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Dans  le  programme  posé,  il  y  a  quelques  années,  par  l'Institut  : 
Accord  du  juste  et  de  Vutile,  Rapports  de  Véconomie  politique 
arec  la  morale,  Q  y  a  deux  questions  parfaitement  distinctes  :  —  l'une 
toute  de  théorie  et  de  hautes  généralités,  soulevantrimmense  problème 
de  la  constitution  même  de  la  science  sociale  ;  —  l'autre,  toute  spé- 
ciale, actuelle  et  pratique  sous  un  certain  point  de  vue,  en  ce  qu'elle 
ouvre  à  la  vulgarisation  des  doctrines  économiques  une  mine  féconde 
d'aperçus  heureux  et  de  rapports  sympathiques. 

Nous  nous  occuperons  tout  à  l'heure  de  la  première  partie  du  pro- 
gramme, qui  demande  une  place  à  part, — je  devrais  dire  un  traité  com- 
plet. C'est  à  la  seconde  que  répondent  surtout  les  ouvrages  nombreux 
provoqués  ou  non  par  l'appel  de  l'Institut,  qu'on  a  publiés  sur  ce  sujet,  et 
parmi  lesquels  on  a  pu  remarquer  particulièrement  ceux  de  MM.  Min- 
ghetti,  Baudrillart,  Dameth,  Rondelet,  etc.  Ce  parti  était  en  effet  le  plus 
naturel  :  dans  les  conflits  de  juridiction,  pourquoi  soulever  la  question 
très-délicate  de  compétence  ou  d'incompétence,  quand  tout  peut  se 
résoudre  par  l'entente  et  l'accord  commun  ? 

Quant  à  l'occasion  du  conflit,  tous  les  économistes  savent  comment 
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elle  se  présente  à  chaque  pas  de  la  science.  Il  existe,  d'une  part,  quelque 
chose  qu'on  appelle  la  morale.  Est-ce  une  science,  comme  on  le  dit  quel- 
quefois? Je  ne  le  crois  pas  du  tout.  Mais  c'est  une  foi,  un  dogme,  une  loi, 
c'est-à-dire  une  autorité  d'autant  plusabsolue  qu'elle  laisse  moins  de  prise 
au  raisonnement.  D'où  dérive- t-elle?  de  l'instinct,  de  la  révélation,  de 
l'expérience  ?  Il  serait  peut-être  assez  difficile  de  le  dire  et  peu  importe 
ici.  Le  fait  essentiel,  c'est  qu'il  y  a  un  code  du  juste  et  de  l'honnête,  ex- 
pression plus  ou  moins  définie  de  la  conscience  universelle,  qui  s'impose  à 
chaque  conscience  individuelle,  comme  la  voix  de  Dieu  ou  de  l'humanité. 
D'autre  part,  il  y  a  une  science  nouvelle  qui  prend  son  point  de  départ 
dans  les  intérêts  et  non  dans  les  devoirs^  et  qui  a  pour  objet  direct  le 
bien-être  et  non  la  vertu.  Cette  science,  qui  embrasse  à  la  fois  les  mo- 
biles et  les  conséquences  de  cette  forme  de  l'activité  humaine  qu'on 
appelle  travail,  échange,  etc. ,  arrive  k  formuler,  de  son  point  de  vue, 
certaines  règles  de  conduite  pour  l'individu  ou  la  société;  volontaire- 
ment ou  involontairement,  elle  aborde  donc  des  questions  qui  passent 
pour  être  du  ressort  de  la  morale  ;  elle  enveloppe  et  pénètre  la  morale 
par  une  sorte  d'envahissement  indirect  mais  à  chaque  instant  répété. 
Elle  peut  l'éclairer,  la  corroborer,  la  préciser  ;  elle  pourrait  aussi  la  dé- 
router, la  contredire  et  l'infirmer.  La  crainte  de  ses  empiétements,  à 
tort  ou  à  raison,  s'est  formulée  cent  fois  dans  les  termes  les  plus  acer- 
bes :  on  lui  a  reproché  à  satiété  d'être  sans  idéal  et  sans  entrailles,  ma- 
térialiste, immorale  et  athée. 

Rien  ne  pouvait  donc  répondre  mieux  aux  besoins  des  temps  que  de 
provoquer  des  études  sérieuses  destinées  à  dissiper  ces  nuages  d'an- 
tagonisme fâcheux,  et  à  rétablir  le  bon  accord  entre  la  science  et  la 
conscience.  Tel  a  été  certainement  le  véritable  objet  de  la  question  po- 
sée naguère  par  l'Institut,  et  telle  a  été  la  préoccupation  dominante  des 
écrivains  qui  y  ont  répondu.  Montrer  que  les  déductions  de  la  science 
économique  s'accordent  de  tous  points  avec  les  préceptes  de  la  morale 
acceptés  a  griori  cx)mme  articles  de  foi  indiscutables  ;  prouver  que  la 
divergence  des  intérêts  particuliers  se  résout,  par  leur  opposition 
même,  en  une  résultante  conforme  à  l'intérêt  général  et  à  la  justice  ; 
indiquer  comment  chacun  de  ces  intérêts  privés,  pris  à  part,  s'élève  et 
se  rectifie  à  mesure  qu'on  l'éclairé  et  l'instruit,  de  manière  à  tendre  de 
lui-même  de  plus  en  plus  vers  le  bien  général,  le  droit  et  l'honnête  ;  re- 
chercher les  mille  liens  secrets  de  solidarité  qui  associent  profondément 
les  tendances  et  les  efforts  eu  apparence  isolés  ou  hostiles,  et  par  la 
connaissance  de  ces  rapports  comomns,  motiver  et  provoquer  les  sen- 
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timents  de  sympathie  et  de  confraternité  entre  les  diverses  classes  de 
Tatelier  social  ;  faire  voir,  en  un  mot,  que  la  science  économique  va 
partout  à  Thonnéte  par  l'utile,  à  la  justice  par  l'intérêt  bien  entendu,  i 
h  moralité  par  le  bien-être ,  c'est  là,  eu  effet,  un  beau  programme.  Il 
appuie  et  confirme  l'une  par  l'autre  la  morale  et  l'économie  politique. 
En  donnant  à  la  première,  qui  en  a  plus  besoin  qu'elle  ne  parait  le  croire, 
une  base  encore  un  peu  étroite  peut-être,  mais  au  moins  scientifique, 
c'est-à-dire  solide  et  précise,  il  met  au  service  de  la  seconde  la  puis- 
sance acquise  et  incontestée  que  la  morale  possède  sur  les  idées  et  les 
volontés,  l'autorité  de  la  tradition,  le  prestige  my^stérieux  de  son  origine 
et  l'espèce  d'auréole  divine  qui  enveloppe  ses  préceptes  :  il  idéalise  le 
positivisme  terrestre  des  formules  économiques  et  revêt  les  conclusions 
ternes  et  sèches  de  la  science  de  cette  splendeur  du  beau  et  du  grand  qui 
passionne  les  natures  élevées. 

Parmi  les  concurrents  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Institut, 
MM.  Baudrillart  et  Dameth  ont  été  particulièrement  remarqués  ;  et 
leurs  mémoires,  publiés  en  livres  Justifient  tout  à  fait  la  haute  distinc- 
tion qui  les  a  accueillis.  Dans  ces  deux  ouvrages,  toute  la  partie  d'appli- 
cation qui  met,  pour  chaque  question  particulière,  la  solution  économi- 
que en  regard  du  précepte  moral,  nous  parait  complètement  réussie. 
L'analogie  des  idées  est  frappante  :  on  voit  que  les  deux  professeurs  ap- 
partiennent à  cette  grand  école  française  qui,  dès  le  xviii*  siècle  et  sur- 
tout dans  ses  derniers  représentants,  les  Dunoyer^  les  Chevalier  et  les 
Bastiat,  s'est  toujours  montrée  aussi  profondément  préoccupée  de  la 
considération  du  juste  que  du  point  de  vue  de  l'utile  ;  et  l'on  peut  dire, 
sans  vouloir  rien  ôter  au  mérite  des  idées  qui  leur  appartiennent  en 
propre,  qu'ils  ont  eu  plus  souvent  à  résumer  les  travaux  de  leurs  ilhis- 
tres  devanciers  qu'à  présenter  des  aperçus  positivement  nouveaux. 

C'est  dans  la  forme  surtout  que  la  différence  s'accuse.  L'ouvrage  de 
M.  Baudrillart  est  la  reproduction  de  son  cours  au  Collège  de  France, 
n  a  été  retravaillé  avec  le  soin,  la  maturité  et  la  conscience  qu'il  apporte 
dans  toutes  ses  œuvres.  Il  a  toute  la  richesse  d'érudition,  la  souplesse 
variée  de  dialectique,  la  correction  élégante  et  l'impeccabilité  en  fait  de 
style  et  de  doctrines  qui  caractérisent  son  talent.  Le  livre  de  H.  Dameth 
a  été  conçu  avec  plus  de  spontanéité  et  écrit  plus  rapidement.  Il  s'at- 
tache plus  spécialement  aux  questions-mères,  et  les  attaque  avec  une 
certaine  brusquerie  qui  ressemble  parfois  à  l'improvisation.  Mais  il  a 
de  grandes  qualités  de  franchise  et  de  netteté,  de  la  décision,  du  mou- 
vement et  de  l'entrain.  On  s'aperçoit  que  l'économiste  français  a  vécu 
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dans  un  milieu  d'inteUigeuces  fines,  où  dominent  réclectisme  et  le  sen- 
timent des  nuances,  et  qui,  habitué  en  toutes  choses  à  la  mesure,  aux 
demi-mots  et  aux  demi-partis,  ne  se  commet  pas  avec  les  opinions  extrê- 
mes et  n'entend  les  cris  de  la  rue  qu*à  travers  les  vitres  de  ses  salons. 
On  sent  qu'involontairement  il  écrit  pour  cette  élite  un  peu  sceptique 
qui  sait  tout,  écoute  tout  à  moitié,  ne  se  passionne  pour  rien  et  regarde 
conmne  entaché  de  vulgarité  tout  ce  qui  pourrait  faire,  mémeà  bonne  in- 
tention, du  mouvement  etdu  bruit.  Le  professeur  genevois  a  quelque  chose 
déplus  hardi  dans  le  tempérament  et  de  plus  démocratique  dans  la  fibre. 
Il  n'a  pas  autant  la  préoccupation  littéraire  ;  il  accorde  une  importance 
médiocre  aux  nuances  d'écoles  et  aux  dissidences  de  la  philosophie  du 
siècle  passé.  En  revanche,  il  est  plus  naturellement ,  plus  personnelle- 
ment eu  quelque  sorte,'  dans  le  grand  courant  des  idées  ou  des  aspira- 
tions de  notre  époque  ;  il  reflète  vivement  ce  qui  l'a  passionnée,  lors 
même  qu'il  le  combat  ;  on  voit  qu'il  a  pris  au  sérieux  les  hardies  pro- 
testations du  socialisme,  et  à  la  façon  décidée  dont  il  les  aborde  et  les 
discute  face  à  face,  on  sent  qu'il  leur  tiendrait  tête  sur  la  place  publi- 
que avec  autant  d'aisance  que  du  haut  de  sa  chaire  de  professeur.  Il  y  a 
incontestablement  en  lui  de  YéioSe  dont  on  fait  les  polémistes,  les  vul- 
garisateurs et  les  apôtres.  J'ajoute  qu'il  a  une  manière  de  passer  devant 
les  idoles  de  convention  sans  ôter  son  chapeau,  qui  m'est  assez  sympa- 
thique :  il  y  a  un  certain  mépris  du  passé  qui  est,  à  mon  avis,  le  com- 
mencement de  la  sagesse  moderne. 

Ces  qualités  donnent  à  M.  Dameth  un  certain  avantage  dans  la  partie 
purement  philosophique.  Elle  est  moins  pénétrante,  moins  fouillée 
dans  le  détail  que  chez  H.  Baudrillart  ;  mais  elle  est  aussi  plus  nette  et 
plus  concluante.  On  ne  trouvera  rien  chez  M.  Dameth  qui  ressemble, 
par  exemple,  à  la  critique  délicate  et  nerveuse  que  le  professeur  fran- 
çais fait  subir  aux  systèmes  philosophiques  de  Bentham  et  de  Destutt- 
Tracy.  Mais  la  finesse  remarquable  de  ces  études  n'a-t-elle  pas  été 
poussée  par  M.  Baudrillart  jusqu'à  la  subtilité?  Je  ne  lui  demanderai 
pas  si,  en  discutant  le  principe  de  l'utile,  il  n'a  pas  trop  systématique- 
ment pris  le  mot  dans  son  sens  personnel  et  étroit  ;  je  ne  lui  ferai  pas 
observer  que  l'utile  général  et  l'intérêt  de  la  société  figurent  dans  le 
benthamisme  ^  et  que  si  le  principe  de  l'intérêt  privé  est  insuffi- 
sant pour  établir  la  loi  morale,  celui  de  l'intérêt  général  est  un  principe 
essentiellement  moralisateur,  puisque  mis  en  face  de  l'intérêt  particu- 
lier avec  l'autorité  et  l'importance  supérieure  qui  le  caractérisent,  il  lui 
impose  le  devoir  et  l'abdication  du  moi.  Ma  critique  porte  plus  haut. 
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J'admets^  si  Ton  veut,  que  H.  Baudrillart  ait  raison  contre  le  texte  même 
de  ces  deux  penseurs  ;  mais  il  me  semble  qu'il  eût  été  plus  digne  de  sa 
ludde  intelligence  d'apprécier  de  haut  Tesprit  de  leurs  systèmes,  et  d'y 
?oir,  à  travers  tous  les  défauts  et  les  lacunes  de  l'exécution,  la  tentative 
neuve  d'asseoir  la  science  sociale  sur  une  base  scientifique,  et  de  la 
faire  sortir  du  domaine  vague  de  la  convention  ou  du  sentiment  pour  l'é- 
tablir sur  un  principe  susceptible  d'examen,  de  raisonnement  et  de  vé- 
rification expérimentale, comme  est  V utile,  et,  j'ajouterais,  comme  est 
l'utile  seul.  Au  lieu  de  cela,  il  a  pris  l'idée  par  ses  côtés  faibles,  pour 
rimmoler  impitoyablement  à  une  idole  creuse,  je  le  crains,  à  cette  auto- 
rité indiscutable  et  insaisissable,  moitié  instinct,  moitié  religion,  qu'on 
appelle  le  sentiment  moral.  La  thèse  de  M.  Baudrillart  ainsi  posée, 
d'ailleurs,  me  parait  être  beaucoup  moins  l'accord  du  juste  et  de  l'utile 
que  l'insuffisance  de  l'utile  et  sa  subordination  nécessaire  au  juste.  Or, 
pour  ma  part,  j'aurais  de  la  peine  à  abandonner  cette  notion  de  l'utile 
qui  se  prête  si  merveilleusement  au  procédé  scientifique  de  la  déduction 
et  de  Texpérience  ;  il  me  semble  que  si  la  science  sociale  devait  reposer 
uniquement  sur  le  juste  et  l'honnête,  qui  sont  un  sentiment,  l'unique 
critérium  de  vérité  qui  lui  resterait  c'est  le  suffrage  universel  et  le  jury, 
seuls  arbitres  souverains  en  fait  de  sentiment  et  de  justice. 

La  conclusion  de  M.  Baudrillart  c'est  que  l'économie  politique  doit 
s'appuyer  à  la  fois  sur  l'utile,  sur  le  juste,  sur  la  sympathie  et  sur  l'in- 
térêt. Ceci  est  légèrement  éclectique.  On  a  beau  condamner  «  les  sys- 
tèmes roides  et  inflexibles,  les  points  de  vue  exclusifs  dont  s'engoue  la 
jeunesse,  »  dire  t  qu'il  n'est  pas  si  diflicile  de  suivre  deux  vérités  à  la 
fois,  et  que  la  nature  concilie  ce  que  les  hommes  se  donnent  tant  de 
peine  à  séparer  ;  »  tout  élève  de  philosophie  répondra  qu'un  raison- 
nement comme  une  équation  doit  être  homogène,  et  qu'une  science  a 
un  principe  et  n'en  a  qu'un.  M.  Baudrillart  sait  cela  mieux  que  personne. 
Mais  c'est  un  de  ces  esprits  pratiques  jusque  dans  la  spéculation,  chez 
qui  la  parole  va  toujours  à  l'action,  et  qui  n'aiment  ni  les  disputes 
de  méthode  qui  perdent  du  temps,  ni  les  partis  exclusifs  qui  perdent  des 
points  de  vue.  Comme  son  procédé  habituel  consiste  moins  à  attaquer 
une  question  tout  droit  qu'à  l'envelopper  par  toutes  ses  faces  et  à  la 
percer  par  tous  ses  joints,  il  veut  rester  maître  de  prendre  la  vérité, 
comme  son  bien,  partout  où  il  la  trouve,  de  faire  arme  de  tout  bois  et 
brèche  de  tout  côté  faible  ;  et  véritablement  il  tire  un  si  excellent  parti 
de  cette  multiplicité  d'aperçus  et  de  moyens  qui  finit  par  circonvenir, 
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eu  quelque  sorte,  la  conviction,  qu'on  se  ferait  un  scrupule  de  l'empri- 
sonner entre  les  lignes  droites  d*un  système. 

Plus  simple,  plus  précis,  plus  méthodique,  M.  Dameth  a  répondu  plus 
directement  à  la  question  telle  qu'elle  était  posée.  C'est  en  commençant 
par  accuser  d'une  manière  bien  tranchée  la  séparation  du  juste  et  de 
l'utile  qu'il  arrive  ensuite  à  montrer  leur  correspondance.  Réservant  le 
principe  du  juste  exclusivement  à  la  morale,  il  assigne  franchement 
celui  de  l'utile  à  l'économie  politique,  qu'il  définit  la  science  des  intérêts. 
L'indépendance  de  l'économie  politique  ainsi  bien  assurée  dès  le  point 
de  départ,  lorsqu'il  arrivera  à  rapprocher  les  deux  aspects,  il  n'y  aura 
plus  mélange  ni  confusion,  mais  simplement  parallélisme  ou  conver- 
gence. Voici,  je  crois,  comment  on  peut  résumer  la  thèse  de  M.  Dameth, 
qui  appartient  à  la  philosophie  de  l'histoire  : 

Deux  grands  mobiles  se  partagent  fort  inégalement  la  direction 
de  l'activité  humaine,  l'utile  et  le  juste.  Leur  antagonisme  a  été  le  tour- 
ment et  la  préoccupation  des  moralistes  de  tous  les  temps.  On  l'a  jugé 
d'abord  tellement  inconciliable,  qu'on  a  tenté  cent  fois  d'écraser  l'utile 
pour  faire  régner  le  juste  :  la  nature  humaine  s'y  est  refusée.  Peu  à  peu, 
on  a  vu  poindre  vaguement  l'espoir,  plutôt  encore  que  l'idée,  que  la  con- 
ciliation du  juste  et  de  l'utile  n'était  pas  impossible;  et  ce  sentiment  à 
pris  plus  de  consistance  à  mesure  que  l'amélioration  graduelle  des 
institutions  a  permis  de  constater  des  points  de  rapprochement  plus 
nombreux.  La  question  était  de  savoir  jusqu'où  pouvait  s'étendre  cet 
accord  tant  désiré ,  et  surtout  à  quel  ordre  de  notions  ou  de  sentiments 
il  fallait  en  demander  la  loi  et  les  moyens,  t  On  sait  que,  des  trois  aspi- 
rations essentielles  de  l'âme  humaine,  le  vrai,  le  beau  et  le  bien ,  une 
seule,  celle  du  vrai,  est  directement  progressive,  parce  que  la  connais» 
sance^  la  science  est  son  instrument  :  le  beau  et  le  bien,  appartenant 
par  leur  essence  à  l'ordre  du  sentiment^  ne  participent  qu'indirectement 
au  progrès,  à  mesure  que  l'intelligence,  faculté  spéciale  delà  recherche 
du  vrai,  analyse  plus  nettement  chaque  partie  du  domaine  de  l'activité 
rationnelle,  et  par  là  même,  détermine  mieux  les  relations  qui  existent 
entre  chacune  de  ees  parties  (1).  »  La  notion  du  bien  formulée  dans  la 
morale  est  de  l'ordre  du  sentiment,  absolue  et  improgressive  par  elle- 
même  -,  elle  repousse  l'intérêt,  elle  ne  peut  songer  à  transiger  avec  lui  ; 
ce  n'est  pas  d'elle  par  conséquent  que  peut  venir  l'accord.  La  notion  de 

rutile,  au  contraire,  est  du  domaine  de  l'intelligence;  elle  offre  à  son  acti- 

* 

(1)  M.  Dameth. 
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Tité  chercheuse  toute  la  souplesse  de  formes  et  toute  la  variété  d'aspects 
qu'elle  peut  désirer.  C'est  donc  la  science  de  l'utile  ou  des  intérêts  qui  seule 
défait  trouver  le  trait  d'union,  s'il  existe.  Cette  science  s'est  formée  bien 
tard,  et  jusqu'à  son  avènement  le  doute  a  subsisté.  Mais  aussitôt  qu'elle 
a  senti  ses  forces,  sa  préoccupation  dominante  a  dû  être  et  a  été  de  dé- 
terminerlesrôlesrespectifsdubienet  de  l'utile  dans  l'organisme  social. 
£d  étudiant  le  côté  utile  de  la  loi  morale  d'une  part  et  le  côté  moral  de 
l'intérêt  d'autre  part,  elle  a  réuni  dans  ses  mains,  à  la  fois,  les  deux 
âéments  du  problème  et  le  point  de  raccord  de  ces  deux  éléments.  Au- 
jourd'hui elle  se  croit  en  mesure  d'affirmer  et  de  réaliser  la  concor- 
dauce,  dans  la  mesure  du  possible  que  comportent  les  choses  humaines. 
Voilà  donc  le  rôle  supérieur  de  l'économie  politique  (ou  sociale  plutôt  ; 
car  évidemment  c'est  plus  ici  que  la  science  de  la  richesse)  ;  elle  est  la 
conciliation  de  Vutile  et  dujuste^  réalisée  par  la  science  de  V utile. 

Il  y  a  certainement  une  justesse  et  une  largeur  de  vues  très-remar- 
quable dans  cette  espèce  d'exégèse  de  l'économie  politique.  Si  M.  Da- 
meth  eût  apporté  à  l'exposition  de  son  idée  toute  la  maturité  d'études  et 
tout  le  fini  de  détails  que  présente  le  travail  de  M.  Baudrillart,  si  surtout 
il  eût  sévèrement  élagué  des  aperçus  accessoires  et  des  digressions  qui, 
malgré  leur  intérêt,  ont  le  grand  inconvénient  de  dérouter  l'attention  et 
de  briser  pour  le  lecteur  l'enchaînement  des  idées,  son  livre  aurait  eu 
sur  ceux  de  ces  concurrents  une  supériorité  marquée.  On  voit,  et  je  lui 
en  sais  le  plus  grand  gré,  qu'il  ne  subordonne  en  aucune  façon  la  science 
économique  :  il  ne  dit  pas,  comme  M.  Baudrillart,  que  «  la  morale 
précède  et  domine  l'économie  politique.  »  Dans  son  système,  au  con- 
traire, c'est  l'économie  politique  qui  éclairerait  et  guiderait  la  morale, 
eomme  c'est  en  effet  le  rôle  de  la  science  vis-à-vis  du  sentiment. 

M.  Dameth  a-t-il  bien  poussé  jusqu'où  elles  pouvaient  aller  les  con- 
clusions de  ses  prémisses  ?  Je  crois  que  non.  Si  c'est,  comme  il  le  dit,  la 
science  de  l'utile  qui  assigne  et  révèle  à  la  morale  son  rôle  dans  l'ordre 
social,  si  elle  est  l'élément  intelligent  et  progressif  en  soi  qui  fait  pro- 
gresser par  impulsion  les  notions  instinctives  du  beau  et  du  bien,  il  me 
semble  que  cette  science  qui  éclaire,  initie  et  développe  la  morale  lui 
confine  de  terriblement  près.  «  La  conscience,  dit  avec  grande  raison 
M.  Dameth,  n'a  pas  mission  de  connattre^  à  l'intelligence  appartient 
XwanTQàtdéeoworirlehien(i).  »  H.  Dameth  s*est-il  demandé  par 

(I)  «  Le  bien  qu^efle  nous  commande,  nous  n'en  avons  pas  la  connaissance 
iotoitiTe.  »  (Rapport  de  M.  H.  Passy  à  rinstitut  sur  l'ouvrage  de  M.  Minghetti.) 
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quel  procédé  et  quel  genre  d*étude,  Tintelligence  arrive  h  découvrir  le 
bien  moral  et  à  le  distinguer  du  mal  ?  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  tout  sim- 
plement par  la  prévision  et  surtout  par  l'observation  des  résultats  utiles  ou 
funestes  du  bien  et  du  mal  ?  Et  la  mission  de  prévoir  et  d'observer  ces 
résultats,  n'appartient-elle  pas  exclusivement  à  la  science  de  l'utile? 
La  science  de  l'utile  (je  ne.  dis  pas  l'économie  politique  :  l'utile  dans  la 
large  acception  qu*il  a  ici,  embrasse  plus  que  la  richesse),  la  science  de 
l'utile  aurait  donc  précisément  la  fonction  d'éclairer  la  conscience,  de  lui 
découvrir  le  bien  qu'elle  doit  aimer.  Elle  verrait  pour  la  conscience  et  la 
ferait  voir  ;  elle  serait  donc  réellement  la  science  morale^  dont  le  sen- 
timent du  juste  et  de  l'honnête  n'est  que  Y  instinct. 

Mais  on  comprend  que  cette  conclusion  hardie  demande  à  être  plus 
sérieusement  et  plus  longuement  motivée.  Je  demande  donc  la  permis- 
sion de  quitter  ici  un  peu  brusquement  mon  rôle  de  critique  et  de  trai- 
ter, pour  mon  compte  et  à  ma  manière,  la  question  posée  par  l'Institut. 

II 

Avant  tout,  il  faut  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  des  mots  qu'on  em- 
ploie. Nous  entendons  par  utile  tout  ce  qui  tend  à  la  conservation  et  an 
développement  physique,  intellectuel  et  moral  de  l'individu  et  de  l'hu- 
manité. On  voit  combien  la  notion  de  l'utile  est  plus  étendue  que  celle 
du  juste  et  de  l'honnête,  puisque  l'utile  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  côté  purement  physique  de  l'homme,  l'hygiène  par  exemple,  et  au 
développement  intellectuel,  deux  grands  aspects  qui  ne  sont  pas  direc- 
tement du  ressort  de  la  loi  morale.  L'utile  peut  être  envisagé  au  point 
de  vue  particulier  de  l'individu,  ou  au  point  de  vue  de  l'être  collectif  et 
de  l'ensemble  du  genre  humain. 

Est-ce  avec  l'utile  général  ou  avec  l'utile  particulier  qu'il  faut  accor- 
der la  notion  du  juste  ?  II  vaut  la  peine  de  le  dire  plus  nettement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Qu'il  y  ait  accord  parfait  entre  le  juste  et  l'utile  gé- 
néral, c'est-à-dire  entre  la  loi  morale  et  le  bien  de  l'humanité,  c'est,  à 
mon  opinion,  une  chose  si  évidente ,  que  je  comprends  à  peine  qu'elle 
puisse  faire  l'objet  d'un  débat.  L'énoncé  de  la  proposition  même  semble 
id  emporter  la  preuve ,  car  elle  revient  à  dire  que  le  devoir  imposé  k 
l'homme  ne  peut  pas  aboutir  au  mal  de  l'espèce  humaine.  Nous  la  dis- 
cuterons pourtant  tout  à  l'heure.  Quant  à  l'utile  particulier,  à  l'intérêt 
individuel,  ceci  est  tout  autre  chose.  Entre  le  juste  et  l'utile  particulier, 
on  peut  trouver  des  rapports  plus  intimes,  des  concordances  plus  fré- 
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quentes  qu'on  ne  le  suppose  au  premier  abord  ;  on  peut  surtout  cons- 
tater une  tendance  progressive  au  rapprochement  dont  il  importe  de 
tenir  grand  compte  :  car  elle  fait  apercevoir  la  possibilité  de  cette  bar- 
iDooie  des  intérêts  généraux  et  particuliers  comme  but  idéal  et  limite 
dernière  du  progrès  bumain.  Mais  pour  l'accord  en  principe  ou  en  réa- 
lité actuelle ,  je  le  nie  positivement.  Personne  ne  me  persuadera  que 
mon  intérêt  ne  soit  pas,  quand  je  vais  mourir  de  faim,  de  mettre  dans 
ma  poche  une  pièce  d'or  que  je  trouve  dans  la  rue,  ou  de  voler  un  mor- 
ceau de  pain  qu'on  n'a  pas  voulu  me  donner.  Et  certes,  si  cette  harmonie 
bienheureuse  entre  la  justice  et  l'intérêt  individuel  était  si  vraie  et  si 
simple,  il  faudrait  convenir  que  l'égoïsme  a  été  bien  maladroit  de 
ne  pas  l'apercevoir  dès  l'origine  des  sociétés  ;  il  faudrait  croire  que 
lliumanité  a  été  bien  sotte  d'inventer  l'immense  appareil  de  la  religion, 
de  la  morale,  des  lois,  de  la  police,  des  répressions  et  des  récompenses 
de  toute  espèce,  pour  mettre  tant  bien  que  mal  la  paix  entre  des  amis 
si  intimes. 

Non,  h  thèse  qu'ont  soutenue  les  grands  économistes  n'est  pas  cela, 
—  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  parce  que  quelques-uns  de  leurs  dis- 
ciples actuels  me  semblent  la  forcer  un  peu  parfois.  Ils  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  chacun  des  intérêts  particuliers  qui  se  meuvent  dans  la 
société,  allait,  de  lui-même  et  considéré  isolément,  dans  le  sens  du  juste 
ou  de  l'utile  général.  L'hypothèse  de  cette  tendance  commune  est  évi- 
demment contredite  par  l'état  de  guerre  et  d'antagonisme  continuel  que 
nous  voyons  régner  entre  les  intérêts  particuliers.  Us  ont  dit  simple- 
ment que  l'ensemble  de  ces  intérêts  particuliers,  tirant  ou  poussant 
chacun  de  leur  côté  librement,  produisait,  par  leur  opposition  même, 
une  résultante  générale  conforme  à  la  justice  et  au  bien  de  tous. 

Voici  un  marché  de  grains,  par  exemple.  Il  y  a  d'un  côté  des  fermiers 
qui,  s'ils  étaient  les  maîtres,  vendraient  leur  blé  deux  fois  ce  qu'il 
leur  coûte;  de  l'autre,  des  bourgeois  qui  ne  le  payeraient  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  vaut,  s'ils  pouvaient  faire  la  loi.  L'autorité  viendra-t-elle 
imposer  un  prix  normal  au-dessus  duquel  ou  ne  pourra  pas  vendre,  au- 
dessous  duquel  on  ne  pourra  pas  acheter  ?  Non,  dit  l'économie  politi- 
que, parce  qu'en  supprimant  la  lutte,  il  est  douteux  que  vous  arriviez  à 
rencontrer  la  justice,  et  il  est  certain  que  vous  supprimez  la  liberté.  Lais- 
sez les  intérêts  se  débattre  entre  eux  comme  ils  l'entendront.  Le  prix  qui 
en  ressortira  sera  le  vrai  ei  juste  prix.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  particulier 
qui  est  conforme  à  la  justice,  c'est  l'ensemble  des  intérêts  particuliers 
livrés  à  eux-mêmes  ;  voilà  le  vrai  principe,  et  il  suffit  à  poser  la  liberté 
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comme  la  condition  nécessaire  et  suffisante  du  juste  et  du  bien  général. 
L'économie  politique  fait  ici  de  la  justice  avec  des  éléments  d'injustice, 
comme  un  préfet  de  police  de  48  faisait  de  l'ordre  avec  du  désordre. 

Maintenant,  je  le  sais,  il  est  possible  d  aller  plus  loin  et  de  montrer 
que  l'intérêt  personnel  s'élève  et  se  moralise  en  s' éclairant,  qu'à  mesure 
qu'il  voit  mieux  les  effets  lointains  et  les  conséquences  réactives  de 
chacun  de  ses  actes,  il  s'intéresse  à  l'ordre,  il  se  passionne  pour  les 
grands  ré«iltats  généraux,  il  s'accoutume  à  envisager  l'humanité  comme 
sa  famille,  il  finit  enfin  par  aller  au  bien  de  tous  par  impulsion  spon- 
tanée et  sans  attendre  qu'une  pression  extérieure  l'y  ramène.  Rien  de 
plus  vrai  ;  rien  de  plus  intéressant  à  suivre  que  cett^  transformation  ou 
cette  transfiguration  de  l'intérêt  égoïste  ;  rien  qui  prouve  plus  catégori- 
quement combien  la  connaissance  des  effets  et  l'étude  de  l'utile  sont  puis- 
sautes  pour  développer  le  sens  moral.  Mais  peut-être  serait-ce  un  peu 
abuser  des  mots  que  d'appeler  intérêt  personnel  cette  direction  de  la 
volonté  vers  l'intérêt  général,  qui  va  quelquefois  jusqu'au  sacrifice  de 
la  personnalité  même.  Restons  donc  dans  le  vrai  :  l'intérêt  particulier 
n'est  pas  essentiellement  ni  originellement  d'accord  avec  l'intérêt  géné- 
ral et  la  justice.  Il  l'est  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense,  et  bien  plus 
souvent  qu'on  ne  le  voit,  même  chez  les  individus  qui  ont  le  moins 
conscience  de  cette  tendance.  Il  le  devient  de  plus  eu  plus,  à  mesure 
qu'il  connaît  mieux,  qu'il  voit  plus  loin  et  qu'il  calcule  plus  largement. 
Plus  il  acquiert  l'intelligence  du  mécanisme  social,  plus  il  se  rend  compte 
des  rapports  de  solidarité  secrète  qui  unissent  les  intérêts  indépendants, 
des  lois  d'ordre  général  qui  résultent  de  leur  antagonisme  ;  plus  aussi 
il  s'éprend  de  l'ordre  en  soi,  plus  il  se  sent  porté  vers  le  bien  général, 
plus  il  s'intéresse  esthétiquement  en  quelque  sorte  au  juste  et  à  l'hon- 
nête. C'est  précisément  parce  que  la  moralisation  de  l'intérêt  personnel 
est  le  desideratum  et  le  but  de  la  science  sociale,  que  sa  moralité 
actuelle  ne  peut  pas  être  son  point  de  départ.  Le  principe  scientifi- 
que, c'est  la  moralité  actuelle,  constante  de  l'intérêt  général. 

Si  le  mot  d'utile  était  trop  vague,  celui  de  juste^  comme  corrélatif 
d'utile,  est,  en  revanche,  restreint  et  insuffisant.  Le  juste  n'est  pas 
le  principe  de  la  loi  morale,  et  il  ne  saurait,  à  lui  seul,  en  déterminer 
le  contenu.  C'est  une  notion  particulière  à  la  morale  de  relation,  qui  y 
joue  un  rôle  très-important,  mais  qui  ne  l'embrasse  même  pas  tout 
entière.  Quant  à  la  morale  individuelle,  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
morale  absolue,  elle  lui  est  complètement  étrangère.  Le  juste  n'exprime, 
en  dernière  analyse,  que  la  réciprocité  des  droits,  sans  rien  statuer  sur 
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leur  nature  ou  leur  étendue.  C'est  l'expression  pratique  de  l'idée  d'unie 
d'espèce,  et  d'égalité  fondamentale  entre  les  individus  qui  composent  la 
iaimlle  buaiaine  :  c'est  l'homme  sortant  en  quelque  sorte  de  lui-même 
poor  se  reconnaître  et  se  respecter  dans  ses  semblables,  et  abdiquant 
ce  que  sa  personnalité  a  d'envahissant  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  hommes.  Fais  pour  les  autres  ce  que  tu  veux  que  les  autres 
/Sufentpour toi;  voilà  toute  la  justice.  Mais  ce  précepte  de  récipro- 
cité ne  dit  absolument  rien  sur  la  nature  de  l'acte  en  lui-même;  il 
s'applique  au  mal  comme  au  bien,  à  l'erreur  comme  à  la  vérité.  Fais  : 
mais  quoi  ?  Le  côté  positif  et  absolu  de  la  morale,  c'est  précisément  la 
détermination  de  ce  fais.  La  justice  et  la  réciprocité  parfaitement 
observées,  l'acte  peut  être  parfaitement  immoral,  en  effet.  Voilà  la  loi  du 
talion  ou  la  vendetta,  par  exemple  *,  c'est  la  justice  par  la  réciprocité  du 
mal.  Voilà  les  mœurs  d'Otaïti,  le  plaisir  et  le  caprice  sans  frein  dans 
les  relations  des  sexes  :  je  prends  la  femme  de  mon  voisin,  et  je  lui  livre 
la  mienne  ;  c'est  un  échange  volontaire  et  un  service  réciproque  ;  la  loi 
de  justice  et  de  fraternité  est  complètement  satisfaite,  la  morale  Test- 
elle!  Je  pourrais  citer  jusqu'à  demain  :  le  jeu,  le  duel,  la  guerre,  etc.  ; 
combien  d'actes  où  les  hommes  se  font  du  mal  loyalement,  à  chances 
égales,  en  observant  les  règles  les  plus  scrupuleuses  de  la  justice,  quel- 
quefois même  les  raffinements  de  la  générosité,  qui  est  une  exagération 
de  la  justice  ? 

Le  mot  de  juste  est  donc  insuffisant  et  faux  pour  caractériser  l'en- 
semble de  ces  lois  intimes  qui  règlent  les  devoirs  de  l'homme  vis-à-vis 
de  ses  semblables  et  de  lui-même. 

U  faudrait  dire  le  juste  et  l'honnête,  le  bien;  disons,  si  Ton  veut,  le 
principe  moral  :  c'est  un  mot  un  peu  vague  (et  pour  cause),  mais  que 
tout  le  monde  comprendra.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  juste  n'est  pas  le  prin- 
cipe moral,  il  n'en  est  qu'un  mode  et  qu'une  catégorie.  On  verra  plus 
tard  que  ceci  n'est  pas  une  chicane  de  mots.  Pour  le  moment,  je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  que  la  confusion  qu'on  fait  presque  toujours 
entre  l'instinct  du  vrai  moral  et  le  sentiment  du  juste  a  contribué  beau- 
coup à  faire  attribuer  au  premier  une  spontanéité  et  une  infaillibilité 
qu'il  n'a  pas.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  justice,  c'est-à-dire  de  réci- 
procité et  de  répartition,  le  sens  moral  a  l'évidence  d'une  règle  d'arith- 
métique, parce  qu'en  effet  il  n'en  est  que  l'expression  pratique.  Nous 
avons  chassé  à  quatre  pour  tuer  un  chevreuil,  par  exemple;  il  est  clair 
comme  un  chiffre  que  chacun  de  nous  a  droit  au  quart  de  la  proie  ;  et 
poar  se  prononcer,  la  conscience  n'attend  pas  que  la  raison  l'éclairé  sur 
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FiiCi^  ei  les  coMéqaeKO  ^  inruge  épi.  Mjb  posex  iK  qaeslÎM  de 
aorale  ateoiae,  ipn  ne  se  résohre  pas  par  Fidée  Batkteatkpe  deréd- 
proche  €•  de  réparttfÎM  :  denasdez-TMS  pv*  eieapleY  s*l  esl  bmiI 
tzwwr  ue  oa  plosievs  feaaws,  —  s'il  est  pcrais  i  rkoane  de  se 
taer, — d^aroirdesesdifes,  —  de  prêtera  5m  à  100  pov  100,  etc.; 
cette  faraeose  roix  sovrendae  di  sens  noral  se  tain4>a  babatiefa  des 
répùosts  contradictoires,  sdoo  les  préjugés  d'édocation  et  d'époque. 
Et  ce  qui  déterminera  géoéraleiiieDt  la  réponse  précise  et  larè^  logî- 
qne,  s'il  y  en  a,  c'est  Tétode,  la  préiision  on  Texpénaice  des  eonsé- 
qnences  sod^des  miles  on  noisB>les  de  chacon  de  ces  actes...  — Mais, 
n'anticipons  pas.  Tonte  question  de  justice  se  pose  dans  la  coasdence 
par  une  sorte  adéquation  dont  nous  comparons  ensemble  les  deax  ter- 
mes. Le  juste  est  le  cité  mathématique,  en  qudque  sorte,  du  jcgement 
moral  :  Toilâ  pourquoi  l'identité  des  termes  une  fois  admise  ou  rejetée, 
il  a  révideoce  et  la  roideur  d'une  formule  mathématique,  affirme  ou  nie 
d'une  pièce  et  n'admet  ni  plus  ni  moins.  Tout  autre  de  nature  est  le 
principe  moral,  qui  admet  des  degrés  et  des  nuances  à  l'infini  dans  la 
moralité  des  actes,  depuis  le  mal  jusqu'au  bien,  depuis  la  scâératesse 
jusqu'à  l'héroïsme,  en  passant  par  la  région  moyenne  et  neutre  des 
actes  iodifféreots. 

III 

Nous  pouvons  à  présent  aborder  la  question  de  fond  :  T  a- t-il  accord 
nécessaire  entre  le  principe  moral  et  l'utile  général  ?  —  Sans  hésiter 
je  réponds  :  Oui,  fl  y  a  non-seulement  accord,  mais  identité  objective. 

La  loi  et  le  devoir  d'un  être  intelligent  et  libre,  c'est  de  conforma 
sa  volonté  et  ses  actes  à  sa  /în.  Cette  fin  est  prochaine  ou  éloignée, 
connue  ou  inconnue.  L'homme  est  individu,  unité,  monade;  il  appar- 
tient en  outre,  comme  composant  et  partie  aliquote,  à  un  tout  qu'on 
appelle  l'humanité;  enfin  dans  l'humanité  et  par  elle,  il  se  rattache  à  l'en- 
semble des  êtres  et  à  la  vie  universelle.  De  là  trois  formes  de  la  loi  et 
trois  natures  de  devoirs  :  devoir  vis-à  vis  de  lui-même ,  devoir  vis-à- 
vis  de  ses  semblables,  devoir  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  êtres  et  de 
Dieu.  Nous  laissons  de  côté  la  troisième  catégorie,  qui  se  rapporte  à 
sa  fin  dernière  et  inconnue  et  qui  est  du  ressort  de  la  religion.  Res- 
tent les  devoirs  envers  lui-même  et  ses  semblables,  qui  constituent  le 
domaine  propre  de  la  morale. 

Quelle  est  la  fin  immédiate  et  prochaine  d'un  être  qui  fait  partie  inté- 
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gnnte  d'une  série  supérieure?  C'est  évidemment  le  bien  de  cette  série. 
Lliomme  individu  fait  partie  d'une  série  supérieure  qui  est  l'humanité. 
C*est  donc  le  bien  de  l'humanité,  c'est  le  progrès  physique,  intellectuel 
et  moral  de  l'humanité  qui  est  la  fin  prochaine  de  l'homme,  son  devoir 
immédiat  et  sa  loi  morale.  Mais  ce  qui  tend  au  progrès  physique,  intel- 
lectuel et  moral  de  l'humanité,  c'est  précisément  ce  que  nous  appe- 
lons l'utile  général.  Voilà  donc  l'identité  objective  établie.  La  loi  mo- 
rale a  pour  but  et  pour  fin  (je  ne  dis  pas  pour  poiot  de  départ  ni  pour 
mobile)  Futile  général,  utiltias  justi  propè  mater  et  œqui. 

La  loi  morale  a  pour  objet  le  bien  de  Vhumanité  et  de  Vhomme 
dans  rhumanité.  Cette  notion  si  simple  a  été  obscurcie,  il  faut  le 
dire,  par  la  religion  (1).  Presque  partout  la  religion  a  absorbé  la  mo- 
rale; elle  a  dénaturé  son  caractère  social  et  son  objet  humain.  La  loi  a 
été  directement  de  Dieu  à  Tindividu,  et  le  devoir  de  Tindividu  à  Dieu. 
Quant  à  l'humanité,  on  l'a  virtuellement  supprimée  ;  elle  est  originel- 
lement mauvaise  et  condamnée  ;  le  salut  est  individuel  ;  la  vertu  est  une 
espèce  de  désertion  et  de  sauve  qui  peut  égoïste  qui  laissera  périr,  sans 
se  retourner,  l'espèce  humaine  (2).  On  comprend  cette  doctrine  en  tant 
queprostestation  du  spiritualisme  contre  une  civilisation  perdue  dans  les 
jouissances  matérielles,  ou  comme  un  anathème  jeté  par  une  poignée  de 
réformateurs  à  la  vieille  société  qui  les  repousse  et  les  persécute.  Mais 
jugée  en  dehors  de  cette  explication  historique,  l'idée  d'un  devoir  qui 
D*a  pas  souci  du  bien  général  est  anti-sociale,  et  la  doctrine  de  la  per- 
fectibilité de  l'individu  au  milieu  de  la  déchéance  de  l'espèce  est  contra- 
dicton  eau  principe  général  qui  veut  que  la  série  ait  au  moins  toutes 
les  virtualités  de  ses  composants.  Cette  loi  de  la  série,  qui  assigne  à 


;l'  La  conscience  ne  se  fait  son  domaine  qu'aux  dépens  de  l'autorité  reli- 
gieuse :  la  morale  est  une  religion  laïque.  Aussi  ne  renconlre-t-on  la  loi 
morale  avec  son  caractère  propre  que  dans  les  sociétés  qui  ont  échappé  au 
joug  théocralique.  Chez  les  Grecs,  par  exemple,  la  vertu  est  tout  humaine  ; 
elle  a  pour  mobile  le  respect  de  soi-même  et  le  dévouement  au  bien  général  ; 
pour  récompense,  la  satisfaction  intérieure,  l'estime  des  gens  de  bien  et  la 
gloire.  L'idée  est  mer\eilleusement  saine  et  droite  :  il  ne  lui  manque,  pour  6lre 
complète,  que  ce  qui  a  manque  partout  au  génie  grec  :  un  peu  plus  de  lar- 
geur, le  carilas  humani  generis.  Pour  la  Grèce,  l'humanité  s'arrête  au 
monde  grec  et  à  la  race  hellène  :  l'esclave  et  le  barbare  n'en  sont  pas. 

(2)  11  faut  remarquer  que,  dans  le  christianisme,  cette  doctrine  a  quelque 
chose  de  contradictoire  :  car  l'humanité  est  aujourd'hui  rachetée  et  relevée 
de  sa  malédiction  :  le  Christ  n'est  venu  que  pour  cela. 

2»  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  juillet  1862.  2 
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chaque  toe  la  sphère  de  son  évohitian,  s'impose  h  Tordre  moral  comme 
à  Tordre phy^ue.  L'inAvidu  ne  peul  pas  plus  aller  directement  i  Dieu 
que  b  pierre  que  j'ai  tii  sons  la  main  ne  peut  tourner  directement  au- 
tonr  du  soleil.  La  loi  de  la  pierre  c'est  de  graviter  vers  notre  globe,  qui 
gratite  vers  le  soleil,  lequel  est  emporté  lui-même  autour  de  quelque 
centre  inconnu.  La  gravitation  morale  de  Tbomme  a  pour  centre  Thu- 
manité.  Sa  loi  positive  et  son  devoir  immédiat  sont  là  et  non  ailleurs. 
Si  vous  supprimez  cet  échelon  de  la  divine  échelle,  sous  prétexte  de 
monter  plus  haut,  nous  tombons  dans  Tarbitraire  du  mysticisme  et  le 
chaos  de  Tinconnu;  il  devient  superflu  de  raisonner.  Que  maintenant 
Thumanité  considérée,  à  son  tour,  comme  terme  individuel  de  quelque 
autre  série  plus  vaste,  ait,  vis-à-vis  d'un  être  supérieur,  un  devon*, 
une  loi  quelconque  qu'elle  remplit  on  ne  remplit  pas,  un  pouvoir  propre 
de  mérite  ou  de  démérite,  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas,  et,  j'ajoute- 
rais volontiers,  ce  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir.  Quand  même 
on  supposerait  que  Thumanité  va  au  mal,  Thomme  immergé  dans  l'hu- 
manité, dont  il  a  reçu  tout  ce  qu'il  est  et  où  va  aboutir  tout  ce  qu'il 
fait  et  devient,  ne  peut  pas  mettre  son  devoir  et  sa  loi  au-dessus  ni  en 
dehors  d'elle  ;  devant  Dieu  et  la  raison,  la  responsabilité  morale  de 
Tindividu  reste  limitée  au  monde  humain,  qui  est  la  sphère  infran- 
chissable de  sa  connaissance  et  de  son  action.  —  Disons,  au  reste,  que 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  hypothèse  abandonnée  de 
la  déchéance  et  de  la  malédiction  de  l'espèce,  puisqu'il  est  aujourd'hui 
démontré,  autant  que  chose  puisse  l'être,  que  Thumanité  est  en  pro- 
grès, et  que  hi  rédemption  de  Tindividu  se  rattache,  par  une  loi  par- 
faite d'harmonie  et  de  réciprocité  à  la  rédemption  de  l'espèce. 

L'accord  et,  Ton  peut  dire,  l'identité  objective  du  principe  moral  et 
l'utile  général  constatés,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  ce  qui  les  dis- 
tingue. Ils  appartiennent  évidemment  à  deux  ordres  différents.  Le 
principe  moral  est  du  domaine  de  la  foi  et  du  sentiment,  il  commande 
et  s'impose,  il  est  mystérieux  et  indiscutable  par  essence  :  Tutile, 
au  contraire,  relève  de  Tintelligence,  il  se  déduit  et  se  discute,  comme 
tout  ce  qui  appartient  à  Tordre  de  la  connaissance,  il  est  objet  d'expé- 
rience et  matière  de  raisonnement.  Le  principe  moral  a  une  très-grande 
analogie  avec  le  principe  esthétique  ;  sa  tendance  au  bien  est  désinté- 
ressée et  instinctive  en  quelque  sorte  ;  il  y  va  les  yeux  fermés  parce  que 
c'est  Tordre  et  la  loi  :  le  principe  de  Tutile  général  pénètre  jusqu'à  la 
raison  de  la  loi,  il  en  explique  le  but,  il  en  précise  les  moyens,  il  en 
pèse  le  résultat.  Le  point  de  vue  moral  envisage  le  bien  dans  son 
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principe  et  son  mobile  :  le  point  de  vue  de  l*utiie  le  constate  par  ses 
conséquences.  C'est  l'intention  qui  fait  la  moralité  :  c'est  le  résultat  qui 
fait  Futilité.  Le  principe  moral  n'a  donc,  rigoureusement,  qu'une  valeur 
subjective;  il  détermine  la  bonté,  non  pas  de  l'acte,  mais  de  l'agent  : 
la  portée  du  principe  de  l'utile,  au  contraire  (et  cela  seul  suffirait  pour  i 
établir  sa  supériorité  au  point  de  vue  scientifique),  est  essentiellement 
objective  ;  il  établit  la  bonté  absolue  et  la  moralité  en  soi  de  l'acte, 
indépendamment  du  mobile  et  de  l'intention  bonne  ou  mauvaise  de 
Tageut.  Le  juste  et  l'honnête  sont  en  quelque  sorte  le  pressentiment 
du  bien  général  :  l'utUe  en  est  la  vérification  positive.  Le  juste  est  un 
absolu,  il  vient  se  briser  aux  conditions  du  possible  et  ne  peut  se 
réaliser  dans  une  loi  pratique  :  l'utile  a  toujours  une  réalité  actuelle 
suffisante  pour  donner  la  mesure  exacte  et  la  formule  précise  du  vrai 
pratique.  Dans  la  loi  morale,  l'initiative  est  au  juste  peut-être,  mais  le 
dernier  mot  est  à  l'utile. 

L'utile  n'est  pas  en  faveur  auprès  des  philosophes  et  des  moralistes. 
Il  ne  faut  s'étonner  ni  s'inquiéter  de  cette  répulsion.  C'est  toujours 
l'étemelle  lutte  du  sentiment  contre  la  raison,  de  l'autorité  contre  l'exa- 
men, de  l'idéal  contre  le  positif  et  de  l'imagination  contre  la  science. 
Tout  ce  qu'on  accorde  à  l'utile,  c'est  d'être  l'ombre  terrestre  et 
l'humble  reflet  des  grandes  lois  d'ordre  supérieur.  Le  principe  moral, 
au  contraire,  n' apparaît  qu'entouré  d'une  flamboyante  auréole.  Il  est  la 
loi  suprême  et  étemelle  ;  il  est  le  Verbe  divin  communiqué  à  l'homme. 
Selon  les  uns,  c'est  une  promulgation  solennellequi  l'a  fait  descendre,  au 
milieu  des  tonnerres,  sur  un  peuple  prosterné  et  tremblant;  selon  les 
autres,  c'est  une  révélation  intime  et  continue,  non  moins  meneilleuse, 
qui  souffle  à  l'oreille  de  chaque  conscience  ses  oracles  familiers.  11  y  a 
beaucoup  à  dire  sur  le  caractère  et  l'origine  surnaturelle  de  la  loi  mo- 
rale ;  nous  n'avons  aucun  intérêt  ici  à  diminuer  son  prestige,  et  nous 
pouvons  la  laisser  derrière  ce  nuage  de  feu,  dans  lequel  le  mysticisme 
religieux  et  le  mysticisme  métaphysique  l'enveloppent  à  l'envi.  Tout 
ce  que  nous  voulons  c'est  de  réserver,  en  face  de  cette  autorité  incon- 
testée, les  droits  de  la  raison  et  de  la  science. 

Que  la  loi  morale  soit  un  instinct  supérieur  et  une  innéité  de  la 
conscience,  ou  bien  une  révélation  formelle  et  un  décalogue  promulgué 
du  haut  d'un  Sinaï  quelconque,  elle  n'en  reste  pas  m(flns,  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  sujette  au  contrôle  de  la  raison  collective  ;  ceci  ne 
peut  pas  être  douteux.  —  Dans  le  premier  cas,  l'infaillibilité  de  la  con- 
science individuelle  estnotoirement  infirmée  par  l'extrême  diversité  du 
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sens  intime  dans  ses  manifestations  particulières  ;  si  votre  oracle  inté- 
rieur vous  dit  de  manger  votre  vieux  père,  pendant  que  mon  divin  con- 
seiller m*engage  à  nourrir  le  mien,  il  est  évident  qu  il  faut  qu'une  autre 
considération  décide  entre  nos  deux  convictions  de  valeur  égale. — Dans 
le  second  cas  (l'hypothèse  de  la  révélation  expresse),  comme  il  y  a  eu 
traduction  de  la  loi  divine  en  langage  humain,  ce  qui  en  a  nécessaire- 
ment rétréci  et  peut  être  faussé  le  sens,  comme  la  forme  du  précepte 
a  dû  naturellement  se  proportionner  à  l'était  intellectuel  et  moral  du 
peuple  auquel  il  s'adressait,  il  y  a  lieu  d'examiner,  tout  au  moins,  si  la 
doctrine  a  été  bien  comprise,  et  si,  d'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  être 
développée  et  élargie  dans  le  sens  des  progrès  économiques  ou  moraux 
subséquents  qu'elle  a  elle-même  déterpiinés.  Il  ne  répugne  pas  abso- 
lument à  la  raison  de  supposer  que  l'homme  ait  été  élevé  et  dirigé  ori- 
ginairement par  quelque  être  supérieur,  comme  il  élève  et  dirige  lui- 
même  ses  enfants  ;  mais  cette  éducation  surnaturelle  a  du  avoir  pour 
objet,  comme  l'autre,  de  le  mettre  en  état  de  comprendre,  de  raisonner 
et  de  modifier  même,  arrivé  à  l'âge  viril,  les  disciplines  qu'il  a  reçues 
d'abord  comme  dogme  et  révélations.  La  vérification  de  la  loi  morale 
reste  donc,  en  toute  hypothèse,  de  droit.  Or,  cette  vérification  (que  les 
religions  révélées  ont  acceptée  elles-mêmes,  quand  il  a  été  dit:  A  frucii- 
hus  eorum  cognoscetis  eos)^  elle  ne  peut  être  cherchée  ailleurs  que 
dans  Tordre  de  l'expérience  et  de  la  connaissance  humaine.  Tel  dogme 
ou  tel  précepte  pouvait-il  logiquement  aboutir  ou  a-t-il  abouti  en  fait 
au  bien  de  l'homme  et  de  l'humanité?  A-t-il  été  utile  ou  nuisible? 

Je  cherche  en  vain  sur  quelle  autre  base  rationnelle  pourrait  s'appuyer 
la  critique  de  la  loi  morale.  Si  on  la  demande  au  sens  intime  (conscience 
individuelle)  ou  au  consentement  général  (conscience  collective),  on  se 
jette  à  plaisir  dans  toutes  les  illusions  de  l'éducation,  de  l'habitude,  du 
préjugé  ;  on  est  en  plein  cercle  vicieux.  L'œil  ne  voit  pas  au  dedans  de 
lui-même;  la  conscience  ne  peut  être  jugée  que  d'un  point  extérieur  à 
la  conscience.  Or,  ce  point  extérieur,  on  le  trouve  précisément  dans  les 
conséquences  pratiques  de  tel  ou  tel  précepte,  suivies  aussi  loin  que 
l'observation  peut  aller,  comme  on  se  place  au  plus  loin  du  point  de  dé- 
part de  deux  lignes  pour  apprécier  leur  écartement.  Je  ne  conteste  pas 
qu'il  y  ait  quelques  données  premières  de  la  morale  qui  peuvent  se  dé- 
duire a  priorité  la  nature  même  de  l'homme.  Ainsi ,  nous  avons  la  no- 
tion du  droite  corrélative  à  la  personnalité  et  qui  n'est  au  fond  que  l'af- 
firmation même  de  la  personnalité  distincte  et  autonome  dans  sa  sphère 
propre  :  nous  avons  la  notion  du  devoir^  qui  est  corrélative  au  fait  et  au 
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sentiment  de  la  solidarité.  Joi^ons  à  cela,  si  vous  voulez,  la  notion  du 
juste,  conséquence  de  l'égalité  humaine  (et  déjà  à  ce  troisième  postulat 
les  exceptions  et  les  objections  arrivent  en  foule)....  Avec  tout  cela 
TOUS  n'irez  pas  loin.  Ce  n'est  encore  là  que  la  matière  cosmique  de  la 
morale,  cela  n'en  donne  pas  la  forme  :  ce  sont  des  éléments  de  cons- 
truction, mais  il  reste  à  les  assembler  et  à  les  tailler.  Chacune  de  ces 
données  premières  est  un  absolu  à  part  :  le  droit,  le  devoir,  le  juste,  etc., 
autant  d'absolus.  Or,  chaque  formule  de  la  loi  n'est  que  la  balance  et  la 
limitation  réciproque  de  ces  absolus  sur  les  points  où  ils  se  rencontrent 
et  s'opposent.  Il  n'est  pas  d'à  priori  qui  puisse  déterminer  la  formule 
qui  fait  la  juste  part  à  tous  ces  absolus  et  pose  la  limite  vraie  à  ces 
divers  intérêts  qu'il  faut  à  la  fois  satisfaire  et  réduire.  Puisque  cette 
limite  est  variable  selon  le  milieu  et  dépend  du  possible  actuel,  qui  est 
un  fait,  il  n'y  a  qu'une  considération  de  fait  aussi  qui  puisse  la  détermi- 
ner :  la  considération  de  l'utile,  de  la  somme  définitive  d'avantages  gé- 
néraux que  donne  la  pratique. 

Qu'on  veuille  bien  me  comprendre.  Je  ne  prétends  pas  supprimer 
la  notion  du  juste  ou  l'absorber  par  une  identification  forcée  dans 
l'utile,  ni  remplacer  la  conscience  parla  science,  ni  faire  del'aspiration  au 
bien  le  résultat  d'un  calcul.  Je  laisse  au  sentiment  son  rôle  pratique  de 
mobile  et  de  principe  actif  :  à  lui  défaire  vouloirlebien.  Mais  je  réserve  à 
la  science  sa  mission  d'éclairer  le  sentiment,  son  droit  de  reconnaître  le 
bien  et  pour  cela  de  choisir  le  point  d'où  elle  peut  mieux  le  voir.  C'est 
tout  simplement  ici  la  distinction  nécessaire  du  sens  mord  et  de  la 
science  morale.  On  peut  mettre,  en  fait  de  morale,  le  sentiment  avant 
la  raison,  et  la  foi  au-dessus  de  la  science.  On  peut  soutenir  même,  si 
l'on  veut,  qu'il  n'y  a  pas  de  science  morale,  qu  il  y  a  tout  simplement  le 
Décalogue,  une  loi  de  fait  qu'on  ne  raisonne  ni  ne  discute,  mais  qu'on 
commente  et  qu'on  applique  seulement.  C'est  là  une  opinion  comme  une 
autre;  et  si  nous  parlons  sentiment  ou  révélation,  je  n'ai  rien  à  dire. 
Mais  du  moment  qu'on  admet  l'hypothèse  d'une  science  morale,  du 
moment  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  intérêt  à  raisonner  l'instinct,  à  véri- 
fier la  foi,  à  chercher  la  justitication  de  la  coutume  et  de  la  pratique, 
alors,  comme  nous  passons  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  nous  chan- 
geons aussi  nécessairement  de  point  de  vue.  Puisque  c'est  précisément 
l'instinct,  la  tradition,  la  conscience,  tout  ce  qui  procède  du  sentiment 
et  de  la  foi  que  nous  avons  h  contrôler,  il  faut  nous  placer,  avant 
tout,  en  dehors  et  au-dessus  du  sentiment  et  de  la  foi.  La  philosophie, 
quand  elle  veut  essayer  de  prouver  Dieu,  se  pose  d'abord  en  athée  par 
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le  doute  méthodique.  Nous  voulons  déuAutrer  la  morale  et  yérifier  la 
conscience  ;  nous  devons  commencer  évidenunent  par  récuser  la  voix 
de  la  cx)uscience  et  nous  dépouiller  du  sens  moral.  Indifférents,  par 
méthode,  au  préjugé  du  bien  et  du  mal  moral  «n  eux-mêmes,  nous  ne 
les  i^ecounaitrons  plus  qu'à  leurs  caractères  extérieurs  et  phéno- 
ménaux, c'est-à-dire,  aux  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  qu'ils  dé- 
versent sur  l'honune  et  l'humanité.  Ces  conséquences  s'arrêtent  pour 
nous  au  domaine  terrestre  de  l'homme.  Si  nous  pouvions  les  suivre  au 
delà  de  ce  monde  et  de  cette  vie,  nous  n'y  manquerions  certainement 
pas;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  notre  point  de  vue,  pour  s'être 
agrandi,  ne  sortirait  pas  du  principe  de  l'utUe,  puisque  c'est  toujours 
le  bien  ou  le  mal  de  l'hoonne  qui  déterminerait  notre  jugement. 

On  appellera  cela  du  positivisme.  Soit  :  il  n'y  a  de  science  qui  mérite 
ce  nom  que  celle  qui  prend  les  choses  par  leur  côté  positif  et  accessi- 
ble. —  Âdmet-on  (et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  ox)ntester)  que  le 
juste  et  l'utile  général  marchent  ensemble  ?  Alors  le  juste  serait  le  prin- 
cipe, l'utile  la  conséquence  ;  le  juste  serait  l'idéal  et  l'utile  le  réel.  La 
science  laissera  le  premier  au  sentiment  et  prendra  le  second  pour  elle. 
Je  ne  peux  pas  mesurer  directement  le  nuage  qui  passe  en  l'air  :  je 
mesure  son  ombre  et  son  angle  qui  sont  à  portée  de  mon  mètre  et  de 
mon  compas.  —  Veut-on,  au  contraire,  poser  le  cas  impossible  d'un 
désaccord  entre  Futile  et  le  juste?  Je  maintiens  qu'alors  le  dernier  mot 
reste  forcément  à  l'utile.  On  a  beaucoup  répété  qu'en  cas  de  conflit,  le 
juste  devait  passer  avant  l'utile.  Ceci  est  vrai  quand  on  parle  de  l'utile 
particulier,  mais  faux  quand  il  s'agit  de  l'utile  général.  Si  l'on  suppose 
qu'un  précepte  moral  est  parfaitement  conforme  à  la  justice  (c'est  la 
conscience  qui  l'affirme),  et  en  même  temps  souverainement  nuisible  à 
la  société  dans  son  application  (c'est  la  raison  et  l'expérience  qui  le 
constatent),  on  peut  tenir  pour  certain  que  ce  précepte  ne  doit  pas  figu- 
rer et,  parla  force  des  choses,  ne  figurera  pas  dans  la  loi  morale.  U  n'en 
sera  effacé  que  provisoirement,  si  ses  effets  pernicieux  tiennent  à  des 
circonstances  extérieures  que  le  temps  peut  modifier  ;  il  sera  rayé  à  ja- 
mais et  condamné  sans  appel,  si  ces  conséquences  sont  dans  son  es- 
sence même  et  doivent  persister  malgré  toutes  les  modifications  du  mi- 
lieu social.  La  raison  pratique  n'a  jamais  hésité  et  n'hésitera  jamais  sur 
ce  point. 

Ainsi  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  l'utile  général  comme  prin- 
cipe et  raison  du  bien  moral,  on  ne  peut  pas,  du  moins,  lui  contester  les 
caractères  scientifiques  qui  le  signalent  comme  critérium  et  mesure  du 
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viai  juoraL  NoD-seuIesieiit,  en  effet,  il  reflète  et  traduit  exaelement  le 
juste  et  rhooiiéte  sous  une  forme  qui  se  prête  au  raifiouneoientet  à  Tex-- 
péneuce ,  mais  il  se  présente,  dans  la  pratique^  comme  le  régulateur 
de  la  loi  morale,  puisqu'il  la  contient  toujours  dans  la  limite  du  possi- 
ble, et  qu'il  lui  impose  la  forme  et  la  mesure  précises  tfâ  répondait  aux 
besoins  et  aux  pouvoirs  actuels  de  la  société. 

IV 

On  a  fait  à  tous  les  systèmes  qui  ont  voulu  asseoir  les  sciences  socia- 
les ou  morales  sur  la  considération  de  l'utile,  une  objection  dont  il  im- 
porte de  se  débarrasser  tout  de  suite  :  la  science  morale  déduite  de 
Tulile  n'a,  dit^on,  ni  autorité  ni  sanction  ;  elle  peut  conseiller,  elle  ne 
peut  pas  ordonner;  elle  n'a  pâs  Y  impératif  catégorique^  comme  disait 
Kant,  elle  n  a  pas  le  devoir. —  U  y  a  dans  l'objection  une  confusion 
d'ordres.  Hous  parlons  de  science  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'art,  de  dis- 
cipline, de  loi  pratique.  La  science  s'adresse  à  l'intdiligence  et  non  à  la 
volonté  et  à  l'action.  Elle  doit  se  borner  à  faire  voir  et  conseiller^  elle 
n*a  pas  à  faire  vouloir  ni  agir.  On  a  dit,  de  même,  à  la  philosophie  : 
c  Vous  avez  beau  nous  parler  de  Dieu,  de  l'homme,  de  l'iiue,  de 
réteraité.  Vous  n'êtes  que  l'ombre  froide  et  vide  de  la  religion.  Vous 
éclairez  peut-être,  mais  vous  ne  passionnez ^i  n'activez;  vous  ne  ré- 
pondez pas,  comme  la  religion,  k  ce  besoin  supérieur  de  croyance, 
d*amour,  d'effusion  et  de  sacrifice  qui  est  dans  le  coeur  de  Thomme.  U 
vous  manque  la  foi  et  l'autorité.  »  A  cela  la  philosophie  répond  qu  elle 
est  la  science,  qu'elle  n*a  mission  que  de  chercher  et  de  faire  connaître 
le  vrai  métaphysique;  que  c'est  à  la  religion  qu'il  appartient  défaire  de 
ridée  un  sentiment,  de  transformer  le  vrai  en  croyance  et  en  loi  prati- 
que. La  science  morale  répond  de  même  que  son  rôle  se  borne  à  déter- 
miner la  forme  et  les  conditions  du  bien  général,  et  que  c'est  il  la  mo- 
rale pratique,  je  pourrais  dire  k  la  morale-religion,  de  traduire  ces 
conditions  en  dogmes  et  de  les  imposer  comme  lois  aux  volontés  hu- 
aiaines. 

Il  faut  bien  comprendre,  en  effet,  que  ce  passage  de  la  perception  pure 
il  Tapplication  pratique,  non-seulement  est  d'un  autre  ordre,  mais  pro- 
cède en  général  par  des  moyens  tout  différents.  Car  si  le  vrai,  chez  celui 
qui  Ta  perçu  et  raisonné,  se  transmet  de  l'intelligence  à  la  volonté  par 
une  sorte  de  communication  intérieure  et  naturelle,  il  n'en  est  plus  du 
tout  de  même  quand  il  s'agit  de  le  répandre  au  dehors  et  de  l'imposer 
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en  pratique  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  ni  le  raisonner  ni  le  compren- 
dre. II  faut  alors  que  cette  raison  supérieure  de  quelques-uns,  qui  par- 
tout mène  le  monde,  se  fasse  accepter  de  tous  comme  foi  et  autorité  ;  il 
faut  que,  laissant  de  côté  Tintelligence  des  masses  obtuse  et  rebelle, 
elle  s'adresse  aux  sentiments,  qu'elle  s'empare  des  imaginations  par  le 
surnaturel,  qu'elle  s'attaque  aux  égoismes  par  la  promesse  et  la  me- 
nace, par  la  perspective  du  châtiment  et  des  récompenses  de  toute  na- 
ture; que  par  la  tradition,  l'enseignement,  Texemple ,  elle  imprègne  les 
générations  naissantes  et  se  glisse  en  elles  avec  la  première  sensation  et 
avant  la  première  idée,  de  manière  à  faire  partie  de  leur  mémoire,  de 
leur  instinct  et  de  leur  jugement.  Cette  prise  de  possession  du  senti- 
ment et  de  la  volonté  est  donc,  par  la  nature  même  de  son  action,  qui 
supprime  la  recherche  et  devance  le  raisonnement,  tout  à  fait  en  dehors 
du  procédé  scientifique,  qui  est  le  doute  et  l'examen.  Et  elle  s'en  éloi- 
gnera d'autant  plus,  dans  les  moyens  qu'elle  emploie,  que  la  doctrine 
sera  d'une  nécessité  pratique  plus  indispensable,  et  qu'elle  aura  à  s'im- 
poser à  des  populations  plus  ignorantes  et  plus  grossières.  Le  principe 
de  la  loi  alors  pourra  bien  être  au  fond  scientifique,  mais  le  mobile  de 
la  loi  ne  le  sera  pas  et  ne  devra  pas  l'être. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  principe  de  l'utile  de  ne  pas  posséder  le 
pouvoir  sur  les  volontés  et  le  mobile  du  devoir,  ne  prouverait  donc 
rien  par  lui-même  contre  la  science ,  quand  il  serait  réel  et  fondé. 
J'ajoute  qu'il  est  faux  et  injuste.  Toute  espèce  de  science  dont  les  corol- 
laires peuvent  s'appliquer  à  la  conduite  des  hommes,  porte  en  elle,  à 
un  degré  quelconque,  le  principe  du  devoir.  Le  devoir,  en  effet,  n'est 
que  l'empire  du  vrai  sur  la  volonté  :  c'est  la  raison  personnelle  ou  géné- 
rale s'imposant  comme  loi  pratique.  Le  devoir  n'est  pas  une  notion  par- 
ticulière à  la  haute  morale,  comme  on  affecte  trop  de  le  dire.  Sans  sor- 
tir de  la  sphère  très-étroite  de  l'intérêt  privé  et  de  l'utile  matériel,  c'est 
par  devoir  d'hygiène  qu'on  s'abstient  de  manger  ou  qu'on  prend  méde- 
cine quand  on  a  l'estomac  malade,  c'est  par  devoir  de  prévoyance  (bfen 
ou  mal  entendue)  qu'on  épargne  ce  qu'on  pourrait  dépenser.  Le  devoir 
apparaît  partout  où  la  raison  oppose  son  précepte  ou  son  veto  aux  solli- 
citations de  l'instinct  et  du  désir  présent,  partout  où  l'homme  sacrifie 
une  satisfaction  immédiate  pour  une  fin  supérieure  et  plus  éloignée , 
cette  fin  fût-elle  purement  égoïste.  En  réservant,  si  l'on  veut,  ce  grand 
mot  pour  caractériser  le  mobile  qui  porte  l'homme  à  sacrifier  son  intérêt 
propre  et  sa  personnalité  même,  je  demanderai  si ,  dans  la  conviction 
profonde  de  tout  homme  éclairé  ,  l'utile  général,  l'intérêt  de  nos  sem- 
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blaUes,  le  bien  de  Thumanité  n'est  pas  le  but  même  de  ce  sacrifice  ;  et 
je  me  permettrai  de  trouver  singulièrement  dédaigneux  les  philosophes 
à  qui  ce  grand  intérêt  humain  semble  trop  mince  pour  déterminer 
l'effort  de  leur  vertu.  Certes  s'il  est  une  vérité  morale  qui  s'impose  à  la 
nûsoD  avecrautorité  d'un  axiome,  c'est  le  principe  qui  subordonne  l'in- 
diridu  à  l'espèce,  le  terme  à  la  série  et  l'atome  à  son  univers.  On  pour- 
rait en  partant  des  rapports  de  dépendance  réciproque  que  l'état  de 
société  établit  entre  les  individus,  démontrer  mathématiquement  cette 
loi  de  la  gravitation  morale  qu'on  appelle  le  devoir,  par  le  même  calcul 
qui  démontre  les  lois  de  la  gravitation  physique.  Voilà  pour  la  raison 
et  la  science.  Et  maintenant,  pour  le  cœur  et  le  sentiment,  tout  ce  qui 
a  jamais  passionné  les  âmes  et  exalté  les  dévouements  n'est-il  pas  ren- 
fermé dans  ce  mot  d'humanité  qui  comprend  les  idées  de  famille ,  de 
race,  de  patrie,  de  gloire,  portées  à  un  degré  d'étendue  et  de  puissance 
indéfiDÎ  ?  Je  ne  vois  pas  quelle  critique  ou  quf;I  sarcasme  pourrait  attein- 
dre rudlitarisme  élevé  à  cette  hauteur. 


Nous  n'avons  demandé,  pour  la  science  morale,  que  le  droit  incon- 
tesuble  de  vérifier  par  la  considération  de  l'utile  général  les  indications 
dn  sens  moral,  sans  qu'elle  ait,  du  reste,  à  se  prononcer  sur  l'origine 
et  l'autorité  de  cet  espèce  d'instinct.  Je  suis  bien  aise  de  dire  cependant, 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  les  lieux  communs  éloquents  qui 
sedébitenten  philosophie,  surl'innéité  et  l'infaillibilité  prétendues  de  la 
conscience,  sont,  à  mes  yeux,  dénués  de  toute  espèce  de  valeur  scienti- 
fique. Qui  a,  en  effet,  affirmé  ainsi  la  lucidité  et  la  spontanéité  de  Tinstinct 
moral  ?  Des  philosophes  et  des  moralistes.  —  Et  sur  quelle  preuve? 
En  r4)nsultant  leur  sens  intime,  en  regardant  au  dedans  d'eux  mêmes. 
—  Voilà,  en  vérité,  un  témoignage  bien  convaincant!  De  ce  qu'un 
peintre  comme  Delacroix  ou  un  compositeur  comme  Auber  jugeront, 
immédiatement  et  par  une  sorte  d'intuition  irraisonnée,  de  la  valeur  des 
harmonies  d'un  tableau  ou  d'un  morceau  de  musique,  irez-vous  con- 
clure que  le  peuple  français  pris  en  masse  a  naturellement  et  à  un  haut 
degré  Fœil  coloriste  et  l'oreille  musicale?  Non,  certainement.  Eh  bien , 
voilà  des  philosophes,  qui  non-seulement  ont  par  devers  eux  cette  édu- 
cation générale  qui  nous  fait  tous  intelligents  et  moraux,  mais  qui  de 
pins  ont  lu,  étudié  et  comparé  tous  les  penseurs  et  les  moralistes  passés 
«(présents,  qui,  par  conséquent,  ont  eu  cent  fois  à  examiner  et  débattre 
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les  questioDs  et  les  difficultés  les  plus  ardues  de  droit  et  de  moralité  ; 
et  parce  que  leur  jugement,  ainsi  préparé  et  façonné  par  un  long  exer- 
cice antérieur,  résout  certains  cas  simples  de  morale  avec  une  rapidité 
de  décision  qui  ressemble  k  de  l'instinct ,  ils  vont  en  conclure,  san^ 
hésiter,  que  cette  netteté  d'intuition  morale  est  innée  et  identique  ehez 
tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  éducation  et  l'état  de  leurs  con- 
naissances? Y  a-t-il  une  science  au  monde  où  l'on  admit  une  observa- 
tion aussi  mal  faite  et  une  conclusion  aussi  peu  motivée  ?  Si  nous  vou- 
lons sérieusement  savoir  quelque  chose  sur  l'innéité  de  la  notion  morale, 
il  faut  sortir  de  ce  subjectivisme  étroit,  arriéré,  dans  lequel  la  philosophie 
s'obstine  à  tourner  à  vide,  et  étudier  l'âme  humaine  hors  de  nous,  soit 
à  l'état  de  table  rase,  si  c'est  possible,  soit  sous  l'influence  de  modes 
d'éducation,  d'idées  et  de  coutumes  assez  dissemblables  pour  que  les 
côtés  artificiels  en  quelque  sorte  de  la  conscience  s'éliminautpar  leur 
opposition,  on  puisse  apercevoir  ce  qui  reste  de  naturel  et  de  commun. 
Prenons  l'enfant,  par  exemple  (et  il  faut  remarquer  que  l'enfant  d'une 
race  civilisée  a  des  prédispositions  transmises  et  une  sorte  d'éducation 
antérieure  à  la  naissance,  qui  lui  constituent  déjà  une  tnn^tt^ intellect 
tuelle  et  morale  supérieure  ;  de  même  que  le  chien  de  chasse  à  la  qua- 
trième ou  cinquième  génération  a,  par  transmission  héréditaire,  une 
aptitude  toute  particulière  à  arrêter  le  gibier).  Mais  enfin,  même  avec 
cette  supériorité  d'aptitudes  qu'il  tient  de  notre  état  de  civilisation, 
l'enfant  a-t-il  le  sens  moral?  On  peut  dire  hardiment  que  non.  Il  n'a 
pas  même  le  sens  bien  plus  simple  de  la  justice,  ni  la  notion  du  tien  et 
du  mien,  —  notion  qui  se  manifeste  même  chez  les  animaux.  Tout  est 
à  lui,  tout  est  pour  lui;  tout  lui  est  bon  et  permis,  jusqu'à  ce  que  le 
précepte,  l'exemple,  le  châtiment,  Texpérience  enfin,  soient  venus  loi 
imposer  les  notions  rudimcntaires  du  bien  et  du  mal.  Notez  que  partout 
où  cette  éducation  a  laissé  une  lacune  ou  jeté  une  notion  fausse  dans 
la  jeune  conscience,  il  y  a  presque  toujours  un  point  sourd  ou  qui 
sonne  feux.  C'est  aux  cours  d'assises  et  aux  prisons,  —  et  non  pas  au- 
tour des  chaires  des  philosophes,  —  qu'il  faut  aller  voir  ce  que  devient 
le  sens  moral  quand  le  précepte  et  l'exemple  ont  manqué.  —  Des  mons- 
truosités, dira-t-on  !  —  Non  pas,  mais  de  simples  vides.  Absence  de 
culture  et  de  semence  :  voilà  tout.  Là  où  la  main  de  l'homme  n'a  pas 
passé,  c'est  le  désert  ;  là  où  elle  a  jeté  la  mauvaise  graine,  c'est  le  mal 
qui  a  germé  dans  la  conscience  à  la  place  du  bien. 

Au  lieu  d'études  isolées,  où  l'on  pourrait  ne  voir  que  des  cas  excep- 
tionnels, on  peut  procéder,  si  l'on  veut,  par  des  expériences  collectiveg. 
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Si  la  notion  du  bien  et  du  mal  est  innée  chez  l'homme*,  elle  se  traduira 
nécessairement  chez  tous  les  peuples  par  une  constante  analogie  de 
lois  et  de  pratiques  morales,  quel  que  soit  leiu*  degré  de  civilisation.  En 
est-il  ainsi?  Non.  La  connaissance  la  plus  élémentaire  de  Thistoire  nous 
DOBtre  au  contraire,  de  ce  côté,  une  diversité  et  des  contrastes 
efrayants,  surtout  quand  on  remonte  aux  sociétés  naissantes,  où  le 
senimeot  domine  et  où  lexpérience  n'a  pas  rectifié  les  erreurs  de  Tins-* 
tina  primilif.  U  y  a  des  peuplades  où  les  enfants  tuent  leurs  pères 
(|iand  ils  sont  trop  vieux.  Chez  beaucoup  de  sauvages ,  les  guerriers 
ne  se  procurent  des  femmes  que  par  le  rapt  et  le  viol.  Je  ne  parle  pas  de 
la  cruauté  yis-à-vis  des  faibles,  comme  les  femmes,  les  enfants,  les 
prisonniers,  etc.  :  il  semble  que  la  première  loi  chez  les  peuples  primitifs 
SMt  d'influer  et  de  subir  avec  la  même  impassibilité  la  torture  et  la 
mort.  L'anthropophagie,  daos  certaines  îles  de  la  Polynésie,  est  régu- 
hrisée  à  tel  point  qu'il  y  a  httéralement,  dans  le  même  peuple,  des 
races  mangeantes  et  des  races  mangées.  On  connaît  les  mœurs  plus  que 
ùtcies  d'Otaïti.  Il  y  a  une  foule  de  pays  où  les  hommes  ont  plu- 
sieurs femmes,  et  beaucoup  d'autres  où  les  femmes  ont  plusieurs 
■aris.  IciTincesIe  esten  honneur;  là  c'est  l'infanticide  qui  est  un  devoir 
de  caste  et  de  religion;  k  Sparte,  on  encourage  le  vol  ei  le  mensonge; 
àlhèbes,  tous  avez  le  bataillon  sacré...  L'assassinat  et  la  vendetta 
Mot  passés  en  lois  daos  une  foule  de  contrées;  au  Japon,  le  point 
d'honneur  prescrit  le  suicide;  en  Europe,  il  impose  le  duel,  etc.,  etc. 
Eofin,  si  l'on  voulait  traduire  en  préceptes  toutes  ces  pratiques  diverses, 
on  pourrait  en  composer  un  curieux  décalogue  qui  serait  l'exacte  contre*» 
parue  de  celui  que  nous  connaissons.  Et,  ce  qui  est  bien  remarquable, 
c'est  que  tout  cela,  mal  ou  bien,  se  fait  naïvement,  en  parfaite  convie- 
tioo  de  vérité,  sans  l'ombre  de  doute  ou  de  remords,  avec  la  sérénité 
de  conscience  du  devoir  accompli  :  il  se  rencontre  de  nobles  caractères 
fû  sacrifient  leurs  goûts  ou  leurs  iutéréts  à  ces  lois  de  fausse  morale; 
il  y  a  des  héros  de  ces  crimes,  comme  nous  avons  nos  héros  de  vertus. 
Où  donc  les  philosophes  ont-ils  vu  dans  tout  cela  cette  lumière  une 
et  divine  qui  devrait  éclairer  de  la  même  clarté  tout  homme  venant  en 
ce  monde  ? 

Disons-le  pourtant,  il  existe  dans  le  sentiment  moral,  mais  par  places 
H  par  centres  locaux  seulement,  une  certaine  uniformité  que  l'emphase 
pUlosophique  n'a  pas  manqué  de  généraliser  et  d'exagérer,  pour  en  faii^ 
la  grande  voix  infaillible  de  la  nature  ou  de  Dieu.  Dans  une  race,  dans 
éfMKiiie  donnée,  interrogez  séparément  chaque  conscience  indivi- 
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duelle,  la  réponse  sera  une  et  identique.  Pourquoi?  Parce  que  ce  n*est 
qu'un  écho.  Préjugés  ou  résultats  d'expérience,  erreurs  comnounes  ou 
vérités  acquises,  il  y  a,  à  toute  époque,  dans  une  société,  un  ensemble 
de  préceptes  moraux  consacrés  par  l'acceptation  générale,  qui  par  l'édu- 
cation, la  tradition,  l'exemple,  la  loi  religieuse  ou  civile,  s'impose  à 
chaque  individualité,  avec  un  despotisme  d'autant  plus  absolu  qu'on 
se  rapproche  davantage  des  sociétés  primitives  où  la  personnalité  mo- 
rale est  plus  faiblement  constituée.  Ce  fonds  commun  de  croyances  et 
de  règles  internes  qui  imprègne  l'individualité  au  plus  profond  de  ses 
fibres,  comme  l'eau  de  la  mer  imprègne  les  éponges,  c'est  la  conscience  : 
organe  individuel  dans  sa  forme,  mais  essentiellement  collectif  dans  son 
contenu,  comme  son  nom  l'indique  (cum-scire^  en  quelque  sorte  science 
commune).  La  conscience,  c'est  l'autorité  de  la  raison  commune  ou  de 
la  foi  commune  (peu  importe)  établie  dans  le  for  intérieur;  c'est  une 
sorte  de  conseil  et  de  tribunal  où  le  dernier  mot  de  la  détermination 
appartient  bien  à  l'individu,  — ce  qui  constitue  sa  liberté  et  sa  responsa- 
bilité morales ,  —  mais  où  la  délibération  est  réellement  collective  et  où 
la  voLx  qui  domine  est  celle  du  ministère  public  défenseur  de  l'in- 
térêt social.  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  cette  nature  mixte  de  la 
conscience  (qui  explique  si  naturellement  les  combats  étranges  qui  s'y 
livrent),  on  doit  comprendre  que  l'identité  générale  de  son  contenu, 
dans  un  milieu  donné,  tient  tout  simplement  à  ce  que,  dans  chaque 
individualité,  elle  n'est  que  le  reflet  et  l'expression  du  symbole  moral 
adopté  par  la  société  dont  il  fait  partie.  Chaque  conscience  parle  en 
quelque  façon  l'idiome  commun  de  son  pays  et  de  son  temps  ;  mais 
cette  uniformité  ne  prouverait,  comme  on  a  voulu  le  dire,  en  faveur  de 
la  nature  divine  ou  infaillible  de  l'organe  moral,  que  si  elle  était  uni- 
verselle et  constante.  Or,  cela  n'est  pas  :  le  vocabulaire  de  la  conscience 
change  comme  la  langue  parlée,  de  peuple  à  peuple  et  de  pays  k  pays, — 
tout  en  conservant,  comme  le  langage,  quelques  analogies  de  radicaux 
et  de  tournures.  Comme  la  raison,  comme  la  science,  comme  la  société, 
le  sens  moral  est  variable  et  progressif:  il  se  forme  et  se  modifie,  de 
même  que  toute  chose  humaine,  d'après  les  conditions  de  la  vie  sociale 
que  créent  ou  que  découvrent  la  pratique  et  l'étude  des  faits. 

Le  sens  moral  est  tellement  dépendant  de  l'habitude  et  de  la  prati- 
que, que  partout  où  la  barbarie,  la  pauvreté,  l'ignorance,  —  une  néces- 
sité physique  ou  économique  quelconque  enfin,  ont  opposé  une  diffi- 
culté matérielle  à  l'observation  d'une  règle  morale,  cette  règle  ne  se 
révèle  en  aucune  façon  à  l'esprit  ;  la  conscience  générale  sur  ce  point 
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reste  absolument  muette  ;  elle  s'épanouit  en  paix  au  milieu  de  Timmo- 
nlité,  elle  respire  à  pleins  poumons  l'injustice,  sans  inquiétudes  secrètes, 
sans  répugnance  ni  malaise  apparent;  et  il  faut  que  les  conséquences 
ooinraises  de  son  erreur  viennent  lui  crever  les  yeux  avant  qu'elle  s'avise 
d'en  soupçonner  la  cause.  Combien  a-t-il  fallu  de  siècles  pour  que  les 
peuples  les  plus  avancés  aient  voulu  reconnaître  des  hommes  dans  les 
esclaves  et  les  barbares,  et  combien  en  faudra-t-il  encore  pour  que 
nous  sentions  tout  ce  qu'il  y  a  de  sauvage  dans  nos  luttes  de  nation  à 
nation,  et  de  féroce  dans  notre  tyrannie  sur  les  animaux  !  Je  ne  com- 
prends pas  qu'on  ose  nous  ressasser  cette  thèse  banale  de  l'iunéité  du 
sens  moral  et  de  son  origine  divine,  en  face  du  démenti  que  lui 
donnent  ces  épouvantables  lacunes  de  la  conscience  humaine.  Quand  on 
considère  par  quelle  série  de  nuances  dégradées  la  loi  de  justice  et  de 
sympathie  va  s' affaiblissant,  à  mesure  que  son  cercle  s'agrandit,  embras- 
sant a  peu  près  la  famille,  un  peu  moins  déjà  la  nation,  s'effaçant  pres- 
que entièrement  quand  il  s'agit  de  l'étranger,  et  se  perdant  enfin  tout  h 
bât  vis-à-vis  des  animaux,  on  aperçoit  clairement  que  c'est  l'homme 
qui  a  fait  sa  morale,  et  qui  l'a  faite  de  son  petit  coin  de  peuplade  isolée, 
à  la  longueur  de  sa  connaissance  et  de  ses  relations,  dans  le  rayon  étroit 
de  ses  intérêts  les  plus  proches.  Certes  il  est  permis  de  croire  que  si  Dieu 
s'était  donné  la  peine  de  révéler  explicitement  ou  implicitement  la  loi 
morale  à  l'hooune,  il  aurait  procédé  un  peu  plus  largement  et  qu'il  n'au- 
rait pas  oublié  de  lui  dire  un  mot  sur  ses  devoirs  vis-à-vis  de  tons 
les  êtres  vivants  qui  peuplent  sa  planète,  humains  ou  bétes. 

Précisons  notre  pensée.  Je  ne  nie  pas  le  sens  moral;  je  recon- 
nais que  le  sens  moral  existe  chez  l'homme,  comme  pressentiment  ou 
besoin  d'une  loi  supérieure  à  la  passion  du  moment  et  à  l'intérêt  parti- 
culier, comme  disposition  à  y  subordonner  la  sensation  et  l'égoïsme, 
comme  amour  de  l'ordre,  si  l'on  veut,  comme  tendance  désintéressée 
au  bien  ;  mais  je  maintiens  qu'il  n'existe  pas  du  tout  comme  intuition 
spontanée  de  la  forme  même  du  bien,  et  connaissance  de  la  loi  d'or- 
dre. Intelligent  et  sociable,  l'homme  a  dû  sentir  tout  d'abord  que  cha- 
cun de  ses  actes  se  rattache  par  une  double  loi  de  solidarité  et  doit  un 
dcmble  compte,  —  dans  la  sphère  de  la  personnahté,  comme  exertion 
noomentanée  de  la  vie,  à  sa  continuité  et  au  moi  permanent,  —  dans  la 
sphère  de  la  société,  comme  manifestation  d'existence  individuelle,  h 
l'être  collectif  qui  l'enveloppe  et  la  soutient.  D'où  la  conséquence  évidente 
que  certaines  règles  générales  d'abdication  et  de  sacrifice  s'imposent  né- 
cessairement à  la  passion  du  moment  au  nom  du  bien  durable  de  Tindi- 
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VI 

Ceci  posé,  venons  aux  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  mo- 
rale. Je  remarque  tout  de  suite  qu*il  y  a  ici  en  présence  deux  termes 
dont  l'un  est  suffisamment  défini,  mais  dont  Tautre  ne  Test  pas  du 
tout.  On  sait  ce  que  c'est  que  l'économie  politique  :  une  science  positive 
qui  étudie  les  conditions  dans  lesquelles  se  développent  la  richesseet  le 
bien-être.  Mais  que  faut-il  entendre  par  la  morale?  Est-ce  le  dogme 
moral,  le  sentiment  moral,  ou  la  science  morale  ? 

En  fait  de  morale,  la  première  chose  qu'on  trouve  constituée  à  l'état 
de  corps  de  doctrine  et  de  loi,  c'est,  dans  chaque  religion,  cet  ensemble 
de  préceptes  qui  fixent  les  devoirs  de  l'homme  vis-à-vis  de  lui-même 
et  de  ses  semblables.  Le  christianisme,  le  mahométisme,  le  boudhisme» 
etc.,  ont  chacun  leur  morale.  Ne  nous  occupons  ni  de  leurs  différences, 
ni  de  leurs  lacunes.  Le  caractère  commun  de  toute  morale  religieuse, 
c'est  de  s'appuyer  sur  la  révélation  et  la  foi.  Cela  suffit  pour  que  la 
science  qui  part  du  libre  examen  n'ait  pas  à  s'en  préoccuper.  La  science 
ne  peut  ni  discuter  avec  la  religion  ni  la  prendre  pour  directrice.  La 
science  et  la  religion  se  meuvent  chacune  dans  une  sphère  entièrement 
fermée  à  l'autre  :  la  seule  manière  pour  elles  d'éviter  d'inutiles  conflits, 
c'est  de  ne  pas  chercher  à  se  mettre  d'accord.  Sans  doute  la  morale 
étant,  dans  toute  espèce  de  religion,  la  partie  la  plus  humaine  et  en 
quelque  sorte  la  moins  révélée  du  dogme,  pourrait  fournir  de  nombreux 
points  de  rapprochement.  L'économie  politique  fera  bien  de  constater 
l'accord  quand  il  se  présentera  de  lui-même;  mais  c'est  à  condition  que 
dans  les  divergences  elle  conservera  toute  sa  liberté. 

Le  rapport  entre  la  science  économique  et  le  sentiment  moral  est 
plus  direct.  Le  sentiment  moral  a  la  valeur  d'un  fait  ;  il  est,  dans  sa 
forme  un  peu  vague,  l'expression  importante  de  l'opinion  et  de  l'état 
actuel  de  la  conscience  humaine.  L'économie  politique,  quand  une  de 
ses  conclusions  viendra  à  heurter  ce  grand  instinct,  sera  tenue  de  re- 
venir sur  ses  pas  pour  vérifier  scrupuleusement  l'enchaînement  de  ses 
déductions  :  car  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'on  ait  un  peu  tort 
quand  on  se  trouve  avoir  raison  contre  tout  le  monde.  Mais  enfin  la 
vérité  ne  relève  pas  du  suffrage  universel,  et  l'intelligence  n'est  pas 
obligée  d'abdiquer  devant  le  nombre.  Si  la  science  se  croit  sûre  de  ses 
conclusions,  son  devoir  est  de  les  maintenir.  Le  sentiment  moral,  il  faut 
le  remarquer,  est  surtout  un  fait  d'éducation  et  d'habitude  ;  il  a  sa 
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raison  dans  les  conditions  expérimenlées  de  Tétat  social  que  le  passé 
nous  a  légué  :  or,  il  se  peut  que  telle  forme  économique,  qui  se  trouvait 
jusqu'ici  en  désaccord  avec  les  conditions  de  la  société,  soit  devenue, 
par  le  progrès  insensible  des  idées  et  des  choses,  possible  et  utile 
aujourd'hui,  pendant  que  l'habitude  et  la  tradition  résistent  à  ce  chan- 
gement. Ainsi,  en  Europe,  il  y  a  trois  ou  quatre  siècles,  le  sentiment 
noral  s'opposait,  dans  la  classe  propriétaire,  au  prêt  à  intérêt  de  l'ar- 
gent (cette  opposition,  pour  ce  qui  touche  à  l'indétermination  du  taux, 
subsiste  encore  à  l'heure  qu'il  est).  La  science  a  lutté  avec  raison  contre 
ce  préjugé  pour  faire  prévaloir,  au  nom  de  l'utilité  générale,  le  principe 
de  la  liberté  du  prêt  et  de  l'intérêt.  L'économie  politique  n'est  donc 
pas  tenue,  en  principe  absolu,  de  se  plier  au  sentiment  moral.  Le  dia- 
mant seul  a  prise  sur  le  diamant  :  la  science  seule  a  autorité  contre  la 
science. 

La  question  est  donc  ramenée  forcément  à  mettre  en  présence  la 
sdence  économique  et  la  science  morale.  On  est  donc  obligé  de  se  de- 
mander s'il  y  a  une  science  qui  s'appelle  la  morale,  comment  elle  est 
constituée  si  elle  existe,  comment  elle  doit  être  constituée  si  elle  ne 
Test  pas  encore,  quel  est  son  principe,  quel  est  son  critérium.  Voilà 
l'explication  de  cette  critique  sévère  que  nous  avons  fait  subir  à  la 
notion  morale.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduit  à  dire  que  la  mo- 
rale constituée  en  science  ne  pouvait  s'appuyer  ni  sur  la  foi  ni  sur  le 
sentiment,  qui  sont  étrangers  à  l'ordre  de  la  connaissance  et  du  rai- 
sonnement, et  que  le  critérium  scientifique  de  la  vérité  de  ses  préceptes 
ne  pouvait  être  tiré  que  dé  la  nature  bonne  ou  mauvaise,  utile  ou  nui- 
sible de  leurs  résultats  prévus  ou  expérimentés.  Ainsi  se  trouve  sup- 
primé ce  dualisme,  immotivé  et  insoluble  dans  Tordre  scientifique,  qui 
posait  en  regard  l'une  de  l'autre  et,  il  faut  le  dire,  en  opposition,  deux 
catégories  de  sciences  sociales,  lune  procédant  du  sentiment  du  juste 
et  de  l'honnête,  l'autre  procédant  de  la  notion  de  l'utile.  11  n'y  a  dans 
les  sciences  sociales  qu'un  seul  et  même  principe,  l'utile,  en  prenant 
ce  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu,  qui  signifie  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  conservation  et  au  progrès  de  l'homme  et  de  la  société.  L'humanité 
n'ayant  pas  d'autre  objet  (à  nous  connu)  qu'elle-même,  sou  intérêt  est 
sa  loi. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  du  rôle  suprême  que  joue  l'utile  dans 
les  manifestations  les  plus  idéales  de  Tactivité  humaine.  Sans  doute  ces 
grandes  choses  qu'on  appelle  la  science  et  l'art  trouvent  en  elles-mêmes 
leur  mobile  et  leur  fin  désintéressée,  et  il  semble  qu'on  les  rabaisse 
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quand  on  lenr  assigne  un  autre  objet  que  celui  de  répondre  à  ce  besoin 
supérieur  de  savoir  et  d'idéal  qui  est  en  nous.  Celte  manière  de  yoir  se- 
rait peut-être  vraie,  si  la  contemplation  et  la  jouissance  esthétique 
étaient  toute  la  destinée  de  Thomme.  Hais  ce  n'est  pas  le  repos,  c'est 
l'action  qui  est  sa  loi.  Or,  ceci  change  tout  à  fait  l'aspect  des  choses,  su- 
bordonne l'idéalisme  au  positivisme,  et  ne  laisse  pfais  apercevoir  qu'un 
moyen  dans  ce  qui  paraissait  un  but  en  sm.  Je  m'explique:  Le  progrès 
n'est  que  l'empiétement  incessant  de  Tbomme  sur  les  autres  forces  vives 
de  la  nature  ;  la  société  n'est  que  la  conjuration  permanente  de  l'e^^èce 
humaine  pour  se  soumettre  ou  s*assimiler  tout  ce  qui  se  trouve  autour 
d'elle  de  vie  étrangère.  Mais  la  condition  forcée  de  ce  r^  de  conquête 
et  de  domination,  c'est  la  continuité  implacable  de  l'action.  Car  toute 
cette  vie  extérieure  que  l'homme  déplace  et  refoule  réagit  nécessaire- 
ment contre  lui  à  la  façon  d'un  ressort  comprimé  ;  et  s'il  suspend  la 
lutte  pour  se  reposer  dans  la  jouissance,  ou  s'il  laisse  la  discorde  et  l'im- 
moraUté  dissoudre  l'unité  sociale  qui  fait  sa  force,  il  est  infailliblement 
envahi  et  amoindri  à  son  tour.  Augmenter  sans  cesse  sa  puissance  sur  la 
nature  et  resserrer  de  toutes  les  manières  ses  li^s  de  sympathie  avec 
ses  semblables,  voilà  la  loi  que  le  progrès  a  faite  à  l'homme.  Si  donc  il 
étudie  avec  tant  d'acharnement  l'organisme  du  monde  et  le  sien,  c'est 
pour  mettre  en  action  toutes  les  énergies  utiles  que  la  nature  a  préparées 
en  lui  et  hors  de  lui.  Ce  qu'il  demande  avant  tout  à  la  science  et  à  l'art, 
c'est  du  pouvoir,  ce  sont  des  moyens  d'action,  des  services.  Leur  but 
sérieux,  leur  iin  sociale,  c'est  l'application,  c'est-à-dire  le  cAté  positif, 
utilitaire,  intéressé.  C'est  toujours  en  effet  l'application  (quoiqu'elle  ne 
préoccupe  directement  ni  les  grands  savants  ni  les  grands  artistes)  qm 
fait  naître,  développe,  dirige  dans  leur  marche  et  haimonise  dans  leurs 
rapports  mutuels  les  arts  et  les  sciences.  Supprimez,  au  contraire,  ou 
suspendez  le  but  pratique,  le  mobile  utilitaire,  qui  leur  semblent  une 
humiliation  et  une  entrave  ;  et  vous  verrez  immédiatement  la  science 
pour  la  science  et  l'art  pour  l'art  s'affaisser  misérablement,  comme  le 
c^erf-volant  qui  n'est  plus  maintenu  par  sa  corde.  Voilà  comment  l'utile 
s'impose  en  souverain  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  idéal  dans  la  vie,  à  la 
science,  à  l'art,  au  sentiment  lui-même.  Mais  c'est  surtout  dans  Tordre 
des  sciences  sociales  que  le  but  pratique  et  intéressé  (je  parle  des  grands 
intérêts  humains)  domine  exclusivement.  Car  toutes  se  résolvent  en 
application  et  en  disciplines  positives  :  toutes  ont  pour  objet  d'organiser 
l'action  des  forces  sociales  en  vue  du  progrès,  de  manière  à  obtenir  la 
moindreperte  eileplusgranddéveloppementpossiblede  leur  effeiutile. 
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Il  est  certain  que  ce  programme  peut  théoriquement  faire  l'objet 
d'une  seule  et  même  science  qu'on  appellerait,  par  excellence,  la  science 
sociale,  et  dont  toutes  les  grandes  disciplines  humaines,  Droit,  Politi- 
que, Morale,  etc.,  ne  seraient  que  les  corollaires  pratiques.  Mais  il 
n'est  pas  moins  évident  que  le  champ  qu'aurait  à  embrasser  cette  science 
des  sciences  est  tellement  vaste  qu'on  sera  toujours  obligé  d'en  parta- 
ger l'étude  en  un  certain  nombre  de  sous*divisioDs  spéciales.  Les  for- 
ces, enefiet,  qu'il  s'agit  ici  de  combiner,  d'entretenir,  de  diriger  dans 
le  sens  du  bien  général,  se  divisent  d'abord  en  catégories  distinctes, 
suivant  qu'elles  appartiennent  à  l'ordre  physique,  intellectuel,  esthéti- 
que ou  moral.  EUes  comprennent  tous  les  ressorts,  tous  les  besoins, 
tous  les  mobiles  de  la  nature  humaine  :  la  sympathie  comme  l'intérêt, 
le  sentiment  comme  la  raison,  le  dévouement  comme  l'égoïsme,  l'idéa- 
lisme comme  le  sensualisme.  Or,  il  est  difficile  d'admettre  qu'une  science 
uuique  puisse  embrasser  l'organisme  humain  sous  des  points  de  vue 
aussi  difiëreots,  en  tenant  un  compte  exact  de  tous  les  rapports  qui  les 
unissent.  D'autre  part,  l'utile  peut  être  envisagé  sous  plus  d'une  forme: 
réalisé  ou  virtuel,  dans  les  eifets  ou  dans  les  causes,  dans  les  choses  ou 
'  dansl'homme  lui-même,  la  force  utilisante  et  utilisable  par  excellence, 
tour  à  tour  ou  simultanément  agent  et  objet  d'action.  Enfin  l'organisa- 
tion sociale  doit  se  faire  autour  de  certains  centres  naturels  d'attrac- 
tion, conmiela  famille,  la  cité,  la  nation,  qui  ont  chacun  leurs  fonctions 
et  leurs  lois  à  part.  Je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  indiquer  ici 
un  ordre  et  des  divisions  scientifiques  ;  je  constate  seulement,  à  côté  de 
l'unité  du  but  de  la  science  sociale,  la  multiplicité  et  la  variété  des 
aspects  sous  lesquels  il  se  présente  h  l'observation. 

De  quelque  manière  que  l'on  partage  ou  réunisse  ces  études,  les  diver- 
ses sciences  ou,  si  l'on  veut,  les  diverses  branches  de  la  science  sociale 
auront, — d'une  part,  un  principe  de  convergence  et  d'accord  fondamen- 
tal dans  ridentitê  de  leur  objet,  qui  est  l'utile  général,  —  et,  d'autre 
part,  une  occasion  non  moins  naturelle  de  divergences  dans  la  particu- 
larisation  obligatoire  de  leur  point  de  vue  restreint.  Faut-il  leur  imposer 
l'accord,  comme  semble  le  demander  le  programme  de  l'Institut?  ou 
iaut-il  leur  laisser  la  chance  des  conflits?  J'adopterais,  pour  nia  part, 
ce  dernier  parti.  Dans  l'application  il  y  aura  toujours,  en  effet,  pour 
trancher  le  débat,  la  considération  de  l'utilité  d'ordre  supérieur  ou  de  la 
nécessité  actuelle  de  l'état  des  choses.  Ces  dissidences  d'ailleurs,  qu'on 
veuille  bien  le  remarquer,  ont  leur  raison  :  elles  portent  généralement 
sur  des  points  où  l'inég^dité  du  mouvement  des  idées  et  des  faits  a  laissé 
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réellement  quelque  chose  en  arrière ,  et  en  désignant  à  Fétude  une  dif- 
ficulté, elles  indiquent  un  progrès  à  réaliser.  Il  est  donc  plus  utile  qu'on 
ne  le  croit  que  ces  sortes  de  tiraillements  puissent  se  produire  franche- 
ment ;  et  ce  parti  a  de  plus  le  grand  avantage  de  laisser  à  chaque  science 
toute  rindépendance  qu'elle  doit  avoir  dans  sa  sphère  propre.  Autre* 
ment,  si  l'on  veut  l'harmonie  à  tout  prix,  on  pousse  infailliblement  cha- 
que spécialité  à  agrandir  son  point  de  vue  en  se  plaçant  pour  cela  sur  le 
terrain  des  sciences  coDatérales  :  ce  qui  aboutit  à  effacer  toutes  les  di- 
visions de  noms  et  d* objets  en  les  confondant  dans  une  vague  promis- 
cuité qui  touche  à  tout  et  ne  précise  rien. 

Et  puis,  y  aura- t-il  vraiment  conflit? — Oui,  sans  doute,  si,  avec  cette 
impatience  d'appliquer  qui  n'est  que  trop  naturelle,  chaque  science  (je 
devrais  dire  chaque  savant,  fort  peu  autorisé  la  plupart  du  temps  à  par- 
ler pour  la  science)  se  hâte  d'imposer  comme  une  loi  générale  sa  con- 
clusion particulière  et  insuffisante.  —  Non,  si  conservant  la  conscience 
de  sa  spécialité,  elle  se  contente  de  donner  simplement  sa  voix  pour  ce 
qu'elle  vaut,  au  nom  des  intérêts  qu'elle  représente  et  qui  ont  en  défi- 
nitive à  se  balancer  avec  des  intérêts  d'un  autre  ordre;  ou  plutôt  encore 
si  elle  se  borne  à  transmettre  le  résultat  de  son  étude  à  la  science  qui 
vient  après  elle  et  qui  est  chargée  de  le  retravailler  et  de  le  revoir  à  un 
point  de  vue  plus  élevé.  C'est  ainsi  que,  dans  une  fabrique  où  le  travail 
est  bien  divisé,  l'atelier  qui  fond  le  métal  le  transmet  successivement  à 
ceux  qui  le  moulent,  le  tournent,  le  liment  ou  le  montent,  jusqu'à  ce 
que,  de  main  en  main  et  de  façon  en  façon,  l'œuvre  commune  arrive  à  la 
forme  définitive  et  en  quelque  sorte  pratique  sous  laquelle  elle  doit  être 
employée. 

Cette  analogie  tirée  de  la  pratique  matérielle  de  la  division  du  travail 
nous  conduit  à  une  dernière  observation  sur  le  rang  d'ordre  des  sciences 
sociales,  à  laquelle  j'attache  une  certaine  importance  :  c'est  que  les 
sciences  inférieures,  si  l'on  veut  appeler  ainsi  celles  qui  dégrossissent  en 
quelque  sorte  la  besogne,  qui  touchent  aux  faits  et  aux  nécessités  pre- 
mières de  la  vie  sociale,  ne  sont  pas,  comme  ou  le  dit  trop  souvent, 
subordonnées  aux  sciences  supérieures  qui  s'occupent  des  grands  rap- 
ports politiques  ou  moraux  ;  mais  qu'au  contraire  ce  sont  les  premières 
qui  sont  indépendantes,  et  qui  imposent  aux  secondes  des  données 
et  des  conditions  dont  celles-ci  ne  peuvent  pas  sortir.  L'ordre  dialec- 
tique est  ici  précisément  l'inverse  de  l'ordre  historique  ou  pratique. 
Nous  avons  déjà  dit  comment  la  société,  qui  ne  peut  rien  qu'à  la  con- 
dition expresse  d'une  très-forte  unité  d'action  et  de  volontés,  avait  dû, 
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dès  le  principe,  constituer  d'autorité,  arbitrairement  ou  empiriquement, 
pea  importe,  toutes  ses  grandes  disciplines,  comme  la  législation,  la 
morale,  Thygiëneou  l'économie  publique,  etc.;  elle  aurait  eu  le  temps  de 
mourir  cent  fois,  si  elle  avait  voulu  attendre,  avant  de  formuler  une 
règle  pratique,  le  développement  des  connaissances  sur  lesquelles  cette 
règle  aurait  dû  logiquement  être  fondée.  Il  en  a  été  de  même  à  tous  les 
degrés  ;  partout  la  pratique  a  devancé  sur  la  science;  partout  ce  qui 
devait  rationnellement  être  une  conséquence,  a  été,  par  la  nécessité 
des  choses,  affirmé  comme  principe  et  règle. 

C'est  ainsi  que  la  science,  quand  elle  est  venue  plus  tard,  a  trouvé 
les  bonnes  places  occupées,  et  s'est  vue  forcée  de  prendre  une  attitude 
de  protestation  et  de  révolte,  qui  n'a  pas  toujours  été  sans  danger. 
Aujourd'hui  ce  droit  de  remontrance  et  de  libre  contrôle  est  à  pan  près 
reconnu  aux  sciences  de  l'ordre  physique;  il  ne  l'est  pas  encore  à  celles 
de  l'ordre  moral.  On  ne  permettrait  plus  à  la  médecine,  par  exemple, 
de  s*autoriser  de  son  rang  et  de  son  ancienneté  pour  imposer  silence  à  la 
physiologie  qui  lui  prouve  la  circulation  du  sang;  et  chaque  jour  la 
physique,  la  chimie  et  la  mécanique  réforment  ou  confirment  (ce  qui 
revient  toujours  à  contrôler  sans  opposition)  les  pratiques  traditionnelles 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Mais  pour  la  pratique  sociale,  le  pré- 
jugé de  la  tradition  subsiste.  On  l'impose  sans  cesse  à  la  science,  et  la 
science  l'accepte  un  peu  trop  humblement,  à  mon  avis. 

Il  est  reçu  de  dire  à  récononiie  politique  qu'elle  doit  se  subordonner, 
dans  la  théorie  même,  à  la  politique  et  à  la  morale.  Les  économistes 
tiennent  encore  tête  assez  résolument  à  la  politique.  Mais  la  plupart 
reconnaissent,  sans  contestation,  que  l'économie  politique  est  une 
branche  et  une  dépendance  de  la  morale,  qui  est  une  science  d'ordre 
supérieur.  —  Eh  bien!  non  :  scientifiquement,  l'économie  poli- 
tique n'est  pas  une  branche  (acceptons  la  métaphore),  mais  une 
racine  de  la  morale.  Ce  n'est  pas  une  dérivation  et  une  dépendance  de 
la  morale;  c'est,  au  contraire,  une  des  prémisses,  un  des  éléments 
constitutifs,  une  des  données  premières  de  la  morale.  Et  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  morale  est  une  science  supérieure  en  importance 
pratique,  qu'elle  est,  dans  l'ordre  scientifique,  un  corollaire  et  une  syn- 
thèse de  la  science  inférieure.  Partout,  la  science  indépendante  est  celle 
qui  est  la  plus  près  de  Tobservation  de  l'analyse  et  du  détail  ;  c'est 
celle-là  qui  transmet  des  résultats  et  des  conditions  obligatoires  à  la  science 
synthétique  et  culminante.  Voyez,  par  exemple, l'hygiène  :  est-ce  elle 
qui  régit  et  conditionne  Tanatomie,  la  physiologie,  la  chimie  végétale 


38  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

• 

on  animale,  etc.?  Non,  ce  sont,  au  contraire,  ces  sciences,  inférieures 
an  point  de  vue  de  Tapplication,  qui  la  conditionnent  et  qui  n'ont  à  lui 
obéir  en  rien.  La  morale  est  en  quelque  sorte  Thygiène  supérieure  du 
corps  social;  elle  y  distribue  à  tous  les  organes  cette  santé  générale  qui 
résulte  de  la  rectitude  et  de  Tharmonie  des  volontés.  L*é«îonomie  poli- 
tique serait  quelque  chose  comme  la  physiologie  ou  Fanatomie  ;  elle 
démonte  le  mécanisme  social  et  en  étudie  les  ressorts  les  plus  apparents. 
La  morale  fera  ce  qu'elle  voudra  de  cette  étude,  mais  elle  doit  en 
tenir  compte;  la  science  qui  fait  l'étude,  au  contraire,  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  l'usage  que  la  morale  en  pourra  faire.  Cet  ordre  de  dépendance 
(qui  peut  choquer  quelques  idées  reçues)  devient  indiscutable,  quand  à  la 
place  de  Téconomie  politique,  on  considère  une  science  plus  terre  à  terre, 
mais  par  cela  même  plus  positive,  —  la  statistique.  Il  est  évident  pour 
tous  que  celle-là  ne  dépend  de  personne  et  que  toutes  en  relèvent. 
Quand  elle  a  dit  son  chiffre,  l'économie  politique  ni  la  morale  n'y 
peuvent  rien;  et  c'est,  au  contraire,  à  elles  de  prendre  note  de  ce 
chiffre  et  d'accepter  dans  leurs  plus  hautes  conceptions,  sa  prédomi- 
nance brutale. 

VII 

• 

il  y  a  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  quelque  chose  qui  res- 
semble à  un  plan  de  constitution  ou  de  reconstitution  rationnel  de  toute 
la  Science  sociale.  La  question  telle  qu'elle  était  posée  aboutissait  là 
forcément.  Pouvions-nous  établir  les  rapports  de  l'économie  politique 
et  de  la  morale,  sans  déterminer  leur  rang  d'ordre  dans  la  série  des 
connaissances  humaines?  Et  le  rang  de  deux  sciences  aussi  capitales,  une 
fois  fixé,  n'eutraînait-il  pas  nécessairement  celui  des  sciences  delà  même 
famille?  Quoi  qu'on  pense  de  cette  tentative  de  programme,  je  laisse  à 
d'autres  le  soin  de  le  compléter.  J'ai  cru  utile  d'en  indiquer  les  bases,  afin 
qu'on  ne  vînt  pas  subordonner  une  science  qui  doit  rester  indépendante 
et  qui  peut  se  suffire  à  elle-même.  Quant  au  programme  lui-même,  nous 
ne  sommes  pas  assez  avancés,  à  mon  avis,  pour  qu'il  soit  aujourd'hui 
possible  ou  avantageux  de  le  suivre  rigoureusement.  Les  matériaux 
sont  encore  bien  rares  pour  construire  méthodiquement.  La  statistique 
en  est  à  s'organiser;  l'histoire  vient  de  naître  (j'entends  celle  qui 
s'occupe  d'autre  chose  que  des  batailles  et  des  intrigues  de  cour);  l'éco- 
nomie politique  elle-même  hésite  encore  sur  des  phénomènes  tout  à  fait 
primordiaux,  qu'elle  aurait  probablement  mieux  pénétrés  déjà  si  elle  n'eût 
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voulu  s'occuper  de  trop  de  choses  et  peut-être  de  choses  trop  élevées. 
Cest  qu'ici,  il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  maîtres  de 
nous  tenir  dans  le  domaiae  calme  et  méthodique  de  la  science  pure  ;  la 
pratique,  chez  nous,  pousse  la  théorie  plus  vite  qu'elle  ne  peut  marcher, 
et  lui  demande  à  chaque  instant  des  solutions  d'urgence;  nous  nous 
trouvoQs  condamnés,  par  Tiocessante  nécessité  de  l'application,  à  con* 
dure  d*après  des  aperçus  incomplets,  k  conseiller  sur  ce  que  nous  ne 
savons  guère,  à  faire  enfin  de  cette  science  d'à  peu  près  et  d'occasion 
qui  commence  par  où  il  faudrait  finir,  et  finit  par  où  il  faudrait  com- 
mencer. Dans  cette  situation,  je  suis  loin  de  trouver  mauvais  que  l'éco- 
nomie politique  s'accroche  un  peu  au  hasard  à  tout  ce  qui  lui  ofl^re  un 
point  d'appui  pour  agir  sur  l'opinion,  et  je  pense  qu'elle  est  parfaite- 
ment autorisée  surtout  à  se  servir,  sans  exiger  rigoureusement  leur 
certificat  d'origine,  des  grandes  notions  morales  qui  ont  l'acceptation 
générale  pour  elles,  et  qui  sont,  en  quelque  sorte,  parce  qu'elles  sont. 
L'intuition  et  le  sentiment  peuvent  se  trouver  en  arrière  de  la  science, 
mais  Us  sont  aussi  souvent  peut-être  en  avant.  Dans  le  siège  éternel 
qneFesprit  humain  pousse  autour  de  la  vérité,  s'il  est  sage  de  procéder 
par  un  cheminement  méthodique,  il  faut  savoir  aussi  profiter,  pour 
gagner  du  terrain,  de  tons  les  postes  avancés  qui  ont  pu  être  enlevés 
sans  qu'on  sache  comment  :  à  condition  pourtant  que  la  science  aura 
soin  de  les  relier  aux  ouvrages  réguliers  de  la  tranchée. 

le  crois  donc  qu'il  faut  laisser  chaque  économiste  chercher  librement 
sa  voie  selon  son  tempérament  et  ses  idées.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est 
bon,  de  loin  en  loin,  d'embrasser  Tensemble  général  du  mouvement, 
et  de  marquer  avec  précision  le  point  de  départ  et  le  but.  Que  ce  but 
soit  plus  ou  moins  élevé,  peu  importe;  l'essentiel  est  qu'il  soit  nôtre. 
Toute  science  a  nécessairement  son  champ  d'action  propre,  où  elle  ne 
relève  de  personne.  Sachons  le  voir  et  le  garder.  Nous  sommes  les 
ouvriers  de  la  dernière  heure  et  les  tard-venus;  mais  dans  l'ordre  des 
sciences  comme  dans  celui  des  idées,  le  rang  n'est  pas  à  l'ancienneté, 
tant  s'en  faut.  Il  est  incontestable  que  nous  apportons  à  la  philosophie 
on  élément  nouveau  :  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut  devenir,  l'avenir  nous 
le  dira.  En  attendant,  prenons  garde  de  nous  ratucher,  par  esprit  de 
paix,  à  ce  qui  est  immobile.  Je  n'ose  pas  dire  qu'il  faut  nous  faire  suivre, 
— ;  il  y  a,  à  Paris  comme  à  Rome,  un  sacré  collège  qui  répondrait  par 
If  :  iVofi  posiumus;  —  mais  je  maintiens  que  nous  devons  marcher 
indépendants. 

R.   DE   FONTENAT. 


•iO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

OBSERVATIONS 

SOk 

LE  SPIRITUALISDfE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

EN  RÉPONSE  A  M.  DAMBTH  ET  A  M.  DE  FONTENAT 


I 

M.  Dameth  a  publié  daos  le  numéro  de  mai  du  Journal  des  Écono- 
mistes un  article  sur  Téconomie  politique  et  le  spiritualisme,  digne 
d'attention  par  le  mérite  de  Técrivain  et  par  la  nature  des  conclu- 
sions. L*auteur  parait  s*y  être  proposé  d'établir  à  Taide  d'une  discus- 
sion très-savante  que  ce  que  Téconomiste  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  se 
désintéresser  de  toute  doctrine  philosophique.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  remarquer  pourtant  que  l'habile  critique  n'a  pas  joint  l'exemple  au 
précepte  et  que  ses  préférences  métaphysiques  sont  visibles  aussi  bien 
que  ses  antipathies;  je  suis  loin  de  lui  en  faire  reproche.  Au  contraire, 
j'en  conclus  que  ce  désintéressement  complet,  absolu,  de  toute 
doctrine  ou  du  moins  de  toute  tendance  philosophique,  quelle  que 
soit  la  chose  dont  on  traite,  n'est  |>as  aussi  facile  qu'on  se  l'imagine 
communément. 

Ce  n'est  pas  que  je  mette  en  doute  l'autonomie  de  la  science  écono- 
mique. Elle  forme  le  premier  article  de  mon  credo  comme  de  la  profes- 
sion de  foi  de  H.  Dameth.  L'économie  politique  a  son  domaine  et  ses  lois 
propres,  sur  lesquelles  la  métaphysique  est  sans  prise.  Il  est  inutile  sans 
doute  de  démontrer  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  la  même 
pour  les  chrétiens  et  pour  les  bouddhistes,  pour  les  disciples  de  Condillac 
et  pour  ceux  de  Kant.  Nous  savonspar  l'expérience  queles  mêmes  raisons 
qui  ont  empêché  le  papier-monnaiede  réussir  en  Francel'ont  fait  échouer 
en  Chine  et  en  Perse.  Un  impôt  vicieux  exerce  les  mêmes  effets  funestes 
sur  une  population  de  croyants  et  sur  une  nation  composée  d'athées.  Il 
n'est  pas  besoin  de  s'attacher  à  prouver,  ce  qui  est  clair  de  soi  et  connu 
de  tous,  que  la  théorie  des  valeurs  n'a  rien  à  démêler  avec  la  phi- 
losophie. Ricardo^  par  exemple,  aurait  pu  donner  k  la  science  plus 
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d*iiDe  théorie  comme  celle  de  la  renie  sans  quMl  soit  possible  de  de\  iuer 
i  quelle  école  philosophique  il  appartenait,  et  s'il  appartenait  à  aucune. 
Mais  l'économie  politique  ne  s'occupe  pas  seulement  des  valeurs^  elle 
s'occape  des  forces  productives.  Parmi  ces  forces  il  en  est  une  qui 
s'empare  de  toutes  les  autres  pour  les  utiliser  à  son  profit.  Cette  force 
est  elle-même  susceptible  de  degrés  très-divers  de  développement  et 
de  directions  mauvaises  ou  bonnes  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la 
richesse.  C'est  ici  que  la  question  change  de  face. 

L'homme  se  porte  tout  entier  avec  ses  idées  comme  avec  ses  besoins, 
avec  ses  croyances  comme  avec  ses  calculs,  dans  tout  ce  qu'il  fait.  Ainsi 
Ton  conçoit  que  le  travail  et  la  richesse  ne  s'isolent  point  des  autres 
manifestations  de  l'activité  humaine.  Le  travail  et  la  richesse  ne  s'orga- 
nisent et  ne  se  distribuent  pas  de  la  même  façon  chez  les  différents 
groupes  de  nations,  et  sans  être  bien  savant  dans  l'histoire  des  religions, 
on  ne  peut  pas  ignorer  que  chez  les  bouddhistes,  les  inégalités  pro- 
fondes des  castes  tiennent  réellement  à  certains  dogmes,  et  que  le  fata- 
lisiDe  musulman  exerce  une  influence  funeste  sur  l'activité  productive 
des  peuples  qui  suivent  la. loi  du  Coran. 

Ce  que  je  dis  des  religions,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  des  philosophies 
qui  répondent  aux  mêmes  questions  sous  une  autre  forme.  Si  vous  sou- 
tenez que  le  genre  humain,  pour  conformer  sa  conduite  et  sa  législation 
économique  à  la  liberté  et  à  la  justice,  peut  se  passer  d'entrer  dans  le 
sanctuaire  de  tel  métaphysicien,  de  consulter  Platon  sur  ses  idées ^ 
Aristote  sur  ses  catégories^  Kant  sur  ses  antinomies^  Leibnitz  sur  ses 
monades^  vous  avez  raison.  Si  vous  croyez  qu'il  est  indifférent,  même 
économiquement,  que  Ton  adopte  une  doctrine  qui  mène  à  reconnaître 
et  à  entretenir  la  liberté,  la  dignité,  la  responsabilité  humaine,  ou  une 
doctrine  qui  mène  très-directement  à  les  détruire,  c'est  tout  différent. 

M.  Dameth  s'applique  à  démontrer  que  les  mots  de  spiritualisme  et  de 
matérialisme  sont  des  expressions  surannées,  sans  rapport  avec  l'état  ac- 
tuel de  la  philosophie.  Je  ne  suis  pas  fanatique  de  ces  expressions.  Mais 
je  n*ai  pas  à  examiner  comme  économiste  si  ces  mots  pris  à  la  rigueur 
ont  toute  la  justesse  et  toute  la  portée  métaphysiques  désirables,  s'il  n'y 
a  pas  des  penseurs  qui  subtilisent  tellement  la  matière  en  y  voyant  un 
composé  de  forcessimples,  qu'elle  semble  s'idéaliser,  si  tel  autre  philo- 
sophe, sans  admettre  la  notion  de  force,  et  parti  de  la  pure  sensation, 
ne  se  trouve  pas  aboutir  à  l'idéalisme  universel  de  conséquence  en  con- 
séquence, h  la  stupéfaction  de  ses  lecteurs  et  peut-être  à  la  sienne 
propre,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  la  descendance  philosophique  de 
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Locke  tout  anssi  bien  qu'à  celle  de  Descartes.  Je  n'ai  point  à  examiner 
comme  économiste  si,  pour  exprimer  les  deux  grandes  tendances  phi- 
losophiques qui  divisent  notre  âge,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  substituer  ï 
cette  ancienne  antithèse  celle  du  panthéisme  qui  nie  la  personnalité  en 
Dieu  et  celle  du  théisme  qui  admet  la  personnalité  divine  et  la  Provi- 
dence. Comme  économiste,  je  suis  de  la  foule  qui  ne  raffine  pas  tant 
sur  la  rigueur  métaphysique  des  termes  et  qui  les  prend  tels  que  les  a 
fixés  l'usage. 

Quand  on  traite  de  matérialiste  la  politique  qui  ne  s'appuie  que  sur 
les  côtés  vils  de  la  nature  humaine,  et  qui  s'attache  à  les  développer, 
on  sait  que  cela  veut  dire  sans  avoir  lu  la  polémique  fameuse  dans  la- 
quelle Descartes  et  Gassendi  se  jettent  ces  ironiques  appellations  : 
O  spiritm  l  0  caro  !  Quand  on  traite  de  matérialiste  un  culte  qui 
s'adresse  à  des  idoles  de  chair  ou  de  bois  et  qui  s'extasie  à 
regarder  couler  le  sang  de  saint  Janvier  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
le  Dieu  en  esprit  et  en  vérité,  on  n'a  pas  de  peine  à  se  compren- 
dre. Quand  on  traite  de  matérialiste  une  littérature  qui  ne  parle 
qu'à  l'imagination  brutale  et  aux  sens,  il  n'y  a  point  d'équivoque,  et  je 
me  demande,  non  sans  inquiétude,  quelle  expression  on  mettrait  à  la 
plac^.  Le  remède  serait  peut-être  de  n'en  mettre  aucune  et  de  ne  voir 
dans  le  beau  et  le  laid  qu'une  des  manifestations  nombreuses  et  indiffé- 
rentes delà  vie  universelle.  Veut-on  de  ce  remède? 

Y  a-t-il,  oui  ou  non,  une  philosophie  qui  dit  à  l'homme  :  «  Tu  es 
libre,  »  et  une  autre  qui  lui  dit  :  «  Ta  liberté  morale  n'est  qu'une  illu- 
sion, un  leurre;  ce  que  tu  décores  de  ce  nom  présomptueux  n'est  qu'un 
désir  plus  fort,  une  forme  de  la  passion?  »  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  une 
philosophie  qui  admet  le  dévouement,  la  justice  désintéressée,  la  cha- 
rité, le  devoir  et  une  autre  qui  s'applique  à  n'y  voir  que  les  déguisements 
du  pur  égoïsme  ?  Il  y  aurait  aie  nier  un  parti  pris  dont  je  n'accuserai  pas 
M.  Damelh,  trop  bien  au  courant  pour  cela  de  Thistoire  de  h  philoso- 
phie et  qui  sait  que  les  conséquences  les  plus  dégradantes  soit  pour 
l'individu  i)lacé  entre  l'alternative  de  la  licence  et  de  l'hypocrisie,  soit 
pour  la  société  n'ayant  qu'à  choisir  entre  l'anarchie  et  le  despotisme,  ont 
été  parfaitement  avouées  par  plusieurs  des  partisans  de  cette  doctrine 
qui  ne  voit  dans  la  justice  qu'une  convention  arbitraire,  dans  la  vertu 
qu'un  préjugé,  dans  la  vie  d'autre  but  que  le  plaisir  et  la  jouissance, 
et  dans  les  espérances  qui  se  rattachent  au  mystère  d'une  vie  future, 
qu'un  moyen  d'exploiter  les  imbéciles. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  répond  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  dans  toutes 


LE  SPIRITUALISME  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE.         43 

les  doctrines.  Tel  de  ces  philosophes  que  nous  rangeons  et  qui  s'est 
rangé  loi-méme  parmi  les  partisans  du  fatalisme  et  de  Tégoîsme^a  vécu 
01  homme  libre  et  en  citoyen  utile  et  dévoué. 

Oiu\  je  le  sais,  Épicure  fut  un  sage  et  même  une  des  grandes  figures 
delà  sagesse  antique.  Mais  l'histoire  m*apprend  aussi  que  les  épicuriens 
fitrent^ce  n*est  pas  nous  qui  les  caractérisons  si  durement,  des  pourceaux 
serautrant  dansla  fangeavec  une  satisfaction  deconscience  toute  philoso- 
phique, et  convaincus  par  raison  démonstrative  qu'ils  faisaient  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  h  faire  au  monde.  Eptcuri  de  grege  porcus^  dit  Horace. 
La  décadence  romaine  est  une  des  preuves  éclatantes  de  la  mauvaise 
influence  du  matérialisme.  L'orgie  et  la  débauche  avaient  leurs  maximes 
elle  suicide  s'abritait  derrière  la  philosophie.  Le  devoir  passait  pour 
one  TÎeOlerie.  L'homme  était  un  souverain  capricieux  se  croyant  tout 
permis  et  mettant  au  premier  rang  de  ses  droits  celui  de  vivre  sans  scru- 
pule et  sans  règle  et  de  mourir  quand  il  se  sentait  fatigué  de  souffrir  ou 
de  jouir. 

Ce  n'est  pas,  je  suppose,  dans  une  discussion  du  genre  de  celle-ci 
qn'on  me  répondra  que  les  doctrines  philosophiques  doivent  être  appré- 
dées  en  elles-mêmes,  indépendamment  de  leurs  conséquences.  Outre 
qae  cette  méthode  qu'on  dit  seule  scientifique  m'inspire  des  doutes  en 
elle-même  et  que  je  suis  porté  à  suspecter  une  vérité  qui  se  résout  en 
effets  funestes,  il  est  clair  que  les  économistes  ne  peuvent  isoler  une 
doctrine  morale  de  ses  conséquences  et  que  c'est  par  elles  seules  qu'elle 
les  touche. 

le  n'irai  donc  pas,  à  la  suite  de  M.  Dameth,  moi  qui  me  place  h  un 
point  de  vue  tout  subjectif,  examiner  les  raisons  qui  combattent  ou  for- 
tifient ce  qu'il  appelle  l'hypothèse  des  deux  substances.  Je  me  conten- 
terai de  remarquer  que  parmi  les  arguments  qu'il  y  oppose  plusieurs 
m'ont  paru  peu  concluants,  tels  que  ceux  qu'il  tire  de  Tintelligence  et 
des  qualités  de  sociabilité  et  d'attachement  des  animaux  qu'il  décore  un 
peu  trop  généreusement,  selon  moi,  du  nom  de  la  plus  sublime  des 
vertus  morales,  le  dévouement. 

Mais  quoiquMl  n'y  ait  ni  héros  ni  saints  parmi  les  chiens,  pas  plus  qu'il 
n'y  a  parmi  eux  de  grands  géomètres  et  de  grands  poètes,  il  suffit  que 
rintflligence  y  brille  à  quelque  degré  pour  que  les  partisans  des  deux 
substances,  esprit  et  matière,  puissent  ou  doivent  accorder  en  euxTcxis- 
lenced'un  principe  immatériel.  Bien  peu  d'entre  eux  sont  engagés  à  sou- 
tenir avec  les  cartésiens  que  les  animaux  sont  des  automates.  Que  l'im- 
natérialité  de  ce  principe  implique  ou  n'implique  pas  sa  permanence 
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après  ce  que  nous  appelons  la  mort,  c*est  une  de  ces  nombreuses  cpies- 
tions  que  la  métaphysique  soulève,  hélas  !  sans  les  résoudre.  Tout  ce 
que  Ton  peut  dire  des  animaux,  c'est  que  les  grandes  raisons  morales 
invoquées  en  faveur  de  Timmortalité  identique  et  consciente  de  Tâme 
humaine  n'existent  point  pour  eux. 

Je  laisse  les  partisans  de  la  métempsycose  aller  plus  loin,  et  je 
m'arrête  devant  ces  majestueux  mystères  trop  peu  éclaircis  scientifique- 
ment. 

Une  observation  que  je  tiens  seulement  à  faire  à  M.  Dameth,  c'est 
que  le  spiritualisme  n'exige  point  même  à  la  rigueur  la  croyance  à 
l'existence  de  deux  principes,  l'un  pensant,  l'autre  présidant  à  la  vie 
matérieUe.  Hypothèse  pour  hypothèse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
admette  que  le  principe  animateur,  le  je  ne  sais  quoi  d'inconnu  qu'on 
appelle  la  vie,  n'ait  en  soi  tout  ce  qui  constitue  Tindividualité  intelligente 
et  morale.  Nous  ne  savons  bien  ni  ce  que  c'est  qu'esprit,  ni  ce  que  c'est 
que  matière.  Nous  savons  seulement  une  chose,  c'est  que  si  la  pensée 
et  la  moralité  sont  une  résultante  purement  fatale  de  l'organisme,  hypo- 
thèse qui  constitue  ce  que  tout  le  monde  entend  par  matérialisme,  c'en 
est  fait  de  tout  libre  arbitre,  de  tout  devoir,  et  par  suite  de  tout 
mérite.  Ne  vous  permettez  plus,  économistes,  de  donner  aucun  con- 
seil à  l'humanité  ;  consentez  à  rester  sans  action  sur  le  monde  ;  laissez 
s'arranger  les  groupes  humains  suivant  dès  lois  fatales.  Bannissez  le 
dogme  de  la  responsabilité;  n'en  prononcez  pas  même  le  nom. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  des  conseils?  Si  le  matérialisme  est  le  vrai, 
toutes  sortes  de  conséquences  fort  contraires  à  l'économie  politique  ont 
les  plus  grandes  chances  de  se  produire. 

D'abord  la  répartition  se  fera  suivant  les  besoins,  sans  tenir  compte 
d'efforts  plus  ou  moins  méritoires. 

L'inconduite  ne  sera  point  un  titre  d'exclusion  au  partage  des  biens. 
Salaires  inégaux  si  l'on  a  égard  à  l'inégalité  des  appétits,  salaires  par- 
faitement égaux  si  Ton  ne  consulte  que  la  qualité  d'homme  commune  à 
tous  ;  telle  est  la  répartition  de  la  richesse  selon  le  code  maté- 
rialiste. 

Robert  Owen  l'avait  parfaitement  compris.  L'irresponsabilité  et  l'éga- 
lité des  conditions  dérivaient  également  de  ses  convictions  philosophi- 
ques. Fourier  établissait  toute  une  économie  sociale  fondée  sur  les  pas- 
sions. Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  point  de  communistes  spiritualistes. 
Je  dis  seulement  que  la  logique  la  plus  impérieuse  impose  à  tout  maté- 
rialisme conséquent,  avec  le  fatalisme  et  l'égoïsme,  soit  le  communisme, 
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soit  un  système  de  répartition,  ne  tenant  pas  de  compte  d'une  liberté  et 
(Toiie  responsabilité  qui  n'existent  point. 

Du  mooient  que  l'économie  politique  descend  des  régions  de  Tabs- 
traction  pour  agir  sur  la  réalité,  elle  rencontre  l'homme  libre  et  mobile, 
ioilaencé  dans  sa  conduite  par  toutes  sortes  de  circonstances,  l'homme 
fiiillible,  oiais  perfectible,  éducable  dès  lors  et  pouvant  entendre  la  voix 
de  la  raison.  La  science  pure  se  borne  à  formuler  et  à  Rétablir,  par 
exemple,  cette  proposition  que  les  profits  et  les  salaires  tendent  à  s'équi- 
librer dans  les  diverses  industries,  et  cette  autre  que,  si  la  population 
le  reDcoDtrait  aucun  obstacle,  elle  dépasserait  le  niveau  des  subsistances. 
Hais  quel  usage  ferai-je  de  ces  maximes  si  l'organisation  physique  est 
tout,  »  l'activité  libre,  autonome,  du  mot,  niée  par  tous  les  matéria- 
fistes,  ce  dont  ne  paraît  pas  se  préoccuper  M.  Dameth,  est  une  pure 
diîmère? 

L'humanité,  telle  que  le  matérialisme  la  suppose,  ressemble  assez 
(qu'on  me  pardonne  la  comparaison  qui,  dans  une  telle  hypothèse,  n'a 
rien  dlrrévérencieux)  à  la  jeune  guenon  de  la  fable  de  Florian,  placée 
devant  des  noix  et  faisant  la  grimace  quand  elle  y  porte  la  dent,  faute 
de  savoir  les  ouvrir. 

Pour  que  l'économie  politique  serve  à  quelqt^  chose^  il  faut  que  les 
hommes  s'jen  assimilent  les  prescriptions  ;  il  faut  qu'ils  ouvrent  la  noix 
et  qu'ils  la  mangent.  Sinon,  la  science  économique  ne  sefa  qu'un  recueil 
mefficace  d'observations  aussi  stériles  que  s'il  s'agissait  des  habitants 
de  Jupiter  ou  de  Mercure.  La  réflexion,  l'empire  sur  ses  passions,  la 
prévoyance,  sont  à  chaque  instant  requis  de  l'homme,  perpétuellement 
enjeu  dans  les  phénomènes  dont  le  travail  et  la  richesse  forment  la  base. 
n  a  ses  précautions  à  prendre  contre  l'effet  de  ces  lois  économiques 
supérieures  à  sa  volonté.  Il  dépend  de  lui  de  les  faire  tourneràson  pro- 
fit ou  k  sa  perte. 

Jepourrais  poursuivre  plus  loin  cette  controverse .  Je  pourrais  rechercher 
après  tant  d'autres,  si  le  matérialisme  n'amène  pas  avec  lui  le  triomphe 
de  la  force,  si  avec  lui  le  despotisme,  comme  l'établit  Hobbes,  n'est  pas 
Tonique  remède  au  déchaînement  des  appétits  et  àl'anarchie  des  volontés, 
et  s'il  offre  à  la  propriété  aucun  fondement  légitime.  Je  pourrais  alierplus 
loin  même;  je  pourrais  me  demander  ce  qui  arriverait  si  l'humanité  tout 
entière,  hommes  et  femmes,  ignorants  et  savants,  passait  de  la  croyance 
à  une  vie  future  enseignée  par  toutes  les  religions,  ou  même  du  simple 
doute  dans  lequel  vivent  là-dessus  beaucoup  d'hommes,  à  la  pleine  et 
entière  conviction  qu'il  n'y  a  rien  après  la  mort,  que  Yindividualité 
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humaioe  n'est  qu  un  éclair  passager,  qu'il  n*y  a  point  d'infini  conscient, 
c'est-à-dire  de  Dieu  personnel,  mais  de  simples  fragments  de  la  subs- 
tance infinie  ne  se  connaissant  que  dans  ses  parties,  fragments  qui,  après 
avoir  brillé  un  instant,  se  brisent  et  disparaissent.  Pour  moi,  je  n'ai  là- 
dessus  aucun  doute  ;  si  une  telle  foi,  uuanime  et  permanente,  venait  à 
prévaloir,  toutes  les  conditions  de  la  vie  du  genre  humain  en  seraient 
radicalement  transformées  et  de  la  façon  la  plus  funeste.  Je  ne  sais  au- 
cun peuple  qui  se  soit  seulement  rapproché  de  cet  état  sans  y  laisser  sa 
vigueur. 

Résumons-nous.  Avec  le  matérialisme  ou  toute  autre  doctrine  philo- 
sophique, il  y  a  toujours  une  science  économique;  mais  avec  le  triomphe 
pratique  du  matérialisme,  amené  nécessairement  par  la  conviction  qu'il 
est  la  vérité  philosophique,  le  monde  économique  sera  très-fàcheusemenl 
modifié.  Il  risquera  de  présenter  le  spectacle  du  désordre.  Enfin,  — ^ 
autre  point  de  vue, —  le  matérialisme  est-il  scientifiquement  en  état  de 
donner  à  l'économie  théoriquel'appui  desnotions  de  droit  eiiedevoir? 

Je  ne  sais  si  M.  Dameth  nous  dira  que,  la  question  étant  posée  en  detels 
termes, le  dissentimententrenous  disparait. Dans  ce  cas jene pourrais  que 
m'en  applaudir,  mais  je  demanderais  quel  avantage  il  voit  pour  l'écono- 
mie politique  à  introduire  dans  son  sein  une  pareille  discussion.  Si  les 
roots  de  spiritualisme  et  de  matérialisme  lui  déplaisent,  notre  savant 
contradicteur  ne  pourrait-il  adresser  sa  supplique  à  la  métaphysique  et 
obtenir  d'elle  de  les  mettre  à  la  réforme;  l'économie  politique  ne  saurait 
prendre  les  devants;  ce  n'est  point  là  son  affaire,  elle  a  bien  assez  des 
siennes.  Selon  mon  humble  avis,  elle  n'emploiera  qu'avec  réserve  cesmots; 
elle  ne  les  inscrira  pas  sur  sa  devanture,  elle  ne  les  affichera  pas  ;  mais  s*il 
ne  l'a  pas  à  tout  propos  sur  les  lèvres  ce  spiritualisme  de  la  liberté,  de  la  di- 
gnité et  de  la  responsabilité,  de  la  justice  et  de  la  libre  charité,  l'écono- 
miste l'aura  toujours  présent  h  l'esprit.  L'influence  de  cette  doctrine  ne 
se  fait-elle  pas  sentir  surtout  par  la  grande  place  attribuée  à  l'agent  moral 
dans  la  production?  Ne  se  fait-elle  pas  sentir  dans  les  nombreuses  con- 
traintes morales  (car  il  n'y  a  pas  que  celle  de  Malthus)  imposées  à  l'homme 
pour  porter  .dignement  le  fardeau  de  la  liberté  ?  Ne  dites  pas  que  cette 
croyance  politique  et  morale  sera  sans  action  sur  l'esprit  de  l'économiste. 
Ne  peut-il  donc  être  entraîné  à  ne  se  préoccuper  que  des  évolutions  que 
suiventles  produits  sans  se  demander  assez  ce  que  devient  l'ouvrier?  La 
préoccupation  constante  de  la  valeur  de  l'homme  le  sauvera  de  cet  écueil 
que  Rossi  reprochait  à  quelques  économistes  anglais  de  n'avoir  pas  su 
éviter,  lorsqu'ils  assimilent  l'ouvrier  à  un  capital  ?  «  Voilà,  disait  à  ce 
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sojet  cet  éminent  économiste,  qui  n'exagérait  ni  ne  méconnaissait  le  lien 
da  spiritualisme  et  de  Téconomie  politique,  voilà  où  conduit  une  philo- 
sophie (il  entendait  celle  des  Diderot  et  des  Helvétius)  qui  a  cependant 
es  la  prétention  d'être  U  philosophie  par  excellence  et  surtout  la  philo- 
sophie de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine  ;  elle  conduit  à  parler  de 
llMMnme  eu  général  comme  on  se  permettait  de  parler  de  Tesclave  du 
monde  ancien,  de  Thomme  qu'on  avait  fait  animal  et  chose,  de  Thomme 
eqiloilé  par  Thomme.  »  (Rossi,  t.  II,  8*  leçon,  p.  192.) 

Cette  philosophie  du  xyui^  siècle  trouve  un  avocat  chaleureux  dans 
H.  Dameth.  Je  ne  conteste  aucun  des  glorieux  services  rendus 
par  la  philosophie  du  dernier  siècle,  tout  en  faisant  observer  que 
le  savant  professeur  qui  demande  quel  bien  a  jamais  fait  Técole 
spirituaUste ,  oublie  que  c'est  celle-ci  qui,  par  Torgane  de  Des- 
eanes,  a  proclamé  la  liberté  d'examen.  J'aurais  bien  d'autres  ser- 
vices éclatants  du  spiritualisme  à  citer  dans  Tordre  des  grandeurs 
de  Tesprit  humain,  relativement  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  lettres. 
Mais  ne  réveillons  pas  d'inutiles  controverses.  Pour  moi,  je  suis  recon- 
■aissant  autant  que  qui  que  ce  soit  à  l'esprit  généreusement  réformateur 
da  dernier  siècle.  Peut-être  me  serait-il  permis,  si  on  n'y  voyait 
qp'une  concession  de  polémique,  de  rappeler  à  M.  Dameth  que  je  l'ai 
hmé  hautement  en  écrivant  sur  quelques-uns  de  ses  grands  hommes. 
Mais  que  M.  Dameth  me  permette  aussi  de  le  lui  dire  ;  loi^que  je 
chercherai  quelque  sentiment  élevé  et  fier,  quelque  idée  fortifiante  de 
ma  destinée  et  de  mes  devoirs,  et  du  but  que  poursuivent  les  sociétés 
humaines,  je  n'ouvrirai  pas  Candide  ;  qnand  j'aurai  besoin  d'honorer 
la  femme  au  lieu  d'y  voir  une  courtisane,  quand  je  chercherai  quelle  est 
sa  place  dans  la  famille  et  dans  la  société,  je  lirai  tel  passage  des 
écrivains  chrétiens  depuis  saint  Paul  jusqu'à  nos  jours,  de  préférence 
aux  observations  de  Diderot  sur  Otaïti  et  aux  pages  de  la  Religieuse. 
Le  spiritualisme,  en  économie  politique  comme  ailleurs,  ne  m'apprend 
que  le  respect  de  la  nature  humaine  ;  le  matérialisme,  en  économie  poli- 
tique comme  ailleurs,  ne  m'enseigne  que  son  mépris.  Peu  m'importe 
après  cela  qu'il  porte  la  livrée  légère  de  la  France  ou  qu'il  soit  costumé 
à  Tallemande  et  qu'il  s'appelle  Feuerbach  au  lieu  de  se  nommer  Helvé- 
tius. L'économie  comme  la  politique  a  besoin  d'une  philosophie  morale 
qui  inspire  à  l'homme  le  sentiment  de  sa  haute  valeur  et  qui  place  cette 
valeur  dans  l'exercice  du  droit  et  dans  la  pratique  du  devoir.  C'est,  ce 
me  semble,  énoncer  un  truism  que  d'affirmer  que  le  spiritualisme  est 
cette  philosophie  et  que  le  matérialisme  ne  l'est  pas. 
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II 


M.  R.  de  Fontenay  s*est  attaché  daDs  Tarticle  sur  le  juste  et  Ttaife, 
que  reufenne  ce  uuméro  même,  à  développer  cette  proposition  que  la 
scieuce  de  Tutile  éclaire  la  morale  d'une  lumière  sans  cesse  progressive. 
Si  sa  thèse,  qu'il  développe  avec  une  pénétration  remarquable  et  un 
rare  talent  d'exposition,  s'était  renfermée  dans  ces  limites,  nous  n'au- 
rions qu'à  y  donner  les  mains.  Mais  il  est  allé  plus  loin  :  nous  reprochant 
Il  nous-méme  d'avoir  subordonné  l'économie  politique  à  la  morale,  il 
renverse  les  termes  et  présente  au  sujet  de  la  morale  des  réflexions  assez 
contestables  qui  tendent  à  la  subalteroiser,  et  même,  selon  nous,  à  la 
sacrifier  plus  que  l'auteur  ne  le  veut  à  coup  sûr.  Nous  ne  nous  propo- 
sons pas  d'opposer  en  peu  de  pages  une  réponse  complète  à  un  tra- 
vail aussi  approfondi.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  objec- 
tions sommaires 

Je  tiens  k  rectifier  d'abord  une  des  bienveillantes  critiques  qu'adresse 
M.  de  Fontenay  à  mon  livre  sur  les  Rapports  de  la  morale  et  de 
r  économie  politique.  Il  n'est  point  exact  que  j'admette  plusieurs  prif^ 
cipes  de  l'économie  politique,  et  que  je  reconnaisse  ce  titre  au  devoir, 
à  la  sympathie,  k  l'intérêt.  Cette  conclu^on,  plus  qu'éclectique,  serait 
en  effet  très-critiquable.  Les  intérêts  sont  la  vraie  matière  et  l'unique 
objet  de  la  science  économique,  de  même  que  le  devoir  est  l'unique 
principe  de  la  morale.  Mais  je  persiste  à  croire  que  les  mobiles^  ce  qui 
est  fort  différent,  qui  poussent  l'homme  à  agir  et  à  produire  sont  mul- 
tiples et  se  ramènent  aux  trois  que  j'ai  indiqués.  L'homme  est  animé  à 
produire  par  intérêt.  Membre  d'une  famille,  il  est  excité  aussi  par  la 
sympathie  et  parle  devoir  à  travailler,  à  épargner.  Or,  il  y  a  des  systèmes 
de  morale  qui  sont  peu  conformes  à  ces  données.  Il  y  a  une  morale  qui, 
au  nom  du  devoir,  va  jusqu'à  condamner  l'intérêt.  C'est  celle  des 
stoïciens  et  des  mystiques;  elle  sacrifie  toute  recherche  de  soi  et  jus- 
qu'aux affections  utiles,  inobiles  de  production  ;  elle  est  par  essence  ' 
anti-économique.  Serait-elle  vraie  en  elle-même?  Si  elle  l'était,  il  y 
aurait  désaccord  entre  la  vérité  morale  et  l'économie  politique.  Je 
recherche  donc  si  elle  est  vraie  en  soi,  et  je  la  convaincs  d'erreur,  préci- 
sément en  ce  qu'elle  mutile  les  côtés  de  notre  nature  qui  répondent  à  la 
vie  sociale  et  à  la  civilisation.  Voilà  le  désaccord  écarté.  Il  y  a  de  même 
une  ])hilosophic  morale,  célèbre  aussi,  qui  s  attache  à  mettre  presque 
exclusivement  en  relief  la  sympathie  et  la  fraterniré.  Au  point  de  Mie 
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social,  je  me  demande  si  on  aurait  beaucoup  à  faire  pour  eu  tirer  un 
communisme  aussi  peu  conforme  au  droit,  à  la  personnalité  humaine 
qu*i  rintérét  bien  entendu.  Enfin  se  présente  la  doctrine  de  l'intérêt 
Mit  privé,  soit  i^néral,  comme  étant  adéquate  à  toute  morale.  Je  m'at- 
tiche  &  prouver  que  réconomiste  qui  se  préoccupe  de  la  production  et 
de  la  bonne  répartition  de  la  richesse,  ne  saurait  se  contenter  de  ce  sys- 
tème, quoique  plus  conforme  à  la  nature  de  ses  recherches  ;  que  les 
ffltéréts  dont  s'occupe  sa  science  ne  s'accommodent  pas  eux-mêmes 
f  une  théorie  qui  leur  dte  la  sanction  morale,  d'un  système  qui  nie  le 
droit  naturel  et  la  distinction  essentielle  de  l'utile  et  du  juste.  Assuré- 
ment la  sdence  économique  a  ses  raisons  propres,  toutes  tirées  de 
Fitile,  pour  établir  la  propriété,  l'hérédité,  la  liberté  du  travail.  Pour- 
tant les  discussions  des  économistes  entre  eux,  discussions  toujours 
renaissantes,  prouvent  trop  qu'il  n'est  pas  oiseux  de  se  demander  si 
cette  partie  de  la  morale,  qu'on  appelle  le  droit  naturel,  est  ou  non  une 
diimère,  et  si  pour  justifier  le  travail  libre,  l'hérédité,  la  propriété,  il 
n'y  a  que  des  motifs  empruntés  de  l'utile,  si  enfin,  la  morale  ici  accorde 
<m refuse  son  secours  h  l'économie  politique.  On  ne  méconnaîtra  pas,  je 
foudrais  le  croire,  qu'il  y  avait  quelque  opportunité  à  poursuivre  cette 
recherche  avec  un  soin  attentif,  d'autant  que  cette  comparaison  sys- 
tématique, cette  mise  en  regard  des  systèmes  moraux  et  de  l'économie 
politique  n'avait  point  été  essayée. 

J'aurais  le  droit  de  trouver  aussi  que  notre  collaborateur  ne  remarque 
pas  assez  la  justice  que  je  rends  au  principe  de  l'intérêt  général,  à  la 
mamère  étendue  dont  Bentham  et  ses  disciples  comprennent  l'intérêt, 
ce  qm  m'a  fait  dire  qu'après  eux  l'école  spiritualiste  serait  infiniment 
mal  venue  i  parler  avec  mépris  de  l'intérêt  et  des  intérêts  et  à  n'y  plus 
voir  qu'un  chaos,  tandis  qu'une  tendance  à  l'harmonie,  dont  l'économie 
politique  oflfre  la  preuve,  se  manifeste  dans  leur  ensemble. 

Le  reproche  c  d'immoler  le  principe  de  l'utile  à  une  idole  creuse,  le 
sentiment  moral ,  »  et  d'avoir  dit  que  c  la  morale  prime  et  domine 
réconomie  politique,  »  nous  ramène  au  fond  des  choses.  Je  dois  recon- 
naître que  les  motifs  spécieux  allégués  par  mon  habile  contradicteur 
pour  réduire  le  sentiment  moral  à  l'état  d'idole,  m'ont  au  fond  peu 
ébranlé,  d'autant  que  je  tire  de  son  article  des  propositions  qui  sem- 
blent me  donnera  cetégard  satisfaction,  et  qui  pourraient,  qui  devraient, 
selon  moi,  mener  leur  auteur  aux  conséquences  que  j'ai  moi-même  soute- 
nés.  M.  de  Fontenay  reconnaît  comme  naturel  le  sentiment  du  droit, 
dn  devoir,  du  juste,  bien  que  sur  ce  demierpointil  trouve  plus  de  vague. 

«•  5ÛIIE.  T.  MXY.  —  45  juiUet  1862.  4 
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CommeDt  donc  semble-t-il  se  placer  ensuite  au  nombre  de  ceux  qui 
font  de  l'homme  moral  un  simple  produit  de  l'éducation  et  une  pure 
table  rase  ?  Quoi  !  il  ne  voit  pas  dans  l'idée  du  droit  et  du  devoir  une  simple 
convention  ou  une  pure  acquisition  empirique;  il  admet  un  élément  a 
priori j  non  déduit,  non  composé  de  pièces  et  de  morceaux,  une  forme 
première  des  jugements  moraux,  sauf  à  proclamer  que  la  matière  n'en  est 
donnée  que  successivement  et  progressivement.  En  fautril  donc  en  vérité 
davantage  pour  ne  pas  traiter  d'idole  le  sentiment  moral  et  pour  ne  pas 
triompher  de  ses  contradictions  déjà  si  souvent  relevées?  De  ce  que 
l'œil  ne  voit  que  peu  d'abord,  analyse  mal,  hésite,  se  trouble,  parfois  se 
trompe,  est-ce  donc  une  raison  pour  nier  l'œil? — Nul  doute  que  le  senti- 
ment moral  n'offire  des  différences  de  degré  en  pénétration,  finesse  et 
rectitude.  Les  passions  l'oSiisquent,  les  idées  fausses  l'obscurcissent, 
les  sophismes  le  combattent.  De  plus  —  et  ici  je  donne  pleinement 
raison  à  M.  de  Fontenay  —  il  est  perfectible.  Il  s'éclaire  peu  à  peu,  il 
étend  sa  vue  et  se  rectifie  en  s'étendant.  Les  faits  que  vous  citez  ne 
prouvent  rien  de  plus.  Le  sentiment  moral  a  fort  bien  pu  croire  que 
réduire  un  homme  à  l'esclavage,  au  lieu  de  le  tuer  selon  les  lois  de  la 
guerre,  n'était  point  injuste.  H  a  pu  admettre  la  polygamie  comme  un 
état  supérieur  à  la  promiscuité.  Les  cas  du  même  genre,  ressassés  dans 
le  livre  de  Locke  et  surtout  de  ses  disciples  sensualistes,  attestent  qu'il 
est  susceptible  de  s'épurer  ou  de  se  pervertir,  susceptible  de  plus  ou 
de  moins,  comme  tout  ce  qui  est  dans  l'homme.  Où  est  le  sentiment 
qui  ne  soit  éducablé,  où  est  celle  de  vos  facultés  qui  ne  puisse  s'atro- 
phier. 

n  suffit  que  partout  certains  axiomes  de  morale  t'imposent  aux 
hommes  pour  reconnaître  l'existence  d'une  loi  morale;  telles  sont  les 
vérités  suivantes  :  c  Ne  point  dégrader  son  corps  et  sa  raison  dans  les 
voluptés;  ne  point  altérer  la  vérité;  ne  point  rendre  le  mal  pour  le 
bien,  etc.  »  Or,  j'attends  qu'on  me*  cite  des  exemples  sérieux  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  des  peuples  qui  ont  cru  à  la  sainteté  du  vice,  à  l'excellence 
du  mensonge,  à  la  beauté  de  la  perfidie,  à  la  justice  de  l'injustice.  Par- 
tout il  y  a  un  fond  de  morale  qui  subsiste.  Partout  on  reconnaît  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal,  même  en  se  trompant  sur  leur  nature.  Par- 
tout ce  qui  est  jugé  inique  est  flétri. 

Les  conditions  auxquelles  M.  de  Fontenay  a  mis  l'éducation  de 
l'homme  moral  et  desquelles  il  tire  la  subordination  de  la  morale  à 
l'économie  politique,  me  paraissent,  je  l'avoue,  très-éloignées  de  la 
vérité,  et  je  suis  peu  disposé  à  y  saluer  une  révélation  dans  l'ordre  des 
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soenees  sociales.  Selon  hd,  c'est  par  la  science  progressive  de  l'utile 
ftt  la  morale  se  constitue  et  se  forme;  c'est  par  les  consécpiences 
bornes  tm  mauvaises  que  le  sentiment  de  l'honnête  se  détermine. 
/adoKts  la  part  de  vérité  contenue  dans  cette  thèse,  part  de  vérité  que 
nous  autres  économistes  nous  avons  à  défendre  et  à  faire  accepter  par 
les  philosophes  qui  la  méconnaissent.  Je  ne  nie  pas  moins  absolument 
fie  ce  soit  uniformément  par  les  leçons  de  l'utile  que  le  sentiment 
Boral  s'est  développé.  Le  ^scemement  plus  délicat  et  plus  sûr  du  bien 
et  du  mal  moral  s'appr^d  à  d'autres  écoles  :  les  religions,  les  philoso- 
phes, l'inSuence  qu'exercent  sur  les  autres  hommes  ceux  qui  en  ont  été 
^oés  &  ma  degré  plus  éminent,  sont  autant  de  disciplines  sous  lesquelles 
3  se  forme.  Je  n'en  voudrais  d'autre  exemple  que  l'esclavage  lui-même, 
cet  exemple  qui  pourrait  sembler  plus  favorable  que  beaucoup  d'autres 
ila  thèse  deM.  de  Fontenay.  Je  tiens  qu'il  est  historiquement  démontré 
frax  que  l'injustice  de  l'esclavage  ait  été  manifestée  par  suite  de  ses 
efets  funestes  soit  sur  la  richesse  publique,  soit  sur  la  société  prise  à 
d'autres  points  de  vue.  Lorsque  plusieurs  évêques,  au  v«  siècle,  libèrent 
kvs  esdaves,  il  n'y  a  pas  un  rayon  emprunté  à  l'utile  dans  la  vérité 
Borale  qui  luit  &  leurs  yeux.  Us  invoquent  la  fraternité,  l'égalité,  la  jus- 
tice qm  empêche  qu'un  homme  en  confisque  un  autre  à  son  profit  comme 
ne  bête  de  somme.  Ils  s'appuient  sur  les  idées  chrétiennes.  Ce  sont 
les  mêmes  idées  qu'invoquent  les  ordonnances  de  quelques  rois  de 
France  pour  abolir  le  servage.  Rien,  dans  tout  cela,  qui  atteste  la  moindre 
comparaison  du  travail  libre  avec  le  travail  esclave  ou  serf  au  point  de 
vue  des  résultats.  Qu'importe  que  le  christianisme  n'ait  point  immédia- 
tement, directement  émancipé  les  esclaves,  et  qu'il  se  soit  trouvé 
même  de  nos  jours  des  théologiens  sophistes  vendus  aux  maîtres, 
pour  justifier  cette  institution  antipathique  et  odieuse  à  la  conscience 
humaine  épurée  et  avivée  par  une  conviction  plus  haute  de  la  destinée 
kiraaine  et  un  sentiment  plus  profond  de  la  valeur  de  l'homme?  Le  mou- 
Twent  anti^esdavagiste  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  a  été  éminem- 
nent  chrétien  et  philosophique.  Comment  contester  que  c'est  au  nom  de 
b  justice  qu'ont  été  tranchées  les  longues  hésitations  et  les  incertitudes 
do  principe  de  l'utile?  On  en  était  encore  à  discuter  si  le  travail  esclave 
i^était  pas  plus  fécond,  si  le  climat  permettait  un  autre  genre  de  travail 
que  celui  des  noirs  asservis,  si  l'esclave  lui-même  n'était  pas  plus  heu- 
reux avec  son  irresponsabilité  que  dans  un  état  de  liberté  dont  il  n'use- 
rait pas  ou  userait  mal,  et  déjà  la  souillure  de  Tesclâvage  avait  disparu 
des  colonies  anglaises  à  la  voix  de  Wilberforce  et  de  ses  amis.  C'est 
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aujourd'hui  seulement  que  nous  sommes  sûrs  expérimentalement  que 
l'abolition  de  Tesclâvage  n'est  point  une  mauvaise  spéculation,  et  eneore 
avons-nous  vu  tout  récemment  un  économiste  des  plus  distingués,  très- 
abolitioniste,  H.  de  Molinari,  soutenir  qu'elle  avait  été  une  mauvaise 
affaire  (1). 

Voulez-vous  d'autres  exemples?  Prenons  la  tolérance  religieuse.  Avec 
votre  système  qui  fait  naître  et  se  développer  la  notion  du  bien  et  du 
mal  moral  invariablement  à  la  suite  des  effet  utiles  ou  nuisibles,  elle  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  de  l'inefficacité  des  persécutions.  U  est 
très-vrai  que  celle-ci  y  a  contribué.  Il  ne  l'est  pas  que  les  raisons  qui 
ont  fait  prévaloir  la  tolérance  religieuse  aient  toutes  été  dérivées  de 
cette  considération  qu'elle  ne  sert  à  rien.  On  a  reconnu  philosophique- 
ment et  sans  tenir  compte  des  effets  utiles  le  droit  pour  chaque  espritde 
chercher  librementla  vérité,  pourchaqueconscienceledroitd'adorerIMeii 
comme  elle  le  jugeait  convenable.  Plusieurs  ont  invoqué  le  christianisaie 
lui-même  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  cité  son  esprit  de  douceur 
et  de  charité.  Louis  XIV  invoquait  non-seulement  la  religion  telle  qu'il  la 
comprenait,  mais  le  bien  de  l'État,  c'est-à-direl'intérét  public,  pour  révo- 
quer l'édit  de  Nantes.  Si  on  n'avait  eu  que  des  raisons  empruntées  à 
l'utilité,  la  question  aurait  pu  demeurer  longtemps  indécise,  vu  l'état  des 
esprits  très-convaincus  alors  de  l'excellence  de  l'unité  et  de  l'autorité  en 
toutes  choses.  On  peut  appliquer  le  même  raisonnement  à  la  torture.  Dans 
le  système  exclusif  de  l'éducation  de  l'homme  moral  par  les  effets,  je  vois 
l'humanité  s'interrogeant  pour  savoir  si  réellement  mettre  un  homme 
à  la  question  est  un  procédé  bon  pour  arracher  un  aveu,  et  après  avoir 
fait  cent  expériences  qui  concluent  à  la  négative,  commençant  à  concevoir 
quelques  légers  scrupules  sur  le  mérite  moral  de  ce  moyen  d'investiga- 
tion juridique.  Eh  bien  !  est-ce  ainsi  que  la  torture  a  été  abolie?  Non, 
mille  fois  non  !  Lorsque  Beccaria  pousse  le  cri  éloquent  qui  a  rencontré 
tant  d'échos,  il  s'élève  avant  tout  contre  l'horreur  de  ce  supplice,  et  il  a 
pour  adversaires,  qui?  Les  honunes  de  l'utile.  Comment!  disent-ik,  abo- 
lir la  torture,  un  moyen  si  commode  I  La  société  est  désarmée  !  La  pro- 
priété va  périr  !  L'assassinat varégner  !  L'intérêt publicexige. . . — Arrière, 
messieurs  les  docteurs.  C'est  l'humanité  qui  déclare  infâme,  c'est  la 
justice  qui  déclare  inique  et  disproportionné  le  supplice  atroce  qui  brise 
les  os  et  brûle  les  chairs  du  prévenu  et  même  du  coupable  convaincu. 


(1)  Article  Esclavage  ,  du  Dictionnaire  d^ économie  poUHçiie. 
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Abofissons  donc  ces  procédés  cruels  et  iniques.  U  y  a  des  moyens  — 
comodes  ou  non,  utiles  ou  non,  —  qu'une  société  honnête  et  morale 
r^iroiTe  el  n'emploie  pas  I 

(Test  ainsi  que  solder  la  délation,  encourager  la  trahison,  la  com- 
mettre pour  opérer,  dans  une  guerre  civile,  l'arrestation  d'un  agitateur, 
sont  des  actes  très-immoraux  quoique  très-utiles  peut-être  à  la  com- 
nmauté,  s'ils  épargnent  mille  désordres  et  l'efiusion  d'un  torrent  de 


Si  j'insisle  sur  ces  exemples,  ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  convaincu 
que  le  juste  et  l'utile  ne  s'accordent  au  sujet  de  l'esclavage,  de  la  tolé-* 
noce  religieuse  et  de  l'abolition  de  la  torture,  comme  en  fin  de 
tampte  pour  tous  les  cas  que  je  pourrais  citer.  Mais  ils  montrent 
rerrenr  de  votre  thèse  et  prouvent  qu'il  s'en  faut  bien  que  ce  soit 
iMgoirs  à  la  vue  des  résultats  que  le  sentiment  moral  s'éveille  et 
s'afire.  Autrement,  le  monde  romain  qui  avait  fait  l'expérience  com- 
|dète  de  Tesclavage,  en  aurait  compris  l'indignité.  Autrement  il  aurait 
9&  que  l'inquisition  rôttt  deux  ou  trois  mille  hérétiques  sans  les 
OBpédier  de  puUuler  pour  qu'on  en  eût  assez  de  ce  moyen  atroce. 
Le  sentiment  moral,  avouons-le,  reçoit  d'autres  leçons  que  celles  de 
Futile.  La  vérité  est  que  tantôt  c'est  le  résultat,  bon  ou  dangereux,  qui 
a  édaird  l'idée  du  juste,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  l'idée  du  juste  qui  a 
defanoé  la  notion  exacte  et  complète  des  conséquences  utiles  ou 
fimestes.  Cette  idée  du  bien  moral,  dans  l'une  et  l'autre  supposition,  n'en 
caosenre  pas  moins  son  indépendance  et  sa  supériorité.  Pourquoi  voit- 
Mi  tous  les  jours  des  hommes  préférer,  dans  l'ordre  des  idées,  la 
redmthe  pénible  au  repos  dans  la  tradition,  dans  l'ordre  de  l'action, 
BiéDe  s'ils  sont  riches,  le  travail  à  l'oisiveté?  Est^il  même  exact  de  dire 
qa'iis  ont  pour  but  uniforme  de  servir  l'humanité?  Non,  la  vérité  est 
ipK  la  loi  de  l'individu  comme  celle  de  l'espèce  est  de  se  développer. 
Cest  sa  destinée  et  son  devoir.  U  s'abandonne  à  l'une  et  suit  l'autre, 
lorsqu'il  donne  à  ses  facultés  tout  le  degré  de  perfectionnement  qu'elles 
comportent. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  croie  au  progrès  et  qu'on  nie  Yinnétté. 
Qn'est-ce  que  le  progrès,  si  ce  n'est  quelque  chose  qui  se  développe, 
quelque  chose  de  préexistant  dès  lors?  Le  progrès  moral,  c'est  le  senti- 
ment inné,  mais  au  début  très-élémentaire  et  souvent  confus ,  du  bien 
a  du  mal,  qui  s'éclaircit,  s'affine,  s'affermit  et  s'étend.  Tout  sert  à  son 
éducation,  les  religions  elles-mêmes,  très-susceptibles  de  dév^îlop- 
pements  (quant  à  la  manière  dont  on  les  interprète),  les  philosophies. 
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la  réflexion  individuelle,  le  milieu  social  avec  les  relations  compli* 
quées  cpie  la  civilisation  fait  naître,  et  c'est  une  prétention  quelque 
peu  exagérée  que  d'en  confier  le  soin  exclusif  à  l'économie  politique. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  nous  attachons  à  l'élément  fixe  de  la 
morale  comme  le  naufragé  à  sa  dernière  planche.  C'est  de  ce  côté 
qu'est  le  péril.  Quant  à  moi ,  je  crois  fermement,  je  crois  Jusqu'à  en 
souffirir  quand  je  les  vois  contester,  au  progrès  matériel  et  au  progrès 
moral  de  l'humanité,  comme  aux  rapports  qui  unissent  ces  deux  ordres 
de  progrès.  Je  n'en  suis  que  plus  surpris  lorsqu'on  ne  s'aperçoit  pas 
que  la  négation  systématique  de  l'élément  inné  de  la  tnorale  livre  le 
progrès  lui-même  à  toutes  les  chances  d'une  variabilité  indéfinie  et  le 
compromet  étrangement.  Comment  admettre  une  philosophie  sociale  qui 
prend  l'humanité  pour  idole  et  qui  oublie  que  si  l'in^vidu  se  forme 
dans  son  sein,  elle-même  ne  se  compose  que  de  ce  que  les  individus 
y  ont  versé  et  y  mettent  sans  cesse  de  leur  fond?  Comment  admettre 
une  philosophie  sociale  qui,  à  force  de  voir  la  grandeur  du  genre 
humain  conquârant  de  la  nature,  ne  se  souvient  plus  des  misères  de 
l'homme,  sujet  à  des  infirmités  et  à  des  douleurs  que  rien  n'efface, 
conune  s'il  ne  s'agissait  pas  toujours,  en  dépit  de  tous  les  progrès, 
au  bout  d*un  peu  de  temps,  de  quelques  pelletées  de  terre  jetées 
sur  un  cercueil?  Il  est  curieux,  et  ceci  même  est  un  signe  de  cet 
optimisme  un  peu  trop  béat  d'une  certaine  philosophie,  de  se  voir 
presque  accusé  de  scepticisme,  parce  qu'on  ne  croit  pas  sans  réserve 
à  des  dogmes  qui  tendent  à  trop  exalter  l'humanité.  Que  les  doc- 
teurs de  la  perfectibilité  humaine  y  prennent  garde.  Us  débutent  très- 
noblement  par  la  religion  du  progrès  et  par  la  philosophie  de  la  vie 
universelle  ;  qu'ils  prennent  garde,  dis-je,  que  nous  ne  recueillions  pour 
principal  gain  moral  dans  la  masse  des  esprits  et  des  âmes  la  reli- 
gion de  l'égoïsme  et  une  philosophie  de  viveurs.  Une  morale  toute  fondée 
sur  l'idée  du  progrès  mène  là.  Ce  que  Tartiste  lui-même^  accusé  d'amour- 
propre,  adore  dans  l'œuvre  de  ses  mains,  c'est  Tart  qu'il  croit  y  avoir 
réalisé,  c'est  l'idéal.  Du  moment  que  vous  aurez  réussi  à  persuader  à 
rhomme  qu'il  a  fait  la  morale,  attendez-vous  à  ce  que  le  caprice  et  la 
passion  en  usent  librement  avec  cette  œuvre  de  son  esprit,  toute  res- 
pectable qu'elle  puisse  paraître  à  la  science  de  l'utile. 

Henri  BAUDRILLART. 


#. 
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DES  CONDITIONS  RÉGLEMENTAIRES  DU  TRANSIT 

DE   L'EXPORTATION   PAR   CHEMINS   DE   FER 


Aux  termes  de  Tordonnance  royale  du  45  novembre  4846,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  l'exploitation  de  nos  chemins 
de  fer,  et  du  modèle  de  cahier  des  charges  des  concessions  des  six  grandes 
compagnies,  la  perception  des  taxes  est  soumise  à  un  ensemble  de  for- 
malités, qui  est  le  corollaire  inévitable  de  l'exploitation  d'un  monopole 
défait  par  tout  autre  que  l'État.  Ainsi,  en  France,  aucune  taxe  ne  doit 
être  perçue  sur  tm  chemin  de  fer  avant  une  homologation  ministérielle, 
c'est-è-dire  une  décision  rendue  après  un  examen  administratif  des 
conditions  légales  et  économiques  que  cette  taxe  va  faire  au  public  expé- 
diteur. Notons,  en  passant,  qu'il  y  a  bien  peu  de  temps  que  les  compa- 
gnies ont  cessé  de  prétendre  que  cette  formalité  fondamentale  de  notre 
]égiï»lation  des  voies  ferrées  se  réduisait  à  un  enregistrement  pur  et  sim- 
ple de  leurs  propositions,  après  vérification  de  la  non-supériorité  de  la 
tue  au  tarif  maximian,  L*intervention  d'une  aussi  haute  autorité  pour 
une  besogne  aussi  simple  s'expliquerait  mal  ;  mais  le  rédacteur  de  l'or- 
donnance de  1846,  en  employant  dans  le  même  sens  les  mots  homolo^ 
fméi,  auiùrisés  et  approuvés,  ne  permet  pas  au  lecteur  impartial  de 
douter  de  la  parfaite  synonymie  des  mots  homologation,  autorisa- 
tion et  approbation.  —  Les  tableaux  des  taxes  de  toute  nature  homolo- 
guées doivent  être  constamment  affichés  dans  les  stations  de  chemins 
de  fer.  —  Enfin,  lorsque  les  compagnies  veulent  introduire  quelques 
modifications  de  prix,  elles  sont  obligées  d'en  aviser  le  public,  au  moyen 
d  affiches  placardées  pendant  un  mois,  d'en  informer  l'administration 
et  de  renoncer  à  leurs  changements,  s'ils  ne  sont  pas  agréés  par  elle, 
après  instruction.  Un  abaissement  de  tarif  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  délai  d'une  année  au  moins  (je  ne  parle  ici  que  des  marchandises),  à 
partir  de  la  date  de  Thomologation  ministérielle;  qu'il  s'agisse  d'un 
relèvement,  à  l'expiration  du  délai  réglementaire,  ou  même  d'un 
abaissement,  il  pourrait  ne  point  être  accordé  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  qui  n'a  en  pareille  matière  qu'un  simple  droit  de 
proposition. 
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En  regard  de  ce  résumé  succinct  de  la  législation  française,  où  l'admi- 
nistration se  trouve  exclusivement  chargée  de  concilier  les  intérêts  op- 
posés, en  regard  de  ce  que  j*ai  eu  occasion  de  rappeler  récemment  ici 
même  sur  la  suppression  des  traités  particuliers  et  l'organisation  des 
t  arifs  spéciaux,  il  n'est  point  inopportun  de  dire  qu'à  l'étranger,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  jouissent  d'une  liberté  d'allures  souvent  très- 
grande.  En  Autriche,  par  exemple,  elles  ne  communiquent  point  leurs 
tarifs  à  Tadministration  et  acceptent  même  des  expéditions  à  prix  dé- 
battu. En  Belgique,  un  tarif  de  transit  permet,  depuis  le  4  *'  juillet  1 861 , 
le  transport,  entre  Anvers  et  Manheim,  des  marchandises  de  toutes 
classes  à  des  prix  très-réduits,  de  moitié  quelquefois  pour  des  expéditions 
susceptibles  d'être  faites  par  charge  complète  au  moyen  de  vagons  qui, 
sans  cela,  seraient  vides  au  retour;  pour  l'exportation,  la  réduction 
du  tarif  est  de  32  0/0.  En  Angleterre,  au  départ  de  Manchester,  elle 
n'est  pas  moindre  de  50  0/0.  On  pressent  dès  lors  les  oscillations, 
brusques  et  nombreuses,  qu'impriment  tout  à  la  fois  aux  itinéraires  et 
aux  tarifs  des  voies  de  communication  étrangères  les  conditions  si 
variées  du  commerce  international.  On  pressent  également  que  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer,  entravées  par  les  exigences  réglemen- 
tmres  dont  je  viens  de  donner  une  idée,  se  trouvaient  dans  l'impossi- 
bilité d'arriver  à  temps  pour  participer  aux  bénéfices  d'une  concur- 
rence si  librement  organisée.  Il  fallait  donc  à  tout  prix  assurer  à  ces 
compagnies  la  faculté  de  remaniement  des  tarifs,  en  quelque  sorte 
instantané,  qui  est  nécessaire  en  pareille  occurrence. 

L'initiative  est  venue  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
que  son  réseau  place  dans  une  situation  particulièrement  avantageuse 
pour  concourir  à  un  trafic  s'opérant,  à  travers  la  France,  entre  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  la  Hollande,  d'une  part,  l'Allemagne  centrale, 
la  Suisse  et  la  haute  Italie,  d'autre  part.  Elle  a  demandé,  il  y  a  un  an, 
à  être  dispensée  complètement  des  foimalités  de  l'homologation  admi- 
nistrative tant  pour  les  tarifs  de  transit  que  pour  les  tarifs  d'exporta- 
tion, auxquels  elle  peut  aussi  emprunter  un  puissant  élément  de  recette. 
Le  gouvernement  a,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  immédiatement  com- 
pris le  côté  rationnel  de  cette  proposition  et  la  nécessité  de  généraliser 
la  solution  du  problème  qui  surgissait  ainsi.  Le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  et  le  conseil  d'£tat,  —  l'intervention  de  ce  grand  corps 
politique  était  nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  de  modifier  un  règlement 
d'administration  publique  et  des  actes  (les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  décrets  de  concession)  rendus  dans  la  même  forme,  —  ont  été  saisis 
de  la  question.  Un  très-bon  rapport,  auquel  je  fais  nécessairement  plu» 
sieurs  emprunts,  et  un  projet  de  décret,  qui  a  reçu  la  sanction  impé* 
riale  le  26  avril  dernier,  ont  été  rédigés  par  M.  de  Ruolz,  inspecteur  géné« 
rai  des  chemins  de  fer,  qui  n'évalue  pas  à  moins  de  6,000,000  de  francs 
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l'excédant  de  recette  annuel  que  peut  attribuer  à  notre  réseau  total  le 
trafic  de  tran^t. 

Nos  concessionnaires  ne  jouiront  cependant  pas  du  régime  de  liberté 
illimitée  que  réclamait  la  compagnie  de  TEst;  mais,  tout  en  maintenant 
intact  le  principe  fondamental  de  Tautorisation  ministérielle,  le  dé- 
cret du  S6  avril  4862,  que  je  vais  analyser,  facilite  considérablement  la 
concurrence  entre  les  chemins  de  fer  français  et  les  voies  de  communi- 
cation étrangères,  en  supprimant  et  les  délais  nuisibles  et  les  formalités 
inutiles.  L'essentiel  est  que  nos  compagnies  puissent  avoir  une  mobilité 
de  tarife  analogue  à  celle  dont  leurs  concurrents  sont  en  possession  et 
abaisser  les  prix  de  transport,  sur  le  territoire  français,  dans  les  propor- 
tions que  réclameront  les  exigences  incessantes  du  trafic  international. 

CcNoôme  on  le  pense  bien,  cette  faculté  d'abaissement  n*a  pas  été  sans 
susciter  de  nombreuses  objections,  dont  quelques-unes  ont  peu  de  va- 
leur et  dont  les  autres  sont  résolues  par  le  décret  impérial,  qui  laisse  à 
radonnistration  le  soin  délicat  de  concilier  les  intérêts  en  conflit.  En 
télé  des  premières  objections,  je  mentionnerai  celle  faite  par  des  oppo- 
sants, qui  à  coup  sûr  ne  sont  pas  des  économistes  :  —  si  les  compagnies 
peuvent  opérer  des  transports  de  transit  à  bas  prix,  pourquoi  n'en 
feraient-elles  point  autant  pour  les  expéditions  de  l'intérieur?  a  Une 
telle  doctrine,  répond  M.  de  Ruolz,  est  contraire  à  l'esprit  de  classifica- 
tion du  cahier  des  charges. — La  diversité  des  prix  est  la  condition  indis- 
pensable d'un  tarif  moyen  assez  élevé  pour  atteindre  le  chiffre  de 
l'intérêt  des  capitaux  engagés.  »  Cette  réponse  ne  nous  semble  pas  parfai- 
tement orthodoxe.  Pourquoi  ne  pas  dire,  plus  péremptoirement  encore, 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  à  se  préoccuper  uniquement 
qoe  des  moyens  de  se  procurer  légitimement  le  maximum  de  recettes? 
C'est  toujours  ce  point  de  vue  essentiel  qui  est  négligé  dans  toutes  les 
questions  de  cet  ordre.  «  Il  y  a  péril  en  la  demeure,  dit  ailleurs  le  rap- 
porteur à  propos  des  tarifs  d'exportation  ;  car,  si  la  consommation  inté* 
rieure  n'augmente  pas  d'une  quantité  égale  à  l'importation,  l'industrie 
française  se  verra  forcée  d'abaisser  le  prix  de  vente,  en  même  temps 
que  la  quantité  de  cette  vente  diminuera.  Le  remède  à  cette  éventualité 
menaçante,  c'est  d'élargir  le  marché  extérieur...  »  Est-ce  là  une  bien  saine 
appréciation  des  conséquences  qui  doivent  résulter  des  traités  de  com- 
merce en  général?  A  quoi  serviraient-ils  donc,  si  la  quantité  et  le  prix 
de  v^ite  des  marchandises  indigènes  en  concurrence  avec  les  produits 
exotiques  similaires  ne  changent  pas?  S'il  ne  s'agit  pas  d'objets  simi- 
laires, nous  côtoyons,  il  me  semble,  la  doctrine  aujourd'hui  jugée, 
je  veux  dire  condamnée,  de  la  balance  du  commerce.  Les  produits  ne 
l'échangeant  que  contre  des  produits,  il  est  impossible  de  concevoir 
cette  importation  menaçante  sans  une  exportation  forcément  corres- 
pondante. 
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Il  est  temps,  du  reste,  d'arriver  à  l'analyse  du  décret  du  36  avril,  en 
séparant,  comme  il  le  fait,  les  «  marchandises  de  transit  (c*estA-dire  tra- 
versant la  France  d'une  frontière  à  une  autre,  sous  plomb  de  douane  ), 
des  marchandises  d'exportation  (c'est-à-dire  expédiées  d*un  point  situé 
sur  le  territoire  français  en  destination  de  Ttoanger).  » 


Tarifs  de  transit.  —  L'administration  peut  désormais  autoriser,  sur 
leur  demande,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  appliquer,  aux  trans^ 
ports  par  lesquels  elles  veulent  faire  concurrence  aux  voies  étrangères 
de  communication,  les  prix  et  conditions  qu'elles  jugeront  convenables; 
mais  elle  se  réserve  de  retirer,  à  toute  époque,  cette  autorisation  (ar- 
ticles %  §  4",  et  5). — Les  compagnies  ne  sont  pas,  comme  tendrait  à  le 
faire  croire  l'article  3,  §  2,  du  décret,  isolé  de  l'article  4(4),  dispensées 
de  toute  formalité  préalable  d'affichage,  mais  elles  pourront  se  borner 
à  afficher  un  tarif  de  transit,  la  veille  de  sa  mise  en  vigueur,  dans  les 
gares  y  dénommées.  —  Leurs  prix  et  conditions  ne  doivent  également 
être  communiqués  à  l'administration  que  dans  ces  limites  extrêmes  de 
temps  (art.  3,  §  1*'.).  —  Us  peuvent  être  appliqués  ainsi  sans  aucun 
délai,  aussi  bien  que  les  relèvements  des  prix  abaissés  pour  combattre 
la  concurrence  étrangère  (ar^  S,  §  2).  —  Le  tarif  de  transit  doit  seule- 
ment être  produit  sous  la  forme  d'un  chiffre  total  unique  pour  chaque 
sorte  de  marchandises,  c'est-à-dire  d'un  prix  fait  par  tonne  et  d*une 
frontière  à  l'autre,  les  frais  accessoires  eux-mêmes  y  compris  {art.  3, 
g  2).  — Ce  prix  total  sera  le  même  pour  tous  les  ports  d*un  même  lit- 
toral maritime  et  d'un  même  réseau  de  voies  ferrées  (art.  3,  §  3). 
Ainsi  se  trouve  assurée  autant  que  possible  l'égalité  qui  doit  être  main- 
tenue, dans  notre  système  de  législation,  entre  nos  divers  ports  intéres- 
sés au  développement  du  commerce  de  transit  français,  autant  du  moins 
que  cela  dépend  de  l'action  qu'exerce  l'Ëtat  sur  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  puisque  le  choix  procède  surtout  des  conditions  mari- 
times et  puisque  deux  concessions  ferrées  fonctionneront  indépendam- 
ment l'une  de  l'autre. 

Ëst-il  besoin  de  dire  que  la  simple  annonce  de  cette  simplification 
rationnelle  des  entraves  administratives  qui  constituent  le  correctif 
obligé  du  monopole  de  fait  de  nos  chemins  de  fer  a  suscité  maintes 
objections.  —  Les  concessionnaires  de  canaux,  qui  peuvent  naturelle- 
ment concourir  au  détournement  des  marchandises  de  transit,  se  sont 
plaints  du  préjudice  que  ce  régime  de  liberté  relative  de  leurs  rivaux 


(1)  Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  cette  insignifiante  critique  de  détail 
n'aurait  point  porté  sur  la  rédaction  proposée  dans  le  projet  de  décret. 


TRANSIT  ET  EXPORTATION  PAR  CHEMINS  DE  FER.      69 

abhorrés  allait  leur  oocasioimer,  à  eux  qui  jouissent  d'un  régime  de 
Gberté  absolue  pour  la  fixation  de  leurs  tarife!  M.  de  Ruolz  promet  aux 
plâpiaiits  des  facilités  douanières  analogues  à  celles  qui  permettent  aux 
dMoiins  de  fer  d'opérer  des  transports  sans  transbordement.  —  Quant 
nx  producteurs  indigènes,  dont  les  intérêt  sont,  avant  tout,  comme  on 
fà  vu,  confiés  à  la  perspicacité  impartiale  de  l'administration,  ils  ont 
DBtnrellemeDt  aossi  élevé  la  voix.  Ils  se  sont  plaints,  par  exemple,  d'une 
diminution  des  frais  de  transport  qui  ne  profiterait  qu'aux  marchan- 
fises  étrangères,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  une  raison  suffisante  pour 
aDpècber  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  de  prendre  part  à  la  lutte 
que  se  livrent  à  Félranger  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  ils  ont  critiqué  l'introduction  à  bas  prix  en 
Fnoce  de  marchandises  exotiques,  qui,  arrêtées  à  la  première  station 
étrangère  situéeau  delà  de  la  frontière  de  sortie,  rentreront  en  ne  payant, 
a  sus  de  l'inévitable  droit  d'importation,  que  les  petits  frais  d'un  trans* 
port  supplémentaire.  Semblablement,  au  point  de  vue  spécial  des  ma- 
tières premières,  ils  ont  signalé  les  situations  ainsi  faites  h  deux  manu* 
{Ktorcs,  Tune  indigène,  l'autre  étrangère,  très-voisines  de  la  firontière 
fiançaise  de  sortie.  Le  rapport  répond  avec  raison  que,  si  le  droit  d'im- 
portation terrestre  est  égal  à  celui  d'importation  maritime  par  pavillon 
français,  le  manufecturier  régnicole  ne  sera  point  en  droit  de  se 
phindre,  puisqu'il  n'aura  en  somme  qu'à  adopter,  pour  son  propre 
compte,  la  combinaison,  nécessairement  avantageuse  en  raison  de  la 
fiûblesse  évidente  d'un  tarif  de  transit,  que  j'indiquais  à  l'instant;  si 
cette  condition  d'égalité  n'est  pas  remplie  et  si  l'inégalité  des  droits 
d'entrée  pr^judicie  à  la  fabrication  nationale,  le  rétablissement  de 
l'équilibre  (mesure  dont  les  économistes  ne  reconnaissent  peut-être 
pas  la  légitimité)  ne  dépend  plus  que  du  bon  vouloir  des  concession- 
naires de  diemins  de  fer  ou  de  l'intervention  administrative. 


Tarifs  d'exportation.  —  Cette  fois,  la  suppression  de  la  formalité 
préalable  d'affichage  est  réelle  [art.  6,  §  1«).  — Le  long  délai  qui 
doit  réglementairement  s'écouler  avant  tout  relèvement  de  tarif  est 
réduit  au  quart  (idem,  §  2);  il  ne  fallait  pas  que,  si  l'essai  était  malen- 
contreux, le  relèvement  d'un  tarif  d'exportation  abaissé  outre  mesure 
flh  retardé  pendant  une  année.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
aounoettent  simplement  à  l'administration  leurs  propositions,  en  indi- 
gnant les  portions  de  réseau  auxquelles  elles  sont  applicables  au  départ, 
^  le  temps  (trois  mois  au  moins)  de  la  mise  en  vigueur  probable  des 
tarifs  d* exportation  qu'elles  concernent  {art.  7  et  8).  —  Si,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  l'enregistrement  de  ces  propositions,  l'adminis- 
tration n'a  pas  fait  connaître  son  opposition,  les  tari&  projetés  peuvrat 
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être  appliqués,  —  mais  à  titre  provisoire  seulement,  —  et  doivent  être 
immédiatement  affichés  dans  les  gares  y  dénommées  {arL  9).  Ainsi 
l'administration  n'abdique  pas  ses  droits  d'examen  et  d'intervention, 
moins  cependant  que  pour  les  tarife  de  transit  ;  j'appellerai  l'attention 
du  lecteur  sur  ces  formes  nouvelles,  en  ce  qu'elles  paraissent  être 
la  conséquence  d'une  tendance  heureuse  de  l'administration  des 
travaux  publics.  En  effet,  depuis  plus  d'un  an,  la  substitution  de  la 
déclaration  à  lademandcen  autorisation  a  tout  à  fait  été  introduite 
dans  la  surveillance  de  l'exploitation  des  mines  :  si,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  l'administration  n'a  pas  fait  d*opposition  à  l'exécution  du 
projet  de  travaux  qui  lui  est  soumis  par  le  concessionnaire,  celui-ci 
peut  passer  outre;  ce  système  ne  modifie  pas,  sans  doute,  le  rôle  des 
ingénieurs,  mais  il  simplifie  la  dépendance  règlementeire  de  l'exploi- 
tant.—-Aucune  modification  au  régime  normal  n'est  admise  pour  Tins- 
traction  du  relèvement,  après  le  délai  de  trois  mois,  des  torifis  d'expoi^ 
tation  abaissés,  qui  se  fera  par  conséquent  dans  les  formes  indiquées  au 
commencement  de  notre  article. 

Bien  que  la  question  de  la  réduction  de  ces  tarifs  intéresse  autant  nos 
commerçants  que  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  premiers 
n'ont  pas  manqué  de  présenter  à  ce  sujet  quelques  observations,  dont 
quelques-unes  ont ,  il  faut  le  reconnaître,  une  certaine  gravité  au  point 
de  vue  de  la  législation  des  voies  ferrées.  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'incombera  la  tâche  difficile  de  donner  satisfaction  aux 
plaintes  légitimes  que  les  tarifs  d'exportation  pourront  faire  surgir.  Les 
économistes  ne  rangeront  peut-être  point  dans  cette  catégorie  la  crainte 
manifestée  par  certains  négociante,  qui  ne  veulent  pas  que  nos  matières 
premières  puissent  être  envoyées  aux  fabricanta  étrangers  à  de  meilleu- 
res conditions  qu'aux  fabricants  indigènes;  mais  ils  doivent  tenir  plus 
de  compte,  dans  notre  système  de  législation,  des  appréhensions  qui  se 
sont  manifestées  à  l'endroit  des  faveurs  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  pourrait  accorder  à  quelques  centres  de  production,  au  détri- 
ment des  autres,  pour  le  placement  de  leurs  marchandises  sur  un  mar- 
ché extérieur.  De  même,  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  tarifs 
d'exportation,  une  compagnie  fît  de  véritables  traités  partictUien  (1) 
s'appliquant  à  des  marchandises  qui  ne  sortiraient  pas  réellement  de 
France,  a  Les  conventions  secrètes  de  cette  nature  constitueraient,  dit 
M.  deRuolz,  de  véritables  fraudes  dont  on  ne  peut  croire  que  les  com- 
pagnies veuillent  se  rendre  coupables.  »  Jele  veux  bien;  mais  je  préfère, 
pour  ma  part,  l'argument  qu'ajoute  l'honorable  rapporteur  sur  la  faci- 


(i)  Voir,  sur  la  différence  entre  les  Traités  partieidiers  et  les  Tarifs,  la 
"  livraigon  de  mai  dernier,  p.  237. 
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lilé  de  la  constatation  à  faire  par  le  commissaire  de  surveillance 
administrative,  au  moyen  de  l'enregistrement  des  marchandises  à  la 
sortie. 


Enfin,  pour  rendre  complète  l'analyse  que  j'ai  tentée  du  décret  im- 
périal du  26  avril  186S,  je  dois  mentionner  l'obligation  imposée,  par 
l'trt.  4  4 ,  à  cbaquecompagnie  de  chemins  de  fer  d'envoyer  annuellement 
à  l'administration  une  statistique  indiquant  les  tonnage,  nature,  prove- 
Dtnce,  destination,  prix  et  conditions  de  transport  des  marchandises 
eiporiées  à  l'étranger  ou  transitant  sur  son  réseau.  Il  est  à  désirer  que 
œtte  statistique  importante  soit  ultérieurement  l'objet  de  quelqu'une 
de  ces  utiles  publications  officielles  qui  émanent  incessamment  de  la 
£recti<m  générale  des  chemins  de  fer.  Il  y  a,  en  effet,  au  point  de  vue 
de  notre  commerce  international,  une  relation  intime  entre  les  tarifs  de 
tranât  et  d'exportation,  qui  avait  même  fait  réclamer  la  coexistence 
normale,  dans  tous  les  cas,  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie,  afin  d'ame- 
ner à  la  fois  et  dans  des  conditions  analogues»  sur  un  même  marché 
eitérieur,  les  marchandises  étrangères,  par  le  tarif  de  transit,  et  les 
marchandises  indigènes,  par  le  tarif  d'exportation  correspondant.  Cette 
coexistence  sera,  sans  doute,  un  but  que  se  proposera  l'administration 
française,  en  l'atteignant  d'ailleurs  bien  rarement,  eu  égard  aux  con- 
<fitions  multiples  et  variées  de  nature,  de  provenance  et  de  destination 
des  expéditions.  Les  équilibres  de  cet  ordre  ne  peuvent  s'obtenir  à  coup 
sûr  que  naturellement,  c'est-à-dire  par  la  liberté  ;  c'est  elle  qui  trace  le 
mieux  ces  grandes  routes  du  commerce  à  l'histoire  desquelles  un  de  nos 
excellents  collaborateurs  consacre  en  ce  moment  une  savante  et  instruc- 
tive ètode. 

E.  Lamé  Fleurt. 
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LES   ORDONNANCES   DE  COLBERT 

ET 

L'INSCRIPTION    MARITIME 


Au  tenons  qui  n'est  pas  encore  bien  loin  de  nous,  où  la  protection  à  ou- 
trance était  en  honneur,  et  apparaissait  comme  le  seul  moyen  de  faire  pros- 
pérer les  nations  et  de  multipûer  leurs  forces  productives  et  leurs  richesses , 
le  moindre  élément  abandonné  à  lui-même,  sans  restriction,  sansréglementa- 
tation,  faisait  tache  et  sautait  aux  yeux  comme  une  anomalie  et  comme  un 
danger  qui  appelait  un  prompt  remède.  C'est  ainsi,  que  tous  les  intérêts  trou- 
vant peu  à  peu,  à  force  de  soÛîcitations  et  d'influences,  le  moyen  d'obtenir  leur 
petite  place  au  foyer  de  la  protection,  et  que  la  réglementation  universelle  se 
substituant  peu  à  peu  au  libre  jeu  de  la  production  et  des  éehanges,nousnous 
en  allions  pas  à  pas,  tout  doucement,  et  sans  y  prendre  garde,  à  Tabsorptioa 
complète  de  Tindividu  dans  Têtre  social  représenté  par  Tétat  ;  autrement  dit, 
au  socialisme  ;  tant  ile8tvrai,quepour  atteindre  un  but,onpeutsuivre  bien  des 
routes  différentes,  et  que  la  plus  détournée  n'est  pas  toujours  la  moins  sûre. 

Maintenant  la  scène  a  changé;  le  fond  du  tableau  s'est  modifié  rapidement 
et  a  subi  une  métamorphose  imprévue  pour  les  uns,  désirée  ardemment  pour 
les  autres,  mais  incontestable  pour  tous.  Il  en  résulte,  que  la  réglementation 
qui,  jadis,  n'avait  de  choquant  que  son  absence,  frappe  maintenant  par  son 
excès,  souvent  même  par  sa  simple  présence,  et  bien  des  détails  qui  se  fon- 
daient harmonieusement  dans  l'ensemble,  forment  disparate.  En  vain  cher- 
che-t-on  à  se  faire  illusion,  à  s'accoutumer  à  leur  ton  discordant,  l'œil  et  la 
pensée  y  sont  ramenés  sans  cesse;  il  faut  les  regarder  en  face, les  analyser  et 
chercher  un  moyen  de  rétablir  une  harmonie  indispensable. 

Ces  réflexions  nous  venaient  dernièrement  à  propos  de  l'inscription  mari- 
time, grosse  question  s'il  en  fut  jamais,  qui  pour  la  première  fois  peut-être 
depuis  deux  cents  ans,  commence  à  retentir  et  à  attirer  l'attention.  Nous 
ignorons  combien  il  lui  faudra  de  temps  pour  faire  son  chemin  ;  mais  ce 
dont  nous  sommes  sûrs,  c'est  qu'elle  est  soulevée,  et  qu'elle  ne  s*effacera  plus 
avant  d'avoir  reçu  une  solution  définitive.  11  y  a  quelque  temps  encore  tous  les 
hommes  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec  cette  institution,  n'en  parlaient  que 
la  louange  à  la  bouche,  répétant  qu'elle  est  l'œuvre  du  génie  de  Colbert,  la 
pierre  angulaire  de  nos  forces  maritimes  et  de  notre  défense  territoriale,  enfin 
que  toutes  les  nations  nous  l'envient.  Cette  unanimité  n'existe  plus.  Des  voix, 
peu  nombreuses  d'abord,  ont  signalé  les  inconvénients  et  les  vices  du  sys- 
tème; comme  toujours,  on  les  a  traitées  de  rêveuses,  de  folies,  de  subversives. 
Cependant,  à  force  d'entendre  les  mêmes  paroles,  quelques  personnes  qui  fai- 
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nient  ehonis  a^ec  les  autres,  regardent,  examinent  à  leur  tour ,  et  après  un 

eertain  temps  de  silence  elles  reparaissent  avec  une  oonvietion  tout  (autre,  et 

Tiesnent  grossir  le  camp  des  adversaires  dont  le  nombre  commence  à  devenir 

imposant,  tellement  imposant  qu'il  faut,  bon  gré  malgré,  Tentendre  et  même 

féônter. 

LeGouvememeiitsemUe  trouver  lui-même  qu'ilestutilede  perfectionner  et  de 

dumger  quelques  rouages  de  Tancienne  machine,  car,  malgré  les  protesta- 

tioDs  de  ses  commissaires  officiels,  le  bulletin  de  la  marine  renferme  souvent 

soit  une  circulaire,  soit  un  décret  qui  modifie  considérablement  l'institution, 

et  qui  même,  au  dire  de  certaines  personnes,  Fébranle  peu  à  peu  et  sans 

Mt.  Diantre  part,  à  la  suite  d'un  rapport  à  l'Empereur,  M.  Rouher  vient  de 

eoDsolter  le  conseil  supérieur  du  conmierce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie 

sur  les  moyens  de  diminuer  les  entraves  qui  pèsent  sur  la  navigation,  et  il  n'est 

pas  impossible  que  Tinscription  maritime,  se  trouvant  mêlée  à  la  discussion, 

s'en  sorte  quelque  peu  chancelante. 

n  est  donc  argent  que  la  question  échappant  à  la  sphère  très-restreinte  des 
spécialités  dans  laquelle  elle  est  restée  jusqu'ici,  se  présente  devant  le  public 
qui  ne  paraît  x>as  en  avoir  encore  saisi  la  gravité,  et  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  prendre  notre  part  à  cette  tâche,  dans  la  mesure  très-restreinte 
de  nos  forces. 


Lorsquedes  peracmnes,  etilenexiste  beaucoup,  ignorantcomplétement  lasigni- 
fication  du  mot  inscription  maritime,  et  jusqu'à  l'existence  d'une  organisation 
particulière  destinée  à  recruter  nos  équipages,  apprennent  par  hasard  quelques 
détails  sur  ce  sujet,  elles  sont  frappées  d'abord  de  l'aspect  étrange  de  ce  sys- 
tème qui  porte  le  cachet  des  siècles  passés.  Toutefois,  l'honneur,  Tindépen- 
danee  du  pays,  la  prospérité  de  notre  marine,  leur  paraissant  en  jeu,  elles 
demandent  s'il  est  bien  prudent  d'abandonner  les  maximes  de  nos  pères,  les 
ioBtitntions  du  ministre  de  Louis  XIY,  pour  se  jeter  dans  l'inconnu  avec  la 
foogue  et  peut-être  l'imprudente  témérité  de  la  jeunesse. 

Cet  argument  qui  n'est  pas  neuf,  et  qui  admis  sans  réserve,  aurait  pour 
résultat  de  faire  passer  les  sociétés  à  l'état  de  momies,  renferme  cependant  un 
côté  vrai  et  respectable,  en  tant  qu'il  conduit  à  examiner  avec  plus  d'attention 
rulihté  et  l'opportunité  des  changements  projetés.  —  Mais  encore,  faut-il  s'as- 
surer préalablement  si  cette  ancienneté  que  l'on  invoque,  est  bien  authen- 
tM[ae,  si  cette  institution  est  bien  réellement  Fœuvre  d'un  homme  de  génie,  et 
si  en  définitive,  on  ne  répète  pas  une  phrase  que  l'on  a  entendu  dire  à  son 
Toisin,  et  qui  de  bouche  en  bouche  a  fait  son  chemin ,  quoiqu'au  fond  elle  ne 
renferme  qu'une  afiOrmation  parfaitement  erronée. 

Or,  au  risque  de  passer  pour  un  esprit  paradoxal,  nous  affirmerons  que 
rinscription  maritime  n'est  nullement  Tœuvrc  de  Colbert,  dentelle  n'a  conser\'é 
qu'une  forme  extérieure  et  très-incomplète;  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  donné 
à  notre  marine  un  essor  si  rapide,  et  qu'enfin,  en  s'inspirant  des  idées  de  Col- 
bert et  de  l'organisation  qui  en  avait  été  le  résultat,  on  produirait  une 
œuvre  très-diflerente.  Si  nous  parvenons  à  démontrer  ce  que  nous  avançons, 
nous  aurons,  on  le  comprend,  réduit  à  néant  un  des  gros  arguments  des 
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défenseurs  du  système,  et  nous  D*auron8  plus  qu'à  rechercher  quels  sont 
actuellement  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  en  le  jugeant  pour  lui-même, 
et  dégagé  du  prestige  de  gloire  dont  le  passé  et  la  grande  figure  de  Golbert 
Favait  entourée. 

C'est  le  3  brumaire  an  IV,  qu'après  avoir  subi  antérieurement  de  profondes 
modifications,  le  système  des  classes,  baptisé  du  nom  d'inscription  maritime, 
fit  son  entrée  dans  notre  Code. 

Ses  dispositions  fondamentales  sont  les  suivantes  : 

< 

«  Art.  2.  Sont  compris  dans  Finscription  maritime:  i*  les  marins  de  tout 
grade  et  de  toute  profession  naviguant  dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâti- 
ments de  commerce;  2*  ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pèche  de  mer,  sur 
les  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et  pour  celles  où  il 
n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  re- 
monter; 3*"  ceux  qui  naviguent  sur  des  pataches,  allèges,  bateaux  et  chaloupes, 
dans  jes  rades  et  dans  les  rivières  jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bâtiments  et  dans 
les  arsenaux  delà  République,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

a  Art.  15.  Dans  chaque  quartier  maritime  les  marins  sont  distribués  en 
quatre  classes  :  —  la  première  comprend  les  célibataires  ;  —  la  seconde  les 
veufs  sans  enfants  ;  —  la  troisième,  les  hommes  mariés  n'ayant  pas  d'en- 
fants ;  —  et  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

«  Art.  16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réquisition  que  quand  la 
première  étant  épuisée  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du  service  ;  il  en  est  usé 
de  même  à  l'égard  des  troisième  et  quatrième  classes.  » 

Les  avantages  attachés  à  l'état  des  marins  inscrits  énoncés  dans  la  sec- 
tion III  de  la  loi  sont  les  suivants  : 

«  Art.  24.  Tout  marin  âgé  de  60  ans  sera  exempt  de  toute  levée,  quoi- 
qu'il continue  la  navigation. 

«  Art.  25.  Tout  marin  qui  voudra  renoncer  à  la  navigation  sera  rayé  de 
l'inscription  maritime  par  le  fait  seul  de  ses  déclarations,  un  an  après  lesavoir 
faites,  et  dès  lors  Une  jouira  plus  d'aucim  des  avantages  risuUant  de  cette  fm- 
cription.  Ces  déclarations  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre,  et 
demeureront  même  sans  effet  si  la  guerre  a  Ueu  avanU  respiration  d^une  mmée 
à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  faites. 

«  Art.  26.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscription,  un  marin  se  déter- 
mine à  reprendre  la  navigation  ou  la  pêche,  il  sera  réinscrit  au  grade  ou  à  la 
paye  qu'il  avait  lors  de  sa  radiation. 

«  Art.  27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuellement  conunandé  pour  le  ser- 
vice serai  libre  de  s*embarquer  sur  les  navires  marchands  ou  bateaux  de  pèche, 
ou  d'aller  dans  les  différents  ports  de  la  république  travailler  ou  s'embarquer, 
à  la  charge  seulement  de  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de 
mer  de  son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

«  Art  28.  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions  suivant  leurs 
grade,  âge,  blessures  et  infirmités  ;  ces  pensions  seront  réglées  sur  la  durée 
de  leurs  services  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaux  de  la  république 
et  sur  les  navires  de  commerce. 
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I  Art.  30.  Les  veuves  et  enfants  des  marins  ont  droit  aux  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Art.  3i.  11  sera  accordé  un  secours  par  mois  à  chacun  des  enfants  des 
deoi  sexes,  au-dessous  de  Tàge  de  dix  ans,  de  tout  marin  en  activité  de  ser- 
Tîeesar  les  bâtiments  ou  dans  les  ports  de  la  république. 

c  Art.  32.  Les  enfants  des  marins  seront  embarqués  de  préférence  en  qua- 
lité de  mousses  sur  les  bâtiments  de  la  république  et  sur  ceux  du  com- 
merce. 

•  Art.  34.  Tout  marin  au  service  de  la  république  pouiTa  déléguer,  pour 
être  payé  à  sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne,  jusqu'à  concurrence 
do  tiers  de  ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction  faite  des  avances.  » 

Sscnoif  y.  —  De  V  appel  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports. 

c  Art.  44.  Les  charpentiers  des  navires,  perceurs,  calfats,  voiliers,  pou- 
liears,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur  profession  dans 
in  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins,  seront  appelés 
dans  les  ports  militaires,  dans  les  cas  de  préparatifs  de  guerre  ou  de  travaux 
extraordinaires  et  considérables.  » 

Uo  décret  impérial  du  19  mars  1808  réduisit  aux  seuls  charpentiers,  calfats 
et  Tailiers,  les  ouvriers  d'État  compris  dans  Tinscription  maritime. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  rappelant  des  dispositions  anciennes,  ordonne 
qu'il  sera  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment  ou  embarcation,  em- 
ployé à  la  navigation  ou  à  la  pèche  maritime,  ayant  plus  de  deux  hommes 
d'équipage.  L'embarquement  d'un  second  mousse  sera  obligatoire  à  bord  de 
tout  bâtiment  ou  embarcation  ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  compris  le 
premier  mousse...  Et  ainsi  de  suite  en  continuant  de  calculer  par  dixaines 
dilemmes  complètes. 

En  mai  1833,  un  décret  fixa  à  trois  années  la  durée  de  service  de  tout  marin 

leré  par  VEtat.  —  En  1835,  à  la  suite  du  rapport  d'une  commission  qui  avait 

parcouru  tons  les  quartiers,  une  loi  remplaça  les  levées  irrégulières  par  une 

lerée  permanente,  a  Laissant  de  côté  les  catégories  à  peu  près  impraticables 

du  décret  de  brumaire,  elle  range  indistinctement  tous  les  inscrits ,  hommes 

mariés,  veufs  ou  célibalaires,  sous  le  môme  niveau...  Ce  qui  constitue  surtout 

fessence  de  la  levée  permanente,  c'est  que  son  action  continue  atteint,  partout 

où  il  se  présente  à  son  retour,  l'inscrit  dont  le   tour  de  marcher  était  arrivé 

pendant  son  absence...  Appliquée  dans  l'origine  aux  marins  naviguant  au  long 

eoors  et  au  cabotage,  qui  n'avaient  pas  encore  acquis  de  service  à  TËtat,  la 

levée  permanente  fut  successivement  étendue  aux  hommes  ayant  moins  de 

deux,  trois  cl  quatre  années  de  service.  Restreinte  dans  son  exercice  lorsque 

ks  produits  tendent  à  dépasser  les  besoins  des  ports  militaires,  elle  fait  arriver 

SQceessivement  à  la  flotte  toute  la  portion  jeune  et  active  de  nos  gens  de  mer.» 

(Pag.  51  et  52  du  Mémoire  de  M.  Marie,  recueil  de  Blanchart.) 

Les  levées  par  classes  continuèrent  à  être  employées  dans  les  cas  excep- 
tîoQDels. 
Enfin,  le  30  septembre  1 860,  un  décret  décidait  que  les  inscrits  maritimes 
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ayant  six  années  de  service  ne  pourraient  plus  être  levés  que  par  un  décret 
impérial. 

Le  25  juin  i861,  un  second  décret  confirmant  le  premier,  supprimait  défi- 
nitivement les  quatre  classes  de  la  loi  de  Fan  IV  et  y  substituait  deux 
classes  : 

La  première,  composée  des  marins  n'ayant  pas  de  service  à  TËtat  ;  la  se- 
conde, composée  des  autres.  Ce  décret  stipule  en  outre  clairement,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  causes  des  exemptions  accordées  auparavant  par  les  autorités 
administratives  et  soumises  maintenant  à  un  règlement  invariable,  ou  autori- 
sées par  le  ministre  seul. 

Un  second  décret  de  la  même  date  autorise  la  réadmission,  avec  prime  el 
pour  des  périodes  de  trois  ans,  des  inscrits  ayant  terminé  leur  service. 

Enfin,  dernièrement,  un  décret  autorisa  tout  inscrit  voulant  accomplir  ses 
six  années  de  service,  à  se  faire  lever  d'office  pour  parfaire  ce  temps. 

Le  système  de  Tinscription  maritime  est  complété  par  une  foule  de  règle- 
ments ayant  pour  but  :  soit  de  tenir  toujours  les  marins  sous  la  surveillance 
des  commissaires  de  l'inscription,  soit  d'élever  le  nombre  des  matelots  armant 
les  navires  du  commerce  et  d'augmenter  ^nsi  le  personnel  des  classes. 

On  le  voit  par  ce  résumé,  depuis  deux  ans  des  changements  très-importants 
ont  été  efiectués,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  dans 
cette  voie  qui,  selon  nous,  doit  conduire  à  une  transformation  complète  de 
notre  régime  maritime. 

Retournons  maintenant  de  deux  cents  ans  en  arrière.  Louis  XIY,  après 
avoir  inauguré  son  règne  par  la  paix  des  Pyrénées,  s'efforçait  de  rétablir  Top- 
dre,  si  profondément  troublé  par  les  guerres  de  la  Fronde.  Fouquet  avait  payé 
de  sa  liberté  les  folies  et  le  faste  quelque  peu  royal  de  son  château  de  Vaux. 
Colbert  venait  de  prendre  sa  place  aux  finances,  et  il  méditait  déjà  les  plans 
qui  devaient,  quelques  années  plus  tard,  imprimer  un  si  vif  élan  à  FactÎTité 
nationale,  lorsque,  le  17  décembre  1665,  parut  la  première  ordonnanœ  powt 
l'enrôlement  général  des  matelots  et  la  fermeture  des  ports  de  Poitou  et  Xom- 
tonge. 

Cet  enrôlement  qui  n'était  encore  que  l'application  du  régime  de  la  presse, 
donna  lieu  à  des  essais  de  répartition  par  classes  qui  paraissent  avoir  réussi, 
car  ils  furent  généralisés  par  l'ordonnance  du  23  septembre  1668,  ainsi 
conçue  : 

Ordonnance  pour  1^ enrôlement  des  matelots  par  classés, 
(Saint-Germain-en-Laye,  22  sept.  1668.) 

a  Sa  Majesté  voulant  s'assurer  du  nombre  de  mariniers  et  matelots  qui 
seront  nécessaires  pour  le  service  de  ses  vaisseaux  et  voulant  aussi  powrvobr  è 
la  commodité  de  ées  sujets  qui  équipent  des  bdtiments  pour  leur  commerce^  sM 
pour  la  pèche  ou  la  marchandise  :  après  en  avoir  examiné  les  moyens,  il  n'y 
en  a  point  qui  lui  ait  paru  plus  juste  et  plus  praticable  que  de  faire  procé- 
der au  rôle  et  dénombrement  de  tous  les  mariniers  et  matelots  qui  se  trouTe- 
ront  habitués,  et  demeureront  dans  toutes  les  villes  et  communautés  des  côtes 
maritimes  de  son  royaume,  pour  être  ensuite  partagés  en  trois  classes,  conmie 
il  s'est  fait  depuis  peu  dans  le  gouvernement  de  La  Rochelle,  Brouage  et  isies 
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de  Itiotooge,  l'une  desquelles  sera  tenue  et  censée  engagée  dès  le  premier 

joor  de  Tannée,  sous  la  caution  desdites  commmunautés,  pour  servir  dans  les 

Tiisseaux  de  Sa  Majesté,  et  les  deux  années  suivantes  sur  les  vaisseaux  mar- 
efaaods;  et  ainâ  lesdltes  classes  auront  à  rouler  et  servir  alternativement  sur 
les  Taisseaux  de  guerre  de  sadite  Majesté  et  sur  les  vaisseaux  des  négo- 
dsDts,  etc.  • 

Deox  ans  après,  Colbert  formula  définitivement  son  œuvre  dans  deux  édits 
soiomelSy  l'un  pour  la  France,  Tautre  pour  la  Bretagne,  enregistré  au  parle- 
ment de  Rennes,  confirmant  et  réglant  dans  ses  différentes  parties  Torganisa- 
tioQ  des  classes. 

Eofio  le  système  figure  en  entier,  avec  tous  les  détails  qu*il  comporte,  dans 
kliTre  huitième  des  grandes  ordonnances  du  i5  avril  1689,  qui,  réunissant 
tous  les  morceaux  épars  de  Fadministration  de  Colbert,  semblaient  paraître,  six 
ans  apfès  sa  noort,  comme  Fœuvre  posthume  de  ce  grand  homme. 

Ces  ordonnances  présentent,  en  ce  qui  touche  les  classes,  les  dispositions 
nivintes  : 

t  Les  provinces  sont  divisées  en  départements,  dans  chacun  desquels  un 
commissaire  tient  le  rôle  des  officiers  mariniers,  matelots  et  gens  de  mer,  etc. 
"  Ils  s<mt  divisés  en  quatre  classes  pour  la  Guyenne,  la  Bretagne,  la  Nor- 
mandie, Picardie,  payç  concpiis  et  reconquis  ;  et  en  trois  classes  pour  le  midi 
et  J'ooest  de  la  France.  —  Chacune  de  ces  classes  est  pendant  une  année  au 
serrioe  et  à  la  solde  du  roi,  tandis  que  les  deux  ou  trois  autres  sont  complète- 
ment libres.  —  La  liste  des  hommes  composant  la  classe  de  service  est  publiée 
au  prône,  affidiée  dans  le  mois  de  décembre  ou  de  janvier,  et  réunie  dix  jours 
a|M^.  —  Les  hommes  de  ladite  classe  doivent  être  embarqués  sur  les  vais- 
leaiix  pendant  six  mois  au  moins,  pendant  lesquels  ils  reçoivent  leur  solde. 
Pendant  les  six  autres  mois  ils  peuvent,  suivant  les  besoins  du  service,  être 
laissés  dans  leurs  foyers^  et  ils  reçoivent  alors  çioitié  de  leur  solde.  Pendant 
ee  temps  ils  ne  peuvent  s'embarquer  sur  des  navires  de  commerce,  ni  quitter 
leurs  communautés  sans  un  congé  régulier.  Ils  jouissent  des  avantages  sui- 
Tants  :  «  Untont  exempts  de  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet  et  garde 
de  portes  de  villes  et  châteaux,  tutelles  et  curatelles,  de  la  collcclc,  des 
foûages  et  établissements  de  bienneurs,  ou  commissaires  établis  au  régime 
des  fruits,  tant  à  Fégard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  particuliers  ;  comme 
aossi  ils  jouissent  de  la  surséance  et  suspension  de  toutes  poursuites  en  leurs 
procès  et  différends  civils,  ensemble  de  toutes  contraintes  en  leurs  personnes 
et  biens  pour  raison  de  dettes,  même  de  celles  auxquelles  ils  se  trouveraient 
toUdairement  obligés  (1).  » 

On  voit  qu'ici,  non  plus  que  dans  la  loi  de  brumaire,  il  n'est  question, 
comme  on  le  disait  Tannée  dernière  au  Sénat,  de  contrat  synallagmatique  ni 
da  domaine  de  la  mer  réservé  exclusivement  aux  matelots  en  échange  des 
diarges  qu*0D  leur  impose.  Il  semble  même  que  dans  Torigine  il  en  fut  tout 
Mtrement,  et  que  le  régime  des  classes  ne  portât  que  sur  les  matelots  faisant 
la  pêche  ou  le  cabotage,  car  Tordonnance  de  1689  défend  aux  matelots  de 


(1)  Ordonnance  de  1670. 
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s'engager  pour  un  voyage  dont  ils  ne  puissent  être  de  retour  pour  leur  ann^ 
de  service,  et  ajoute  art.  23  :  «  Ees  armateurs  aux  tles  éC Amérique,  Nowelk 
France  et  autres  colonies  ne  pourront  engager  de  matelots  enrôlés ,  leur  voyai 
devant  durer  36  mois.  »  Art.  24.  Les  captaines  et  maîtres  qui  voudront  faire 
voyage  de  Terre-Neuve  et  îles  d^ Amérique  se  serviront^  pour  former  leurs  équ 
'  pages,  de  matelots  français,  par  préférence  aux  étrangers,  qui  ne  seront  pi 
enrôlés  ni  domiciliés,  à  peine  de  cent  francs  d'amende,  »  Les  armements  étaiei 
cependant  considérables,  puisque  les  trois  grandes  compagnies  des  Indes  occ 
entales,  des  Indes  orientales  et  du  nord  étaient  fondées.  Enfin  nous  trouvoi 
une  disposition  insérée  pour  la  première  fois  dans  l'ordonnance  du  19  avi 
1670,  et  répétée  dans  toutes  les  suivantes,  et  qui,  malgré  son  apparence  c 
détail,  nous  parait  avoir  une  importance  considérable,  en  ce  qu'elle  indiqi 
clairement  Tesprit  qui  animait  Colbert. 

«  Les  capitaines  et  maistres  de  vaisseaux  et  bâtiments  qui  embarqueront  m 
tant  de  mousses  ou  garçons  de  bord  qu'ils  auront  de  fois  dix  hommes  dans  équ 
pages  (1),  comme  aussi  les  maistres  de  barques,  pescheurs  et  traisneurs  de  Sek 
seront  exemps  du  service  des  vaisseaux  de  guerre  et  exemptez  de  l'ordre  <£ 
classes  ;  à  la  charge  toutefois  qu'ils  seront  obligez,  suivant  les  anciennes  ordrn 
nonces,  de  tenir  dans  chacune  de  leurs  barques  un  garçon  de  bord,  depuis  tâ{ 
de  quinze  jusqt^à  vingt-deux  ans  pour  être  instruit  dans  leur  profession  (2).  » 

Comparons  maintenant  ce  système,  œuvre  réelle  de  Colbert,  avec  celui  ( 
rinscription  maritime.  Jusqu'en  1665  le  recrutement  des  équipages  s'opén 
par  la  presse  qui,  suivant  un  des  considérants  d'une  des  premières  ordoi 
nances,  troublait  et  interrompait  le  commerce  toutes  les  fois  qu'il  y  av3 
quelques  vaisseaux  à  mettre  en  mer  (édit  de  mai  1670).  Les  desseins  agre 
siis  de  Louis  XIV  vis-à-vis  l'Espagne  et  la  Hollande  nécessitaient  cependai 
une  puissante  marine.  Il  y  avait  donc  un  double  problème  à  résoudre  :  1*  t 
procurer  beaucoup  de  matelots  ;  2"  mettre  les  classes  maritimes  à  l'abri  de  o 
appels  subits  et  les  accroître  en  leur  donnant  une  sécurité  inconnue  jusqu*alor 
de  manière  à  suffire,  grâce  à  ce  développement,  avec  un  quart  ou  un  tiers  de 
marins,  à  tous  les  besoins  d'une  flotte  considérable  qui  devait  être  quadn 
plée  en  quelques  années. 

Dans  ce  but,  clairement  indiqué  par  les  considérants  de  toutes  8< 
ordonnances,  Colbert  commença  par  prendre  à  la  solde  de  l'Etat  et  d*ui 
manière  permanente,  qu'il  en  eût  besoin  ou  non,  une  partie  importante  c 
cette  population.  C'était  immédiatement  l'augmenter  d'un  tiers,  et  si  Ton  coi 
sidère  qu'eu  agissant  ainsi,  il  se  privait  des  ressources  delà  presse, les seuli 
connues,  dans  ce  temps,  on  peut  se  figurer  les  craintes  et  les  sinistres  prédl 
tions  qui  durent  accuellir  son  système,  et  combien  sa  hardiesse  dut  être  ta» 
de  folie  et  d'imprévoyance. 

Enfin  il  affranchit  de  l'enrôlement  tous  les  chefs  de  l'industrie  maritime,  > 
fit  de  cet  affranchissement  une  prime  d'encouragement  à  l'instruction  de 
mousses  et  garçons  de  bord,  c'est-à-dire  au  développement  de  la  populatic 
maritime. 


(1)  Ordonnance  de  1689. 

(2)  Ordonnance  de  1670. 
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Noos,  aa  contraire,  que  (aisons-noos?  Pfenduit  fM  Colbert  sobstitoût  im 

régiiDe  régulier  aux  immoralités  désastreuses  de  k  pccsse,  bous  snbfititDQas 

ai  légme  régulier  de  la  cooseriplioo  im  ijalèiuc  particnBer  qm  Ttfi  bem- 

wof  moins.  —  Pendant  que  Colbert  pa^t  le  tiers  des  wanm  rêscrrcs  à 

fEltf,  qu'il  les  prit  on  ne  les  prit  pas,  nous  les  prenonslOQs,  mais  nous  oe  pa^roos 

preeox  dont  nous  nous  serrons  actneUement;  nous  sobordoniioiis  complê- 

iBBoit  les  classes  maritimes  au  besoins  plus  on  moins  ércntoels.  plus  oq 

woaa  problématiques  de  nos  flottes,  et»  d'un  seal  eoop,   nous  leur  enieroiis 

Me  la  sécurité  indispensable  à  leur  déTcloppe^MaL \os  mateSols  noot plus 

méat  derant  eux  deuxou  trois  années,  ou  du  moins  ils  ne  sont  pas  sàrs  de 

kl  «Toir,  ce  qui  revient  au  même.  Eq  rain  dira-l-on  qœ  sons  Fempire  du 

ëtm  du  25  juin  1861 ,  les  marins  ajant  fait  âx  ans  de  serrioe  à  TEtat  sont 

pnr  ainsi  dire  à  l'abri  de  nouvelles  levées;  car  de  deux  choses  Tune,  ou  TEm- 

fooir  ne  se  servira  jamais  du  pouvoir  qui  lui  reste  de  les  lever  par  un  décret. 

d  alors  pourquoi  ne  pas  les  affranchir  complètement?  ou  il  peut  être  nécessaire 

fdl  t'en  serve  un  jour,  et  cette  éventualité  suffit  pour  faire  peser  llnoerti- 

tide  sor  l'industrie  maritime.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  mal  ne  frappe  pas 

aqoordliui,  s'il  doit  ou  s'il  peut  frapper  un  jour. 

Xoos  faisons  bien  un  règlement  pour  multiplier  les  mousses  et  les  novices; 
■iii  «règlement,  qui,  sous  Colbert,  devient  la  sauvegardedes  chefs  de  l'indus- 
kie,ii'estchez  nous  qu'une  lourde  charge  qui  la  grève  et  diminue  ses  bénéfices. 

Ces  rapprochements  suffisent  pour  mesurer  l'abîme  qui  nous  sépare  de 
Coftot,  dont  Fœuvre  a  été  en  réalité  détruite  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
n%i.  k  cette  époque,  la  guerre  engagée  avec  l'Angleterre  pour  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis  avait  montré  que  le  système  en  vigueur  depuis  plus 
de  eent  ans,  ne  satisfaisait  plus  aux  besoins  de  la  marine  militaire.  Il  fallait 
tninrer  antre  chose,  mais  Fesprit  organisateur  qui  avait  créé,  et  qui,  sans  aucun 
daote,  aurait  su  imprimer  le  cachet  de  son  intelligence  aux  modifications  déve- 
ines nécessaires,  n'était  plus  là. 

n  taUaildes  matelots;  on  les  prit  tous  et  pendant  toute  leur  vie  (1).  Le 


(f)  Ontooaaace  du  roi  coDAemaut  les  classes.  (31  octobre  1784.)  Titre  XI. 

•  Alt  i".  Les  gens  de  mer  classés  ne  pourront  s*absenter  de  leurs  quartiers  pen- 
éÊÉL  |l»  de  bait  jours  sans  une  permission  expresse,  et  provenant  du  chef  des  classes 
«deroOcier  qui  le  remplacera;  et  ce  k  peine  de  trois  jours  de  prison,  laquelle 
frniiia  pourra  être  prolongée  proportionnellement  à  la  durée  de  leur  absence. 

•  Ait  4.  Ne  pourront,  même  pemlant  la  paix,  lesdits  gens  de  mer  s'embarquer  sur 
ki  Irttiieiits  qui  seront  armés  dans  les  ports  d*un  antre  quartier  que  celui  où  ils  sont 

ni  dans  le  leor  pendant  la  guerre,  s*ils  n*en  ont  obtenu  la  permission  du  chef 

...  Et  les  dites  permissions  porteront  congé  pour  un  temps  limité,  ou  spéci- 

Teipèce  des  voyages  que  lesdits  gens  de  mer  pourront  entreprendre. 

t  Alt  5.  Les  cbefe  des  classes  s'entendront  avec  les  commissaires  des  classes  pour 

éàsmmtr  le  nombre  et  la  durée  des  permissions  de  s'absenter  des  quartiers  qui 

livriit  être  accordées... 

t  Alt  S.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  exhibitions  et  défenses  k  tous  gens  de  mer 
#  pmtT  en  mjs  étrangers  ou  de  s'embarquer  sur  des  navires  étrangers,  sous  les 
fo  seront  prononcées  an  titre  des  déserteurs.  Pourront,  néanmoins,  les  inspec- 
r,  en  temps  de  paix,   à  quelques  matelots  ou  antres  gens  de  mer.  des 
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moyen,  il  faut  Tavouer,  était  simple  et  radical,  et  nous  cherchons  vainement 
quel  effort  de  génie  il  fallut  faire  pour  le  trouver. 

A  l'exemple  des  financiers  habiles,  qui,  pour  augmenter  les  ressources, 
diminuent  les  impôts,  afin  de  développer  la  richesse  du  pays,  Colbert  se  préoc- 
cupait, avant  tout,  de  donner  aux  classes  dont  il  avait  besoin,  une  sécurité  qui 
leur  imprima  un  essor  incontestable.  La  loi  de  1784,  en  agissant  dans  un  sens 
diamétralement  opposé,  eut  pour  résultat  d'empêcher  notre  marine  de  suivre 
le  progrés  général. 

C'est  de  1784  que  date  en  réalité  Tinscriplion  maritime,  la  répartition  par 
classes  levées  partiellement  et  successivement,  les  levées  extraordinaires  et 
sans  limites,  en  un  mot  :  l'asservissement  complet  à  l'Etat  de  toute  la  popula- 
tion maritime.  Bientôt  même  les  compensations  provenant  du  régime  féodal 
devaient  dispara^re  avec  lui  et  ne  plus  laisser  aux  matelots  que  les  pensions 
et  autres  avantages  pécuniaires  plus  ou  moins  considérables,  mais  que  Colbert 
n'aurait  jamais  eu  l'idée  d'accorder  comme  compensation  à  la  perte  d'une 
liberté  qui,  dans  son  temps,  n'existait  pour  personne,  tandis  qu'elle  est  main- 
tenant le  patrimoine  de  tous  les  Français. 

Nous  le  demandons  en  toute  franchise,  est-il  vrai  de  dire  qu'on  ne  doive  pas 
toucher  à  Tinscription  maritime  parce  qu'elle  e&t  l'œuvre  de  Colbert,  et  son 
opposition  complète  aux  idées  de  1670  ne  serait- elle  pas  déjà  â  priori  une 
présomption  grave  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  la  réformer,  lors  même  que  l'exa- 
men rationnel  du  système  ne  conduirait  pas  au  même  résultat? 

Il 

L'inscription  maritime,  considérée  en  elle-même  et  dégagée  du  passé  fan- 
tastique qu'on  lui  prête  généralement,  se  présente  à  nous  sous  trois  points  de 
vue  :  —  1*  celui  du  droit  et  de  l'équité;  —  2°  celui  des  intérêts  militaires  du 
pays  ;  —  3°  celui  de  ses  intérêts  commerciaux. 

$  1^'  —  Au  point  de  vue  du  droit  et  de  V équité. 

Sans  vouloir  soumettre,  d'une  manière  trop  absolue,  toutes  les  choses 
concernant  l'administration  d'un  grand  pays  à  une  unité  complète,  en  ce  qui 
touche  les  principes  de  droit,  ni  s'exposer  au  reproche  de  sacrifier  les  résultats 
pratiques  réels  à  de  pures  fictions  théoriques,  il  faut  bien  convenir  cependant 
qu'il  existe  des  règles  d'équité  qu'on  ne  doit  pas  fouler  aux  pieds,  ou  au  moins 
par-dessus  lesquelles  on  ne  doit  passer  que  momentanément  et  en  cas  de  force 
majeure.  D'après  une  de  ces  règles  fondamentales,  chacun  doit  payer  en  per- 
sonne ou  en  nature  sa  part  des  charges  publiques ,  et  le  pays  ne  peut  exiger 


permissions  de  s*embarquer  sur  des  navires  étrangers  pour  apprendre  les  langues  oa 
acquérir  des  connaissances  particulières  relatives  k  la  navigation. 

t  Art.  7.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  s*absenter  de  leurs  qoai^ 
tiers,  de  naviguer  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ou  de  s'embarquer  sur  les  navires 
étrangers,  seront  tenus  de  rentrer  dans  lesdits  quartiers  k  Texpiration  du  terme  porté 
par  ces  congés,  k  moins  qu*ils  niaient  été  retenus  par  force  majeure,  ce  dont  ils 
justifieront.  » 
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de  personne  un  service  gratuit  :  en  un  mot,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'as- 
treiodre,  exclusivement  et  d'une  manière  permanente,  une  classe  de  citoyens 
àunserrice  public. 

Or,  ici  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  population  tout  entière  de  cent 
soiian(e-dix  mille  hommes,  soit,  d'après  les  statistiques,  cinq  cent  mille 
personnes  au  moins ,  soumise  pendant  la  majeure  partie  de  son  existence  à 
me  législation  spéciale,  enlevée  aux  conditions  ordinaires  de  la  vie  et  privée 
de  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  constitue  la  liberté  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Le  marin  inscrit  ne  s'appartient  plus  pendant  les  trente-deux  plus  belles 
années  de  son  existence.  Il  appartient  à  la  marine  militaire ,  car,  au  premier 
signal,  à  la  première  éventualité  de  guerre,  au  moindre  rembrunissemenl  de 
rborizon  politique,  il  faut  qu'il  quitte  tout,  famille,  bateau,  industrie,  avenir 
préparé  avec  patience  et  intelligence,  pour  i-allier  son  port;  il  appartient  à  la 
marine  militaire ,  car,  lorsque  pour  les  contingents  ordinaires  de  la  conscrip- 
Ikm  il  faut  chaque  année  une  loi  spéciale,  pour  les  levées  maritimes  il  faut  une 
ample  circulaire  ;  et,  jusqu'à  il  y  a  un  an,  une  simple  circulaire  d'un  ministre 
suffisait  pour  bouleverser,  plus  ou  moins  utilement ^  l'existence  d'un  demi- 
million  de  Français.  Mais  ici  ne  s'arrête  pas  encore  le  pouvoir  de  Tadminis- 
tralion  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  quand  l'État  a  besoin  de  lui  que  l'inscrit  doit 
se  soumettre  et  obéir,  c*est  toujours  et  dans  les  plus  petits  détails  de  son 
existence. 

Il  ne  peut  engager  son  travail  comme  il  le  veut,  ni  stipuler  avec  ses  patrons 
OQ  armateurs  les  conditions  qu'il  juge  les  plus  avantageuses,  car  le  décret  du 
4  mars  1852   dit  que  les  articles  262  et  suivants  du  Code  de  Commerce, 
concernant  les  obligations  des  capitaines,  sont  considérés  comme  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  parti- 
cubères.  Il  ne  peut,  quand  le  commerce  va  mal,  faire  momentanément  un  autre 
métier,  car,  s'il  se  fait  rayer  des  contrôles,  il  est  soumis,  pendant  un  an  encore, 
aux  éventualités  de  guerre  et  aux  besoins  du  service;  enfin,  il  a  toute  sa  vie 
des  chefs  directs  dont  il  relève ,  dont ,  jusqu'à  l'année  dernière ,  un  accès  de 
mauvaise  humeur,  un  caprice  produit  par  une  influence  soit  de  coterie ,  soit 
d'acimosité,  suffisait  pour  le  mettre  dans  le  malheur.  Qu'il  soit  bien  entendu 
(fœ  nous  n'attaquons  que  l'institution  et  nullement  les  hommes  ;  hâtons-nous 
donc  de  le  dire  :  les  commissaires  des  quartiers  sont  choisis  avec  soin,  et  ils 
s'attachent  à  ces  populations  que,  du  reste,  il  est  impossible  de  ne  pas  aimer 
qoand  on  ?it  au  milieu  d'elles.  Mais  en  a-t-il  toujours  été  ainsi  ?  Peut-on  assu- 
rer qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ?  Et  les  institutions  d'un  pays  libre  n'ont-elles 
pas  principalement  pour  but  de  garantir  les  individus  contre  l'arbitraire  pos- 
sible des  agents  de  l'autorité  ?  Il  est  bien  difficile,  en  effet,  quelque  bon, 
quelque  parfait  qu'on  soit,  de  ne  pas,  lorsqu*on  est  absolu  pendant  longtemps, 
finir  par  céder  à  cet  instinct  de  despotisme  qui  fait  partie  de  la  nature  humaine, 
et  qui  même ,  en  ce  qu'il  renferme  de  meilleur ,  nous  porte  à  substituer  aux 
règïemenls ,  plus  ou  moins  élastiques  par  eux-mêmes ,  ce  que  nous  croyons 
jnsle  et  convenable.  En  fait,  dans  les  quartiers,  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime»  isolés  et  livrés  à  eux-mêmes,  pour  ainsi  dire  sans  contrôle 
possible,  sont  réellement  les  chefs  de  la  population  maritime;  leur  autorité 
est  bonne,  paternelle,  nous  le  voulons  bien,  mais  elle  est  despotique  :  il  y  a 
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toujours  une  différence  de  traitement  entre  le  matelot  qui  est  dans  les  boni 
grâces  du  commissaire,  et  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  lui  refuser 
service  ou  de  lui  déplaire  d'une  manière  quelconque.  Gela  est  tout  simpl 
les  hommes  ne  sont  pas  des  anges.  Et  comment,  en  pareille  matière, 
pas  se  souvenir  de  ce  procès  dernièrement  célèbre  qui  nous  a  montré  un  sim] 
maire  répandant,  pendant  de  longues  années,  la  terreur  de  son  despotisi 
dans  tout  un  canton,  sans  que  Tattention  des  nombreuses  autorités  fût  éveil 
par  le  moindre  soupçon. 

Nous  avons  du  reste  sous  les  yeux  une  preuve  convaincante  de  ce  que  no 
avançons. 

En  1834  la  commission  qui  a  abouti  à  la  levée  permanente  disait  dans  s 
rapport  : 

«  La  commission  s'est  assurée  qu'en  suivant  la  marche  actuelle,  les  homn 
ne  sont  pas  appelés  au  service  dans  Tordre  que  prescrivent  et  les  règlemeiUi 
réqfdtèj  que  lesplaintes  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  de  la  part  des  marins  et 
leurs  familles  sont  véritablemeiU  fondées^  et  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  ViA 
cution  (Ttm  mode  aussi  manifestement  contraire  à  tout  principe  de  justice^ 
même  temps  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  du  recrutement  des  équipages  é 
vaisseaux.  »  (Blanchart.) 

Et  qu'a-t-on  mis  à  la  place?  C'est  M.  Marie  qui  va  nous  le  dire  :  «  La  ! 

sur  la  levée  permanente range  indistinctement  tous  les  intérêts  sous 

même  niveau,  sauf  à  l'autorité  à  adoucir  par  des  décisions  adminisirativeSj  p 
des  sursis,  par  des  tempéraments^  en  un  mot,  employés  avec  prudence  et  éqttii 
ce  que  l'application  absolue  du  principe  aurait  parfois  de  rigoureux. »(MémoJ 
de  M.  Marie,  p.  51  et  52.) 

Qu'est-ce,  en  réalité,  que  des  tempéraments,  des  adoucissements,  des  su 
sis,  et  que  veulent  dire  ces  expressions  en  bon  français ,  si  ce  n'est  que  1 
commissaires  de  l'inscription  maritime  auront  les  pouvoirs  les  plus  absol 
pour  lever,  exempter,  accorder,  refuser,  etc.?  Avec  cela  il  était,  en  vérité,  bi* 
difficile  d'éviter  l'écueil  du  despotisme.  Je  me  sers  de  l'imparfait  car,  no 
l'avons  dit ,  le  décret  de  juin  1861  a  posé  des  règles  absolues  qui  restreigne 
considérablement  les  pouvoirs  des  commissaires. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  reconnaissez  que  ce  despotisme  est  bon  et  p 
terne]  ;  d'autre  part,  l'autorité  de  l'Ëlat  est  pour  les  classes  maritimes  esseï 
tiellement  protectrice,  elle  ne  perd  jamais  de  vue  le  matelot  ;  pendant  qu'il c 
loin,  elle  veille  sur  la  famille,  elle  le  force  à  économiser  pour  ses  vieux  joui 
elle  l'empêche  de  faire  des  marchés  contraires  à  ses  intérêts  ;  que  peutH 
demander  de  plus  ?  et  que  voulez-vous  donc  faire  ,  si  ce  n'est  leur  arrach 
cette  tutelle  qui  les  préserve,  et  les  jeter  à  tous  les  hasards  de  nos  sociét 
modernes? 

Oui,  nous  voulons  leur  enlever  cette  tutelle  qui  les  préserve  de  l'orage,  ma 
qui  empêche  aussi  les  rayons  du  soleil  d'arriver  jusqu'à  eux.  Oui,  nous  voi 
Ions  que,  comme  les  autres  hommes,  les  marins  poussent  au  grand  air  et  ne 
en  serre  chaude,  parce  qu»  nous  voulons  que  notre  marine  soit  grande  < 
forte.  Que  l'Ëtat  protège  les  familles  des  matelots  pendant  qu'ils  sont  dehori 
rien  de  mieux  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'absorber  leur  indiv 
dualité. 
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Noos  sommes  là  en  préseace  de  cet  éternel  raisonnement  qui  sera  éter- 
neOemeot  faux,  raisonnement  que  Ton  a  fait  et  que  Ton  fait  encore  pour  Tes- 
dtrage,  que  Ton  a  répété  pour  le  régime  féodal  et  pour  tous  les  régimes  de 
protection  forcée  des  individus.  La  mission  d'un  gouvernement  n'est  pas  de 
jirocorer  aux  citoyens  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur,  car  ce  pro- 
ftHme  serait  insoluble,  mais  de  développer  chez  eux  au  plus  haut  degré  Téner- 
pt,  rinteUigence,  la  prévoyance,  en  un  mot^  les  facultés  que  Dieu  à  mises 
ea  eux  pour  Faccomplissement  de  son  œuvre. 

Ajoutons  que  s*il  y  a  eu  des  classes  abruties  par  Tesclavage,  par  le  servage, 
par  la  longue  privation  de  la  liberté  et  de  Tinitiative  industrielle,  nos  classes 
maritimes  ne  sont  pas  dans  ce  cas.  La  vie  à  la  mer  développe  trop  Fénergie 
et  les  sentiments  de  fierté  et  d'indépendance  pour  qu'elles  aient  subi  Tin- 
llaeDce  du  joug  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  elles.  Elles  Font  supporté  en 
iflence,  mais  elles  ont  toujours  souffert,  elles  souffrent  encore,  et  la  meilleure 
pnave  c'est  qu^elles  végètent  sans  se  développer  (1). 

Mais,  dit-on  encore,  sans  ce  système  nous  n'aurions  pas  de  marine  militaire^ 
car  à  prix  d'argent  nous  ne  trouverions  pas  de  bons  matelots  pour  armer  nos 
Taisseaux.  N'y  a-t-il  pas  ici  une  évidente  contradiction?  De  deux  choses  l'une; 
M  la  charge  est  légère  pour  les  classes  auxquelles  nous  l'imposons  et  qui  ont 
de  par  ailleurs  de  larges  compensations,  et  alors  pourquoi  n'obtiendrions-nous 
pu,  à  prix  d'argent,  les  services  dont  nous  avons  besoin  ?  ou  bien  c'est  un 
■emge  écrasant  que  nous  ne  pourrions  imposer  librement  à  aucun  prix, 
nais  alors  ne  parlons  pas  de  conditions  heureuses  et  de  compensations,  ne 
parions  pas  surtout  de  contrat  synallagmatique  et  de  monopole;  ne  venons 
pis  dire  qu'en  imposant  à  tous  les  marins  une  charge,  nous  leur  conférons 
oa  privilège  résultant  de  ce  que  nul  ne  pourra  èlre  marin  sans  supporter  les 
■êmes  charges.  Ici  le  privilège  ne  résulte  d'aucun  avantage  nouveau,  puis- 
que les  marins  ont  de  tout  temps  exploité  les  choses  de  la  mer,  sans  quoi  ils 
s'auraient  pas  été  marins.  Supposons  que  le  gouvernement  vienne  dire  à 
Ums  les  forgerons  français:  Mes  chers  sujets,  voulant  vous  donner  une  preuve 
de  Tintérèt  que  je  vous  porte,  et  développer  votre  industrie  si  utile  au  pays,  j'ai 
résolu  de  vous  accorder  une  faveur  extraordinaire.  Vous  me  payerez  telle 
Mom  tous  les  ans,  et  de  la  sorte  tous  ceux  qui  ne  me  la  payeront  pas,  ne 
pourront  exercer  votre  profession.  Il  est  facile  de  deviner  l'accueil  qui  serait 
^t  à  une  pareille  proposition.  Voilà  exactement  cependant  le  soi-disant 
BOQopole  qu'on  accorde  aux  marins.  Laissons  donc  de  côté  toutes  ces  subtilités, 
et  disons  franchement  que  nous  subissons  une  nécessité   inévitable  ;  avouons 
ÇK  pour  le  repos  de  la  France,  que  pour  la  défense  du  territoire,  il  faut  mettre 
k)rs  la  loi  un  demi-million  d'habitants  ;  avouons-le  franchement,  mais  conve- 
OOQS  alors  que  c'est  avec  raison  qu'on  nous  engage  à  chercher  quelque  chose 
poor  remplacer  un  système  aussi  choquant,  aussi  anormal,  et  n*abusons  pas  de 


(f)De  1071  à  1678,  il  y  avait  39,000  matelots  embarqués,  soit  en  tout  90,000  classés, 
MB  ctmprts  io  les  patrons  et  capitaines  ;  %«  les  matelots  an  long  cours  ;  3»  les 
■■ttloU  D'ayant  pas  50  ans  et  ne  naviguant  plus;  4*  la  plus  grande  partie  des 
•■men. 
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ces  populations  qui  supportent  avec  patiecce  et  courage  un  fardeau  que  nous 
n'oserions  imposer,  en  France,  à  aucune  industrie. 

$2.  —  IniérêU  de  la  marine  mUtaire. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  intérêts  du  droit  etdeTéquité,  manifestement 
lésés  par  le  système  actuel,  exigent  que  Ton  cherche  à  leur  donner  satisfaction, 
il  faut  se  garder  de  se  dissimuler  à  soi-même  ce  qui  milite  en  faveur  de  cette 
institution.  L'homme  de  bonne  foi  doit  chercher  avant  tout  la  vérité  dans  les 
plus  petits  détails,  sans  idée  préconçue  ni  arrêtée  d'avance,  sans  craindre  les 
conséquences  auxquelles  la  logique  pourrait  le  conduire. 

On  a  répété  souvent  que  tous  les  pays,  et  l'Angleterre  entr'autres,  nous 
envient  l'inscription  maritime,  et  s*il  a  existé  un  moment  où  cette  envie  fut 
réelle,  c'est  en  1854. 

Tous  les  marins  français  se  rappellent  leur  propre  étonnement  et  l'admi- 
ration enthousiaste  des  Anglais  à  la  vue  des  soixante  mille  matelots  réunis  en 
quelques  mois  sur  nos  flottes  ou  dans  nos  arsenaux,  à  la  vue  de  nos  escadres 
entières,  dont  on  ignorait  l'existence,  sortant  armées  comme  par  enchantement, 
sans  que  le  vide  se  fît  jamais  dans  nos  arsenaux. 

Tous  les  marins,  je  le  répète,  se  souviennent  avec  orgueil  de  ce  brillant 
réveil  de  notre  puissance  maritime,  en  face  surtout  de  ce  qui  se  passait  à  la 
même  époque  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Malgré  les  trois  cent  mille  matelots  que  compte  l'Angleterre,  nous  avons  vu 
à  Lisbonne  une  escadre,  dont  les  vaisseaux  n'avaient  pu  être  complètement 
armés,  appelée  à  opérer  dans  la  Baltique;  quelques-uns  de  ces  mômes  navires 
mirent  six  mois  à  réunir  leurs  équipages,  tandis  que  d'autres  se  virent  forcés 
de  prendre  la  mer  sans  avoir  réussi  à  les  compléter.  Après  la  campagne, 
l'amiral  Napicr,  qui  avait  commandé  cette  flotte,  disait  aiï  parlement  qu'on  lui 
avait  donné  tous  les  goujats,  tous  les  piliers  de  cabaret  et  toute  la  canaille  de 
Londres,  et  que  jamais  flotte  n'avait  eu  un  personnel  aussi  infâme. 

Notre  système  a  donc,  à  ce  point  de  vue,  une  supériorité  très-grande  qu'il 
est  important  de  constater  pour  la  conserver  précieusement  dans  les  transfor- 
mations à  venir. 

Mais  en  allant  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  qu'à  côté  des  avantages 
réels,  il  y  a  des  inconvénients.  Lorsque,  par  exemple,  en  temps  de  guerre,  on 
veut  faire  produire  aux  classes  des  contingents  exceptionnels,  on  arrive  à 
lever  des  hommes  qui  ne  sont  pas  marins  du  tout,  tels  que  des  passeurs  de 
bac  ou  des  pêcheurs  de  rivière,  ou  bien  des  hommes  trop  âgés,  car  après 
trente-cinq  ans,  la  plupart  des  marins,  très-bons  encore  pour  le  cabotage  et 
la  pêche,  ne  sont  plus  assez  agiles  pour  manœuvrer  dans  des  mâtures  de  vais- 
seaux; ils  forment  des  équipages  toujours  honorables,  mais  inférieurs  et 
ayant  perdu  l'habitude  de  la  marine  militaire.  Voilà,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  contre-partie  de  ces  concentrations  féeriques  de  notre  personnel 
maritime. 

En  dehors  de  ces  éventualités  assez  rares,  le  système  de  l'inscription  mari- 
time offre,  en  temps  ordinaire,  d'autres  inconvénients  assez  graves  qui  tiennent 
à  des  applications  pratiques  et  que  les  hommes  du  métier  peuvent  seuls  aper- 
cevoir. Nous  mettons  en  première  ligne  la  période  beaucoup  trop  courte  da 
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temps  de  service  coosécutif  obligatoire.  Trois  ans  sont  insuffisants  :  par  suite 
des  mutations,  des  armements,  désarmements  et  modifications  d'armements 
CBDtiouels,  nécessités  par  le  service,  les  équipages  se  font  et  se  défont,  s'épar- 
julieot  et  se  réunissent  souvent.  Un  vaisseau  qui  prend  armement  reçoit  donc 
desiiommes  ayant  à  faire  :  les  uns  quatre  mois,  les  autres  six,  d'autres  un 
10,  deux  ans,  deux  ans  et  demi,  et,  chaque  année,  un  équipage  se  renouvelle 
i  peu  près  par  tiers;  on  peut  dire  qu'il  se  désorganise  continuellement  et  qu'il 
perd  ses  meilleurs  hommes. 

Où  te  figure  à  tort  que  les  marins  du  commerce  deviennent,  du  jour  au 
lendemain,  de  bons  matelots  de  guerre.  D'abord,  la  plupart  d'entre  eux  sont 
des  pécheurs  et  des  caboteurs  qui,  accoutumés  à  leurs  manœuvres  de  chasse- 
marée,  se  trouvent  très-dépaysés  lorsqu'on  les  met  tout  à  coup  aux  prises  avec 
des  voiles  ayant  des  six  cents  mètres  carrés  de  surface,  avec  des  chaloupes 
de  quinze  mètres  de  long,  employant  soixante  hommes  pour  armer  ses 
iTirons. 

Sans  parler  des  canons  et  des  fusils,  il  est  parfois  impossible  de  trouver, 
diDs  un  équipage  de  vaisseau  nouvellement  armé,  vingt  hommes  capables  de 
fflanier  convenablement  la  roue  du  gouvernail,  ce  qui  constitue  cependant  une 
fonction  purement  maritime. 

Mais  ce  qui  est  plus  long  et  plus  difficile  encore  à  apprendre,  à  donner  au 
matelot  du  commerce,  ce  sont  les  habitudes  et  les  instincts  de  la  marine  mi- 
b'taire.  Plus  le  matelot  du  commerce  est  bon,  plus  il  est  âpre  au  travail  et  dur 
àlaCatigue,  et  plus  il  éprouve  de  répugnance  pour  la  discipline  militaire,  pour 
kier>ice  si  minutieusement  réglé  des  navires  de  guerre,  qu'il  faut  plusieurs 
mois  pour  l'amener,  nous  ne  dirons  pas  à  l'aimer,  mais  à  le  supporter  ;  et  nous 
sommes  convaincu  que  la  perspective  de  n'être  jamais  à  Tabri  d'un  appel 
ollérieur  est  pour  beaucoup  dans  cette  aversion. 

Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  les  canons  et  les  fusils,  ils  jouent  un  rôle 
important  dans  la  question  ;  car  après  avoir  repoussé  pendant  longtemps  le 
phndpe  des  spécialités,  sous  le  prétexte  de  sauvegarder  F  homogénéité  des  équi- 
pages, onafini  parTadopter  complètement;  nous  avons  deux  écoles  de  canon- 
liers,  des  compagnies  de  matelots  fusiliers,  des  écoles  de  timoniers,  de 
DétaDiciens,  d*artificiers.  Or, desécolesspécialessontévidemment incompatibles 
avec  un  service  de  trois  années ,  puisqu'elles  en  absorbent  une  ou  deux  dans 
fètat  actuel  de  choses  ;  il  faut  donc  renoncer  à  envoyer  des  inscrits  à  la  plu- 
firt  d'entre  elles. 

Le  gouvernement  a  bien  compris  la  question  de  cette  manière  en  accordant 
des  avantages  importants  aux  marins  qui  se  réengageront  pour  une  seconde 
période  de  trois  années,  après  avoir  terminé  leur  service  obligatoire.  Mais 
dtns  quelle  proportion  profiteront-ils  de  ces  avantages?  C'est  ce  qu'on  ne 
mi  pas  encore.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  faveurs  ne  vont  pas  jusqu'à 
leur  donner  une  sécurité  absolue,  et  c'est  là,  selon  nous,  le  nœud  de  la 
fsestioo. 

Au  résumé,  les  conditions  nécessaires  de  tout  système  de  recrutement  pour 
k  flotte  sont  au  nombre  de  deux  :  concentration  rapide  d'un  personnel  en  bon 
eut  et  bien  exercé,  et  séjour  prolongé  à  bord  des  navires  de  guerre.  Nous 
•ffoos  TU  que  rinscription  maritime  ne  remplit  pas  la  première  de  ces  condi- 
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lions  d'une  manière  satisfaisante  et  qu'elle  ne  remplit  pas  du  tout  la  seconde. 

Mais  si  nous  nous  élevons  pour  jeter  un  regard  sur  l'ensemble  de  la  ques- 
tion, nous  aperceyons  dans  le  sytème  actuel  unyiceplus  sérieux  et  plus  pro- 
fond encore. 

La  marine  militaire  est  un  instrument  de  guerre,  mais  c'est  en  même  tempe, 
et  le  plus  souvent,  Dieu  merci,  un  instrument  de  paix  et  de  protection  pour  la 
marine  commerciale;  il  faut  donc  qu'elle  s'appuie  sur  elle,  il  faut  qu'elle 
s'en  serve  en  songeant  avant  tout  à  ses  besoins,  à  ses  intérêts,  à  sa  prospérité, 
et  c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  système  actuel,  c'est  ce  qu'il  est  incapable  de 
faire,  comme  nous  allons  nous  en  convaincre. 

$  3.  —  Ifiiérêis  de  la  marine  du  commerce. 

Anciennement  on  croyait  que  pour  encourager  les  industries,  il  fallait  les 
réglementer  jusque  dans  leurs  plus  petits  détails  et  les  constituer  en  mono- 
poles et  corporations.  Anciennement  aussi,  pour  faire  croître  les  enfants 
droits  et  vigoureux,  on  les  enfermait  dans  une  sorte  de  botte  très-serrée 
appelée  maillot.  Maintenant  on  pense  que  ce  qu'il  faut  surtout  aux  industries 
comme  aux  enfants,  c'est  le  grand  air  et  la  liberté,  et  cependant,  pour  la 
marine,  on  en  est  encore  au  système  du  maillot. 

On  part  de  ce  principe  :  qu'en  France,  le  sentiment  de  la  marine,  Famour 
de  la  navigation  étant  moins  développés  qu'ailleurs,  il  faut,  pour  la  défense 
du  territoire,  créer  une  marine  artificielle,  ou  s'abonner  à  ne  pas  en  avoir. 

A  priori  nous  demanderons  d'abord  comment  l'on  explique  qu*avec  cinq 
cents  lieues  de  côtes  nous  soyons  dépourvus  de  marins,  pourquoi  l'on  suppose 
que  la  Providence  se  soit  trompée  au  point  de  placer  une  source  de  richesses  si 
féconde  et  si  abondante,  à  côté  de  populations  dépourvues  des  instincts  néces- 
saires à  leur  exploitation.  Nous  croyons  que  les  hommes  peuvent  seuls  com- 
mettre des  fautes  semblables,  quand,  dans  leur  orgueil,  ils  veulent  substituer 
leurs  pauvres  règlements  aux  lois  toujours  justes  de  Dieu  ;  et  nous  ajoutons  que» 
si  nous  comprenons  jusqu'à  un  certain  point  que  des  habitants  du  centre  de 
la  France  nient  à  leurs  compatriotes,  l'amour  de  la  navigation,  nous  défions 
qui  que  ce  soit,  ayant  vécu  au  milieu  de  nos  populations  du  littoral,  soit  an 
nord,  soit  au  midi,  de  leur  refuser  la  possession,  à  un  haut  degré,  de  Fins* 
tinct,  du  sentiment  qui  fait  le  marin  consommé. 

Non,  la  marine  n'a  pas  besoin  d'être  soutenue  ni  encouragée  artificielle- 
ment ;  il  ne  lui  faut  qu'une  chose  :  c'est  d'être  laissée  libre  et  livrée  à  elle- 
même,  c'est  d'être  dégagée  des  entraves  qui  Fétreignent  depuis  cent  ans,  qui 
font  que  la  navigation  est  un  métier  tandis  qu'elle  devrait  être  une  industrie. 
Comment,  en  efiet,  une  industrie  peut-elle  se  fonder  au  milieu  d'une  régle- 
mentation qui  enlève  toute  liberté  à  ses  ouvriers  et  toute  sécurité,  tout  avenir 
à  ses  chefs?  Cet  avenir,  un  nuage  à  Fhorizon,  un  conflit  au  bout  du  monde 
suffit  pour  le  renverser  et  le  détruire.  Et  nous  avons  vu,  de  nos  propres  yeux,  en 
1854,  les  efiets  désastreux  de  ces  levées  extraordinaires.  Momentanément,  il  est 
vrai,  le  vide  qu'elles  produisent  se  comble  par  de  nouvelles  inscriptions,  mais 
c'est  au  détriment  de  Favenir.  Gomment  supposer,  par  exemple,  qu'un  patron 
qui ,  ayant  amassé,  après  toute  une  vie  de  fatigue,  un  petit  pécule  employé  à  Fa- 
chat  d'un  bateau,  se  trouve  ruiné  presque  au  seuil  de  la  vieillesse  par  une 
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levée  subite  et  parfois  inutile  ;  comment  supposer,  dis-je,  qu'il  ne  cherche 
pis  à  détourner  ses  enfants  de  ce  triste  métier,  où  Thomme  ne  s'appartient 
py,  pour  les  attacher  à  une  industrie  plus  lucrative  et  plus  paisible  ?  Mais 
ee  ne  sont  pas  seulement  les  matelots,  les  patrons,  qui  sont  enlevés  à  leurs 
métien,  ce  sont  aussi  les  ouvriers,  les  charpentiers,  les  mécaniciens,  les 
oJfitts,  les  voiliers.  Les  constructions  entreprises  par  les  grands  ateliers  du 
toomeroe,  et  attendues  avec  impatience  par  nos  grands  armateurs,  sont 
arrêtées  brusquement.  C'est  un  chaos  de  perles  et  de  ruines,  et  voilà  ce  qu'on 
appelle  protéger  une  industrie  ;  et  Ton  soutient  que  notre  système  permet 
feotretenir,  à  bon  marché,  une  puissante  marine  militaire;  faut-il  donc 
eompter  pour  rien  toutes  ces  épargnes  et  tous  ces  capitaux  qui  devaient  pro- 
duire de  gros  bénéfices  à  leurs  possesseurs  et  qui  se  trouvent  dévorés  et  en- 
^tis  en  quelques  mois  ? 

Cette  levée  rapide,  cette  concentration  merveilleuse  de  nos  forces  maritimes, 
qoia  excité  notre  admiration  et  notre  enthousiasme,  a  fait  pousser  bien  des 
cris  de  douleur  et  de  désespoir  que  nous  n'avons  pas  entendus,  et  qui  ont  tari 
poor  plusieurs  années  peut  être  la  vie  de  ces  populations.  Quant  à  nous,  nous 
Bont  défions  toujours  de  ces  résultats  extraordinaires  qui  paraissent  ne 
ricQ  coûter,  et  nous  croyons  que  la  France  ferait  encore  de  grandes  écono- 
oiei  en  payant,  s'il  le  fallait,  des  millions  pour  se  procurer  des  matelots  par 
n  procédé  moins  économique  en  apparence. 

Nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  à  la  marine  militaire  :  ce  quHl  faut  à  la  marine 
do  commerce  c'est,  avant  tout,  la  sécurité  pour  les  capitaux  engagés  dans 
FiDdostrie  maritime  et  pour  les  chefs  de  cette  industrie  ;  il  y  a  un  moyen 
simple  de  la  lui  donner  immédiatement  sans  même  toucher  au  principe  de 
rinscription  maritime  ;  c'est  :  1°  de  mettre  en  dehors  des  classes  tous  les  ou- 
vriefs  d'Etat;  2r  d'exempter  complètement  et  définitivement  du  service  tous  les 
patrons  et  capitaines  de  bateaux  qui  auront  fait  leurs  six  années  de  service. 
Cette  do'nière  mesure  n'est  que  le  retour  aux  idées  si  grandes  de  Colbert, 
fDfon  nous  accuse  de  vouloir  détruire,  tandis  que  nous  voulons,  au  contraire, 
ca  rélabUr  le  véritable  esprit. 

Noos  indiquons  cette  double  mesure  comme  applicable  sur-le-champ,  comme 
pouvant  être  le  corollaire  des  derniers  décrets  de  l'Empereur.  Mais  ce  n'est 
pas  le  terme  des  modifications  que  nous  proposons,  et  il  nous  reste  à  indiquer 
le  système  qui  nous  paraît  devoir,  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  rem- 
placer rinscription  maritime  :  ce  sera  notre  conclusion. 

III 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  et  développé  dans  notre  première  partie, 
après  avoir  accusé  le  système  actuel  de  s'être  complètement  écarté  de  l'esprit 
de  son  fondateur,  on  ne  s'étonnera  pas  si  nous  proposons  comme  remède  de 
Mea  étudier  cet  esprit,  de  s'en  pénétrer,  afin  de  refaire  le  système  des  classes 
de  la  France  du  xix*  siècle,  comme  on  peut  supposer  que  Colbert  lui-môme 
rwgauiserait,  s'il  revenait  parmi  nous. 

Les  idées  fondamentales  de  Colbert  sont  les  suivantes  : 

1*  Prendre  une  portion  des  marins  du  commerce,  au  service  de  l'État,  et  en 
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former  deux  catégories  :  la  première ,  composée  de  ceux  embarqués  eflècttre- 
ment  sur  les  navires  de  guerre  et  recevant  solde  entière ,  la  seconde  laissée 
en  réserve  dans  ses  foyers  et  recevant  seulement  une  portion  de  cette  solde. 

2"*  Assurer  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ces  deux  catégories 
contre  les  éventualités  des  réquisitions  quelles  qu'elles  soient. 

3°  Encourager  par  tous  les  moyens  possibles  le  développement  de  la  navigi- 
tion  et  des  classes  maritimes,  afin  d'augmenter  la  source  destinée  à  alimenter 
les  réserves  de  l'État. 

Maintenant  si  nous  cherchons  en  quoi  notre  époque  et  nos  institutions  dif- 
fèrent de  celles  de  Golbert,  nous  voyons  que  : 

1*^  La  presse  a  été  remplacée  par  la  cx)nscription,  système  qui  paraît  plus 
lourd  au  pays,  mais  qui  en  réalité  l'est  infiniment  moins ,  parce  qu'il  est  ifim 
moral  et  que  tout  le  monde  en  porte  sa  part. 

2''  Toutes  les  charges  féodales  ont  été  abolies ,  et  tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi  et  devant  les  charges  qui  en  résultent  :  ce  qui  fait  que  Taf- 
franchissement  des  matelots  inscrits  par  Colbert  s'est  transformé  maintenant 
en  une  servitude. 

3°  L'affranchissement  plus  ou  moins  complet  de  toutes  les  industries  a  rem- 
placé  le  système  des  corporations  et  réglementations. 

4®  Enfin,  les  équipages  qui  anciennement  ne  devaient  se  composer  que  de 
matelots,  sont  maintenant  dans  des  conditions  bien  difiërentes.  Nos  vaisseaux 
sont  devenus  des  machines  si  compliquées  qu'il  leur  faut  un  grand  nombre  de 
spécialités. 

Ceci  posé  :  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  nous  pour  nous  procurer  des  ma- 
telots est  évidemment  celui  que  nous  employons  pour  nous  procurer  des  sol- 
dats ;  c'est-à-dire  la  conscription,  dont  le  décret  de  1861  semble  rappro- 
cher déjà  rinscription  maritime;  et  voyons  si  nous  ne  pouvons  nous  en  servir 
utilement. 

Examinons  d'abord  quelle  doit  être  la  composition  de  nos  équipages» 
et  en  second  lieu,  quelles  ressources  nous  pouvons  tirer  de  la  conscription 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

La  loi  de  1835  sur  la  levée  permanente  stipule  que  les  apprentis  marins  en- 
treront pour  un  tiers  dans  la  formation  des  équipages ,  et  l'ordonnance  du 
11  octobre  1836,  sur  l'organisation  des  équipages  de  ligne,  maintientlà  peu 
près  ce  chiffre  dans  la  composition  des  compagnies  permanentes.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  proportion  n'a  jamais  été  conservée,  et  nous  ne  pensons  pas  qne 
le  nombre  des  apprentis  marins  excède  le  chiffre  de  6  à  7,000,  sur  30,000 
matelots.  Mais  cette  proportion  du  tiers,  bonne  en  1835,  peut  être  maintenant 
dépassée  sans  inconvénient. 

L'équipage  d'un  vaisseau  de  1*'  rang,  par  exemple,  se  divise  en  six  catégo- 
ries principales  :  1**  Les  matelots  chargés  de  la  mâture  ou  gabiers,  96,  jÂus 
31  quartiers-maîtres  et  sous-offîders,  total  127.  Tous  doivent  être  marins, 
2*^  Les  timoniers  chargés  des  signaux  et  de  l'évaluation  de  la  route,  24^  sur 
lesquels  les  sous-officiers,  au  nombre  de  8,  ont  seuls  besoin  d'avoir  des  con- 
naissances maritimes.  3**  Les  canonniers:  sous-officiers,  chefs  de  pièces  et  chai^ 
geurs,  qui  viennent  toujours  du  recrutement  et  reçoivent  une  instruction  par- 
ticulière, 127.  4"*  Les  mécaniciens  sortant  principalement  des  écoles  de  GiiAlons 
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et d 'Angers,  45.  5*  Les  ouvriers  d'État,  au  nombre  de  40,  appartenant  pour 
moitié  environ  aux  classes  maritimes.  6**  32  hommes  armés  de  carabines  à 
ti^e  el  formant  la  mousqueterie  d'élite,  plus  540  hommes  armés  de  fusils  et 
eooposant  la  compagnie  de  débarquement  et  une  partie  de  la  force  mobile  qui 
mioœuvre  les  canons,  tire  sur  les  cordes  et  nage  dans  les  embarcations.  Tous 
ks hommes  de  cette  catégorie,  ainsi  qu'une  centaine  d'autres  employés  aux 
senrices  accessoires,  peuvent,  sans  être  marins  de  leur  état,  devenir  très-aptes 
i  remplir  leurs  fonctions  au  bout  de  six  mois  de  séjour  à  bord  et  d'exercices 
soivis.  Car  ce  ne  seront  pas  des  paysans  de  la  Creuse,  de  l'Auvergne  ou  des 
moDtagnes  du  Jura,  mais  des  habitants  du  littoral.  Or,  au  bord  de  la  mer  tout 
k  monde  est  à  peu  près  mario,  même  sans  naviguer. 

Somme  toute,  nous  voyons  que  sur  1,100  hommes  il  faut  à  peine  200  ma- 
rins de  profession,  mettons  300,  pour  suppléer  aux  vacances.  Et  posons  en 
(fincipe,  que  la  proportion  d'un  tiers  de  vrais  marins  sufGra  à  la  formation 
de  bons  équipages. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  donnera  le  recrutement. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  exemptés  de  la  conscription  comme  appartenant 
àFinscriptioa  maritime  a  été  (1)  : 

En  4853,  de 3,225 

4854 3,444 

4855 3,766 

4856 2,813 

4857 2,866 

4858 3,787 

Ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  3,500  inscrits  tombant  annuelle- 
ment (2)  sous  le  coup  du  recrutement,  ou  24,500  marins  au  service  de  la 
flotte.  En  ajoutant  le  double  d'hommes  non  marins  provenant  du  recrutement 
des  arrondissements  du  littoral,  et  conséquemment  à  moitié  marins  déjà,  on 
irriie  à  un  effectif  disponible  de  69,500  matelots.  Ce  chiffre  est  de  beaucoup 
supérieur  à  nos  effectifs  actuels,  qui  sont,  d'après  les  prévisions  budgétaires, 
de  30,000  hommes  environ,  dont  26,000  embarqués  et  4,000  dans  les  ports; 
mais  qui,  en  réalité,  ont  été  de  49,655  en  1859  (3),  et  en  1861 ,  d'après  la 
situation  de  l'Empire,  de  39,000  marins,  soit  45,000  hommes  environ.  Il  faut 
ajouter  au  chiffre  de  l'effectif  disponible  celui  des  rengagés  pour  l'armée  de 
mer,  et  avant  le  décret  de  1861  il  était  de  4,152  (4),  portant  principalement 
iur  les  corps  militaires  de  la  marine.  On  peut  l'évaluer  à  6,000  hommes  en 
moyenne  sur  un  effectif  de  70,000,  ce  qui  porterait  l'effectif  total  à  75,000 
iKMnmes.  Cet  effectif,  beaucoup  trop  considérable  en  temps  ordinaire,  permet- 
trait d'appliquer  immédiatement  le  système  de  Colbert,  c'est-à-dire  de  former 
tme  réserve  avec  des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  et  rappelés  dans  les 


(1)  Compte  rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée,  n°  1839,  p.  80  et  81 . 
®  Dans  ces  six  années,  quatre  ont  eu  des  contingents  de  140,000,  ce  qui  arrivera 
toajoars  en  temps  de  guerre. 

(3)  Budget  définitif  de  1850,  p.  6. 

(4)  Bapport  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée»  p.  60. 
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ports  oa  rar  des  Taisseanx  pour  être  exercés  pendant  on  mois  disque  année. 

Tons  les  hommes  destinés  aux  écoles  spéciales  d'artillerie  et  de  moosqoele- 
rie,  et  sortant  avec  des  hantes  payes  ou  des  suppléments,  seraient  oonserrés 
pendant  toute  la  durée  de  leur  senrice;  quant  aux  autres,  on  les  reuTerrait  as 
bout  de  plus  ou  moins  de  temps,  mais  on  ne  serait  pas  obligé  pour  les  ooi^é- 
dier  de  désorganiser  des  équipages  en  cours  de  campagne. 

A  côté  de  cette  réserve,  analogue  à  celle  de  l'armée  de  terre,  et  pour  atfli* 
ser  autant  que  possible  les  bons  éléments  qu'offrent  la  pèche  et  le  cabotage, 
on  pourrait  former  une  seconde  réserve  semblable  à  celle  que  l'Angleterre 
organise  avec  succès  en  ce  moment;  Tamiral  Rigault  de  Genonillj  disait 
Tannée  dernière  au  Sénat  que  l'Angleterre  n'avait  pas  d'inscription  maritime 
de  nom,  mais  qu'elle  en  avait  de  fait.  Cela  est  vrai,  mais  c'est  une  inscriptîoB 
maritime  libre,  composée  de  volontaires.  C'est  l'Angleterre  qui  s'est  emparée 
des  idées  de  Coibert,  alors  que  nous  en  sonunes  si  éloignés;  reprenons  doue 
notre  droit  d'aînesse,  et  créons-nous  une  réserve,  non  dans  les  marins  de  loqg 
cours,  comme  cela  existe  maintenant,  mais  um'quement  dans  les  rangs  des  cabo- 
teurs et  des  pécheurs.  Sans  compter  les  25,000  inscrits  que  nous  considérons 
comme  âgés  ou  infirmes,  et  qui  complètent  le  chifire  de  170,000  énoncé  dans 
la  situation  de  l'empire,  nous  avons  33,000  caboteurs  et  32,000  pécheurs,  en 
tout  65,000  hommes  qui,  avec  le  temps,  peuvent  nous  donner  une  réserve  de 
10  ou  15,000  hons  matelots  qui  coûterait  3  millions  environ,  tandis  que  le  bud- 
get se  trouverait  déchargé  d'une  somme  de  2  millions  au  moins  qu'il  paje 
chaque  année  à  la  marine  du  commerce  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
invalides. 

On  nous  demandera  peut-être  ce  que  nous  faisons  du  ministère  de  la  marine 
et  de  son  indépendance.  Faudra-t-il  qu'il  aille  quêter  tous  les  ans  son  contin- 
gent à  la  porte  de  son  puissant  confrère  de  la  guerre?  Non,  certes;  nous  avons 
appartenu  trop  longtemps  à  ce  ministère  et  nous  conservons  trop  profondément 
gravé  dans  notre  cœur  l'amour  de  notre  ancien  méfier,  pour  ne  pas  youloir 
avant  tout  que  la  marine  militaire  ait  en  France  son  existence  propre  ;  elle  est 
trop  forte,  trop  nécessaire,  trop  nationale  pour  être  réduite  à  un  rôle  de  se- 
cond ordre;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  recrutement  s'opère  par  l'auto- 
rité administrative  des  sous-préfets  et  non  par  l'autorité  militaire  ;  il  suffirait 
donc  que  le  recrutement  des  arrondissements  du  littoral  fût  réservé  à  la  ma- 
rine, de  manière  à  lui  fournir  un  contingent  net  d'environ  13,500  hommes, 
dont  10,000  pour  la  flotte  et  3,500  pour  les  services  militaires  (infanterie,  ar- 
tillerie, ouvriers).  Jusqu'à  présent,  la  guerre  a  donné  à  la  marine  un  contin- 
gent annuel  net  de  5,500  hommes  environ,  qui,  ajoutés  aux  3,500  que  l'inscrip- 
tion maritime  lui  fait  perdre,  présente  un  total  de  9,000  hommes;  il  n'en 
faudrait  donc  en  définitive  que  4,500  de  plus.  D'après  ce  système,  les  deux 
contingents  de  la  guerre  et  de  la  marine  seraient  complètement  distincts,  votés 
séparément  par  les  Chambres  et  augmentés  ou  diminués  indépendamment  les 
uns  des  autres  suivant  les  besoins  du  service. 

Toutefois,  si  nous  voulons  que  le  ministère  de  la  marine  soit  indépendant,  nous 
trouvons  inutile  qu'il  conserve  dans  sa  main  tous  les  matelots  du  commerce; 
sa  tâche,  qui  consiste  à  organiser  une  marine  militaire  en  rapport  avec  la 
dignité  et  la  puissance  de  la  France,  est  assez  grande,  assez  importante,  pour 
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qi'iln'tît  piB  besoin  de  dierdier  à  Faocrottre  et  à  la  surcharger  de  détails  inu- 
iei.  La  caisse  des  inyalides  et  celle  des  gens  de  mer  (1),  qui  rendent  de  si 
senrices  aux  populations  maritimes,  qui,  avec  leur  paternelle  et  sage 
i,  sont  la  providence  des  marins  et  de  leurs  familles,  et  qui  se 
mueront  à  cheval  sur  deux  ministères,  devront  être  isolées  de  celui  de  la  ma- 
nu. Leur  place  est  marquée  à  côté  de  celles  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
4otation  de  raqnce  et  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Il  y  aura  seulement, 
née  ee  qui  se  pas^ie  maintenant,  cette  difîérence,  que  les  retenues  au  profit  de 
keaine  des  invalides  ne  seront  plus  obligatoires  pour  les  marins  du  com- 
■oee,  mais  facultatives,  et,  selon  toute  probabilité,  elles  continueront  à  se 
fÉeà  pea  près  comme  par  le  passé. 

Od  comprend  que  nous  ne  pouvons  entrer  id  dans  tous  les  détails  d'une 
tnastormation  aussi  radicale  du  système  actuel;  elle  demande  incontestable- 
beaucoup  de  travail,  de  peine,  et  surtout  d'intelligence  et  de  bon  sens  ; 

liiil  ne  faut  pas  y  opposer  une  fin  de  non-recevoir  en  en  exagérant  les  dif- 
Ibiltés. 

On  rentreprendra  et  on  réussira;  et,  en  somme,  avec  ce  système,  qui  selon 
non  B^est  autre  que  celui  de  Colbert  adapté  à  nos  institutions  modernes,  Tin- 
doslrie  maritime  rentrera  dans  le  droit  conunun  et  se  développera  au  soleil  de 
là  liberté;  nous  arriverons  à  avoir  90,000  matelots  réunissons  nos  drapeaux, 
dao8  DOS  arsenaux,  ou  prêts  à  rallier  au  premier  signal,  et  si,  dans  un  jour 
d'épreure  ou  de  danger,  cette  force  devient  insuffisante;  si,  un  jour,  notre 
littoral  est  bloqué,  notre  honneur  et  notre  indépendance  menacés,  alors, 
comme  disait  le  grand  roi,  et  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'inscription  ma- 
ritime avec  ses  montagnes  de  registres  et  de  paperasses,  nous  irons  tousl 

J.  DE  Grisbnot, 
Ancien  officier  de  marine. 
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Le  ministre  de  la  justice  vient  de  publier  le  Compte  général  de  radministra- 
thii  de  la  justice  crimineUe  en  France  pendant  Tannée  1860.  C'est  là  un  de  ces 
précieux  documents  que  nos  administrations  modernes  préparent  et  ordonnent 
tfec  un  soin,  unedarté,  une  exactitude  inconnue  avant  1789,  et  qui,  si  rem- 
pfis  d'enseignements  utiles  pour  le  présent,  seront  dans  Favenir  encore  au 
Bombre  des  pièces  intéressantes  de  l'histoire  de  la  civilisation  matérielle  et 
morale  des  peuples. 


(I)  La  caisse   des  gens  de  mer  a   opéré   en  1830  un  mouvement  de  fonds  de 
lM0i.6BI  fr.86c.,  sur  lesquels  3,761,084  fr.  31  c.  pour  mois  de  famiUe  et  de  légaUons. 

2*  sian.  t.  xzxv.—  ihjuiUet  1862.  2 
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Celle  taifip  oomme  en  iftftO,  le  ecNnpie  rendu  d«  minutie  de  la  jottiee 
précédé  d'une  étude  d'ensemble  sur  les  résultats  eompurés  des  années  anlA* 
rieures.  Cn  1850,  cette  étude  comprenait  le  quart  de  siède  éeoulé  depvin 
1835.  Elle  comprend  aujourd'hui  les  dix  années  qui  Tont  de  i851  à  1860. 

Ifiolés  de  ceux  qui  les  précèdent,  les  comptes  généraux  annuels  perdent  leur 
signiûcation  véritable,  et  leurs  cbiffres  accumulés  peuTcnt  rebuter  l'atientioft 
sans  parler  très-clairement  à  Fintelligence.  Rapprochés  les  uns  des  autres  atee 
trop  peu  de  réflexion,  et  sans  qu'on  tienne  suffisamment  compcedes  Tariatioas 
du  chiffre  de  la  population,  des  réformes  pénales  qui  atteignent  de  noureaux 
délits,  des  lois  qui  modifient  les  formes  ou  les  arrêts  de  la  justice,  des  mesorea 
d'instruciioD  qui  révèlent  plus  sûrement  les  récidives,  ils  peuvent  conduire  le 
publiciste  à  des  conclusions  qui  manqueraient  de  justesse. 

U  est  donc  nécessaire  qu'à  certaines  époques  soient  publiés  offideHement  een 
résumés  comparatifs  que  les  auxiliaires  expérimentés  des  chefs  de  l'adminis- 
tration judiciaire  excellent  à  travailler  lentement  et  à  aflraochir  de  toutes  les 
chances  possibles  d'erreur. 

Nous  avons  à  examiner  le  tableau  si  varié  et  si  complet  que  l'on  place  noua 
nos  jreux.  D'autres  y  chercheront  des  sujets  de  thèses  criminalîstes; 
d'autres,  de  curieux  détails  de  statistique  :  nous  nous  bornerons  à  l'analyse 
des  parties  d'un  si  vaste  travail  qui  intéressent  le  plus  vivement  les  écononns- 
tes,  les  politiques  et  les  moralistes. 

Le  premier  fait  à  constater,  la  belle  et  consolante  vérité  k  inscrire  en  tète  ds 
cette  analyse,  c'est  que  peu  à  peu  diminue  le  nombre  des  actes  coupables  que, 
sous  le  nom  de  crimes  et  de  délits,  punissent  les  lois  protectrices  et  vengeresses 
de  la  société.  Et  ceux  deces  actes  dont  le  nombre  décroît  le  plus  sensiblement, 
ce  sont  les  plus  sauvages,  les  crimes  qui  rappellent  le  plus  brutalement  les 
temps  où  la  force  matérielle  tyrannisait  rinteiligence. 

U  n'en  saurait  être  autrement.  Dieu  merci,  ou  bien  la  théorie  du  progrès 
serait  la  plus  décevante  des  iUusioDs  de  Timagination  humaine.  Mais  ce  n'est 
pas  uu  vain  rôve  que  le  besoin  de  croire  à  des  temps  toujours  meilleurs,  et  ce 
n'est  pas  sans  preuves  que  l'on  a  vanté  les  vertus  de  la  civilisation. 

Croyez,  comme  il  vous  plaira,  que  le  progrès  de  l'esprit  et  que  l'adoucisse- 
ment des  nyBurs  de  l'homme  suivent  une  ligue  droite  ou  la  courbe  concentrique 
et  ascendante  de  la  spirale,  toujours  est-il  qu'il  faut  ou  vous  résigner  à  ne 
rien  entendre  au  mouvement  de  l'histoire  moderne  et  à  méditer  dans  la 
tristesse  au  milieu  de  tant  de  promesses  de  bonheur,  ou  bien  compter 
résolument  sur  l'amélioration  continue  de  tout  ce  qui  compose  la  vie  sociale 
et  y  contribuer  vous-même,  ne  fût-ce  qu'en  la  déclarant  nécesssire  et 
inévitable. 

La  statistique  criminelle,  comme  tant  d'autres  statistiques,  vient  donc  à 
l'appui  de  l'utile  et  féconde  doctrine  du  progrès.  Dans  U  période  qui  va  ds 
1826  à  i830  ,  les  cours  d'assises  avaient  jugé  5,376  accusations  de  crimes  et 
7,t30  accusés.  De  1846  à  1850,  dans  une  série  d'années  qu'attristèrent  de 
mauvaises  récolles  et  que  troublèrent  les  terribles  préjugés  que  la  crainte  de 
la  disette  et  de  la  famine  réveillent  encore  parmi  le  peuple  des  campagnes,  iiy 
eut  5,159  accusations  et  7,430  acx^usés.  Pendant  ce  temps  la  population  s'était 
accrue  de  11  p.  100.  Elle  n'a  pas  décrd,  en  définitive,  depuis  1850»  et  le 
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Andesaoeomtions  de  crimes  tombe,  en  1860,  an  chiffre  de  3,621 ,  représen- 
M  4,661  accusés  (f). 

Toiià  un  résultat  nettement  établi.  11  j  a  moins  de  criminels  en  France  à 
More  que  le  temps  marche.  C'est  nne  réponse  aux  gens  qui  se  lamentent 
■  trktement  sur  la  misère  et  la  corruption  de  ce  siècle.  Ils  maudissent 
«H  merci  la  révolution  de  1789.  «  Elle  a  émancipé  les  basses  classes  ;  elle  a 
M  des  citoyens  de  ceux  qui  n'étaient  .que  des  salariés,  et  comme  elle  ne  peut 
•riefair  également  tout  le  monde,  elle  a  semé  Tenvie  dans  le  cosur  des  ouvriers 
d» filles  et  des  champs.  11  n'y  a  plus  de  hiérarchie,  disent-ils,  et  partout  il 
jtde  la  haine  et  de  la  basse  jalousie.  G*est  en  agitant  ces  passions  malsaines 
^lesdédamateurs  ont  failli  déjà  bouleverser  la  société  tout  entière.  Tous 
Terrez  oà  nous  allons.  Pour  nous  sauver  viagèrement,  nous  avons  fait  le  sacri- 
lee  de  biens  qui  nous  étalent  chers.  Nous  avons  renoncé  à  la  liberté  pour  jouir 
m  moins  de  quelque  sécurité  matérielle.  Croyez  que  plus  tard  il  faudra  pas- 
ler  ptr  d'autres  épreuves.  Vous  aurez  dans  les  villes  des  ouvriers  implacable- 
Mt  ennemis  de  quiconque  ne  travaille  pas  avec  ses  bras.  Dans  les  cam- 
fifues,  ne  voyez-vous  pas  quel  féroce  amour  de  la  propriété  a  saisi  le  cœur 
de  ton  les  paysans?  Et  votre  industrie  elle-même,  cette  belle  gloire  des  temps 
Moieanx,  quand  même  l'ordre  régnerait  à  jamais  dans  les  sociétés  futures, 
M'tM  pas  trop  tristement  démontré  qu*elle  crée  plus  de  misère  réelle  qu'elle 
le  produit  de  richesses  factices  ?  Jetez  donc  vos  regards  autour  de  vous ,  et 
ocexeoeore  croire  qu'une  fois  les  vieilles  traditions  détruites,  et  la  religion 
MUiée  pour  on  ne  sait  quelle  chimère  de  science  et  de  raison,  osez  croire  que 
kl  hommes  sortiront  jamais  de  Tablme  où  leurs  vices  déchaînés  les  enfoncent 
cbaqœ  jour  davantage.  La  démocratie  donne  quelques  jouissances  futiles  à 
foigueil  humain,  mais  elle  nous  punit  cruellement  du  plaisir  que  nous  croyons 
y  goûter  en  nous  laissant  en  proie  à  toutes  nos  jalousies,  à  toutes  nos  que- 


Ci)  Bien  n^est  plus  nettement  instructif  que  Téchelle  de  décroissance  des  nombres 
RtMifs  k  la  proportionnalité  du  chiffre  des  accusés  de  crimes  et  de  celui  de  la  popn- 
ktioiL  Oa  comptait  an  accusé  sur 

4.517  habitants de  1826  à  1830 

4,427  —      de  1831  k  18» 

4,»7  —      dcl83tià1840 

4,901  —       de  1841  à  1845 

4,749  —       de  1846  k  1850 

5,035  —       de  1831  à  1855 

Qa  a  compté  6,758  —      pour  un  accusé de  1856  à  1860 

Ob  reoMrqoera  qoe  la  période  qui  correspond  à  la  révolution  de  février  et  à  Téta- 
de  la  secoDde  république  française  ne  présente  qu*uue  diminution  trës-pen 
du  chiffre  de  rapport,  quoiqu'elle  corresponde  à  Tépoque  de  la  grande  cherté 
en  céréalt^  de  1846  et  de  1847.  Cesi  que  Penthousi  isme  politique,  en  relevant  les 
Imes  abaibsées,  purifia  les  mœurs  un  moment.  Jamais  il  n*y  a  moins  de  vilains  crimes 
fie  dans  les  époques  où  les  peuples  se  passionnent  pour  une  grande  idée  de  liberté, 
le  nratrmitè,  de  patriotisme.  L'humanité  n'est  pas,  au  fond,  si  éloignée  d'être  ver- 
lK«e;  mais  il  loi  faut  l'excitation  des  circonstances  dramatiques  ;  il  lui  faut  l'activité, 
ropéraoce,  la  joie.  Le  ivpos,  le  silence,  l'ennui  la  replongent  dans  l'immoralité 
da  passé. 


>• 
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relies,  et  à  cet  effirojable  amour  de  l'égalité  dans  le  bieo-ètre  matériel  qui  cor- 
rompt les  mœurs,  déprave  les  âmes  et  multiplie  les  crimes.  Le  niveau  de  la 
morale  publique  n'a-t-il  pas  constamment  baissé  depuis  que  Tédair  de  1789 
a  déchiré  la  nue?  »  Eh  bieni  non;  toutes  ces  tempêtes  de  notre  histoire  n*oiit 
pas  fait  lever  de  plus  mauvaises  semences  dans  le  cœur  de  la  multitude  affran- 
chie! Les  lois  nouvelles  de  liberté  et  d'égalité  ne  l'ont  pas  excitée  au  meurtre 
et  au  pillage.  C'est  dans  les  bas-fonds  de  la  société  d'autrefois,  là  où  dans  le 
désespoir  croupissait  l'ignorance,  c*esl  daos  ses  rangs  élevés  aussi,  là  où  le 
luxe  et  la  luxure  étaient  héréditaires,  c'est  dans  ce  monde  mal  réglé ,  et  tou* 
jours  en  reculant  plus  vers  les  ténèbres  du  moyen  âge  et  les  trompeuses 
lumières  de  l'âge  antique,  que  l'histoire  trouve  la  trace  des  incurables  maladies 
morales  et  des  grandes  épidémies  de  cruauté,  de  colère  et  de  vengeance. 

Quaud  même  des  chiffres  irréfutables  ne  nous  prouveraient  pas  que  nous 
sommes  sur  le  chemin  qui  nous  conduira  tous  vers  un  avenir  préférable  aa 
passé,  nous  devrions  nous  obstiner  à  déclarer  que  la  Révolution  est  salutaire. 
Quoi  d'étonnant  si,  en  effet,  l'affranchissement,  tout  neufencore,  exaltait  un  pea 
trop  vivement  les  âmes,  si  la  joie  de  l'égalité  naissante  enivrait  quelques  con- 
sciences dans  la  foule,  si  l'amour  de  la  terre  enfin  possédée  et  fécondée  troublait 
le  cœur  du  paysan  propriétaire.  Ce  que  Ton  appelle  envie,  esprit  révolution- 
naire, àpreté  au  gain,  ce  serait  le  premier  ferment  de  l'émancipation.  Les  an- 
nées l'adouciront.  Qu'est-ce  que  soixante^uinze  ans  (ils  sont  à  peine  passés 
depuis  1789)  quand  il  s'agit  de  la  longue  histoire  de  l'humanité  future? 

Mais  encore  une  fois,  ces  prétendues  terreurs  doivent  cesser  leur  plainte 
importune ,  car  il  n'est  pas  vrai  que  les  honmies  dégénèrent  et  que  la  démo- 
cratie les  ait  corrompus.  Tout  n'est  cependant  pas  dans  un  ordre  aussi  parfoit 
que  le  désire  la  philosophie  politique,  et  il  y  a  encore  de  larges  ombres  dans  le 
tableau  qui  s'éclaire  graduellement  devant  nous. 

Ainsi  le  nombre  des  crimes  diminue  bien,  mais  c'est  plutôt  le  chiffre  des 
crimes  contre  les  propriétés  que  l'on  voit  décroître  que  celui  des  crimes  com- 
mis contre  les  personnes.  Dans  les  cinq  dernières  années  il  y  a  eu,  moyenne- 
ment, 2,082  individus  accusés  de  crimes  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
12  p.  100  de  moins  seulement  que  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures, 
tandis  que  le  chiffre  des  individus  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
(3,30i)  indique  une  réduclion  correspondante  de  31  p.  100  dans  la  totalité  de 
ces  crimes. 

Quelques  personnes  qui  mettent  de  la  chevalerie  où  peut-être  la  chevalerie 
n'est  pas  nécessaire,  prétendent  qu'il  est  bien  que  cela  soit  ainsi,  et  qu'il  vaut 
mieux  que  ce  soient  les  crimes  contre  les  propriétés  qui  diminuent,  parce  qu'ils 
ne  sont  commis  que  par  des  âmes  basses  et  par  des  moyens  vils ,  tandis  qœ 
les  crimes  contre  les  personnes  prouvent  au  moins  quelque  virilité  de  la  paît 
de  ceux  qui  les  tentent.  Soyons  moins  délicats  dans  ces  matières  ;  félidtona- 
nous  hardiment  le  jour  où  on  n'assassinera  plus  personne ,  et  tâchons  que  ce 
jour  vienne  le  plus  tôt  possible,  dût-on  ne  pas  attendre  que  la  réduction  des 
erimes  contre  les  propriétés  fût  absolument  dans  une  symétrie  parallèle.  U  n*j 
a  pas  plus  d'honneur  à  tuer  qu'à  voler,  et  ces  coups  affreux  sont  irréparables. 

C'est  quelque  chose  déjà  que  de  savoir  qu'en  ces  derniers  temps  il  y  a  ea 
un  cinquième  de  moins  d'assassinats,  de  meurtres,  d'empoisonnements,  ds 
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puriddes  et  de  grayes  violences.  Pourquoi  faut-il  que  les  infanticides  et  les 
alleotats  à  la  pudeur  fassent  une  déplorable  exception  à  cette  règle,  enfin  cer- 
Ime,  de  la  dimiDution  des  crimes  les  plus  hideux? 

De  4856  à  i860,  il  a  été  jugé,  année  mojenne,  214  accusations  et  252  accu- 
léi  d'infanticide. 

Ce  n'était  que  483  accusations  et  212  accusés,  de  1851  à  1855;  que  152 
d  172,  de  1846  à  1850 ,  et  que  143  et  167,  de  1841  à  1845. 

QoiDt  aux  crimes  commis  contre  les  mœurs,  leur  multiplication  est  au 
«ni»  aussi  marquée.  Us  forment,  de  1866  à  1860,  plus  de  la  moitié  (53  p.  100) 
dn  nombre  total  des  crimes  commis  contre  les  personnes.  Il  y  a  trente  ans,  ce 
l'était  guère  que  le  cinquième  (23  p.  100). 

L'ai^fmentation  est  sensible  surtout  dans  le  nombre  des  attentats  à  la  pu- 
deur commis  sur  des  enfants.  De  1856  à  1860,  il  a  été  jugé,  année  moyenne, 
fS4  aoeasations  et  702  accusés  de  ces  crimes. 

De  4851  à  1855  c'était  592  accusations  et  608  accusés;  ce  n'était  que  420 
(1431,  de  1846  à  1850;  et  que  347  et  359,  de  1841  à  1845. 

De  1826  à  1830  on  ne  jugeait,  année  moyenne,  que  139  accusés.  Nous 
Tcoonsde  voir  que,  dans  les  cinq  dernières  années,  on  en  a  jugé  702,  c'est- 
à-dire  oaq  fois  plus. 

II  estTrai  qu*il  y  a  eu  quelque  diminution  dans  la  dernière  année  (1860); 
nais  le  mal,  même  affaibli,  est  assez  grave  pour  qu'on  s'efforce  par  tous  les 
Bojeut  d'y  porter  remède  et  de  le  guérir.  S*il  datait  de  quelques  années  seu- 
lement, on  pourrait  y  Toir  Tun  des  signes  du  genre  de  dépravation  qui  est  par- 
tieiilier  aux  époques  de  repos  et  de  silence  succédant  à  des  époques  d'activité 
faleileetueUe  et  de  passion-politique;  mais  il  suit  depuis  longtemps  un  mou- 
rement  régulier  de  croissance,  et  c^est  avec  une  apparence  de  raison  que  le 
compte  rendu  officiel  considère  cet  accroissement  des  attentats  aux  mœurs 
comme  Tune  des  conséquences  du  développement  de  l'industrie  et  de  l'agglo- 
mèration,  de  la  confusion  des  bommes,  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mêmes  ateliers. 

Examinée  à  ce  point  de  vue,  la  question  mérite  d'attirer  l'attention  des  es- 
prits sérieux,  car  enfin  on  ne  peut  laisser  déflorer  tant  d'existences  tendres  et 
délicates  sans  essayer  de  les  protéger  contre  un  ennemi  qui  menace  toujours 
d'autres  proies;  et  ce  n'est  pas  à  la  seule  sévérité  des  lois  répressives  qu'il  faut 
remettre  le  soin  de  leur  protection. 

Que  nos  principaux  chefs  d'industrie,  qui  sont  pères  de  famille,  prennent  la 
peine  d*éUidier  de  près,  dans  leurs  établissements,  les  premières  indications 
dn  fléau  qu'il  faut  combattre;  qu'ils  s'appliquent  à  jeter  de  la  santé,  de  l'air, 
de  la  lumière,  de  la  galté  dans  les  ateliers  où  sert  l'armée  du  travail;  qu'ils 
eambioeDt  les  détails  d'activité  de  la  fabrique  de  façon  à  mêler  le  moins  pos- 
■Ue  les  sexes  et  les  âges  dans  les  mêmes  ateliers;  et,  si  l'état  de  nos  méca- 
li^aes  et  de  nos  usages  industriels  doit  être  réformé ,  le  problème  vaut  bien 
fK  les  honnêtes  gens  s'en  occupent  et  que  les  académies  offrent  des  couronnes 
à  qfoi  donnera  quelque  moyen  de  le  résoudre. 

Mais  prenons  garde  que  la  déclamation  ne  se  glisse  dans  les  calculs  de  la 
Matistique.  Il  est  très-vrai  que  les  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants 
iODt  plus  fréquents  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  (la  proportion  est 
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391  coDtre  591);  mais  les  campagnes  n'en  sont  pas  iniioeeDtes ,  et  ti  Ton 
compte  les  attentats  commis  contre  des  adultes,  la  part  des  campagow 
s'élève  au  chiffre  738,  quand  c'est  le  chiffre  S45  qui  représente  celle  des  villes. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  ouvriers  seuls,  soit  à  la  ville,  soit  aux  champs, 
qui  commettent  ces  attentats  contre  les  mœurs.  Mais  de  quelque  manière  qu'ils 
se  produisent,  leur  accroissement  doit  être  une  cause  d*effiroi.  C'est  la  tache 
la  plus  honteuse  de  notre  temps  et  la  plus  urgente  à  effacer  (i). 

Quelque  chose  console  dans  cette  tristesse ,  c'est  que  l'homme  seul  en  a  la 
honte  et  que  les  femmes  n'y  sont  pour  rien.  La  moralité  des  femmes  est  d'aii» 
leurs  bien  supérieure  à  celle  des  hommes. 

Depuis  trente-cinq  ans,  le  nombreproportionnel  des  femmes  n'a  jamaisdépaaaé 
le  cinquième  du  chiffre  total  desaccusés.  U  nel'a  même  atteintqu'une  fois  en  i829. 
C'est  surtout  dans  la  catégorie  des  crimes  commis  contre  les  personnes  que 
l'on  peut  voir  combien  il  y  a  moins  de  femmes  que  d'hommes  qui  mènent  une 
vie  criminelle.  Celles  même  qui  doivent  s'y  souiller  n'y  descendent  qu'un  peu 
plus  tard  que  les  hommes.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  des  femmes  qui 


(1)  Représentons,  en  note,  le  triste  dénombrement  des  viols  et  des  attentats  à  la 
pudeur^  Les  viols  n*ont  guère  augmenté  que  proportionnellement  à  la  population. 
Voici,  par  périodes  quinquennales,  le  nombre  des  accusés  de  viols  commis  sur  des 
adultes  : 

I82S-30        18Si-S5       1836-40       184t-45       184S-S0       1851-IS       1SS6-60 

166  152  182  207  217  234  224 

Voici  maintenant  celui  des  accusés  d'attentats  k  la  pudeur  sor  des  enfants  de  moins 
de  15  ans  : 

139  156  249  359  431  608  702 

La  progression  n'est  encore  qu'arithmétique  ;  mais  elle  pourrait  devenir  bien  vils 
géométrique,  si  Ton  n'ajoutait  pas  k  la  sévérité  de  la  répress^u,  des  mesures  préven- 
tives et  des  instruments  de  guérison. 

Pour  les  mêmes  périodes  quinquennales,  voici  enfin  les  chiffres  des  délits  de  mœars 
que  la  loi  n'appelle  pas  des  crimes,  mais  qui  touchent  de  si  près  aux  actes  plus  cou* 
ptbles  qu*elle  ponit  plus  durement  : 

PRiVENUS  D'aTTERTAT  A  LA  P1TDEIIR  SUB  BES  SNTAIITS. 

9  11  15  31  35  58  58 

PRÉVENUS    d'adultère. 

93     94     171     259    321    460    016 

préverts  INC  mahoedvrbs  et  Mscoims  pour  favoriser  la  oéraccr. 
162     142    228    232    285    401     488 

prévenus  d'ootrage  a  la  morale  PURLIOeS. 
54     14     26     31     31    141     2f75 

PRÉVENUS  B'OUTRAGB  PfTRLIO  A  LA  PURBUR. 

416  410  636  894        1,097        1^0       8,722 

Le  compte  reuda  officiel  hidiqae  exactement  ce  qne  sont  devenus  les  accusés  devant 
la  justice.  11  y  a  un  certain  nombre  de  délits  graves  (TaduKère,  les  outrages  k  ]• 
BoorRle)  qm  se  trouvent  notés  coniRie  R'ayaiit  pas  été  poursuivis  pour  des  motifs  divers. 
Cett4»  indication  ne  pourrait^elle  être  plus  expUcitet  C'est  k  seul  endroit  de  ùm 
tableRUK  qui  ait  un  air  de  mjAtèro. 
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tombent  sous  la  main  de  la  justice  commencent  par  se  liTrer  à  la  débauche, 
qni  les  dispense  momentanément  du  crime. 

li«it  derrière  la  piuparl  des  crimes  commis  par  une  femme  il  y  a  un  homme 
qui  eo  est  la  caote,  qui  eo  est  responsable  devant  Dieu,  et  qui,  avec  d'autres 
lois,  pourrait  Tètre  aussi  déjà  devant  la  justice  humaine.  La  mère  qui  tue  son 
enbit,  dans  un  moment  de  désespoir  et  de  folie,  est-elle  donc  plus  coupable 
qoe  le  grossier  séducteur  qui  Ta  réduite  à  cette  extrémité ,  qui  souvent  ne  Fa 
coDooe  qu'un  Jour,  et  qui,  ce  jour  passé,  disparaît  dans  la  foule  où  il  va  mé- 
diter quelque  nouveau  déshonneur,  suivi  encore  de  Toubli  et  de  rindiiTéreiice 
pour  lai,  mais  pour  la  femme  égarée,  suivi,  hélas!  de  si  longues  el  de  si 
cnxUes  insonuûes  jusqu'à  la  suprême  douleur,  jusqu'au  délire  du  crime. 

Uo  Beccaria  pourra  quelque  jour  se  lever  pour  demander  que  rhomme 
pvtage  la  peine  des  crimes  qu'il  a  fait  commettre.  Mais  nous  n'en  sommes  pas 
là, et  cette  justice  équitable  n'est  pour  longtemps  qu'un  rêve.  Retournons  froi- 
dement à  celle  que  nous  avons  faite. 

Ea  dii  ans  il  a  été  jugé  devant  les  cours  d'assises  62,435  individus  des 
deux  seies.  On  comptait  parmi  eux  32,895  célibataires,  25,835  hommes  et 
femmes  mariés,  et  3,705  veufs  ou  veuves  ;  et,  en  établissant  la  proportionna- 
lilé  entre  les  sexes,  526  célibataires  du  sexe  masculin  contre  53i  du  sexe 
lémiaia,  424  hommes  mariés  contre  367  femmes,  et  50  veufs  contre 
IHiiemmes. 

Lt  célibat  a  une  fâcheuse  infhience  sur  la  moralité  des  deux  sexes,  et  dans 
me  mesure  presque  égale  pour  chacun.  Le  mariage,  plus  favorable  aux  bonnes 
Dsors,  retient  mieux  les  femmes  que  les  hommes  dans  la  ligne  du  devoir. 
lais»  au  eomiraire,  le  veuvage  est  pernicieux  pour  les  femmes,  qu'il  laisse 
souteei  dans  ks  poii^aotes  néceseités  d'une  misère  imprévue. 

Du  reste,  on  a  remarqué  que,  s*il  a  crû  de  1826  à  1840,  le  nombre  propor- 
tisBBel  des  eélilMitaifes  des  deux  sexes  a  àéerû  depuis  i84i ,  et  cela  naérne 
parmi  les  accusés  de  vol.  C'est,  en  partie,  la  conséquence  de  l'augmentaliOD 
àm  atleBlals  à  la  pudeur  commis  sur  les  enfants,  crimes  commis  eo  moins 
grand  nombre  par  des  jeunes  gens  que  par  des  hommes  avancés  en  &ge,  qui 
sont  généralement  mariés  ou  veufs. 

On  a  calculé  que,  sur  1,000  individus  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
soDiies»  il  j  a  685  habitants  des  communes  rurales,  297  habitants  des  villes  et 
18  individus  sans  domicile  fixe. 

Et  que,  sur  1,000  individus  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés ,  il  y  a 
488  haâiiUDts  des  communes  rurales,  441  haliitants  des  riUes  el  71  personnes 
sans  doakile  stable. 

Void  (Tailleurs  un  tableau  très-important  qui  résume  pour  les  principaux 
crimes  les  rapports  proportionnels  de  la  part  prise  dans  un  nombre  déterminé 
de ees  crimes  (un  millier,  par  exemple)  par  les  individus  sans  domicile  fixe, 
par  les  habitants  des  villes  et  par  les  habitants  des  campagnes.  Le  désavan- 
tage de  la  comparaison  n'est  pas  pour  les  villes.  L'avantage  ef^t  donc  pour  la 
cause  de  la  civilisation  générale,  qui  est  plus  marquée  dans  les  cités  que  dans 
ks  champs. 
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BabiUnto  HabUnto  IndMdw 

de  d«         aaa 

h  riBifif  M.       «fllM.  fin. 

Faux  témoignage  et  subornation 871  139             

Parricide 818  182  — 

Empoisonnement.., 798  197  5 

Infanticide •...  795  199  6 

Meurtre 7ÎS5  213  33 

Meurtre  ioTolontaîre 740  250  10 

Viol  et  attentat  k  la  pudeur  sur  des  adultes. .....  738  245  17 

Coups  et  blessures  envers  des  ascendants 721  274  5 

Assassinat 703  265  32 

Rébellion  et  yiolences  envers  des  fonctionnaires 

pubUcs 677  282  41 

Coups  et  blessures  graves 040  343  8 

Viol  et  attentat  k  la  pudeur  sur  des  enfants 501  391  18 

Avortemeot 537  402  1 

Crimes  politiques 362  638  — 

Incendie 841  130  29 

Extorsion  de  titres  on  signatures 680  320  — 

Vols  sur  les  cbeminn  publics 618  278  104 

Vols  dans  les  églises 437  304  259 

Fausse  monnaie 518  428  54 

Fauxdivers 502  473  25 

Vols  sans  disUncUon 454  .    456  90 


Les  personnes  qui  pensent  que  les  crimes  commis  contre  les  personnes  sont 
moins  déshonorants  que  les  crimes  commis  contre  les  propriétés,  diront  peut- 
être  que  l'honneur  s'est  réfugié  dans  les  champs.  Mieux  vaut  croire  que  c'est 
la  brutalité  et  la  sauvagerie  des  Ages  anciens  qui  n'en  sont  pas  encore  arra^ 
chées. 

La  statistique  officielle  divise  ainsi  les  62,435  individus  jugés  dans  les  dix 
ans  qui  vont  de  1851  à  1860  : 

1*  Individus  attachés  à  Texploitation  du  sol,  laboureurs,  jour- 
naliers, bergers,  bûcherons,  etc 19,743 

2*  Domestiques  de  fermes 3,333 

3*  Ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol. . . .  12,600 

4*  Meuniers,  boulangers,  bouchers 2,197 

5»  Tailleurs,  perruquiers,  chapeliers 3,926 

6*  Mariniers,  voituriers,  commissionnaires 2,391 

7»  Commerçants.. 4,917 

8»  Aubergistes,  logeurs,  cafetiers 868 

9*  Domestiques  attachés  à  la  personne 4,542 

10*  Individus  appartenant  aux   professions  libérales,   fonction- 
naires et  agents  de  la  force  publique 4,132 

11*  Gens  sans  aveu,  vagabonds,  mendiants,  filles  publiques,  etc..  3,686 

On  ne  voit  pas  pourquoi  le  rédacteur  du  compte  rendu  officiel  laisse  glisser 
rtdylie  dans  les  conclusions  qu'il  tire  de  ces  chiffires.  n  n'y  a  qu'un  tiers  d'agri- 
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colteonf  écril-il ,  parmi  ces  62,435  accusés.  La  vie  des  champs  est  donc  plus 
psra  que  celle  des  Tilles.  Ou  attend  ici  le 

0  ni8,  quando  te  aspiciam! 

La  Térité  est  que  les  deux  premières  catégories  de  la  liste  que  Ton  vient  de 
Ibt ne  contiennent  que  23,076  individus;  mais,  dans  toutes  les  autres,  corn- 
lien  y  a-t-il  de  gens  vivant  à  la  campagne?  La  moitié  peut-être.  Et  quand 
Bfime  le  plus  grand  nombre  des  accusés  viendrait  des  villes,  ce  qui  n'est  pas, 
et  ce  que  la  statistique  officielle,  ailleurs,  ne  reconnaît  pas,  il  faudrait  toujours 
admettre  que  les  gens  de  la  campagne  sont  moins  souvent  excités  au  mal  que  les 
habitants  des  villes ,  qu'ils  sont  moins  souvent  excusables  de  s*y  être  laissé 
CBtrainer,  et  encore  qu'un  bien  plus  grand  nombre  de  crimes  divers,  commis 
dans  les  campagnes,  peuvent  échapper  aux  soupçons ,  sinon  aux  recherches 
de  la  justice. 

n  y  a  un  point  qu'on  a  raison  de  faire  ressortir,  c'est  l'immoralité  évidente 
de  la  dasse  des  domestiques  attachés  aux  personnes.  Mais  le  service  ne  peut 
pas  ètie  classé  parmi  les  professions  qui  relèvent  TÀme,  et,  rien  que  pour 
cboisir  celle-là,  il  faut  la  plupart  du  temps  que  la  fierté  naturelle  ait  manqué 
ao  earar  de  l'individu. 

Les  récidivistes  abondent  dans  cette  classe. 

Pbor  rbonneor  de  la  raison  et  de  la  civilisation ,  ce  sont  les  ignorants  qui 
eimimettent  les  quatre  cinquièmes  des  crimes.  En  effet,  eu  égard  à  leur  ins- 
traction,  les  62,435  accusés  qui  ont  été  jugés  de  1851  à  1860  se  divisent  ainsi  : 

Complètement  illettrés 27,890 

Sachant  imparfaitement  lire  ou  écrire 23,860 

Sachant  lire  et  écrire  de  manière  k  en  tirer  parti 7,633 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  dernier  degré.  3,052 

Pour  la  dernière  période  quinquennale,  c'est  456  individus  complètement  illet- 
trés sur  1,000. De  1846  à  1850,c'était  509. C'était 522, de  1841  à  1845; 566,  de 
1836  à  1840;  584,  de  1831  à  1835,  et  612,  de  1826  à  1830.  L'amélioration  est 
continuelle,  et  l'on  est  tout  étonné  d'apprendre  que  la  question  de  l'influence 
de  l'ignorance  sur  la  criminalité  n'est  pas  cx)nsidérée  par  l'administration 
comme  résolue. 

Il  est  assurément  permis  de  dire  que  ces  chiffres-là  prouvent  quelque 
ciiose  (1).  Il  est  du  moins  reconnu  qu'il  y  a  proportionnellement  plus  d'indivi- 


(1)  Prenons  les  chiffres  du  détail  de  la  dernière  année  dont  il  soit  rendu  compte  : 

liFABTITlON   DBS   ACCUSAS   DE    CRHIES   JUGÉS    EN    1860,   SUIVAlff   LEUR   DEGRÉ 

d'instruction  et    LEUR  AGF. 

1*  Hommes, 

275    de  moins  de  21  ans. 

nulle 1)442  [    725    de21à40aus. 

(    442    de  plus  de  40  ans. 
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doB  oomplétemeat  illettrés  pour  commettre  les  crimes  contre  les  personnes 
pour  commeilre  les  crimes  contre  les  propriétés.  Faut-il  toujours  faire  pa 
la  propriété  avant  la  personne,  et  n'est-ce  pas  un  des  bienfaits  de  l'instruc 
que  d'adoucir  au  moins  la  violence  des  instincts? 

L'infanticide  est.  le  crime  qui  compte  le  plus  de  personnes  illettrées  ] 
en  souiller  leurs  mains.  Le  parricide  est  aussi  plus  souvent  perpétré  par  < 
qui  ne  savent  pas  lire.  Il  y  a  trente  ans,  les  attentats  aux  mœurs  déshonora 
les  individus  illettrés  en  plus  grand  nombre  que  les  autres.  Aujourd'hui  i 
heureusement  il  n'en  est  pas  de  même,  et  l'instruction  parait  échouer  de 
ces  Tices  en  révolte. 

L'influence  de  Tinstruction  sérieuse  sur  la  moralité  publique  est  incoo 
table.  Elle  sera  bien  plus  grande  un  jour,  lorsque  tout  le  monde  saura  ré 
ment  lire,  lorsqu'il  y  aura  dans  les  communes  des  journaux  publics  réd 
sur  un  plan  de  vulgarisation  des  idées  morales,  en  même  temps  que  des  de 
vertes  de  la  science  et  des  leçons  de  l'histoire  ;  et  surtout  lorsque  l'habitud 
la  Tie  politique  et  d'une  liberté  sincère  aura  partout  forgé  des  caracl 
dignes  d'un  siècle  de  raison.  Il  faut  du  temps,  mais  le  temps  ne  manq 
pas.  Nous  ne  sommes  impatients  que  parce  que  nous  sommes  éphémi 
Les  nations  peuvent  attendre. 

Certainement  l'homme  ne  deviendra  pas  un  ange.  11  ne  se  transformera 


Instmctlon  presque  nalle 1 ,6S2  | 

! 


Sachant  bien  lire  et  écrire. 


Instmction  supérieure. 
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2*  Femmes, 
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271  de  moins  de  21  ans. 

889  de  21  k  40  ans. 

492  de  plus  de  40  ans. 

282  de  <«oins  de  21  ans. 

145  de  si  k  40  ans. 

25  de  plus  de  40  ans. 

25  de  moins  de  21  ans. 

122  de  21  à  40  ans. 

90  de  plus  de  40  ans. 

79  de  moins  de  21  ans. 

295  de  21  à  40  ans. 

143  de  plus  de  40  ans. 

45  de  moins  de  21  ans. 

162  de  21  à  40  ans. 

01  de  plus  de  40  ans. 

7  de  moins  de  21  ans. 

38  de  21  )i  40  ans. 

9  de  plus  de  4o  ans. 

—  de  moins  de  21  ans. 

3  de  21  k  40  ans. 

2  de  plus  de  40  ans. 

LMnfluence  de  Tinstruction  est  ici  bien  remarquable,  surtout  sur  les  femmes. 

Et  puis  ne  faut-il  pas  mettre  en  une  même  catégorie  ceux  qui  ne  savent  pa 
tout  lire  et  ceux  qui  savent  lire  )i  peine  ?  Ils  ne  sont,  en  réalité,  pas  plus  instroit 
uns  que  les  autres.  Qaaid  voit-on  lire,  k  la  eampagne,  même  ceux  qai  savent 
Ce  n*est  pas  It  eonuteaace  de  Talphabet  qui  faH  rinstmction,  c*est  la  lecture. 


bstmctien  presque  nulle. 


Sachant  bien  lire  et  écrire. 
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MÊà  û  le  régienu  Les  causes  extérieures  agiront  toujours  sur  lui ,  mais  il 
am  Jes  ?  aiocre. 

Qui  croirait  qu'en  ce  moment-ci  la  morale  est  soumise  aux  changements  des 
■iansf 

ncDie  années  de  calculs  constamment  d'accord  entre  eux  ont  établi  que 
M  pendant  la  belle  saison,  au  printemps  et  en  été,  que  les  crimes  commis 
«Bireles  personnes  sont  le  plus  nombreux;  et,  pendant  Tautomne  et  l'hiver, 
les  crines  commis  contre  les  propriétés.  L'augmentation  comparative  eiBt  enyî- 
NB  d'an  septième  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Dn  hiver  froid,  un  été  chaud  peuvent  donc  laisser  leur  trace  dans  les  co- 
loonesdes  chiffres  officiels  de  l'administration  de  la  justice.  Ce  qui  est  plus  vi- 
able, c'est  l'effet  produit  par  l'abondance  ou  la  maigreur  des  récoltes.  D'autres 
Oitts  plus  immédiates  changent  encore  ces  chiflres.  Ce  sont  les  changements 
fcilidans  les  lois. 

Depuis  1830,  il  n'est  intervenu  que  deux  lois  qui  aient  modifié,  d'une  ma- 
Mère  sérieuse  notre  législation  criminelle  :  ce  sont  les  lois  des  4  et  9  juin  1853. 
La  première  a  donné  à  la  composition  des  listes  du  jury  des  bases  ofiRrant 
àk  répression  plus  de  garantie  que  celles  qu'avait  fait  adopter  le  décret  du 
fl  août  1848.  La  seconde  a  limité  au  nombre  sept  le  total  des  voix  néces- 
■kes  pour  former  les  décisions  du  jury,  revenant  ainsi  aux  dispositions  du 
Cède  d'instruction  criminelle  de  1808,  successivement  modifiées  par  les  lois 
des  4  mars  1831,  9  septembre  1835,  6  mars  et  li  octobre  4838,  moins  peut- 
être  en  vue  des  crimes  ordinaires  que  pour  les  affaires  politiques  et  les  procès 
de  piene  portés  devant  les  cours  d'assises. 

Cet  deux  lois  ont  en  effet  de  l'influence  sur  la  sévérité  plus  grande  des  ver- 
dkts  du  jury. 'Il  a  admis  entièrement  641  accusations  sur  1,000,  sans  les 
Modifier;  il  en  a  modiûé  153,  laissant  encore  leur  caractère  criminel  à  89  de 
edles-là,  et  il  n'en  a  enfin  rejeté  que  206  et  même  seulement  188  et  183,  si 
Tes  ne  s'occupe  que  des  deux  dernières  années.  De  1826  à  1835  il  en  rejetait 
(3^,  année  moyenne.  Le  ministre  de  la  justice  se  félicite  de  ce  résultat,  et  c'est 
es  effet  son  affaire  de  s'en  féliciter,  car,  chargé  de  la  répression  des  crimes,  il 
doit  désirer  que  ses  armes  répressives  soient  sOres.  Seulement  il  ne  faudrait 
pes  Dure  si  souvent  son  procès  au  jury  et  aller  jusqu'à  l'accuser  de  a  connî- 
^eee»,  »  le  mot  y  est,  avec  les  criminels  de  certaines  époques. 

Le  jury  n'est  pas  le  ministère  public;  il  ne  considère  pas  les  accusations 
comme  un  légiste.  Il  est  homme,  et  il  a  de  la  compassion  même  pour  les 
crimes.  C'est  la  justice  vivante,  pouvoir  modérateur  de  la  justice  écrite. 

Parmi  tes  causes  que  l'on  énumère  pour  expliquer  qu'il  y  ait  un  caractère 
de  fermeté  plus  marquée  dans  les  récentes  décisions  des  jurys,  il  en  est  une 
que  Too  duît  trouver  fort  louable  :  c'est  que  le  ministère  public  et  les  juges 
dlostruction  font  des  efforts  plus  grands  que  par  le  passé  pour  recueillir  les 
preuves  probantes  des  affaires  soumises  au  jury  et  qu'ils  ne  le  saisissent  que 
d'accusations  où  le  caractère  criminel  des  accusés  est  nettement  défîni. 

Le  jury  se  montre  toujours  plus  sévère  pour  les  crimes  qui  portent  atteinte 
à  la  propriété.  Est-ce  aussi  par  cet  amour  de  la  chevalerie  qui  fait  estimer  à 
fMlques-una  l'horreur  même  de  la  brutalité?  £st-ee  par  un  sentiment  d'in- 
dulgence pour  les  mouvements  terribles,  mais  passagers,  du  cœur  humak? 
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Bst-ce  seulement  parce  que  le  jury,  composé  en  grande  partie  de  propriétaireSi 
considère  les  biens  matériels  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  à  proté» 
ger  en  ce  bas  monde? 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  commis  contre  les  personnes,  les  indiyidui 
que  le  jury  a  traités  avec  le  plus  de  rigueur,  ce  sont  les  accusés  de  tIoI  et 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  Tiolence  sur  des  enfants,  d'assassinat,  de  parri- 
cide, de  coups  et  blessures  sur  des  ascendants.  Au  contraire,  il  a  élé 
indulgent  pour  les  accusés  d'enlèvement  de  mineurs,  d'avortanent,  de 
rébellion,  de  Tiolences  graves  envers  des  fonctionnaires  publics,  de  faux 
témoignages,  et  d'attentats  à  la  pudeur  passibles  seulement  de  la  réclusioa 
(art.  331  du  Code  pénal)  (i). 

Relativement  aux  crimes  commis  contre  les  propriétés,  le  jury  a  acquitté  de 
préférence  les  accusés  de  concussion  et  de  corruption,  de  banqueroute  frau» 
duleuse,  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  d'incendie  et  d'extorsioii 
de  titres  ou  de  signatures. 

La  nature  des  crimes  nUnflue  pas  seule  sur  les  résultats  des  poursuites.  On 
peut  voir  que  les  femmes  sont  acquittées  proportionnellement  en  nombre  plus 
grand  que  les  hommes,  et  encore  que  les  acquittements  augmentent  avec  l'âge 
des  accusés;  cela  se  conçoit  sans  peine.  Mais  ils  augmentent  aussi  avec  le 
degré  de  l'instruction  des  individus.  C'est  qu'en  général  les  personnes  qui  ont 
reçu  de  l'instruction  commettent  des  crimes  du  genre  de  ceux  pour  lesquels 
les  jurys  ont  naturellement  le  plus  d'indulgence. 

n  est  hors  de  doute  que,  sans  les  modifications  introduites  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  dans  l'art  463  du  Code  pénal,  les  jurys,  ne  pouvant  accorder 
aux  accusés  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  qui  baisse  leur  peine 
d'un  ou  de  deux  degrés,  hésiteraient  comme  autrefois  à  faire  prononcer  des 
condamnations  trop  sévères  et  préféreraient  nier  la  culpabilité  d'un  œrtaia 
nombre  d'individus.  Les  déclarations  des  jurys  sont  donc  devenues  plus  véri« 
diques  et  plus  consciencieuses  depuis  que  la  loi  leur  a  permis  de  les  nuancer 
ainsi.  Mais  le  ministrede  lajustice  se  plaint  de  la  confusion  et  de  l'arbitraire  qui 
est  la  conséquence  d'un  tel  système  d'abaissement  des  peines  et  d'un  écart 
possible  entre  deux  condamnations  également  permises,  l'une  à  cinq  ans  de 
réclusion,  l'autre  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la  première  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  et  la  seconde  à  deux  ans  de  prison  seulement.  Les  présidents 
descours  d'assises  et  le  ministère  public  sont,  du  moins,  d'accord  pour  regret- 
ter qu'en  bien  des  cas  le  bénéfice  des  circonslances  atténuantes,  accordé  à  des 
repris  de  juslice,  paraisse  encourager  les  récidives  (2). 


«*i 


(1)  Aussi  est- il  proposé  par  les  criminalistes  de  renvoyer  k  la  juridiction  correo* 
tioimelle  les  crimes  punis  de  la  réclusion  seulement. 

(2)  Les  tribunaux  correctionnels  encourent,  du  reste,  le  même  reproche  que  las 
jurys  de  la  part  du  ministre  delà  justice  :  c'est-à-dire  qu'ils  expliquent  et  justifient  leor 
manière  de  décider.  De  1856  à  1860,  ils  ont  admis  S9  fuis  sur  i  00  les  circonstances 
atténuantes,  et,  chose  en  effet  bixarre,  pour  les  délits  qui  semblent  le  moins  les  mériter, 
pour  les  fjraudes  commerciales  r80  fois  sur  100),  et  pour  Tusage  de  timbres-peste  ayant 
déjà  servi  (94  fois  sur  100). 

Leur  habitude  est  même,  lorsqu'il  y  a  de  fréquentes  récidives,  de  diminuer  la  peliM 
d'autant  pins  que  le  nombre  des  condamnations  antérieures  est  plus  grand. 
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Qoe  Ton  modifie,  si  Ton  veut,  le  texte  des  lois  ;  que  l'on  récrive  le  code  pénal, 
jnsqoe  rharmonie  de  ses  dispositions  a  été  rompue;  que  l'on  cherche  à  cor- 
lifer  plus  sûrement  le  vice  endurci,  mais  que  l'on  ne  reproche  pas  au  jury  son 
indol^BDoe  et  que  Ton  ne  se  plaigne  pas  du  trop  petit  nombre  ou  de  la  douceur 
da  peines  subies  par  les  coupables. 

Ikpm  dix  ans  il  a  été  prononcé  499  condamnations  à  mort  :  66  par  an  dans 
k  première  période  quinquennale,  et  seulement  43  dans  la  seconde,  parce  que 
Ib  nombre  des  crimes  capitaux  diminue.  Près  de  la  moitié  des  condamnés  à 
■ort  (46  sur  100)  étaient  illettrés.  La  moitié  (49  sur  100)  étaient  repris  de 
jHlîee. 

De  18S6  à  1850  on  exécutait  64  condamnations  sur  .400.  De  1851  à  1860  on 
l'ea  t  eiéeuté  que  56  (1). 

lédfgk  résumé  comment  la  justice  a  fixé  le  sort  de  cette  armée  de  62,435 
moaés  criminels  qui,  en  dix  ans,  ont  passé  devant  son  tribunal. 

EDe  ai  a  condamné  22,931  à  des  peines  affiictives  et  infamantes: 

imort,  499  (dont  278  ont  subi  leur  peine); 


(1) 


■ELCTÉ   DES  COHDAMNATIONS   A  MORT   PBOMOMCÉBS  EN  1860. 


Honm.  FrainiM. 

précédé  de  Yol 14        0 

—  triple,  accompagné  de  vol  et  de  viol.  3        0 

—  par  f engeance  41a  suite  d*on  procès 

perdo i        0 

—  d*on  homme  qui  avait  affermé  on  bien 

convoité  paY  le  coùdamné i         0 

—  par  on  mari,  de  sa  femme  et  de  sa 

belle-mère 1        0 

—  et  de  sa  belle-sœùr 1        0 

—  de  la  femme  par  le  mari 2        0 

—  dn  mari  par  la  femme  (complicité 

de  parricide) 0        1 

—  de  ses  deux  jeunes  fines  par  le  père,  i        0 

—  de  la  fiUe  par  la  mère 0         1 

—  de  concubines  qui  voulaient  rompre 

avec  les  condamnés  dont  Tun  était 

marié 2        0 

—  par  les  détenus,  de  contre-mattres  ou 

surreillants  de  prisons 2        0 

EapsiMonement  de  la  femme  par  le  mari 2        0 

hftatifidc  (Pune  des  victimes  était  le  fruit  de 

nnceste) 1         2 

(00  tentative  de)  précédé  de  vol 4        0 

35         4 

39 


InitrncUoii 

mtUe 

ou  pmqiM    Peia* 

nallo.     «omnoéc. 

ExicaU 

12          3 

11 

2          0 

3 

34 


1 


1 

0 

i 

0 

1 

0 

1 

1 

i 

0 

1 

0 

1 

0 

2 

1 

3 

2 

4 

2 

12 


0 


0 


0 
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Aax  traraux  forcés  à  temps,  i0,688  ; 

A  la  rédosiofi,  9,580  ; 

A  la  déportation,  29; 

A  la  détention,  37  ; 

Au  bannissement,  5; 

A  la  dégradation  civique,  6. 

Elle  en  a  condamné  22,868  à  des  peines  correctîonnettes,  sâfoir  : 

A  l'emprisonnement  pour  plus  d'un  an ,  19,456  ; 

A  Temprisonnement  d'un  an  au  plus,  3,020; 

A  TameDde  seulement,  50  ; 

Au  séjour  dans  une  maison  de  correction,  342. 

En6n,  elle  en  a  acquitté  16,636,  dont  16,592  purement  et  simplement. 

Avant  1850  le  nombre  des  acquittements  était  beaucoup  plus  fort,  et 
coup  plus  faible  celui  descondamnalions  à  des  peines  afOictives  et  ■»^f"ti 
tes(l). 


(1)  KATUBE  rr  mmÉB  des  ncmES  infligées  aux  cmrs  er  1800. 

1*  Mnss  affikiives  et  infatnatUtt. 

-,    .       X    V       -A  l  Exécutés.....  27   J              ^ 

Condamnés  kmort }  j^^n  exécutés.  12  |             » 

^  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 143 

—  —  pour  40  ans 2 

—  —  —   30  ans 1 

—  —  —    25  ans 8 

—  —  —    22  ans 1 

—  —  —    20  ans 152 

—  —  —    16  ans 5 

—  —  —    i:i  ans 59 

—  —  —    14  ans 1 

—  —  —    12  ans ,49 

—  —  —    10  ans 154 

—  —  —      Sans 119 

—  —  —     7  ans 69 

—  _  —     6  ans. 100 

—  —  —     5  ans 136 

-»  k  la  réclusion  perpétuelle 7 

—  —  pour  20  ans 9 

—  _  —    45  ans 8 

—  —  —    12  ans ^..  2 

—  —  —    iO  ans 99 

—  —  —     9  ans 

—  —  —     8  ans 

—  —  —     7  ans 

—  —  —     6  ans 

—  —  —     5  ans 
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k  la  dégradation  civique. 


Total  des  peines  afflictives  et  infamantes...  1,797 
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Yoilà  le  déoombremeDt  achevé  ;  mais  ce  n'est  que  celui  des  crimes  jugés 
pir  In  cours  d'assises.  11  nous  reste  à  ezamioer  Tosuvre  des  Iribuuaux  eor- 
netiooDels  et  à  produire  quelques-unes  des  réflexions  que  cette  étude  com- 
plète fait  naître.  Il  n'est  pas  de  statistique  qu'il  soit  plus  de  notre  intérêt  à 
tOQs  de  bien  connaître  dans  ses  divisions  principales  et  dont  nous  devions 
ifoir  plus  à  ccBor  de  raisonner  les  chiffres. 

Paul  Boitbau. 

—  Li  fin  ao  prochain  nmnéro.  — 


2*  Peines  correetUmMlïêê, 

k  remprisonnement  pour  10  ans 4 

—  —         Sans 1 

—  —          7  ans 1 

—  —          6aus i 

—  —          5  ans 327 

—  —          4  ans 204 

—  —          3  ans 306  \        1,691 

—  —          2  ans 414 

—  —  plus  d*un  an  et  moins 

de  deux 119 

—  —          1  au 177 

—  —          6  mois 36 

«-.              —         moins  de  six  mois....  il 

igès  de  moins  de  16  ans  e4>Ddamnés  ^  être  détenus 

dans  une  maison  de  correction  jusqu*à  leur  20*  année.  14 

—  —             —              19*  année.  1 

—  —             —              18»  année.  4  V            ^ 

—  —             —              17*  année.  2 

—  —             —              15*  aimée.  i 

—  —             pour  quatre  ans 1 


Total  des  peines  correctionnelles 1,714 

Beport  du  total  des  peiues  afflictives  et  infamantes.  1,797 


Total  général  des  peines  portées  en  1860  contre  les 

accusés  de  crimes 3,511 

Acquittements 1,410  (1) 


Total  général  des  accusés 4,651 

(I)  Ob  f  ,110  acq^M^  ontMM  vm  priioa  pr^artite. 

IIS  «f •  MoiM  d*an  moii  ;  99  de  moins  de  cinq  moie  ; 

tS3  de  MOÎM  de  dem  mois  ;  51  de  moins  de  sii  mois  ; 

tJS  é»  maiM  de  tiois  mois  ;  S6  de  moins  d'an  aa  ; 

S»  es  mains  de  foatre  mois  ;  12  de  pins  d'an  sn. 
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LA  QUESTION  DES  EAUX  DE  PARIS 


Nous  résumerons  ici  en  quelques  pages  les  principes  exposés  avec 
plus  de  développements  dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de  publier 
sur  les  eaux  de  Lyon  et  de  Paris  (4). 

Auteur  du  projet  de  la  distribution  des  eaux  du  Rhône  à  Lyon,  nom 
avons  pensé  qu*il  était  opportun  de  formuler  des  résultats  d^expériences 
consacrés  par  une  longue  pratique. 

C'est  en  se  basant  sur  cette  expérience  que  nous  proposons  un  projet 
qui  résoudrait  d'une  manière  satisfaisante  le  problème  des  eaux  de 
Paris,  et  mettrait  fin  aux  luttes  passionnées,  aux  conflits  qui  menacent 
de  perpétuer  de  trop  longs  débats. 

Dans  cette  combinaison,  on  utiliserait  les  eaux  de  la  Dhuis  pour  la 
boisson;  elles  sont  plus  que  suffisantes  dans  ce  but,  et  on  demanderait  à 
la  Seine  tout  le  reste  de  l'approvisionnement. 

Nous  ne  discuterons  pas  Finconstitutionnalité  du  décret  du  4  fnan 
4862;  il  nous  suffit  d'aborder  la  question  d'art  et  de  bon  sens»  de  mon- 
trer tout  ce  que  la  ville  de  Paris  aurait  à  gagner  en  se  bornant  à  la 
dérivation  de  la  seule  Dhuis. 

On  appréciera  d'ailleurs  que  nous  sommes  sur  un  terrain  diCBdle 
et  sur  lequel  nous  n'avancerons  qu'avec  une  extrême  réserve;  nous 
n'intervenons  qu'au  seul  point  de  vue  de  notre  conviction,  de  notre 
expérience  personnelle;  nous  dirons  avec  franchise  notre  opinion  en 
rendant  hommage,  aux  œuvres  si  populaires,  si  utiles  dont  l'adminis- 
tration vient  de  doter  la  capitale  et  aux  belles  et  savantes  études  de 
MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris. 

I 

Le  droit  de  pétition  est  un  des  plus  légitimes,  un  des  plus  efficaces  de 
notre  constitution,  c'est  une  garantie  sérieuse  contre  Tarbitraire admi- 


(1)  Les  Eaux  de  Lyon  et  de  Paris.  Description  des  travaux  exécutés  à  Lyon 
pour  la  distribution  des  eaux  du  Rh6ne  filtrées,  et  projet  pour  alimenter  Paria 
en  eau  de  Seine,  pour  drainer  et  assainir  cette  capitale,  etc.  In-i*",  avec  atlas 
de  25  planches.  Paris,  1862.  Dunod,  éditeur,  quai  des  Augustins,  49. 


LA  QUESTION  DES  EADX  DE  PARIS.  97 

flistntif.  Loin  d'afTaiblir  le  pouvoir,  il  le  fortifie  en  sauvegardant  des 
intérêts  ou  des  principes  qui  ne  doivent  jamais  être  sacrifiés. 

La  question  des  eaux  de  Paris  nous  ofire  un  nouvel  exemple  de 
l'efficacité  de  ce  droit. 

Cette  question,  longuement  élaborée  par  l'administration  municipale, 
a  bit  l'objet  de  beaux  rapports  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  de  diverses 
commissions.  llaismal(2nrétout  le  soin  et  le  talent  apportés  à  cette  étude, 
la  solution  proposée  ne  paraît  point  satisfaire  l'opinion  publique. 

Pourquoi,  dit-on,  chercher  à  grand'peine  au  fond  de  la  Champagne 
des  sources  d'un  volume  insuffisant,  les  conduire  à  Paris  avec  d'im- 
moises  dépenses,  lorsque  la  Seine  peut  fournir  une  eau  aussi  abondante 
quettlubre,  si  la  prise  est  faite  dans  des  conditions  convenables? 

Les  partisans  des  sources,  dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 
nier  Texcellente  qualité  des  eaux  du  fleuve,  puisqu'elle  est  établie  par 
«D  séculaire  usage,  par  l'expérience  de  tous,  par  des  analyses  chimi- 
ques nombreuses,  par  les  autorités  scientifiques  les  plus  considérables, 
ont  accordé  une  importance  exagérée  à  la  fraîcheur  de  l'eau.  Les  eaux 
ie  source^  disent-ils,  arriveront  fraîches  ;  les  eaux  du  fleuve  seront  tou^ 
jmtrs  Aaudes  ;  ainsi  ils  sacrifient  tout  à  cette  fraîcheur. 

Hiis  la  pratique  leur  répond  qu*une  eau  fraîche  dans  le  réservoir, 
point  de  départ  de  la  distribution,  arrive  toujours  plus  chaude  aux  fon- 
taines publiques  et  surtout  au  domicile  du  consommateur,  après  avoir 
parcouru  un  réseau  compliqué  de  petites  conduites  où  sa  température 
«équilibre  rapidement  avec  le  milieu  environnant.  En  sorte  que  tous 
ks  sacrifices  qu'on  veut  imposer  à  la  ville  de  Paris  et  aux  populations 
champenoises  seraient  en  pure  perte. 

Quand  même  on  passerait  condamnation  sur  cette  fraîcheur,  qu'on 
admettrait  avec  les  partisans  systématiques  des  sources,  que  Teau  de  la 
Seine,  puisée  à  l'amont  de  Paris,  n'est  pas  bonne  à  boire,  ne  serait- il 
pas  phB  rationnel  de  borner  ces  dérivations  si  coûteuses,  entourées  de 
tant  de  difficultés  matérielles  et  légales,  aux  seules  eaux  de  boisson  et 
d'emploi  domestique. 

En  supposant  que  Paris  ait,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  deux  millions 
dliabitants,  et  que  chacun  d'eux  consomme  par  jour  vingt  litres  pour 
tous  les  besoins  domestiques,  ce  qui  est  assurément  bien  lar^e  (1),  on 
n'arrive  qu'à  un  volume  quotidien  de  40,000  mètres  cubes,  d'où  la  con- 


(1}  Nous  entendons  par  besoins  domestiques  la  boisson,  le  nettoyage,  les 
tains  de  toilette,  la  cuisson  des  aliments.  L'ensemble  de  cette  consommation 
a'a  été  estimé  par  M.  Husson,  dans  son  livre  sur  les  Consommations  de  Paris 
(Paris,  Guillaumm  et  G*,  i  vol.  in-8),  qu'à  8i'^',37  par  tête  et  par  jour,  soit 
poor  i  millions  d'habitants,  16,740  met.  cubes  par  jour.  Avec  la  Dhuis  seule, 
en  peut  donc  doubler  cette  consommation. 

2*  sÉaiK.  T.  XXXV.  —  15  jmUel  1862.  7 
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séquence,  qu'il  suffirait  de  dériver  une  seule  source,  celle  de  la  DAicif, 
dont  le  volume  est  précisément  de  40,000  mètres. 

Pour  tous  les  autres  usages  auxquels  les  eaux  doivent  être  appliquées 
dans  une  grande  cité,  avec  abondance,  tels  que  fontaines  moDumen- 
taies,  bouches  d'arrosage,  lavage  des  égouts,  etc.,  usages  exigeant  des 
volumes  énormes  et  qui  s'élèvent  à  plus  de  dix  fois  ceux  absorbés  par 
les  besoins  domestiques,  rien  ne  justifie  une  coûteuse  et  lointaine  déri- 
vation, ni  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  des  propriétés  particulières, 
pour  la  recherche  de  sources  toujours  variables,  insuffisantes,  lors- 
qu'avec  la  Seine  et  quelques  machines  à  vapeur  ou  hydrauliques  il  ert 
si  facile  d'organiser  un  excellent  et  abondant  service. 

II 

Avant  d'exposer  sommairement  le  projet  proposé,  il  faut  se  rendn 
compte  du  volume  d*eau  aujourd'hui  nécessaire  pour  suffire  convena- 
blement à  tous  les  services  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  la  consommation  domestique  devait  être  évaluée 
au  maximum  à  20  litres  par  jour,  mais  qu'en  dehors  de  cette  con- 
sommation toute  spéciale,  réclamant  des  qualités  d'eau  particulières,  il 
en  est  d'autres  non  moins  importantes  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique,  qui  dans  leur  ensemble  exigent  un  volume  presque  décuple. 

Nous  voulons  parler  des  fontaines  monumentales,  bouches  d'eau, 
arrosage,  irrigation  de  Paris  et  squares,  etc.  S'il  faut  ici  des  volumea 
énormes,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'eau  possède  la  clarification,  la 
pureté  chimique  des  eaux  de  boisson. 

Il  est  sans  cloute  permis  à  une  cité  de  faible  étendue,  d'une  popula- 
tion limitée,  de  confondre  ces  deux  sortes  de  distribution  ;  mais  cela 
devient  ù  peu  près  impossible  dans  une  ville  telle  que  Paris. 

En  séparant  les  consommations  domestiques  des  consommations 
publiques,  il  faut,  sans  doute,  deux  canalisations  distinctes  ;  mais  cet 
inconvénient  est  bien  largement  compensé  par  l'avantage  qu'on  trouve 
à  ne  point  demander  toutes  les  qualités  de  clarification  et  de  puretéaux 
énormes  volumes  affectés  aux  consommations  publiques. 

Si  Ton  considère  que,  dans  sa  nouvelle  enceinte,  Paris  possèdeaujour- 
d'hui  unepopulationdep/t/sde  i  ,1330,000  habitants^  sans  cesse  croissante, 
et  qui  dépassera,  avant  dix  ans,  deux  millions;  que  les  nouvelles  voies 
publiques  ajoutées  à  Tancienne  ville  vont  réclamer  des  égouts,  des  bou- 
ches d  eau,  des  bornes-fontaines  très-nombreuses  ;  que  nulle  part  les 
fontaines  monumentales  ne  sont  dignes,  par  leur  abondance,  des  em-^ 
bellissements  de  cette  capitale  (il  ne  faut  en' excepter  que  les  deux  fon- 
taines de  la  place  de  la  Concorde);  que  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Yincennes,  les  squares  créés  ou  à  projeter,  exigent  des  volumies  d'eau 
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éDormes»  qu'Userait  d'une  bonne  administrationi  d'une  sage  hygièMp 
de  jeter  de  laides  volumes  dans  les  quartiers  pauvres,  dans  les  maison^ 
d'oavriers,  d'encourager  de  toutes  manières,  et  surtout  par  des  tarifs 
eitrèmement  réduits,  les  habitudes  de  bains,  de  lavages,  etc.;  que 
chaque  jour  voit  s'élever  dans  Paris  ou  dans  la  banlieue  des  industries 
Doafelles;  que,  gr&ce  aux  chemins  de  fer  et  à  la  tendance  naturelle  des 
choses,  au  prestige  européen  de  la  France,  à  la  gloire  de  notre  gou- 
vernement, la  capitale  devient  de  plus  en  plus  le  centre  de  TËurope; 
on  restera  convaincu  quMnedtsfrtfttif  ton  d'eau  de  200,000  mètres  cubes 
ftr  jwar  n*est  point  suffisante^  et  que,  pour  ne  pas  recommence 
une  demi-mesure,  c'est  sur  400,000  mètres  cubes  d'eau  au  moins  qu'il 
bot  compter,  soit  un  volume  de  4°*, 60  par  seconde;  x^e  qui  représen- 
tât MO  litres  par  tète  et  par  jour  pour  une  population  de  deux  mil- 
EoDS  d'habitants. 

Ci  coefficient  de  deux  cents  litres  attrint  à  peine  un  cinquième  du  wh 

htm  distribué  à  chaque  citoyen  dans  l* ancienne  Rome  (1),  et  Ton  se 

dénude  pourquoi  la  civilisation  moderne  ne  réaliserait  point  pour  le 

bieft-étre  des  populations  les  mêmes  conditions  que  l'antiquité,  pour- 

(ftoi  les  gouvernements  ne  chercheraient  pas  à  faire  pénétrer  dans  les 

muaes  ces  habitudes  de  salubrité,  de  propreté  qui  avaient  si  longtemps 

conservé  à  la  race  antique  cette  force  physique,  cette  beauté  extérieure 

linécessaire  pour  constituer  les  peuples  forts. 

C'est  à  rindustrie  à  corriger  les  maux  qu'elle  fait  ;  si  par  des  travaux 
pénibles  elle  n'atrophie  que  trop  souvent  les  populations,  il  est  néces- 
saire que  ses  admirables  ressources  soient  utilisées  pour  procurera  l'ou- 
vrier, en  abondance  et  à  bon  marché,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vk,  à  la  santé,  au  développement  moral  et  physique. 

la  question  des  eaux  ne  pourra  être  considérée  comme  résolue  dans 
Puis,  que  du  jour  où  chaque  rue  pourra  être  lavée  par  des  jets  d*eau  à 
pietne  pression,  où  chaque  ménage  aura  l'usage  libre  d'un  robinet,  où 
nous  verrons  sur  toutes  nos  places,  sur  tous  nos  squares,  des  fontaines 
dignes  de  ce  nom.  Or  ce  volume  de  4"*,  60  par  seconde,  qui,  n'atteint 
pas  celui  du  canal  de  Marseille  ne  sera  pas  trop  considérable,  si  Ton 
eoQsidère  1  immense  surCeice  du  nouveau  Paris  et  le  grand  nombre  de 
m  mes. 

S'il  faut  400,000  mètres  au  nouveau  Paris,  c'est  277,000  mètres  par 

jour  à  demander  à  la  Seine,  car  il  faut  compter  pour  123,000  mètres 

environ  les  ressources  réunies  de  TOurcq,  des  deux  puits  artésiens  et 

des  petites  sources  de  Belleville,  Prés-Saint -Gervais,  Arcueil,  etc. 

Nous  avons  donc  basé  notre  projet  sur  une  distribution  de  300,000 


(1)  Le  volume  distribué  à  Rome  était  de  1 ,200  litres  par  jour  et  par  tète* 
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mètres  cubes  en  nombre  rond,  en  ne  comptant  les  ressources  précé- 
dentes que  pour  400,000  mètres  cubes  (1). 

9 

III 

Trois  faits  importants  et  incontestables  dominent  toute  la  question. 

Peem isa  FArr.  —  £et  sources  sont  intuffisanies^  incertaines,  camms 
ffolume. 

Deuxième  fait.  —  Toutes  les  fois  que  les  eaux  de  la  Seine  seront 
puisées  rationnellement  en  un  point  où  les  eaux  du  fleuve  ne  sont  pas 
souillées  par  les  déjections  de  Paris,  elles  seront  de  la  meilleure 
qualité. 

TaoïsiÈMB  FAIT.  —  Le  système  des  eaux  de  Seine,  seul  ou  combiné 
avec  la  dérivation  d'une  seule  source,  la  Dhuis,  présente  sur  le  système 
absolu  des  sources  une  énorme  économie,  qu'il  n'est  point  permis  de 
dédaigner. 

Rien  n'est  variable  comme  le  produit  des  sources,  dit  M.  Dupuit  dans 
son  Traité  de  la  conduite  et  de  la  distribution  des  eaux,  non-seulement 
d'une  saison  à  Vautre,  mais  d^une  année  à  Vautre,  et  à  cet  égard.  Tan- 
eien  ingénieur  en  chef  des  eaux  de  Paris  donne  un  tableau  curieux 
des  produits  maximum  et  minimum  des  sources  d'Arcueil,  de  Belle- 
ville  et  des  Prés-Saint-Gervais,  de  4838  à  1852.  Nous  y  voyons  : 

Qu'Arcueil  oscille  de  920  mètres  cubes  à  6,440  mètres  cubes. 

Belleville  de  100  mètres  cubes  à  2,400  mètres. 

Prés-Saint- Gervais,  de  420  mètres  à  3,000  mètres. 

Voici  donc  des  sources  qui  peuvent  se  réduire  à  moins  du  dixième  de 
leurs  volumes,  et  cela  par  des  causes  inconnues,  en  dehors  de  Tinfluence 
de  rhomme. 

Toutes  les  sources  sont  aussi  inconstantes  que  celles-là,  et  c'est  en 
vain  qu'on  se  base  sur  un  certain  minimum  impossible  à  saisir  ;  on  est 
toujours  déçu  (4). 


(1)  Ce  volume  de  300,000  mètres  cubçs  par  jour  n'est  que  le  treizième  du 
volume  de  la  Seine  dans  son  plus  bas  étiage  (44  mètres  cubes)y  ce  n*est  pas  le 
vingtième  du  volume  ordinaire  de  la  Seine;  son  prélèvement  n'aurait  pas 
d*influence  sensible  sur  la  navigation,  surtout  avec  les  nouveaux  barrages 
aujourd'hui  en  cours  d'exécutioti. 

(2)  A  Dijon,  tandis  que  le  volume  d*biver  est  de  l'",20  par  minute,  il 
descend  pendant  Tété  à  O'^SS,  soit  le  quart  environ.  A  Clermont-Ferrand»  la 
source  de  Royat  donne  1,404  mètres  cubes  d'eau  en  vingt-quatre  heures,  du 
25  mars  au  25  septembre,  et  i,  123  seulement  du  25  septembre  au  25  mars. 
A  Gènes,  le  produit  des  sources  amenées  par  l'aqueduc  varie  de  plus  de 
moitié  de  l'hiver  à  l'été,  de  900  mètres  cubes  par  heure,  il  descend  à 
443  mètres  cubes. 
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Les  premiers  jaugeages  en  basses  eaux  fournissaient,  pour  les  volumes 
des  sources  réunies  de  la  Somme-Soude,  du  Sourdon  et  de  la  Dhuis, 

1,i96  Utres.  ^ 


PtfMcende.  Par24lMvw» 

litrw.  mèlnf 


Somme-Soude 1,0S1  93,398 

Soordon 100  8,640 

Dhois 315  27,216 

Total  égal 1,496  129,254 

Mus  la  commission  municipale  constate,  dans  son  rapport,  qu'^ 

1858  la  Somme-Soude  n'a  donné  que  285  litres  par  seconde,  tandis 

qne  les  débits  du  Sourdon  et  de  la  Dhuis  restaient  sensiblement  les 

mêmes. 
La  Samme^Saude  t'e$t  donc  réduite  au  quart  de  tan  volume  normal 

«4858. 
Lefolume  total  des  trois  sources  réunies  n'était  alors  que  de  60,480 

mètres  cubes. 

H  ierait  donc  itnprudent  (dit  le  rapport  de  la  commission)  de  subor^ 
immer  V alimentation  de  Parii  à  la  dérivation  de  sources  qui  peu- 
iMl,  il  lut  mameni  donnée  devenir  insuffisantes.  Il  y  a  lieu  de  recher-- 
AtTy  en  outre,  ce  qui  distingue  dans  des  localités  si  voisines  Fune 
iê  Fauire^  les  sources  à  niveau  variable  des  sources  à  niveau  cons-- 
tmu. 

Cette  insuffisance  des  sources  étant  bien  constatée,  comment  espère- 
t-on  se  procurer  les  eaux  qui  manqueront  en  temps  d'étiage?  En  s'ap- 
pijuit  sur  une  théorie^  comme  dit  la  commission  dans  son  rapports  En 
admettant  un  drainage  : 

«  4*  En  pénétrant  par  un  drainage  au  milieu  de  la  nappe  d'eau  sou- 
lemioe,  déposée  par  les  pluies  dans  l'épaisseur  de  la  craie  tendre,  où 
elie  est  retenue  par  la  couche  d'ai^ile  sur  laquelle  repose  la  craie,  tout 
en  se  dirigeant,  d'un  mouvement  lent,  par  la  pente  naturelle  de  cette 
coocbe  imperméable,  soit  vers  le  fond  du  bassin  géologique  dont  Paris 
occupe  le  centre,  soit  vers  les  coupures  qui  lui  offrent  les  moyens  d'écou- 
lement; 

«  2*  Dans  ces  mêmes  vallées,  à  augmenter  le  débit  des  sources  en 
ks  prenant  à  un  niveau  inférieur  si,  ce  qui  semble  peu  probable,  on 
défait  en  venir  à  utiliser  les  sources.  » 

Or  cette  théorie  est  très- satisfaisante,  si  on  le  veut,  au  point  de  vue 
scientifique,  mais  elle  ne  repose  que  sur  des  hypothèses  dont  rien 
alodique  d'une  manière  absolue  la  réalité. 

On  s'explique  donc  pourquoi  Ton  sera  obligé  d'avoir  recours  au  drai- 
mge  pour  trouver  en  Champagne  un  volume  normal  de  cent  mille 
mkres  cubes  Seau  en  vingt-^quatre  heures. 
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Mais  alors  n'MlMindonne-t-oii  point  une  certitude  pour  se  lancer  dans 
la  région  des  hypothèses  !  On  ne  base  phrs  Tes  travaux  sur  les  débits 
certains  de  sources  connues  et  jaugées^  mait  sur  des  eaux  souierraines 
et  prohtimatiques. 

Tel  est  le  caractère  esacotiel  du  projet  municipa)  ;  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, il  est  possible,  et  nous  désirons  de  tout  notre  cœur  que  les  hypo- 
thèses sur  lesquelles  ce  projet  repose  soient  fondées;  mais,  enfin,  ce  ne 
sont  encore  là  que  des  inductions. 

Mais  ici  se  rencontrent  des  difficultés  légales  et  matérielles  tellement 
nombreuses  qu'elles  nous  paraissent  vraiment  insurmontables. 

Que  la  ville  de  Paris  achète  de  gré  è  gré  une  source  existante  d'une 
valeur  bien  définie,  pour  la  conduire  à  Paris  avec  de  grandes  dépenses; 
cela  se  comprend ,  bien  qu'un  tel  parti  soulève  d'énergiques  réclama- 
tions ;  mais  pénétrer  par  le  drainage  sous  une  foule  d*héritages,  alarmer 
tant  d'intérêts,  troubler  tant  de  jouissances  légitimes,  rechercher  des 
sources  souterraines  dans  le  seul  but  de  laver  avec  des.  eaux  de  choix 
les  rues  et  les  igouts  de  Paris^  voilà  ce  qui  se  conçoit  moins.  Ici  la 
question  d'équité  nous  parait  dominer  la  question  légale. 

IV 

Quant  à  Pexcellence  des  eaux  de  la  Seine,  Texpérience  des  siècles, le 
bon  sens,  l'usage,  cette  opinion  générale  qui  ne  s'établit  qu'à  la  longue, 
donnent  le  plus  éclatant  démenti  à  tout  cet  échafaudage  d^argumenti 
qu'on  s^effbrce  d'entasser  depuis  quelque  temps  à  grand  renfort  de 
science,  d'analyses  chimiques,  de  déductions  géofogîcpies  plus  o« 
moins  ingénieuses. 

Pourquoi ,  dans  ces  derniers  temps,  le  système  des  eaux  de  la  Seine 
a4-il  perdu  du  terrain  dans  quelques  esprits?  Uniquement  à  cause  de  la 
mauvaise  organisation  qm  a  été  le  fruit  d'une  œuvre  ancienne  et 
conçue  sans  esprit  d'ensemble.  Sans  aucun  doute  les  divers  ingénieurs 
qui  se  sont  succédé  dans  le  ser>  ice  des  eaux  de  Paris  ont  présenté  les 
garanties  les  plus  complètes  de  capacité  ;  avec  des  crédits  insuffisants 
et  morcelés  ils  ont  fait  ce  qu1ls  ont  pu,  mais  ils  n'étaient  pas  maîtres 
de  faire  surgir  d'une  organisation  incomplète  une  solution  unitaire  et 
satisfaisante. 

Le  canal  de  l'Ourcq  terminé  jusqu'au  bassin  de  fa  Yillette,  ils  se  sont 
trouvés  en  face  d'une  canalisation  insuffisante,  qui  sur  400,000  mètres 
cubes  ne  pouvait  en  débiter  que  50,000  ;  ils  ont  cherché  dans  leurs 
projets  à  remédier  à  un  tel  état  de  choses  dans  la  faible  limite  des  cré- 
dits annuels. 

En  ce  qui  concerne  la  Seine,  le  point  de  départ  de  l'usine  de  ChaiHol 
étant  devenu  vicieux  par  sa  position  même  à  Taval  de  P&ris,  il  aurait 
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Ua  porter  un  rem&de  énergique  à  un  tel  état  de  choses,  supprimer 
Chiillot,  reporter  la  prise  d'eau  à  Tamont  de  la  Marne  et  organiser  en 
ee  point  une  usine  complète  ;  mais  l'insufRsance  des  crédits,  Thésitatlon 
des  administrations  supérieures,  ne  Tout  point  permis,  et  l*on  s'est  en- 
pgi  peu  à  peu  dans  cette  voie  de  perfectionner  un  instrument 
lideux. 

Sans  doute  on  a  fait  des  choses  utiles ,  mais  sans  arriver  à  ces  résul- 
tats que  les  grands  sacrifices  d'argent  rendent  seuls  possibles. 

Eh  bien  !  le  système  de  la  Seine,  l'emploi  des  machines  ont  souffert 
drosTopinion  d'un  tel  état  de  choses. 

Ik  ce  que  la  qualité  det  eaux  de  la  Seine  prises  dans  de  mauvaises 
miitions  laissait  beaucoup  à  désirer^  on  a  accuse  les  eaux  de  rivière 
f^  général  et  on  a  exalté  V emploi  des  eaux  de  source  qui  présentent  bien 
isutres  inconvénients. 

Ik  ce  que  les  machines  de  Chaillot  étaient  imparfaites^  on  a  accusé  en 
féniral  remploi  des  machines^  concluant  ainsi  sans  logique  duparticur 
br  au  général. 

Dans  un  mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  dans  le  cou- 
nnt  de  Tannée  4850,  deux  habiles  chimistes,  MM.  Boutron-lJharlard  et 
Henry,  ont  rendu  compte  de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par 
H.  le  préfet  de  la  Seine,  d'analyser  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les 
eaox  qui  alimentent  Paris.  Ces  analyses  ont  été  faites  sur  les  eaux 
de  la  Seine  en  divers  points  de  son  coui^s,  sur  celles  de  la  Marne, 
d'Arcaeil,  de  Bellcville,  des  Prés-Saint-Gervais,  du  puits  de  Grenelle,  de 
hBiè\Te,  du  canal  de  l'Ourcq,  de  la  Collinance,  du  Clignon,  de  la  Ger- 
jogne,  de  la  Thérouenne,  de  la  Roche  de  Crégy,  du  Butel,  de  la  Benro- 
roane,  du  Morey,  de  TArneuse. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  analyses,  nous  ne  voulons  qu'en 
Wre  ressortir  ce  fait  très-important  :  c'est  que,  de  toutes  ces  eaux, 
œfks  de  la  Seine  prises  à  Ivry  ont  été  reconnues  les  meilleures 
i  toDs  les  points.de  vue  en  même  temps  qu'elles  sont  inépuisables, 
iprèsde  laborieuses  recherches,  MM.  Boutron  et  Henry  se  sont  trouvés 
ainsi  d'accord  avec  Parmentier,  cet  esprit  pratique  et  juste  qui,  dès 
Tannée  4775,  publiait  dans  \e  Journal  de  physique  une  dissertation  sur 
la  nature  des  eaux  de  Seine,  tendant  à  prouver  que  l'eau  de  ce  fleuve 
puisée  au  centre  de  Paris  (1)  était  la  plus  légère,  la  plus  agréable  et  la 
plussaiubre  de  toutes  celles  avec  lesquelles  les  chimistes  Tavaient  com- 
parée. Il  terminait  son  mémoire  en  disant  qu'il  serait  à  désirer  que 
toutes  les  eaux  qui  couvrent  la  surface  du  royaume  fussent  à  ce  degré 
aussi  bonnes  et  aussi  salubres. 

(1)  A  cette  époque,  les  eaux  de  la  Seine,  prises  mèoie  au  centre  de  Paris, 
étaient  bien  plus  pures  qu'aujourd'hui. 
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Tous  les  chimistes  ou  savants  qui  se  sont  occupés  de  cette  question 
sont  unanimes  sur  la  bonté  des  eaux  de  la  Seine,  et  ik  sont  nombreux, 
car  depuis  Parmentier  on  peut  citer  MM.  Thénard,  Halle,  Tarbé,  Van- 
quelin,  Bouchardat,  Humboldt,  Gay-Lussac  et  une  foule  d'autres. 

Ainsi  que  cela  devait  être,  MM.  Boutron-Cbarlard  et  Henry  ont 
trouvé  une  grande  différence  entre  les  analyses  des  eaux  de  la  Seine 
puisées  à  Tamont  du  pont  d'Ivry,  au  pont  Notre-Dame,  au  Gros-Cailloa 
et  à  Chaillot. 

c  L'eau  de  la  Seine,  disent-ils,  puisée  à  l'amont  de  Paris,  avant  la 
a  confluent  de  la  Marne,  est,  après  l'eau  du  puits  artésien  de  Grendie 
«  dont  l'emploi  est  limité  à  un  seul  quartier,  la  plus  pure  de  tauiee 
a  celles  que  nous  afxms  inumiries  et  qui  font  l'objet  de  ce  mémoire. 

a  Cette  eau  ne  parait  pas  avoir  subi  de  changement  notable  dans  m 
«  composition  depuis  trente  années. 

«  Avant  son  entrée  à  Paris,  l'eau  de  la  Seine  est  déjà  mélangée  à  cdie 
«  de  la  Marne,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  traverse  cette  grande  cité, 
a  elle  reçoit  Teau  fangeuse  de  la  Bièvre,  Teau  provenant  des  éclusées  du 
«  canal  Saint-Martin ,  les  eaux  des  bornes-fontaines  et  les  eaux  méoa- 
«  gères  vei-sées  par  de  nombreuses  bouches  d'égouts,  enfin  toutes  celles 
((  qui  sont  le  résultat  d'une  multitude  d'industries. 

«  L'eau  de  la  Seine ,  qui  au  pont  Notre-Dame  est  déjà  plus  impure 
«  qu'en  amont  de  Paris,  l'est  encore  davantage  aux  pompes  de  Chaillot 
«  et  du  Gros-Caillou. 

((  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  la  population  de  Paris  tend  encora 
((  à  s'accroître,  si  la  navigation  du  canal  Saint-Martin  devient  do  plus  en 
«  plus  active ,  si  l'administration  ne  fait  pas  construire  sur  les  berges 
«  des  deux  rives  de  la  Seine  les  grands  égouts  latéraux,  si  enfin  on  aug- 
<c  mente  le  volume  des  eaux  de  la  Bièvre  au  moyen  de  sondages,  qui, 
«  comme  ceux  que  l'on  vient  de  pratiquer  sur  le  territoire  de  THay,  ne 
«  donnent  que  des  eaux  séléniteuses  et  de  mauvaise  qualité,  il  esta 
<c  craindre  que  l'impureté  de  l'eau  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris 
«  n'aille  toujours  en  augmentant. 

«  Toutefois,  telle  qu'elle  parvient  actuellement  aux  fontaines  pu- 
ce bliques,  cette  eau  doit  être  regardée  comme  une  des  eaux  les  meil- 
«  leures  et  les  plus  salubres  que  l'on  connaisse.  » 

Ces  détails  sur  les  impurs  mélanges  qui  se  font  dans  la  traversée  de 
Paris,  prouvent  combien  est  vicieux  le  système  actuel. 

11  n'est  certainement  pas  étonnant  que,  sous  l'empire  d'un  tel  ordre  de 
choses,  des  préjugés  se  soient  formés  contre  l'emploi  des  eaux  de  Seine; 
il  en  serait  bien  autrement  si  la  population  de  Paris  avait  sous  les  yeox 
un  établissement  complet,  rationnel,  puisant  ses  eaux  à  l'amont  da 
confluent  de  la  Marne,  alors  que  le  fleuve  nous  présente  des  eaux  si 
pures,  si  belles,  si  abondantes. 
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M.  le  préfet  ne  paralt-il  pas  lui-même  vaincu  par  l'évidence,  lorsqu'il 
définit  ainsi  dans  son  premier  rapport»  le  problème  à  résoudre  par  la 
ooodinte  de  la  Somme-Soude  : 

Ammer  à  Paris  100,000  mitres  cubes  par  mngt^qaatre  heures,  d*eau 
Usfide^  au  moins  aussi  pure  que  Veau  de  Seine  puisée  au  pont  d'Ivry. 
M.  Belgrand  qui,  dans  son  mémoire,  reconnaît  aussi  l'excellence  des 
enn  de  la  Seine  prises  à  l'amont  de  Paris,  ne  peut  élever  contre  elles 
qu'une  seule  objection,  celle  de  leur  fraîcheur.  Nous  verrons  bientôt  à 
ifatÂ  se  réduit  cet  argument. 

Kn  08  qui  concerne  le  filtrage  en  grand  ,  M.  Belgrand  ne  peut  qu'en 
reooDDaitre  la  possibilité.  Voici  un  extrait  dç  son  mémoire  : 

c  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  ne  pas  tenter  le  filtrage  en  grand  des 

t  evn  de  la  Seine  ?  Des  opérations  de  ce  genre  ont  été  faites  avec 

t  sueds  en  Angleterre;  la  ville  de  Marseille  vient  d'établir  d'immenses 

c  Ulres  pour  clarifier  les  eaux  si  troubles  de  la  Durance.  Le  succès  des 

c  eiMti  faits  par  MM.  les  ingénieurs  du  service  municipal  au  pont 

t  ikry  parait  bien  constaté.  A  cela  on  peut  répondre  que  le  filtrage 

t  aura  toujours  l'inconvénient  de  donner  des  eaux  trop  chaudes  l'été, 

i  trop  firoides  l'hiver;  ainsi,  quand  bien  même  il  serait  prouvé  par  une 

c  loDgoe  expérience  qu'on  peut  filtrer  à  des  prix  modérés  et  en  quan- 

•  tité  suffisante  l'eau  de  Seine  nécessaire  à  la  consommation  de  Paris, 

i  les  fariations  de  température  qu'éprouve  cette  eau  la  rendraient  peu 

«  propre  à  être  distribuée  à  domicile.  Il  ne  serait  pas  rationnel,  en 

c  dfet,  de  monter  de  l'eau  du  rez-de-chaussée  au  cinquième  étage  pour 

f  que  les  locataires  en  descendissent  ensuite  une  partie  à  la  cave  ou 

t  dans  les  puits,  pour  la  rendre  potable.  » 

Ain»  on  admet  la  pureté  chimique  des  eaux  de  la  Seine,  prises  à 
Tmonide  Paris,  on  admet  aussi  la  possibilité,  la  facilité,  Téconomie 
do  filtrage  en  grand  ;  il  n'y  a  pas  moyen  d'en  douter  aujourd'hui  d'après 
oe  qui  se  passe  en  Angleterre,  à  Lyon,  à  Marseille.  La  seule  objection, 
if  est  la  fraîcheur  de  Veau. 
L*ean  de  source  arrivera  fraîche  à  domicile  à  tous  les  étages. 
L'eau  de  Seine  arrivera  chaude  en  été,  froide  en  hiver. 
Kh  bien  !  c'est  là  une  erreur  fondamentale,  dont  la  pratique  des  faits 
déoKmtre  toute  l'évidence. 

L'eau,  en  efifet,  peut,  à  la  sortie  du  réservoir,  point  de  départ  de  la 
CitnbuUon,  n'avoir  en  été  qu'une  température  de  10  à  W^,  et  arriver 
à  16,  17  ou  48*  et  même  à  une  température  beaucoup  plus  élevée  chez 
k  eMioessionnaire  ;  et  ce  fait  s'observe  dans  toutes  les  distributions  à 
éoBûcile,  aussi  bien  dans  celles  en  eau  de  source  que  dans  celles  en  eau 
ie  rivière,  parce  que  ce  changement  de  température  est  inévitable  pour 
■e  eau  qui  s'engage,  avant  d'arriver  chez  le  consommateur,  dans  des 
Iqiiix  d'an  petit  diamètre,  dont  la  température,  en  été,  doit  se  mettre 
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en  équilibre  avec  celle  des  masses  de  maçonneries  oa  de  eonstm 
diverses  avec  lesqœiles  ils  se  trooTenl  en  contact. 

Ici,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  donc  se  méfier  de  ces  perle 
Qtopiqoes  qu*il  n*est  pas  possible  de  réaliser,  et  qni  deriennent  d 
raisonnement  de  hua  points  de  départ. 

La  iralcbear  de  Teau  a  été  le  grand  et  le  seul  argument  qn'on 
Cure  valoir  j  usqnici  en  faveur  du  système  des  sourres  ;  mais  que  d 
cet  argument,  s'il  est  démontré  qu'en  pratique  cette  firalcbeur  est 
près  impossible  à  réaliser  à  tous  les  étages  d*une  maison  ;  que 
partie  parfaitement  fratcbe  du  réservoir  de  distribution,  arrive  e 
chez  labonné?  A  quoi  serviront  les  immenses  sacrifices  qu'on  t 
imposés  pouramener  des  sources  très-éloignées,  insuffisantes  en  vo 
à  quoi  bon  priver  des  contrées  entières  de  leur  moyen  actuel  d*al 
taUon  et  de  dériver  des  eaux  qui  font  leur  richesse,  si  cette  tint 
disparaît  dans  la  distribution  ? 


Si ,  pour  alimenter  convenablement  Paris ,  il  dut  400,000  i 
cubes  et  aux  moyens  actuels  d'alimentation  un  supplément  de  3C 
mètres  cubes  par  jour,  il  est  impossible  de  demander  aux  sources 
rdles  un  si  grand  volume,  et  indispensable  de  le  puiser  dans  ki  ! 

Voici  dans  quelles  conditions  un  tel  projet  pourrait  être  ration 
ment  exécuté. 

A  toutes  les  usines  actuelles,  telles  que  Chaillot,  Auteuil,  Saint- 
Port-4i-r Anglais ,  Maisons-Alfort,  etc.,  qui  exigent  un  personnel 
breux,  élèvent  un  volume  d  eau  très- limité  et  insuffisant;  à  tout 
prises  d*eau  si  mal  combinées,  si  mal  établies,  puisant  dans  la  Sei 
eaux  déjà  souillées  par  les  égouts,  on  substituerait  une  usine  pui 
et  unique  située  à  Tamont  de  Choisy-le-Roi,  capable  d'élever  à  la 
teur  de  90  mêires  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  un  volume  pc 
atteindre  jusqu'à  300,000  mètres  cubes  par  jour.  Cette  créatioi 
pratique  pourrait  d'ailleurs  se  faire  successivement  en  écbelonm 
dépenses  suivant  les  besoins,  mais  sur  un  plan  suffisamment  v; 
rationnel.  Ce  grand  volume,  puisé  dans  les  meilleui^es conditions 
que  les  eaux  du  fleuve  sont  encore  pures ,  serait  filtré  en  masse  ] 
procédés  si  simples  dont  une  longue  pratique  a  démontré  le  suc 
Angleterre. , 

La  vente  des  terrains,  aujounrhui  occupés  par  Tusine  et  les  résc 
de  Chaillot,  procurerait  une  ressource  importante  qui  compenser! 
partie»  des  dépenses  nécessitées  ^par  cette  heureuse  transformât! 
système  de  la  Seine  (4). 


(i)  Les  terrains  occupés  aujourd'hui  par  rusine  si  mal  située  de  ( 
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Pirif ,  grftœ  à  ee  plan  combiné ,  se  tronrerait  en  possession  d*an 
iqiuM  journalier  de  4M,000  mètres  enbes. 


de  rOnef 104.000 

EMdtU  IMiaia,  spéciale  pour  lei  besoins  domestiques.  .  40,000 

£m  4a  Seine • 300,000 

Eux  dit  erses  d' Arcueil,  des  puits  artésiens»  des  sources  du 

Nord,  eoTiron 20,000 

Total 464,000 

Soil  CD  nombre  rond ,  en  tenant  compte  des  chômages  possibles , 
U0,QOO  mètres  cubes  pour  une  population  de  deux  millions  dliabitants, 
«ilMOIiUespartôte. 

Ce  supplément  de  300,000  mètres  cubes,  que  nous  proposons  de 
preodie  dans  la  Seine,  est  d'ailleurs  essentieUeinent  élastique.  L'usine 
laiqiis  et  nouYeUe  de  Choisy  serait  successivement  dotée  de  machines 
à  maure  que  les  besoins  croîtraient,  que  tes  canalisations  intérieures 
dstiadrsient  capables  do  débiter  un  plus  grand  volume  d'eau. 

Ce  plan  réaliserait  une  économie  énorme. 

ieieaux  puisées  à  Choisy  pourraient  aussi  servir  pour  les  besoins 
énmaitiqnes  ;  elles  auraient  toutes  les  qualités  des  meilleures  eaux 
polaUeB»  pureté  cshimique,  clarification,  etc.  Ce  serait  au  consommateur 
à  Ufe  smi  choix  ;  elles  seraient  vendues  à  bas  prix,  car  elles  reviendraient 
k  tiês-bon  marché. 

Grice  à  un  tel  approvisionnement,  il  serait  possible  de  doter  les  po- 
pdiliona  pauvres  de  distributions  à  domicile,  de  donner  un  robinet 
feuisahibre  à  chaque  ménage,  avec  un  abonnement  de  5  centimes  par 
înv.  Td  est  le  résultat  à  atteindre,  essentiellement  populaire,  prcK 
freoil^  humanitaire,  et  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette 
pmdaqMOiond'bjr^ène  publique. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  l'eau  des  sources  serait  de  5  cen- 
2  mill'unos;  celui  des  eaux  de  Seine  ne  serait  que  de  %  centimes 
4  minimes,  soit,  en  nombre  rond,  9  fr.  pour  la  fourniture  quotidienne 
f  «I  mètre  cube.  Ce  faible  prix  de  revient  de  l'eau  de  la  Seine  rendrait 
•Ivif  si  populaire  de 5  centimes  pour  l'approvisionnement  de  500  li- 
iNs  par  iour  à  chaque  ménage. 

httîs  compte  aujourd'hui  56,481  maisons,  sur  lesquelles  20,948  sen* 
livent  les  eaux.  En  admettant  une  moyenne  de  cinq  ménages 
U  Tabonnement  de  trente  mille  maisons  produirait,  même 
tarif  réduit,  une  recette  annuelle  ded,700,000fr.  La  population. 


il  fer  les  réservoirs  valent  une  somme  de  3  à  4  millions  de  francs,  environ 
carrés  à  180  fr.,  soit  3,750,000  fr. 
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dégrevée  da  senrke  si  ooéteux  des  porteurs  d'eto,  gagnerait  éoofiB^ 
ment  en  temps,  en  argent,  en  commodilé,  en  hygiène,  à  oeCte  hemnm 
iranâfarwtaiicn  fueUêboê  tarifé  feummi  êemkrmirtprompie. 

Ainsi  tomberaient  tons  les  argmnents  si  passionnés,  si  esclosifidi 
deox  camps;  ainsi  seraient  conciliés  les  avantages  dn  système  des  aa 
dens  et  les  ressources  admirables  de  Ilndostrie  moderne;  ce  plan  pm 
drait  dans  le  système  des  sources  oniqnement  ce  qall  a  de  bon,  enéU 
gnant  ce  qni  repose  sor  des  hypothèses  scientiâques,  sans  donl 
reqiectables  en  raison  de  hantes  aotcnrités  dont  elles  émanent,  mai 
enfin  qui  n'ont  rien  de  certain. 

Pendant  que  s'exécutera  le  détoomement  vers  Paris  des  sources  dal 
Dhuis  et  du  Surmelin,  dit  M.  le  préfet  dans  Tun  de  ses  derniers  rapport! 
sources  dont  le  jaugeage  est  certain  et  a  subi  l'expérience  des  sédi 
resses  exceptionnelles  des  dernières  années,  le  secret  fuereeSent  les  jrin 
nés  delà  Champagne  $era  facilemeni  pénétré  par  dersondo^es  Menfli 
tendus,  le  volume  d'eau  qu'an  y  peut  puiser  $era  mesuré  avec  exaetiiaà 
et  la  eonjeeturt  savante  des  ingénieurs  municipaux  sera  au  une  erriÊ 
manifeste j  comme  le  disent  leurs  adversaires,  au  une  vérité  dimoMé 
comme  f  en  ai  la  confiance,  n 

Dans  la  situation  des  choses,  ne  serait-il  pas  plus  sage  de  renoneèç 
sonder  ce  secret  scientifique?  À  quoi  bon  rechercher  en  Champagi 
des  eaux  souterraines,  quand  on  possédera  40,000  mètres  cubes  d^ 
de  la  Dhuis,  spéciale  pour  la  boisson,  etque  300,000  mètres  cubes  Séà 
de  Seine  peuvent  être  fournis  dans  les  meilleures  conditions? 

Si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'étudier  ce  plan,  bien  simph^  il 
▼erra  qu'il  est  à  la  fois  le  plus  complet,  le  plus  économique,  le  |H 
pratique,  qu'il  concilie  tous  les  besoins  et  toutes  les  opinions,  qi! 
prend  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  tous  les  systèmes.  Nous  n'ajouteÉÉ 
pas  qu'il  sauve  tous  les  amours-propres,  parce  que  nous  avons  fi 
trop  haute  idée  du  caractère  et  du  talent  des  hommes  qui  président  afl 
destinées  de  la  ville  pour  croire  un  seul  instant  que,  dans  une  qàli 
tion  aussi  impoiiante,  ils  pourraient  se  laisser  guider  par  de  piM 
mobiles. 

Les  beaux  projets  de  l'administration,  relatifis  à  la  création  de  ém 
grands  réservoirs  à  Ménilmontant,  à  Montrouge,  aux  cotes  de  8M 
et  80  mètres,  seraient  d'ailleurs  conservés;  seulement  ces  réservai 
recevraient  des  eaux  de  Seine  élevées  par  les  machines  de  Ch(N% 
la  cote  de  90  mètres,  au  lieu  d'être  alimentés  avec  les  eaux  encore  pi^l 
blématiques  de  la  Somme-Soude.  Quant  aux  eaux  de  la  Dhuis,  sit^ 
tissant  dans  un  réservoir  à  Ménilmontant  à  la  hauteur  de  408  mèMpI 
elles  pourraient  être  distribuées  partout  et  même  dans  les  régions,  tll 
limitées  d'ailleurs,  où  les  eaux  de  Seine  ne  sauraient  atteindre.  U  ta 
serait  affecté  une  canalisation  spéciale  afin  d*éviter  les  mélanges;  lesfti 
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de  cette  canalisation  seraient  largement  couverts  par  les  produits  des 
iboQoements. 

11  D'esl  point  nécessaire  de  délai  lier  ici  les  divers  éléments  du  devis  qui 
BOUS  a  teni  à  établir  le  chiffre  des  dépenses  dans  notre  projet  des  eaux 
de  II  Seine.  Ce  devis  pourra  au  besoin  être  produit  en  temps  et  lieu;  il 
noQS  suffira  pour  le  moment  d'en  rapporter  ici  les  résumés  généraux, 
(fi  se  basait  d'ailleurs  sur  les  résultats  d'expérience  établis  d'une  ma- 
■èie  trop  certaine  pour  qu'on  puisse  espérer  de  les  contester  avec  quel- 
le succès. 

Ces  devis  se  partagent  en  quatre  grandes  divisions  : 

4*  Osine  hydraulique,  machines  et  dépendances  ; 

t  Conduites  de  refoulement  de  l'usine  aux  filtres  ; 

9*P!lties; 

i'Goodaites  d'amenée  des  eaux  entre  les  filtres  et  le  réservoir  de 

■OBITOUge. 

Le  total  des  dépenses  pour  un  volume  journalier  de  300,000  mètres 
eabes  d'ean  filtrée  serait  de  47  millions  de  francs. 

Mais  remarquons  que  cette  dépense  peut  être  proportionnée  aux  be- 
soÎDSsiieoesri&;  il  serait  possible  de  la  diviser  par  tiers  avec  la  plus 
gnode&cilité,  sauf  l'achat  des  terrains  qu'il  faudrait  faire  de  suite  en 
locyîté. 

En  se  bornant  à  acheter  les  terrains  et  à  établir  les  machines,  les  fil- 
tas  et  les  conduites  de  refoulement  et  d'amenée  pour  cent  mille  mètres 
isàes^  on  ne  dépenserait  qu'une  première  annuité  de  sept  millions, 
qui  serait  en  grande  partie  remboursée  par  la  vente  des  terrains  pré- 
occupés aujourd'hui  par  l'usine  et  les  réservoirs  de  Chaillot;  la 
pourrait  être  prise  sur  le  budget  ordinaire  de  la  ville  de 
tftria.En  sorte  que,  sans  sacrifices  appréciables,  on  aurait  l'immense 
«lantage: 

l'Dedoier  Paris  d'un  établissement  hydraulique  capable  de  fournir 
100,000  mètres  cubes  d'eau  de  Seine  salubre,  claire,  possédant  toutes 
hi  qualités  d'une  bonne  eau  potable  ; 

S*  De  substituer  aux  nombreux  établissements  hydrauliques  actuels 
i  mal  placés,  donnant  des  eaux  mauvaises,  exigeant  un  personnel  nom- 
koa,  une  belle  et  unique  usine  hydraulique,  rationnellement  établie, 
imîant  fournir  dans  l'avenir  jusqu'à  trois  cent  mille  mètres  cubes  d*eau 

Ce  système  simple  et  économique  ne  serait^l  pas  préférable  à  une 
if|cn£f  de  44  millions  pour  amener  à  Paris  les  eaux  de  la  Somme- 
Iside  et  de  la  Vanne,  dont  le  volume  total  ne  dépassera  pas  1 00 ,000  mè- 
feBi  cubes,  quand  bien  même  on  réussirait  à  trouver  les  60,000  mètres 
oÉesde  la  Somme-Soude  dans  un  drainage  dont  le  produit  est  encore 
■eertûn  et  basé  seulement  sur  des  hypothèses  scientifiques  ? 
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Le  capital  à  dépenser,  pour  créer  un  instrument  hydraoUque  ctptbii 
de  fournir  300,000  mètres  cubes  d*eau  par  jour  étant  de  47  ntillioa^ 
il  en  résulte^  à  5'p.  400,  une  dépense  par  mètre  cube  de  0  fr.  O07S. 

47,000.000  y  5 

^^^ -.0^0a78 

300,000  X  365 

pour  frais  de  capital  de  premier  établissement. 

La  dépense  en  combustible  représente  0  fr.  04 â7  par  mètre  cuba  (I). 

La  clarification  de  Teau  coûte  5  miliimes  par  mètre  pube^  ea  oqhh 
prenant  les  frais  d'élévation  sur  les  filtresist  l'intérêt  à  5p.  4  00  des 
mes  dépensées  dans  la  construction  de  ces  derniers  ;  mais  nous 
tenu  déjà  compte  du  premier  de  ces  frais, et  quant  au  second  il  setnms 
compris  dans  Tesiimation  générale  des  travaux.  Nous  n'avons  done  h  \^ 
compter  ici  que  Ifr.  50  par  4,000  mètres  cubes^  pour  renouveUa» 
ment  de  sable,  main-d'œuvre,  entretien  du  filtre,  soit,  par  mètre  cuImv 
0,0045. 

Ce  qui  représenterait,  pour  les  300,000  nîètres  cubes  par  jour  <mi 
409.500,000  mètres  cubes  par  an,  une  somme  de  463,300  francs,  bictt 
suffisante  pour  l'entretien  de  ces  filtres,  le  renouvellement  du  sablti 
l'enlèvement  des  dépôts,  etc. 

Enfin,  pour  frais  d'huile,  de  graisse,  de  personnel  des  chaufieurs  et'  , 


(1)  Pour  établir  la  consommation  des  machines  projetées,  nous  rappeUd» 
rons  que  chaque  machine  du  bas  service  de  Lyon  peut  élever  par  heurs 
1,020  mètres  cubes,  ou  en  nombre  rond  1,000  mètres  cubes,  à  une  hauleor 
de  50  mètres,  que  chaque  coup  de  piston  lance  dans  le  réservoir  2  mètres 
cubes,  et  coûte  en  frais  de  combustible  deux  centimes;  ce  prix  résulte  d'une 
longue  expérience  et  d'un  marché  à  forfait. 

Si  nous  admettons  une  batterie  de  quinze  machines  semblables^ 
pourrons   élever  par  jour  un  volume  de  360,000  mètres  cubes,  que 
réduirons  à  300,000  mètres  cubes,  en  faisant  la  part  des  réparations. 

Chaque  coup  de  piston   élèvera  de  la  cote  ^l'^^&i  à  la  cote  90  mètrefli 
c'est^i-dire  à  62'",59  de  hauteur  dans  le  réservoir,  un  volume  de  %  mèlm  ' 
cubes,  nous  admettrons  qu'il  coûtera  deux   centimes  et  demi  en  frais  àb 
combustible,  au  lieu  de  deux  centimes  seulement,  comme  à  Lyon,  pour  taaUt  ' 
compte  de  la  différence  de  hauteur.  ■     •  ■' 

Pour  élever  400,000  mètres  cubes  par  jour,   il  faudrait   donc  donner 
50,000  coups  de  piston  et  dépenser  1^250  fr.  ou  par  année  456,250  fr. 

Une  dépense    annuelle   de   1,368.7^0   fr.   suffirait   donc  pour   domiiii.j 
300,000  mètres  cubes,  soit  par  mètre  cube  de  0  fr.  0127.  Ces  prix  Mf  y 
peuvent  pas  être  contestés,  puisqu'ils  résultent  d'an  marché  passé  à  I^fSH 
pour  l'entretien  des  machines  de  cette  ville. 
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jnéctBidaiis,  nous  ajouterons  encore  une  dépense,  par  mètre  cube,  de 
t  fr.  002  ;  «oH  84  9,000  fr.  par  année. 

Hoos  arrivons  ainsi  «  pour  le  prix  de  revient  du  total  mètre  cube,  en 
■ettaot  tout  au  pis,  à  0,0840;  soit  par  année,  pour  la  fourniture  jour- 
mlièie  d'un  mètre  cube,  S  £r.  76  ;  ou,  en  nombre  rond,  9  fr. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  des  eaux  de  source  est  près  du 
dooUe  de  celui  des  eaux  de  la  Seine,  en  admettant  les  devis  des 
aqaedocs  sans  augmentation  et  en  ne  comptant  absolument  rien 
pour  l'entretien  de  ces  aqueducs,  la  surveillance,  les  accidents,  les  eu- 
B||B^etc* 

Id  effet,  les  trois  devis  réunis  de  la  Dhnis,  de  la  Somme-Soude,  de  la 
Tame,  sont  de  62  millions,  soit  un  intérêt  annuel,  à  5  pour  100,  de 
MN*000  fr. 

Foor  un  volume  quotidien  total,  qui  peut  être  porté,  au  maximum,  à 
16,000  mètres  cubes  d'eau  : 

La  Dhnîs 40,000 

La  Somme-Soude 60,000 

Le  Yanne 63,000 

Total  égal 463,000 

Soit  par  année  un  volume  total  de  59,495,000  ;  soit  pour  prix  de  re- 
mit de  chaque  mètre  cube  : 

3,100,000 

»  0,052 


59,495,000 


I 
I 


Soit  par  année,  pour  la  fourniture  quotidienne  de  1  mètre  cube, 
18fr.98. 

Ainsi  donc,  les  sources  donnent  un  prix  de  revient  plus  que  double  de 
cdm  ie  la  Seine.  Elles  ont  de  plus  rînconvénient  d*ètre  moins 
iKtîqoes,  d'obliger  à  l'aliénation  d'un  immense  capital,  d'être  încer- 
tnnes  quant  à  leur  volume  réel,  puisqu'un  bon  tiers  de  ce  volunfe  est 
cneore  soumis  à  toutes  les  incertitudes  des  recherches  auxquelles  les  in- 
gteîears  de  la  ville  de  Paris  doivent  se  livrer. 

lo  proposant,  pour  Paris,  l'histallation  de  machiner  pour  élever  les 
ttBxdslaSeine,  nous  nous  sommes,  pour  le  moment  du  moins,  imposé 
kamdîtiou  de  ne  point  sortir  des  faits  déjà  consacrés  par  l'expérience 
tit  désormais  incontestables;  ainsi,  chacune  des  machines  projetées 
■'aérerait  pas  un  plus  grand  volume  que  les  appareils  qui  fonctionnent 
itfùs  sis  années  à  Lyon  sans  aucun  accident;  elles  seraient  disposées 
'■e  Ëiçon  analogue,  toutes  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
(•vni^it  se  suppléer  mutuellement. 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Dans  le  calcul  de  nos  dépenses,  soit  de  premier  établissem^t,  soit 
de  frais  d'exploitation,  nous  avons  donc  des  données  certaine». 

Sans  doute  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter,  car  nous  croyons  qu*on  exécu- 
tera tôt  outarde  on  pourra  apporter  d'utiles  modifications.  On  pourra, 
soit  en  diminuant  le  nombre  des  machines  et  en  accroissant  leur  force, 
soit  en  substituant  en  partie  des  moteurs  hydrauliques  aux  machines  à 
vapeur,  réaliser  une  grande  économie  dans  la  dépense.  Mais  nous  ne 
tiendrons  pas  compte,  pour  le  moment,  de  cette  possibilité,  afin  d'éviter 
toute  objection.  En  faveur  de  la  perpétuité  du  service  des  machines, 
ne  peut-on  pas  citer  une  foule  d'appareils  marchant  depuis  de  longues^ 
années  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'opérer  aucune  réparation?  Nom- 
bre de  mines  en  offrent  l'exemple.  À  Toulouse,  les  clapets  de  retenue 
des  machines  élévatoires  ont  été  ouverts  et  fermés  plus  de  êùtsanU' 
trois  millions  de  fois  depuis  vingt  ans  de  service. 

À  Lyon,  depuis  le  45  août  1856,  c'est-à-dire  depuis  bientôt  six 
années,  les  machines  ne  se  sont  pas  arrêtées  un  seul  jour,  et  chacune 
d'elles  a  donné,  à  sept  coups  de  piston  par  minute,  près  de  fringt-dem 
millions  de  coups  de  piston,  sans  que  les  soupapes  aient  exigé  des  répa^ 
rations  importantes. 

Combien  y  a-t-il  de  mines,  d'ateliers,  d'industries  de  toute  nature, 
où  le  service  par  machines  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  permanence  et  de  la  sécurité? 

Quel  est  l'ingénieur  au  courant  de  ces  sortes  de  questions  qui  ign<»e 
aujourd'hui  que  si  les  nouvelles  machines  de  Chaillot  ont  tant  laissé  à 
désirer  dans  les  premiers  temps,  c'est  qu'on  n'avait  pas  réalisé  pour  ces 
machines  les  conditions  essentielles  pour  un  bon  service  à  l'aide  d'appa- 
reils de  Comouailles(4). 

VI 

Tels  sont  les  résultats  d'une  longue  expérience  exposés  avec  une 
entière  franchise,  sans  parti  pris,  sans  aucun  but  d'entraver  la  marcbd 

(1)  Ces  conditioDS  sont  : 

l*"  Invariabilité  de  la  charge  d'eau  sur  les  pistons  des  pompes; 

2*  Indépendauce  absolue  des  tuyaux  de  refoulement,  sur  lesquels  il  tsxA 
éviter  de  faire  des  prises  d'eau  ; 

3*  Permanence  de  niveau  dans  les  puisards;  . 

4*>  Grand  diamètre  donné  au  tuyau  de  refoulement; 

5®  Large  dimension  donnée  aux  cylindres. 

Toutes  les  fois  que  ces  conditions  seront  remplies,  on  sera  sûr  d'avoir, 
avec  les  machines  de  Cornouailles,  un  service  permanent,  économique, 
exempt  de  toutes  les  interruptions,  ainsi  que  le  prouve  notre  expérience  à 
Lyon. 


•J 
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de  l'administratioD  ;  ce  sont  des  faits  utiles  à  signaler  au  moment  où 
desinlérèts  nombreux  et  respectables  peuvent  être  compromis  à  jamais 
pir  OD  système  que  nous  considérons  comme  trop  absolu.  Nous  ne 
soflunei  point  intervenu  dans  un  vain  but  de  publicité  ni  d'importance 
pasmmdle. 

It  vérité,  l'économie  se  trouveraient,  nous  le  croyons,  dans  le  plan 
combiné  que  nous  avons  indiqué,  satisfaisant  le  présent,  réservant 
rnenir,  utilisant  dans  une  juste  mesure  toutes  les  forces,  toutes  les 
nnoaroes  ;  c'est  du  moins  notre  sincère  conviction  après  une  étude 
onscieDclease  de  la  question  et  une  longue  pratique  de  ces  travaux 


Su»  doute,  la  ville  de  Paris  est  ricbe  et  puissante;  mab  enfin,  les 
■QKoosne  sont  point  inépuisables,  et  entre  un  plan  qui  exige  l'aliéna- 
tion d^ul  capital  de  44  millions,  sans  compter  la  dérivation  de  la  Dhuis 
fn  provoque  des  résbtances,  présente  des  incertitudes,  inquiète  des 
popnlaliQiis  nombreuses,  et  un  autre,  très-simple,  très-pratique,  qui 
IWDt  eooduire  au  même  résultat  avec  une  dépense  de  quelques  millions 
«dément,  est-il  permis  d'hésiter  ? 

Les  aqueducs  romains  étaient  de  belles  œuvres,  mais  aujour- 
Aoi  ils  n'accusent  que  Timpuissance  scientifique  d'un  peuple  qui 
l'aiait  point  fait  dans  la  physique,  dans  la  mécanique,  les  éton- 
MDls  progrès  qui  ont  élevé  si  haut  la  civilisation  moderne.  Si  les 
lomains  avaient  connu  la  vapeur,  ils  n'auraient  pas  élevé  ces  masses 
imposantes  dont  nous  apercevons  les  ruines.  Dira-t-on  que  ces  aqueducs 
lOBtdes  oeuvres  étemelles?  Hélas!  il  n'y  a  rien  de  durable  ici-bas  que 
is  passions  et  le  génie  de  l'homme.  Les  sources  qui  coulent  aujour- 
S\Bn  dans  les  aqueducs,  encore  en  partie  debout,  de  l'ancienne  Rome, 
aesonlplus  les  mêmes  que  celles  dont  parie  Frontin.  Depuis  lors,  leur 
lépme  s'est  modifié,  leur  volume  a  considérablement  diminué  faute 
I.  Au  lieu  de  répéter  le  passé,  demandons  à  l'avenir,  à  la 
moderne,  les  moyens  économiques  de  populariser  dans  les 
tous  les  éléments  de  bien-être. 


P.  S.  —  Il  résulte  de  la  récente  discussion  au  Sénat  que  l'adminis- 
tntioD  municipale  a  renoncé  a  la  Sommt-Soude  ;  c'est  déjà  un  pas 
important  (ait  dans  la  voie  que  nous  indiquons  ici. 

Aristide  Dumont. 
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Aa  momeDt  où  nous  écrirons  ces  lignes,  an  T»te  éfifiee  éleié  ai 
snd-oaesi  de  Londres  renferme  ce  qu'on  a  appelé,  non  sans  nisoB.  il 
merveilles  de  Tindostrie.  Des  milliers  de  Tisitenrs  s^  rendent»  on  pm 
dire  y  accourent  Unis  les  jours,  et  bientôt  on  les  compte»  fi 
millions. 

Tous  les  pays  du  monde  ont  fourni  leur  contingent  à  cette  Conle  qi 
se  presse  dans  la  nef  et  les  transepts,  dans  les  cours  et  les  galerka  è 
palais  de  Tlndustrie  ;  toutes  les  langues  y  sont  entendues  :  le  Frangn 
se  croise  avec  rAllemand,  lltalien  se  coudoie  avec  des  Suédois  on  éi 
Norwégiens,  l'Espagnol  et  le  Portugais  s*y  rencontrent  avec  le  Rusas  i 
rAméricain,  et  l'Anglais  se  mêle  à  tous  les  groupes;  et  si  par  momai 
il  y  a  encombrement,  nulle  pari  et  jamais  l'harmonie  n'est  trooblél 
C'est  qu'on  est  rassemblé  pour  célébrer  la  fête  de  la  paix. 

C'est  là,  ce  nous  semble,  la  véritable  signification  de  TExpoaitia 
universelle  de  4862. 

La  paix  ne  règne-t-elle  pas  entre  les  nations  représentéesà  Londm 
Les  produits  exposés  ne  sont- ils  pas  le  fruit  de  la  paix,  de  la  tranqoi 
lité,  de  la  sécurité  internationale?  Oublions  un  momentque les instn 
ments  de  destruction,  des  canons  et  des  trophées  d'armes,  y  brilki 
à  côté  de  ce  que  l'art  a  fait  de  plus  beau,  l'industrie  de  plus  magnifiqn 
oublions  aussi  que  dans  plus  d'un  coin  du  monde  le  feu  couve  et  s'il 
nonce  par  d'épaisse  fumée ,  qu'il  jette  même  de  sinistres  lueurs  en  ph 
d'un  cndroit.Oublions  tout  cela,  saisissons  le  moment  présent  si  fugiti 
et  célébrons  la  fête  de  la  paix.  C'est  la  paix  qui  permet  de  produii 
ces  merveilles  ;  gardons-nous  bien  d*en  détruire  la  bienfaisani 
influence  1 

Nous  avons  insisté  sur  cette  manière  de  voir,  car  nous  ne  pouvoi 
considérer  l'Exposition  comme  un  concours  ouvert  entre  les  industrh 
des  nations. 

Nous  allons  dire  pourquoi.  Rappelons  d'abord  que  l'Exposition  uni 
verselle  est  un  nouvel  exemple  d'une  institution  qui  a  eu  un  comina 
cernent  modeste,  pour  arriver,  par  un  développement  ininterrompUi 
embrasser  le  monde  entier. 

Chemin  faisant,  il  est  vrai,  l'idée  primitive  s'est  transformée  :  cen'e 
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ffuronemeol  d'une  fêle  nationale ,  ce  n'est  plus  un  simple  décor 
int,  à  b  rigueur,  on  aurait  pu  se  passer.  L*£xposition  est  devenue  un 
ène,  où  il  y  ades  vainqueurs  et  dtes  vaincus  (!)• 
On  moins  est-ce  là  l'opinion  générale  ;  mais  ayons  le  courage  de  la 
sitit:  il  n'y  a  pas  concours  réel,  ou  plus  exactement,  on  n'y  lutte  pas  à 
mues  ^es  ;  le  soleil  n'est  pas  partagé  entre  les  combattants, 
iqui  la  faute? 
A  toat  le  monde. 

Noos  n'aurons  pas  le  mauvais  goût  de  reprocher  à  la  commission 

■glaise  de  s'être  fait,  dans  la  distribution  de  l'espace,  la  part  du  lion  , 

fMMqu'eJle  se  soit  réservé  la  moitié  de  l'édifice.  Charité  bien  entendue 

— et  les  Anglais  Tentendent  sous  tous  les  rapports  —  commence  par 

sn-méme.  Toutes  les  nations  en  auraient  fait  autant,  et  non  sans  d'ex- 

srilentes  raisons.  Ces  raisons,  nous  pourrions  les  indiquer,  mais  il  est 

ÎRtile  de  justifier  Tégoïsme,  il  saura  toujours  se  £aire  sa  place  au 

9kaL 

Tonjoursest^il  qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'industrie  anglaise  est 
sgrie  à  Tensanble  des  industries  des  autres  pays  ;  si,  néanmoins,  on  lui 


(i)  Nous  aurions  voulu  pouToir  donner  la  liste  exacte  de  toutes  les  expo* 
qui  oDt  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  les  divers  pays.  Mais  plusieurs  de 
solennités  industrielles  étant  restées  confinées  dans  des  contrées  plus 
étadoei,  elles  ont  échappé  à  Tattei^tion  publique.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  donner  les  dates  des  expositions  françaises,  puisque  c'est  en  France  que 
cette  iostitulion  est  née,  et  celles  des  expositions  universelles  : 


1**  exposition 

2*  — 

3«  — 

4'  — 

6^  — 

6-  — 

V  — 

S«  — 

9*  — 

iO«  — 

H-  — 


Années. 

1798 
1801 
1802 
1806 
1819 
1823 
1827 
1834 
1839 
'1844 
1849 


Exposants. 

110 

220 

540 
1,422 
1,662 
1,648 
1,795 
2,447 
3,381 
3,963 
4,532 


EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  : 

1"  (Londres) 1851 

r   (Paris) 1835 

3*  (Londres) 1862 


47,062 
21,779 
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donne  la  moitié  de  l'espace,  on  lui  accorde  un  airantage  qui  rend  k 
lutte  inégale.  11  n*y  a  plus  concours. 

Voilà  pour  la  commission  anglaise.  Mais  nous  avons  aussi  uneoiqeo 
tion  à  opposer  au  principe  qui  a  présidé  aux  choix  fiûts  par  les  juryi 
d'examen. 

Cette  objection,  nous  la  formulerons  ainsi  :  On  a  peuft-étre  tn| 
recherché  la  beauté  des  formes  et  pas  assez  l'utilité  pratique. 

Nous  expliquerons  plus  loin  notre  pensée  à  la  satisCBUStion  du  lecteur 
nous  l'espérons  du  moins.  En  attendait,  empressons-nous  d'ajouteron 
circonstance  atténuante,  qui  milite  en  fav«ir  des  conunissions  :  oelk» 
ci  ne  pouvaient  faire  leur  choix  qu'entre  les  parties  en  présence.  Ce  n'afl 
donc  que  la  tendance  manifestée  par  les  jurys  d'adnîission  que  iknm 
pouvons  regretter. 

Mais  la  principale  faute  —  ou  plus  exactement,  car  il  ne  saurait  étn 
question  ici  de  fautes  —  la  principale  circonstance  qui  vicie  les  résuUiÉ 
du  concours  doit  être  mise  au  compte  des  exposants.  Des  catégorifl 
entières  d'industries  n'ont  pas  été  représentées,  et  dans  d'autres  les  jorji 
n'avaient  le  choix  qu'entre  des  maisons  ou  des  établissements  secot* 
daires! 

Personne  n'a  le  droit  de  faire  le  moindre  reproche  aux  industriels  qn 
n'ont  pas  exposé;  ils  n'ont  manqué  à  aucun  devoir,  ils  n'ont  transgrarf 
aucune  loi.  Mais,  par  le  fait  de  leur  absence,  il  n'y  a  plus  eu  concoun 
entre  les  nations. 

Ainsi,  s'il  avait  plu  à  tous  les  fabricants  de  bronze  de  France  de  s*ato* 
tenir,  en  aurait-on  pu  conclure  que  l'Angleterre,  l'Allemagne  ont  1 
supériorité  sur  nous?  Si  l'Allemagne  n'avait  pas  envoyé  de  papier,  Shd^ 
field  de  la  coutellerie,  aurait-on  pu  en  induire  qu'on  ne  fabrique  pM 
du  papier  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ni  des  couteaux  au  delà  de  la  Mai» 
che  ?  Peut-on,  enfin,  comparer  deux  contrées  lorsque  dans  l'une  oil 
s'est  préparé  avec  ardeur,  et  que,  dans  l'autre ,  on  s*e5t  laissé  ameiMT 
dans  la  lice  avec  une  certaine  répugnance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  les  pays  également  représentés  quatt 
aux  exposants,  quant  au  choix  des  produits,  le  classement  ou  plutôt  il 
distribution  de  ces  derniers  aura  encore  rendu  la  comparaison  diSBcik^ 
sinon  impossible. 

En  effet,  ne  croyez  pas  que  vous  trouverez  réuni  sur  un  espace  déler 
miné  tous  les  objets  similaires  exposés  par  les  diverses  nations.  On  l 
donné  à  chaque  pays  un  certain  nombre  de  pieds  ou  de  mètres  carrés,  ai 
on  %laissé  chacun  libre  de  l'employer  comme  il  l'entendait.  Il  en  résidti 

que,  pour  bien  des  marchandises,  les  i*approchements  sont  devenus  d*iui 
extrême  difficulté. 

Nous  n'ignorons  pas  combien  un  classement  par  nature  de  produit 
aurait  rencontré  d'obstacles.  Nous  avons  pesé  ce  que  plusieurs  com 
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mîssairos  nous  ont  dit  sur  ce  point.  Nous  rendons  pleinement  justice 

lox  mérites  de  ces  hommes  distingués,  mais  nous  ne  pouvons  nous 

NDdre  à  leurs  arguments. 
Soit,  la  chose  est  difficile»  mais  il  faut  que  les  produits  similaires  des 

diienes  nations  soient  juxtaposés.  C'est  indispensable. 
Une  dernière  observation,  et  nous  ne  sommes  ni  le  premier,  ni  le 

SBoI  qui  l'ayons  faite.  L'indication  des  prix  est  un  des  éléments  fonda- 

■ntaux  de  tout  jugement  à  porter  sur  le  mérite  relatif  des  produits. 

QD'on  drap  vendu  25  fir.  en  Angleterre  soit  supérieur  à  un  drap  qui 

eoftle40  fr.  en  France,  cela  ne  surprendra  personne  et  ne  dit  rien. 

L'tvintage  n'appartient  qu*à  celui  qui  produit  au  plus  bas  prix  —  à 

fnlité  égale. 
Or,  les  prix  ont  été  rarement  indiqués.  Il  y  a  des  raisons  d'intérêt 

frifé  là-dessous,  nous  le  savons.  Mais  l'absence  des  prix  annule  le  con- 

coms,  c'est  tout  ce  que  nous  voulons  dire  (4). 
Nous  pourrions  nous  faire,  à  ce  propos,  l'écho  de  bien  des  conver- 

tttioDs  que  nous  avons  entendues  dlins  le  palais  de  l'Exposition,  mais 
nous  ne  ferions  que  répéter  des  choses  connues.  Nous  aimons  mieux 
dire  dans  quelle  mesure  les  prix  nous  paraissent  nécessaires  pour  apprê- 
te progrès  fiiits  par  l'industrie  d'une  nation,  et  abstraction  faite  de 
comparaison. 

8n  quoi  consiste  le  progrès?  Dans  la  multiplication  des  applications 
de  la  science,  dans  l'introduction  de  l'art,  dans  l'assujettissement  de 
■onveUes  forces  de  la  nature,  et  dans  diverses  autres  choses  que  la  théorie 
vous  énumérera.  Dans  la  pratique,  et  au  point  de  vue  humanitaire  ou 
tenomique,  le  mot  n'y  fait  rien,  le  progrès  industriel  consiste  à  faire 
isnendre  d'un  degré  social  les  jouissances  matérielles,  ou,  pour  ne 
dioquer  aucune  susceptibilité,  les  moyens  du  bien-être. 

Lorsque  Findustrie  parvient  à  donner  des  souliers  à  qui  allait  nu- 
pieds  cDélë  et  en  sabots  en  hiver  ;  à  procurer  un  matelas  à  qui  couchait 
■or  h  paille,  à  fournir  un  vêtement  chaud  et  propre  à  qui  se  couvrait 
ÎMffittmment  de  guenilles,  elle  réalise  un  progrès. 

Selle  parvenait  à  mettre  à  la  portée  des  revenus  de  1 0,000  fr.  les  avan- 
ces que  procurent  20,000  fr.  de  rentes;  si  elle  permettait  aux  fortunes 

4e  5,000  fr.  de  s'asseoir  au  banquet  réservé  jusqu'alors  aux  revenus  de 


(1)  Pour  éviter  tout  malentendu,  nous  ajouterons  qu'à  nos  yeux  les  récom* 
aecordées  par  le  jury   n'indiquent  pas  que  tel  ou  tel  fabricant  fait 
que  les  autres,  mais  qu'il  a  présenté  un  produit  remarquable  en  soi, 
clan  litre  quelconque,  comme  beauté  des  formes,  solidité,  bon  marché; 
Dooveanté,   difticulté  vaincue.  Il  n'y  a  pas,   à  proprement  parler, 
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10,000  fr.;  si  le  bien  être  cpi'on  obtenait  avec  5,000  ftr.  était  accordé  à 
S,000  fr.,  le  progrès  serait  indubitable. 

Le  progrès  est  donc  une  question  de  prix.  C'est  là  unpointsar  lequel 
nous  ne  saurions  assez  insister. 

Or,  si  le  prix  est  un  élément  essentiel  de  tout  jugement  à  porter  mm 
la  réalité  du  progrès,  il  s^ensuit  qu'une  exposition  est  incomplète,  du 
moins  qu'elle  n'est  pas  un  concours  sérieux,  si  elle  se  compose  prinoi-' 
paiement  d'objets  exceptionnels,  d'objets  accessibles  seulement  tus 
grandes  fortunes. 

Telle  est  pourtant  la  nature  de  la  plupart  des  objets  exposés. 

Nous  aurions  voulu  voir  ce  qui  est  produit,  dans  les  divers  pays,  ée 
plus  parfait  comme  exécution  et  comme  bon  marché  dans  les  choMi 
usuelles.  Ce  sont  ces  choses  usuelles  qui  permettent  aussi,  plus  que  les 
objets  de  luxe,  d'étudier  les  mœurs  des  diverses  contrées,  et  de 
mesurer  leurs  progrès  absolus  et  relatifs. 

II 

De  ce  qui  précède,  il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'il  n'y  ait  rien  à' 
apprendre  en  visitant  la  grande  exposition  de  1862.  Si  elle  n'offre  pif 
de  solution  à  toutes  les  questions  qu'on  pourrait  lui  poser,  l'instruction 
qu'on  peut  y  puiser  est  variée,  et  il  y  en  a  pour  tout  le  monde  :  pour  le 
consommateur,  pour  le  producteur  et  surtout  pour  l'homme  d'Ëtat,  qol^ 
doit  planer  au-dessus  de  l'atteinte  des  intérêts  privés  afin  d'en  diminuer 
le  frottement  et  d'en  faciliter  la  résolution  dans  l'intérêt  général. 

Le  consommateur,  ou  le  public,  visite  l'exposition,  généralement 
plutôt  pour  satisfaire  une  curiosité  vague  que  pour  apprendre.  Il  ne 
cherche  qu'un  spectacle,  et  le  demande  brillant,  grandiose,  surprenant 
Deux  classes  de  produits  attirent  surtout  la  foule  :  la  bijouterie,  les  dia- 
mants d'une  part,  les  machines  de  l'autre.  Il  est  heureux  d'admirer  iii. 
la  richesse,  là  la  puissance,  le  génie.  Quand  il  leur  a  payé  son  tribut^ 
il  va  ailleurs,  où  le  conduit  le  hasard,  où  le  mènent  ses  préférences;  et 
souvent,  sur  son  chemin,  il  trouve  et  examine  des  objets  qui  étendent 
son  horizon  intellectuel,  qui  lui  font  connaître  de  nouveaux  moyeoe 
de  bien-être,  qui  l'instruisent  sur  les  mœurs  et  les  usages  des  euirer 
nations. 

Du  reste,  tout  a  été  dit, — et  nous  sommes  loin  de  tout  répéter,  — sur 
les  avantages  d'une  exposition  universelle,  et  certes,  le  consonunatrar 
peut  être  satisfait  de  la  moisson  qu'il  fera  dans  celle  de  4862. 

Nous  en  dirons  autant  pour  le  producteur.  Le  classement  des  produits» 
il  est  vrai,  laisse  à  désirer,  et  rend,  pour  certains  d'entre  eux^  les  com» 
paraisons  plus  difficiles;  néanmoins,  l'homme  spécial  qui  se  propoee 
d'approfondir  ses  connaissances  sur  sa  propre  industrie  saura  comtOBÊÊ^ 
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îaÎDcre  les  petites  difficultés  qu'il  rencontrera  dans  son  étude.  Dans 
telle  partie  sa  récolte  sera  belle,  dans  telle  autre  elle  sera  maigre,  mais 
nraneot  il  aura  cherché  tout  à  fait  en  vain. 

Seulement,  nous  le  répétons,  l'organisation  générale  de  Texposition 
rendra  assez  souvent  Tétude  difficile,  et  cela  sans  qu^on  puisse  précisé- 
neot  en  imputer  la  faute  à  personne  d'une  manière  spéciale.  Ainsi,  un 
grand  nombre  de  vitrines  n'ont  jamais  été  ouvertes  (sauf  peut-être  pour 
b  membres  du  jury).  Les  exposants  n'avaient  pas  cru  nécessaire  de 
fenirou  d'entretenir  un  agent  chargé  de  donner  des  explications  (4). 
Vantres  fois  ils  avaient  chargé  de  ce  soin  une  personne  qui  représen- 
tait on  grand  nombre  d'exposants  à  la  fois.  Il  est  un  de  ces  agents  — 
tiis-ainmble  et  très-complaisant  d'ailleurs — qui  est  chargé  de  plus 
de  800  exposants  !  11  est  si  occupé,  et  de  choses  si  différentes  — 
pourlesquelles  les  connaissances  spéciales  lui  manquent  souvent — qu'il 
estdifBcile  d'en  rien  tirer. 

Cette  économie  mal  entendue  doit  certainement  être  préjudiciable 

an  commettants  de  cet  agent,  et  rend  l'Exposition  moins  instructive 

pour  le  fabricant.  Il  est  des  objets  qu'il  faut  voir  de  près,  qu'il  faut 

pooToir  toucher,  ouvrir,  déployer,  mettre  en  mouvement  pour  bien 

IB  comprendre. 

Gepeodant  bien  des  produits  ont  été  mis  libéralement  à  portée  de 
réCode.  Certaines  machines  sont  tenues  en  mouvement  du  matin  jus- 
qu'au soir;  certains  industriels  travaillent  comme  dans  leurs  ateliers. 
Al  moins  à  des  heures  déterminées  ;  des  affiches  indiquent  les 
boires  où  les  instruments  de  musique  sont  essayés  et  même  par  qui  ; 
«fin,  des  exposants  nombreux  se  trouvent  à  leur  poste,  heureux  de 
tm  valoir  leur  marchandise.  Voilà  donc  où  Ton  puisera  l'instruction 
ladmMjoe. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  au  lecteur  de  ce  recueil  quel  ensei- 
gnement économique  l'homme  d'État  peut  chercher  dans  l'Exposition. 
Kbus  aurons  à  y  rtvenir.  Disons  seulement  en  passant  que  nous  avons 
été  agréablement  surpris,  en  causant  avec  les  exposants,  et  même  avec 
fc  amples  visiteurs,  de  voir  combien  les  notions  économiques  se  sont 
riptndues,  et  jusqu'où  elles  ont  pénétré.  Bien  des  fois  nous  avons  été 
àarmés  et  instruits  par  les  obsenatîons  judicieuses  exprimées  par  des 
fffsonnes  auxquelles,  d'après  leurs  occupations,  nous  n'aurions  pas  cru 
fcroir  attribuer  de  telles  éludes.  Nous  en  augurons  bien  pour  l'avenir 
ferindustrie. 


(!î  n  est  juste  de  dire  que  rcntrelien  d'un  agent  peut  constituer  une 
trop  lourde. 


«20  JOURNAL  DES  ÉCONOIOSTES. 

III 

Deux  questions  générales  nous  ont  surtout  préoccupé  dans  nos  vLnItt 
à  Y  exhibition: 

4®  L'industrie  de  chaque  nation  se  distingue-t-elle  par  un  caractèn 
particulier,  et  quel  est  ce  caractère? 

2*  Peut-on  constater  un  progrès  certain,  et  en  quoi  consiste-t-îit 

Une  simple  promenade  à  travers  le  gigantesque  édifice,  dont  kl 
grandes  proportions  ne  nous  étonnent  plus,  tellement  nous  somoMi 
blasés  sur  lesgrandes  choses,  suffit  pour  convaincre  le  visiteur  que  chaqM 
nationalité  a  son  cachet  particulier.  Très-souvent  les  inscriptions  et  kl 
drapeaux  seraient  superflus  pour  indiquer  qu'on  se  trouve  dans  m 
milieu  différent.  Mais  plus  souvent  encore  il  est  difficile  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  des  différences. 

Il  y  a  pour  cela  deux  raisons. 

La  première,  c'est  qu'il  en  est,  dans  une  certaine  mesure,  des  natioM 
comme  desindividus:  s'il  n'y  en  a  pas  deux  qui  se  ressemblent  compléta 
ment,  néanmoins,  et  nous  parlons  d'individus  sains  et  bien  conforméii 
ils  ont  les  mômes  organes  et  des  membres  semblables;  lesmémes  f(Nio- 
tions  vitales  s'accomplissent  en  eux,  ils  ont  les  mêmes  besoins  à  saliif 
faire.  Us  ne  se  distinguent  que  par  des  accessoires  ou  des  nuances,  qiiB 
l'analyse  minutieuse  des  détails  et  de  leurs  proportions  relaUves  fiÉ 
seule  découvrir.  Chez  Tun,  la  beauté  des  formes,  chez  Tautre,  l'adrefiiti 
chez  un  troisième,  la  force  physique  ressort  davantage  et  imprime 
cachet  à  l'ensemble. 

Or,  si  toutes  les  nations  ont  à  peu  près  les  mêmes  besoins,  il 
résulte  que  toutes  doivent  avoir  ime  tendance  à  les  satisfaire 
ment  par  leur  propre  travail.  On  remarquera  à  chaque  pas  les  ^forll 
faits  dans  ce  sens.  ^ 

La  plupart  des  pays  auront  donc  cherché  à  remplir  les  trente-m 
classes  du  catalogue  industriel.  En  d'autres  termes,  de  partout  ou  dfl 
presque  partout,  on  aura  envoyé  des  produits  agricoles  et  des  prodoill 
industriels,  des  matières  premières  et  des  objets  manufacturés,  dM 
métaux  et  des  tissus,  des  meubles  et  des  instruments  de  musique,  idfll 
machines,  des  livres  et...  des  canons. 

Partout  on  veut  se  nourrir,  se  vêtir,  se  défendre,  s'instruire  et  s'amA- 
ser.  Yoilà  pour  les  besoins. 

Partout  aussi  on  veut  se  suffire  à  soi-même,  on  ne  veut  pas  être  ^ 
butaire  d'un  autre  pays  ;  puis  on  a  l'ambition  de  se  mettre  au  niv6M 
des  nations  «  les  plus  favorisées  »  ou  les  plus  avancées.  De  là  non-sral«» 
ment  une  émulation  générale,  mais  encore  et  surtout  un  esprit  d'io^ 
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tatioD  qui  tend  à  effacer  les  différences.  C'est  en  effet  en  suivant  le 
précepte  connu  :  a  Examinez  tout  et  adoptez  ce  que  vous  trouvez  de 
mieux,  »  qu'on  parvient  à  réaliser  le  progrès. 

Les  expositions  ont  même  beaucoup  facilité  cette  tendance,  et  nous 
iTODsété  plusieurs  fois  témoin  d'achats  effectués  dans  l'intention  avouée 
de  se  procurer  des  modèles.  Le  désir  du  progrès  est  certainement 
loaMe,  mais  en  rendant  les  produits  plus  uniformes,  il  fait  disparaître 
leurs  caractères  particuliers  au  point  qu'ils  sont  quelquefois  difficile- 
ment reconnaissables. 

Ihis  malgré  l'identité  des  besoins  et  le  système  d'imitation  interna- 
tiooale  qui  domine  de  plus  en  plus,  il  reste  encore  des  signes  suffisam- 
ment dairs  pour  différencier  les  nations.  Essayons  de  formuler  ces  diffé- 
RDces,  en  les  ramenant  autant  que  possible  à  leurs  causes.  Voici 
fibord  ces  causes,  nous  verrons  plus  loin  comment  elles  ont  agi. 

La  configuration  et  la  nature  du  sol  n'est  pas  sans  exercer  une 

inDuenee  sur  l'industrie  d'un  pays.  D'abord  par  rapport  à  l'agriculture, 

et  ensuite  relativement  aux  minéraux.  Tôt  ou  tard  l'abondance  des 

n&tières  premières  appelle  l'usine  qui  doit  les  mettre  en  œuvre. 

l'iboodance  de  l'eau,  la  puissance  des  fleuves,  la  proximité  de  la  mer 

dk  loDguenr  des  côtes  font,  de  leur  côté,  naître  une  foule  de  profes- 

iioDs  dont  quelques-unes  ont  laissé  leur  trace  à  l'Exposition.  Enfin 

réteodae  des  forêts  ou  des  steppes  permet  d'accumuler  les  produits  des 

Us  et  les  fruits  de  la  chasse.  Plusieurs  contrées  en  ont  envoyé  de 

RDtrquables  spécimens. 

Après  le  sol,  —  et  souvent  en  commun  avec  lui,  —  c'est  le  climat 
koi  Taction  est  puissante.  Quoi  qu'il  en  coûte  à  notre  amour-propre, 
ilbut  bien  l'avouer,  les  lois  de  la  nature  nous  gouvernent,  et  d'autant 
fh»  despotiquement,  que  nous  les  ignorons  davantage  ;  nous  ne 
RgDODSâ  notre  tour  sur  la  matière  qu'en  nous  conformant  strictement 
à  ces  lois.  Chaque  infraction  se  punit  infailliblement,  de  sorte  qu'il  est 
nmoîos  aussi  important  de  chercher  à  découvrir  ou  approfondir  les 
de  la  nature   qu'à  inventer  de  nouvelles  applications  de   ses 


Mais  le  climat  n'exerce  pas  seulement  son  effet  sur  la  production 
ipioole,  on  en  voit  aussi  la  trace  dans  l'industrie.  Les  besoins  ne  sont 
ftt  les  mêmes  dans  le  Nord  et  dansleSud,  et  par  conséquent  la  division 
h  travail  s*y  constituera  différemment.  De  plus,  dans  les  pays  chauds, 
le  travail  est  plus  pénible,  et  comme  la  vie  y  est  moins  chère,  on  se 
ttotenle  du  minimum.  Là  où  les  machines  devraient  dominer  pour 
ininuer  la  fatigue  de  l'homme,  elles  sont  le  plus  rares.  Confiant  dans  la 
indigalité  de  la  nature,  on  se  repose  sur  elle  pour  trouver  le  moyen 
Repayer  les  produits  des  contrées  moins  favorisées.  Ce  ne  sont,  donc 
pi  là  pays  chauds  qui  importent  des  matières  premières,  bien  qu'ils 
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travaillent  souvent  avec  distinction  celles  qui  se  trouvent  chez  eux  ; 
témoin  TEspagne  et  la  Chine  pour  la  soie,  Tlnde  pour  la  laine  et  le 
coton. 

Les  pays  froids,  au  contraire,  mettent  souvent  en  œuvre  des  matières 
tirées  de  loin  :  voyez  les  soieries  de  TÀngleterre  et  de  rAllemagne, 
voyez  môme  les  productions  de  la  Suède. 

Avec  le  sol  et  le  climat,  Tétat  de  la  civilisation  matérielle,  le  bien-être, 
la  richesse  se  trouvent  dans  le  rapport  le  plus  étroit.  Parfois  ce  n*est 
pas  la  chaleur  qui  énerve  les  habitants  d'une  contrée,  c'est  leur  paa*^ 
vreté,  c'est  la  rareté  de  l'instruction  qui  les  empêchent  d'entrer  dans  la 
lice  industrielle  et  c  d'inonder  le  marché  étranger  »  de  leurs  produits. 
Nous  en  trouvons  plus  d'un  exemple  dans  le  palais  de  rExposition 
universelle. 

L'influence  des  capitaux  sur  la  production  a  été  traitée  tant  de  fois  et 
sous  tant  de  faces,  qu'il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  examiné  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  climat.  Par  exemple,  pour  établir  une  usine  à 
fer,  le  combustible  et  le  minerai  étant  dans  des  conditions  identiques, 
faut-il  plus  de  capitaux  en  Suède  ou  en  Espagne? 

En  faut-il  davantage  pour  créer  une  filature  de  coton  en  Norwége  ou 
en  Italie?  Dans  ces  études,  la  nécessité  plus  grande  de  la  vapeur  dans 
les  pays  froids  où  les  cours  d'eau  gèlent  en  hiver  et  arrêtent  le  travail 
des  manufactures,  où  les  transports  deviennent  presque  impossibles  — 
et  d'autres  recherches  semblables  attireraient  l'attention  de  l'économiste. 
—  Malheureusement  l'Exposition  ne  fournit  pas  assez  d'éléments  pour 
résoudre  des  problèmes  aussi  difficiles. 

Quelle  est  ensuite  l'influence  du  capital  immatériel,  de  l'instruction? 

Après  les  causes  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  mentionner  les 
mœurs  et  le  goût. 

Les  mœurs  se  feront  principalement  reconnaître  dans  la  nature  des 
objets  exposés,  le  goût  plutôt  dans  leur  forme. 

Bien  que  les  mœurs  s'uniformisent  de  plus  en  plus,  et  que  notre  goût, 
étant  généralement  admis  comme  modèle,  soit  copié  autant  que  possible 
dans  toutes  les  contrées,  l'identité  est  loin  d'être  établie.  D'une  part,  le 
modèle  n'est  pas  toujours  à  portée  de  celui  qui  désire  le  copier,  et  l'imi- 
tation ne  réussit  pas  à  volonté  ;  d'autre  part ,  on  veut  aussi  créer,  et 
alors  on  subit  naturellement  l'influence  du  milieu  dans  lequel  on  se 
trouve. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  divers  points  et  à  les  appliquer  expres- 
sément ou  implicitement  aux  diverses  nations  représentées  dans  le 
palais  de  l'Exposition. 

Nous  avons  d'abord  à  examiner  si  l'on  peut  y  découvrir  un  progrès 
réel  et  bien  déterminé. 
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IV 

NoQsavons  déjà  dit  qu'au  point  de  vue  social,  le  progrès  consiste  dans 
diminution  des  prix  qui  fait  pénétrer  plus  bas  de  nouveaux  éléments 
de  bien-être.  Nous  avons  dit  aussi  que,  sous  ce  rapport,  l'Exposition 
lûnit  à  désirer,  car  elle  ne  renferme  pas  assez  de  choses  usuelles  et 
ksprix  manquent  dans  la  plupart  des  cas. 

Considérons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  technologique, 
dn  moins  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire  dans  un  très^court  aperçu* 
Qr,  les  choses  se  tiennent  tellement,  qu'ici  aussi  nous  rencontrons  un 
prineipe  économique  comme  base  et  comme  critérium  de  tout  progrès. 
Gb  principe  se  formulera  ici  :  le  progrès  consiste,  d'une  part,  dans  la 
diminution  des  prix,  à  qualité  égale,  obtenue  sans  diminution  corres- 
pndante  des  salaires,  des  profits,  et,  de  l'autre,  dans  l'amélioration  de 
hqotUté,  à  égalité  de  prix. 

Ces  lésultats  s'obtiennent  par  l'application  plus  intelligente  et  plus 
fiéfoeote  de  l'art,  de  la  science  et  des  capitaux.  Ce  point  est  acquis, 
iposnous  abstiendrons  donc  de  le  démontrer. 

Nous  avons  souvent  pu  constater  à  l'exposition  que  le  concours  de  ces 
trob  bctenrs  ou  éléments  du  progrès  a  été  accordé  à  l'industrie  dans 
se  mesure  croissante. 

L'&pplication  de  l'art  à  l'industrie  s'est  certainement  généralisée.  11 
est  impossible  sans  doute  de  soumettre  l'art  au  calcul;  c'est  un  sentiment 
tvec  lequel  on  ne  peut  pas  compter.  Néanmoins,  son  action  est  de  plus 
m  plus  visible  ;  il  se  manifeste  notamment  par  une  exécution  plus  par- 
faite et  par  un  goût  plus  pur,  et  sous  ce  rapport,  les  progrès  des  autres 
BitioDs  paraissent  plus  marqués  que  les  nôtres,  par  la  simple  raison  que 
ks  autres  nations  avaient  plus  de  chemin  à  faire  que  nous. 

D  en  est  encx)re  une  autre,  c'est  que  nous  avons  peut-être  dormi  sur 
DOS  lauriers.  Tandis  qu'ailleurs  on  travaillait  avec  ardeur  pour  se  per- 
tïctîonner,  nous  nous  reposions  peut-être  un  peu  trop  sur  la  nature  qui 
lélésî  généreuse  envers  nous.  Toutefois,  nous  n'avons  certes  pas  rétro- 
padé,  et  malgré  les  choses  remarquables  exposées  par  plusieurs  pays, 
Bos  concurrents  eux-mêmes  nous  ont  reconnu  et  maintenu  la  supé- 
riorité. 

L'application  de  la  science  consiste  à  améliorer  les  procédés,  à  trou- 
nt  des  agents  plus  puissants,  plus  efficaces,  moins  chers,  —  agents 
diimiques  et  agents  mécaniques.  —  Pour  indiquer  ce  genre  de  progrès, 
Ifiradrait  énumérer  les  procédés  qui  ont  été  substitués  à  d'autres  moins 
puiâits,  et  faire  connaître  les  agents  nouveaux  introduits  dans  l'indus- 
trie. Nous  avons  recueilli  de  nombreux  éléments  pour  établir  cette 
temération,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  l'aborder.  Elle  serait. 
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d'ailleurs  sans  utilité  et  sans  intérêt  sans  les  explications  nécessaires 
pour  en  foire  connaître  la  portée. 

Nous  nous  bornerons  doncà  affirmer  que  les  nouvelles  q>plicationsont 
été  nombreuses  ei  souvent  très-importantes,  mais  il  nous  serait  difficile 
de  dire  quelle  contrée  l'emporte  sous  ce  rapport  sur  les  autres  ;  nos 
données  ne  sont  pas  assez  complètes  pour  décider  cette  grave  question* 
Nous  pensons,  du  reste,  que,  si  les  événements  ne  jettent  aucune  pertur- 
bation dans  les  ateliers  et  les  laboratoires,  le  progrès  devra  aller  eo 
croissant  au  fur  et  à  mesure  que  de  nouvelles  idées  viendront  s'ajouter 
aux  anciennes. 

En  effet,  la  plupart  des  inventions  consistent  en  combinaisons  nou- 
velles formées  avec  des  éléments  connus;  or,  plus  il  y  a  d'éléments» 
plus  on  pourra  créer  de  combinaisons,  et  déjà  le  nombre  de  celles  qui 
sont  possibles  peut  être  considéré  comme  infini. 

Enfin,  quant  aux  capitaux,  cet  agent  du  progrès  a,  depuis  une  dou- 
zaine d'années,  visiblement  accru  ses  forces.  Plusieurs  circonstances 
que  nous  n  avons  pas  à  rapporter  ici  y  ont  contribué.  Mais  le  fait  est 
certain.  Espérons  seul^nent  que  rien  ne  détournera  en  Europe  ces 
capitaux  de  leur  emploi  actuel,  si  ce  n*est  pour  leur  en  donner  un 
autre  plus  avantageux. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  ces  premiers  aperçus  sur  l'exposi- 
tion universelle,  nous  réservant,  dans  un  second  article,  de  passer 
revue  les  produits  industriels  exposés  par  les  divers  pays. 

Maurice  Blogk. 

—  La  fin  sa  prochain  numéro.  — 
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Sommaire.  —  I.  Explosions  fulminantes  des  chaudières  k  vapeur.  Explicationt 
proposées.  Théorie  de  M.  Boutigiiy  (d*Ëvreux).  Théorie  de  M.  Amédée  Mangin.  — 
II.  Générateur  de  vapeur  inexplosible  de  M.  Julien  Belleville.  —  III.  Chemin  de  ftr 
hydraulique  et  glissant,  de  M.  L.-D.  Girard.  —  IV.  Remarques  sur  la  rage  et  wêê 
les  moyens  d*cn  arrêter  la  propagation,  par  M.  Renault.  —  V.  c  La  libiirté  de  la 
mer  >  réclamée  par  M.  Coste.  —  VI.  La  Magie  et  VÀstrologie  dans  Vantiquité  «t 
au  moyen  âge,  par  M.  Alfred  Maury. 

I.  —  Lorsqu'on  veut  dresser  un  cheval  ardent^  vigoureux  et  encore  inha- 
bitué  au  mors,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  plus  d'une  fois,  avant  qu*on  Tait 
réduit  à  robéissance,  il  se  cabre  et  jette  bas  son  cavalier.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  de  si  peu.  Dompter  les  chevaux  n'est  plus  qu'un  jeu  puéril 
pour  la  race  audacieuse  qui  a  entrepris  de  dompter  les  éléments  et  les  forces 
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de  la  nature,  de  se  donner  des  serviteurs  tels  que  la  vapeur  et  Félectricité.  La 
première  se  plie  d'ordinaire  à  toutes  nos  volontés  avec  une  docilité  dont  nous 
innslieo  d'être  fiers.  Nous  l'attelons,  sur  les  chemins  de  fer,  à  d'interminables 
eooTois  de  lourdes  voitures;  nous  la  faisons  ramer  —  à  sa  manière  —  sur 
éei  savires  bonnes  ;  nous  lui  faisons  exécuter  dans  nos  usines,  dans  nos 
efenlien,  dans  nos  manufactures  (un  mot  que,  grâce  à  elle»  il  faudra  bientôt 
iqner  du  dictionnaire),  tous  les  travaux  imaginables,  depuis  les  plus  gros- 
mn  jusqu'aux  plus  délicats,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compli- 
fiés.  Aussi  proclamons-nous  bien  haut  la  complète  soumission  de  cette  puis- 
aaee  fbrmidable,  eu  quoi  nous  nous  flattons  un  peu  plus  qu'il  ne  convient, 
or  le  monstre  n'est  pas  si  bien  dompté  qu'il  ne  se  montre  parfois  récalci- 
tnstetne  nous  rappelle  par  de  cruelles  leçons  au  sentiment  de  notre  faiblesse. 
Geoxqni,  les  premiers,  entreprirent  de  soumettre  la  vapeur  à  la  volonté  de 
rhume,  reconnurent  la  nécessité  de  lui  faire  des  concessions,  de  lui  ménager 
éei  iines.  Papin  inventa  la  soupape  à  levier,  à  laquelle  on  a  depuis  ajouté 
dei  rondelles  fusibles,  des  flotteurs  d'alarme,  des  manomètres  ;  mais  tous  ces 
«pu  SQDt  impuissants  contre  certains  accès  de  fureur  qui  parfois  s'empa- 
Ritèi  nbtil  fluide  et  lui  font  briser  en  mille  éclats,  avec  une  violence  extraor- 
dinaiie,  kt  chaudières  les  mieux  conditionnées  et  les  mieux  conduites.  Ces 
knftles  aeddents»  contre  lesquels  toutes  les  mesures  préventives  sont  de- 
■enées  jusqu'à  présent  impuissantes,  sont  connus  sous  le  nom  trop  mérité 
'eqilosioas  fulminantes  ou  foudroyantes.  Ils  sont  dus,  manifestement,  à  la 
proAictioD  soudaine  d'une  immense  quantité  de  vapeurs  douées  d'une  tension 
flioparable  à  celle  des  gaz  résultant  de  la  combustion  de  la  poudre  à  canon 
H  à  laquelle  aucune  chaudière  n'est  capable  de  résister.  Mais  quelle  cause 
tétennÎDe  cette  formation  si  subite  et  si  abondante  de  vapeur  ?  A  cette  ques- 
tion piosieurs  physiciens  ont  répondu.  Les  uns  ont  supposé  que  l'électricité 
jouait  un  grand  rôle  dans  les  explosions  fulminantes  :  mais  ils  n'ont  pu  don- 
Kr  aucune  preuve,  ni  théorique  ni  expérimentale,  à  l'appui  de  cette  hypo- 
thèse. D'autres  ont  pensé  —  sans  pouvoir  non  plus  le  démontrer  —  que  l'eau 
èlant décomposée  par  le  fer  sous  l'influence  de  la  chaleur,  son  hydrogène  se 
eombÎDaitsous  la  même  influence  avec  l'oxygène  introduit  dans  la  chaudière, 
et  que  la  détonation  était  l'effet  de  cette  combinaison.  Feu  M.  Jobard  (de 
Imefles)  —  le  savant  le  plus  paradoxal  qui  fût  jamais  —  avait  hasardé  — 
nnme  il  hasardait  tant  de  choses —  que  le  mélange  d'hydrogène  et  d'oxygène 
-qu'il  regardait,  lui  aussi,  comme  la  cause  immédiate  des  gxplosions  fou- 
èvjaotes — provenait,  non  pas  de  Teau  elle-même,  mais  des  matières  grasses 
ioÉtelle  pouvait  être  chargée. 

ioeone  de  ces  explications  n'a  paru  satisfaisante  aux  esprits  sérieux  et 
ffédSi,  et  les  explosions  fulminantes  étaient  encore  une  énigme  pour  les 
iléoieurs  et  les  physiciens,  lorsque  les  belles  recherches  de  M.  Boutigny 
fÂvreux),  sur  Y  état  sphéroîdal  des  corps,  vinrent  placer  la  question  sur  un 
■ifean  terrain.  M.  Dumas  pensa  un  des  premiers  que  ce  curieux  phéno- 
■be  pourrait  bien  jouer  un  grand  rôle  dans  les  explosions  de  chaudières  à 
fi|eor.  On  lit,  en  effet,  dans  son  grand  Traité  de  chimie  (t.  I,  p.  32)  :  «  Le  fait 
fc  ïiUU  tphércïdal  est  incontestable;  il  doit  mettre  en  garde  contre  les  dan- 
IKi  que  présenterait  une  chaudière  portée  accidentellement  à  une  tempe- 


126  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rature  très-élevée,  car  il  pourrait  arriver  qu'elle  cessât  de  fournir  de  la  va» 
peur  et  que,  pourtant,  uu  abaissement  de  température  détermioAt  TexpkH 
aion;  etc.  »  Et  cette  idée,  étayée  d'une  autorité  ^ussi  imposante,  ne  tarda 
pas  à  faire  son  chemin.  Elle  est  aujourd'hui  généralement  admise;  on  peol 
dire  classique.  Elle  a  été  surtout  soutenue  et  développée  par  M,  Boutigny,  ifA 
en  a  fait  l'objet  de  nombreuses  expériences  et  le  s^iet  d'un  chapitre  tràt* 
étendu  de  ses  Etudes  sur  les  corps  à  l'état  sphénMal  (i). 

On  sait  en  quoi  consiste  cet  état  singulier.  Un  liquide,  l'eau,  par  exempta^ 
projetée  sur  une  surface  métallique  portée  préalablement  à  la  températwo 
rouge,  ou  même  à  une  température  Yoisine  du  rouge,  ne  mouille  pas  celle 
surface  ;  il  ne  s'y  étale  pas,  prend  la  forme  d'un  globule  aplati,  animé  d'oft 
mouvement  giratoire  rapide,  et  demeure  à  une  température  inférieure  à  bcni 
point  d'ébuUition,  jusqu'à  ce  que  la  surface  métallique  Tienne  à  se  refroidir* 
Alors  le  contact  se  rétablit,  et  une  ébuUition  violente  se  manifeste  tout  à  oou^ 
Or,  d'après  M.  Boutigny,  il  peut  arriver  en  mainte  circonstance  que,  dans  loi 
chaudières  à  vapeur  fortement  chauffées,  le  niveau  du  liquide  ayant  baissé  par 
suite  d'une  alimentation  insuffisante,  et  les  parois  se  trouvant  rougies,  TeM 
qu'on  y  introduit  alors  passe  à  l'état  sphéroïdal.  Elle  y  persiste,  ne  domuuil 
presque  pas  de  vapeur,  jusqu'à  ce  qu'un  ralentissement  du  chauffage  lui  par» 
mette  de  mouiller  les  parois  et  détermine  la  formation  subite  d'une  éùGnm 
quantité  de  vapeur,  dont  la  pression  peut  n'être  pas  évaluée  à  moins  de  rniOê 
atmosphères.  On  conçoit  que  sous  l'effort  d'une  telle  pression»  la  chaudièie 
éclate  inévitablement  avec  une  épouvantable  violence.  L'état  sphéroïdal  eil 
donc  considéré  par  presque  tous  les  physiciens  comme  la  cause  la  plus  pro» 
bable  et  la  plus  fréquente  des  explosions  fulminantes  ;  mais  la  science,  à  cet 
égard,  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  et  le  champ  reste  ouvert  aux  hypothèses 
et  aux  explications. 

Une  intéressante  oonununication  adressée  récemment  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  Amédée  Mangin,  ingénieur  de  la  marine,  renferme  sur  le 
cause  probable  des  explosions  fulminantes,  des  vues  nouvelles  et  aaaei 
^duisantes. 

M.  Amédée  Mangin  avait  songé  que  le  passage  de  l'eau  à  l'état  de  yapeor 
pouvait  bien,  de  même  que  son  passage  à  l'état  de  glace,  ne  pas  dépendre 
exclusivement  de  sa  température.  Sachant  que  l'eau  pure,  privée  d'air  et  à 
l'abri  de  toute  agitation  peut  être  amenée  à  12*"  sans  se  solidifier,  il  8*esl 
demandé  si  elle  ne  pourrait  pas  aussi,  dans  des  conditions  analogues!,  être 
amenée  à  une  température  plus  ou  moins  supérieure  à  son  point  d'ébullitioa, 
sans  que  pourtant  l'ébuilition  se  produisit,  puis  sous  l'influence  d'une  canee 
pertubatrice,  se  vaporiser  presque  instantanément,  et,  pour  ainsi  dire,  en 
masse.  Or,  les  expériences  de  MM.  Dufour  (de  Lausanne)  et  Douny  (de  GandO 
sont  venues  précisément  le  confirmer  dans  celte  présomption.  MM.  Dufour  et 
Douny  ont  démontré,  en  effet,  que  l'eau  peut  être  amenée  à  178°  sans  entrer 
en  ébullition,  pourvu  qu'elle  soit  privée  d'air,  isolée  du  contact  de  ce  milieOt 
ainsi  que  du  contact  du  yase  qui  la  contient,  et  dans  un  état  complet  de 


(1)  i  vol.  iD-8.  Paris,  Victor  MassoD,  éditeur. 
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repos;  maisqae  rébuL'itioD»  une  ébullition  violente  se  produit,  dès  qu'unedeces 
anditioiiB  rient  à  disparaître.  Tel  est  probablement,  selon  M.  Mangin,  le 
jèéoomène  auquel  il  faut  attribuer  les  explosions  fulminantes,  lesquelles, 
HAl,  c  n'ont  lieu  qu'au  repos,  c'est-à-dire  après  un  temps  d'arrêt  plus  ou 
moins  long,  généralement  au  moment  où  Ton  va  remettre  la  machine  en 
Dirdie,  et  lorsque,  par  son  calme  complet,  le  générateur  ne  fait  en  rien 
preiMotir  Tévénement.  »  Pendant  ce  repos,  l'alimentation  est  arrêtée,  les 
portes  du  foyer  et  du  cendrier  et  toutes  les  issues  de  la  vapeur  et  de  l'eau 
Mot  fermées,  raclivité  du  feu  s'est  ralentie,  Tappareil,  en  un  mot,  s'est 
mkrwL  Qu'une-  cause  quelconque,  la  remise  en  marche  notamment,  le 
itnSkj  Feau,  dont  la  température  s'était  élevée  en  même  temps  que  sa  vapo- 
s'était  ralentie,  rentre  instantanément  en  ébullition  et  laisse  dégager 
de  vapeur  qui  fait  éclater  la  chaudière. 
TeOeest,  en  résumé,  la  théorie  de  M.  Maogin,  théorie,  je  le  répète,  très- 
lUiiisttile  et  très-ingénieuse,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  donner  prise  h 
fRifMs  objections.  Et  d'abord,  c'est  sur  l'eau  pure,  si  je  ne  me  trompe,  que 
n.  Dnfour  et  Douny  ont  exécuté  leurs  expériences.  De  même  que  la  pureté 
do  Ton  est  indispensable  pour  retarder  sa  congélation  en  dépit  du  froid,  ne 
reot-eOe  pas  aussi  pour  retarder  sa  vaporisation  en  dépit  de  la  chaleur.  Et 
naparelé  de  l'eau  qui  alimente  les  chaudières  à  vapeur  ne  serait-eile  pas 
n  préKfvatif  assuré  contre  la  production  du  phénomène  dont  il  s'agit? 

Ëb  second  Heu,  M.  Dufour  indique,  parmi  les  conditions  nécessaires  pour 
Il  réottite  de  son  expérience^  le  non-contact  de  l'eau  avec  la  paroi  du  vase  : 
ceb  ne  ressemble- t-il  pas  beaucoup  à  Télatsphéroïdal?  M.  Douny,  il  est  vrai, 
fane  que  Fisolement  n'est  pas  indispensable,  mais  il  est  d'accord  avec 
I.  Dofour  pour  affirmer  l'importance  capitale  de  Timmobilité  complète, 
iMue  de  la  masse  liquide.  Cette  immobilité  est-elle  réalisable  dans  les 
daodières  à  vapeur?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  je  crains  un  peu  que 
JL  Am.  Mangin  ne  se  soit  beaucoup  avancé  en  affirmant  que  les  explosions 
BÉninantes  n'ont  lieu  qu'au  repos.  En  tout  cas,  et  quand  même  l'arrêt  de  la 
nadime  saffirait  pour  amener  au  repos  une  masse  d'eau  en  ébullition  l'instant 
Savant,  cela  ne  pourrait  être  que  dans  les  chaudières  fixes,  et  je  ne  vois  pas 
eonuDent  la  tbéorie  du  savant  ingénieur  s'appliquerait  à  celle  des  bateaux  à 
Tipenr,  où  des  explosions  fulminantes  ont  malheureusement  eu  lieu  très- 
mvent  et  en  pleine  marche  (i). 

Bd  résumé,  l'explication  proposée  par  M.  Mangin  n'est  pas,  tant  s'en  faut, 
fceeOes  que  la  science  doit  dédaigner  de  discuter;  elle  est,  au  contraire,  de 
latnre  à  éclairer  les  faits  en  introduisant  dans  la  discussion  un  clément 
Miveaa.  Elle  ne  détruit  pas  la  belle  théorie  de  M.  Boutigny  (d'Evreux)  : 
de  s'y  ajoute.  Le  problème  des  explosions  fulminantes  est  de  ceux  qui  com- 
forlent  plus  d'une  solution,  et  l'on  peut  fort  bien  admettre  celle  de  M.  Mangin 
poor  eertains  cas  donnés,  tout  en  préférant,  pour  d'autres,  celle  de  M.  Bou- 
llpiy.  L'un  et  l'autre  indiquent  d'ailleurs,  comme  complément  pratique  de 
théories,  diverses  précautions  à  prendre,  tant  dans  la  construction  que 


(1)  Voy.  les  faits  rapportés  par  M.  Boutigny  (d'Évreux)  dans  le  livre  cité  plus  haut, 

IL  8  tt  SUIT. 
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dans  la  conduite  des  chaudières  à  vapeur,  et  donnent  à  cet  égard,  aux  méca- 
niciens, des  conseils  très-judicieux,  que  ceux-ci  feront  sagem^it  de  satyre  à 
tout  hasard ,  en  attendant  qu'on  possède  des  générateurs  de  vapeur  qaà 
rendent  ces  précautions  inutiles. 


n.  —  Malheureusement,  il  en  a  été  des  générateurs  inexplosibles  à  peo 
près  comme  des  encres  indélébiles.  D'habiles  chimistes  se  sont  évertués  k 
composer  des  encres  qui  résisteraient,  disaient-ils,  à  tous  les  réactife — sauf' à 
un  seul,  qu'ils  avaient  négligé.  On  a  construit  aussi  des  chaudières  prétendiiet 
inexplosibles,  qui  pourtant  éclataient  un  beau  jour  au  grand  désappointemeiil 
de  leurs  inventeurs.  Est-il  donc  impossible  de  produire  de  la  vapeur  dans  une 
chaudière  disposée  de  façon,  je  ne  dis  pas  à  résister  aux  explosions  fulnii- 
nantes  :  —  cela,  il  n'y  faut  point  songer,  —  mais  à  prévenir  ces  explosions, 
ou  du  moins  à  les  rendre  tout  à  fait  improbables?  U  n'y  a  pas  un  ingénieur 
qui  ne  soit  convaincu  au  contraire  que  ce  résultat  si  désirable  n'a  rien  de  dû* 
mérique  en  soi,  et  l'on  peut  ajouter  que  certains  systèmes  en  ont  approché  es 
très-près,  s'ils  ne  l'ont  atteint.  De  ce  nombre  est  le  «générateur  inexplosiUd» 
de  M.  J.  Belleville,  de  Dunkerque.  Ce  générateur  consiste  en  deux  tubes  m 
fer  forgé,  horizontaux  et  parallèles,  d'où  partent  plusieurs  autres  tubes  de  pi» 
petit  diamètre,  d'abord  verticanx,  puis  repliés  plusieurs  fois  sur  eux-mèmôsel 
venant  tous  déboucher,  au-dessus  du  foyer,  dans  un  tube  supérieur  et  hoii> 
zontal  appelé  collecteur  de  vapeur,  La  grille  du  foyer  est  placée  entre  les  deu 
gros  tubes  inférieurs,  mais  un  peu  au-dessus.  On  introduit  de  l'eau  dans  ofli 
deux  tubes,  qui  font,  s!  l'on  veut,  l'ofGce  de  bouilleurs.  L'eau  s'élève  toutefoii 
aussi  jusqu'à  une  certaine  hauteur  dans  les  tubes  montants  ;  mais  ceux -ci  saot 
en  majeure  partie  remplis  et  parcourus  par  la  vapeur,  sur  laquelle  surtoot 
s'exerce  l'action  calorifique  du  foyer,  et  qui  peut  atteindre,  sans  inconvénleol, 
une  température  et  une  tension  très-élevées.  L'eau  elle-même,  gr&ceàladi^^ 
sition  des  bouilleurs  et  des  tubes  montants,  n'est  chauffée  qu'autant  qu*il  bot 
pour  déterminer  son  ébullition, c'est-à-dire  à  lOO*"  ou  un  peu  au-dessus;  af» 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  générateurs,  ce  sont  les  coifc» 
ches  supérieures  du  liquide  qui  subissent  l'action  la  plus  énergique  du  foyer, 
tandis  que  les  couches  inférieures  la  ressentent  beaucoup  moins.  Ce  n'est  pat 
tout:  le  générateur  est  muni  d'un  appareil  très-ingénieux,  au  moyen  du^pMl 
il  s'alimente,  pour  ainsi  dire,  automatiquement  et  qu'on  peut  régler  avec  OM 
grande  facilité,  selon  la  tension  qu'on  veut  obtenir,  de  telle  sorte  que  l'eaa  ai 
renouvelle  au  fur  et  à  mesure  de  sa  vaporisation.  Il  s'opère  donc  dans  les  tuboi 
un  courant  continuel  d'eau  et  de  vapeur  qui  renouvelle  incessamment  les  sur- 
faces de  chauffe.  On  conçoit  aisément  qu'un  tel  générateur,  qui  contient  ont 
quantité  relativement  faible  d'eau,  très-divisée  et  toujours  en  mouvemeol, 
n'offre  point  de  chance  d'accident  sérieux.  Ni  l'état  sphéroïdal  ni  les  phéno- 
mènes admis  par  M.  Am.  Mangin  ne  semblent  pouvoir  s'y  produire.  Let 
bouilleurs  ne  rougissent  jamais,  et  quant  aux  tubes  montants,  lorsqu'on  veut 
marchera  très-haute  pression,  avec  de  la  vapeur  sèche  et  surchauffée,  on  peal 
les  porter  au  rouge  sans  inconvénient.  La  rupture,  très-peu  probable,  de  Ton 
d'eux  n'aurait  d'autre  effet  qu'une  simple  fuite;  la  vapeur  s'en  irait  alors  pir 
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k  cheminée,  et  ce  qui  pourrait  arriver  de  pis,  ce  serait  que  la  machine 

Je  n'insiste  pas,  faute  d'espace,  sur  les  autres  arantages  que  présentent» 
M»  le  rapport  de  l'économie  de  combustible»  de  la  force  développée,  de  la  fa* 
dlité  d'installation  et  de  réparation,  les  appareils  de  M.  J.  Believille.  Ils  ont 
été  adaptés  surtout  avec  succès  aux  machines  de  bateaux  à  vapeur,  et  des 
opérienoes  ûiites  il  y  a  quelques  mois,  à  bord  de  l'aviso  de  l'Ëlat  VArgus^ 
oiU  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Les  générateurs  marins  de  M.  J. 
sont  construits  de  façon  à  ne  consommer  que  de  l'eau  distillée,  puisée 
leur  pro[Hre  condenseur.  Les  générateurs  destinés  à  Tindustrie  emploient 
deTeau  ordinaire.  Une  disposition  fort  simple  permet  de  les  vider,  de  les  net» 
l^er,  de  renouTeler  les  tubes  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et 
cda  en  très^peu  de  temps. 


nL—  Un  autre  moyen  plus  sûr  encore  d'éviter  les  explosions  de  chaudières 
eonsterait  à  supprimer  tout  net  l'emploi  de  la  vapeur.  C'est  de  quoi  certaines 
gCM  s'occupent  tout  de  bon,  quelques-uns  môme  avec  une  persévérance  qu'on 
regrette  de  ne  pas  voir  dépensée  d'une  façon  plus  heureuse.  De  ce  nombre  est 
I.L*D.  Girard,  qui  a  plusieurs  fois,  depuis  une  quinzaine  d'années,  entretenu 
deies  idées  l'Académie  des  sciences,  et  a  adressé  encore  à  l'illustre  compagnie, 
il  7  a  peu  de  jours,  un  mémoire  contenant  l'exposé  des  dispositions  fort  ingé- 
par  lesquelles  il  a,  dit-il,  complété  son  système.  Ce  système,  hàtons- 
de  le  dire,  ne  s'attaque  qu'à  une  seule  des  applications  de  la  vapeur  ; 

il  ee  n'est  pas  à  la  moins  importante,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  moins  que 
defexpulser  des  chemins  de  fer.  D'autres  inventeurs  ont  proposé,  il  y  a  déjà 
longtemps,  d'en  délivrer  les  navires;  non  en  revenant  purement  et  simple- 
Mot  aux  voiles,  que  bien  des  marins  préfèrent  encore  aux  roues  et  aux  hé- 
lées (i),  mais  en  munissant  les  navires  de  pompes  qui  aspireraient  Teau  à 
Ttiant  pour  la  refouler  à  l'arrière  et  pousser,  par  ce  refoulement,  le  navire  en 
liant.  Cest  aussi  au  moyen  de  l'eau,  mais  de  Tean  froide,  que  M.  L.-D.  Girard 
voodrait  faire  marcher  les  convois  sur  les  chemins  de  fer.  Pour  cela,  il  pro- 
pose de  fixer,  sous  les  vagons,  deux  séries  rectiligues  d'aubes  courbes,  — 
fooepoor  la  marche  en  avant,  Tautre  pour  la  marche  en  arrière,  —  et  de  di- 
riger, sur  la  face  concave  de  ces  aubes,  de  puissants  jets  d'eau  fournis  par  des 
distributeurs  fixés  sur  un  gros  tuyau  de  fonte  régnant  le  long  de  la  voie,  en- 
terré et  mis  en  conmiunication  avec  des  pompes  d'une  puissance  i*cspectable. 
Ces  pompes  elles-mêmes  seraient  mues,  soit  par  des  chutes  d'eau»  soit  par  des 
machines  à  vapeur  fixes,  établies  de  distance  en  distance.  Dans  le  principe, 
I.  L-D.  Girard  n'avait  pas  vu  d'inconvénient  à  ce  que  les  vagons  continuas- 
sent d^étre  portés  sur  des  roues  comme  celles  que  nous  leur  connaissons.  Mais 
0  trouve  maintenant  préférable  de  faire  disparaître  et  les  roues  et  leurs  acces- 
soires: essieux,  boites  à  graisse,  ressorts  de  suspension,  — et  de  transformer 
les  vagons  en  de  véritables  traîneaux.   Les  vagons  seraient  donc  désormais 


(1)  «  Nos  navires  avaient  des  ailes,  disait  Tun  d'eux  ii  ce  propos  :  cela  vaut  mieux 
pe  des  jambes  et  des  nageoires.  » 

2"  sÉBfE.  T.  XXXV.  —  ib  juillet  1862.  9 
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iBomsde  patîBs  qai  glisseraiflot  sv  ta  rails  œamie  oeux  dei  tralnenK  «lil» 
naires  glissent  sar  la  ^ace.  Pour  prévenir  l'usure  et  le  dégagement  decMev 
prodoils  par  le  froUeoeot,  les  patins  seraient  creux,  et  4e  Teau,  iatrodiÉe 
dans  laor  coacaTÎté,  s'interposerait  entre  leur  circoofèreoee  et  la  anr&ee  4ê. 
rail,  en  exerçant  «ne  presrioa  qui  empêcherait  noQ-^eoleBeBt  l'imm, 
eneore  le  simple  contact  des  deux  corps  métalliqQes.  L'adoplioD  àa  « 
de  fer  hydraulique  et  glissant  »  assurerait  aux  Toyagews,  aeloB  H.  L.«S. 
Girard,  une  sécurité  parfaite;  les  compagnies  aussi  n'auraient  qu'à  s'en  a^ 
plaudnr,  et  ce  système  deriendrait  un  bienfait  pour  les  Tilles  et  pour  lesdianp 
situés  sur  le  parcours  du  rail-way.  £n  effet,  l'eau  ayant  servi  à  la  prcumlriw 
des  trains  serait  recueiliie  dans  les  fossés  crensésle  kmg  de  la  voie,  etonren» 
ploierait  aux  irrigations;  il  serait  fait  des  distributioiis  générales  d'eau  à  hmii 
pression,  dans  toutes  les  localités  avoisinantes:  a  Opérations très-aranlageuM 
pour  les  villes,  auxquelles  elles  épargneraient  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  machines  spéciales.  »  —  Avis  aux  municipalités  des  vfllsi 
qui  seraient  en  train  de  méditer  quelque  projet  analogue  à  celuideM.leprifet 
de  la  Seine:  qu'elles  patientent  jusqu'à  la  réalisation  du  projet  de  H.  L.4k 
Girard,  —  et  qu'dles  boivent,  en  attendant,  l'eau  que  la  nature  a  mise  à  lear 
disposition. 

Les  méoKHres  successifs  contenant  Fexposé  de  ce  prpiet  ont  été  accueflb 
arec  bienveillance  par  l'Académie  des  sciences,  qui  a  autorisé  encore  nmei^ 
tion  d'un  extrait  delà  dernière  communication  de  M.  Girard»  dans  le  oompto- 
rendu  de  la  séance  du  28  avril  dernier.  L'Empereur  a,  en  outre,  found  I 
M.  Girard  les  moyens  de  construire  un  rail-way  hydraulique  de  40  mètni 
de  longueur.  Qu'on  dise,  après  cela,  que  les  princes  et  les  compagnies 
savantes  sont  hostiles  aux  inventions  nouveUes! 


lY.  —  Je  me  suis  permis  naguère,  dans  cette  Revue(i),  d'aocnaer  la 
municipale  sur  les  chiens  de  n'atteindre  nullement  le  but  qu'on  s'était 
posé  en  l'établissant,  et  qui  était,  disait-on,  non  un  but  fiscal,  mais  un 
d'hygiène  et  de  sécurité  publiques.  Un  savant  des  plus  compétents  en 
matière,  M.  Renault,  a  présenté  à  l'Académie  des  sciences,  dans  la  séaneeéi. 
21  avril  dernier,  des  observations  basées  sur  des  faits  incontestables  et  fÉ 
démontrent  pleinement  la  complète  inefficacité  de  cette  taxe.  PremièreiiMiil|| 
les  relevés  de  l'administration  établissent  que  le  chiffre  de  la  populatten 
canine  de  Paris,  qui  était  de  60,000  avant  rétablissement  de  l'impôt,  apiil. 
avoir  éprouvé  au  début  une  notable  diminution,  est  remonté  maintenant  A' 
5i/)00.  Quant  au  nombra  des  chiens  errants,  s'il  a  diminué  dans  une  ptai!. 
forte  proportion,  c'est  moins  grâce  à  l'impôt  que  par  suite  de  la  plus  gTandU*' 
sévérité  déployée  par  la  police  contre  ces  vagabonds  quadrupèdes.  Eneon^ 
cette  sévérité,  qui  s'accroît  par  moments  outre  mesure,  et  quelquefois  aaM* 
mal  à  propos  à  l'époque  des  chaleurs,  —  qu'on  s'obstine  à  regarder  comme  W 
cause  principale  du  développement  de  la  rage,  —  ne  tarde-t-elle  paa  à  ifr' 
ralentir  dès  que  la  température  s'abaisse,  pour  sommeiller  pendant  la  plo^. 


(i)  Journal  des  Éc<monU$te$  de  novembre  4860.  .    \ 
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pÊBàe  partie  de  Tannée.  Quant  an  nombre  des  cas  de  rage,  loin  d'aToir 
émané,  il  ae  serait,  au  contraire,  accru,  dans  ces  dernières  années,  et  la 
tna  n'aurait  abouti  qu'à  rendre  plus  fréquents  les  terribles  accidents  dont 
de  défait  nous  préserver.  Que  faire  donc?  abolir  la  taxe?  M.  Renault  n'a 
flmde  de  le  proposer.  H  faut  selon  lui  :  i""  museler  les  cbiens  sérieusement  et 
toqoars;  2*  oodre  impitoyablement  ceux  chez  lesquels  on  aperçoit  le  moin- 
èe  qrmptAme  de  rage. 

A  Berlin,  dit-il,  où  Timpôt  sur  les  chiens  fut  établi  dès  1829,  les  cas  de 
nge  s'étaient  aussi  multipliés  depuis  lors,  d'année  en  année,  avec  une 
Âayante  rapidité,  jusqu'en  1857,  où  le  musellement  général  fut  ordonné. 
A  partir  de  cette  année  et  grâce  à  l'incessante  vigilance  de  la  police,  aucun 
laiderage  n'aurait  été  constaté.  M.  Renault  pense  qu'à  Paris  la  même  vigi- 
knee  aurait  les  mêmes  effets.  Yoilà  pour  la  première  mesure  [Quant  à  la 
Monde,  le  savant  professeur  a  annoncé  qu'il  en  fera  le  sujet  d'une  prochaine 
ODDunication.  Sans  doute ,  ce  nouveau  mémoire  fera  connaître  les 
^■pldmea  précurseurs  de  la  rage,  et  par  conséquent,  les  circonstances  où  il 
èevient  nécessaire  de  tuer  l'animal  qui  en  est  menacé;  il  rectifiera  aussi  les 
«Ron  si  l&cheuses  et  malheureusement  «i  répandues,  sur  les  causes  présu* 
■éei  de  ce  mal  mystérieui,  qui  ne  pardonne  pas,  et  que  la  science  parvien- 
èiit  peut-être  plus  aisément  à  prévenir  qu'à  guérir.  Ce  sera  là  un  travail 
TFÛMDt  utile  que  l'auteur  fera  bien  de  publier,  et  que  l'administration, 
k  MD  e6lé,  devrait  répandre  le  plus  possible,  afin  que  chacun  en  pût  faire 
M  profit 


Y.— Dans  la  même  séance,  M.  Goste  a  entretenu  pendant  quelques  instants 
fÂcadémie,  avec  la  solennité  convenable  à  un  si  grand  sujet,  de  la  liberté  de 
k  mer,  M.  Geste  appelle  de  ce  nom  pompeux  le  droit  qu'il  réclame,  pour  les 
mrains  de  l'Océan,  de  créer  dans  les  anses  qui  dentellent  nos  côtes,  des 
^rrien  où  les  millions  de  petits  poissons  qui  éclosent  chaque  année  dans  ces 
i^l^OQi  seraient  parqués,  mis  à  l'abri  des  causes  de  destruction,  et  pourraient 
<  devenir  grands  ;  »  après  quoi  ils  serviraient  à  repeupler  la  mer.  Gela,  sans 
contredît,  vaudrait  infiniment  mieux  que  de  détruire  comme  on  le  fait 
ofoordliui,  pour  un  minime  profit,  un  nombre  incalculable  de  turbots,  de 
Miei  et  d'autres  excellents  poissons,  qui  fourmillent  sur  les  côtes  à  l'état 
f  alevin.  Près  de  Saint-Yaast,  par  exemple,  sur  une  étendue  d'une  dizaine  de 
fines,  ces  poissons,  encore  tout  petits,  s'accumulent  en  une  telle  profusion 
fendant  Tété,  que  M.  Goste  croit  pouvoir  évaluer  à  200  millions  le  nombre  de 
on  qoe  les  pêcheurs  de  crevettes  grises  y  ramassent  en  une  saison  et  qu'ils 
ittdent  à  bas  prix  comme  fretin.  G'estlà  évidemment,  selon  l'expression  de 
I.  Coste,  c  une  pépinière  féconde,  capable  de  peupler  toute  la  Manche,  et  qui 
poirrait  devenir  une  source  de  véritable  richesse,  a  si  ces  jeunes  générations, 
la  lien  d'être  ravagées  en  germe  sur  la  plage,  descendaient  dans  les  vallées 
•nts-marines,  pour  s'y  transformer  en  troupeaux  de  grande  taille;  si  ce  jeune 
kélafl  aquatique,  conduit  par  les  soins  de  l'industrie,  allait  approvisionner  des 
léKrvoirs  organisés  dans  l'intérieur  des  terres  et  communiquant  avec  la  mer 
aamqyeo  d'écluses  convenablement  ménagées.  »  Getle  fois,  on  pardonnera  au 
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sarant  naturaliste  l'emphase  de  son  style,  eu  faveur  de  la   thèse  vraimeQ 
sensée,  yraiment  économique,  qu'il  a  soutenue  avec  l'enthousiasme  d'un  ap6tre 
On  sera  d'autant  plus  disposé  à  l'applaudir,  qu'il  ne  compte  point  s'en  teni 
aux  paroles  ;  il  se  propose  de  créer  bientôt  à  Saint-Vaast  même,  une  sorte  d« 
ferme-modèle  pour  la  a  culture  de  la  mer.  »  M.  Goste  réclame  aussi  avec  insia* 
tance  une  réforme  dans  la  législation  qui  régit  actuellement  la  pèche  côtîère. 
La  surveillance  et  les  restrictions  imposées  à  cette  industrie  ne  sont  pas 
seulement  vexatoires,  selon  lui,  pour  ceux  qui  l'exercent  :  elles  sont  encore  con- 
traires aux  intérêts  de  la  consommation.  Une  surveillance  d'un  autre  genre,  mail 
qui  serait  mieux  exercée  sur  les  plages  mêmes  qu'en  pleine  mer,  lui  parait,  et 
revanche,  nécessaire  pour  arrêter  le  dépeuplement  du  littoral  et  assurer  li 
conservatioD  et  le  développement  de  cette  multitude  innombrable  de  poisaoBi 
qui  disparaissent  chaque  année,  au  grand  détriment  de  la  richesse  publique. 

YL  —  C'est  une  étude  curieuse  et  instructive  que  celle  des  crojaneei 
absurdes,  des  pratiques  odieuses  ou  ridicules  qui  ont,  à  toutes  les  époqofli, 
infecté  les  mœurs,  entretenu  l'ignorance  et  abusé  la  crédulité  des  masses,  ft 
trop  souvent  égaré  les  meilleures  intelligences.  On  se  sent  attristé  lorsqu^tt' 
songe  qu'aujourd'hui  même,  si  fiers  que  nous  soyons  des  progrès  ac^mpfii^ 
des  connaissances  positives  laborieusement  acquises,  des  vraies  clartés  repu* 
dues  par  la  science  sur  tant  d'obscurs  problèmes,  nous  sommes  loin  encore  40 
pouvoir  nous  dire  entièrement  affranchis  de  la  tyrannie  des  chimères.  Msisl 
est  consolant  de  voir  la  science  poursuivre  son  œuvre  libératrice  et  nousmoi^ 
trer  d'une  main  le  sol  jonché  derrière  elle  des  ruines  de  nos  erreurs,  i6 
l'autre  la  vérité  radieuse  planant  sur  l'avenir. 

Suivre  pas  à  pas  l'esprit  humain  dans  la  marche  lente  et  pénible  qui,  éà 

ténèbres  des  superstitions  antiques,  la  conduit  aux  conquêtes  fécondes  de  k 

science  moderne,  telle  est  la  tâche  que  M.  Alfred  Maury  (de  l'Institut)  t'étt 

proposée  dans  son  excellent  livre  :  La  Magie  et  F  Astrologie  dans  VaMiqéÊêé 

au  moyen  âge  (1).  M.  Â.  Maury  possédait  toutes  les  qualités  nécessaires  poir 

écrire  sur  ce  sujet  un  excellent  livre,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Grâce  à  son  èkiftr 

nant  savoir,  à  sa  longue  patience  d'investigation,  à  son  jugement  sûr  etdroll^ 

à  son  esprit  sagement  mais  fermement  philosophique,  il  a  pu  débrouiller  el 

triste  chaos  des  aberrations  humaines,  tirer  de  la  poussière  du  passé  Ufljf 

des  faits  demeurés  inconnus,  et  expliquer  bien  des  prodiges  dont  le  caracHil 

merveilleux  s'évanouît  devant  le  flambeau  de  la  raison.  Rien  n'est  plus  saînpiif 

l'esprit  que  la  lecture  de  ce  livre,  et  si,  une  fois  engagé  dans  de  telles  recteC^ 

ches,  M.  Maury  les  a  poussées  un  peu  au  delà  des  limites  qu'il  s'était  traoé8|| 

si,  franchissant  la  ligne  imaginaire  qui  sépare  le  moyen  (Ige  des  temps  lai" 

dernes,  il  a  suivi  jusqu'à  nos  jours  l'évolution  décroissante  des  croyaueeiid| 

des  pratiques  surnaturelles,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  étonner.il 

de  l'en  blâmer.  C'est  le  cas  de  dire,  en  paraphrasant  un  proverbe  conimi 

«  Richesse  n'est  pas  vice.  »  a 

Arthur  Makgin. 


(1)  1  vol.  grand  in-i8.  Paris.  Librairie  académique  de  Didier  et  G«.  3S(y  quai 
AogostiDS. 
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MtltiMi  relatiTe  à  raniforinlté  de»  wnemurtm 

et  de»  meniiaie» 

AU  SÉNAT  PAa  M.  LÉON,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 


Cette  pétition  a  été  l'objet  d'un  rapport  inséré  au  Moniteur  du 
5jmii  dernier  ;  mais  comme  ell^  n'a  été  analysée  que  très-sommai- 
Rnent  par  le  rapporteur,  nous  en  donnons  ici  le  texte. 

I  —  ÂMÊiages  de  runiformiie  des  mesures^  et  surtout  des  monnaies.  —  Tout 
Jenoode  reooiinait  que  runiformité  des  mesures  serait  très-utile  au  commerce, 
^elle  simplifierait  les  transactions  et  faciliterait  à  un  haut  degré  les  relations 
lÉenatiooales.  Jusqu'ici,  cependant,  aucune  tentative  bien  sérieuse  n'a  été 
Me  pour  établir  cette  uniformité.  Tant  qu'on  Tenvisage  théoriquement  et  qu'on 
m  borne  à  signaler  les  avantages  qu'elle  produirait,  on  ne  trouve  point  de 
flMtradkleurs ;  mais,  quand  il  s'agit  de  la  mettre  en  pratique,  personne  ne 
mt  renoncer  à  ses  lud)itudes.  La  France  a  pu  espérer  un  moment  que  le 
^Mèrne  métrique  et  décimal,  le  plus  rationnel  assurément  des  systèmes  connus, 
«ait  adopté  par  les  autres  nations.  Peut-être  n'a-t-elle  pas,  dans  l'origine, 
Mflojé  les  meilleurs  moyens  pour  concilier  les  esprits  et  se  ménager  l'adhé- 
génènle  ;  peut-être  même  ne  doit-on  pas  se  flatter  d'obtenir  cette  adhésion 
#08  coup,  n  est  fort  douteux  que  nous  trouvions  aucun  grand  peuple  dis- 
posé à  sacrifier  d'emblée  l'ensemble  de  ses  mesures  anciennes,  pour  y  substi- 
iKf  mm  mesures  nouvelles.  Des  réformes  graduelles  auraient  probablement 
j/km  de  diances  de  succès  ;  et  si  l'uniformité  complète  ne  peut  pas  être  réalisée 
leot,  il  semble  qu'on  devrait  s'attacher  d'abord  à  l'uniformité  des 
De  toutes  les  mesures,  en  effet,  la  monnaie  est  celle  dont  on  fait  le 
d'usage  ;  elle  sert  à  tous  les  instants ,  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les 
de  la  société  ;  il  est  donc  bien  plus  facile  de  faire  comprendre  aux 
irottlité  d'une  monnaie  commune  que  celle  d'une  autre  mesure  commune, 
qu'elle  soit.  Depuis  quelques  années  surtout ,  le  perfectionnement  des 
de  communication,  la  facilité  et  la  rapidité  des  transports  ont  accru,  dans 
norme  proportion,  le  nombre  des  voyageurs.  Sur  certains  de  nos  chemins 
et  kr^  les  relevés  de  la  circulation  constatent  que  ce  nombre  a  décuplé  depuis 
fmMfrUm  de  la  ligne.  Je  ne  connais  pas  d'observations  statistiques  particu- 
le applicables  aux  voyageurs  internationaux,  mais  il  est  probable 
dooneraieiit  des  résultats  peu  différents.  Voilà  donc  un  nombre  très* 
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considérable  et  toujours  croissant  de  personnes  qui  auraient  le  plus  grand 
intérêt  à  l'établissement  d'une  monnaie  commune  à  toutes  les  nations.  U 
diTorsité  des  monnaies  est  pour  les  voyageurs  une  source  continuelle  d'aï* 
barras  et  de  dommage.  On  a  souvent  raconté  l'expérience  faite  par  un  de  noi 
compatriotes,  qui,  en  sortant  de  France,  échangeait  une  pièce  de  vingt  frtaei 
contre  de  la  monnaie  du  pays  dans  lequel  il  allait  entrer  ;  puis,  à  la  frontièn 
suivante,  procédait  à  un  nouvel  échange  pour  remplacer  la  première  monnili 
reçue  par  celle  du  second  pays  dont  il  atteignait  le  territoire;  continuant  h 
même  opération,  de  frontière  en  frontière,  le  voyageur  rentrait  en  Franœ  aprti 
avoir  parcouru  Tltalie  et  l'Allemagne,  et,  en  échangeant  une  dernière  fois  h 
monnaie  qui  avait  subi  tant  de  transformaUons,  il  trouvait  sa  pièce  de  vingt 
francs  réduite  à  moins  de  cinq  francs.  Je  ne  sais  si  l'anecdote  est  bien  authoi* 
tique,  mais  elle  représente  les  faits.  Et  il  importe  de  remarquer  que  le  v(^ 
geur  n'est  pas  seul  à  éprouver  les  inconvénients  de  la  diversité  des  monnaies; 
ces  inconvénients  sont  plus  ou  moins  sentis  par  toutes  les  personnes  avec  ki- 
quelles  il  entre  en  contact,  voituriers,  hôteliers,  marchands,  etc.  Il  seaHi 
donc  que  tout  le  monde  est  en  état  de  comprendre  combien  runlformité  éà 
monnaies  serait  désirable,  et  que  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pM 
établir  cette  uniformité  trouveraient  partout  une  majorité  de  gens  disposés  I 
les  favoriser.  Puisqu'il  n'est  guère  permis  de  compter  sur  raccomplissemiiri 
simultané  de  toutes  les  réformes,  puisqu'on  devra  se  résigner  à  suivre  VÊ 
ordre  quelconque ,  c*est  par  les  monnaies  qu*il  est  naturel  de  commencer,  m 
c'est  là  qu'il  y  a  en  même  temps  le  plus  d'urgence  et  le  plus  de  chances  di 
succès. 


n.  —  Chois  à  faire  entre  les  deux  métaux  monétaires,  —  Vn  seul  doU 
S  étalon.  —  La  première  chose  à  faire,  pour  arriver  à  l'établissement  d'M 
monnaie  universelle,  c'est  de  déterminer  si  cette  monnaie  serad'or  oud'arg«| 
n  est  très-facile  de  voir  qu'on  ne  peut  pas  employer  simultanément  les  defli 
métaux  et  leur  conserver  à  tous  deux  le  caractère  de  monnaie  normale»  oomfli 
cela  se  pratique  maintenant  en  France;  on  ne  le  peut  pas,  parce  que  le  twfipfà 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  n'est,  ni  le  même  partout,  ni  ooi^ 
tant  dans  un  même  pays.  Ce  rapport  a  été  fixé  chez  nous  par  la  loi  du  7  gOf 
minai  an  xi,  dans  la  supposition  qu'un  poids  donné  d'or  valait  15  fois  i/t  I 
même  poids  d'argent;  mais,  en  réalité,  il  a  varié  entre  15  et  16  depuis  Fiai 
seulement,  et  si  l'on  remonte  plus  haut,  on  trouve  qu'il  a  subi  à  div«MI 
époques  des  variations  bien  plus  étendues.  Nous  avons  pu,  au  reste,  appiésii 
les  conséquences  de  ces  variations,  même  dans  les  limites  étroites  où  elles  à 
sont  renfermées  depuis  l'an  xi  ;  nous  avons  vu  qu'en  dépit  du  rapport  Ml 
admis  par  la  loi,  un  seul  des  deux  métaux  dominait  dans  la  circulation  et  fi 
le  plus  déprécié  faisait  toujours  disparaître  l'autre.  Tant  quelerapportesl  rai 
au-dessus  de  15 1/2,  Tor  ne  se  montrait  pas  ;  quand  le  rapport  est  descendu  m 
dessous,  c'est  Fargent  qui  s'est  raréfié;  et  si  la  différence  entre  le  rapport  Mgl 
et  le  rapport  réel  devenait  plus  grande,  le  mal  pourrait  s'aggraver  au  poli 
d'6ter  toute  sécurité  aux  transactions,  car  la  faculté  laissée  au  débiteur  % 
s'aequitter  avec  le  métal  le  plus  déprécié  ferait  peser  sur  le  créancier  dl 
ehances  de  perte  qui  resteraient  indéterminées  jusqu'au  jour  du  payement.  1 
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«tdoM  WiiffTMifclp  de  choiiîr  ma  de»  dMK  métaiix  eonne  étalon  unique 
ëée  doiaer  à  ce  métal  seul  le  caractère  de  monnaie  normale,  en  réduisaul 
IiBlm  métal  an  rôle  de  simple  marchandiBe,  ou  tout  au  plus  de  monnaie 
liiflîaire.  C'est  ce  qu'ont  lait  déjà  plusieur»  nations.  Les  Anglais  ont  pris  Tor 
pu  éCalon,  n'admettant  guère  les  pièces  d'aigcnt  que  comme  appoint  et  ne 
teattriboant  cours  légal  que  jusqu'à  concurrence  de  quarante  sdiellings.Eat 
Umde,  auooBtraireJ'argent  seul  constitue  la  monnaie  normale;  en  AUe>^ 
■gae  égalemoit.  L'or  cependant  est  admis  à  drcul»  comme  monnaie  dans  te 
thls  de  la  Ckmfédératioa  germanique ,  mais  il  ne  paridt  pas  que  les  pièces  dé 
•■étal  aient  un  cours  oUigatoire;  en  sorte  qu'on  en  fait  peu  d'usage,  etqu» 
tir  lentreà  peu  près  dans  la  catégorie  des  marchandises  ordinaires. 

n.  —  ÈÊoOfÊ  qui  powrrcnt  faire  dotmer  la  préférence  à  far.  —  Les  aTantages 
nies  inconTénients  comparés  des  deux  métaux  ont  été  discutés  dans  de  nom* 
Irk  écrits,  et  les  hoomies  les  plus  compétents  se  sont  dit isés  sur  la  question 
kmsnkr  auquel  des  deux  il  coBYcnait  de  donner  la  préférence.  La  diversité 
lipÉBon  se  comprend  ici  d'autant  mieux  que  chaque  partie  peut  invoquer  en 
•fneorraatorité  de  l'expérience.  Ainsi,  nous  voyons  les  Anglais,  nation 
teonment  pratique,  se  tenir  à  l'étalon  d'or,  tandis  que  les  Hollandais,  nation 
■i  msms  pratique,  adoptent  exclusivement  la  monnaie  d'arg«nt.  L'hésitation, 
Ci  psrefl  cas,  est  donc  bien  permise.  Néanmoins,  sr  nous  avions  voulu  gardier 
Féblon  d'argent  (je  dis  garder^  parce  que  l'argent  est  l'étalon  légal  reconnu 
|Kr  bloi  de  Fan  xi),  nous  aurions  dû  prendre  plus  tôt  des  mesures  pour  aiv 
rtler  ou  ralentir  Finvasion  de  l'or  et  pour  retenir  chez  nous  la  monnaie  d'ar- 
9Bit  Depuis  douze  ans  il  a  été  introduit  en  France  une  énorme  quantité  d'or. 
l>  monnaie  en  a  frappé  pour  plus  de  quatre  milliards  (1).  C'est  là  un  précédent 
Vi  1008  lie  et  ne  nous  permet  guère  désormais  d'attribuer  à  l'argent  seul  le 
Mclère  de  monnaie  normale,  en  démonétisant  Tor  ou  le  réduisant  à  un  rôle 
Madaîre.  Il  est,  d'ailleurs,  plus  facile  (comme  l'exemple  de  l'Angleterre  le 
|Mne)  de  faire  de  l'argent  une  monnaie  auxiliaire  de  l'or,  que  de  faire  del'or 
>K  mmoûe  auxiliaire  de  Fargent.  Les  essais  de  l'Allemagne  dans  ce  dernier 
SB»  n'eut  rien  de  concluant  jusqu'ici.  Enfin,  considération  capitale,  les  deux 
phs  gruhls  peuples  commerçants  avec  lesquels  nous  ayons  à  traiter,  l'Angfe- 
toecles  États  de  l'Amérique  du  Nord,  se  servent  presque  exclusivement  de 
■aanie  d'or  et  ne  renonceront  pas  à  l'étalon  d'or,  par  la  très-bonne  raison 
filetant  producteurs  et  mardiands  d'or  ils  ne  veulent  pas  déprécier  leur  mar- 
ihate.  Or,  pour  arriver  à  une  solution  dans  la  question  de  la  commu- 
>iilè  des  monnaies,  comme  dans  presque  toutes  les  questions  de  quelque  im- 
|*tinee,  cTest  avec  l'Angleterre  surtout  que  nous  avons  besoin  de  nous 
étendre,  n  est  donc  très-probable  que,  tôt  ou  tard,  Fétalon  d'or  finira  par 


(!)  Vsy.  le  relevé  domié  dans  VAi^maàre  du  kurêoik  des  longitudes  (année  1868» 

-A  Je  n*entend8  nnllfimpnt  déaavaoer  ici  ca  que  i^al  dit  ailleurs  des  avantages  da 
fiMon  d^argent;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  nous  glissons  sur  une 
WtU  qai  nous  condoit  ki'élakMi  d'or. 
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U.  --  ^  Tm  firmd  for  j^aur  étokm,  le  gramme  d'or  devknirë  VwmU  W0 
^^itni04  la  plm  cQmfeBùkle.  —  Si  For  est  adopté  partout  oonune  étalon,  et  ■ 
l'<M4  a  accorde  pour  faire  de  ce  métal  la  monoaie  universelle,  il  restera  eneoii 
à  ^voir  quel  poids  d*or  ou  prendra  pour  unité  commune.  Ici  le  franc  esî  aé* 
Otiiuùreaient  hors  de  cause  et  nous  ne  pourons  pas  songer  à  le  proposer,  ca 
la  Aranc  est  une  pièce  d'argent.  La  loi  de  Fan  xi  suppose,  à  la  rérité,  que  li 
/hmo  de  cinq  grammes  d'argent  a  pour  équivalent  en  or  un  poids  de  10^4  6à 
granune;  mais  ce  n*est  là  qu'une  évaluation  basée  sur  le  cours  de  l'or  ei 
fan  XI,  et  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme  invariaUe.  Jamais,  d'afl 
leurs,  les  nations  étrangères  ne  consentiraient  à  prendre  pour  unité  de  rnesun 
un  poids  de  10/31  de  gramme  d'or,  et  nous-mêmes  nous  sortirions  des  eootf* 
tiens  générales  de  notre  système  métrique,  en  donnant  pour  point  de  départ  l 
récheUe  des  valeurs  monétaires  une  fraction  de  poids  qui  n'est  pas  dédmale. 
L*unité  monétaire  la  plus  rationnelle,  celle  qu'il  semblerait  le  {dus  natonj 
d'adopter,  ce  serait  le  gramme  d*or  lui-même.  Les  pièces  de  monnaie  seraieal 
alors  tout  uniment  désignées  par  le  nombre  de  grammes  qu'elles  contiendraieiil^ 
simplification  qui  suffirait  pour  rectifier  bien  des  idées  fausses  sur  la  valeiB 
des  monnaies  et  pourrait  prévenir  bien  des  erreurs  ou  bien  des  fautes.  Lei 
monnaies  ne  sont,  en  effet,  que  des  poids  déterminés  de  métal,  et  il  n'y  a  au- 
cune bonne  raison  pour  les  désigner  autrement  que  par  leur  poids.  On  ren- 
drait ainsi  beaucoup  plus  difGcile  les  altérations  du  genre  de  celles  qui  ont  M 
pratiquées  à  une  autre  époque  et  qui  consistaient  à  diminuer  le  poids  d'or  oi 
d'argent  contenu  dans  les  pièces  de  monnaie,  tout  en  leur  laissant  le  menu 
nom.  Le  gramme  éPor  ne  rencontrerait  probablement  pas,  de  la  part  dfli 
autres  nations,  autant  d'objections  qu'elles  en  ont  faites  contre  le  franc,  Ll 
principale  de  ces  objections  était  le  peu  de  valeur  de  la  pièce  ;  presque  par- 
tout, l'unité  de  mesure  (/lortn,  thalerj  rouble,  dollar ,  livre  sterling)  est  beaiF 
coup  plus  forte  que  le  franc  ;  mais  le  gramme  d'or,  qui  représente,  au  comi 
actuel  du  métal,  une  valeur  d'un  peu  plus  de  trois  francs  (1),  se  rapproebf 
autant  qu'on  peut  le  désirer  des  types  les  plus  répandus  ;  il  tient  à  peu  près  k 
milieu  entre  ces  divers  types,  la  livre  sterling  exceptée,  et  celle-ci  est  trop  au- 
dessus  des  autres  mesures  de  valeur  pour  qu'on  ne  l'écarté  pas.  Sans  doute  11 
substitution  du  gramme  d'or  au  franc  froisserait  assez  vivement  les  habitudM 
de  nos  populations;  mais  si  personne  ne  veut  rien  sacrifier  de  ses  habitudes,  il 
est  parfaitement  clair  qu'on  n'arrivera  jamais  à  la  communauté  des  mesuraSi 
Pour  que  le  sacrifice  soit  accepté  par  tous,  il  faut  qu'il  soit  à  peu  près  égal  poin 
tous.  N'oublions  donc  pas  que  si  nos  concitoyens  éprouvent  de  la  répugnaiM 
à  renoncer  au  franc,  les  autres  peuples  ne  répugnent  pas  moins  à  renoncer  as 
florin,  au  thaler,  au  rouble,  ou  à  la  livre  sterling.  Le  changement  d'unité 
même  moins  pénible  chez  nous  que  chez  eux,  car  nous  resterons  dans  les 
ditions  du  système  métrique,  et  le  rapport  entre  l'ancienne  unité  et  la  noa- 
velle  pourra  être  formulé  très -simplement.  La  loi  de  l'an  xi  avait  fixé  la 
valeur  du  gramme  d'or  à  3  fr.  10;  mais  cette  valeur  a  un  peu  diminué  dé- 
puis et  s'est  rapprochée  de  3  fr.  Or,  si  Ton  jugeait  possible  de  réduire  à  3  fr. 


(1)  J'entends  le  gramme  d*or  à  9/10  de  Un,  titre  de  nos  monnaies. 
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Jifalearda  gramme  d'or,  toutes  les  transformations  deyiendraient  faciles, 
pnqa'il  suffirait  de  prendre  le  tiers  d'une  somme  énoncée  en  francs  pour  la 
tadidre  eo  grammes  d'or,  ou  de  tripler  une  somme  énoncée  en  grammes  d*or 
pour  rstrourer  les  firancs.  Nous  aurions,  d'ailleurs,  à  considérerqu'en  adoptant 
k  fïïÊÊÊie  d'or  comme  unité  monétaire  uniTcrselle,  on  serait  logiquement  con- 
Wà  prendre  U  wiètte  pour  base  générale  du  système  des  mesures,  en  sorte 
fie  notre  système  métrique  prévaudrait  bientôt  partout. 


T.  —  MamudesttusiUmres.  —  Il  est  à  peine  nécessaire  dé  dire  que  les  mon- 
Mies  auxiliaires  deyraient,  dans  tous  les  cas,  être  établies  suivant  les  dlvi- 
Éntdn  système  décimal,  c'est-à-dire  qu'on  frapperait  des  d^'m«<  (ou  dixitoes 
èi  gramme  d'or)  en  argent,  valant  à  peu  près  trois  décimes  d'aujourd'hui,  et 
tecnteet  (ou  centièmes  du  gramme  d'or)  en  cuivre,  valant  trois  de  nos  cen- 
tliKs  actuels.  Ces  monnaies  auxiliaires,  qui  ne  serviraient  que  pour  les 
ippoînis  et  les  petites  transactions,  pourraient  avoir  une  valeur  intrinsèque 
Mbiieqne  leur  valeur  nominale;  elles  ne  seraient  considérées  que  comme 
tojeloiis,  destinés  à  tenir  lieu  des  fractions  de  l'unité  monétaire  trop  faibles 
fovMre  monnayées  en  or,  et  n'auraient  cours  obligatoire  que  dans  des  limites 
très-fotreintes  :  les  monnaies  de  cuivre  jusqu'à  la  valeur  d'un  gramme  d'or^ 
hi  monnaies  d'argent  jusqu'à  la  valeur  de  dix  grammes.  L'inconvénient  le 
fins  grave  que  pourrait  avoir  le  choix  du  gramme  d'or  comme  unité  de  me- 
né, ee  serait  la  petitesse  de  la  pièce  qui  représenterait  cette  unité.  Je  ne 
inte  pas  que  nos  ateliers  des  monnaies  ne  parvinssent  à  nous  donner  un  type 
iès-nel  de  la  pièce  d'un  gramme  ;  mais  elle  n'aurait  guère  en  poids  que  les 
1/5  de  la  pièce  d'or  actuelle  de  cinq  francs,  et  serait  probablement  trouvée 
Inp  petite  pour  faire  l'office  de  monnaie  usuelle.  On  remédierait  assez  facile- 
à  cet  inconvénient,  dans  les  transactions  journalières,  en  frappant  des 
d'argent  de  dix  décimes  qui  circuleraient  à  l'intérieur  comme  l'équi- 
ulenl  d'un  gramme  d'or.  Quant  aux  relations  internationales,  elles  seraient 
uniquement  par  la  monnaie  d'or,  seule  monnaie  universelle,  et  il 
éfîdent  que  pour  des  relations  de  cette  nature  on  n'aurait  pas  besoin 
dedeseendre  au-dessous  de  la  pièce  de  deux  grammes. 

TL  —  Omekmmu.  —  Au  surplus,  il  ne  peut  pas  être  question,  pour  le  mo- 
ment, de  régler  en  détail  les  mesures  que  nécessiterait  un  changement  de 
TWté  monétaire.  Ce  qui  importerait  d'abord,  ce  serait  d'obtenir  que  la  déli- 
Mntioa  fût  ouverte  et  que  toutes  les  puissances  fissent  un  efibrt  commun 
arriver  à  l'uniformité  des  monnaies.  La  France,  qui  a  souvent  donné  aux 
nations  le  signal  de  réformes  utiles,  ne  devrait,  cette  fois-ci  encore, 
à  personne  l'honneur  de  l'initiative.  J'espère,  Messieurs  les  Sénateurs, 
vous  en  jugerez  ainsi  et  que  vous  voudrez  bien,  par  un  renvoi  aux  mi- 
oompétents,  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  les  bons  résultats 
fifon  pourrait  attendre  de  négociations  qu'il  ouvrirait  avec  les  principales 
psKanees  commerçantes,  pour  chercher  de  concert  les  moyens  d'établir 
faiiorniité  des  monnaies,  ou  même  des  mesures  en  général.  Une  telle  recom- 
■udation  ne  saurait  être  considérée  comme  inopportune,  dans  un  moment 
•à  les  organes  du  gouvernement  lui-même  nous  font  espérer  la  conclusion 
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prodiaîne  de  traités  de  commerce  et  de  conrentions  destinées  à  fKtliter  les 
échanges  intematiojaaux.  U  semblera  même  tout  natm^  qne  les  négodations 
s'étendent  à  la  question  monétaire,  car  aucune  convention  ne  cootribueni  ploi 
au  développement  des  relations  internationales  que  celle  qui  aurait  pour  ob}el 
rétablissement  d'une  monnaie  commune  à  toutes  les  nations  commerçantes* 

LÉON. 
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SoiouiBc.  ^  Préoccnpttioas  da  monde  financier  an  sujet  des  éYénements  potititpNS 

do  Mexique.  —  Diljficoltés  de  la  situation  commerciale  et  financière.  —  Le  uoiiveta 

3  0/0.—  La  Banque  de  France  et  TÉtat.  ^  Rapports  annuels  de  Sociétés  par  actioas. 

—  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilan  de  la  Banque  da 

'  France. 


Le  mois  de  juin  a  vu  les  affaires  du  Mexique  prendre,  dans  les  précœu^ar» 
taons  du  monde  financier,  une  part  très-grande,  assez  grande  pour  avancer  Ift 
mcNTie  saison,  qui,  d'ordinaire,  ne  vient  qu'un  mois  plus  tard.  La  nullité  dei 
afbires  a  eu  pour  conséquence  certaine  faiblesse  dans  les  cours;  nous  diaooi 
fidblesse  plutôt  que  baisse ,  car  ce  n'est  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
que  la  baisse  a  été  un  peu  accentuée.  En  fin  de  compte,  commeree  et  finanees 
vont  mal  en  ce  moment.  Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  rénuméralîoft 
des  causes  qui,  suivant  nous,  ont  motivé  cette  situation.  U  est  évident,  pour 
nous,  qu'une  conversion  de  rentes  faite  au  moment  où,  suivant  le  mot  do 
M.  Fould  lui-même,  il  y  a  crise,  au  moment  où;  la  guerre  américaine  d'uno 
part,  l'inclémence  de  la  température  d'autre  part,  annibilent  tant  de  capitauic 
ou  ralentissent  la  richesse  produite  annuellement  et  nous  privent  de  débou- 
chés si  utiles  à  nos  vins,  nos  laines,  nos  soies ,  etc.,  il  est  évident  pour  nous, 
qu'une  conversion  de  rentes  faite  dans  ces  circonstances  doit  amener  t6t  on 
tard  une  grande  réaction  sur  tous  les  marchés  financiers  ;  nous  n'avons  doue 
pas  besoin  d'un  grand  travail  ne  raisonnement  pour  nous  expliquer  la  teo» 
dance  actuelle. 

L'ancien  3  0/0  a  définitivement  disparu  de  la  cote,  où  Tonne  voit  plu» 
(csi  fait  de  3  0/0),  que  le  nouveau  fonds.  C'est  bien;  mais  combien  ea 
résultat  a-t-il  coûté  aux  finances  publiques  ou  particulières? C'est  là  ce  qu'oit, 
pourra  établir  un  jour,  quand  on  possédera  tous  les  éléments  du  iMidgel  dft 
cette  opération.  En  attendant,  on  a  détaché  pour  la  première  fois,  le  16  jtti% 
le  coupon  trimestriel  (0  fr.  75  c.)  du  3  OfO  nouveau. 

Le  bilan  de  la  Banque  ne  dénote  pas  une  situation  précisément  prospère; 
l'encaisse  a  diminué,  le  portefeuille  a  augmenté;  il  est  vrai  qu'à  cette  époqp» 
de  l'année  ce  fail  est  habituel.;  mais  les  avaneea  à  TÉtat  ont  augmenté  di 


BULLETIN  FINANCIER.  139 

jl  BîDioiis  (i).  Nous  n'eiaminerons  pas  si  le  moment  où  le  portefeuille  aug- 
■0t6  ao  détriment  de  rencaisse  est  bien  choisi  pour  cette  opération;  mais 
Midananderons  pourquoi  on  porte  le  montant  au  compte  d'avances  à  rÉUU 
m  k  trâU  dm  30  jittii  184d,  au  lieu  d'ouvrir  un  compte  spécial,  ce  qui  le 
wHOmi  plus  en  Tue  et  répondrait  mieux  à  Tesprit  de  la  loi  qui  a  voulu  la 
fÉbliàté  du  bilan  de  cet  établissement  de  crédit;  cela  serait  d'autant  plus 
tffle,  que  le  traité  du  30  juin  1848,  modifié  en  dernier  lieu  par  celui  du 
Sbvs  4852,  détermine  bien  les  époques  de  remboursement  de  l'emprunt  au- 
tomé  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (en  1848 1),  mais  n'autorise  pas 
h  Banque  à  faire  ni  l'État  à  solliciter  d'autres  avances. 
Ledifidende  du  premier  semestre  1862  a  été  fixé  par  le  conseil  général  de 
hEinque  à  78.50. 

Les  aflaires  nous  laissent  assez  de  loisir  en  ce  moment  pour  nous  occuper 

èei  assemblées  générales  d'actionnaires  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu  sujet 

déparier. 

L'unité  du  billet  de  banque  est  comme  on*  sait  réalisée  en  France  depuis 

lltt,  io  moins  dans  la  France  continentale  (nous  ne  parlons  pas  de  l'excep- 

tioBadueDe  de  la  banque  de  Savoie,  exception  due  à  Tannexion  de  la  Savoie 

ihftaoce  à  la  suite  de  la  guerre  dltalie)  ;  mais  dans  l'Algérie  et  dans  les 

eolOBies  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  depuis  1851  on  a  établi  des  banques  de  cir- 

ahlioa  en  Algérie  et  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  l'Ile  de  la  Réunion,  la 

Agane  française  ainsi  qu*au  Sénégal .  L'espace  ne  nous  permettant  pas  d'aborder 

ki opérations  de  ces  institutions  et  d'apprécier  les  services  qu'elles  rendent, 

contenterons  de  donner  la  série  de  répartitions  annuelles  aux  actions 

de  cinq  cents  francs  depuis  le  mois  de  juin  ;  nous  ne  prétendons  pas 

fK  ce  soit  là  l'expression  absolue  de  leur  succès  au  point  de  vue,  au  moins, 

fcJintérèt  pubUc. 

Banques  de 


TAlgérie.    la  Uartiniqoe.  la  Gaadeloape.   la   Rianion.       la  Gayane.        le  Sénigal. 

l«Mi..     21.60  

30.65  88.25(2)  90.70(2)  

32.25  34.75  34    •  28.85  

IfiMS..     36.50  33    »  30    »  40.16  

1CM6..    37    B  35.20  35    •  46.40         134.65^2)      12.50(3) 

UBS4S1.,    35.30  33.55  35    u  50.40  52.50  29.53 

107-58..    36    »  46.15  37.50  46.63  47.62  29.91 

1858^18..     42.80  44.05  45    •  4f.91  50.05  34.21 

Um-€0..    46.50  36.55  37.75  48.79  56.50  29.07 

WMl..    45.10  53.45  50    >•  51.81  62    »  34.31 

1861-62..    23.75(3)      25.80(3)  32.50(3)  31.55(3)     40    »  (3)      

P)  L'aagmeDtatioD  apparente  n*est  que  de  30  milllions;  mais,  comme  le  1"  juillet  de 
aimée  échoit  le  remboursement  annuel  de  5  millions  fait  par  TÉtat  et  la  Ban- 
nogmeDUtion  réelle  est  de  35  millions* 
0)  Duks  ces  repartitions  sont  compris  des  arrérages  de  rentes  étrangères  à  la  Banque 
rt  rtiiHint  de  Tindemnité  coloniale  votée  en  1849  en  faveur  de  propriétaires  d'es- 
rcndos  2i  la  liberté  par  suite  de  Témancipation  des  noirs  due  à  la  révolution 
«848. 
n  Ces  répartitions  ne  se  réfèrent  qu'à  une  contrée. 
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Le  Crédit  impérial  et  royal  autrichien  pour  le  commerce  et  Tindustrie  (vul- 
gairement nommé  en  France  Crédit  mobilier  autrichien),  qui  l'année  demièR 
avait  entamé  sa  résenre  de  454.105  fl.  pour  parfaire  à  ses  actionnaires  In 
intérêts  à  5  0/0,  a  au  contraire  cette  année,  en  dehors  de  ces  intérêts,  m 
bénéfice  de  S. 302. 208  fl.  œ.  w.  90  kr.,  ce  qui  lui  a  permis  de  porta 
460.441  fl.  78  kr.  à  la  résenre  qui  monte  alors  à  828.849  fl.  15  kr.  et  df 
répartir  à  ses  actionnaires  un  dividende  5  fl.  1/2;  le  revenu  de  1861  est  alai 
pour  l'actionnaire  (réserve  non  comprise)  de  7.75  0/0  par  an.  Voici  depuis  11 
fondation  de  cette  importante  Société,  les  répartitions  0/0  faites  aux  actiooi  ; 

1855-56....      110/0  1858....      7  0/0  1860....      5  0/0 

1857 5  0/0  1850....      6  0/0  1861....      7  3/4  (VO 

On  sait  que  l'Espagne  jouit  de  la  faveur  d'avoir  la  liberté  d'institutions  dà 
crédit,  sauf  un  r^lement  général  établi  par  la  loi  du  28  janvier  1856.  La 
établissements  de  circulation  qui  avant  cette  loi  n'étaient  qu'au  nombre  di 
trois  (Banque  d'Espagne,  anciennement  Saint-Ferdinand,  —  de  Barcelone  ei 
de  Cadix)  se  sont  multipliés  dans  cette  contrée;  on  en  a  fondé  à  Malaga,  i 
SéviUe,  à  Saragosse,  à  Valladolid,  à  Sanlander,  etc. 

Les  Crédits  mobiliers  se  sont  aussi  rapidement  formés  sur  cette  terre  jm- 
qu'alors  peu  initiée  au  crédit;  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  qnatic 
sociétés  de  ce  genre  les  plus  importantes  de  la  Péninsule  ibérique,  et  nom 
donnerons  depuis  leur  fondation,  les  répartitions  aux  actions  de  ces  quatn 
compagnies  : 

Crédit  mobilier  Soe.  mér«.  Crédit  m  Soc.  fia. 

otpagDoL  tt  indatt.  Espognt.  etu  d«  ciéi« 

Capital  versé 42.000.000  fr.  35.000.000  fr.  16.000.000  fr.  9.450.000  ilr. 

AcUons  de 500  flr.  500  fr.  500  fr.               595  tt. 

Au  versement  de..  350  flr.  250  flr.  500  flr.               315  fr. 

1856(1) 105/80/0  80/0  424/90/0  14  4/9  0/0 

4857 60/0  82/3  0/0  80/0  112/3  0/0 

1858 221/3  0/0  100/0  6  0/0  10  6/10  0/0 

1850. 10  0/0  91/8  0/0  Néant.  Néant 

1860 10  0/0  9  0/0  6  0/0  19  3/8  Ol^ 

1861 10  0/0  14  0/0  11/2  0/0  12  1/20/0 

Réserre  au 
31  décembre  1851.    8.243.580  fr.    656.618  fr.         813.214  fr.  185.449  flr. 

La  compagnie  des  chemins  de  for  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  a 
produit  depuis  1857  les  résultats  kilométriques  suivants  : 

Réteta  Reotttes             Dépenses  Revena  Proportion  RopMt. 

moyen  brotee  d'exploitation  net  de  la  dép.  tol^ 

Bmdoes.     exploité.  kihMiétriqiie.  par  kilomètre.  par  kitomét.  k  la  recette,  au  mtÊÊm 

kil.  fr.                       fr.  fr.  0/0  fr. 

1857....  1.231  62.234  24.651  37.583  39  60  53    » 

1858....  1.305  60.620  23.774  36.846  39  22  49  90 

1850....  1.388  71.424  27.259  44.165  38  16  63  90 

1860....  1.410  70.416  27.884  42.531  39    »  63  00 

1861....  1.412  84.666  31.871  52.795  37  64  75    • 


(1)  Les  taux  de  cet  exercice  ont  été  ramenés  k  rannée,  la  darée  n'ayant  attelnl 
an  pour  aucone  de  ces  Sociétés. 
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Ces  résultats,  quant  à  l'exploitation,  ne  concernent  que  Tancien  réseau.  Yoici 
Jeidiiifres  du  nouveau  réseau  : 


487 


38.096 
38.009 


30.908 
21.900 


i7.787 
16.509 


:S3  31 
55  58 


Ce  qœ  nous  ayons  dit  antérieurement  au  sujet  de  la  progression  des  recettes 
èeette  Société,  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  aucun  raisonnement  à  ce 
MjeL 

Yoid  pour  le  Dauphiné  (ancienne  compagnie  de  Saint-Rambert  à  Grenoble) 
leidiiffires  correspondants  : 


ftiMU 

Rtcetlet 

Dépcoiet 

Revenu 

Proportioa 

Répart. 

majm 

brates 

d'exi>loitetioa 

aet 

de  UdépeBM 

aux 

hiirfiii 

.    aploiU. 

kiloiiAlriqan. 

par  kilomètre. 

par  kUomèt. 

k  la  reocue. 

aetioBB 

kU. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

107... 

..         72 

12.244 

9.020 

3.244 

73  67 

40/0 

«... 

..       112 

15.681 

11.566 

4.115 

73  76 

40/0 

m... 

..      134 

18.624 

13.853 

4.771 

76  30 

40/0 

m... 

..      134 

20.534 

14.339 

6.295 

69    • 

40/0 

iSN... 

..      147 

20.833 

12.938 

7.895 

62  08 

40/0 

Od  sait  que  cette  compagnie  doit  plus  tard  se  réunir  à  la  précédente  en  vertu 
imk  traité  qui  aura  son  exécution  ultérieurement. 

Le  revenu  des  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  a  fléchi  cette  année; 
il  l'est  que  de  33  fr.  50  contre  35  il  y  a  un  an.  Les  recettes  brutes  ontcepen- 
dtnt  progressé,  mais  la  proportion  des  dépenses  d'exploitation  est  plus  forte; 
Cl  outre  le  change  a  été  défavorable  à  la  compagnie.  Yoici  d'ailleurs  le 
lydeau  du  mouvement  kilométrique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
4e  cette  société  depuis  l'origine  de  sa  fondation  : 


107. 


Il 


nyio&U. 
kU. 

956 
1.018 
1.087 
1.234 
1.^4 
1.334 
1.324 


Recettes 

bnitet 

kilooiét. 

fl. 

13.614 
14.206 
13.978 
12.401 
14.053 
14.973 
16.494 


Dépensée 
d'exploitation 
par  kilomètre, 
fl. 

7.246 

7.344 

7.018 

5.918 

5.371 

5.561 

6.436 


lerenn 
net 
pei  kitomèt. 
fl. 
6.368 

6.862 
6.959 
6.488 
8.681 
9.410 
10.058 


Proportion 

de  la  dépeoso 

à  U  recette. 

0/0 

53  22 

51  69 
50  21 
47  72 

38  32 
37  46 

39  03 


Répart. 

aux 
actionn. 

fr. 

31  90 
33  66 
37  55 
30  22 
35  a 
35  f 
33  oO 


Le  dividente  total  de  1860  soit  35  fr.  équivalait  à  18  fl.  02  kr.,  celui  de 
IKl  33  fr.  50,  inférieur  de  1  fr.  50  à  celui  de  1860,  équivaut  (à  cause  de 
félévation  du  change)  à  18  fl.  71  kr.  On  comprendra  alors  qu'en  réalité  il  y 
a  augmentation  de  revenu  pour  Faction  ;  c*est  la  baisse  du  papier-monnaie 
lien  (puisque  la  compagnie  est  autrichienne)  qui  cause  cette  illusion, 
5  traduit  pour  les  actionnaires  français  en  perte  réelle.  Les  recettes 
des  mines,  usines  et  domaines  appartenant  à  la  compagnie  progressent 
année.  Voici  (en  florins)  les  produits  des  chemins  de  fer  et  des  mines, 
depuis  1855  : 
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Exereioet. 

Chemins  de  fer. 

Mines,  usines,  dom.. 

eu.           Total. 

Chaafti 

fl.        k. 

fl.       k. 

I.         k. 

fl.  k. 

i855.. 

5.798.728  08 

617.403  27 

6.416.131  35 

40  34 

i8S6.. 

6.938.054  31 

648.857  28 

7.576.911  89 

42  53 

1837.. 

7.225.113  44 

707.878  01 

7.932.991  45 

42  79 

I8S8.. 

7.640.166  15 

662.014  33 

8.302.180  48 

43  35 

4859.. 

Il  .492.865  61 

441.128  71 

11.933.994  42 

48  25 

1860.. 

12.456.746  98 

627.486  44 

13.084.236  42 

52  57 

1861.. 

13.315.755  23 

634.935  38 

13.950.690  61 

57  30 

100  iRk 

100  fc 
100  fr. 
100  fr^ 

iooii; 

100  ft 
100  llr* 


i 
■9 

î 


La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  T Autriche,  de  la  Lombardie 
et  ritalie  centrale  nous  offre  les  résultats  kilométriques  suivants  : 


Aisesa 

Beoetlas 

Dépenses 

Rerenn 

PropoiUen 

BApni. 

moyen 

brntae 

d'expiDitaUon 

net 

deU  dépense 

an 

ExMCiees. 

eiplotlé. 

kikHiit. 

psT  kllomèlra. 

psr  kilomètn. 

k  la  recette. 

kil. 

1^. 

b. 

h. 

0/D 

fr. 

lo39.«  •  • 

1.277 

46.572 

24.128 

22.444 

51  08 

90   • 

1860. .  • . 

1.429 

34.877 

16.355 

18.522 

47    » 

30   i 

1861 .... 

1.774 

35.804 

13.866 

21.938 

38  70 

40    » 

Rappelons  de  suite  que  cette  compagnie  a  établi  ses  comptes  au  diaig» 
fixe  du  florin  en  France,  sur  le  taux  de  S  fr.  50  le  florin.  Un  compte  spédal 
ontient  en  bénéfices  ou  pertes  les  résultats  de  la  différence  du  change  ûm 
au  change  réel. 

Si  nous  scindons  le  réseau  total  et  que  nous  comparions  les  résultats  il 
4859  à  ceux  de  1861  nous  voyons  la  proportion  des  dépenses  aux  iumllW 
tomber,  sur  la  ligne  de  Vienne  à  Trieste  et  ses  embranchements  de  53.40  à.' 
44.40  puis  à  35.70;  sur  la  ligne  du  Tyrol  (Nord  et  Sud)  de  62  à  60.80  pnh- 
53.80;  sur  laligne  de  Hongrie  il  n'y  a  aucun  point  de  comparaison, les  lignes  da 
ce  réseau  n'entrant  en  compte  qu*à  dater  du  1*'  janyier  1861.  Les  lignes  is 
la  Lombardie  et  de  la  Yénétie  réunies  pour  les  exercices  1859  et  1860  soMt 
réparées  pour  les  comptes  de  1861  ;  en  1859  la  proportion  des  dépenses  ssOt 
recettes  est  de  45  0/0,  en  1860  de  50.70  0/0.  En  1861  pour  les  lignes  dak 
Yénétie  on  a  41.70  0/0  et  pour  celles  de  la  Lombardie  47.90. 

On  a  détaché  en  juin,  outre  les  arrérages  des  3  0/0  français  ancien  et 
7eau,  et  le  coupon  susmentionné  des  actions  de  la  Banque  de  France,  un 
pon  de  35  fr.  sur  les  actions  des  Hauts-Fourneaux  delà  marine  et  des  chenliS 
de  fer,  Société  Petin,  Gaudet  et  C*. 


Alph.  Courtois  fils. 
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^Progrès  économiques  en  Italie;  chemins  de  fer  napolitains;  le  réseau 
ÈiSim,  —  L*État  et  les  compagnies.—  Nouveaux  chemins  de  fer  concédés  et  travaux 
et  canlisation  en  Belgique.  —  Les  revenus  publics  de  TAngleterre  en  i862.  — 
LaBarcbés  cotonniers  du  continent. 

Goodamné  au  répit  dans  son  action  politique,  le  jeune  royaume  d'Italie  en 

(nlite  avec  résolution  et  vigueur  pour  développer  ses  intérêts  économiques  ; 

«M  saurait  trop  vivement  l'en  féliciter.  C'est  plus  digne  et  plus  avantageux 

fK  de  teoonsumer  en  lamentations,  pour  le  momentinutiles,  au  sujetde  Rome 

etieTenîie,  que  de  gaspiller  les  forces  vives  du  pays  en  agitations  inopportunes 

fri  feraient  du  tort  plutôt  que  du  bien  à  la  cause  italienne.  Au  surplus,  le 

IMoppement  économique  est  dans  l'Italie  du  jour,  plus  encore  que  partout 

iBeon,  un  moyen  de  progrès  politique.  Où  trouver  une  voie  plus  sûre  pour 

flOHolider  l'attachement  des  Italiens  au  nouvel  ordre  des  choses  que  de  leur 

tfnoiilrer,  par  l'évidence  des  faits,  qu'ils  y  gagnent  non-seulement  en  liberté 

loUqoep  mais  encore  en  bien-être,  en  richesse?  Y  a-t-il  un  lien  plus  indes- 

Inclîble  pour  opérer  et  assurer  l'union  des  diverses  provinces  italiennes,  que 

fielques  centaines  de  kilomètres  de  solides  rails  qui ,  en  effaçant  les  limites 

etki  barrières,  mêlent  les  contrées  jadis  les  plus  éloignées  et  les  plus  dis- 

ineles?  Cela  est  vrai  surtout  pour  le  Midi.  Le  canon  Engcrth ,  alias  locomo- 

fhe,  détruira  le  brigandage  napolitain  plus  promptement  et  plus  sûrement  que 

■BponrraieQt  le  faire  les  canons  Armstrong  les  plus  «  perfectionnés»,  c'cst-à- 

dkt  ks  plos  meurtriers. 

On  le  reconnaît  bien  à  Turin.  Aussi,  le  projet  de  loi  touchant  les  chemins 
et  fer  napolitains  prend-il,  dans  les  préoccupations  publiques,  la  première 
fèÊBt  parmi  les  diverses  lois,  de  nature  économique,  que  le  parlement  italien 
Ut  encore  discuter,  et  qu'il  votera  probablement  dans  le  cours  de  ce  mois.  Nous 
ifODs  dit  déjà  quelques  mots  de  la  nouvelle  convention  arrêtée  entre  le  gouver- 
Kment  de  Turin  et  une  compagnie  représentée  par  MM.  de  Rothschild  etTalabot 
k  Paris:  on  en  connaît maintenT?nt  le  texte  ofQciel.Yoici  les  lignes  sur  lesquelles 
porte  la  convention  :  1**  d'Ancône  à  Otranle,  le  long  du  littoral  de  l'Adriatique, 
pvPescara,  Termoli,  Foggia,  Bariclla,  Bari  et  Lecce;  — 2"  dePescaraà  Geprano, 
fu  Sora,  Celano,  Solmone  et  Popoli; —  3"  de  Foggia  àNaples,  par  Ascoli,  Eboli 
tiSaleme  ; — 4*  de  Brescia  à  Yoghera,  par  Crémone  et  Pavie.  Les  noms  des  villes 
^à  marquent  le  tracé  de  la  quatrième  ligne  disent  assez  que  cette  ligne,  des- 
Mnant  des  contrées  lombardes,  n'a  aucun  rapport  direct  avec  le  réseau  napo- 
fcm;  elle  ne  s'y  rattache  que  par  la  personnalité  des  concessionnaires  qui 
tttUmème  pour  les  deux  entreprises.  Il  y  a,  par  contre,  connexion  intime 
•rtrc  les  trois  premières  lignes  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de 

«•  stiiE.  T.  xxxT.  —  15  jmllet  1862.  10 
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ritalie  pour  voir  que  les  lignes  PescararCeprano  (n°  2)  et  Foggia-Naples  (n*  3^ 
sont  des  grands  embranchements  que  Tartère  principale ,  celle  du  littoral 
(n«  ij,  lance  dans  l'intérieur  du  pays  et  qui,  en  même  temps,  établissent  une 
double  conmiunication  directe,  fort  contournée  cependant,  entre  les  riyee 
adriatique  et  méditerranéenne. 

La  quatrième  ligne,  venant  se  greffer,  dans  les  plaines  lombardes,  sur  un 
réseau  en  plein  fonctionnement,  quoique  aux  mailles  peu  serrées  encore,  sera  le 
plus  facile  pour  Texécution  ;  aussi,  les  concessionnaires  s' engagent-ils  à  l'ache- 
ver dans  deux  ans  et  se  contentent-ils  delà  garantie  d'un  minimum  de  revenu 
kilométrique  de  25,000  fr.  Les  termes  d'ouverture  sont  échelonnés  à  des  datai 
plus  lointaines  pour  les  différentes  sections  des  trois  lignes  napolitaines,  et  k 
gouvernement,  en  vue  de  la  construction  plus  coûteuse,  c'es^à-dire  du  cqiita] 
plus  élevé  qu'elle  absorbera,  consent  aux  entrepreneurs  la  garantie  d'unrevem; 
minimal  de  29,000  fr.  par  kilomètre.  La  garantie  porte  sur  toute  la  durée  d( 
la  concession.  L'État  cède  encore  aux  concessionnaires  les  produits  de  la  ligw 
de  Yoghera  à  Plaisance  et  pour  10  millions  de  domaines,  en  sus  d'un  subaide  de 
somme  égale,  duquel  on  défalquerait  toutefois  la  valeur  des  travaux  d4{|l 
exécutés  par  l'État.  Les  concessionnaires  doivent ,  dans  l'espace  de  six  mete, 
former  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  une  société  anonyme  moyennial 
fusion  avec  la  société  du  chemin  de  fer  lombard  et  de  l'Italie  centrale,  et  ré^ 
liser,  dans  l'année,  la  séparation  du  réseau  itaUen  d'avec  les  chemins  aulii- 
chiens. 

La  concession  de  la  compagnie  Rothschild-Talabot  n'embrasse  pas  l'ensemUt 
des  lignes  projetées  dans  l'ex-royaume  des  Deux-Siciles.  Cet  ensemble  dépas- 
serait une  étendue  de  2,000  kilomètres,  la  moitié  à  peu  près  des  lignes  exploi* 
tées,  en  construction  ou  projetées  dans  l'Italie  septentrionale  et  centralSi 
Quelque  important  que  soit  cet  accroissement,  les  progrès  réalisés  depuis  trok 
ans  permettent  de  compter  sur  sa  prochaine  réalisation.  A  la  veille  de  la  de^ 
nière  guerre,  soit  en  avril  1859,  l'Italie  ne  possédait  encore  que  1,472  kilo* 
mètres  en  exploitation,  266  kilom.  en  construction  et  854  kilom.  en  pmijal 
(concédés),  soit  ensemble  2,592  kilom.;  le  royaume  de  Sardaigne  entrait  dni 
le  premier  chiffre  pour  807  kilom.,  plus  de  la  moitié  de  toute  l'étendue  exploi 
tée.  Un  an  après,  quand  le  nouveau  royaume  se  constituait  par  l'annexion  è 
la  Lombardie,  des  duchés,  des  Romagnes  et  de  Toscane,  il  possédait  :  1 ,623  kib 
mètres  en  exploitation,  515  kilom.  en  construction  et  907  kilom.  en  prcje^ 
ensemble  3,045  kilom.  Dix  mois  plus  tard,  à  l'ouverture  du  premier  parkoMB 
d'Italie  (février  1861),  les  chiffres  respectifs  étaient  dans  le  royaume:  de  l,7iS 
—  i,278,  —  498,  —  ensemble  3,494  kilom.  Un  an  après,  au  1*'  mars  IMI 
l'Italie  tout  entière,  y  compris  les  territoires  vénétien  et  romain ,  compte  ■ 
ensemble  de  6,923  kilom.,  se  divisant  comme  suit  pour  les  contrées  etk 
degrés  d'avancement  (1)  : 


(!)  Voir  ria-4^  qui  vient  d*é(re  présenté  aa  parlcmeot  d'Italie  soos  le  UHit 
RacccUta  délie  Leggi  e  Ùecreti  relatwi  aUa  ccnsintzione  délie  tirade  ferrate  gwom 
natixje  e  di  gueUe  concess?  aW  imlmiria  privala  del  regfio  d^ltaUa. 
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Ctoapct,  Exploité». 

kil. 

1.  Septentrional ....  913 

2.  Vallée  du  Pô.   .  .   .  980 

3.  Central 389 

4.  Romain 556 

5.  Napolitain 56 

6.  Sicilien » 


te 


EneoMtnictioD. 

A  l*itade. 

BBMmble, 

kU. 

Ul. 

kil. 

298 

229 

1,440 

285 

184 

1,389 

642 

45 

1,076 

387 

22 

965 

370 

690 

1.116 

40 

897 

937 

Totaux 2,894  4,962  2,067  6,923 

U  dlflérence  énorme  qui  existe  entre  les  diverses  parties  de  Tltalie  par  rap- 

|iort  à  l*osage  des  voies  ferrées  se  reflète  d'une  façon  bien  expressive  dans 

le  HUeau  qui  précède.  On  la  saisit  mieux  encore  si  Ton  réunit  les  groupes 

éea  à  deux.  On  trouve  alors  que  la  Haute-Italie  (groupes  1  et  2)  exploite  déjà 

ksdeox  tiers  presque  (1,893  k.)  de  son  réseau  projeté  (2,829  k.);  que  TltaUe 

eatnk  n'en  exploite  pas  tout  à  fait  la  moitié  (945  k.  sur  2,041);  et  que 

nulie  méridionale  n'exploite  pas  beaucoup  plus  que  la  quarantième  partie  de 

lei  foJes  ferrées  projetées.  Voilà  un  fait  qui  explique  bien  des  choses  dans  la 

réeate  histoire  politique  et  sociale  de  Tex-royaume  bourbonien  ;  mais  ee 

ekike  dénote  aussi  la  grandeur  exceptionnelle  de  la  tâche  qui  restelààaccom-^ 

jër.  On  comprend  que  le  gouvernement  italien ,    suroccupé  comme  il  est 

el  ne  soufDrant  aucunement  de  la  pléthore  financière,  s*en  cfTra^  e  quelque 

peaet  aime  mieux  recourir  de  nouveau  aux  capitaux  et  à  l'activité  de  Tindus- 

Irie  privée;  le  réseau  napolitain,  on  s'en  souvient,  avait  déjà  été  concédé  à  une 

eoBpagnie  et  repris  ensuite  par  le  gouvernement. 

Dans  les  circonstances  où  s'accomplit  ce  nouveau  retour,  il  serait  peut-être 
téméraire  d'y  voir,  d'une  façon  générale,  une  preuve  en  faveur  de  l'industrie 
privée.  Adkuc  sut  judice  lis  est,  —  ce  dont  on  peut  à  bon  droit  s'étonner.  La 
qpeilkHi  de  savoir  si  les  voies  ferrées  doivent  être,  commes  les  anciennes 
roule»,  construites  et  exploitées  par  l'État,  ou  s'il  vaut  mieux  les  abandonner 
à  rmdostrie  privée,  s'est  présentée  sur  le  continent  simultanément  avec  le 
pranier  projet  de  chemin  de  fer;  on  n'a  pas  oublié  surtout  les  luttes  opiniâtres 
et  passionnées  dont  elle  fut  l'objet  dans  les  Chambres  françaises  et  qui  ne 
eootriboèrent  pas  peu  à  retarder  la  constitution  du  réseau  national.  Dans 
d'antres  États  du  continent,  elle  n'a  été  ni  moins  vivement  ni  moins  longue- 
ment discutée  qu'en  France.  N'est-il  pas  étrange  qu'après  trente  ans  d'études 
et  d'expérimentations,  l'opinion  ne  soit  pas  encore  fixée?  En  France,  par 
CKnpIe,  la  question  semblait  jugée  il  y  a  quelques  années;  d'après  les  con- 
ventions de  4852  et  de  1857,  c'était  décidément  Tindustrie  privée  qui  rempor- 
tait; le  rôle  de  l'État  devait  désormais  se  borner  à  autoriser  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  à  en  réglementer  l'exécution  et  à  en  surveiller  l'exploitation. 
Fuit  sont  venues  les  conventions  de  1859,  qui  chargent  le  Trésor  de  la  garantie 
HnlérèC  pour  le  second  réseau;  encore  deux  ans,  et  on  ressuscite,  en  faveur 
du  Iroisi^e  réseau,  la  loi  de  1842,  qu'on  croyait  avoir  définitivement  enterrée 
CB  1852,  et  qui  fait  intervenir  l'État,  d'une  façon  plus  directe  encore,  dans  la 
eoBstnidion  des  voies  ferrées.  Le  revirement  s'arrètera-t-ll  là?  Il  est  permis 
dTcn  douter,  quand  on  regarde  la  brèche  faite  sur  maints  autres  points  encore 
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dans  les  doctrines  en  vogue  durant  les  premières  années  de  FEmpire  rei 
taure  ;  entre  autres,  on  vient  de  retourner  aux  petites  compagnies  et  à  l'adja 
dication,  tandis  que  la  fusion  centralisatrice  et  la  concession  directe  avaient  et 
le  fondement  du  système  inauguré  en  1852. 

Le  fait  est  que  la  Belgique,  où  FÉtat  s'était  d'abord  chargé  de  la  constnx 
tion  et  de  l'exploitation  du  réseau  national  et  où  l'on  avait  vu  ensuite  k 
compagnies  prendre  une  place  de  plus  en  plus  large,  semble  hésiter  aujooi 
d'hui  encore  entre  les  deux  systèmes.  L*un  et  l'autre  se  retrouvent  dans  U 
projets  de  loi  que  MM.  Yanderstichelen  et  Frère-Orban,  ministres  des  travaa 
publics  et  des  finances,  viennent  de  présenter  au  parlement  belge  ;  le  premi< 
de  ces  projets  de  loi  embrasse  une  série  de  travaux  publics  à  exécuter  pi 
l'État,  et  le  second  énumère  les  chemins  de  fer  qui  doivent  être  concédés 
l'industrie  privée.  Ce  dernier  porte  sur  les  lignes  que  voici  :  !•  d'Anvers 
Hasselt;  2°dcMa!ines  à  Saint-Nicolas  ;  3"*  de  Hal  à  Ath;  4''  de  Frameries 
Chimay  ;  5"  de  Liège  vers  Aix-la-Chapelle  et  de  Yerviers  à  la  Meuse;  6*  d 
Gand  k  la  frontière  des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Temeuzen  ;  7»  de  Ton 
grès  à  Ans  et  à  Liège,  et  de  Hasselt  à  la  frontière  néerlandaise;  8®  de  Fumes  i 
la  frontière  française  dans  la  direction  de  Dunkerque  ;  9"  enfin  de  Liège  ven 
le  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  par  la  vallée  de  l'Ourthe,  et  de  Spa  à  il 
frontière  luxembourgeoise.  Ces  lignes,  on  le  voit,  tendent  surtout  à  faciliter  e1 
à  multiplier  les  communications  entre  la  Belgique  et  les  pays  voisins  ou  à  doo- 
bler  dans  le  pays  même,  en  les  raccourcissant,  les  lignes  de  communicatioo 
entre  des  localités  importantes;  ce  sont  presque  toutes  des  doublures  ou  dei 
triplures  de  lignes  ou  de  sections  déjà  existantes.  Malgré  cela,  les  solliciteon 
de  concessions  ne  manquent  pas;  il  y  a  des  lignes  (le  n»  6,  par  exemple),  <à 
Tadministralion  a  eu  à  choisir  entre  trois  demandes  de  concession  rivales  ;  il] 
en  a  d'autres  (le  n*»l)  pour  l'exécution  desquelles  par  le  gouvernement,  lalég^ 
ture  avait  déjà  voté  lescrédits  nécessaires,  qui  deviennent  aujourd'hui  disponi- 
bles. Quand  on  pense  aux  circonstances  locales  et  générales  au  milieu  des- 
quelles  se  produisent  ces  demandes  de  concession,  on  ne  peut  se  refuser  d*) 
voir  une  éclatante  preuve  de  Tesprit  d'initiative  des  entrepreneurs  et  descafi' 
talistes  belges  ainsi  que  de  leur  robuste  confiance  dans  le  développement  ooii' 
tinu  de  leur  pays  et  dans  l'avenir  des  chemins  de  fer.  Nous  en  félicitons  wt 
cèrement  la  Belgique  ;  la  conduite  de  son  monde  financier  forme  un  coatrasft 
bien  significatif  avec  la  pusillanimité  réelle  ou  simulée  de  certaines  «  grande 
puissances  »  financières  que,  dans  d'autres  pays,  on  avait  cependant  comblée 
de  faveurs  pour  leur  donner  du  courage. 

Cet  empressement  des  capitaux  permet  à  l'État  de  restreindre  son  interveii 
tion  aux  lignes  ou  sections  où  des  raisons  spéciales  semblent  la  conseiller.  Te 
est  le  cas  de  la  ligne  directe  à  établir  entre  Bruxelles  et  Louvain;  en  se  diar 
géant  de  cette  ligne,  le  gouvernement  est  «  mû  par  la  pensée  que  l'État  seo 
doit  intervenir  dans  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tronçon  de  chemin  d 
fer  situé  au  centre  du  réseau  des  voies  de  l'État,  qui  aboutit  à  la  capitale  c 
qui  forme  une  section  de  la  grande  ligne  qui  établit,  à  travers  la  Belgique,  1 
transit  entre  la  mer  du  Nord  et  l'Allemagne.  »  En  principe,  ce  raisonnemeo 
peut  sembler  fort  discutable;  il  est  cependant  la  conséquence  logique  du  syi 
tème  miite  qui  a  depuis  longtemps  prévalu  en  Belgique,  et  d'après  lequel  k 
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artères  principales,  les  routes  nationales  pour  ainsi  dire,  appartiennent  direc- 
loneot  à  FÊtat,  tandis  que  les  routes  secondaires,  dont  la  portée  est  plus  ou 
■oîiis  localisée,  sont  concédées  à  Tindustrie  privée.  Le  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Louyain  est  le  seul  dont  le  gouvernement  veut  se  charger;  pour  le 
Rste,il  préfère  consacrer  ses  soins  et  ses  ressources  à  la  création,  Taméliora- 
timoa  rachèvement  des  voies  d'eau,  si  négligées  aujourd'hui  par  Tindustrie 
prifèe.  Aussi  sont-ce  les  plans  de  canalisation  qui  prédominent  dans  le  pre- 
■ier  projet  de  loi,  demandant  un  crédit  de  il,  210,000  fr.pour  travaux  publics 
àexéenter  par  l'État.  Voici  la  répartition  de  ce  crédit  : 

i.  Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  .  .  .  3,000,000  fr. 

1  Achèvement  du  canal  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord.  .  400,000 

3.  Élargissement  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à 
l'Escaut 510,000 

4.  Amélioration  du  port  de  Nieuport 300,000 

5.  Canalisation  de  la  Meuse 1,400,000 

6.  Canal  de  Liège  à  Maéstricht 600,000 

7.  Canal  de  Tournhout  à  Anvers 1 ,000,000 

S.  Canal  de  Bruges  à  Gand 500,000 

9.  Canalisation  de  la  Mandel 1,000,000 

10.  Achèvement  des  stations   de  chemins  de  fer  et  de 

leurs  dépendances 2,500,000 

Ensemble 11,210,000  fr. 

Noos  n'avons  pas,  on  le  comprend,  à  apprécier  ici  en  détail  les    travaux 

projelés;  mais  ces  soins  officiels  consacrés  aux  voies  d'eau  économiques  dans 

OB  ptj8  sillonné  en  tous  sens  de  voies  ferrées  sur  lesquelles  le  transport  n'est 

pu  des  plus  chers,  constituent  un  fait  caractéristique  dont  les  conséquences 

Bériieront  d'être  méditées  ;  ce  n  est  pas  en  Belgique  seule  qu'on  est  parvenu 

àreooanaitre  que  les  chemins  de  fer,  pour  avoir  tout  leur  effet  bienfaisant, 

BOUmment  en  ce  qui  concerne  le  bon  marché  du  transport,  ont  besoin,  eux 

tnssi,  du  stimulant  coêrcitifdela  concurrence,  et  que  les  canaux  seuls,  intelli- 

geoBDent  établis  et  entretenus,  sont  capables  d*entreprendre  cette  concur- 

reoee.  Yoici  un  autre  fait  non  moins  remarquable  :  le  gouvernement  belge, 

pour  exécuter  ces   travaux,  ne  sollicite  aucun  crédit  extraordinaire;    il 

j  pourvoira  par  les  excédants  de  recettes,  constants  depuis  quelques  années  et 

l'élevant,  pour  les  années  réunies  de  1858  à  1862,  approximativement  à  47 

mîDîons  de  francs,  sur  un  budget  de  dépenses  moyen  de  145  millions.  Des 

euédants  effectifs  et  disponibles  par  le  temps  des  «  entraînements  »  qui  court, 

c'est  à  ne  pas  en  croire  ses  yeux  I 

M.  Gladstone  en  sait  quelque  chose.  L'excédant  de  recettes  en  prévision 
duquel  il  avait  cru.  Tannée  dernière,  pouvoir  renoncer  sur  l'impôt  du  papier 
d  sur  le  dixième  penny  de  l'impôt  du  revenu,  ne  se  réalise  définitivement  pas. 
Les  eomptes  qui  viennent  d'être  publiés  constatent  pour  Tannée  finissant  le 
39  juin  1862  un  revenu  public  de  69,685,789  1.  st.,  contre  71,863,094  1.  st.  de 
ïêDoée  précédente  ;  la  diminution,  de  2,177,305  1.  st.,  est  plus  forte  que  Téqui- 
valent  des  deux  impôts  supprimés  et  respectivement  abaissés.  L'accise  est 
tombé  de  19,492,000  1.  st.  à  18,047,000  1.  st.,  diminution  dont  les  trois  cin- 
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ifMvoitêlreattribuéià  la  suppression  de  Timpôt  sur  le  papîir; 
liHiiiftaiK  îi  7  a  àum  U  diDunaUon  de  i  ,874,000 1.  st.  qu'a  subie  le  rendrâtat 
4^  liMuMM-AMT  «M  considérable  part  due  à  ranwindrissemenl  de  l'actifiti 
èastÉiMiûiiue  et  des  béoéfioes  du  monde  commercial  et  industriel.  Ces  pertes 
MK  tw  parti*  compensées  par  l'accroissement  d'autres  branches  de  revenu  ; 
la  timlkiK  par  exemple,  a  gagné  191,773  1.  st.,  son  revenu  étant  monté  de 
<li4*iklTt»  Ust«  eo  i860<^l  à  8,6l>7,94b  l.st.  pour  1861-62.  Lerendement  de  la 
pniia  au3L  lettres  a  également  continué  sa  marche  ascendante  :  il  s'est  élevé  à 
;^;>Cy5.OO0  1.  st.,  au  lieu  de  3,400,000  L  st.  obtenus  Tannée  précédente.  Ces 
^\chilDre$  d'accroissement  témoignent  d'une  façon  bien  évidente  que  si  la  crise 
attMtaîcatne pèse  très-lourdement  sur  piusieursbranchesimporUntesdM 
bkiérieurs  et  internationaux,  son  influence  réprimante  sur  Tensemble  de  l'activité 
économique  se  manifeste  jusqu'à  présent  d'une  façon  négative  plutôt  que 
i)»  fo^H>n  positive,  c'est-à-dire  qu'elle  a  ralenti  la  marche  d'ailleurs  constam- 
ijieut  et  rapidement  ascendante  du  commerce  anglais,  sans  en  diminuer  le 
laontant  absolu.  Cela  ressort  mieux  encore  du  rendement  des  douanes  qui, 
malgré  tout,  s'est  augmenté  de  250,000  1.  st.,  en  atteignant  le  chiffre  de 
i3,644,000  1.  st.,  contre  23,394,000  1.  st.  en  1860-61.  N'est-il  pas,  eott  dil  en 
passant,  bien  étrange  de  voir  l'Angleterre  franchement  iibre*-échangtate  tirer 
de  ses  douanes  un  revenu  presque  skxtuplk  de  celui  que  fournit  notre  tarif 
plus  ou  moins  protecteur  encore? 

Il  ne  parait  pas,  malheureusement,  que  la  cause  principale  de  la  stagnation 
économique  dont  le  marché  anglais  n'est  pas  seul  à  souffrir,  soit  près  de  dis- 
paraître ;  la  chute  de  la  Nouvelle-Orléans  et  la  reprise  de  la  vallée  du  Missis- 
alpi  par  les  fédéraux  ne  font  guère  aflQuer  le  coton  sur  le  marché  anglais  :  il 
j  devient  de  plus  en  plus  rare.  A  Liverpool,  on  se  l'arrache  à  11  d.;  on  piré^ 
voit  une  hausse  nouvelle  de  3  à  4  d.  par  livre.  Les  marchés  continentaux  sont 
naturellement  plus  mal  pourvus  encore.  Ainsi,  le  marché  cotonnier  de  Brèmei 
Pun  des  plus  importants  sur  le  continent  et  dont  les  approvisionnements  ea 
eoton  américain  se  trouvaient  complètement  épuisés  au  31  décembre  1861,  n^eâ 
a  reçu  dans  le  premier  semestre  1862  que  migt  balles  contre  85,689  baBes, 
arrivées  dans  l'époque  correspondante  de  1861.  Cet  énorme  manquant  n*eit 
compensé  qu'en  très-faible  proportion  par  l'accroissement  dans  les  artivagei 
du  coton  d'autres  provenances,  montés  de  40,383  balles  en  1861  à  21,587  b. 
en  1862.  Somme  toute,  les  arrivages  du  coton,  y  compris  les  provisions  dispo* 
Bibles  au  commencement  de  l'année,  n'ont  été  durant  le  premier  semestre  18Si 
que  de  22,831  balles  contre  104,666  balles  dans  l'époque  correspondante  4e 
1861.  Les  quantités  importées  ayant  été  aussitôt  enlevées,  les  entrepôts  qid, 
fl  y  a  un  an,  contenaient  16,167  balles,  se  trouvent  aujourd'hui  complètement 
à  vide.  Les  fabriques  le  sont  également,  et  la  consommation  courante,  qui 
peut  se  restreindre  tout  au  plus,  mais  non  discontinuer,  n'en  réclame  pas 
moins  impérieusement  le  contingent  indispensable  en  produits  cotonniers. 
Clomment  la  satisfaire? La  solution  de  ce  problème  n'est  pas  recherdiée  moins 
avidement  de  l'autre  côté  du  Rhin  qu'au  delà  du  détroit. 

J.-E.  HORN. 
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CmnoaTioiu  :  Mort  de  MM.  J.-B.  Delaunay,  du  HaYre,  et  Jules  Lechevalier.  — 
(^nnges  présentés  :  Origine  des  espèeet,  par  M.  Darwin  et  traduit  par  mademoiselle 
hjet;  —  Production  de  Vor  et  de  Vargent  en  Californie,  par  M.  Laur;  —Premier 
■Béro  delà  ReviitanaMionak^  sous  la  direction  de  M.  Gicca;— Compte  rendu  de  la 
teième  séance  publique  ',3*  année]  de  TÂssociation  pour  la  réforme  des  douanes 
en  Espape;  —  Corso  elementare  m/  credito,  par  M.  Tedeschi  Amato;  —  le 
Report  de  M.  Rouland  an  sujet  de  renseignement  industriel  et  commercial  en 
Rvee.  —  Création  d*nn  bureau  de  statistique  en  Serbie.  —  A  propos  de  TBipo- 
âim  oBiTerselle  de  Londres,  par  M.  Wolowski.  —  Lettre  de  M.  Lamé  Fleury  sur 
Il  ticstion  des  ourriers  compositeurs. 

:  Le  pereement  de  llsthme  de  Suei. 


M.  ¥ée,  ancien  maire,  inspecteur  des  services  de  l'assistance  publi- 

foe,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Fer- 

dmjnd  de  Lesseps,  ancien  ambassadeur,  fondateur  et  directeur  de 

ia  compagnie  du  canal  de  Suez  ;  —  M.  A.  Scialoja,  secrétaire  gêné- 

ni  au  ministère  des  finances  dltalie,  délégué  à  Paris  pour  le  règle- 

BMDtda  traité  de  commerce;  —  H.  J.-Maria  Sanromà,  professeur  à 

l'école  de  commerce  de  Madrid,  et  M.  Mariano  Carreras  y  Gonzalès; 

jvofeaseur  à  Técole  de  commerce  de  Sarragosse;  — M.  Tedeschi  Amato, 

professeur  libre  d'économie  politique  à  Catane  ;  —  M.  Félix  Wolowski, 

eonespondant  en  Pologne  de  la  société  centrale  d'agriculture  de  France  ; 

—  et  à  laquelle  assistaient  :  M.  le  comte  Cieszkowski,  député  à  la  diète 

de  Prusse  par  le  duché  de  Posen  ;  —  M.  Kanty-Wolowski,  procureur 

finéral  au  sénat  de  Varsovie  ;  —  M.  le  comte  Henri  Nakwasski,  ancien 

d^té  en  Pologne,  membre  de  la  Société  à  l'étranger. 

A  la  fin  du  dîner,  M.  le  président  a  porté  un  toste  à  l'énergique  et 
persévérant  promoteur  du  percement  de  Tisthme  de  Suez« 

c  La  réunion,  dit  M.  Véb,  a  reçu  ce  soir  un  grand  honneur,  elle 
possède  dans  son  sein  l'auteur  de  l'entreprise  la  plus  utile,  la  plus  civi- 
fisstrice  qui  ait  été  conçue  à  notre  époque,  si  féconde  cependant  en 
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merveilleux  travaux.  Entreprise  immense,  assurée  par  TindomptaUd 
persévérance  qui  surmonte  tous  les  obstacles,  par  l'intelligence  et  la 
loyauté  qui  savent  conquérir  la  confiance  et  la  popularité.  Je  crois  alkr 
au-devant  de  vos  désirs  en  vous  proposant  un  toast  à  votre  hdte,  à 
M.  de  Lesseps. 

«  Comme  économistes,  comme  citoyens  du  monde,  buvons,  mes- 
sieurs, au  succès  de  son  œuvre.  Comme  Français,  félicitons-nous  aussi, 
non  de  la  vaine  gloire  qui  pourrait  en  rejaillir  sur  notre  patrie,  mais 
des  sentiments  de  profonde  reconnaissance  qu'éveillera  chez  les  génén» 
tions  futures  le  nom  d'un  de  ses  enfants,  de  celui  qui,  reprenant 
l'œuvre  tentée  et  inachevée  par  les  siècles  précédents,  aura  su  réunir 
l'ancien  et  le  nouveau  monde  pour  leur  commune  prospérité.  » 


La  réunion  s'associe  par  des  applaudissements  aux  paroles  de 
président.  —  M.  de  Lesseps  remercie  l'assemblée  des  sentiments  qu'dk 
vient  d'exprimer  pour  Tœuvre  à  laquelle  il  s*est  dévoué ,  et  se  met  à  sa 
disposition  pour  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui  état 
faites  sur  le  percement  de  l'isthme. 

La  soirée  est  en  grande  partie  consacrée  à  la  conversation  qui  s'établit» 
au  sujet  de  la  jonction  des  deux  mers,  entre  VL  de  Lesseps  et  divers  mem- 
bres de  la  Société,  avant  et  après  les  communications  du  secrétaiie 
perpétuel  de  la  Société,  que  nous  allons  d*abord  reproduire. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  commeucc  par  donner  un  souvenir  à 
deux  personnes  mortes  récemment  et  dont  la  vie  a  intéressé  les  écono- 
mistes à  des  titres  différents  :  M.  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  et  M.  Jules 
Lechevalier. 

Le  vénérable  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  mort  dans  cette  ville  à 
quatre-vingt-sept  ans  en  mai  dernier,  et  doué  d*une  activité  peu  com- 
mune, a  été  jusqu'au  dernier  moment  sur  la  brèche  pour  défendre  II 
cause  de  la  liberté  commerciale  et  celle  de  la  liberté  de  profession  (sur* 
tout  à  propos  du  courtage),  au  sujet  desquelles  il  a  écrit  de  nombreuses 
brochures  et  fait  de  fréquentes  communications  au  Libre  Echange^  an 
Journal  des  Economistes,  à  Y  Avenir  commercial^  et  aux  journaux  dn 
Havre,  etc.  Ancien  négociant  et  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, M.  Delaunay  était  du  petit  nombre  des  hommes  de  pratique 
qui  ne  se  laissent  point  absorber  par  les  afiiiires  et  mettent  au  service 
du  progrès  leur  énergie  et  leur  expérience.  L'économie  politique  était 
un  culte  pour  lui. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  M.  Jules  Lechevalier,  mort  en  juin  der- 
nier, dans  un  âge  peu  avancé,  à  cinquante-six  ans,  qui,  pendant  une  vie 
très-agitée,  a  traversé  toutes  les  écoles  socialisteset  tous  les  partis  poli- 
tiques, et  que  l'économie  politique  a  presque  toujours  eu  pour  advo^- 
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ture.  En  1848,  dit  M.  Joseph  Garnier,  il  présidait  le  club  de  l'Organisa- 
tioD  du  travail,  au-dessous  du  club  de  laLiberié  du  travail  (palais  Bonne- 
NoaveUeX  et  ni  lui  ni  les  siens  ne  nous  ménageaient  les  attaques.  Mais 
IL  Gtmier  s'empresse  de  rappeler  que  M.  Jules  Lechevalier  a  été  le 
aeoteire  lélé  et  laborieux  de  la  commission  coloniale  présidée  par 
ILkdiic  deBroglie,  qui  a  publié  un  volumineux  rapport  (1843)  sur 
lUolitioD  de  l'esclavage  et  préparé  Témancipation. 

H.  Joies  Lechevalier  a  publié  un  grand  nombre  d'écrits  de  peu  d'im- 
fKisaoe.SesLeçanssurVartd'associerlesmasses.in'^^y  183S,  présentent 
fielqiieintérét  comme  exposition  de  la  doctrinedeFourier,  dans  laquelle 
Iteit  passé  en  sortant  du  saint-simonisme.  Il  en  est  de  même  d'une 
Otidede  la  science  sociale  ^  4834,  programme  d'un  cours  d'économie 
gWnle,  pour  sa  candidature  au  Collège  de  France,  en  1833.  en  rem- 
ihcemenl  de  J.-B.  Say  et  en  concurrence  avec  Rossi  ! 

iinèsees  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  la 
fémiîoo  des  ouvrages  suivants  : 


des  espicesy  au  des  lois  de  progrès  chez  les  êtres  orga^ 
msés^  par  M.  Darwin,  traduit  de  l'anglais,  avec  une  introduction,  par 
■ademoiaelle  Clémence-Auguste  Royer  (1).  —  Ce  livre  traite  d'un  des 
fins  intéressants  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  nature  et  à  l'homme, 
et  qui  agitent  les  esprits  religieux.  Il  touche  par  un  point  à  la  question 
de  population.  L'auteur  formule  une  loi  du  développement  par  le 
ligôe  organique  tout  entier  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  loi  d'élec- 
tioo,  et  qui  fait  dériver  la  perfectibilité  d'une  espèce,  de  son  exubé- 
imoe.  Mademoiselle  C.-À.  Royer,  qui  accepte  et  commente  la  théorie 
deranteur,  voit  dans  cette  loi  la  généralisation  de  celle  de  Malthus  et  en 
même  temps  la  condamnation  des  conséquences  que  Malthus  en  a  tirées 
poorrespèce  humaine.  Cela  mérite  examen. 

De  la  production  des  métaux  précieux  en  Californie,  par  M.  Laur, 
ingénieur  des  mines  (2).  C'est  le  rapport  au  ministre  des  travaux  pu- 
blies d'une  mission  dont  l'auteur  a  entretenu  la  Société,  il  y  a  quelques 
BKNS,  d'une  manière  si  intéressante.  —  Dans  le  courant  de  1859,  on 
apprît  en  Europe  qu'on  avait  découvert  en  Californie  une  mine  d'ar- 
fient  de  plus  de  dix  mètres  de  puissance  sur  une  longueur  de  60  kilo- 
Bètres.  Peu  de  temps  après,  on  recevait  en  Angleterre  plusieurs  tonnes 
déminerais  très-riches.  M.  Laur  reçut  la  mission  d'aller  reconnaître 
llmportance  des  nouveaux  gisements,  qu'il  remplit  dans  le  courant  de 


'1}  Fort  volume  in-18.  1862.  Chez  Guillaumin  et  C*,  et  Victor  Masson. 
(2}  Brochure  in-8*.  1862.  Dunod  et  Guillaumin  et  G*. 
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4860-1801 .  Dans  son  rapport,  M.  Laur  ibit  la  description  des 
aurifères  de  la  Californie,  des  filons  argentifères  du  pays  de  WadMiét . 
du  territoire  des  Indiens  Pah-Utah ,  ainsi  que  des  exploitations  âS 
cinabre  dans  les  montagnes  de  la  côte.  Ses  conclusions  sont  que  oil 
mines  offrent  un  champ  d'exploitation  sans  limites;  —  quelesnaoyspi 
de  travail  extrêmement  puissants  et  mécaniques  permettent  d'expMW 
avantageusement  les  alluvions  les  plus  pauvres  ; — que  les  gisements  4É 
mercure  assurent  l'avenir  des  mines  d'argent  des  Cordillères  et  des 
Andes;  —  d'où,  avec  la  tranquillité  des  républiques  américaines»  i| 
possibilité  d'une  production  nouvelle  et  extraordinaire  des  métaux  pti^ 

deux,  plus  les  conséquences  économiques  d'une  pareille  produdknd  < 

» 

Revtsta  nazionale,.,  (Revue  nationale  de  droit  administratif,  d*éo^ 
nomie  politique  et  de  statistique),  dirigée  par  M.  Alexandre  Gicca  (1)^ 
Le  premier  numéro  de  ce  recueil   mensuel  nous  montre  qu'il 
dirigé  dans  un  excellent  esprit.  Il  contient  un  remarquable  article 
l'Etat,  par  M.  Pascal  Duprat,  ancien  représentant  à  l'Assemblée  ooaii^ 
tituante.  Une  partie  de  la  revue  est  consacrée  à  un  recueil  des  lois  e|. 
institutions  du  royaume  d'Italie.  Ce  premier  numéro  contient  taildl:;!= 
fondamentale  {statuto)  édictée  le  4  mars  1848  par  Ch.  Albert,  qoiiid 
noblement  fini  sa  carrière. 


Compte-rendu  de  la  deuxième  séance  publique  (3*  année)  de  l'AsBO-    | 
dation  pour  la  réforme  douanière  en  Espagne.  — Dans  ce  deuxièms-  j 
meeting  des  ligueurs  espagnols,  il  a  été  question  de  la  crise  cotonnièBS  'j 
et  de  l'ajournement  de  la  réforme  douanière.  On  y  a  entendu  M.  L.  VL    \ 
Pastor,  président  de  l'Association,  Carreras  y  Gonzalès,  de  Sarragosao^ 
Luis  Silvela,  Maria  Sanroma,  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général  ds 
l'Association,  le  marquis  d'Albaîda,  Gonzalès  Bravo,  Alcola  Galianou 
Ces  deux  derniers  sont  des  illustrations  du  parti  modéré  et  de  la  tribuns 
espagnole;  M.  d'Albaîda  est  le  chef  du  parti  populaire.  L'AssociatioOt 
on  le  voit,  va  en  accroissant  ses  forces,  grâce  à  l'habileté  de  ses  fonda* 
teurs,  qui  auront  su  faire  concourir  au  grand  travail  de  la  transfermt* 
tion  de  l'opinion  publique  de  grandes  notabilités  politiques,  comni6 
HM.  Alcala  Galiano  et  Gonzalès  Bravo,  a  côté  des  jeunes  orateoit 
comme  M.  Maria  Sanroma,  l'honorable  invité  de  la  réunion,  dont  Is 
talent  s*est  révélé  dans  ces  meetings,  et  qui  met  au  service  de  la  liberté 
économique  une  parole  pleine  de  verve,  d'humour  et  d'esprit. 

Corso  elementare  sut  credito  e  stUle  banche  di  circolaxione^  par  IL 
Hercule  Tedeschi  Amato,  professeur  libre  de  l'université  de  Catane  (S). 

1T^    -I  —  ■" 

(i)  A.  F.  Negro^  Tarin.  22  fr.  pour  l'Italie,  24  fr.  pour  la  France. 
(2)  In-32  de  124  pages. 
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Gipettt  volume,  offert  par  un  des  honorables  invités,  se  fait  apprécier 
fV  OM  icmarquabie  entente  de  ces  questions.  —  En  présentant  cet 
àril,  M.  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  s'empêcher  de  constater  qu'il  y 
at|i11  y  a  eu  même  sous  la  dynastie  des  Bourbons)  en  Sicile,  pays  de 
ém  miiUoos  d'habitants,  trois  chaires  d'économie  politique  :  à  Catane, 
iNvnM»  à  MesMDe.  A.  ce  compte,  il  devrait  y  en  avoir  cinquante- 
fBM  en  FfUDoe  au  lieu  de  deux  ! 

A  ce  snjeC»  il  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  le  remarquable 
apport  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  d'adresser 
ll'Emporear«  en  lui  proposant  la  nomination  d'une  commission 
Éttste  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  réorgani- 
fÊÊka  de  l'enseignement  commercial  et  industriel  dans  les  établisse- 
MÉIid'iBStraotion  publique.  11  espère  qu'un  des  vœux  persévérants 
è  k  société  va  enfin  être  exaucé  et  que,  d'une  manière  ou  d'autre, 
it  de  l'économie  politique  va  combler  une  déplorable 
dans  le  programme  des  études  universitaires.  11  est  d'autant  plus 
à  fbrmirier  cet  espoir,  qu'il  voit  dans  la  liste  des  membres  de  la 
m  plusieurs  bons  esprits  et  notamment  des  membres  de  la 
M.  Levasseur,  profôsseur  au  collège  Napoléon,  auteur  de 
EffiMJrt  ée$  tini$n  ouvriire$^  etc.,  et  M.  Marguerin,  directeur  de 
Nsoie  muDicipale  Turgot. 


M.  WoLOWSKi  ajoute  qu'il  croit  pouvoir  dire  que  les  premières  discus- 
doM  de  la  commission  ont  été  très-favorables  à  l'enseignement  de 
KecxKMnie  politique,  et  que  le  savant  président  de  la  commission, 
K.  Dumas,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  s'est  positivement 
iraiODcé  pour  l'utilité  de  cet  enseignement. 

M.  LB  SKitTAïaK  rBaPÊTUEL  annonce  ensuite,  d'après  la  communi- 
CiBoD  qoe  lui  fait  M.  Guillaumin,  d'une  lettre  de  M.  Vladimir  Jak- 
leUlsd^  chef  de  section  au  ministère  des  finances  de  Serbie,  que  le 
fooTsmemenl  de  ce  pays  a  tout  récemment  décidé  la  création  d'un 
ksreia  de  statistique  au  ministère  des  finances.  C'est  là  une  mesure  de 
koone  administration,  qui  sera  profitable  à  cet  intéressant  pays  en 
fttdcolier  et  à  la  science  en  général.  Les  peuples  d'Orient  ont  besoin 
le  se  connaître  et  de  se  faire  connaître. 

àfttB  nts  diverses  communications  de  M.  le  secrétaire  perpétuel, 

L  L.  WoLOWSKi,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de 

du  jury  de  l'exposition  universelle  à  Londres,    est  invité  à 

quelques  renseignements  sur  cette  exposition. 

IL  Wokmskidit  que  depuis  son  retour  de  Londres,  où  il  a  fait  un 

rifovde  plus  de  deux  mois,  il  a  été  singulièrement  surpris  des  bruits 

au  sujet  de  cette  grande  solennité  industrielle.  Loin  d'avoir 
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avorté,  ainsi  que  certains  détracteurs  intéressés  ont  voulu  le  faii 
supposer,  l'exposition  de  4862  présente  un  odsemble  magnifique,  qi 
témoigne  du  progrès  accompli  dans  le  monde  enUer  ;  loin  que  laFraa 
ait  rien  perdu,  elle  conserve  le  rang  glorieux  qu'elle  avait  conquis^i 
1854  et  en  4855  ;  elle  marche  à  côté  de  rAngleterre,  en  tète  des  aolr 
nations  ;  enfin  loin  qu'elle  ait  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  dispoaitM 
ou  de  la  partialité  du  jury,  composé  en  majeure  partie  d'Anglais,  d 
doit  reconnaître  l'esprit  d'exacte  justice  et  de  loyale  équité  qui  a  présii 
à  toutes  les  décisions. 

Pendant  deux  mois  M.  Wolowski  a  participé  aux  travaux  du  ju 
international,  conmie  vice-président  de  la  classe  28  (Fabricati<m.( 
papier,  imprimerie,  lithographie,  librairie,  reliure,  ouvrages  de  mait 
quinerie,  etc.)  et  comme  juré  adjoint  de  la  classe  3  (Produits  agriadtf 
il  croit  remplir  un  devoir  en  disant  hautement  qu'il  a  pu  constate 
ainsi  que  tous  ses  collègues  de  la  commission  française,  la  boni 
volonté  et  la  scrupuleuse  justice  des  jurés  anglais.  Tous  ont  été  péa 
blement  affectés  de  voir  les  interprétations  erronées  et  les  attaqa 
malveillantes  se  multiplier,  dans  les  journaux  attachés  aux  vMIl 
doctrines  protectionnistes,  contre  l'attitude  des  représentants  de  l'Angl 
terre  dans  ce  concours  universel.  Les  membres  français  du  jury  auraÎM 
même  publiquement  protesté  contre  ces  fausses  rumeurs,  s'ils  n'avais 
pensé  que  ce  serait  y  attacher  trop  d'importance.  Le  résultat  de  Texpc 
sition  témoigne  trop  hautement  en  faveur  de  la  France,  pour  que  oi 
inventions  des  adversairesdu  traitéde  commerce  rencontrent longtemi 
créance. 

M.  Wolowski  ne  saurait,  dit-il,  entrer  dans  des  détails  qui  l'entni 
neraient  trop  loin,  car  l'exposition  universelle  de  4862  est  plus  riche  • 
produits  remarquables  que  celles  de  4854  et  4855. 11  craindrait  de  41 
tourner  l'attention  de  la  Société  de  l'objet  spécial  de  la  réunion,  di 
renseignements  que  M.  de  Lesseps  a  déjà  donnés  et  qu'il  désire  CM 
pléter,  au  sujet  de  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez.  Il  se  bornera  do06 
mentionner  encore  la  belle  exposition  faite  au  parc  de  Battersea  pi 
la  Société  royale  d'agriculture  d'Angleterre,  les  expériences  du  laboQ 
rage  à  la  vapeur  accomplies  sur  une  large  échelle  à  la  ferme  i 
Famigham,  enfin  l'espèce  d'exposition  intellectuelle  accomplie 
côté  de  celle  des  produits  du  travail  humain,  par  les  deux  congri 
de  Vavancement  de  la  science  sociale^  présidé  par  lord  BroughiB 
et  de  bienfaisance^  présidé  par  lord  Shaftesbury.  Pendant  que  II 
merveilles  de  l'industrie  s'étalaient  au  palais  de  Kensington,  qi 
d'admirables  spécimens  de  chevaux ,  de  bétail ,  de  moutons ,  c 
porcs,  d'instruments  agricoles  de  toute  nature,  en  repos  et  en  moi 
vement,  excitaient  à  Battersea  l'admiration  des  visiteurs,  et  que  h 
charrues  mues  par  la  vapeur  faisaient  entrer  dans  la  phase  praUqi 
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des  grandes  inventions  de  notre  temps,  d'intéressantes  communi- 
etfioDS  &ites  aax  deux  congrès  abordaient  sous  toutes  les  faces  les 
fraUèmes  les  plus  variés  de  législation,  d'économie  politique,  d'instruc- 
lioB,  de  charité,  etc.,  dans  leurs  rapports  avec  le  sort  de  ceux  qui  travaii- 
IflBt  C'était  un  noble  spectacle  qui  permettait  de  suivre  dans  toutes 
hi  directions,  les  efforts  de  l'esprit  moderne  et  de  constater  les  progrès 
leoomplîs  non-seulement  dans  la  production  matérielle,  mais  encore 
éms  l'ordre  intellectuel. 

L'Angleterre  présente,  sous  ce  double  rapport,  un  riche  sujet  d'étude. 
b  n'esl  pas  seulement  l'agriculture  qui  s'y  développe  et  grandit  en 
é^t  des  prédictions  sinistres  qui  avaient  accueilli  l'abolition  des 
lob  sur  les  céréales  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  qui  progresse  en 
lîootait,  avec  un  succès  de  plus  en  plus  marqué,  les  séductions  du  goût 
et  de  la  forme  à  la  solidité  de  la  fabrication,  c'est  l'esprit  des  masses 
fn  s'édaire,  ce  sont  les  saines  notions  d'économie  politique  qui  se 
popahrisent,  c'est  la  politesse  des  mœurs  et  la  raison  publique  qui  se 
défdoppeDt  à  côté  de  la  puissance  d'action.  Sous  ces  divers  aspects, 
fAngtetërpe  a  beaucoup  avancé  depuis  1851  ;  l'attitude  des  ouvriers  du 
liBoahire  en  présence,  de  la  famine  du  coton  en  fournit  la  preuve 
éédsive  :  l'accueil  cordial  fait  aux  étrangers  montre  qu'on  ne  se  trouvait 
ihs  en  présence  des 

«  Penitus  divisos  toto  orbe  Britannos.  » 

Quoique  fassent  les  partisans  des  vieilles  idées  d'isolement  et  d'exclu- 
àon,  les  nations  sont  de  plus  en  plus  solidaires  dans  le  bien  comme 
fans  le  mal.  La  France  profitera  donc  des  progrès  accomplis  par  l'Ân- 
ffderre  en  richesses,  en  lumières,  en  industrie.  L'exposition  universelle 
prame  mieux  que  toutes  les  démonstrations  combien  les  deux  grands 
peuples  séparés  par  la  Manche  ont  à  gagner  au  mutuel  échange  de 
leurs  produits  ;  ils  sont  mutuellement  appelés  à  se  compléter,  au  grand 
naolage  de  leur  activité  agricole  et  industrielle  et  de  leur  perfection- 
iBBient  moral. 

Après  M.  Wolowski,  M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
ttlL  lecomte  Cieszkowski,  qui  ont  aussi  visitél'exposition,  entrent  dans 
pdcpies  détails  relatifs  notamment  aux  machines  agricoles  et  aux 
■itériaux  de  construction,  et  constatent  aussi  que  la  France  occupe 
Me  place  digne  d'elle. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  reprend  la  conversa- 
fioD  sur  le  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

IL  DE  Lksskps  expose  sommairement  la  situation  de  l'entreprise  et 
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répond  à  une  série  de  questions,  d  observations  et  d'objections  que  W 
adressent  successivement  :  M.  Joseph  Gamier  sur  tes  difficultés  diplooM^ 
tiques  ;  —  MM.  Marchai  et  Nicolas,  ingénieurs  des  ponts  et  chauaséaiî. 
sur  la  nature  des  travaux  ;  —  MM.  Marchai  et  Lavollée»  sur  la  navifÉ^ 
tion  de  la  mer  Rouge  ;  — M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  poaîl 
et  chaussées,  sur  le  prix  de  transport  et  la  concurrence  de  la  voie  dK 
Cap;  — M.  Yilliaumé,  sur  le  travail  et  la  rémunération  des  travaillMi; 
européens  et  indigènes,  —  tout  en  renvoyant  aux  publications  qulll. 
récemment  faites  (1). 

Nous  résumons  brièvement  les  faits  exposés  par  M.  de  Lesseps. 

Les  obstacles  diplomatiques  sont  levés.  Le  gouvernement  anglais  41^ 
le  gouvernement  turc  ne  font  plus  aucune  opposition.  Le  gouve 
français  a  toujours  été  sympathique  et  a  fait  tous  ses  efforts  pour  ùàtt 
disparaître  les  difficultés.  L*opinion  publique  en  Angleterre  est  très^ 
favorable  au  percement  de  Tisthme,  et  le  mauvais  vouloir  de  qui 
hommes  d*Ëtat  de  ce  pays,  de  lord  Palmerston  en  particulier,  n'est 
un  obstacle.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  L'entreprise 
pas  été  fondée  sur  une  pensée  d'exclusivisme  national;  son  canctèil' 
est  universel  ;  elle  n'admet  ni  exception,  ni  privilège;  le  canal,  acosSi 
sible  à  tous  les  pavillons ,  doit  diminuer  le  chemin  vers  les  mer  Hà 
Indes  de  trois  mille  lieues,  et  mettre  en  communication  300  millisîp 
d'Européens  avec  700  millions  d'Africains,  d'Asiatiques,  etc.  On  a  éttl 
étonné  et  blessé  en  France  de  certains  discours  prononcés  au  parlementai, 
mais  ni  TAngleterre ,  ni  les  orateurs  eux-mêmes  n'y  mettaient  eMf 
importance.  (C'est  la  remarque  que  faisait  aussi  M.  Cobden  au  sflii 
de  la  Société  d'économie  politique.) 

On  a  objecté  les  sables  conmie  devant  encombrer  l'entrée  du  outfi 
maritime  dans  la  Méditerranée,  et  le  canal  tout  entier  dans  l'intérieiy 
de  l'isthme.  Les  sables  n'existent  en  mer  que  jusqu'à  la  profondeur  i|^ 
5  à  6  mètres,  et  on  s'est  opposé  à  leur  action  par  une  jetée  qui  est 
mencée  ;  si  l'atterrissement  doit  jamais  gagner  le  long  de  la  jetés^ 
sera  l'affaire  de  plusieurs  siècles  ;  l'expérience  est  déjà  faite  ;  c'est 
que  les  choses  se  passent  à  Venise.  Les  sables  de  l'intérieur  sont 
faciles  à  maîtriser  ;  et  en  effet  les  lacs  existant  ne  sont  point  envahis 
ces  sables,  grâce  aux  végétaux  qui  les  bordent  et  derrière  lesquels 
sont  formés  des  dunes  artificielles,  qui  se  reproduiront  tout  le  long  dkî 
canal,  avec  un  système  de  plantation  ou  de  palissades  peu  coûteux, 

La  mer  Rouge  est  très-belle  ;  les  nuits  y  sont  claires,  et  la  navigalidii 
y  est,  en  fait,  plus  sûre  que  dans  la  Manche  ou  l'Adriatique. 


(1)  Lettre  à  M.  Layard^  sous-secrétaire  â^Êtat  au  ForeigfhOffce,  in-g*;  mm»  i 
Confétencea  {à  l'Association  polytechnique)  sur  les  travaux  du  canal  de  Sam  I 
et  le  sort  des  ouvriers  en  Egypte  ;  S  brochures  In-lS. 
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U  y  a  cela  de  curieux  qu'en  4834,  lorsque  la  compagnie  des  Indes 
fBlait  de  dire  le  service  d'Angleterre  à  Bombay  par  la  voie  de  l'Egypte 
ît  k  vapeur ,  le  parlement  ordonna  une  enquête  qui  conclut  à  la 
impossibilité  pour  les  bateaux  à  vapeur  d'entrer  par  Bab-el- 
;  on  parlait  de  banc-s  de  corail,  sur  les  côtes,  etc.;  mais  voilà 
depuis  vingt  ans  les  steamers  traversent  la  mer  Rouge  et  font  un 
à  jour  fixe.  Actuellement  quatre  bateaux  par  mois  transportent 
hiaaiies  et  les  voyageurs  de  Tlnde  ;  les  navires  dejguerre  français  sillon- 
leol  eetie  mer  depuis  les  expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine.  De 
wteqœ  les  hommes  d*Ëtat  anglais,  adversaires  de  l'entreprise,  en  sont 
rfàûtsà  reprendre  l'objection  que  faisait Tenquête contre  la  navigation 
Ifipeiir,  et  à  la  renouveler  contre  la  navigation  à  voile,  la  seule  soi- 
§ÊUA  posrible,  il  y  a  vingt  ans  ! 

On  a  parlédela  difficulté  des  travaux, — de  l'impossibilité  des  appro- 
fiÉumements  des  travailleurs,  —  des  violences  faites  à  ces  travailleurs, 
—  de  la  mortalité  parmi  eux.  Rien  de  tout  cela  n'est  fondé.  La  jetée  en 
Mr,  k  creusement  du  canal  et  l'enlèvement  des  terres  n'ont  rien  qui 
dépisse  k  science  des  ingénieurs. 

Lb  ravitaillement  des  chantiers  s*est  fait,  non  sans  peine  et  sans  sacri- 

,  iD8i,niab  il  s'est  fait,  et  grâce  au  canal  qui  unit  maintenant  le  centre  de 

Iktkneavec  le  Caire,  les  travailleurs  ont  de  Veau  en  abondance  et  un 

I  loyen  de  communication  pour  l'aller  et  le  retour.  Ces  travailleurs  sont 

I  hiii  par  voie  de  recrutement  parmi  ceux  qui  sont  chargés  d'entretenir 

keniaiixda  Nil.  Ils  sont  bien  payés  relativement,  et  rentrent  au  bout 

,  An  mois  avec  quelques  francs  d'économies.  La  santé  et  la  gatté  se 

■âotiemient  dans  ces  ateliers  mensuellement  renouvelés.  La  maladie  et 

Imoftilîté  dans  l'isthme  sont  au-dessous  du  chiffre  qu'elles  offrent  dans 

kajnrtîes  les  plus  salubres  du  reste  de  l'Egypte.  Il  est  mort  jusqu'ici 

thowHimsur  40,000.  Il  y  a  quarante  ans,  le  creusement  du  canal  de 

llMiumBé coûta  plus  de  20,000  hommes  dans  quelques  mois. 

M.  de  Lesseps  explique  la  condition  civile  de  ces  travailleurs,  qu'il  a 
fcwieuiieimiDt  pu  utiliser  pour  son  œuvre.  Le  vice-roi  actuel  voulant  amé- 
ioRT  le  aoit  de  son  peuple,  distribua  il  y  a  sept  ans,  entre  les  chefs  de 
fmûUe,  toutes  les  terres  disponibles  dont  le  gouvernement  avait  la 
fnpriécé.  En  dehors  de  cette  distribution,  s'est  trouvée  une  jeune  géné- 
ntioD  d'enfants  ayant  quinze  ou  vingt  ans  aujourd'hui ,  qui  est  dépendante 
de  «m  travail  quotidien.  C'est  dans  cette  population,  formant  un  effectif 
de  ipalre  à  cinq  cent  mille  hommes,  que  le  gouvernement  prend  ses 
sans  troubler  le  cultivateur  et  sans  enlever  à  l'agriculture  les 
dont  elle  a  besoin.  C'est  dans  cette  population  que  la  Com- 

pigoie  a  été  autorisée  à  recruter  ses  ouvriers,  qu'elle  paye  équitable- 

neat,  dont  le  vice-roi    a   minutieusement  sauvegardé  les   intérêts 

tes  des  règlements  spéciaux,  qui  doivent  être  soignés  gratis  en  cas  de 
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maladie,  etc.  Â  ce  sujet  M.  deLesseps  fait  ressortir  l'importance  deroeun 
de  civilisation  que  poursuit  Mohammed-Saïd,  qui  a  émancipé  le 
fellahs  en  leur  rendant  la  liberté  de  la  culture,  en  leur  donnant  la  Ubi 
disposition  de  leurs  produits,  en  supprimant  le  servage  et  le  monopol 
de  TEtat,  non-seulement  pour  les  gens  des  campagnes,  mais  aussi  ppa 
d'autres  populations,  pour  15,000  pécheurs  du  lac  Menzaleh  que  ti» 
verse  le  canal,  esclaves  jusqu'ici  du  fermier  de  la  pèche. 

La  Compagnie  a  dépensé  jusqu'à  ce  jour  40  millions  sur  200.  km 
cette  somme  elle  a  fait  face  aux  frais  du  premier  établissement,  i 
l'achat  d'approvisionnements  de  toute  espèce,  au  matériel,  à  rinstaft^ 
tion  des  ateliers,  au  transport  des  matériaux  et  des  approvisionnenMOh 
pour  quarante  mille  travailleurs.  Elle  a  construit  un  canal  d'eau  dooei 
qui  mène  le  Nil  au  sein  de  Tisthme;  elle  a  fondé  le  port  Saïd  sur  YM 
entre  le  lac  Menzaleh  et  la  mer  Méditerranée,  une  ville  de  quatre  milb 
habitants  pourvue  d'immenses  ateliers  et  de  mécanisme  de  touM 
sortes.  Elle  a  acquis  dans  l'ouest  un  vaste  domaine  de  plusieurs  miUien 
d'hectares  sur  lequel  elle  a  attiré  plus  de  7,000  Arabes,  locataires  «t 
cultivateurs. 

Sur  450  kilomètres  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  le  caoïl 
maritime  partant  de  Port-Saïd,  traversant  le  lac  de  Menzaleh  puis  b 
terre  jusqu'au  pied  du  seuil  d'el  Guisr,  a  atteint  une  longueur  dl 
65  kilomètres.  Le  seuil  d'elGuisr,  point  départage  entre  les  deux  txMi 
à  12  kilomètres.  Vingt  mille  hommes  sont  occupés  à  y  faire  une  iaor 
chée  de  60  mètres  de  large  sur  8  de  profondeur.  Dans  le  lac  MeniakI 
le  travail  a  été  fait  avec  14  dragues  sorties  des  ateliers  dePort-Sdi» 
Après  le  seuil  d'el  Guisr»  se  trouve  le  lac  Timsah,  qui  deviendra  lepûlt 
intérieurderisthme,  et  plusloin,  après  leseuil  de  Serapeum,  sur  ungnn' 
parcours  du  canal,  les  lacs  amers.  Le  travail  complet  consiste  à  enlevif 
50  millions  de  mètres  cubes  de  terre  et  à  jeter  à  la  mer  12,500, 
mètres  cubes  de  pierres  ou  blocs.  Tout  cela  pourra  être  achevé 
trois  ans.  Le  canal  d'eau  douce  amène  déjà  l'eau  du  Nil  au  centre;  It 
lac  Timsah.  Pour  conduire  jusqu'à  Suez  cette  rigole  de  service,  il  TëtÊ 
6  millions  de  mètrescubesàdéblayer  ;  c'est  au  plus  l'affaire  d'uneannffc 

La  conversation,  en  finissant,  a  porté  plus  particulièrement  sur  toi 
avantages  que  pourront  retirer  les  divers  pays  de  l'ouverture  de  l'isthmib 
sur  les  intérêts  qui  pourront  être  favorisé.s  ou  contrariés,  sur  l'impûl^ 
tance  du  transit,  sur  le  nombre  des  voyageurs,  sur  les  tarifs,  suri* 
parti  qu'on  pourra  tirer  de  la  navigation  à  voile,  à  hélice,  à  vapeur it 
sur  les  modifications  qu'exigera  la  nouvelle  voie  de  communication 
continentale. 

A  ce  sujet,  MM.  Joseph  Garmieh  et  Hippolyte  Peut  font  remanpM 
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qu'il  esta  peu  près  impossible  de  rien  prévoir  de  positif,  attendu  qu'il 
se  passera  ici  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  grands  perfectionnements, 
œ  qui  s'est  passé  pour  les  chemins  de  fer  :  des  faits  inattendus  s'accom- 
pliront; des  résultats  imprévus  seront  obtenus»  et  auxquels  les  faits 
actuels  ne  peuvent  guère  servir  de  point  de  comparaison.  Quand 
il  s'est  agi  des  chemins  de  fer,  on  a  cherché  à  déterminer  les  voyageurs 
et  les  marchandises  parles  transports  des  diligences,  mais  l'expérience 
ot  venue  bouleverser  tous  les  calculs,  toutes  les  prévisions. 

En  ce  qui  concerne  la  dui^  et  le  cours  des  travaux,  M.  Joseph  Gar- 
der ne  doute  pas  qu'on  ait  pu  calculer  assez  strictement  ;  mais,  en  tout 
cai,  dit^il,  s'il  fallait  multiplier  par  2  le  temps  et  le  capital  employés, 
Fcntreprise  de  l'isthme  ressemblerait  à  beaucoup  d'autres  et  n'en  serait 
fas  moins  glorieuse  pour  son  promoteur  et  pour  le  règne  de  Uoham- 
med-Said,  pas  moins  profitable  à  la  civilisation. 

La  séance  est  levée,  mais  pendant  quelque  temps  encore  la  couver- 
versation  se  poursmt  dans  les  divers  groupes  sur  cet  intéressant 
sujet. 


LA  QUESTION  DES  OUVRIERS  TTPOGRiPHES. 

L  Joseph  Gamier ,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
pditique,  a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  Lamé  Fleury,  membre  de  la 
I   Société,  ingénieur  des  mines  : 

Mon  cher  collègue. 

Si  ira  eourt  résumé  de  l'aSkire  des  ouvriers  typographes  vous  semble  un 
enmpiémeat  utile  de  votre  compte  rendu  de  nos  séances  des  5  mai  et  5  juin 
deniers,  ai  d^ailleurs  une  plume  plus  autorisée  que  la  mienne  ne  s'est  point 
oderte,  jevous  demande  l'hospitalité  pour  cette  lettre,  où  j'essaie  de  me  placer 
à  notre  point  de  vue  théorique  et  où  je  laisse,  bien  entendu,  autant  que  pos- 
Ale,  la  parole  aux  prévenus,  à  leur  défenseur,  aux  témoins  et  au  ministère 
foblic. 

L'incident,  dont  le  hasard  a  mis  les  solutions  judiciaires  à  quelques  jours 

Kolement  des  discussions  scientifiques  qui  ont  eu  lieu  à  notre  Société,  au  sujet 

de  l'admission  des  femmes  dans  les  ateliers  d*imprimerie  et  de  la  légitimité 

Uorique  des  coalitions,  est  en  quelque  sorte  purement  économique.  Tous  les 

laoiiks  du  procès  constatent  que  les  prévenus  a  sont  des  ouvriers  honnêtes, 

Vaisibles^  laborieux,  la  plupart  pères  de  famille  et  élevant  leurs  enfants  avec 

Me  solUdtude  éclairée.  »  Ensuite,  aucune  violence  n'a  été  exercée,  ce  à  quoi 

jfitUchc,  pour  ma  part,  un  très-grand  prix,  attendu  que  j'estime,  avec  le 

iMenseur,  que,  «  si  le  patron  doit  rester  libre  de  renvoyer  ses  ouvriers,  les 

OBniers,  de  leur  côté,  doivent  rester  libres  de  le  quitter.  »  S'il  est  parlé  d'une 

VKiélé  dont  les  règlements  attribuent  «  2  fr.  par  jour  à  chaque  ouvrier,  en 

S*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  jtdllet  1862.  —  Supplément.  11 
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avouable  de  payer  à  une  femme  de  cœur  autant  que  de  talent  an  juste  tribal 
d'éloges.  Son  but,  d*une  utilité  plus  générale  et  plus  haute,  est  d'apprendre 
au  public  (qui  l'ignore  beaucoup  trop)  ce  quest  dès  maintenant,  après  one 
préparation  convenable,  ce  que  peut  et  doit  être  de  plus  en  plus  à  Tavenir, 
grâce  à  de  faciles  progrès,  la  délicate  profession  de  la  mèr«  de  Socrate.  CeK 
de  convier,  par  un  double  appel ,  et  par  un  appel  aussi  nécessaire  qu'oppor- 
tun, les  sages-femmes  à  rendre  leur  titre  honorable  par  la  moralité  et  par  k 
science,  et  la  société  à  l'honorer  en  elles  quand  ces  deux  conditions  s'y  trou- 
vent jointes.  Et  pourquoi  donc,  en  effet,  cette  carrière  depuis  si  longtempi 
ouverte  aux  femmes,  mais  sur  laquelle,  dit  franchement  l'auteur,  a  pesé  jus- 
qu'à présent  un  a  préjugé  qiU  n'est  pas  complétemerU  illusoire,  >  ne  derien- 
drait-elle  pas  enfin  pour  le  grand  nombre,  ainsi  qu'elle  Test  pour  quelques- 
unes  déjà,  une  carrière  à  tous  égards  respectable  et  respectée?  Pourquoi  le 
même  progrès  qui,  d'un  rang  jadis  bien  subalterne,  a  fait  monter  depuis  long- 
temps les  chirurgiens  au  niveau  des  médecins,  et  commence  à  y  élever  aujou^ 
d'hui  les  pharmaciens,  n'y  amènerait-il  pas  à  leur  toiur  les  sages-femmes? 
J'irai  plus  loin,  et,  puisque  je  suis  plus  libre  qu'elle,  puisque  je  ne  puis  être 
comme  elle  soupçonné  de  combattre  pro  domo  mèâ^  je  dirai  ce  que  l'auteor 
ne  dit  pas,  ce  qu'elle  n'ose  pas  penser  peut-être  :  pourquoi,  à  côté  des  méde- 
cins honmies  et  des  médecins  des  hommes,  n'y  aurait-il  pas  des  médedni 
femmes  pour  la  médecine  des  femmes  ?  Je  ne  suis  pas  le  premier,  du  reste, 
bien  s'en  faut,  qui  ait  émis  cette  idée ,  et  je  ne  pense  pas  me  tromper  en 
disant  qu'elle  a  été  énoncée,  voilà  plusieurs  années,  à  l'occasion  des  États-Unis 
d'Amérique ,  je  crois ,  par  un  publicistc  dont  toutes  les  paroles  comptent, 
M.  E.  Laboulaye.  Avant  lui,  et  dès  le  siècle  dernier,  un  écrivain  d'un  antre 
ordre,  un  médecin,  Roussel,  dans  un  livre  qui  se   réimprime  encore,   avait 
déclaré  qu'il  ne  concevait  pas  que  jamais  les  hommes  eussent  pu  songer  à  se 
mêler  d'accouchements.  Je  me  garderai  bien  de  suivre  le  savant  physiologiste 
sur  le  terrain  médical,  et  je  ne  veux  pas  me  faire  de  (pierelles  avec  les  iUos- 
tres  praticiens  et  professeurs  d'obstétrique  dont  notre  époque  est  justement 
fière.  Mais  je  dis,  et  je  dis  sans  hésiter,  au  point  de  vue  moral,  que  c'est  une 
lacune  grave,  un  vice  et  un  péril  réel  parfois ,  que  le  petit  nombre  de  femnws 
dignes  de  la  confiance  d'une  mère  ou  d'une  jeune  fille.  Je  dis,  au  point  de  tob 
hygiénique,  économique  si  l'on  veut,  au  point  de  vue  de  la  conservation  deodte 
santé  physique,  qui  est  un  des  capitauxles  plus  précieux  d'une  nation, — et  dont 
la  femme,  par  la  maternité,  par  l'allaitement,  par  les  soins  domestiques,  est  en 
quelque  sorte  la  source  vivje,la  dépositaire  etla  gardienne,— que  bien  des  fautes 
seraient  évitées,  bien  des  maladies  arrêtées,  bien  des  santés  conservées,  si  les 
conseils  pouvaient  venir  plus  largement  de  celles  à  qui  l'on  peut  tout  dire  et  de 
qui  l'on  peut  tout  entendre.  Je  dis,  au  pointdevue  social,  que  relever  la  condi- 
tion des  sages-femmes,  c'est  créer  peut-être,  avec  un  lien  nouveau  et  puissant 
entre  les  conditions  diverses,  un  agent  précieux  d'assistance,  démoralisation  et 
de  charité  vraie.  «  La  sage-femme,  dit  notre  auteur,  est  souvent  appelée  dans 
l'intérieur  des  pauvres  ouvriers  dont  le  dénuement  est  si  honorablement  fier. 
Elle  nous  aiderait  à  secourir  ces  pauvres  mères  qui  manquent  de  tout,  à  pré- 
venir le  retour  précipité  au  travail,  ce  travail  implacable,  car  il  est  le  pain  de 
la  famille.  La  sage-femme  assiste  aussi  la  faiblesse  ou  le  vice,  etne  nous  montre 
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que  Je  Douveau-né.  On  peut  prévcDir  l'abandon ,  cette  cause  effrayante  de 
Biortalité,  et  relever  la  mère  au  moyen  de  Tenfant.  Plus  bas  encore,  la  corrup- 
tion ne  craint  pas  le  crime;  il  faut  l'arrêter  au  bord  de  Tabtme.  >  De  telles 
piroles  sont-elles  vaines,  ou  ne  méritent-elles  pas  au  contraire  qu'on  y  songe? 
Noos  nous  croyons  bien  forts  ;  mais  il  y  a  bien  des  tâches  pour  lesquelles  les 
femmes  seront  toujours  plus  fortes  que  nous  et  qui  ne  seront  jamais  bien  reui- 
plin  que  par  elles.  Celle  à  laquelle  fait  allusion  l'étude  sur  la  Maternité  est  du 
■ombre;  et  c'est  avec  raison,  croyons-nous,  que  cette  étude  se  termine  par 
m  appel  à  toutes  «  les  femmes  de  cœur  et  d'intelligence ,  si  nombreuses  en 
Fnnoe  et  dans  tous  les  pays.  »  Nous  serions  heureux  si,  en  lui  consacrant  ces 
quelques  lignes ,  nous  avions  pu  contribuer  à  faire  entendre  un  peu  plus  loin 
cet  appel,  à  le  porter  même  au  delà  du  sexe  auquel  il  était  destiné,  et  à  prou- 
fer  qu'il  existe  en  France» 

«  Sur  ce  fait 
Bon  nombre  d*hommes  qui  sont  femmes.  • 

Frédéric  Passt. 


Dl  U    CntTÉ     des    grains     et     des    préjugés     populaires     qui    DÉTERMINEirr     DES 

iRUsKES  DA2CS  LES  TERps  DE  DISETTE,  par  M.  YiCTOR  MoDESTE.  3*  édltioD,  entière- 
■eit  refondoe  et  augmentée.  Paris,  Guillaumin  et  G«.  i  vol.  grand  in-18. 

Noos  devrions  nousbomer  à  annoncer  ici  l'apparition  de  cette  troisième  édition; 

evil  y  a  longtemps  qu'elle  était  attendue  et  demandée,  et  le  livre  de  M.  Mo- 

fate  est  de  ceux  dont  la  place  est  faite  dans  l'estime  de  tout  homme  soucieux 

éèk  progrès  économique.  Mais  nous  avons  eu,  il  y  a  huit  ans,  la  bonne  fortune 

^ètre  un  des  premiers  à  lire  celivre  dans  sa  nouveauté  encore  obscure ,  et  nous 

ITODS  tenu,  aujourd'hui  qu'il  reparaît  dans  le  monde  avec  une  légitime  impor- 

lince,  à  être  des  premiers  à  le  relire  et  à  lui  souhaiter  derechef  la  bienvenue. 

Noos  venons  donc  de  refaire  cette  utile  et  instructive  lecture,  et  nous  sommes 

beoreax  de  dire  que  nous  avons  retrouvé  tout  ce  que  nous  avions  aimé  et 

goAté  autrefois.  La  cherté  des  ^rmn« était  une  œuvre  d'inspiration, le  premier 

je(d*iin  homme  de  talent  que  le  cœur  avait  fait,  non  pas  poète,  mais  écono- 

wUte,  un  peu,  comme  le  bon  philosophe  de  Sedaine,  sans  le  sat/ot'r.  Devenu  par 

dei  études  sérieuses  et  spéciales,  un  des  économistes  les  plus  instruits  et  les 

pins  autorisés  de  l'école,  on  pouvait  craindre  que  l'auteur  ne  voulût  remanier, 

pour  la  rendre  plus  scientiGque,  sa  forme  originale  et  primesautière.  11  n'en 

arien  été,  et  il  a  tenu,  au  contraire,  à  conserver  dans  sa  vertu  première  cette 

chaleur  communicative  dont  lui-même,  en  se  relisant,  avoue  avoir  ressenti  Tim- 

pression.  Tout  ce  qui  touche  aux  faits  et  aux  documents  administratifs  a  été, 

avec  un  soin  extrême,  complété  ou  changé,  et  sous  ce  rapport  le  livre  est  aussi 

refmiitt  et  aussi  neuf  que  possible.  Mais  tout  ce  qui  touche  aux  principes,  aux 

idées,  aux  considérations  générales,  tout  ce   qui  était  propre  h  l'esprit  et  à 

fàme  de  l'auteur  est  resté  ce  qu'il  était,  et  c'est  tant  mieux.  Il  y  a  des  choses 

^oe Ton  ne  change  pas  sans  les  gâter,  et  telles  sont,  à  notre  avis,   les  vues 

neuves,  élevées,  profondes,  et  pourtant  simples  et  claires,  qu'une  question  en 

apparence  spéciale  avait  suggérées  h  M.  Modeste.  Qu'on  lise  ses  aperçus  sur 
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le  commerce,  sur  la  propriété,  sur  Fhérédité  et  son  rayomiement  unirersel,  et 
qu'on  dise  si  Ton  ne  trouve  pas  là  de  ces  paroles  qui  portent  la  lumière  dam 
les  intelligences  les  plus  basses  et  qui  font  rèrer  les  plus  hautes.  C'est  done 
avec  raison  que  le  savant  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politi^ 
que,  en  présentant  cette  troisième  édition  à  la  Société,  disait  qu'il  en  a  faut  con- 
seiller la  lecture  à  tous  ceux  qui  sont  en  position  d'éclairer  et  de  rassurer  la 
populations  sur  le  plus  cher  de  leurs  intérêts.»  Avec  ce  livre, et  les  ConversatUm 
familières  sur  le  commerce  des  grains,  de  M.  de  Molinari, qu'il  y  associait  à  bon 
droit,  il  est  impossible  qu'un  esprit  quelque  peu  sincère  et  droit  conserve  bt 
moindre  trace  des  déplorables  préjugés  qui,  jusqu'à  l'an  dernier,  ont  dominé 
nos  lois,  qui,  repoussés  des  lois,  subsistent  trop  encore  dans  Topinionçel, 
comme  nous  le  disait  un  jour  un  cultivateur  maire  de  son  village  :  «  Si  de  pft- 
reils  écrits  étaient  lus  de  tous,  les  méchants  eux-mêmes  n'oseraient  plus  èCie 
méchants,  tant  ils  se  sentiraient  écrasés  par  l'irrésistiblelumièrede  la  vérité  et 
de  la  justice.» 

Frédéric  Passt. 
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Sommaire.  —  La  discussion  du  budget  au  Corps  législatif.  —  L'instraction  pnmiilf  ^ 
et  les  écoles  mixtes.  —  Un  nouveau  projet  d'enseignement  industriel.  —  Le  coloi^ 
et  le  papier-monnaie  dans  les  États  de  rAraériquc  du  Nord.  —  Discours  du  prinei^ 
Napoléon  et  de  M.  Rouhcr  aux  exposants  français  de  Londres.  ^ 

La  discussion  du  budget  a  été  le  principal  événement  économiqi 
du  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Le  débat  sur  les  principes  généraux 
l'impôt  a  manifesté  une  fois  de  plus  les  profondes  divergences 
séparent  les  esprits,  au  sein  du  Corps  législatif  comme  partout  ailleai 
sur  cette  grande  question  d'économie  sociale  de  plus  en  plus  à  Toi 
du  Jour.  Quelques  axiomes,  malheureusement  en  petit  nombre,  oi 
paru  cependant  rallier,  sinon  pratiquement  du  moins  théoriquemf 
rimmense  majorité  des  membres  de  cette  assemblée  politique.  Elle 
croit  décidément  pas  que  l'impôt  soit  le  meilleur  des  placem< 
Ainsi,  lorsqu'un  orateur,  M.Granier  de  Cassagnac,  a  paru  humilii.cU 
son  mot,  en  constatant  qu'en  Angleterre  on  avait  l'honneur  de  paj 
68  francs  par  citoyen  tandis  que  chacun  ne  payait  que  48  francs  a*'] 
France,  ce  scntimentest  resté  solitaire,  et  l'on  a  paru  plutôt  se  résigner^: 
aux  gros  budgets  qu'avoir  envie  de  s'en  enorgueillir.  Il  faudrait  faire  i]l| 
pas  de  plus,  entrer  franchement  dans  la  voie  des  économies.  De  ce  oÀtÎR 
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peu  d'espoir  nous  est  laissé.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  poindre  à  l'ho- 
râoD  en  ce  sens  est  un  amendement  textuellement  reproduit  dans  le 
nppcHt  sar  le  budget,  de  M.  Alfred  Le  Roux. 

Les  auteurs  de  cet  amendement  demandent  qu*avarit  le  \  «'  janvier 
prochain,  le  gouvernement  procède  à  une  réorganisation  des  adminis- 
trations centrales  des  divers  ministères,  afln  de  placer  ces  administra- 
tloos  sous  Tempire  d'un  seul  et  même  décret.  Dans  ce  décret  seraient 
déterminés  les  conditions  d^admissibilité,  le  mode  d'avancement  et  la 
dissification  des  divers  grades,  ainsi  que  l'uniformité  des  traitements, 
àocone  modification  ne  pourrait  lui  être  apportée  que  dans  la  même 
fonne  et  avec  la  même  publicité. 

Cest  quelque  chose  que  la  nécessité  d'une  réorganisation  générale  des 
DÛnist^es  ait  été  reconnue  par  la  commission  du  budget,  et  que  son 
n]>portear  ait  réclamé,  d'une  part,  une  meilleur  distribution  du  travail, 
poor  arriver  à  une  restriction  du  nombre  des  employés,  laquelle  serait 
combinée  avec  l'amélioration  du  sort  des  employés  conservés,  et, 
dwtre  part,  ait  insisté  sur  la  question  morale  et  financière  du  cumul, 
léduire  le  nombre  des  employés  en  mettant  à  profit  les  éliminations 
que  produisent  naturellement  la  mortalité  et  les  retraites,  est  une  idée 
qui  peut  recevoir  une  exécution  également  favorable  à  l'économie  de 
DOS  finances  et  à  la  bonne  administration  des  afiaires.  Mais,  quand  en 
Tiendra-t-on  là,  et  combien  de  réductions  dans  les  attributions  de  l'Etat 
QDC  pareille  réforme,  pour  avoir  toute  l'efficacité  désirable,  n'entraîne- 
lit-elle  pas?  En  attendant  ce  jour  heureux,  l'extension  des  impôts  a 
vf    piéralo  sur  celle  deséconomies.  11  faudra  s'y  résoudretantqueseprodui- 
'^t  des  expéditions  comme  celle  du  Mexique,  que  nous  aimerions  voir 
•■«sler,  selon  l'expression  de  l'honorable  rapporteur,  à  l'état  de  «  noble 
dceplion,  »  puisqu'elle  est  irrévocablement  engagée.  Les  guerres,  les 
^xpéditioDs  lointaines,    a-t-il  été  dit  avec  une  franchise  que   nous 
hommes  heureux  de  reconnaître  par  la  commission  du  budget,  telles 
soties  grandes  causes  des  découverts  actuels.  Les  renouveler  serait  la 
■légation  de  la  réforme  financière.  Aveu  bon  à  recueillir  !  Puisque  nos 
législateurs  ne  trouvent  à  rogner  qu'une  trentaine  de  millions  sur  un 
si  vaste  budget  et  avec  une  pareille  armée,  au  moins  faut-il  mettre  un 
^cnœaux  dépenses  extraordinaires  dans  tous  les  genres.  Comment  ne 
pas  gémir  (puisqu'on  en  est  réduit  à  la  plainte)  de  voir  des  impôts 
teaporairement  établis,  comme  le  second  décime  de  guerre  (supprimé 
^*Sd7),  ressusciter  et  venir  prendre  rang  parmi  les  autres  impôts  plus 
^  inoins  normaux? 
■  Cette  considération  seule  aurait  suffi  à  nous  faire  assister  avec  plaisir 

fléchée  subi  par  la  proposition  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
We  surtout  qu'elle  était  conçue  par  ses  auteurs.  Dégrever  la  propriété 
^'^àkre  était  leur  but  :  but  excellent,  mais  qui  aurait  été  probablement 


« 
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mis  de  côté  par  ceux  qui  auraient  adopté  parallèlement  lesnouveaux  im- 
pôts proposés.  Ne  sait-on  pas  que  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  général  ?  £n  lui-même  l'impôt  sur  le  revenu  est  évidemment  pea 
populaire  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  le  pays.  L'opposition,  par   j 
l'organe  de  M.  Ë.  Ollivier,  s'en  est  exprimée  en  termes  non  moins  nek  4 
que  le  gouvernement.  Cette  disposition  de  l'opinion  est  à  constater,  \ 
quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  sur  cet  impôt  adopté  par  d'aatrei  '  ' 
nations  et  qui  ne  vous  paraît  pas  théoriquement  mériter  le  mal  qu'on    - 
en  dit.  Quant  à  tout  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  il  faut  toajoon 
se  demander  s'il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  impôts  fonciers  dép  ^^ 
payés  par  les  immeubles  sur  lesquels  repose  la  valeur  des  actions  il  ^ 
obligations,  etc.  Il  faut  voir,  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  foi  des  contrais 
comme  pour  la  rente.  Lorsqu'on  voudra  procéder  à  une  taxation  ploa 
régulière  du  revenu  mobilier,  et  à  un  dégrèvement  du  revenu  jmnKK 
bilier,  il  conviendra,  en  tous  cas,  d'y  apporter  plus  de  maturité  et  de 
ne  pas  agir  avec  cette  absence  de  principes  qui  est  le  résultat  le  pbs 
clair  qu'on  puisse  dégager  de  ces  récentes  discussions  sur  l'impôt. 

Quelques-unes  des  résolutions  de  la  commission  sont  trop  dans  |0  l 
sens  des  idées  soutenues  dans  ce  recueil  pour  que  nous  ne  les  appréciioai 
pas  avec  la  même  sincérité  que  nous  en  critiquons  d'autres.  Ainsi,  ellen'l 
pas  voulu  de  la  surtaxe  du  sel.  Elle  a  bien  fait  également  de  rejeter  1*16'  \ 
croissement  des  droits  de  timbre  et  du  timbre  des  factures.  Quant  li 
droit  sur  les  voitures,  elle  a  fait  de  son  mieux  pour  lui  ôter  tout  caradèn 
somptuaire.  Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  les  théories  assez  pei 
orthodoxes  économiquement  qui  ont  été  émises  par  quelques  roembifl 
sur  le  luxe,  lequel,  aies  en  croire,  ne  peutjamais trop  s'accroître. KaisQ 


y  a  un  luxe  utile  et  surtout  il  n'appartient  pas  au  législateur  d'encourager  ^ 
leluxeoude  le  décourager  par  l'impôt.  Il  est  à  croire  que  le  nouvel  imptt» .  -  m 
tel  qu'il  est  conçu,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Magne,  n'empècheia  ^ 
aucun  individu  riche  d'avoir  voiture  :  en  tombera-t-il  moins  surifli.: 
moyennes  fortunes  et  sur  ceux  pour  qui  une  voiture  n'est  pas  toujoiiis  \ 
un  luxe,  mais  un  besoin  de  position  et  d'état,  et  ne  tendra-t-il  pas 
probablement  à  opérer  des  retranchements  quant  à  cet  objet  d'utilil'^ 
qui  seront  préjudiciables  à  la  carrosserie  et  à  l'industrie  chevaline?  b 
ce  cas,  l'impôt  perdra  d'un  côté  ce  qu'il  gagnera  de  l'autre,  et  il  y  aura 
lésion  des  intérêts  privés.  Nous  préférons,  toutefois,  même  l'impA  * 
actuel  sur  les  voitures  à  l'idée  de  rayer  des  rôles  les  cotes  d'environ  ^ 
million  de  citoyens  qui  eussent  été  ainsi  rejetés  dans  la  plèbe.  Nous  10 
pensons  pas,  avec  M.  Granier  de  Cassagnac,  qu'il  soit  beau  de  pajer 
beaucoup  d'impôts;  mais  nous  croyons  que  payer  l'impôt  est  le  sigo^ 
du  citoyen  dans  tout  Ëtat  civilisé. 

L'augmentation  de  la  taxe  du  sucre  est  en  revanche  pour  nous  le  ^fif^ 
d'un  regret  véritable  et  sans  compensation.  Cette  consommation  s'étÔK^ 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  169 

nbon  de  rabaissement  de  la  taxe,  de  manière  à  satisfaire  à  la 
oODomie  politique  dans  ses  vœux  d'humanité  et  dans  ses  théo- 
this  accréditées  en  faveur  des  droits  peu  élevés.  Devant  la  con- 
ooderAngleterre,  qui  est  en  moyenne  de  4  6  kilogr .  par  individu. 
Bile  de  l'Allemagne,  qui  est  de  9  ou  40  kilogr.,  il  y  avait  lieu 
r  pour  la  consommation  de  la  France,  qui  était  de  6  kilogr.,  un 
lement  considérable.  Cette  espérance  se  réalisait.  Le  droit  de 
I  a  été  porté  à  42.  Le  gouvernement  espère  trouver  dans  cette 
•lion  44,500,000  fr.  pour  les  six  derniers  mois  de  1862  et 
os  pour  l'exercice  entier  de  1863.  Mais  pour  que  ce  calcul  soit 
(Ht  que  la  consommation  de  4862  et  de  4863  soit  égale  à  ce 
tait  en  4864,  il  faut  que  la  consommation  se  maintienne  à 
ions  de  kilogrammes.  Est-ce  à  espérer  ? 
«etion  publique  a  tenu  plus  de  place  qus  de  coutume  dans  les 
OB  du  Corps  Législatif.  Le  désir  de  fournir  plus  de  moyens  à 
I  répandre  l'enseignement,  surtout  l'enseignement  primaire, 
■ru  ressortir  de  l'attitude  de  l'Assemblée.  Les  écoles  primaires 
s*eBi-à-dire  composées  de  garçons  et  de  filles,  ont  été  d'ailleurs 
a  justes  critiques  de  la  part  de  M.  Tesnière,  au  point  de  vue 
m.  Les  écoles  tenues  par  des  instituteurs  et  où  se  réunissent  les 
m  offrent  des  dangers  trop  réels  qui  doivent  appeler  les  préoo- 
s  de  Tautorité.  L'instruction  est  une  chose  excellente;  la  mora- 
eaacore  mieux.  Tâchons  de  ne  pas  les  séparer. 
miions  voulu,  et  nous  persistons  à  former  le  même  vœu,  que 
re  individuelle  contribuât  à  la  formation  de  bibliothèques 
aies,  dont  l'utilité  est  incontestable.  Il  a  été  fait,  on  est  con- 
I  Tavouer,  peu  de  chose  en  ce  sens  jusqu'à  présent.  C'est  donc 
lut  qui  vient  de  prendre  sur  lui  l'exécution  de  cette  pensée  ! 
Ure  ministérielle  indique  le  but  de  ces  bibliothèques  formées 
desUnés  à  être  prêtés  aux  familles,  les  moyens  d'acquisition,  la 
es  ouvrages,  etc.  C'est  très-bien.  Mais  ce  choix  sera-t-il  fait  en 
les  préoccupations  de  la  politique?  Sera-t-il  le  mieux  appro- 
ftinilles? 

l'intéresse  plus  l'économie  .politique  que  les  progrès  de  l'instruc- 
istrielle.  C'est  sur  un  projet  de  ce  dernier  genre  qu'un  rapport 
ttre  de  l'instruction  publique  appelait  naguère  l'attention  de 
mr  dans  un  rapport  qui  a  été  justement  remarqué  par  la 
l'économie  politique.  Nous  croyons  savoir  qu'un  grand  éta- 
nt d'enseignement  commercial,  destiné  à  former  de  bons 
tieset  de  bons  commis,  doit  être  prochainement  installé  dans 
[uartiers  de  Paris.  Mais  ce  n*est  qu'un  accessoire  de  ce  que  doit 
seigoement  industriel  d'après  les  plans  indiqués  par  M.  le  mi- 
erinstraction  publique  à  la  conmiission  nommée  en  vue  d'une 
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étude  approfondie  delà  question.  L'enseignement  industriel  formerait 
une  nouvelle  branche  de  renseignement  public.  Il  se  distinguerait  de 
rinstruction   primaire   par  le  degré  plus  élevé  des  études  et  leur 
direction  plus  pratique,  et  de  l'instruction  secondaire  par  une  plaw 
plus  grande  accordée  aux  études  professionnelles  ainsi   que  par  It 
substitution  des  langues  vivantes  aux  langues  mortes.  Multiplier  e» 
France  ces  écoles  usuelles  déjà  répandues  en  Allemagne,  en  Angleterra^  ' 
en  Suisse,  en  Belgique,  est  une  pensée  à  laquelle  on  ne  peut  qu'ap» 
plaudir.  Aussi  souhaitons-nous  qu'elle  soit  appelée  à  un  large  déva» 
loppement.  S'il  ne  s'agissait  que  de  créer  quelque  obscure  annexe  t 
l'enseignement  déjà  si  surchagé  des  collèges,  il  n'y  aurait  que  bien  pei* 
à  attendre  d'un  programme  ainsi  mutilé.  Telle  ne  parait  pas  étro^  ^ 
disons-le,  l'intention  du  ministre  de  l'instruction  publique,  lorsque 
expose  ce  nouveau  plan  d'études  et  qu'il  le  rattache  au  traité  de  com- 
merce et  à  l'extension  des  relations  internationales,  lorsqu'il  prodan»  : 
que  «  tout  nous  fait  un  devoir  de  préparer,  pour  les  besoins  de  Tagri^    j 
culture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  des  jeunes  gens  leur  assuiraaf  ^ 
désormais  un  concours  intelligent,  créateur  et  ferme,  qui  s'appuie  à  it  ^ 
fois  sur  des  connaissances  spéciales  et  pratiques  plus  complètes  et  pU  ^ 
précises,  sur  une  culture  plus  sûre  de  l'esprit.  La  tâche  assignée  à  ÏBè^ 
seignement  industriel  ne  gagnerait-elle  pas  à  être  remplie  par  im 
municipalités,  les  associations  et  l'industrie  privée?  Les  doctrines  dtt 
Journal  des  Economistes  sont  connues  à  cet  égard.  Toutefois  ne  seraiMI 
pas  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  à  l'Université  de  cet  effort  pour  90 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  les^^besoins  du  temps,  et  n'est-il  pas  di 
bon  exemple  de  la  voir  user  dans  ce  sensde  l'immense  influence  qu'ellt'  ,^ 
possède  sur  les  familles?  L'enseignement  de  l'économie  politiqol  ' 
figure  aussi,  nous  pourrions  dire  figure  enfin,  dans  le  programme dl 
ces  écoles  qui  a  auront  pour  but  d'enseigner  aux  futurs  agriculteon  ^ 
l'économie  rurale,  aux  futurs  industriels  la  science  des  maohinai^   1 
l'emploi  des  forces  chimiques,  le  dessin,  aux  futurs  commerçants  II  -î 
maniement  des  produits  de  notre  globe,  les  règles  de  la  formation,  àè   i 
l'échange  et  de  la  diflTnsion  des  richesses.  »  Nous  attendons  le  résuW   1 
des  délibérations  de  la  commission   réunie   sous  la  présidence  (h    i 
M.  Dumas  et  qui  s'est  déjà  plusieurs  fois  rassemblée.  '. 


—  Nous  ne  pouvons  revenir  chaque  fois  sur  les  causes,  les  effets,  »  .\, 
marche  de  la  grande  guerre  qui  déchire  les  États  d'Amérique.  Il  sufl*  <. 
que  nous  en  signalions  au  fur  et  à  mesure  les  incidents  qui  intéressent 
plus  spécialement  l'économie  politique.  On  avait  espéré  que  loccup*^ 
tion  par  les  troupes  fédérales  de  la  Nouvelle-Orléans  et  des  autres  plac^ 
du  littoral  confédéré  vaudrait  au  commerce  européen  de  grands  apprtr^ 
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moimements  en  coton  et  une  reprise  des  transactions  ordinaires. 
Hosiears  navires  anglais  avaient  quitté  les  ports,  les  uns  avec  des  car- 
fusoos  de  produits  britanniques,  les  autres  sur  lest,  ces  derniers  comp- 
intsar  an  chargement  de  retour  assez  lucratif  pour  compenser  la  perte 
en  fret  à  r aller. 

L'événement  a  dissipé  toutes  ces  espérances.  Une  fois  arrivés  dans  les 
porto  du  Sud,  les  navires  n*ont  trouvé  ni  acheteurs  ni  vendeurs.  Aban- 
éonnés  par  la  population  virile,  les  cités  ne  renfermaient  plus  que  des 
fieillirdB,  des  femmes  et  des  enfants.  Magasins,  entrepôts,  banques, 
tout  étadt  clos  et  désert.  De  coton,  pas  le  moindre  vestige:  par  ordre  du 
goof^nement  de  Richmond,  il  avait  été  incendié  sur  une  étendue  de 
SOO  milles.  En  se  retirant,  les  sécessionistes  portaient  la  torche  sur  tous 
les  pmnts  que  leurs  adversaires  devaient  occuper. 

La  connaissance  de  ces  faits  devait  produire  une  sensation  très-vive  à 
Liverpool  et  dans  les  districts  manufacturiers.  Depuis  deux  ou  trois 
semiines  on  remarque,  en  effet,  un  mouvement  extraordinaire  sur  le 
inarcbé  au  coton.  Les  achats  se  succèdent  sans  relâche  pour  compte  de 
l'iolérieur  et  de  Textérieur  et  dans  les  limites  qui  doivent  amener 
pRHDptement  l'extinction  du  stock  existant.  En  moins  de  deux  semai- 
Mi,  le  prix  s'est  élevé  de  80  centimes  par  livre,  et  vraisemblablement 
3  s'élèvera  encore. 

Les  nouvelles  du  Nord  de  l'Union  ne  sont  guère  plus  rassurantes.  Au 
l*inin,  750  millions  de  francs  en  papier-monnaie  avaient  été  mis  en 
ciitolation,  et  cette  énorme  émission  n'avait  point  suftl  au  payement 
des  fournitures  de  l'armée  et  de  la  marine.  Contractants,  fournisseurs, 
agents  militaires  et  civils,  soldats  et  marins,  demandaient  une  nouvelle 
émisàon  de  pareille  somme.  Les  journaux  font  chorus  sans  s'inquiéter 
dessaites. 

Ces  suites  sont  cependant  faciles  à  deviner.  La  seule  présence  du 
papier-monnaie  a  valu  une  prime  de  4  0/0  à  l'or,  et  a  produit  une  éléva- 
tion proportionnelle  dans  le  prix  des  subsistances.  Une  nouvelle  émis- 
âoD  portera  vraisemblablement  cette  prime  à  1 0  ou  1 5  0/0  en  exerçant 
an  effet  analogue  sur  la  valeur  vénale  des  objets  de  consommation  pre- 
niière.  Le  gouvernement  américain  imitera-t-il  un  exemple  célèbre,  et 
^lira-t-il  la  loi  du  maximum  ? 

Autre  cause  d'inquiétude.  Les  récoltes  en  céréales  dans  les  États  essen- 
Wlement  agricoles,  tels  que  le  Maryland,  la  Delaware  et  l'Ohio,  se 
Fiaient  sous  un  aspect  très-douteux  et  les  correspondances  commer- 
çâtes s'accordent  à  déclarer  que  les  produits  de  cette  année  seront 
QtKrieors  du  tiers  ou  de  la  moitié  à  ceux  de  Tannée  dernière. 


pi 


—Les  discours  du  prince  Napoléon  et  de  M.  Rouher  au  banquet 
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(lonDé  à  Londres  par  les  exposants  français  ont  été  une  nouvelle  pi 
mulgaliou  des  idées  économiques  qui  ont  inspiré  le  traité  de  commer 
Le  prince  Napoléon  a  commenté  cet  axiome  encore  si  contesté  par  i 
protectionistes,  que  la  prospérité  d'un  peuple  contribue  à  celle  de  t< 
les  autres.  M.  Rouher,  répondant  à  lord  Granville  qui  avait  fait  l'ék 
de  la  nouvelle  politique  économique  delà  Franceetrappelé  lesbienfi 
de  la  liberté  commerciale  qui  efface  les  derniers  vestiges  des  bail 
internationales,  a  maintenu  en  termes  très-dignes  et  très-fermes  la  p 
sée  du  traité  de  commerce.  Les  journaux  protectionistes  se  sont  em] 
rés  de  ce  discours  pour  attaquer  vivement  le  ministre,  qui  censurera 
cien  système  national  de  prohibition.  Ces  attaques  de  quelques  fiBoil 
vouées  à  tous  les  principes  rétrogrades  manqueraient  au  succès  de 
politique  de  progrès  inaugurée  dans  nos  relations  internationales. 

Henri  BAUDRIUMT. 


L'AdnmUtrateur'GérmU,  GUILLAUMIN. 


PaiJs,  15  juillet  1802. 
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DU  NUMÉRAIRE  ET  DU  CRÉDIT 

A  l'occasion  de  deux  OUVBAGES  de  m.  H.-D.  MACLEOD 

timttAi  d*ieoiiomie  politique  (0  et  Dictionnaire  d'Éeonomie  politique  (^) 


Le  premier  en  date  des  deux  ouvrages  de  M.  Macleod,  à  l'occasion 
(lesquels  je  voudrais  soumettre  quelques  observations  aux  lecteurs 
Ai  Journal  des  Economistes^  ne  doit  pas  être  jugé  par  le  titre 
Vfl  porte.  Ce  titre,  en  effet,  pourrait  faire  croire  que  c'est  une 
««^Teélémenlaire,  destinée  à  donner  une  idée  sommaire  de  l'économie 
politique  aux  amateurs  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  temps  à  y  consacrer. 
L'olijet  de  M.  Macleod  a  été,  au  contraire,  d'établir  solidement  les  fon- 
tfenients  de  la  science,  en  faisant  passer  par  le  creuset  d'une  critique 
sévère  les  opinions  admises  jusqu'à  lui  par  les  maîtres,  et  les  défini- 
nilions  qu'ils  avaient  posées.  C'est  un  grand  service  à  rendre  à  une 
srbce  que  d'en  bien  arrêter  le  dictionnaire  et  d'en  définir  exactement 
H  clairement  les  idées  fondamentales.  Telle  est  la  tache  à  laquelle  M.  Ma- 
^  applique  une  patience  h  toute  épreuve  et  une  énidition  de  bé- 
ttédiftin.  Pour  justifier  son  entreprise,  qui  vraiment  n'avait  pas  besoin 

(lî  1  fort  volume  iii-8'.  Londres. 

(2)  Publication  par  livraisons.  Londres. 

t*iâui.  T.  XXX Y.  —  15  août  i862.  12 
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qu'on  cherchât  à  la  motiver,  il  cite  des  paroles  d'Aristote  et  de  Cicéroa. 
par  lesquelles  ces  deux  grands  esprits  ont  exprimé  l'importance  qu'ib 
attachaient  à  des  définitions  justes.  Dans  le  souci  extrême  qu*il  té- 
moigne pour  de  bonnes  définitions,  ou  pourra  trouver  quelquefois  qu*i! 
s*est  laissé  aller  à  des  subtilités;  mais,  aussi  bien,  c'est  un  reproche  qu*i! 
n'aura  pas  de  regret  d'avoir  encouru,  car  c'est  la  conséquence  même 
de  son  entreprise  et  jusqu'à  un  certain  point  la  condition  de  son  succès. 
M.  Macleod  commence  nécessairement,  en  fait  de  définitions,  pai 
celle  de  Téconomie  politique  elle-même.  A  cette  occasion,  il  prend  h 
science  économique  à  son  origine  et  la  suit  depuis  son  berceau  jusqu'i 
nos  jours.  Le  lecteur  français  trouvera  dans  son  volume  une  satisfactioi 
patriotique,  car  nulle  part  le  rôle  de  notre  patrie,  dans  cet  enfantemeni 
d'une  science,  n'a  été  signalé  avec  plus  d'éloges.  Un  homme  bienveil- 
lant et  singulier,  qui,  médecin  de  Louis  XV,  restait,  dans  Tatmosphèrf 
égoïste  de  cette  cour,  l'ennemi  des  abus  et  le  partisan  des  réformes,  k 
docteur  Quesnay,  est  signalé,  par  M.  Macleod,  comme  le  fondateur  et 
la  science  économique.  Quesnay,  on  le  sait,  est  l'auteur  de  divers  ou- 
>Tages  parmi  lesquels  on  doit  citer  \e  Droit  naturel  ei\e  Tableau  écotW' 
mique  (1758),  qui  comprend  les  Maximes  générales  d^un  gouverne' 
ment  économique  d*un  royaume  agricole.  Dans  ce  dernier  travail,  il 
s'était  proposé  de  formuler  les  règles  générales  de  l'économie  de  h 
société.  11  les  avait  rédigées  sous  la  formti  de  maximes,  au  nombre  d( 
trente,  parmi  lesquelles  on  en  rencontre  qui  durent  alors  être  jugée 
bien  téméraires,  et  qui  aujourd'hui  sont  considéréescomme  des  axiomes 
La  vingt-troisième  dit  que  le  commerce  étranger  n'est  point  pour  un 
nation  une  cause  de  perte.  La  vingt-quatrième  signale  la  fausseté  de  l 
doctrine  de  la  balance  du  commerce.  La  vingt-cinquième  est  un  appc 
à  la  liberté  comme  à  la  meilleure  base  que  puisse  avoir  le  régime  éco 
nomique  d'un  État.  Elle  est  conçue  en  ces  termes:  c Qu'on maintienni 
l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du  commerce  intérieur  c 
extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et 
l'État  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence.  » 

Le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  la  Richesse  des  nations  ne  para 
que  douze  ans  après  la  principale  publication  de  Quesnay,  le  Tableœ 
économique.  Dans  l'intervalle,  Adam  Smith  était  venu  à  Paris  et  aval 
été  en  relation  avec  Quesnay  et  son  école;  il  n'en  faut  pas  davantag 
pour  justifier  la  paternité  que  M.  Macleod  attribue  à  Quesnay.  Il  es 
presque  superflu  de  faire  remarquer  que  la  vingt-cinquième  maxime  d 
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Qwany  contient  le  principe  le  plus  fécond  et  le  plus  vital  de  Técono- 


policiqae,  la  liberté  des  professions  et  des  transactions.  Il  était 
réservé  à  la  révolution  française  d^abord,  et  à  notre  époque  ensuite,  d'en 
wr  la  mise  en  pratique.  La  révolution  française  a  été,  pour  l'Europe 
ciotiD«staIe,  le  point  de  départ  de  la  liberté  des  professions,  du  libre 
nimiieree  dai»  l'intérieur  des  États.  La  liberté  des  relations  commer- 
ciales entre  les  nations  devait  rester  fort  gênée  pendant  quelque  temps 
eocere;  oo  citait  deux  ou  trois  petits  États  qui  s'étaîentfait  un  honneur 
ée  l'admettre  ;  c'est  un  mérite  qui  distinguait  particulièrement  la  Tos- 
cane; mais  chez  les  nations  plus  puissantes  elle  était  repoussée  comme  un 
faogereux  paradoxe.  C'est  en  février  1846  qu'elle  a  été  proclamée  pour 
h{»remière  fois  C4)mme  le  fondement  de  la  doctrine  d'un  grand  gouver- 
lemeot,  et  le  gouvernement  qui  en  a  pris  ainsi  l'initiative  est  celui  de 
f  Angleterre.  En  France,  un  mouvement  décidé  dans  le  même  sens  s'est 
accoflqdi  quatorze  ans  plus  tard  par  le  moyen  d'un  traité  de  commerce 
fii  date  du  23  janvier  1860  :  mais  ce  traité  ne  fut  pas  accompagné  de 
la  proclamation  du  principe  même,  quoiqu'il  la  Ht  pressentir.  C'est  seu- 
lement il  y  a  quelques  mois,  le  16  avril  1862,  dans  une  fête  agricole,  au 
coocosrs  de  Poissy,  que  la  liberté  du  commerce  a  été  offiriellement 
déclarée  la  doctrine  de  l'État.   Cette  déclaration  est  l'objet  prin- 
cipal d'un  mémorable  discours  du  ministre  du  commerce,  M.  Rouher,  à 
q«irevenait,parcent  raisons,  l'honneur  d'être  l'organe  duGouvernement 
danscetie  démarche  solennelle.  C'est  ainsi  qu'après  un  siècle  d'inter- 
Talle  la  doctrine  de  Quesnay,  reprise  avec  une  grande  vigueur  par 
Adam  Smith,  se  trouve  adoptée  dans  sa  plénitude  par  les  deux  grandes 
Bâtions  de  l'Europe  occidentale,  commencement  et  présage  assuré  de 
son  adoption  prochaine  par  tous  les  peuples  civilisés.  Admirable  vic- 
loire  que  l'économie  politique  peut  revendiquer  comme  le  résultat  de 
ses  efforts  patients,  et  qui  la  console  bien  largement  des  sarcasmes  dont 
tn  l'a  poursuivie  et  des  tentatives  qu'on  renouvelait,  il  y  a  quelques 
BHHs,  pour  lui  contester  le  titre  de  science  (1). 

Mais  revenons  aux  définitions  et  aux  tentatives  de  Macleod  pour  en 
déterminer  qui  soient  bien  exactes.  Comment  définir  l'économie  poli- 
fitpie  elle-même.  C'était  la  première  définition  a  bien  établir? 


(1)  Discours  de  M.  le  procureur  général  Dupin  au  Sénat,  dans  la  séance 
do  29  mars  i862.  La  seule  chose  qu'ait  prouvée  TUlustre  orateur,  c'est  qu'il 
iSDorait  complètement  cette  science. 
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Commcot  l*ont  défiuie  les  personnes  qui  Tont  traitée  ex  cathedra 
M.  Macleod  passe  en  revue  les  dé6uitions  adoptées  explicitement  et  in 
plicilcmentparAdamSmith,par  J.-B.Say,  parMM.  J.St.MiU  etSenio 
Il  les  trouve  insuffisantes  et  incomplètes.  La  définitionla  plus  usitée,  cel 
d*apros  laquelle  T économie  politique  serait  la  science  qui  traite  de 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la  richesse,  1 
semble  défectueuse,  et  il  en  donne  une  raison  qui  frappera  les  bons  esprit 
L*objet  auquel  Téconomie  politique  s'attache,  la  substance  sur  laqud 
sans  cesse  elle  raisonne  est  la  valeur  des  choses.  La  notion  de  la  valei 
est  absolument  inséparable  de  celle  deréchange,  car  la  valeur  d'un  cl 
jet  ne  se  manifeste  qu'autant  qu'un  échange  se  prépare  ou  s'acc^mpli 
Celle  valeur  c'est  la  puissance  même  d'échange.  L'économie  politiqi 
n'a  plus  de  domaine  là  où  il  n'y  a  pas  d'échange.  Or  cependant,  Tespi 
conçoit  des  situations  dans  lesquelles  il  y  aurait  production,  distribution< 
consommation  de  la  richesse,  sans  qu'il  y  eût  échange.  Ainsi  chez  chaci 
des  patriarches  de  l'Arabie  qui  vivaient  entourés  de  leur  famille  et( 
leurs  serviteurs,  sans  avoir,  si  ce  n'est  accidentellement,  aucune  rdi 
tion  avec  le  reste  du  genre  humain,  on  produisait,  on  distribuait,  c 
consommait  sans  qu'il  yeât,  dans  l'intérieur  de  la  tribu,  aucune  opér: 
tion  d'achat  ou  de  vente,  sans  qu'il  fût  fait  mention  d'échange  ou  ( 
valeur.  De  même,  dans  les  clans  de  l'Ecosse  ;  c'étaient  des  réimioi 
de  familles  où  l'on  produisait  tout  ce  que  l'on  consommait,  où  l'on  en 
plissait,  du  travail  commun,  les  greniers  et  les  magasins,  dans  lesque 
on  puisait  ensuite  tout  le  nécessaire,  vêtement,  nourriture,  armes. 

La  définition  ci-dessus  rapportée  de  l'économie  politique,  qui  éti 
celle  qu'Adam  Smith  en  particulier  avait  dans  l'esprit,  présenti 
alors  une  grande  lacune.  Adam  Smith  ne  considérait  comme  répoi 
dant  il  l'idée  de  richesses  que  les  objets  matériels,  ce  qui  se  pè 
dans  la  balance  ou  se  mesure  au  mètre.  Erreur  manifeste,  d 
avec  raison  M.  Macleod;  beaucoup  de  choses  sont  des  richesse 
des  richesse  échangeables,  ayant  ime  valeur  positive  et  précise 
qui  ne  sont  pas  incorporées  sous  une  forme  tangible  et  ponde 
rable.  Les  exclure  du  catalogue  de  la  richesse,  rayer  de  la  liste  èk 
producteurs  et  classer  à  part  comme  des  personnes  improductives  cei 
qui  rendent  à  la  société  ces  genres  de  services,  c'est  au  point  de  vi 
moral  une  injustice,  et  au  point  de  vue  scientifique  une  erreur.  J.-l 
Say  l'avait  senti  ;  aussi  il  avait  désigné  ces  services  sous  le  nom  c 
produits  immatériels^  et  à  ce  titre  il  les  avait  rangés,  dans  la  riche» 
de  la  société,  sur  le  même  pied  que  les  objets  les  plus  matériels.  Déni 
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jours,  M.  Dunoyer  et  feu  Bastiat  ont  marché  dans  cette  voie  avec  beau- 
coup de  fermeté.  Ils  ont  à  cet  égard  enrichi  la  science  de  notions  utiles. 
Je  dois  dire  cependant  que  M.  Macleod  n'irait  pas,  sous  ce  rapport, 
IBS»  loin  que  M.  Dunoyer. 

Quelle  sera  donc,  au  gré  de  M.  Macleod,  la  définition  de  l'économie 
poEtique?  Sur  ce  point,  il  s'est  abstenu  de  présenter  une  formule  parfaite- 
Beiit  précise.  Mais  ce  qu'il  dit  très-bien,  c'est  le  caractère  essentiel, 
invant  lui,  des  objets  dont  elle  s'occupe.  Selon  lui,  tout  ce  qui  s'achète 
et  se  vend  rentre  dans  sa  compétence,  à  ce  titre  même;  il  ajoute  que 
ce  qa'dle  envisage  dans  ces  objets,  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  s'achètent 
et  se  vendent,  à  savoir  leur  valeur,  attribut  qui  n'apparaît  cependant 
fi'aatant  qu'ils  sont  destmés  à  l'échange. 

Faat-il  conclure  de  là  que  sa  définition  de  l'économie  politique  con- 
sistendt  à  dire  que  c'est  la  science  de  la  valeur?  Il  serait  délicat 
d'attribuer  une  définition  à  un  auteur  en  s'autorisant  d'une  induction. 
Ce  serait  même  une  définition  qui  voilerait  une  partie  importante  de  la 
peasée  de  M.  Macleod,  car  il  fait  remarquer,  à  ce  sujet  même,  qu'il 
esl  partisan  décidé  de  la  liberté,  en  ce  sens  que  chacun  soit  le  seul 
laitre  des  fruits  de  son  travail ,  le  seul  arbitre  quand  il  s'agit  de  choisir 
doi  auquel  il  vendra  ou  celui  auquel  il  achètera;  comme  aussi  les 
termes  de  la  transaction  doivent  être  déterminés  par  la  seule  volonté 
des  contractants.  Si  donc  M.  Macleod  donnait  une  définition  de 
TécoDomie  politique,  cette  définition  ferait  marcher  parallèlement  plu- 
sieurs idées,  trois  au  moins,  à  savoir  :  celle  de  l'achat  et  de  la  vente, 
comme  exprimant  la  destination  des  objets;  celle  de  la  valeur  ou  de 
Fédiaoge,  comme  indiquant  le  mode  sous  lequel  on  les  envisage  ;  celle 
de  la  liberté  comme  la  règle  fondamentale  qui  doit  présidera  l'achat  et  à 
bfeDte,  en  prenant  ces  deux  opérations  dans  le  sens  le  plus  étendu,  de 
mière  à  y  faire  rentrer  l'acte  de  la  production  même. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  critiquerai  M.  Macleod  pour  ce  qu'il  expose  au 
sqetde  la  définition  de  l'économie  politique,  d'avoir  délimité  le  champ 
de  la  science,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  substance  dont  elle  s'oc- 
cqte,  de  manière  à  y  embrasser  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce, 
loitce  qui  rentre  dans  le  cercle  de  l'achat  et  de  la  vente,  tout  cela  et 
rien  que  cela.  Dans  l'enseignement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au 
CoDége  de  France,  je  m'étais  rencontré  avec  lui  sur  ce  point.  Je  profes- 
ttsl'opinion  que  le  sujet  de  la  science  économique,  c'est  tout  ce  qui, 
fuie  manière  régulière,  s'achète  et  se  vend,  quelle  d'ailleurs  qu'en 
i«U  la  nature  ;  que  la  science  économique  s'occupe  de  ces  objets  préci- 
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sèment  à  ce  tilre  qu'ils  s'achètent  et  se  vendent.  Pour  risquer  une  défr 

nition  de  la  science,  j'ajoutais  qu'elle  consistait,  dans  chaque  état  de! 

civilisation,  à  interpréter  les  principes  fondanaentaux  du  droit  publii 

tel  qu'il  était  reconnu,  de  manière  à  en  faire  ressortir  les  lois  et  k 

usages  qui  doivent  présider  aux  transactions  industrielles  de  toute  sorte 

ce  qui  signifiait  que  dans  la  civilisation  du  xix*  siècle,  où  le  droit  puUi 

est  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté  et  sur  celui  de  l'égalité,  l'écoïKi 

inie  politique  a  pour  but  d'indiquer  ce  qu'il  faut  pour  que  les  industrû 

diverses  soient  réellement  libres,  sans  qu'aucun  privilège  ou  monopd 

vienne  faire  infraction  à  l'égalité  commune.  J'admets  pourtant  qu'ui 

pareille  définition  laisse  à  désirer.  Elle  pèche  par  sa  longueur  extrém 

J'aimerais  tout  autant  celle  qu'a  donnée  M.  Droz,  que  réconom 

politique  a  pour  objet  de  rendre  Vaisance  aussi  générale  que  possM 

On  peut  cependant  reprocher  à  celle-ci  d'être  trop  brève  au  coi 

traire  et  de  manquer  de  la  précision  philosophique.  Peut-être  apprc 

cherait-on  du  but  en  donnant  à  l'économie  pohtique  pour  pi? 

la   notion    de    la   puissance  productive    de  Vindividu    dans 

travail^  étant   bien    entendu  que   cette  puissance   productive  c 

mesurée  par  la  quantité  et  la  qualité  des  produits  créés  on  d 

services  rendus  dans  un  temps  donné,  ce  qui  donnerait  à  la  notû 

de  la  puissance  productive  toute  la  précision  possible.  Cette  puissan 

productive  est  progressive,  et  son  progrès  est  un  des  éléments  néce 

saires  de  l'avancement  général  de  la  société  etde  la  civilisation. 

On  dirait  alors  que  l'économie  politique  est  la  science  qui  a  po 
objet  de  rechercher  les  conditions  du  développement  de  la  pui 
sance  productive  de  l'individu  et  de  la  société.  Il  serait  aisé 
montrer  comment  l'accroissement  de  cette  puissance  producti 
suppose  avant  tout,  pour  parvenir  h  son  maximum,  l'échange  an 
facile  et  aussi  libre  que  l'esprit  peut  le  concevoir,  et  comiiM 
il  exige  aussi  la  liberté  du  travail,  l'abolition  des  privilèges  et  i 
monopoles.  On  n'aurait  pas  grande  difficulté  non  plus  à  prouver  qu'i 
dépendamment  de  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  en  génér 
la  puissance  productive  est  en  rapport  direct  avec  la  valeur  propre 
l'individu,  c'est-à-dire  avec  le  degré  de  son  instruction  spéciale,  avec 8 
expérience,  son  adresse,  sa  force  physique  même,  sans  parler  del'he 
reuse  influence  qu'exercent  de  bonnes  habitudes  morales. 

Une  des  définitions  sur  lesquelles  M.  Macleod  appuie  le  plus,  et  qi 
accompagne  de  plus  de  commentaires  est  celle  de  ce  qu'on  nomme 
anglais  la  currency  et  aussi  le  circulating  médium  ;  en  français  m 
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pooirioDS  traduire  parle  mot  de  numéraire^  à  la  condition  d'élargir  beau- 
CNip  TacceptioB  accoutumée  de  ce  mot,  surtout  pour  être  d'accord  avec 
I.  Ibdeod,  qm  donne  aux  termes  de  currency  et  de  circulating  me- 
éëm  beaucoup  plus  d'étendue  que  ne  le  font  d'ordinaire  ses  compa- 
triotes. Laicurrency  ou  le  drculaUng  médium^  c'est  rinstrument  des 
écliaoges,  le  litre  ou  le  mécanisme  avec  lequel  on  les  règle  et  on  les 
ndde.  La  monnaie,  c'estnà-dire  les  pièces  d  or  ou  d'argent,  en  est  une 
torme  particulière  qui  n'est  pas  la  moins  intéressante,  car  c'est  celle  qui 
ttt  le  dénominateur  commun  de  toutes  les  autres,  celle  en  laquelle,  à  un 
BomeAt  donné,  les  autres  sont  sujettes  à  se  résoudre  obligatoirement. 
lais  en  réalité,  dans  une  communauté  industrieuse  bien  ou  passable 
Beat  organisée,  comme  sont  les  grands  États  civilisés  aujourd'hui,  le 
montant  des  espèces  métalliques  n'est,  surtout  lorsqu'on  se  place  au 
fml  de  vue  de  M.  Macleod,  qu'une  parcelle  en  comparaison  des  titres 
de  papier  employés  à  la  même  destination  ou  des  arrangements  qui  y 
coopèrent.  En  effet,  sous  ce  terme  de  currency^  M.  Macleod  range 
d'abord  les  billets  de  banque  qui  ne  laissent  pas  de  composer  une  cer- 
taine somme;  c'est  près  d'un  milliard  de  francs  en  Angleterre,  et  pas 
loin  de  800  millions  en  France  ;  puis  les  chèques  qui  fout  un  bien  gros 
volnme;  puis  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  qui,  en  Angle- 
lerre,  vont  à  sept  ou  huit  fois  le  montant  des  espèces  métalliques, 
ei enfin  les  virements  sur  les  livres  des  banques  et  des  banquiers,  qui 
constituent  un  appareil  par  le  moyen  duquel  il  est  si  aisé  de  faire  passer 
nne  somme  de  l'avoir  de  celui-ci  à  l'avoir  de  celui-là,  sans  qu'un  seul 
icaottle  moindre  billet  de  banque,  ou  quoi  que  ce  soit,  ait  à  être  trans- 
nis  de  main  en  main.  M.  Macleod,  qui  a  profondément  étudié  le  crédit, 
ttt  disposé  en  général  à  le  faire  intervenir,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  eon- 
iaiLkeù  introduire  les  mécanismes  divers, à  titre  de  parties  intégrantes 
et  essentielles,  dans  la  currency  ou  numéraire  de  la  société,  ce  qui 
aurait  pour  résultat,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de  donner  à  c^s 
Aots  de  currency  et  de  numéraire  un  sens  beaucoup  plus  large  qu'on 
a  Ta  fait  ordinairement. 

Or,  quelle  est,  suivant  M.  Macleod,  l'idée  fondamentale  qu'on  doit 
attacher  à  ce  mot  de  ct^rrency  et  à  celui  de  numéraire  que  j'ai  risqué 
CMDffle  pouvant  en  être  la  traduction  ? 

Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  des  espèces 
d*or  ou  d'argent  qui  sont  au  nombre  des  parties  dont  se  compose  le  bloc 
de  la  currency,  on  disait  que  c'était  un  instrument  intermédiaire  dajis 
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les  échanges;  on  ajoutait  que  ce  devait  aussi  être  un  équivalent,  et 
l'attribution  semblait  ainsi  complètement  indiquée.  Le  cordonnier  qui  « 
besoin  d'un  chapeau  et  le  chapelier  qui  a  'besoin  d'une  paire  dé 
souliers  ne  vont  pas  tout  droit  l'un  chez  l'autre  pour  troquer  leurs 
marchandises.  Le  cordonnier  vend  ses  souliers  et  reçoit  des  écus; 
puis,  ses  écus  à  la  main,  il  se  rend  chez  le  chapelier;  et  celui-d 
fait  une  manœuvre  semblable.  Dans  cette  façon  de  procéder,  le  rfiie 
d'intermédiaire,  et  d'intermédiaire  équivalent,  qu'ont  rempli  les 
écus,  est  évident.  M.  Macleod  attache  cependant  de  préférence  une 
âdée  différente  à  la  currency  considérée  dans  son  ensemble,  y 
comprises  les  pièces  d'or  ou  d'argent.  Le  caractère  essentiel  qB*3 
y  distingue  est  celui-ci  :  c'est  le  titre  d'une  créance  ou  c'en  est 
le  gage. 

Quand  je  possède  200  fr.  en  pièces  d'or,  c'est  le  gage  que  je  pfA 
commander  et  m'approprier  quelque  objet  que  ce  soit  qui  est  dans 
le  commerce,  de  la  valeur  de  200  fr.  De  même,  si  j'ai  un  billet  de 
banque  ou  une  lettre  de  change  de  200  fr.,  pourvu  toutefois  queh 
banque  d'où  émane  le  billet  jouisse  d'un  bon  crédit,  ou  que  le  signataire 
de  la  lettre  de  change  inspire  confiance  au  marchand  auquel  je  k 
présenterai.  Tout  au  moins  c'est  le  titre  d'un  engagement  qu*a  con- 
tracté envers  moi  la  banque  de  laquelle  provient  le  billet,  ou  le  par* 
ticulier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change.  En  un  mot,  cette  énorme 
masse  de  valeurs  de  crédit,  mêlée  d'une  certaine  proportion  de  métaux 
précieux,  qui  constitue  la  currency  d'un  État,  apparaît  à  M.  Macleod 
comme  un  bloc  de  créances,  ou  d'engagements,  ou  de  gages.  Il 
établit  une  équation  entre  l'idée  de  currency  et  celle  d'une  créance 
ou  d'un  titre  existant  au  profit  de  celui-ci  et  portant  engagement 
à  la  charge  de  celui-là.  Cette  notion  lui  paraît  d'un  ordre  supé- 
rieur et  avoir  beaucoup  d'intérêt  pour  la  science  elle-même.  Selon 
lui,  c'est  de  là  qu'on  fait  le  mieux  sortir  la  condamnation  de 
fausses  doctrines,  telles  que  celle  de  l'Écossais  Law  ou  celle  avec 
laquelle  Mirabeau,  cette  fois  bien  mal  inspiré,  fit  instituer  les 
assignats. 

Il  faut  que  le  lecteur  fasse  un  effort  sur  lui-même  pour  apercevoir  It 
portée  de  cette  notion,  aussi  grande  qu'elle  apparaît  à  M.  Macleod.  Toutes 
les  personnes  à  ce  connaissant  seront  cependant  d'accord  avec  lui  sur 
ce  point  que  les  valeurs  qu'on  lance  dans  la  circulation  et  qui  font  dr> 
culer  les  marchandises,  c'est-à-dire  les  billets  de  banque,  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  tous  titres  qui  passent  de  main  en  main 
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comme  des  iostriunents  de  payement,  doivent  être  des  engagements 
sfrieux,  des  titres  de  créance  respectables.  A  cet  effet,  ils  doivent 
ii^Kmdre  à  des  transactions  réelles,  être  l'expression  et  la  sanction 
^opérations  dans  lesquelles  un  travail  intelligent  est  engagé  et  qui 
prodnisent  de  la  richesse.  A\itrement  la  circulation  repose  sur  des 
fetioiis,  et  on  marche  vers  la  banqueroute  générale.  A  ce  point  de 
me,  on  ne  peut  aboutir  qu'à  un  désastre  quand  on  se  permet  des 
UssioDS  abondantes,  soit  de  papier-monnaie,  tels  qu'étaient  les  flots 
lassignats  jetés  sur  le  marché  par  la  Convention  nationale,  ou  d'ac- 
tins,  telles  qu'étaient  celles  de  la  compagnie  du  Mississipi  organisée 
ftt  Law.  Là  derrière  il  n'y  avait  aucune  production  de  richesse. 
Mm  labeur  utile,  proportionné  du  moins  à  la  grandeur  des  émis- 
Ms.  A  ce  même  point  de  vue,  et  sous  le  bénéfice  de  ce  commentaire, 
h  relation  intime  qu'établit  M.  Macleod  entre  la  notion  de  la  cur" 
fmtf  et  l'idée  d'une  dette  ou  d'une  obligation  sérieuse  et  positive  a 
mnérite  incontestable. 

lais  pour  bien  saisir  la  pensée  de  notre  auteur,  c'est  h  un  autre 
fM  de  vue  qu'il  faut  se  placer.  M.  Macleod  est  occupé,  dominé  par 
Hdée  qu'il  a  de  l'importance  du  crédit,  importance  que,  jusqu'à  lui, 
k  traités  d'économie  politique  n'ont  pas  assez  appréciée.  Il  met  au 
Knrice  de  cette  idée  une  grande  persévérance  et  une  grande  habileté 
k  raisonnement  et  d'observation.  C'est  de  cette  manière  qu'il  aura 
ilé  conduit  à  poser  une  équation  entre  la  notion  de  la  currency^  ou 
Miâ'aire  d'un  État,  et  celle  de  la  masse  des  engagements  fondés 
ar  \e  crédit,  en  noyant  dans  cette  masse  les  espèces  métalliques, 
sans  cependant  ravir  à  celles-ci  leur  qualité  de  dénominateur  commun 
«t  d'étalon.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure  en  traitant  du  crédit 
Béffle. 

Auparavant  signalons  diverses  observations  judicieuses  de  M.  Macleod 
>B  sujet  de  la  monnaie  et  généralement  des  titres  mis  en  circulation. 
Ainsi  il  présente  une  très-bonne  formule  quand  il  dit  que  l'idée  de 
■•nnayer  autre  chose  que  l'or  ou  l'argent,  des  fonds  de  terre, 
|ar  exemple,  est  une  dangereuse  chimère  qui  conduit  nécessairement 
^  des  calamités.  La  monnaie  proprement  dite  est  une  quantité  déter- 
*Bée  d'une  substance  bien  définie,  le  métal  or  ou  le  métal  argent. 
I^  valeurs  qu'on  émet  et  qui  servent  de  substituts  à  la  monnaie,  telles 
^  les  billets  de  banque,  les  lettres  de  change  et  autres  titres  divers, 
W  tenus  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  se  convertir  substanlielle- 
•îw  en  or  ou  en  argent.  La  preuve,  c'est  qu'on  leur  donne  le  nom  de 
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telle  ou  telle  somme  en  argent  ou  en  or.  Si  un  billet  ou  lettre  de  chaofi 
dit  de  100  fr.  ne  peut,  à  volonté  ou  dans  un  bref  dâai, 
répreuve  de  sa  parité  avec  100  fr.  bien  effeetils,  c'est-à-dire 
des  pièces  d'or  et  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.,  e*cA 
qu'il  porte  à  tort  le  nom  de  1 00  fr.  Cette  vérité,  qui,  de  notre  tea|i 
même,  n'est  pas  suffisamment  reconnue  du  public,  a  été  exprimée  pi 
H.  Macleod  de  diverses  manières  heureuses,  et  il  doit  en  être  féUciiir .; 
C'est  une  des  meilleures  armes  de  tout  son  arsenal  pour  mettre  il  j 
pièces  la  théorie  de  Law  et  celle  de  Mirabeau.  i 

Au  milieu  des  remarques  ingénieuses  de  M.  Macleod  touchant  h 
monnaie  et  les  métaux  précieux,  il  en  est  une  autre  que  nous  citerM 
ici  volontiers,  parce  qu'elle  a  une  application  directe  à  la  perspedîv 
qu'offre  l'exploitation  de  l'or  en  Californie  et  en  Australie.  Quand  drt 
mines  nouvelles  et  abondantes  ont  été  découvertes,  leur  effet  prind|i^ 
consiste  ou  peut  consister  pendant  un  certain  laps  de  temps,  iOI^ 
l'influence  de  causes  diverses,  non  pas  à  faire  baisser  la  valeur  ki 
métal,  mais  à  ajouter  au  capital  monétaire  des  sodétés  civilisées.! 
y  a  ainsi  une  première  période  pendant  laquelle  l'aifluence  de  l'or  (M 
de  l'argent,  quand  il  s'agit  de  mines  de  ce  métal)  a  pour  résiUi 
d'influencer  principalement  les  relations  du  capitaliste  avec  l'honrif 
industrieux,  ou  du  créancier  avec  le  débiteur,  ou,  en  d'autres  tem0 
le   taux  de   l'intérêt ,   ou  bien   la   grandeur   des  avances.   1$Ê 
que  l'action  du   nouvel   approvisionnement  d'or  (ou  d'argent)  B. 
manifeste  ainsi,  le  métal  précieux  ne  se  déprécie  pas  sensibleaeii; 
il  garde  la  même  valeur  par  rapport  aux  denrées,   toutes  ehM0 
égales  d'ailleurs.  C'est  ce  que  constatent  au  moins  deux  expérieicv 
qui  ont  eu  lieu  sur  une  grande  échelle,  à  savoir  ce  qui  se  pMIt. 
pendant  un  premier  laps  de  temps,  après  la  découverte  de  l'Asé"; 
rique,  et  ce  qui  s'est  produit  depuis  la  mise  en  exploitation  M 
mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  jusqu'au  moment  actnfllft; 
peu  près.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  affahres  ont  acquis  une  noM^ 
veUe  activité,  à  laquelle  d'autres  causes  ont  pu  contribuer,  même 
la  majeure  part  ;  mais  la  valeur  des  métaux  précieux  que  rendaient 
mines  nouvelles  n'a  pas  éprouvé  une  forte  baisse.  Au  contraire, 
le  moment  est  venu  où  la  valeur  du  métal  précieux  est  atteiale  pu 
rapport  aux  denrées,  les  arrivages  d'or  ou  d'argent  cessent  d'afÉT 
un  effet  sur  le  taux  de  l'intérêt  ou  sur  la  grandeur  des  transactiotft 
Il  y  aurait  ainsi  deux  phases  bien  distinctes  dans  l'action  qs' 
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lapkHUtioû  de  mines  nouvelies,  abondautes  et  riches,  des  deux 
■éuu  servant  à  faire  la  monnaie  ou  de  l'un  d*eux  seulement,  et  en 
ttfu  concerne  la  Californie  et  TAustralie,  nous  n'en  serions  encore 
fi'î  la  première. 
Mais  arrivons  aux  questions  relatives  au  crédit.  M.  Macleod  y  a 
onacré  une  bonne  partie  de  son  volume.  C*est  sans  contredit  celle 
fi  doit  être  examinée  de  plus  près.  C'est  celle  qu'il  a  formulée  de 
Bttière  à  provoquer  le  plus  de  controverse.  M.  Macleod,  entre  autres 
fuiités,  a  un  grand  courage  d*opinion;  il  contredit  de  front  les  maîtres 
ksqu'il  pense  que  l'intérêt  de  la  science  le  commande.  C'est  ainsi  qa*à 
fiKQsion  du  crédit,  il  s'attaque  ouvertement  à  l'un  des  plus  vénérés, 
m  grand  Tui^ot ,  et  puis  à  un  grand  nombre  d'autres  autorités, 
Mme  on  va  le  voir.  Son  objet  est  de  changer  d'une  manière  considé* 
nUe  le  sens  qu'on  a  attaché  au  mot  de  crédit.  Turgot,  dans  un  écrit 
^  date  de  sa  jeunesse,  avait  dit  :  c  Tout  crédit  est  un  emprunt.  » 
Mrdoppant  l'opinion  de  Turgot,  en  y  restant  Gdèle,  J.-B.  Say  s'était 
^rimé  ainsi  :  c  On  s'imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie  les 
«pitaux  ;  cette  erreur  qui  se  trouve  fréquemment  reproduite  dans  une 
kàt  d'ouvrages,  dont  quelques-uns  même  sont  écrits  ex  frofesso  sur 
fécMomie  politique,  suppose  une  ignorance  absolue  de  la  nature  et  des 
fpMions  des  capitaux.  Un  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle, 
liée  dans  une  matière,  car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas  suscep- 
ttes  d'accumulation.  Or,  un  produit  matériel  ne  saurait  être  en  deux 
Cidroits  k  la  fois  et  servir  à  deux  personnes  en  même  temps.  » 

M.  Macleod  passe  en  revue,  après  J.-B.  Say  et  M.  Thornton,  (dont  le 
1M&,  pea  connu  en  France,  est  justement  considéré  en  Angleterre,  et  à 
foi  00  doit  un  bon  essai  sur  le  papier  de  crédit)  ;  M.  J.  Stuart  Hill,  que 
^Principes  d*  économie  politique  ont  classé  si  haut  dans  la  science;  le 
respectable  M.  Mac  Culloch  ;  M.  Loyd,  le  célèbre  banquier  que  le  gou- 
^aernent  de  la  reine  Victoria  a  promu  à  la  chambre  des  pairs  avec 
l'assentiment  de  l'opinion  publique,  sous  le  nom  de  lord  Overstone; 
k colonel  Torrens,  auquel  on  doit  un  grand  nombre  d'écrits  estimés; 
IL  Norman,  et  quelques  autres  encore  dont  l'opinion  est  d'un  grand 
pis.  Chez  tous  il  retrouve  sous  des  formes  diverses  la  même  opinion 
ïiavait  émise  Turgot,  et  que  J.-B.  Say  avait  développée,  à  savoir  que 
k  crédit  n'ajoute  rien  au  capital  dont  la  société  se  sert  pour  féconder 
Ks  entreprises^  que  c'est  le  transfert  d'une  richesse  de  la  main  de 
ttiai-ci  à  la  main  de  celui-là,  qui  pourtant  en  général  est  mieux  en  état 
fcla  faire  valoir.  Il  combat  en  détail  cette  manière  de  voir  et  pose  la 
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thèse  contraire,  que  le  crédit  ajoute  une  quantité,  et  une  très-grande^ 
au  capital  dont  disposent  les  hommes  industrieux.  Il  dit  et  répète 
toutes  lettres  que  le  crédit  est  du  capital.  L'impression  que  m*a  lai 
la  lecture  de  M.  Macleod  est,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qu'il  est 
dans  la  vérité  et  la  raison  que  ses  adversaires,  quelque  éminents' 
soient. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  ignorait,  ou  du  moins  l'on  ne  pratiquait 
les  titres  perfectionnés  de  crédit  qui  sont  en  si  grand  usage  de  nos  j 
tels  que  le  billet  de  banque,  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre, 
crédits  ouverts  chez  les  banquiers,  les  virements  sur  les  livres  des 
ques.  Les  affaires  alors  se  faisaient  avec  de  l'argent  comptant,  et 
crédit  était  une  opération  d'emprunt  pur  et  simple.  Il  consistait 
ce  que  A  prétait  à  B  un  certain  nombre  d'écus,  et  par  cela  même 
ces  écus  étaient  passés  dans  la  caisse  de  B,  ils  avaient  cessé  d'être  dal' 
le  coffre-fort  de  A.  Le  moyen  qu'avait  acquis  l'un  était  autant  à  rabatH. 
de  ce  qu'en  possédait  l'autre  :  c'était  le  cas  d'appliquer  l'observatioB 
J.-B.  Say,  qu'un  même  objet  matériel  ne  saurait  être  en  deux  en 
à  la  fois.  Mais  les  raisonnements  qui  pouvaient  être  justes  dans  un 
aussi  imparfait,  aussi  primitif  de  l'organisation  des  opérations 
merciales,  sont-ils  applicables  de  nos  jours?  On  en  peut  douter.  L' 
de  ce  billet  de  banque  qui  circule  et  est  accepté  par  tout  le  monde 
peu  près  comme  le  seraient  des  espèces  métalliques,  rinter\ention  à 
une  échelle  immense  de  cette  lettre  de  change  qui,  sinon  chez  toutf 
public,  du  moins  parmi  les  commerçants,  est  accueillie  comme  le 
de  l'argent  comptant,  sauf  certaines  réserves  de  responsabilité  év6»* 
tuelle,  cela  nous  met  bien  loin  du  régime  où  il  fallait  dans  toutes  ki| 
transactions  que  la  partie  qui  achetait  eût  des  écus  dans  la  paume  A^ 
la  main.  Quand  une  banque  d'Ecosse,  voulant  favoriser  le  défriche 
d'un  district,  envoie  dans  le  village  voisin  un  agent  portant  avec 
10,000  1.  st.  en  bank^notes  d'une  livre  sterling,  qu'elle  sait  que 
ouvriers  accepteront  en  paiement,  il  est  bien  difficile  de  soutenir 
les  choses  ne  se  passent  pas  tout  comme  s'il  y  avait  là  une  création 
capital.  Quand  un  banquier  de  Londres  ayant  100,000  1.  en  écus 
par  le  moyen  de  l'émission  de  ses  billets  au  porteur  ou  bank^ 
autant  d'affaires  qu'il  eût  pu  en  faire  avec  300,000 1. ,  avant  que  la 
note  n'eût  été  inventée,  est-on  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  se  p 
pas  un  phénomène  du  même  effet  que  s'il  y  avait  eu  une  addition 
capital  du  pays?  Au  sujet  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordrài 
dont  il  serait  mis,  suivant  M.  Macleod,  600  millions  st.  ou  quinze  vA 
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le  francs  eu  circulation  dans  le  Royaume-Uni,  ne  se  passerait-il 
dque  chose  d'analogue?  Car  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
en  payement  et  qu'elle  passe  de  portefeuille  en  portefeuille, 
iUe  pas  de  même  que  le  ferait  le  billet  de  banque? 
jjecte  que  cette  lettre  de  change  doit  un  jour  être  payée  enargent 
it;  ceci  pourrait  se  contester  en  tant  que  vérité  applicable  à  la  ma- 
ies cas.  Mais  quand  bien  même  il  en  serait  ainsi,  serait-on 
i  à  en  conclure  que  la  le  tt  re  de  change  n'a  aucune|existence  propre  et 
3,  quelle  est  seulement  le  signe  représentatif  d'une  certaine  quan- 
|ièces  métalliques  qui  existent  dans  la  société  et  qui  se  trouvent, 
de  la  lettre  de  change  même,  sous  le  coup  d'une  hypothèque  di- 
te sorte  que  la  lettre  de  change^  faisant  double  emploi  avec  ces 
métalliques,  ne  saurait  être  comptée  à  part  et  considérée  comme 
i  quoi  que  ce  soit  au  capital  de  la  société? 
lectioD  qu'on  élève  contre  M.  Macleod  n'est  pas  impossible 
er.  Sans  doute,  si  au  moment  même  où  un  négociant  a  souscrit 
tre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  il  était  tenu  d'avoir  dans  un 
ne  somme  d'écus  égale,  on  pourrait  dire  que  la  lettre  de  change 
te  aucune  addition  au  capital  commercial  du  pays  et  que  c'est 
Dl  un  signe  sans  existence  propre.  Mais  les  choses  ne  se  passent 
jisi.  Le  commerçant  qui  doit  solder  la  lettre  de  change  n'engage 
ment  tels  et  tels  sacs  d'écus,  il  ne  donne  en  nantissement  aucun 
3  n'est  même  pas  tenu,  au  moment  où  il  signe  la  lettre  de 
I  d*avoir  en  caisse  ces  écus,  d'en  aroir  même  la  moindre  par- 
lc*est  là  une  circonstance  qui  n'a  pas  peu  de  portée.  En  d'autres 
,  sdon  la  remarque  de  M.  Macleod,  la  lettre  de  change  n'a  rien 
«00  avec  le  warrant  émané  d'un  dock,  qui  s'applique  expres- 
;  h  certains  ballots  ou  colis  spécifiquement  ou  nominativement 
Ss,  ou  avec  le  connaissement  qui  est  dans  le  même  cas  que  le 
II,  c'est-à-dire  qui  spécifie  telle  caisse  ou  article  bien  et  dûment 
ité  ou  étiqueté  dans  la  coque  du  navire.  La  lettre  de  change  est 
igement  auquel  répond  un  gage,  mais  un  de  tout  autre  sorte, 
st  pas  tel  objet  matériel  déterminé,  et  qui  consiste  dans  l'honneur 
imerçant,  son  intelligence  des  affaires,  son  activité.  Ce  gage 
Inel  et  moral,  qui  est  de  sa  nature  insaisissable,  est  cependant 
i  d'une  garantie  matérielle  composée  de  tout  l'avoir  ducommer- 
Mt  il  s'agit.  Néanmoins,  aucune  partie  spécialement  dénommée 
iTOÎr  ne  correspond  à  telle  lettre  de  change  en  particulier.  C'est 
;  de  l'avoir  qui  répond  du  bloc  des  engagements  de  toute  nature, 
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parmi  lesquels  il  peut  y  eo  avoir  de  bien  autres  que  des  lettres  te 
change,  car,  par  exemple,  il  peut  s'y  trouver  des  hypothèques.  la 
commerçant  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  est  tenu  seulement  te 
s'arranger  de  telle  façon  que,  le  jour  de  Téchéance,  il  ait  en  main,  ni 
pas  même  précisément  des  espèces  métalliques,  mais  des  valeurs  fmâ 
nature  telle  que  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  les  accepte  i 
paiement  ou  qu'elles  puissent  lui  fournir  immédiatement  à  luinnéme 
moyen  de  s'acquitter.  Bien  plus,  l'échéance  venue,  il  peut  obtenir 
renouveler  purement  et  simplement  son  engagement. 

Dans  l'opinion  qui  diminue  tant  l'importance  de  la  lettre  de  cb 
ou  du  billet  à  ordre,  et  qui  leur  dénie  absolument  les  attributions 
les  effets  du  capital,  il  y  a,  suivant  M.  Hacleod,  une  illusion  tenant  à 
qu*on  voit  seulement  le  peu  de  travail  matériel  qu'il  faut  pour 
querune  lettre  de  change.  C'est,  dit-on,  un  bout  de  papier  plnsdl 
moins  artistement  imprimé ,  au  bas  duquel  on  met  une  signature;  f 
semble  que  cela  pourrait  se  multiplier  indéfiniment  et  que,  s'il  ébl 
reconnu  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  viennent  d'âii^ 
manière  quelconque  en  addition  du  capital  du  pays,  le  premier 
serait  investi  de  la  puissance  d'ajouter  des  masses  illimitées  à 
capital,  dans  son  intérêt  individuel.  Mais  une  telle  appréciation 
imaginaire  par  rapport  au  plus  grand  nombre  des  cas  et  à  la  m 
ordinaire  des  affaires.  Pour  qu'une  lettre  de  change  on  un  billet  à 
rencontre  un  bon  accueil  dans  la  circulation,  il  faut  qu'ils  soient 
dans  certaines  conditions  morales  qu'on  a  garde  d'enfreindre, 
qu'on  ne  les  enfreindrait  pas  impunément  ;  il  faut  que  ce  soit  l'ex^ 
sion  d'une  transaction  réelle  dans  laquelle  est  engagé  un  travail  sénedt. 
Les  fils  de  famille  qui  sont  en  train  de  se  ruiner  se  rient  de  ces  co 
tious,  et  les  violent  gaiment  il  est  vrai,  mais  on  sait  ce  que  vaut  tar 
papier  sur  la  place.  L'immense  majorité  des  commerçants  évite 
faire  comme  les  fils  de  famille  désordonnés.  Ceci  est  un  fait,  et  ce 
résout  la  question. 

Mais  on  insiste  et  l'on  dit  :  Puisque  les  lettres  de  change  et  le  bi 
à  ordre,  pour  trouver  confiance  près  du  public  auquel  ils  s'adressent, 
besoin  de  correspondre  à  des  transactions  réelles  et  à  un  travail 
qui,  selon  toute  apparence,  sera  rémunérateur,  puisque  cette corrélai 
estla condition  même  de  leur  succès,  on  est  fondé  à  soutenir  que  les 
tresde  crédit  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  représentent  des  vali 
matérielles,  des  marchandises  existantes.  Ainsi  le  crédit  serait  un  expé^ 
dient  pour  mettre  en  circulation  des  capitaux  déjà  bien  acquis.  Ilsrn'iP 
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nil  rien  au  capiUil  dont  disposerait  déjà  la  société.  Pour  employer 
mnie  qu'a  répandue  M.  Ciezkowski ,  le  crédit  prendrait  des  valeurs 
lées,  telles  que  sont  des  produits  à  demi  manufacturés,  et  il  les 
eraic  de  manière  à  les  rendre  immédiatement  négociables,  tout  en 
Biot  an  mains  du  manufacturier. 

e  bot  pas  faire  de  logomachie.  Il  conyient  au  contraire  de  bien 
isens  des  termes  qu*on  emploie;  c*est  l'objet  mémedes  efforts  de 
deod.  Personne  ne  peut  soutenir,  et  M.  Macleod  ne  soutient  pas 
iTvB  autre,  que  le  crédit  est  une  chose  absolument  semblable  à  des 
de  colon  ou  h  des  barres  de  fer.  La  thèse  de  M.  Macleod  est  la 
le  :  4*  le  crédit  ajoute,  dans  une  forte  proportion,  à  la  puissance 
stire  de  la  société;  il  met  du  capital  actif  dans  les  mains  des  pro* 
fs;  S*  cependant  ce  n'est  pas  la  représentation,  le  témoignage 
U  natériels  préexistants;  c'est  une  chose  suigeneris;  S^  il  faut 
là  Kconnaitre  une  existeni^e  distincte. 

levois  pas  qu'on  puisse  contredire  aucun  des  trois  points  dont  se 
m  la  thèse  de  M.  Macleod.  Que  le  crédit  investisse  le  manufaciu- 
i  le  commerçant  d'une  notable  puissance  productive,  c'est  patent. 
lel  secours  n'est  pas  pour  le  producteur  la  négociation  des 
de  change  ou  billets  k  ordre  ?  C'est  exactement  le  même  effet 
capital  le  plus  matériel.  Voilà  pour  le  premier  point.  Le  second 
noemeot  établi  si  l'on  considère  que  la  lettre  de  change  et  le 
I  ordre  ne  portent  aucune  affectation  spéciale  d'une  m.irchandise 
laqie;  c'est  ainsi  que  le  crédit  est  un  fonds  sut  generis^  où  les 
Bis  de  Tordre  moral  se  combinent  avec  ceux  de  l'ordre  matériel. 
snitleXroisième  théorème. 

(personnes  qui  seraient  portés  à  critiquer  comme  trop  absolue  la 
le  de  M.  Macleod,  que  le  crédit  est  du  capital,  reconnaîtront,  je 
s,  en  y  regardant  de  près,  que  c'est  une  opinion  bien  plus  rap- 
5c  de  la  vérité  que  celle  qu'on  retrouve  dans  les  écrits  de  la  plu- 
es maîtres  de  la  science,  que  le  crédit  n'ajoute  rien  au  capital  de 
iélé.  Le  crédit  a  besoin  d'avoir  parmi  ses  fondements,  dans  une 
■de  de  cas  au  moins,  dans  le  plus  grand  nombre  même,  une  base 
ieDe;  mais  ce  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
mdbien  même  la  base  matérielle  serait  toujours  nécessaire,  elle 
rail  pas  l'édifice. 

dédit  est  une  force  productive,  qui  a  une  existence  distincte.  Les 
par  lesquels  il  se  manifeste  le  plus  communément,  la  lettre  de 
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change  et  le  billet  à  ordre,  s*achèteDt  et  se  vendent.  Or  tout  ce  qi 
s'achète  et  se  vend  couramment  est  une  forme  particulière  de  1 
richesse  ou  du  capital.  Que  ce  soit  un  capital  d*un  genre  distinct  ajii 
ses  inconvénients  propres,  ses  dangers  même,  \h  n*est  pas  la  questioi 
Lors  donc  que  M.  Macleod  soutient  que  le  crédit  a  les  effets  du  capita 
il  est  dans  le  vrai  ;  lorsqu'il  dit  que  le  crédit  est  du  capital,  il  ne  coaun 
pas  d'erreur,  pourvu  qu'il  soit  entendu  que  c'est  un  capital  ayant  ui 
action  qui  lui  est  propre  et  un  mode  d'existence  particulier,  ( 
il  le  reconnaît.  Après  tout,  ce  qui  importe,  c'est  la  puissance  pn 
ductive.  Il  s'agit  de  savoir  si  par  l'emploi  du  crédit  le  manufacturie 
ou  le  commerçant  n'est  pas  placé  exactement  dans  la  même  situatki 
que  s'il  avait  un  supplément  de  capital,  et  s'il  n'en  est  pas  de  méai 
non-seulement  d'une  catégorie  d'individus  ou  de  plusieurs,  mi 
de  la  société  toute  entière.  Cette  question  ne  me  parait  pouvoir  étn 
résolue  que  par  l'affirmative,  quand  on  a  lu  les  Élémenis  de  H.  Mackd 
ou  l'arlicle  Crédit  de  son  Dictionnaire  d'économie  politique. 

Quand  on  lit  M.  Macleod,  il  faut  se  rappeler  que,  sur  ce  tenaii 
du  crédit,  il  s'est  trouvé  en  face  de  l'opinion  à  peu  près  unamn 
de  ses  prédécesseurs  dans  la  science  qui  refusaient  péremptoiremeÉ 
au  crédit  la  faculté  de  créer  du  capital  ou  l'équivalent  du  capital, 
et  lui  concédaient  seulement  l'attribution  subalterne  et  de  peu  A 
portée  de  faire  passer  un  capital  déterminé  des  mains  de  celui-ci  ao 
mains  de  celui-là.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  s'il  a  accumulé  la 
arguments  à  l'appui  de  sa  thèse.  C'est  ainsi  que  procède  un  athlète  (f?' 
se  sent  serré  de  près  par  une  multitude  d'antagonistes  vigoureux;  Wi 
il  s'en  tire  à  son  honneur.  Au  milieu  des  raisons  qu'il  met  en  avait, 
j'en  citerai  encore  quelques-unes. 

La  preuve  que  les  titres  de  crédit  ont  une  valeur  propre,  ou,  ei 
d'autres  termes,  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  une  marchandise,  c*cil 
qu'il  s'en  fait  commerce  comme  du  fer  ou  du  blé.  Un  banquier  esta 
marchand  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  ;  il  en  fait  commeRl 
puisqu'il  les  achète  et  qu'il  les  vend.  — Veut-on,  sous  une  autre  fonM] 
la  démonstration  de  ceci,  que  les  titres  de  crédit,  tels  que  les  lettres  A 
change,  ont  un  effet  autre  que  celui  qui  résulterait  de  la  transmisâm 
pure  et  simple  d'une  somme  d'écus  de  la  caisse  d'une  personne  à  odk 
d'une  autre,  de  sorte  que  l'une  ait  en  moins  ce  que  l'autre  a  enplust  b 
voici.  Un  commerçant  de  Londres  livre  sa  lettre  de  change  à  un  bH 
quier  qui  lui  remet  en  écliange  ses  propres  bank-notes  ou  celles  del 
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Baoqoe  d'Angleterre.  Le  commerçant  met  les  bank-notes  en  circula- 
btioD;  de  son  côté,  le  banquier  cède  la  lettre  de  change  à  une  autre 
personne,  qui  la  transmet  à  une  troisième,. et  ainsi  de  suite.  Les  bank- 
Mlis  d'une  part,  et  les  lettres  de  change  de  l'autre,  circulent  en 
Béme  temps,  parallèlement,  sans  se  nuire,  et  de  la  façon  la  plus  légale, 
les  unes  et  les  autres  remplissent  le  même  office,  celui  de  solder  des 
eq^gements  et  de  clore  des  transactions.  Est-il  possible  de  soutenir 
fi'ici  la  lettre  de  change  n'a  pas  d'existence  propre  et  qu'elle  ne  rem- 
plit pas  la  fonction  de  capital? 

Une  pièce  de  monnaie  peut  être  qualifiée  de  billet  à  ordre  d'une 

acceptation  universelle;  la  iank-note^  ou  billet  de  banque  au  por- 

leir,  est  une  autre  sorte  de  billet  à  ordre  qui  est  presque  aussi 

assuré  d'être  accepté,  qui  ne  l'est  pourtant  que  sous  quelques  réserves. 

La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  proprement  dit  ont,  par 

rapport  à  la  bank^ote^  une  infériorité  du  même  genre  que  celle 

qui  affecte  la  bank-note  par  rapport  aux  écus  sonnants.  Tout  le 

ttoode,  sans  exception,  fait  bon  accueil  aux  écus.  Le- paysan  des  mon- 

tagnes  de  la  Lozère  et  même  le  petit  commerçant  de  nos  villages 

feront  des  difficultés  pour  recevoir  le  billet  de  banque,  tandis  qu'à  Paris 

on  ï  Lyon  il  n'est  personne  qui  ne  soit  prêt  à  le  prendre  en  payement. 

Le  cercle  qui  s'était  resserré  pour  le  billet  de  banque  se  rétrécit  encore 

quand  il  s'agit  des  valeurs  de  crédit  comme  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre 

de  change  ;  il  n'embrasse  plus  que  le  monde  commerçant,  et,  le  plus 

souvent,  une  partie  seulement  de  ce  monde;  mais  il  lui  reste  encore 

une  sphère  très-étendue.  Entre  les  espèces  métalliques,  le  billet  de 

banque  et  la  lettre  de  change,  il  y  a  une  différence;  mais  celle-ci  gît 

non  dans  la  fonction  ou  attribution,  qui  est  la  même,  mais  dans  la 

cat^rie  plus  ou  moins  nombreuse  des  personnes  à  l'égard  desquelles 

la  fonction  ou  l'attribution  s'exerce. 

M.  Madeod  s'est  donné  la  satisfaction  de  chercher  et  de  trouver, 
ibns  les  livres  de  ses  adversaires,  des  passages  contredisant  Topi- 
uioû  qu'ils  ont  formulée  sur  le  crédit  et  qu'on  lui  oppose.  Ce  n'est  pas 
la  partie  la  moins  curieuse  du  long  article  qu'il  a  consacré  au  Crédit  dans 
um  Dictiannaire  d'économie  politique ^qwe celle  où  il  s'abrite  derrière 
4es  citations  qui  m'ont  paru  décisives,  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say, 
fc  J.-S.  MiU,  de  Mac-CuUoch,  de  Thornton.  Il  les  fait  suivre  de  pas- 
sages curieux  de  M.  Webster,  le  célèbre  orateur  américain,  de  Frédéric 
Bastiat,  esprit  si  pénétrant  et  si  juste;  de  plusieurs  emprunts  faits  à 
feu  CoqueUn,  dont  l'ouvrage  du  Crédit  et  des  Banques  mériterait 
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parmi  lesquels  il  peut  y  en  avoir  de  bien  autres  que  des  lettres 
change,  car,  par  exemple,  il  peut  s'y  trouver  des  hypothèques, 
commerçant  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  est  tenu  seulemeifi 
s'arranger  de  telle  façon  que,  le  jour  de  l'échéance,  il  ait  en  main, 
pas  même  précisément  des  espèces  métalliques,  mais  des  valeurs 
nature  telle  que  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  les  accepte '| 
paiement  ou  qu'elles  puissent  lui  fournir  immédiatement  à  lui-méi 
moyen  de  s'acquitter.  Bien  plus,  l'échéance  venue,  il  peut  obi 
renouveler  purement  et  simplement  son  engagement. 

Dans  l'opinion  qui  diminue  tant  l'importance  de  la  lettre  de  ehi 
ou  du  billet  à  ordre,  et  qui  leur  dénie  absolument  les  attribntioi 
les  effets  du  capital,  il  y  a,  suivant  M.  Macleod,  une  illusion  tenant 
qu'on  voit  seulement  le  peu  de  travail  matériel  qu'il  faut  pour 
quer  une  lettre  de  change.  C'est,  dit-on,  un  bout  de  papier  ph 
moins  artistement  imprimé ,  au  bas  duquel  on  met  une  signature!^ 
semble  que  cela  pourrait  se  multiplier  indéfiniment  et  que,  s'il 
reconnu  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  viennent  d*i 
manière  quelconque  en  addition  du  capital  du  pays,  le  premier 
serait  investi  de  la  puissance  d'ajouter  des  masses  illimitées  ï? 
capital,  dans  son  intérêt  individuel.  Mais  une  telle  appréciation 
imaginaire  par  rapport  au  plus  grand  nombre  des  cas  et  à  la  mi 
ordinaire  des  affaires.  Pour  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
rencontre  un  bon  accueil  dans  la  circulation,  il  faut  qu'ils  soient 
dans  certaines  conditions  morales  qu'on  a  garde  d'enfreindre, 
qu'on  ne  les  enfreindrait  pas  impunément;  il  faut  que  ce  soit  l'ex] 
sion  d'une  transaction  réelle  dans  laquelle  est  engagé  un  travail  sérû 
Les  fils  de  famille  qui  sont  en  train  de  se  ruiner  se  rient  de  ces  coi 
tions,  et  les  violent  gaîment  il  est  vrai,  mais  on  sait  ce  que  vaut 
papier  sur  la  place.  L'immense  majorité  des  commerçants  évite 
faire  comme  les  fils  de  famille  désordonnés.  Ceci  est  un  fait,  et  ce 
résout  la  question. 

Mais  on  insiste  et  l'on  dit  :  Puisque  les  lettres  de  change  et  le 
à  ordre,  pour  trouver  confiance  près  du  public  auquel  ils  s'adressent, 
besoin  de  correspondre  à  des  transactions  réelles  et  à  un  travail 
qui,  selon  toute  apparence,  sera  rémunérateur, puisque  cettecorrélal 
estlacondition  même  de  leur  succès,  ouest  fondé  à  soutenir  que  h 
très  de  crédit  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  représentent  des  val( 
matérielles,  des  marchandises  existantes.  Ainsi  le  crédit  serait  un  exi 
dient  pour  mettre  en  circulation  des  capitaux  déjà  bien  acquis.  Ilsr 
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ni  rien  au  capil;il  dont  disposerait  déjà  la  société.  Pour  employer 
nmie  qu'a  répandue  M.  Ciezkowski ,  le  crédit  prendrait  des  valeurs 
ies,  telles  qoe  sont  des  produits  à  demi  manubcturés,  et  il  les 
raie  de  manière  à  les  rendre  immédiatement  négociables,  tout  en 
lant  an  mains  du  manufacturier. 

^  bot  pas  fttre  de  logomachie.  Il  conTÎent  au  contraire  de  bien 
sens  des  termes  qu'on  emploie;  c*est  l'objet  même  des  efforts  de 
ieod.  Personne  ne  peut  soutenir,  et  M.  Macleod  ne  soutient  pas 
*WB  autre,  que  le  crédit  est  une  chose  absolument  semblable  à  des 
le  coton  ou  h  des  barres  de  fer.  La  thèse  de  M.  Macleod  est  la 
»  :  4*  le  crédit  ajoute,  dans  une  forte  proportion,  à  la  puissance 
iwe  de  la  société;  il  met  du  capital  actif  dans  les  mains  des  pro* 
s;  S*  cependant  ce  n*est  pas  la  représentation,  le  témoignage 
\  fluitériels  préexistants;  c*est  une  chose  suigeneris;  S^  il  faut 
i  reconnaître  une  existence  distincte. 

t  Tois  pas  qu*on  puisse  contredire  aucun  des  trois  points  dont  se 
e  la  thèse  de  M.  Macleod.  Que  le  crédit  inyestisse  le  manufactu- 
le  commerçant  d'une  notable  puissance  productive,  c'est  patent. 
si  secours  n'est  pas  pour  le  producteur  la  négociation  des 
de  change  ou  billets  à  ordre  ?  C'est  exactement  le  même  effet 
apital  le  plus  matériel.  Voilà  pour  le  premier  point.  Le  second 
■ement  établi  si  l'on  considère  que  la  lettre  de  change  et  le 
ordre  ne  portent  aucune  affectation  spéciale  d'une  marchandise 
iqiie;  c'est  ainsi  que  le  crédit  est  un  fonds  suigeneris^  où  les 
ils  de  l'ordre  moral  se  combinent  avec  ceux  de  l'ordre  matériel, 
int  le  troisième  théorème. 

personnes  qui  seraient  portés  à  critiquer  comme  trop  absolue  la 
e  de  M.  Macleod,  que  le  crédit  est  du  capital,  reconnaîtront,  je 
^  en  y  rescardant  de  près,  que  c'est  une  opinion  bien  plus  rap- 
c  de  la  vérité  que  celle  qu'on  retrouve  dans  les  écrits  de  la  plu- 
ïs  maîtres  de  la  science,  que  le  crédit  n'ajoute  rien  au  capital  de 
M.  Le  crédit  a  besoin  d'avoir  parmi  ses  fondements,  dans  une 
ide  de  cas  au  moins,  dans  le  plus  grand  nombre  même,  une  base 
dk;  mais  ce  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
ndbien  même  la  base  matérielle  serait  toujours  nécessaire,  elle 
rait  pas  l'édifice. 

eiédit  est  une  force  productive,  qui  a  une  existence  distincte.  Les 
pv  lesquels  il  se  manifeste  le  plus  communément,  la  lettre  de 
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change  et  le  billet  à  ordre,  s'achètent  et  se  vendent.  Or  tout  ce  q 
s'achète  et  se  vend  couramment  est  une  forme  particulière  de  j 
richesse  ou  du  capital.  Que  ce  soit  un  capital  d'un  genre  distinct  ajai 
ses  inconvénients  propres,  ses  dangers  même,  là  n'est  pas  la  questin 
Lors  donc  que  M.  Macleod  soutient  que  le  crédit  a  les  effets  du  capÛ 
il  est  dans  le  vrai  ;  lorsqu'il  dit  que  le  crédit  est  du  capital,  il  ne  comii 
pas  d'erreur,  pourvu  qu'il  soit  entendu  que  c'est  un  capital  ayant  m 
action  qui  lui  est  propre  et  un  mode  d'existence  particulier,  i 
il  le  reconnaît.  Après  tout,  ce  qui  importe,  c'est  la  puissance  pn 
ductive.  Il  s'agit  de  savoir  si  par  l'emploi  du  crédit  le  manufacturif 
ou  le  commerçant  n'est  pas  placé  exactement  dans  la  même  sitaati| 
que  s'il  avait  un  supplément  de  capital,  et  s'il  n'en  est  pas  de  mèli 
non-seulement  d'une  catégorie  d'individus  ou  de  plusieurs,  wà 
de  la  société  toute  entière.  Cette  question  ne  me  parait  pouvoir  M 
résolue  que  par  l'affirmative,  quand  on  a  lu  \es  Éléments  de  M.  MâdM 
ou  l'article  Crédit  de  son  Dictionnaire  d'économie  politique. 

Quand  on  lit  M.  Macleod,  il  faut  se  rappeler  que,  sur  ce  teroi 
du  crédit,  il  s'est  trouvé  en  face  de  l'opinion  à  peu  près  unaiÉl 
de  ses  prédécesseurs  dans  la  science  qui  refusaient  péremptoireoMi 
au  crédit  la  faculté  de  créer  du  capital  ou  l'équivalent  du  capitri 
et  lui  concédaient  seulement  l'attribution  subalterne  et  de  peu  il 
portée  de  faire  passer  un  capital  déterminé  des  mains  de  celui-ci  «| 
mains  de  celui-là.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  s'il  a  accumulé  II 
arguments  à  l'appui  de  sa  thèse.  C'est  ainsi  que  procède  un  athlète  f 
se  sent  serré  de  près  par  une  nmltitude  d'antagonistes  vigoureux;  ail 
il  s'en  tire  à  son  honneur.  Au  milieu  des  raisons  qu'il  met  en  avili 
j'en  citerai  encore  quelques-unes. 

La  preuve  que  les  titres  de  crédit  ont  une  valeur  propre,  ou,  I 
d'autres  termes,  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  une  marchandise,  c*6 
qu'il  s'en  fait  commerce  comme  du  fer  ou  du  blé.  Un  banquier  estl 
marchand  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre;  il  en  fait  commefti 
puisqu'il  les  achète  et  qu'il  les  vend.  — Veut-on,  sous  une  autre  fonn 
la  démonstration  de  ceci,  que  les  titres  de  crédit,  tels  que  les  lettres  l 
change,  ont  un  effet  autre  que  celui  qui  résulterait  de  la  transmissif 
pure  et  simple  d'une  somme  d'écus  de  la  caisse  d'une  personne  à  ed 
d'une  autre,  de  sorte  que  l'une  ait  en  moins  ce  que  l'autre  a  en  plus?  1 
voici.  Un  commerçant  de  Londres  livre  sa  lettre  de  change  à  un  tau 
quier  qui  lui  remet  en  échange  ses  propres  bank-notes  ou  celles  de 
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Bêûtpe  d'Angleterre.  Le  commerçant  met  les  bank-notes  en  circula- 
btioo;  de  son  côté,  le  banquier  cède  la  lettre  de  change  à  une  autre 
personne,  qui  la  transmet  à  une  troisième,. et  ainsi  de  suite.  Les  bank- 
wêU$  d'une  part,  et  les  lettres  de  change  de  Tautre,  circulent  en 
même  temps,  parallèlement,  sans  se  nuire,  et  de  la  façon  la  plus  légale, 
b  nies  et  les  autres  remplissent  le  même  office,  celui  de  solder  des 
opgements  et  de  clore  des  transactions.  Est-il  possible  de  soutenir 
fi'ici  la  lettre  de  change  n'a  pas  d'existence  propre  et  qu'elle  ne  rem- 
ffit  pas  là  fonction  de  capital? 

Une  pièce  de  monnaie  peut  être  qualifiée  de  billet  à  ordre  d'une 
acceptation  universelle;  la  banh^ote^  ou  billet  de  banque  au  por- 
te, est  une  autre  sorte  de  billet  à  ordre  qui  est  presque  aussi 
assuré  d'être  accepté,  qui  ne  l'est  pourtant  que  sous  quelques  réserves. 
La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  proprement  dit  ont,  par 
rapport  à  la  bank-^Mte^  une  infériorité  du  même  genre  que  celle 
fui  affecte  là  bank-nole  par  rapport  aux  écus  sonnants.  Tout  le 
■onde,  sans  exception,  fait  bon  accueil  aux  écus.  Le* paysan  des  mon- 
tagnes de  la  Lozère  et  même  le  petit  commerçant  de  nos  villages 
feront  des  difficulrés  pour  recevoir  le  billet  de  banque,  tandis  qu'il  Paris 
oa  ï  Lyon  il  n'est  personne  qui  ne  soit  prêt  à  le  prendre  en  payement. 
Le  cercle  qui  s'était  resserré  pour  le  billet  de  banque  se  rétrécit  encore 
fund  il  s'agit  des  valeurs  de  crédit  comme  le  billet  h  ordre  ou  la  lettre 
iediange;  il  n'embrasse  plus  que  le  monde  commerçant,  et,  le  plus 
souvent,  une  partie  seulement  de  ce  monde;  mais  il  lui  reste  encore 
©e  sphère  très-étendue.  Entre  les  espèces  métalliques,  le  billet  de 
banque  et  la  lettre  de  change,  il  y  a  une  différence;  mais  celle-ci  git 
000  ittïs  la  fonction  ou  attribution,  qui  est  la  même,  mais  dans  la 
catégorie  plus  ou  moins  nombreuse  des  personnes  à  l'égard  des((uelles 
bfoDction  ou  l'attribution  s'exerce. 

M.  Macleod  s'est  donné  la  satisfaction  de  chercher  et  de  trouver, 
itts  les  livres  de  ses  adversaires,  des  passages  contredisant  l'opi- 
lion  qu'ils  ont  formulée  sur  le  crédit  et  qu'on  lui  oppose.  Ce  n'est  pas 
h  partie  la  moins  curieuse  du  long  article  qu'il  a  consacré  au  Crédit  dans 
Mn  Dictionnaire  éT économie  politique^  que  celle  où  i\  s'abrite  derrière 
^citations  qui  m'ont  paru  décisives,  d'Adam  Smith,  deJ.-B.  Say, 
fc  J.-S.  Mill,  de  Mac-Culloch,  de  Thornton.  Il  les  fait  suivre  de  pas- 
sées curieux  de  M.  Webster,  le  célèbre  orateur  américain,  de  Frédéric 
Bastiat,  esprit  si  pénétrant  et  si  juste;  de  plusieurs  empnmts  faits  à 
fctt  CoqueUn,  dont  l'ouvrage  du  Crédit  et  des  Banques  mériterait 
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bien  plus  de  faveur  qu*il  n'en  a  obtenu.  Il  reproduit  aussi  des- phraseï 
de  M.  Gilbart,  de  Tillustre  Hamilton,  le  ministre  des  finances  de  Was- 
hington et  de  notre  ami  M.  Gustave  du  Puynode.  Aux  témoignages  des 
autorités  modernes  il  joint  ceux  de  plusieurs  des  grandes  intelligenoei 
de  l'antiquité,  de  Démosthène,  entre  autres.  Ces  différents  morceam, 
je  dois  le  dire,  impressionnentle  lecteurplus  favorablement  que  lesefEorti 
auxquels  s'est  livré  M.  Macleod,  pour  s'étayer  de  l'algèbre  et  de  coù- 
sidérations  tirées  de  la  comparaison  entre  les  racines  positives  et  la 
racines  imaginaires  des  équations,  ou  entre  les  qualités  positives  et  la 
quantités  négatives. 

Le  point  de  vue  auquel  se  place  M.  Macleod  dans  sa  concqitioi 
sur  le  crédit  possède  k  la  fois  de  l'étendue  et  de  l'élévation,  ce  (fi 
apparemment  n'exclut  pas  la  justesse.  On  aperçoit  aussi  le  lien  (fi 
existe  entre  son  opinion  sur  le  crédit  et  sa  manière  de  voir  sur  le 
numéraire  ou  currency.  Pour  lui,  le  numéraire  ne  se  réduit  pu 
aux  métaux  précieux  convertis  en  monnaie,  ni  même  aux  bilfeb 
de  banque  ;  il  y  comprend  la  masse  des  titres  individuels  que  la 
particuliers,  appuyés  sur  le  crédit,  lancent  dans  la  circulation.  Vo3i 
pour  un  point.  Puis  tout  ce  bloc  devient  pour  lui  du  capital  ou  tootli 
moins  quelque  chose  qui  en  rempUt,  sur  une  vaste  échelle,  la  fonctia 
et  qui  en  a  la  fécondité.  Dans  son  numéraire,  tel  qu'il  le  définit,  il  petf 
se  glisser  et  il  se  glissera  de  mauvaises  valeurs,  et  c'est  ce  qui  exista 
ou  entretient  l'opposition  que  de  bons  esprits  font  à  l'opinion  de 
M.  Macleod  ;  mais  dans  la  monnaie  proprement  dite  ne  se  glisse-t*4l 
des  pièces  fausses?  et  l'existence  possible  de  celles-ci  empéche-t-de 
la  légitimité  des  pièces  de  monnaies  correctes  de  poids  et  de  titre?  De 
mémo  pour  le  capital  agrandi,  ainsi  qu'il  l'entend.  Dans  cette  masse 
additionnelle  dont  il  Taugmente  et  qui  d'ailleurs  a  sa  nature  propre,  il 
y  aura  mémo,  dans  une  société  bien  régulière,  une  petite  proportioB 
d'alliage  dont  il  faudra  se  défier.  Mais  n'en  est>il  pas  de  même  dans 
l'ordre  des  capitaux  les  plus  matérialisés  ?  N'y  a-t-il  pas  des  marchai* 
dises  avariées  ou  de  la  plus  basse  quahté  qui  se  vendent  en  se  faufllut 
dans  la  masse  des  articles  plus  respectables? 

La  théorie  de  M.  Macleod  pourra  donc  commencer  par  exciter  vi 
étonnement  mêlé  d'incrédulité  ;  mais  ce  sentiment  fera  place,  avec  un  pei 
de  temps,  à  une  approbation  réfléchie. 

M.  Macleod  dit  quelque  part  une  des  raisons  prépondérantes  qu'il  i 
eues  pour  donner  ainsi  au  crédit  un  rang  élevé,  au  lieu  du  rôle  étriqué  (fà 
lui  avait  été  reconnu  jusqu'à  ce  jour,  c  On  a  fréquenmient  fait  obserreff 
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dit-il,  que  toutes  les  grandes  inventions  tendaient  à  égaliser  la  con- 
ditioo  des  hoaimes.  L'invention  de  la  poudre  à  canon  a  établi  l'égalité 
entre  le  pauvre  fantassin  et  le  seigneur,  fastueux  représentant  de  la 
chevalerie,  et  elleafmi  par  détruire  la  suprématie  de  la  noblesse  féodale. 
L'invention  de  rimprimerio,  ouvrant  le  sentier  du  savoir  au  pauvre  aussi 
bien  qu'au  riche,  a  fait  disparaître  le  privilège  qui  appartenait  à  la 
richesse  pour  acquérir  des  connaissances.  La  découverte  de  la  vapeur 
et  des  chemins  de  fer  a  égalisé  les  moyens  de  locomotion  entre  les  plus 
kambleset  les  pins  opulents.  De  même  la  découverte  du  crédit  renversela 
domination  absolue  du  capitaliste  et  fournit  à  Fhomme  de  la  plus 
modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied  sur  le  premier  échelon  de 
la  richesse.  Or,  le  proverbe  dit  que  la  grande  difficulté  c'est  de 
iairele  premier  pas  et  que  bien  des  gens  iraient  haut  s'ils  pouvaient  fran- 
chir le  premier  degré.  Le  crédit  est,  pour  tout  le  monde,  l'auxiliaire  qui 
permelde  faire  ce  premier  pas.  Le  crédit  est  une  grande  puissance,  et  de 
iDéflie  que  tous  les  autres  mécanismes  puissants,  il  prête  à  des  abus  ;  il 
i'eo  mérite  pas  moins  de  prendre  rang^  de  même  que  la  poudre  à  canon, 
rimprimerie  et  la  vapeur,  parmi  les  merveilleux  résultats  du  génie  hu- 
main qui  â  été  le  promoteur  de  l'immense  étendue  acquise  à  l'industrie 
■odeme.  » 

La  question  del'agent  de  la  circulation  de  la  richesse,  agent  qu'on  désigne 
de  divers  noms,  la  currency,  le  circulatxng  médium^  le  numéraire,  et 
h  question  du  crédit  sont  celles  qui  donnent  à  l'ouvrage  de  M.  Macleod 
son  caractère  par  les  solutions  qu*il  en  fournit  ;  mais  ce  ne  sont  pas,  à 
beaDcoup  près,  les  seules  qu'il  ait  traitées  avec  bonheur.  Il  a  un  excel- 
loil  chapitre  sur  le  papier-monnaie,  il  en  a  un  autre  très-lucide  et  par- 
âitement  raisonné  qui  présente  Thistoire  des  monnaies  en  Angleterre. 
L'oovrage  entieratteste  un  espritqui  a  pénétré  dans  le  détail  des  affaires, 
fuest  familier  avec  les  sciences  naturelles  et  en  emprunte  volontiers, 
poir  les  appliquer  à  l'économie  politique,  les  méthodes  rigides.  Le  seul 
«proche  que  je  serais  tenté  de  lui  faire,  c'est  la  rudesse  de  ses  critiques 
earers  quelques-uns  de  ses  devanciers  qui  ne  sont  pas  les  moins  illus- 
tres. Honorons  les  générations  qui  nous  ont  précédés,  et  rendons  hom- 
Bage  à  leurs  services,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  de  la  postérité  qu'elle 
>e  montre  bienveillante  envers  les  générations  actuelles.  M.  Macleod 
ttra  cédé  sans  le  vouloir  à  cette  loi  qu'a  exprimée  la  littérature  phi- 
Ittophique  en  disant  que  Y  initié  immole  V  initiateur. 

Michel  Chevalier. 
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11  fut  un  temps  où  la  population  était  rare  à  Toccident  et  au  midi  de 
l'Europe.  C'était  l'époque  où  les  Pélasges  apportaient  dans  les  pénin^ 
suies  de  la  Méditerranée  les  premiers  éléments  de  la  civilisation,  où, 
dans  les  contrées  du  nord,  les  hommes,  encore  incapables  de  travailler 
les  métaux,  n'avaient  pas  d'autres  instruments  que  des  haches  de  piem 
et  des  flèches  avec  lesquelles  ils  chassaient  les  bêtes  fauves  et  les  oiseaux 
des  forêts.  Sur  ces  vastes  espaces  presque  déserts,  rien  n'arrêtait  les 
migrations  des  tribus  nomades,  qu'une  inondation,  une  sécheresse,  uw 
querelle  avec  de  plus  puissants  voisins,  quelquefois  Tamour  du  pillage 
et  l'espérance  d'une  vie  facile  sous  un  climat  plus  favorable  poussaienl 
hors  de  leurs  foyers  à  la  recherche  d'une  patrie  nouvelle.  Lesémigranb 
tenaient  peu  au  sol  qu'ils  abandonnaient,  parce  qu'ils  n'avaient  passa, 
comme  les  peuples  modernes,  le  façonner  à  leur  usage  et  y  enfoncei 
profondément  Tempreinto  de  leur  personnalité  ;  les  populations  enva- 
hies n'étaient  pas  assez  denses  et  n'avaient  pas  d'armes  ou  de  fortifica- 
tions suffisantes  pour  opposer  une  barrière  infranchissable  à  une  nom- 
breuse armée  :  elles  se  réfugiaient  sur  les  hauteurs,  dans  les  forêts,  où, 
mêlées  aux  vainqueurs,  elles  tombaient  dans  une  espèce  de  servitude. 

L*Europe  occidentale  formait  la  partie  extrême  du  monde  ancien  : 
petite  contrée  protégée  par  des  montagnes,  arrosée  par  des  fleuves  nom- 
breux, découpée  par  des  golfes,  des  mers  intérieures,  et  se  rattachait) 
aux  immenses  plateaux  du  continent  asiatique  qui  s'étendaitderOderai 
Kamschatka.  De  ces  plateaux  les  populations  s'écoulaient  comme  pu 
une  pente  naturelle,  au  sud  dans  l'Inde  et  la  Perse,  à  l'ouest  vers  rBo* 
rope,  où  la  nature  du  territoire  leur  imposait  un  genre  de  vie  plu 
sédentaire  et  où,  acculées  à  la  mer,  elles  se  pressèrent  peu  à  peu,  A 
manière  à  former  une  population  à  peu  près  compacte.  C'est  ainsi  qof 
les  différentes  couches  de  la  race  indo-européenne  sont  venues  sucoei- 


(1)  L Emigration  européenne,  ses  principes^  ses  causes,  ses  effets,  avec  ai 
appendice  sur  rémigration  africaine,  hindoue  et  chinoise,  par  M.  A.  Lefioyt 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  ;  ouvrage  couroofl* 
par  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  i  vol.  in-8.  1861.  Paris,  cbe 
Guillaumin  et  C*. 
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sivement  se  superposer  dans  nos  contrées  ou  s'établir  les  unes  derrière 
ies  latres ,  au  nord -ouest  les  Celtes,  puis  les  Eymris  ;  au  midi  les 
Péhsges,  ies  Hellènes,  les  Étrusques  ;  au  delà  du  Rhin  et  des  Alpes  les 
ionombrables  tribus  avançant  lentement  des  pâturages  de  la  Scythie 
JQsqu'aux  plaines  de  la  Germanie,  telles  que  les  Daces  qu'Hérodote 
signale  dans  le  voisinage  du  lac  d'Aral  et  que  l'Empire  combattit  sur  les 
rÎTes  du  Danube  ;  puis,  derrière,  les  races  slaves  qui  s'étaient  fait  jour 
jusque  sur  les  bords  de  l'Elbe  et  dans  la  vallée  inférieure  du  Pô.  En 
même  temps,  au  midi,  l'Afrique  versait  en  Espagne  les  colonies 
ibériennes  qui,  franchissant  les  Pyrénées,  occupaient  toute  l'Aquitaine 
et  venaient  jusqu'en  Italie,  sous  le  nom  de  Sicanes  et  de  Ligures,  refou- 
ler les  Pélasges,  formant  ainsi  un  contre-courant  d'émigration  qui 
leflua  vers  l'Orient.  Les  Celtes  firent  de  même  ;  refoulés  par  les 
lymris  envahisseurs,  ils  se  jetèrent  non-seulement  sur  l'Espagne, 
nttis  sur  lltalie  du  nord,  dans  la  vallée  du  Danube,  et  s'étendirent 
pins  tard  jusqu'en  Asie,  où  ils  formèrent  le  royaume  des  Galates. 

Ces  tribus  s'avançaient  ordinairement  de  proche  en  proche,  grossis- 
suit  la  population,  mais  portant  avec  elles  le  ravage  et  toutes  les  hor- 
Kors  d'une  conquête  violente  faite  par  un  peuple  barbare  :  c'est  le 
cuictère  de  l'émigration  terrestre.  Cependant,  par  mer,  les  côtes  se 
peuplaient,  mais  d'une  manière  toute  différente.  Pour  s'aventurer  au 
loio  8or  les  flots,  et  se  diriger  malgré  les  tempêtes  sur  des  mers  incon- 
nues, il  faut  déjà  avoir  beaucoup  appris  :  les  peuples  qui  fondèrent  des^ 
eolooies  par  mer  apportèrent  quelquefois  la  guerre ,  mais  plus  souvent 
encore  le  commerce  et  la  civilisation.  J'en  excepte  cependant  les 
invages  qui  peuplaient,  à  l'origine  de  l'humanité,  la  Grande-Rretagne 
et  l'Irlande.  Les  premiers  civilisateurs  de  ce  genre  furent  les  Égyptiens, 
<|Bi  OMumuniquèrent  leurs  arts  et  leurs  lois  aux  Pélasges  de  la  Grèce,  et 
iei  Phéniciens,  qui  chassèrent  les  pirates  cariens  des  tles  de  l'Archipel, 
contribuèrent  à  former  les  fondements  de  la  civilisation  grecque, 
lemèrent  de  leurs  colonies  les  côtes  de  la  Méditerranée,  furent  les  civi- 
Bnteorsde  Chypre,  de  la  Sicile,  et  au  delà  de  la  Méditerranée  firent  de 
Gidès  l'entrepôt  d'un  grand  commerce  dans  la  Bétique  et  dans  les 
eonkrées  alors  presque  inconnues  que  baigne  l'océan  Atlantique.  Car- 
Aage  ne  fit  que  continuer  la  politique  coloniale  de  sa  métropole, 
SUIS  laisser,  toutefois,  dans  les  pays  où  elle  fondait  ses  comptoirs  de 
eoounerce,  des  traces  aussi  profondes. 

Les  Grecs  ne  vinrent  qu'ensuite,  mais  l'éclat  de  leurs  colonies  éclipsa 
Il  gloire  de  leurs  devanciers.  Ce  fut  une  invasion  terrestre  qui  déter- 
nûna  les  premières  émigrations  des  Grecs.  Les  Thessaliens  Thesprotes 
mient  refoulé  vers  le  sud  les  Eoliens  ;  ceux-ci  partirent  de  Béotie  vers 
b  fin  du  xu*  siècle,  colonisèrent  Lesbos  et  les  côtes  de  l'Asie-Mineure 
<pii  de  leur  nom  s'appelèrent  l'Eolide.  Un  siècle  après,  les  Ioniens, 
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chassés  du  Péloponèse  par  les  Achéens,  s^embarquèrent  en  Attique, 
s'établirent  dans  quelques-unes  des  Cyclades,  fondèrent  Samos  et  Chios, 
et  bâtirent  ou  conquirent  sur  le  continent  Hilet,  Ëphèse,  Phocée, 
Smynîe ,  qui  firent  de  llonie  un  foyer  de  richesses  et  de  lumières.  Les 
Doriens  se  fixaient  en  même  temps  au  midi  de  TAsie-Mineure.  Trois 
siècles  après,  ces  colonies  étaient  devenues  de  grandes  villes  de  com- 
merce, et  de  concert  avec  les  cités  de  la  Grèce,  qui  avaient  grandi  aussi, 
elles  disputaient  Tempire  de  la  Méditerranée  aux  Phéniciens  affaiblit 
par  les  révolutions  de  TAsie.  Miiet  couvrit  de  ses  comptoirs  le  Pont» 
Euxin  et  domina  jusque  dans  les  Palus-Méotides. 

La  colonisation  grecque  s^était  d'abord  portée  à  l'Orient.  C'était  le 
commencement  de  la  mémorable  lutte  de  l'Occident  contre  l'Asie.  Mais 
elle  avait  poussé  aussi  ses  entreprises  à  TOccident,  en  Ëpire,  sur  les- 
côtes  de  la  Grande-Grèce,  en  Sicile,  en  Sardaigne,  dans  la  Campanie  et 
jusqu'aux  bouches  du  Rhône,  où  Marseille  était  devenue  à  son  tour  ie 
centre  d'une  colonisation  qui  avait  embrassé  tout  le  golfe  de  Lion.  Pen«> 
dant  plusieurs  siècles,  l'activité  fui  grande  sur  la  Méditerranée;  c'était  la 
principale  route  du  commerce  antique,  le  bassin  sur  les  bords  duquel 
florissait  la  civilisation  ;  à  l'ouest  dominaient  les  Grecs,  à  l'est  les  Car- 
thaginois, et  les  deux  peuples  se  rencontraient  et  luttaient  en  Sicile. 

La  domination  romaine  qui  enveloppa  peu  à  peu  tout  ce  bassin,  mit 
fin  à  ces  rivalités,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  profitable  à  la  na- 
vigation de  ces  parages.  Les  Romains  n'étaient  pas  un  peuple  marin  ;  ib 
détruisirent  Carthage  sans  la  remplacer  ;  en  asservissant  la  Grèce  et 
TAsie-Mineure,  ils  enlevèrent  à  ces  petites  républiques  l'activité  qui  leur 
avait  fait  étendre  leurs  relations  jusqu'aux  extrémités  de  la  mer  Noire: 
il  est  juste  d'ajouter  que  lorsqu'elle  les  asservit,  leur  décadence  avait 
déjà  commencé.  Alexandrie  seule  jouit  d'une  grande  prospérité  parce 
qu'elle  posséda  à  peu  près  exclusivement  le  monopole  de  l'entrepôt  des 
deux  mondes  et  fournit  au  luxe  romain  les  coûteux  produits  de  l'Asie. 
Il  n'y  eut  plus  qu'un  centre  d'abord,  deux  ensuite,  où  tout  aboutit  et 
fut  consommé  :  Rome  et  Constantinople. 

On  doit  admirer  la  politique  merveilleuse  desRomains  dans  la  fonda- 
tion des  colonies  militaires.  £n  Italie,  à  i  époque  où  ils  luttaient  contre 
les  Latins,  contre  les  Samnites,  les  Étrusques  et  les  Gaulois,  ils  ont  80 
s'enfermer  dans  un  triple  cercle  de  villes  qui  étaient  autant  de  postée 
avancés,  et  dans  lesquelles  le  citoyen,  toujours  prêt  à  porter  les  armes» 
était  assujetti  aux  mêmes  servitudes  et  aux  mêmes  devoirs  que  le  soldat 
au  camp;  ils  ont  occupé  les  passages  difficiles,  les  points  importants  et 
formé  sur  leurs  routes  stratégiques  une  chaîne  de  forteresses  qui,  fran- 
chissant les  Alpes,  s'étendit  dans  les  pays  conquis  à  mesure  que  s'éten-^ 
dait  la  domination  romaine.  C'est  en  partie  à  ce  système  que  Rome  a  dû 
l'empire  du  monde.  Mais  ces  colonies  ont  bien  moins  d'importance  dans- 
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l'histoire  de  l'émigration  que  dans  celle  de  la  politique  :  M.  Legoyt  leur 
«fait  une  trop  large  place  dans  son  introduction.  Ce  que  Rome  a  porté 
dins  le  nxMide  entier,  ce  sont  moins  des  cultivateurs  nés  sur  les  bords 
do  Tibre  que  la  langue,  les  institutions,  Tesprit  de  la  ville  éternelle.  Le 
ffioode  est  devenu  romain,  non  parce  qu'il  a  été  peuplé  d'Osques  ou  de 
Sabelliens,  mais  parce  que  peu  à  peu  il  a  été  admis  au  bénéfice  des 
droits  de  cité,  et  que  chaque  peuple  a  fini  par  devenir  citoyen  du  vaste 
empire  dont  il  avait  d'abord  été  le  sujet.  Le  grand  rôle  que  Rome  a  joué 
dans  l'histoire  de  l'émigration,  c'est  d'avoir  lutté  contre  elle  et  de  lui 
iToir  opposé  pendant  cinq  siècles  une  digue  qu'elle  n'a  pu  franchir.  En 
Mie,  eUe  avait  débuté  par  refouler  les  Gaulois,  puis  par  écraser  les 
Cmbfes  et  les  Teutons  ;  hors  de  l'Italie ,  César  inaugura  la  conquête 
des  Gaules  en  Êûsant  rentrer  les  Helvètes  dans  leurs  montagnes  et  en 
Rjetant  les  Suèves  derrière  le  Rhin.  Jusqu'au  iv®  siècle,  les  légions  et 
les  flottilles  romaines  veillèrent  des  bouches  de  TËscautaux  bords  delà 
iDer  Noire,  et  le  flot  mobile  des  émigrations  barbares  qui  traversaient  la 
Germanie  et  le  pays  des  Sarmates  vint  se  briser  contre  les  rives  du 
IhoQbeet  du  Rhin,  sans  que,  d'un  autre  côté, l'Empire  parvint  à  s'éta- 
blir d  une  manière  durable  au  delà  de  ces  fleuves  ;  mais  en  deçà  régnait 
Il  paix  que  les  anciens  ont  célébrée,  sous  le  nom  de  pax  augusta^ 
comme  le  plus  grand  bienfait  de  TEmpire,  et,  grâce  à  elle,  les  popula- 
tions se  fixaient  définitivement  sur  le  sol  où  elles  croissaient  en  nombre, 
en  richesse,  en  civilisation. 

Quand  l'Empire  s'affaissa  sous  les  chocs  répétés  des  barbares  et  sous 
le  (ardeau  de  sa  propre  administration,  l'Europe  occidentale  s'ou- 
vrit de  nouveau  aux  émigrations  armées.  Les  Goths  des  bords  du 
Buabe  gagnèrent  l'Italie,  l'Aquitaine  et  l'Espagne;  les  Francs,  les 
Soèves  et  les  Rurgondes  passèrent  le  Rhin  a  vec  les  Vandales  ;  les  Saxons 
iu^t  appelés  dans  la  Grande-Bretagne  et  attirèrent  les  Angles  à  leur 
^te.  Derrière  ces  peuplades  germaniques,  s'avançait,  des  plateaux  de 
ItHoogolie,  la  horde  redoutée  des  Iluns  qui  chassait  devant  elle  les 
peopkides  de  l'Occident;  Attila,  son  chef,  vint  jusque  dans  la  vallée  de 
hSeine  et  dans  les  plaines  du  Pô;  sa  mort  mit  fin  à  son  em  pire,  mais 
^^  aux  déplacements  des  peuples  qui  continuèrent  à  s'agiter  et  à  se 
fanler  entre  l'Elbe  et  le  Volga.  Au  midi,  un  autre  courant  d'émigration, 
iiinué  par  l'enthousiasme  religieux,  se  répandait  hors  de  l'Arabie  dans 
Repartie  de  l'Asie,  et  suivant  en  Afrique  la  trace  des  tribus  ibériques, 

•  

iDoodait  l'Espagne  et  franchissait  les  Pyrénées. 

Us  Carlovingiens,  principalement  Charles-Martel  et  Charlemagne, 
hentdans  le  moyen  âge  ce  que  les  Romains  avaient  fait  dans  le  monde 
•nUque.  Ils  arrêtèrent  les  émigrations.  Ils  refoulèrent  derrière  les  mon- 
^nes  l'invasion  arabe;  ils  conquirent  la  Saxe  et  y  fixèrent  les  peuples 
par  la  puissance  de  leurs  armes  et  par  l'influence  du  christianisme  ;  lia 
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se  firent  respecler  des  Slaves  et  détruisirent  le  royaume  mongol  des 
Avars  qui  avaient  remplacé  les  Huns. 

Les  rois  de  Germanie,  surtout  Othon  le  Grand,  continuèrent  leur 
œuvre  :  la  race  allemande,  s'établissant  dans  les  Marches  et  réagissant 
contre  les  Slaves,  poussa  ses  colonies  à  Test  et  opposa  le  contre-cou- 
rant de  la  civilisation  chrétienne  au  mouvement  des  émigrations.  Otboi 
le  Grand  vainquit  et  fit  rentrer  dans  ses  limites  le  dernier  des  peupki 
mongols  qui  aient  attaqué  TËurope  occidentale,  les  Hongi*ois.  Les  oon» 
quêtes  de  Gengis-Khan  et  de  Tamerlan  ne  dépassèrent  pas  les  limilfli 
de  la  Sarmatie. 

Les  émigrations  maritimes,  qui  étaient  loin  d'avoir  le  caraclèrecivilH 
sateur  qu*elles  avaient  eu  dans  Tantiquité,  furent  les  dernières  grandi»' 
révolutions  de  ce  genre  que  TEurope  ait  subies  :  Normands  au  nordi' 
Sarrasins  au  midi,  ravagèrent  pendant  plusieurs  siècles  les  côtes  et  peu- 
plèrent quelquefois  les  provinces  qu'ils  avaient  dévastées.  Ce  ne  fut' 
guère  que  dans  le  cours  du  x*  siècle  qu'ils  se  fixèrent  ou  qu'ils  forai 
expulsés,  et  leurs  grandes  émigrations  cessèrent  à  peu  près  à  la  roén» 
époque  que  celles  des  Hongrois.  Cependant,  auxi*  siècle,  lesNormandi 
conquirent  encore  la  Sicile  et  l'Angleterre. 

Ces  émigrations  ont  cessé.  Depuis  le  douzième  siècle,  la  face  de  TEiK 
rope  occidentale  n'a  plus  été  changée  par  ces  grands  bouleversemenUi' 
si  fréquents  dans  la  haute  antiquité  et  dans  le  moyen  âge.  L'arrivée  dfei^ 
Turcs  en  Europe  a  été  la  dernière  invasion  qui  ait  épouvanté  nosooiHi 
trées  ;  mais  quoique  leurs  ravages  se  soient  étendus  jusque  dans  leFrioni 
et  que  leurs  derniers  efibrts  ne  se  soient  brisés  que  contre  les  mundsi 
Vienne ,  ils  n'ont  pas  ébranlé  les  sociétés  de  l'Occident.  Depuis  loDf* 
temps  les  différentes  races  groupées  sur  le  même  sol  s'étaient  à  peu  prtl^ 
fondues  dans  l'unité  de  la  vie  féodale;  les  nationalités  s'étaient  forméei; 
la  religion,  les  lois,  les  arts  et  les  mœurs  de  la  race  latine  et  de  la  raee 
germanique  avaient  composé  une  civilisation  nouvelle  qui  conquit  par 
la  force  ou  gagna  par  la  supériorité  morale  les  nations  slaves.  Ce  pâtit' 
groupe  de  péninsules  situées  à  l'extrémité  du  vaste  continent  asiaticptf. 
était  devenu  pour  la  seconde  fois  la  plus  riche  portion  du  monde.  Ihii^ 
au  temps  des  Romains,  la  civilisation  n'en  avait  pour  ainsi  dire  atteifll^ 
que  la  bordure,  c'est-à-dire  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Grèce  afM: 
la  Macédoine;  au  delà,  la  barbarie  reprenait  son  empire;  enyofjêtÊ^ 
sur  quelle  longue  ligne  elle  pressait  l'Empire  et  quelle  force  devaitavoiff^ 
la  poussée  que  les  fluctuations  des  peuples  nomades  de  l'Asie  impiH- 
maient  sur  la  frontière  romaine,  on  comprend  aisément  qu'un  jonm 
soit  brisée  celte  mince  écorce  et  que  l'Empire,  déjà  miné  par  tant  M 
vices,  ait  succombé.  Dans  les  temps  modernes,  la  civilisation  n'est  pltf^ 
le  monopole  d'un  empire;  elle  est  à  des  degrés  divers  l'œuvre  etb 
gloire  de  toutes  les  grandes  nations  européennes  ;  elle  présente  stf 
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toute  la  largeur  du  continent,  de  la  Baltique  à  la  Méditerranée,  un 
front  de  bataille  qui  défie  les  envahisseurs;  ses  lignes  profondes,  qui 
ODt  dépassé  l'Oder  et  la  Vistule,  s'avancent  toujours  depuis  plusieurs 
flèdes  et  sont  couvertes  aujourd'hui  par  le  vaste  empire  de  Russie, 
qoi  s'est  efforcé  d'entrer  dans  le  concert  européen  et  qui  sert  de 
boodier  à  l'Europe  sans  être  pour  elle  un  danger  aussi  menaçant  que 
eertaios;  politiques  le  croient.  Peuplée  comme  elle  l'est,  armée  de  tous 
les  moyens  d'attaque  et  de  défense,  TEurope  n'a  plus  à  redouter  les 
éDigrations  armées  qui  l'ont  traversée  tant  de  fois. 

Les  rôles  sont  changés.  Aujourd'hui  la  sève  surabonde  en  Europe,  et 
fEurope  va  à  travers  les  mers  chercher  des  terres  nouvelles  pour 
étendre  son  influence  ou  nourrir  ses  enfants.  Autrefois  elle  était 
envahie;  aujourd'hui  elle  envahit  à  son  tour. 

Ce  mouvement  expansif  date  de  loin.  Il  a  commencé  au  milieu  des 
agitations  du  moyen  âge,  avec  les  Normands  et  les  Scandinaves,  qui, 
se  portant  à  la  fois  sur  les  côtes  de  l'Europe  et  vers  les  iie^  désertes 
on  peu  peuplées  du  Nord,  atteignirent  d'étape  en  étape  le  Groenland 
et  poussèrent  leurs  reconnaissances  jusqu'aux  bords  du  Saint-Laurent, 
lais  il  n'a  eu  une  importance  sérieuse  et  un  grand  retentissement 
qu'après  la  double  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  maritime 
fa  Indes.  Alors  le  xvi^  siècle  vit  les  Espagnols  prendre  possession  du 
RoD?eau-Monde  et  s'établir  en  maîtres  dans  le  golfe  du  Mexique  et 
Arles  rivages  du  Pacifique,  les  Portugais  envoyer  leurs  marchands  et 
leurs  missionnaires  dans  l'Inde  et  jusqu'en  Chine  ;  le  xvii*  siècle  vit 
kl  Hollandais  peupler  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique  et  les  îles 
delà  Sonde  ;  le  xviii*  vit  la  race  anglo-saxonne  dominer  sur  les  mers, 
s'étendre  avec  une  merveilleuse  énergie  dans  l'Amérique  septen- 
tnonak,  conquérir  le  Canada,  que  les  Français  avaient  colonisé,  et 
ooDuneiioer  dans  llnde  un  grand  empire. 

M.  L^oyt  n'avait  pas  à  s'occuperde  l'émigration  au  point  de  vue  his- 

lûrique,et  il  n'a  traité  qu'incidemment  ce  sujet  dans  son  introduction. 

L'oQvrage,  écrit  pour  répondre  à  un  vœu  de  la  Société  de  statistique 

de  Marseille,  qui  lui  a  décerné  le  prix,  est  composé  à  un  point  de  vue 

phs  pratique.  L'auteur  a  profité  des  trésors  de  statistique  qu'il  amasse 

ivec  un  aèle  infatigable  de  tous  les  points  du  monde ,  pour  mettre  les 

(oovmiements  et  le  commerce  au  courant  des  émigrations  modernes, 

dpour  faire  connaître  avec  précision,  au  point  de  départ  et  au  point 

firrivée,  le  nombre  des  émigrants  de  chaque  pays,  leurs  ressources,  leur 

leore  de  vie,  les  conditions  du  transport  ;  car  cette  question,  qui  a  pris 

'épais une  dizaine  d'années  une  grande  importance,  intéresse  aujour- 

Aoi  au  plus  haut  point  les  Etats  et  les  villes  maritimes. 

l'émigration,  que  les  guerres  européennes  avaient  interrompue  au 

^^ttUQMDcement  de  notre  siècle,  a  recommencé  depuis  la  paix  gêné- 


198         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

raie  et  n*a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  s'accroître.  On  peut  en  juger 
par  les  chiffres  que  fournit  à  cet  égard  le  Royaume-Uni  :  de  1815  à 
4849,  la  moyenne  y  était  de  24,582  émigrantspar  an,  elle  a  atteint  ^ 
248,958  de  4850  à  4859,  et  l'on  calcule  que  le  total  forme  une  popÎH  l 
lation  de  5  millions  d'habitants.  Le  progrès,  toutefois,  n'a  pas  été  tou- 
jours le  même  ;  les  disettes,  les  crises,  de  grandes  misères  sociales  ot 
de  séduisants  appâts  à  l'étranger  provoquent  les  pauvres  à  quitter  leur 
patrie.  C*est  en  4852,  au  moment  où  la  Californie  et  l'Australie  ébloaii- 
saient  l'imagination  par  des  rêves  d'or ,  que  l'émigration  britanniqotri 
donne  le  chiffre  de  368,764,  le  plus  élevé  auquel  elle  soit  parvenue.  | 
C'est  à  peu  près  vers  la  mémo  époque,  en  4853  et  4854,  que  les  autni  l 
États  atteignent  leur  maximum  ;  ayant  moins  de  facilités  que  l'Angl^i 
terre  pour  Témigration,  ils  ne  profitent  qu'après  elle  des  circonstanceif 
favorables  auxquelles  d'ailleurs  vient  s'ajouter,  durant  ces  deux  années» . 
le  terrible  stimulant  de  la  disette.  La  statistique  officielle  constatait  .< 
alors  que  le  nombre  des  émigrants  embarqués  dans  les  principaaz 
ports  avait  été  de  550,000  dans  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Norvége,lfli 
Pays-Ras,  la  France  et  l'Angleterre,  ce  qui  représente  en  moyenne  la 
émigrant  pour  264  habitants. 

Ce  nombre  reste  certainement  au-dessous  de  la  réalité  ;  non«-seul^ 
ment  il  ne  donne  qu'une  partie  des  États  de  l'Europe,  mais  il  ne  tieil, 
compte  que  des  grands  ports  dans  lesquels  ces  statistiques  sont  rédi**' 
gées,  et  il  ne  comprend  que  ceux  qui  se  sont  embarqués  sur  des  vais- 
seaux  spécialement  destinés  à  cet  effet,  et  qui  par  conséquent  devai 
appartenir,  pour  la  plupart,  aux  classes  inférieures  de  la  société»; 
M.  Legoyt  ne  saurait  être  taxé  d'exagération  en  évaluant  à  600,000  to^ 
nombre  des  Européens  qui,  dans  la  période  de  4 852  à  4855,  ontélé. 
chaque  année  chercher  hors  de  leurs  foyers  une  nouvelle  patrie. 

Le  Royaume-Uni  tient  le  premier  rang,  et  dans  le  Royaume-Uoi 
rirlande  l'emporte  de  beaucoup   sur  les  deux   autres,   il  est  tells 
année    (1851)   où  elle  a   compté   254,000   individus  s'embarquaotx 
pour  les  autres  parties  du  monde  et  formé,  à  elle  seule,  les  trois  quaris: 
de  l'émigration  britannique.  Encore  ce  chiffre  donne-t-il  à  pleine  la 
moitié  du  nombre  d'habitants  que  perdait  l'Irlande.  Tous  les  Irlandais» 
ne  vont  pas  en  Amérique  ou  en  Afrique  ;  beaucoup  traversent  seui^^ 
ment  le  canal  et  viennent  à  Glascow  ou  à  Liverpool  demander  du  tra*^ 
vaii  dans  les  manufactures  anglaises,  comme  leurs  ancêtres  venaient»? 
il  y  a  mille  ans,  sur  les  côtes  des  Hébrides  chercher  des  terres  et  fonnsTr 
des  chrétiens.  Car  la  tendance  du  peuple  de  ia  verte  Eriu  à  émigTST, 
ne  date  pas  de  notre  temps.  Au  vi*  siècle,  ils  se  faisaient  les  apôtres 
la  foi,  et  leurs  saints  allaient  jusqu'en  Ravière,  pendant  que  leurs  gucTr: 
riers  formaient  la  redoutable  nation  des  Scots  dans  le  pays  qui  fut  plfl 
tard  le  comté  d'Argyle.  Au  xvn*  siècle,  les  persécutions  de  l'Irlande 
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e  au  catholicisme,  commencèrent;  de  1620  à  4853,  on 
es  de  9  millions  et  demi  le  nombre  des  Irlandais  qui  ont  été 
H  refuge  en  Angleterre,  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Il  y  a 
^  œ  n'était  plus  la  persécution  religieuse  ;  c^était  la  misère, 
9t  la  transformation  des  fermes  qui  poussaient  les  Irlandais 
ir  lie'.  Les  uns  mouraient,  et  Ton  porte  à  600,000  Texcédant 
auséspar  la  disette;  tes  autres  fuyaient,  et  de  4847  à  4850, 
nts officiels  donnent  4,423,000  émigrants, soiten  moyenne 
n  485S,  on  est  arrivé  au  chiffre  énorme  de  368,966,  c'est-à- 
igtième  de  la  population  totale;  en  somme,  4,744,000  de 
i8.  Cependant  ce  mouvement  a  décru  si  rapidement  depuis 
D  4858  on  ne  comptait  plus  que  68,093  émigrants,  dont 
ttaient  TEurope  ;  bien  qu'il  y  ait  eu  dans  ces  dernières  an- 
ertaine  recrudescence ,  l'Irlande  paraît  être  sortie  des  vio- 
motions  de  4847,  et  sa  population,  plus  heureuse,  est  deve- 
able. 

>  a  eu  aussi  sa  période  d'émigration.  Lorsque  les  propriétaires 
terres  ont  converti  la  plupart  de  leurs  domaines  en  pâturages 
des  fermes ,  les  pauvres  tenanciers  de  la  montagne  ont  dû 
illeurs  leur  vie.  11  y  a  eu  des  misères  ;  mais  comme  le  déve- 
des  manufactures  écossaises  augmentait  en  même  temps  la 
du  travail  industriel,  l'émigration  a  été  beaucoup  moyas 
'en  Irlande  ;  elle  paraît  ne  s'être  jamais  élevée  au  delà  du 
de  la  population,  et  elle  décroit  :  en  4855  elle  était  de 
lividus;  elle  n'était  plus  que  de  40,482  en  4859. 
lerre  proprement  dite,  qui  envoyait  hors  d'Europe  90,966 
itants  en  4854,  n'en  embarquait  plus  que  34,000  environ  en 
làpeine  4/500®  de  la  population. 

igne  vient  immédiatement  après  le  Royaume-Uni,  et  en  AUe- 
pand-duchéde  Bade,  le  Mecklcmbourg,  le  Wurtemberg  sont 
li,  proportionnellement  à  leur  population,  fournissent  le  plus. 
ème  aucun  pays  en  Europe  dans  lequel  on  constate  autant 
isque  dans  le  Mecklembourg  et  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
^  64  habitants.  Là  aussi  l'habitude  d'émigrer  date  de  loin; 
fois  l'Allemand  émigrait  sans  quitter  le  continent;  aujour- 
see  les  mers.  Les  crises  qui  ont  suivi  4848  et  les  trois  années 
coosécutive  ont  exercé  une  très-grande  influence;  dans  le 
»^,  par  exemple,  qui  n'avait  jamais  eu  depuis  vingt  ans  plus 
1 2,500  émigrants,  on  en  voit  tout  d'un  coup  près  de  4,000  en 
00  en  4850,  44,565  en  4854,  24,444  en  4854.  Progression 
pli  révèle  des  souffrances  non  moins  profondes  que  celles  de 
Cet  exode  d'un  peuple  entier  a  cessé  avec  les  mauvaises  ré- 
00  est  aujourd'hui  revenu  au  chiffre  de  trois  à  quatre  mille. 
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La  France  donne  peu  à  rémigration  lointaine.  Dans  Tannée  qui 
plus  fourni,  4855,  on  n'a  compté  que  49,957  émigrants,8oit  4  émij 
sur  S,000  habitants;  encore  est-on  retombé  bien  au-dessous  de 
chiffre,  puisque  la  statistique  n*accuse  plus  que  9,464  émigrantsi 
\  859.  Ce  sont  principalement  les  montagnards  des  Pyrénées,  puis  iesj 
vergnats,  les  Francs-Comtois,  les  Alsaciens  et  les  habitants  voisios 
grands  ports  du  Midi,  Marseille  ou  Bordeaux,  qui  vont  chercher  foi 
hors  de  leur  pays  ;  la  plupart  même,  en  quittant  TEurope,  ne  qvnl 
pas  le  territoire  français;  ils  se  rendent  en  Algérie.  Cette  faible  émî( 
tion,  comme  le  remarque  M.  Legoyt,  est  plus  que  compensée  ptrl 
étrangers  qui,  chaque  année,  viennent  s'établir  ou  du  moins  trai 
parmi  nous  :  mécaniciens  d'Angleterre,  terrassiers  de  Belgique, 
vriers  allemands  et  suisses,  fumistes  italiens,  qui  forment  plus  du 
tième  des  habitants  de  la  France.  Cependant  notre  populati(m, 
dix  ans,  reste  presque  stationnaire,  tandis  qu'elle  s'accrott  rapii 
dans  les  pays  qui  ouvrent  las  plus  larges  portes  à  Témigration. 

Ce  fait,  à  lui  seul,  mérite  de  fixer  l'attention.  Si  l'Irlande  s'est 
rassée  d'un  excès  de  population  et  si  les  émîgrants  n'ont  fait  qa'i 
donner  un  pays  qui  n'avait  ni  travail  ni  pain  à  leur  donner,  il  n'i 
pas  de  même  de  l'Angleterre,  où,  pour  un  homme  qui  se  retire,  il 
naît  deux  autres  qui  trouvent  leur  place  dans  la  société  et  qui 
hQporablement  de  leur  salaire.  L'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hol 
la  Suède,  prouvent  aussi  à  des  degrés  divers  que  l'émigration  iA 
traîne  pas  une  diminution  du  nombre  des  habitants.  La  pi 
contraire  serait  plus  juste  :  ouvrir  à  une  population  la  pei 
d'une  émigration  facile  et  fructueuse,  c'est  lui  fournir  de  nouveaux  < 
bouchés^  de  nouvelles  cultures,  de  nouveaux  ateliers  et  Vem 
s'accroître  par  la  sécurité  de  l'avenir.  Dans  un  pays  dont  touteii 
issues  seraient  fermées  et  où  la  richesse  serait  stationnaire,  ii  bi 
que  la  population  le  fût  aussi  ou  que  son  bien-être  diminuât.  Au 
traire,  quand  la  prospérité  du  sol  natal  s'accrott,  quand  hors  du  sol 
il  y  a  de  vastes  espaces  que  les  capitaux  sont  prêts  à  féconder  et 
appellent  des  bras,  la  population  a  une  carrière  pour  ainsi  dire  Ul 
tée;  elle  peut  constamment  atteindre  la  limite  des  besoins  croii 
la  mère-patrie,  sans  craindre  d'être  arrêtée  par  la  mort  en  les 
sant,  puisque  l'excédant  trouve  à  se  déverser  sur  d'autres  con! 
met  la  misère  en  tête  des  causes  qui  déterminent  les  émigrations, 
naturel,  en  effet,  que  la  majorité  des  émigrantsse  recrute  dans  iesi 
pauvres,  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  pu  avoir  une  part  suffisante 
travail  national.  La  question  est  de  savoir  si  l'émigration  produiËI 
soulage  la  misère;  si  un  pays  auquel  cette  ressource  serait 
compterait  pour  cela  moins  de  pauvres  et  ne  rendrait  pas  au  conli 
plus  difficile  ce  qu'on  doit  regarder  comme  un  grand  avantage  p 
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publique,  le  progrès  constant  d'une  population  se  propor- 
td*dle-méme  à  la  quantité  de  travail  commandée  par  Taccrois- 
les  capitaux. 

»  que  paraissent  avoir  compris  les  Anglais.  Ils  ont,  à  cet  égard, 
liages  que  ne  possèdent  pas  au  même  degré  les  autres  peuples  : 
I  fréquentes  avec  les  pays  lointains,  marine  puissante,  nom- 
Dolonies  où  de  vastes  espaces  sont  à  défricher  et  où  des  lois 
(  facilitent  en  général  Taccès  de  la  propriété  foncière.  Ils  ont 
émigrants  sous  une  protection  spéciale  ;  V Emigration  office, 
ondres,  veille  à  ce  que  les  navires  soient  dans  des  conditions 
fues  et  à  ce  que  les  capitaines  remplissent  fidèlement  leurs  con- 
B  gouvernements  coloniaux  lui  remettent,  sur  le  produit  de  la 
!S  terres,  des  fonds  destinés  à  avancer,  quelquefois  même  à 
lé  prix  du  transport  à  ceux  qui  veulent  émigrcr;  des  associa- 
idées  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies  provoquent  aussi  ou 
t  rémigration.  A  Brème,  à  Hambourg,  on  trouve  des  institu- 
I  même  genre  ;  il  arrive  môme  parfois  que  les  agences,  pour 
lier  le  nombre  de  leurs  clients,  les  ont  abusés  par  des  fables 
lies  à  celles  que  faisaient  courir  Law  sur  les  merveilles  du  Mis- 
Bl  les  gouvernements  sont  intervenus  avec  sagesse  pour  prévenir 
Iles  déceptions.  11  faut  là  comme  ailleurs  empêcher  la  fraude  ; 
dut  faciliter  Témigration,  qui  est  une  des  formes  de  la  liberté 
Belle,  qui  soulage  la  misère  et  qui  contribue  à  accroître  la 
I  et  b  civilisation  :  la  France  pourrait  à  cet  égard  prendre 
sor  ses  voisins.  * 

i  les  causes  d'émigration,  M.  Legoyt  place  avec  raison  la  rapi- 
le  bon  marché  des  moyens  de  transport.  Aujourd'hui  que  New- 
*tA  plus  qu'à  douze  jours  de  TEurope,  on  se  croit  moins  exilé 
lafoser  TAtlantique,  et  bien  qu'on  parte  pour  ne  jamais  revenir 
Ky  on  aime  à  penser  que  la  route  du  retour  ne  sera  pas  à  jamais 
etqu*on  conservera  du  moins  des  communications  faciles  avec 
a'on  laisse  derrière  soi.  A  la  voile  on  se  rend  en  40  jours  à 
tkk,  en  55  jours  à  la  Nouvelle-Orléans,  en  106  jours  à  San- 
co  et  en  Australie  ;  pour  350  francs  un  ouvrier  se  rend  à  l'un 
)oints  extrêmes  de  la  grande  émigration  européenne;  s'il  peut 
on  passage  sur  un  bateau  à  vapeur,  la  durée  du  trajet  se  trouve 
iitement  abrégée  dans  la  proportion  de  5  à  2.  Grâce  aux 
ions  qui  ont  été  prises,  la  mortalité  a  considérablement  dimi- 
tns  le  trajet  de  Liverpool  à  New-York,  la  statistique,  qui  comp- 
i  4854,  sept  décès  sur  1,000  personnes,  n'en  constatait  plus 
m  4859. 

L  des  plus  grands  vices  de  l'émigration  sont  la  pauvreté  des 
intset  la  prédominance  du  sexe  masculin.  Dans  l'antiquité, 
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lorsque  des  peuples  entiers  voyageaient  avec  leurs  femmes  < 
enfants,  conduisant  leurs  chariots  et  poussant  devant  eux  leui 
lorsqu'ils  occupaient  par  la  force  des  armes  les  terres  des  i 
on  ne  connaissait  pas  ces  difficultés  économiques  et  celles 
éprouvait  étaient  d'une  toute  autre  nature  ;  on  ne  les  sentait 
que  faiblement  à  Tépoque  où  les  querelles  religieuses  et  po 
forçaient  des  familles  entières,  riches  comme  pauvres,  à  fuir  let 
sécuteurs  et  à  chercher  par  Texil  la  liberté  de  conscience.  Anjo 
elles  préoccupent  la  science,  parce  qu'elles  semblent  faire  pai 
conditions  naturelles  de  Témigration  moderne.  Elle  ne  doivent 
dant  pas  être  regardées  comme  insurmontables.  A  mesure  > 
distances  se  rapprochent,  que  Tordre  s'établit  dans  les  contra 
taines,  les  capitaux  s'y  hasardent  plus  volontiers  en  vue  des 
profits  qu'ils  espèrent  tirer;  ilsémigrent  comme  les  hommes: 
appartiennent  ou  non  à  l'ouvrier  émigrant,  peu  importe  après  tO( 
débarquent  ensemble  sur  la  terre  étrangère,  il  est  certain  qu'ils 
contreront,  s'associeront,  et  il  est  probable  que  leur  alliance  sera  fi 
Sur  400  émigrants,  il  y  a  en  moyenne  55  hommes  et  45  femmes, 
jeunes  enfants  d'ailleurs  ;  dans  certains  pays,  la  différence  esl 
beaucoup  plus  grande:  ainsi,  en  France  et  en  Suisse  on  ne  com; 
33  femmes  sur  66  hommes.  On  sait  qu'en  Chine  les  hommes  éc 
presque  toujours  seuls  :  en  1859,  dans  la  colonie  de  Victoria, 
le  gouvernement  alarmé  a  cru  devoir  recourir  aux  plus  rigoi 
mesures,  il  y  avait  43,385  Chinois  mâles,  pas  une  femme 
enfant.  Sans  parler  de  l'immoralité  qu'amènent  de  pareillei 
tions,  l'avenir  de  la  colonie  est  compromis.  Il  faut  qu'il  y  a 
cesse  de  jeunes  générations  qui  grandissent  les  unes  derri 
autres,  prêtes  à  remplir  les  vides  et  à  opposer  à  l'inertie 
nature  une  armée  de  travailleurs  toujours  vaillante  et  toujour 
plète.  Il  est  bon  aussi  que  l'homme  ait  autour  de  lui  sa  fei 
ses  enfants  :  car  alors  il  regrette  moins  le  toit  qui  l'a  vu  ni 
s'attache  au  sol,  il  désire  la  paix  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  de 
lité  des  transports  et  de  l'aisance  de  la  vie  dans  les  colonies  qv 
attendre  le  remède  à  ce  double  vice. 

Il  y  a  des  publicistcs  et  des  gouvernements  qui  voient  avec  c 
l'émigration  à  l'étranger.  Ils  la  regardent  comme  une  perte  de 
a  A  quoi  bon,  disent-ils,  laisser  partir  des  citoyens  pour  défirid 
terres  inconnues,  tandis  qu'à  nos  côtés,  sur  le  sol  de  la  patrie, 
encore  tant  de  champs  incultes  ?  Si  chaque  nation  avait  emplo; 
elle  les  millions  d'hommes  et  de  capitaux  qui  sont  enfouis  d 
colonies,  la  population  et  la  richesse  y  auraient  plus  gagné  ^ 
n'ont  fait  en  dispersant  au  loin  leurs  efforts,  et  la  métropole  en 
recueilli  tous  les  fruits.  »  C'est  une  illusion  de  croire  qu'une  ni 
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écoDomie  vicieuse  parce  qu^elle  laisse  une  partie  de  son  territoire 
•  fricbe;  en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue,  ou  plutôt 
hiègie  est  dans  le  rapport  variable  de  la  dépense  au  produit.  Un 
ckunpdoDtla  mise  en  valeur  coûterait,  intérêt  des  avances  compris, 
M,000  EraDCS  par  an,  et  qui  ne  rendrait  que  400  hectolitres  de  blé  à 
Hfrincs,  soit  8,000  francs,  ruinerait  le  propriétaire  et  tendrait  à 
ippMifrir  la  nation  ;  ce  même  champ  serait  défriché  avec  profit  si  le 
idoUé montait  à  30  francs,  ou  si  on  parvenait  à  en  tirer  600  hec- 
).  Le  devoir  d*un  gouvernement  en  pareille  matière  est  de  créer 
[ihroatesetde  fiiciliter  une  exploitation  fructueuse  par  des  travaux 
public,  quelquefois  môme  par  des  immunités  temporaires. 
^Cto  ainsi  que  rÀutriche  est  parvenue  à  détourner  à  son  profit  une 
f|tftie  de  rémigration  allemande  vers  les  provinces  du  Bas -Danube, 
ledefoir  s'arrête  là  :  donner  des  primes  de  défrichement,  c'est,  le 
iOQTent,  gaspiller  le  capital  de  la  nation  ;  mettre  des  restrictions 
kkiixtiedes  citoyens,  c'est  gêner  la  liberté  individuelle  et  entretenir 
^VBhiotureinent  un  foyer  de  misère.  Rien  de  plus  désirable  que  de  pos- 
'iifa  une  population  nombreuse  et  croissante,  mais  à  condition  tou- 
Mqa'ily  ait  assez  de  capitaux  pour  lui  fournir  du  travail. 
D'ailleurs  les  hommes  et  l'argent  que  l'Europe  envoie  au  delà  des 
iiODt  loin  d'être  perdus  pour  elle.  Sans  doute  les  débuts  de  la  co- 
sont  pénibles.  Biais  n'en  est-il  pas  de  même  en  toute  chose,  et 
lilé  possède-t-elle  un  seul  bien  qu'elle  n'ait  payé  par  des  sacri- 
(!  Aujourd'hui  encore  beaucoup  d'émigrants  échouent,  meurent  ou 
?nt  :  mais  voyez  les  statistiques  et  dites  si  les  classes  déshéritées, 
les  ils  appartiennent  d'ordinaire,  n'ont  pas  à  supporter  aussi, 
nulieude  nos  vieilles  civilisations,  de  cruelles  épreuves,  sans  avoir 
^■MÎPini  les  mêmes  espérances  de  fortune. 

Itt  tiit».Unis,  qui  ont  de  vastes  terres  encore  incultes,  mais  fertiles, 
^<mà  tn?ersées  par  des  routes  ferrées,  cherchent  à  attirer  sans  cesse 
'  Mvetax  citoyens  sur  ce  sol  qui  n'attend  pour  produireque  les  efforts 
[•riioinme.  Aux  avantages  généraux  d'une  liberté  absolue  du  travail  et 
lipeiisée,  d'une  parfaite  égalité  civile,  d'une  grande  activité,  de  la 
^iJlNMé relative  de  l'impôt  et  de  l'absence  de  conscription,  ils  ajoutent 
'Snodes  facilités  pour  l'émigration,  en  faveur  de  laquelle  ils  ont 
'faioct^^  de  placement  et  de  secours^  la  vente  des  terres  doma- 
àunprix  fixe,  et,  après  cinq  ans  de  séjour  seulement,  le  droit 
des  lettres  de  naturalisation.  C'est  ainsi  que  s'est  formée  et 
ll^'iccrolt  cette  grande  nation.  Au  commencement  du  dix-septième 
lontoepays  était  encore  un  désert  traversé  par  des  tribus  sau- 
^^j  depuis  des  milliers  peut-être  de  générations,  vivaient  mise- 
nt de  chasse  et  de  pêche,  sans  progresser.  Les  premières 
dignes  de  ce  nom  sont  celles  des  Français  au  Canada,  des 
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HotUintais^  4  >;i  NvHivi^ile-Amsterdam,  des  Anglais  dans  la  Virginie  é 
:«  VHi^thle^Vtt^Wtorte  ;  elles  ne  datent  que  de  4608  ;  car  les  étabKtt 
>«)UKWis  tMKM^  iitu  XYi*  siècle  par  les  Français  au  nord  de  la  Florkii^ 
ci  (MU'  >lk^M^  Riilt>igh  dans  la  Virginie,  ne  peuvent  pas  être  considAtî 
vvwtiK^  utH^  (NTicse  de  possession  sérieuse.  4 

)K>M\^«S.'W  environ  s'étaient  écoulés  lorsqu'un  premier  receni 
.wvu{^a  J^Uiii^  les  Ëtats-Unis,  nouvellement  émancipés/  une  popui 
«k'(H^^'^^^^^^^''^"^^'^"^^  '  gràceàla  liberté,  cette  population,  1 
i  oièèi^ft-HlKUi  $eule  aurait  plus  que  doublée,  est  devenue  huit  fois 
^^k44M<kHrtftMo  ;  elle  couvre  tout  un  continent  qu'elle  défriche  cl 
ivHAi\  vl  t^Ue  forme  dans  le  monde  un  des  plus  importants  foyen.1 
IVV^i^^  humaine  et  de  la  richesse.  C'est  aux  fils  de  l'Europe  qu'est 
v,v4(v  v^uviH)  de  civilisation. 

\Jiwbco,  New-York,  la  Nouvelle-Orléans  sont,  avec  San-Frandi 
k>ii  ^'incipaux  ports  où  ils  débarquent  et  d'où  ils  se  répandent 
luilérieur  des  terres.  Peu  se  fixent  au  Canada;  par  Québec  ils  i 
yi*«nds  lacs  ;  par  New-York,  les  chemins  de  fer  de  l'Ohio  ;  par  la 
v^Ut^^Orléans,  ils  remontent  le  Mississipi  ou  se  rendent  au  Texas. 
calcule  que,  dans  l'espace  de  trente-six  ans,  plus  de  quatre  milli< 
venus  ainsi  fonder  de  nouvelles  familles  et  créer  des  fermes  ou 
leurs  bras  à  l'industrie  ;  ce  mouvement  n'a  cessé  de  s'accroître,  et 
les  dernières  années,  jusqu'au  jour  où  la^guerre  a  éclaté,  il  emj 
ainsi  vers  le  Nouveau-Monde  près  de  350,000  personnes,  c\ 
plus  de  la  moitié  de  l'émigration  européenne.  C'est  le  pays  qu'^ 
tiennent  particulièrement  les  Allemands,  ils  y  ont  formé  de 
breuses  colonies.  Dans  l'Etat  de  New- York,  ils  ne  sont  pas 
700,000;  800,000  dans  la  Pensylvanie  ;  autant  dansl  Ohio.  Ils 
rechercher  de  préférence  le  voisinage  des  lacs  ;  dans  les  quatre 
Etats  riverains  du  lac  Michigan  et  du  lac  Supérieur,  ils  foi 
septième  partie  dune  population  de  4,503,000  âmes. 

Aux  28  millions  d'hommes  libres  que  comptent  les  Ëtats-I 
ajoutez  au  nord  le  Canada,  dont  la  population  en  dix  ans  s'i 
sait  de  69  0/0  et  qui  dépassait  2  millions  et  demi  il  y  a  quelques  ai 
au  sud,  les  Antilles,  qui  approvisionnent  l'Europe  de  sucre  et  de 
et  vous  aurez  une  idée  des  merveilleux  résultats  de  l'émigratioo 
ces  contrées  favorisées.  Quoique  moins  éclatants,  les  succès 
néanmoins  de  fixer  l'attention  dans  l'Amérique  centrale  et  dans  ¥i 
rique  du  Sud  ;  si  le  Chili  est  florissant,  si  le  Brésil  commencée 
un  empire  commerçant,  c'est  à  la  race  européenne  qu'on  le  doiti 
fSeiut  espérer  que  grâce  à  elle  l'harmonie  finira  par  régner  ai 
richesse  sur  les  bords  fertiles  de  la  Plata  et   dans  les  répi 
aujourd'hui  pleines  de  troubles  de  1  isthme  et  de  la  Colombie. 

Sn  Afrique,  notre  Algérie,  bien  que  lente  à  se  développer. 
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lendamment  de  la  population  indigène,  S00,000  Européens.  Les 
lies  anglaises  du  Cap  en  ont  plus  de  300,000.  La  race  européenne 
ne  à  la  Réunion,  à  l'île  Maurice,  et  elle  empreint  de  son  esprit  et 
s  mœurs  les  pays  où  elle  s'établit.  Dans  TOcéanie,  elle  dispute  les 
le  la  Sonde  et  les  Philippines  aux  Malais  et  aux  Chinois;  elle  a 
èen  Australie  deux  puissantes  colonies  qui  ont  aujourd'hui  près 
million  d'hïibitants  et  dont  les  rameaux  enveloppent  peu  à  peu  ce 
!  continent^  qu'avant  un  siècle  peut-être  ils  auront  entièrement 
nb  à  la  civilisation,  et  qui  formera  le  centre  d'où  le  commerce 
anera  dans  tout  le  Pacifique. 

«t  carieux  de  suivre  sur  la  carte  les  rapides  progrès  de  cette  race. 
est  au  xvr  siècle  seulement  qu'après  la  découverte  du  Nouveau- 
le  et  du  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espéranœ,  elle  commença  à 
Mt  rOcéan  pour  porter  sa  religion  et  chercher  des  richesses  dans 
lonveanx  champs  ouverts  à  son  activité.  Aujourd'hui  tout  h  conti- 
i  américain  est  peuplé  d'Européens  ou  de  métis  dans  les  veines 
pwb  coule  du  sang  européen  ;  les  bords  du  Saint-Laurent  sont  habi- 
■rdes  Finançais  et  des  Anglais;  les  États-Unis  forment  une  des 
grandes  nations  commerçantes  du  globe;  l'Amérique  du  Sud,  jus- 
li  Pàtagonie,  ne  compte  que  des  États  dans  lesquels  dominent  les 
les.  Sur  la  côte  d'Afrique,  l'Algérie  devient  française  ;  les  Anglais, 
'nnçais  et  les  Portugais  sont  établis  dans  les  lies,  sur  les  côtes  de  la 
gambie,  dans  les  comptoirs  de  Guinée;  ils  tiennent  tout  le  sud  par 
looiedu  Cap;  ils  occupent  Mozambique,  ils  cernent  Madagas- 
ib  pénètrent  par  leurs  intrépides  voyageurs  dans  les  profondeurs 
î  mystérieux  continent,  et  ils  guident  par  leurs  ingénieurs  et  leurs 
als  l'Egypte  dans  les  voies  de  la  civilisation.  En  Asie,  les  Européens 
pris  les  ports  principaux  et  les  points  stratégiques;  ils  régnent  sur 
le,  ils  s'établissent  en  Indo-Chine,  ils  ont  forcé  les  barrières  <Ie  la 
le  et  obtenu  l'ouverture  du  Japon.  Dans  TOcéanie,  ils  sont  maîtres 
Philippines  et  des  îles  de  la  Sonde;  ils  défrichent  le  continent  aus- 
mely  fondent  un  empire  qui  promet  un  magnifique  avenir;  ils 
tallent  dans  les  îles  de  la  Polynésie,  et  Tocéan  Pacifique,  inconnu  il 
natre  siècles,  est  aujourd'hui  surveillé  par  leui-s  escadres  et  sillonné 
lears  bâtiments  de  commerce. 

ss  autres  races  n'ont  aujourd'hui  rien  de  comparable.  Les  nègres, 
iportés  comme  esclaves  sur  le  continent  américain,  n'ont  été  jus- 
L{iré3ent  qu'un  bétail;  les  Hindous,  qui  les  remplacent  sur  certains 
Us  depuis  l'époque  de  l'affranchissement,  ne  sont  que  des  manou- 
SB  an  service  des  Européens.  Les  Chinois  ont  plus  d'activité  et 
Aiative;  ce  sont  de  robustes  travailleurs,  mais  ils  n'ont  pas  l'ambi- 
e de  fonder  des  empires,  ni  l'intelligence  qui  aide  à  la  domination  : 
•nnt  des  ouvriers  ou  tout  au  plus  des  commerçants  qui  laissent  à 
2"  sim.  T.  xxxT.  —  15  août  1862.  14 
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d'autres  la  puissance  politique.  Devant  la  race  européenne,  les  autre 
se  soumettent  ou  s*eSacent.  Sans  doute  on  ne  peut  se  défendre  d'ni 
sentiment  de  pitié  en  voyant  disparaître  dans  la  misère  et  l'abnitia» 
ment  ces  peuples  sauvages  dans  le  voisinage  desquels  nous  nous  àêr. 
blissons;  quelquefois  même  on  frémit  d'indignation  en  apprenant  la 
violences  dont  la  race  civilisée  use  vis  à  vis  d'eux.  Triste  spectacle  4 
trop  ordinaire  dans  les  révolutions  sociales  :  c'est  la  lutte  du  fortcoDtn 
le  faible,  c'est  une  plante  vigoureuse  qui  sur  un  terrain  propice  s'éteo^ 
se  multiplie,  couvre  la  plaine  et  étouffe  les  plantes  faibles  qui  végétaicèjl 
çà  et  là  sur  le  sol.  Mais,  si  rien  ne  peut  excuser  les  iniquités  et  h| 
violences,  taches  honteuses  imprimées  à  une  bonne  cause,  il  ait 
une  raison  qui  justifie  pleinement  le  développement  que  prend  la  mê 
européenne  aux  dépens  des  autres  :  c'est  qu'elle  vaut  mieux  qu'elles»  f| 
que  chaque  pays  où  elle  établit  ses  colons  ou  ses  lois  gagne  en  ridien^ 
et  en  lumières.  j 

Ces  émigrations  modernes  rappellent  par  plus  d'un  côté  les  ânigck 
tions  maritimes  de  l'antiquité,  non  les  émigrations  des  Phéniciens,  qm 
ne  jetaient  guère  que  des  comptoirs  et  des  stations  sur  les  côtes,  dans  II 
genre  d*Âden  et  des  établissements  de  la  Guinée,  mais  aux  émigratkP' 
de  la  race  hellénique  qui,  peuplant  les  côtes  de  l'Asie-Mineuret 
midi  de  l'Italie  et  la  Sicile,  a  rapproché  ces  divers  pays  par  les 
d'un  commerce  fréquent  et  leur  a  donné  l'unité  de  sa  civilisation, 
différence  pourtant!  la  sphère  de  l'activité  grecque  n'embrassait  gi 
queja  moitié  du  bassin  de  la  Méditerranée  et,  à  l'exception  de  Cumes 
de  Marseille,  n'occupait  que  quelques  points  isolés  du  bassin  oc^id 
réservé  aux  marines  de  TËtrurie  et  de  Carthage.  Aujourd'hui  ractivi 
européenne  embrasse  le  globe  tout  entier  ;  elle  en  a  curieusement  fcHd 
toutes  les  côtes,  toutes  celles  du  moins  où  un  homme  peut  aborder  < 
vivre.  L^  plus  important  résultat  sans  contredit  des  émigratioii 
modernes  c'est  cette  extension  d'une  race  laborieuse  et  intelUgnill 
sur  la  surface  de  notre  planète,  ce  sont  les  communications  inoflfe 
santés  qu'elle  amène  entre  les  contrées  les  plus  diHërentesetlesdinMÉ 
les  plusdivers,et  qui  agrandissent  le  cercle  des  idées,  ajoutent  des  coi||i 
médités  à  la  vie,  détruisentdes  préjugés  ;  c^est,  en  un  mot,  l'unité  mondj 
du  monde  qu'elle  prépare  et  qu'elle  accomplit  peu  à  peu.  • 

La  mère-patrie  a  largement  profité  des  bienfaits  de  cette  extat) 
sion.  Au  XVI*  siècle,  lorsque  le  mouvement  a  commencé  à  se 
duire,  l'Europe  était  encore  pauvre  ;  peu  de  commerce  extérieur, 
d'industrie.  On  peut,  sans  crainte  d'exagération,  avancer  que 
lors,  loin  d*ètre  affaiblie  par  les  avances  d'hommes  et  de 
qu'elle  faisait  à  des  mondes  nouveaux,  elle  a  vu  sa  population 
peut-être  tripler,  sa  richesse  suivre  une  progression  beaucoup  f^ 
rapide  ;  nul  n'essayera  de  nier  qu'au  nombre  des  causes  diverses  qui  Ol| 
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iàce  rapide  essor  de  sa  prospérité,  il  ne  faille  placer  rinfluence 
eommerce  maritime  qui  lui  fournit  une  partie  de  ses  matières 
i  et  qui  sert  à  écouler  ses  produits,  et  ce  commerce  est  dû 

la  création  des  marchés  que  ses  colonies  ou  ses  comptoirs 
amts  :  l'émigralion  a  rendu  avec  usure  les  avances  que 
ai  a  faites. 

le  question  est  controversée,  plus  il  est  important  de  la 
e  ses  obscurités  par  une  conclusion  simple,  quand  elle  se 
é-méme  chaque  jour  dans  la  pratique,  et  que  bien  ou  mal 
tre  nécessairement  résolue.  N'hésitons  donc  pas  à  proclamer 
»  du  principe  d'émigration;  je  parle,  bien  entendu,  de 
OD  volontaire,  déterminée  non  par  des  conquêtes  ou  des 
iDS,  mais  par  des  considérations  purement  économiques, 
iHes  agissent  aujourd'hui  sur  les  populations  du  vieux  monde. 
giratioD  est  un  bien  ;  elle  est  un  droit  pour  l'individu  qui 

activité  là  où  il  espère  en  obtenir  le  meilleur  salaire  ;  elle 
la  misère  de  s'accumuler  sur  la  misère,  et  elle  soulage  TËtat 
trant  de  citoyens  naturellement  portés  à  accuser  la  société  ; 
aa  l'accroissement  de  la  population  en  lui  présentant  toujours 
lective  d'avenir;  elle  féconde  des  contrées  jusque-là  stériles, 
ilonent  elle  augmente  la  richesse  du  monde  entier,  mais  elle 

I  à  augmenter  par  les  échanges  celle  du  pays  même  dont  elle 
;dle  donne  à  l'homme  civilisé  une  possession  plus  complète 
Bt  étend  les  lumières  avec  les  relations.  La  science  constate 
flû  les  bons  effets  du  croisement  pour  l'amélioration  des  races, 
ils,  encore  incomplètement  expliqués,  mais  incontestables, 
que  la  race  humaine  n'échappe  pas  à  cette  loi.  La  grande 
mopéenne,  si  longtemps  agitée  par  les  migrations  et  les 
,  formée  du  mélange  de  tant  de  tribus  diverses,  ne  doit-elle 
lariie  de  sa  supériorité  à  ce  mélange  même?  C'est  une  hypo- 
18  qui  n'est  pas  dénuée  de  toute  vraisemblance  :  l'émigration, 

II  les  familles  et  en  renouvelant  le  sang,  est  favorable  au 
e  la  race.  Ouvrir  à  deux  battants  les  portes  à  ceux  qui  allaient 
fiirUiDe  par  leur  travail  sur  les  terres  vierges  ou  incultes  de 
»  da  rAmérique,  de  l'Océanie,  c'est-à-dire  laisser  s'établir 
Mirts  des  sociétés  de  protection,  des  compagnies  de  transport, 
At  par  la  surveillance  de  l'Ëtat  contre  le  chariatanisme  et  la 
poaséder  sous  des  climats  favorables  aux  Européens  des 
iortout  des  colonies  agricoles,  y  faciliter  l'accès  de  la  pro- 
^jeu  libre  des  forces  individuelles»  entretenir  par  la  publicité 
"espondance  les  relations  de  la  métropole  avec  les  concitoyens 
ins  les  colonies  ou  dans  les  États  libres  du  Nouveau-Monde, 
politique  k  suivre  en  matière  d'émigration. 

E.  LiTASSBOa. 
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—  Suite  et  fin  (1).  — 


Dans  notre  précédent  article,  nous  avons  soumis  au  lecteur  qadi 
considérations  sur  l'ensemble  de  TExposition;  nous  allons  mainta 
passer  en  revue  les  différents  pays  qui  ont  pris  part  à  cette  solennit 

Commençons  par  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  seulement  par  courti 
que  nous  lui  donnons  le  pas  sur  les  autres  nations  ses  émules,  et  pti 
ses  concurrentes  ;  ce  n'est  pas  non  plus  par  déférence  pour  sa  puisa 
industrielle  :  c'est  parce  qu'elle  nous  a  présenté  la  collection  la 
considérable  d'objets  intéressants  ou  instructifs.  Mais,  peut-on  dir 
ses  vitrines  sont  plus  nombreuses,  ses  étalages  plus  variés,  c'est  qn 
s'est  réservé  plus  d'espace  qu'elle  n'en  a  accordé  aux  autres;  n% 
pas  possible  que  d'autres  nations  auraient  offert  une  collection  plus  1 
ou  plus  utile  sur  le  même  emplacement?  Nous  avons  déjà  fait  nos  r^ 
ves  sur  ce  point,  l'équité  est  satisfaite  ;  nous  pouvons  donc, 
arrière-pensée,  donner  un  coup  d'œil  aux  riches  produits  étalés 
nos  yeux. 

Nous  avons  dit  riches.  C'est  que  nous  nous  sommes  transporté  p 
pensée  sous  le  dôme  de  l'Est,  et  du  haut  de  cette  estrade,  nous  a 
revu  la  grande  nef  qui  s'étend  sur  toute  la  longueur  de  l'édifice. 
,  les  objets  qui  y  sont  réunis  avec  profusion,  l'Angleterre  a  voulu  dém 
le  préjugé  qui  attribue  à  son  industrie  des  préférences  pour  les  i 
chandises  communes,  pour  les  objets  utiles,  pour  les  choses  pratii 
plutôt  que  belles.  Elle  a  voulu  montrer  qu'elle  aussi  savait  trava 
pour  le  luxe  ;  sa  puissante  aristocratie,  ses  riches  négociants  et  mi 
facturiers,  ses  grands  propriétaires,  ses  fermiers  cossus  n'ont-ils  p 
droit,  c'est-k-dire  les  moyens  d'en  jouir? 

Nous  voulons  parler  de  la  bijouterie,  de  Torfévrerie  et  de  la  joail 
disposéesdans  ces  cinq  ou  six  vitrines.  Ce  qui  nous  y  frappe,  ce  ne 
pas  tant  les  valeurs  immenses  en  diamants  et  autres  pierres  préciei 


(1)  Voy.  la  livraison  du  mois  de  juillet. 
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Antchacime  à 'son  histoire,  que  les  progrès  artistiques  faits  par  cette 
JidDSùie.  Il  nous  semble,  d'ailleurs,  qu'il  doit  être  facile  d'avoir  du 
§ÊL  quand  on  manie  des  matières  qui  sont  l'objet  d*une  si  ardente 
Mloiiise;  ne  peut-on  pas  dire  qu'ici  c'est  \é  fond  qui  emporte  la 
î 

et  en  général  le  cadre  de  cet  article  ne  comportent  pas  une 
iarription  détaillée  ou  plutôt  individuelle  des  objets  exposés;  notre 
M  principal  est  de  faire  connaître,  pour  chaque  pays,  les  industries 
p  se  distinguent  par  leur  importance,  par  les  progrès  qu'elles  ont 
Ébés,  ou  par  leur  originalité,  et  d'en  faire  ressortir  les  traits  carac- 
Mrirtiqoes.  Pour  la  bijouterie  anglaise  ce  trait  est  tout  entier  dans  le 
PBtd'un  des  grands  fabricants  du  Royaume-Uni,  qu'on  félicitait  de  la 
kMé  d'une  des  grandes  pièces  de  sa  vitrine,  a  Je  suis  plus  fier,  dit-il, 
jbpoQvoir  d<mner  les  objets  que  voici  pour  20  1.  (500  fr.)  chaque.  » 
hhance  on  aurait  été  fier  d'en  vendre  de  semblables  pour  50  fr.  et  en 
NhnigDe  pour  5  fr.  (4). 

snla  bijouterie  n'est  pas  la  seule  industrie  qui  ait  cherché  à  satisfaire 
hikesoins  des  class^  riches  ou  aisées;  un  grand  nombre  d'autres  ont 
fePMllé  dans  le  même  sens.  Ainsi,  dans  le  voisinage  des  objets  d'or  et 
4meDt,  nous  voyons  de  belles  porcelaines,  que  nous  ne  mettons  aucu- 
iBOit  au-dessus  de  celles  de  Sèvres,  Meissen  (Saxe)  ou  Berlin,  mais 
fi  M'en  attirent  pas  moins  unefoule  sympathique,  à  cause  des  effets 
iliauide  couleur  atteints  par  cette  industrie  en  Angleterre.  D'un  autre 
fH  s'étalent  de  beaux  cristaux,  d'une  limpidité  inimitable,  entourés 
Aalres  produits  céramiques  remarquables. 

Les  galeries  latérales  renferment  encore  bien  des  objets  de  luxe, 
4|ttftles  meubles  de  toute  nature  dont  les  formes  diffèrent  de  celles 
tenûtra  —  et  pas  à  leur  avantage — jusqu'aux  moulures  en  fonte, 
à  orner  les  jardins  et  les  pai*cs.  Disons,  en  passant,  que  la 
des  matières  et  de  l'ornementation  ne  nous  a  pas  toujours  paru 

liiténble  à  l'élégance  des  formes  unie  à  une  certaine  simplicité,  à 

itteertaine  sobriété  d'ornements. 
Ainsi,  il  est  bien  entendu,  l'Angleterre  ne  se  borne  pas  à  faire  de 

^tie,  elle  sait  aussi  faire  du  beau,  et  surtout  du  riche  ;  néanmoins 

tfitt (bas  l'utile  —  dans  le  sens  vulgaire  du  mot  —  qu*elle  excelle. 

VI 

VttHeurs,  la  nature  lui  a  prodigué  ses  dons  les  plus...  utiles.  L'An- 
iMcne  produit  avec  abondance,  —  chez  elle  ou  dans  ses  colonies,» — 

(l)  On  (ail  à  Hanau  et  dans  quelques  autres  villes  allemandes  de  la  bijou- 
^  il  n'entre  que  quelques  carats  d'or. 
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les  matières  premières  les  plus  importantes,  et  dont  quelques-unes 
d'un  usage  si  général  qu'on  peut  les  considérer  à  la  fois  conune  t 
ment  et  comme  matière. 

Telle  est,  par  exemple,  la  houille.  Les  mines  du  Royaume-Uni  en  tmh 
nissent  maintenant  environ  80  millions  de  tonnes  par  an.  Qu'i 
rende  bien  compte  de  la  grosseur  de  ce  chiffre.  Pour  transporter 
inunense  quantité  de  houille,  il  faudrait  80,000  des  plus  grands 
res,  comme  on  n*enconstruit  guère  que  depuis  quelques  années,  ou 
de  10  millions  de  wagons,  c'est-à-dire,  une  ligne  de  wagons  plus 
que  la  circonférence  de  la  terre.  Combien  de  millions  de  fomilles 
raient  se  chauffer  aux  feux  de  ce  noir  diamant!  On  sait,  du  reste, 
Angleterre  le  bois  ne  6gure  que  pour  mémoire  parmi  les  com 
et  que  la  houille  extraite  de  ses  mines  suffit  pour  alimenter  le  fofer 
tous  les  homes  anglais,  pour  entretenir  les  feux  d'innombrables 
febriques  et  manufactures,  et  pour  fournir  à  l'exportation  7  à  8 
de  tonnes,  valant  80  h  90  millions  de  francs.  La  valeur  des 
luxe  exportés  de  la  Grande-Bretagne  disparaît  lorsqu'on  h 
avec  ce  seul  chiffre. 

Qu'un  cataclysme  réduise  en  cendre  ces  puissants  gisements  de 
bon,  et  immédiatement  tous  les  moteurs  s'arrêtent,  les  fours  et  les  j 
neaux  s'éteignent  et  le  silence  de  la  mort  s'installe  là  où  peu  au| 
retentissait  le  bruit  assourdissant  de  la  vie  la  plus  active. 

Voilà  donc  l'importance  du  charbon  de  terre  !  Eh  bien,  qu'on 
la  houille  remplacée  par  un  autre  combustible,  il  lui  restenût 
des  emplois  très- variés,  qui  lui  conserveraient  une  place  considéraMit 
le  marché.  Rappelons  le  gaz  et  les  industries  qui  en  dépendent.  Il 
drait  des  volumes  pour  exposer  les  efforts  d'intelligence  dépensés  p4 
rendre  pratique  l'éclairage  au  gaz  et  pour  trouver  les  moyens  de  pÉp 
venir  les  accidents  que  ce  puissant  agent  peut  causer.  De  DOtdHI 
progrès  ont  été  faits  sous  ce  rappoH  tant  en  Angleterre  qu'en  FraM 
Nous  ne.signalons  ici  qu  en  passant  l'emploi  du  gaz  conune  moM 
pour  ne  pas  nous  perdre  dans  les  digressions.  '1 

Un  autre  produit  de  la  houille  est  tiré  d'un  des  résidus  de  la 
cation  du  gaz;  ce  produit  c'est  toute  une  série  des  plus  magnil 
couleurs.  Cette  invention,  due  en  principe  à  Faraday,  l'un  des  pli 
nents  chimistes  anglais,  mérite  d*étre  mise  à  côté  de  la  photograpUl 
de  la  télégraphie  électrique  et  des  autres  merveilles  que  nous  avons  vtfj 
éciore.  Qui  n'a  pas  admire  les  couleurs  qui  rappellent  deux  vîdq^ 
remportées  par  la  France  :  Magenta  et  Solferino?  Ces  deux  couMI 
sont  pour  ainsi  dire  deux  membres  d'une  très-nombreuse  fiimille  fi 
l'Angleterre  a  réunie  dans  l'annexe  de  l'Est,  et  qui  l'ont  esoniréa  ■! 
tribut  qu'elle  payait  à  la  France,  à  Ul  Hollande  et  à  d'autres  paya,  |M 
les  couleurs  qu'elle  leur  achetait. 
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La  hoaille  promet  aussi  de  fournir  directement  tout  l'alcool  que 
nomanité  consomme,  puisqu'il  existe  maintenant  déjà  une  usine  où 
eechartwn  est  transformé  en  esprit  de  vin.  C'est  une  invention  fran- 
fu»  qu'on  peut  voir  appliquer  à  Saint-Quentin.  Mais  revenons  à 
fisposition. 

S  la  houille  est  la  principale  matière  première  que  recueille  l'An- 
gbluie,  ce  n'est  pas  la  seule.  Des  pierres  de  toutes  espèces,  des  mine- 
)lb  très-variés  de  fer,  cuivre,  plomb,  étain  et  autres  abondent  dans 
tee  riche  contrée,  et  des  spécimens  classés  avec  soin  se  présentent  aux 
%nxdes  yisiteurs.  Des  connaissances  spéciales  sont  nécessaires  pour 
ikn  apprécier  la  valeur  scientifique  ou  industrielle  de  ces  collections. 
Cependant  quelques-uns  des  exposants  ont  eu  l'heureuse  idée  — comme 
Vautres  avant  eux  —  de  rendre  sensible  la  richesse  comparative  du 
■merai  en  rapprochant  plusieurs  cubes  qui,  parleurs  dimensions,  font 
imd'un  coup  d*œil  la  quantité  de  houille,  de  minerai,  de  chaux  ou 
de  terre  réfractaire  nécessaire  pour  produire  une  quantité  donnée  de 
ftr.  Rous  passons  sous  silence  une  foule  d'objets  curieux  exposés  à  titre 
Ararefé,  mais  qui  ne  fournissent  rien  au  commerce. 

Hoot  n'en  avons  pas  fini  avec  les  matières  premières.  Nous  n'avons 
)M  mentionné  celle  qui,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire  des  autres, 
'Mt  encore  la  première  entre  toutes  :  on  devine  qu'il  s'agit  des  céréales. 
Chose  remnrquabic  !  La  Grande-Bretagne  est  célèbre  par  son  agricul- 
'ftR;millepart  onne  saitmieux  travailler  la  terre,  nullepartonn'emploie 
te  machines  aussi  puissantes,  des  instrumenta  aussi  parfaits,  dc^ engrais 
'•■si  variés  et  en  aussi  grandes  quantités;  nulle  part  le  rendement  n'est 
9mà  eonsîdértble!  Nous  avons  entendu  accuser,  par  des  hommes  dignes 
de  tri,  des  chiffres  incroyables,  fabuleux,  répondant  à  des  60  liectoli- 
Im  par  hectare  et  davantage.  Eh  bien!  quand  on  compare  son  blé 
■iw  ks  grains  de  la  Russie,  ou  avec  ceux  de  plusieurs  des  colonies 
MRbises,  on  trouve  une  inférioritr^  marquée.  Les  échantillons  que 
BOBS  avons  vus  sont  d'ailleurs  aussi  au-dessous  de  ceux  de  la  France. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  causes  de  ces  dilfércn- 
«I,  qui  ont  une  portée  plus  grande  qu'on  ne  croira  peut-être  à  première 
Ha;  mais  ce  serait  sortir  de  notre  cadre.  Nous  devons  donc  réserver 
celle  intéressante  étude  pour  une  autre  occasion. 

Lei  colonies  anglaises  dont  nous  venons  de  parler,  et  auxquelles  on 
t  véserré  plus  d'espace  qu'à  rAutriche  ou  au  Zollverein,  brillent 
iteomme  pijoducteurs  de  matières  premières!  Partout  de  belles 
Lions  de  produits  agricoles  ou  de  minéraux.  Dans  le  Canada,  ce 
fi  attire  le  plus  les  yeux,  c'est  l'un  des  principaux  objets  de  commerce 
fc  celte  contrée,  le  bois,  qui  pendant  longtemps  payait  de  si  lourds 
Mts  à  l'entrée  de  la  métropole,  probablement  d'après  le  principe  qu'on 
■edoit  demander  qu'aux  riches.  La  collectiSn  des  manches  pour  divers 
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instruments  agricoles  et  celles  des  haches  et  cognées  ont  été  admiite 
par  les  connaisseurs  ou  les  initiés  aussi  bien  que  par  les  ppoianea  n 
les  simples  curieux . 

Mentionnons  encore,  avant  de  quitter  les  matières  premièresi  j|| 
magnifique  collection  des  laines  d'Australie.  Chaque  échantillon  est  jb; 
la  grosseur  d'un  sac,  et  Vensemble  de  ces  sacs  forme  un  mur  roipw  , 
table  qui  offrirait  peut-^étre  (moralement  plus  encore  que  matérielik 
ment)  une  meilleure  résistance  au  canon  Armstrong  que  tous  les  na¥H| 
ou  fortifications  cuirassés  du  monde.  C'est  qu'il  arrivera  un  jour  (Am 
ne  demandera  aux  troupeaux  de  l'Europe  que  de  la  viande  de  bOM 
chérie  —  la  laine  dût-<îlle  devenir  grossière  —  et  qu'on  alimentera  li| 
fabriques  avec  le  produit  des  tontes  australiennes.  Déjà  cette  révolution 
industrielle  ou  agricole  est  en  voie  de  s'opérer. 

vu 

i 

Des  produits  de  l'agriculture  aux  machines  agricoles,  il  n'y  a  ip!^ 
pas.  Entrons  donc  dans  l'annexe  de  l'Est,  qui  s'ouvre  sur  la  cour  oooif 
pée  par  le  Canada,  passons  devant  les  minéraux  et  les  pierres  déjàiOBÉN 
tionnés  ;  nous  voici  sous  le  vaste  hangar  qui  abrite  les  locomobilet^ 
les  charrues,  les  machines  à  battre  et  les  semoirs,  les  hache-paiUe^  kk 
barattes,  les  faucheuses  et  tant  d'autres  instruments.  ,  | 

Nous  décrirons  ailleurs  les  machines  qui  nous  ont  le  plus  ftspf^ 
Résumons  ici  seulement  l'impression  générale  que  ces  beaux.  prodid| 
de  l'industrie  anglaise  ont  faite  sur  nous.  j 

Premièrement,  à  en  juger  d'après lesquantités  exposées  par  les  divailN 
nations,  la  Grande-Rrctagne  fabrique  à  elle  seule  20  ou  30  fois  anM 
d'instruments  et  de  machines  agricoles  que  tous  les  autres  pays  réonili 
Cette  proportion  ne  répond  pas  à  la  réalité  sans  doute,  mais  il  indum 
deux  faits  dont  nous  avons  pu  vérifier  l'ékactitude  :  4°  sur  le  contiiMÉli 
la  plupart  des  instruments  aratoires  sont  fabriqués  dans  de  petits  ait! 
liers  et  non  dans  de  gjrandes  usines;  2<^  l'Angleterre  exporte  tous  Ifl 
ans  un  grand  nombre  de  locomobiles  et  d'autres  engins  semblables.  1|| 
fabricant  en  envoie  6  ou  800  par  an  sur  le  continent  et  vend  en  ooM) 
10,000  charrues!  ; 

Secondement,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  production  agricole  angiipl 
'est  plus  chère  que  celle  de  la  plupart  des  autres  contrées.  NonHB«dti 
ment  elle  a  besoin,  pour  une  superficie  donnée,  d'un  capital  plus  gru4 
mais  le  rendement  n'est  pas  toujours  en  proportion  des  mises  de  foMil 
Nous  exprimons  cette  proposition  peut-être  d'une  manière  un  peaM| 
générale,  mais  nous  avons  visité  des  fermes,  nous  avons  causé  avec  d| 
farmersy  et  nous  sommes  sûr  que  dans  bien  des  cas  un  hectolitfed 
blé  ou  un  quintal  de  viande  reviennent  plus  cher  sur  les  rives  de  I 
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Uam  ou  de  la  Clyde  que  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Loire,  et 
artaioement  de  l'Oder  ou  de  la  Vistule. 

Tioisi^Qoement,  à  en  juger  par  les  trois  systèmes  de  charrues  à  la 
iÊfeur  que  nous  avons  vues,  le  problème  ne  nous  parait  aucunement 
itehi.  Qu'importe  que  la  charrue  Fowler,  par  exemple,  laboure  2  ou  3 
heltres  par  jour  si  elle  coûte  20,000  fr.  !  Combien  de  cultivateurs  peu- 
«tt  l'adieter?  De  plus,  ajoutez  à  1 ,000  fr.  d'intérêts  les  frais  d'entre- 
fn et  d'amortissement,  lesdépenses  de  main-d'œuvre,  etc.,  et  deman- 
Isà  eombien  revient  te  labour  d'un  hectare.  Nous  ne  considérerons  le 
poUème  comme  résolu  que  lorsque  la  charrue  à  vapeur  coûtera  1 ,000 
Ir.  00  même  moins. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  machines,  passons  d'un  bond  à  l'autre 
mexe  (de  TOuest)  et  admirons  un  titre  plus  légitime  de  l'Angleterre  à 
iQlre  reconnaissance. 

En  effet,  même  lorsqu'on  est  d'avis  que  les  machines  agricoles  tien- 
mt  tout  ce  qu^elles  promettent,  —  ce  qui  n'est  pas  certain  dans  tous 
kl  OIS,  —  la  plupart  des  machines  industrielles  rendent  des  services 
fhsgnnds  encore.  On  peut  se  passer  de  la  charrue  à  vapeur,  mais 
fK  devîoadrions-nous  si  nous  étions  privés  de  la  locomotive  et  de  tant 
fagiDs  dont  la  simple  énumération  remplirait  des  pages? 

Lorsqu'on  suivant  la  longue  ligne  des  machines,  on  porte  la  vue  sur 
Il  fraie  qui  vous  entoure,  on  voit  avec  une  certaine  satisfaction  qu'il 
liffQOoreunechosesur  laquelle  les  hommes  ne  sont  pas  bfasés.  On  dirait 
ffoD  sent  la  solidarité  humaine  dans  la  lutte  contre  la  nature,  dans  les 
"dbrts  bits  pour  en  assujettir  les  forces.  Voyez,  tout  à  l'entrée  à  gauche, 
CB  monstre  en  fer,  la  puissante  machine  d'un  vaisseau  ;  on  y  monte  par 
M  petit  escalier,  sans  crainte  et  sans  danger,  et  on  descend  de  l'autre 
me  an  sentiment  semblable  à  celui  d'un  homme  mettant  le  pied  sur 
kdépooille  d'un  ennemi  vaincu. 

Or,  la  grande  majorité  de  ces  machines  sont  anglaises.  Quoique  tous 
biotres  grands  pays  industriels,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
toient  dignement  représentés  dans  cette  enceinte,  c'est  à  l'Angleterre 
^*ttt  dû  incontestablement  le  premier  rang.  11  est  vraiment  regret- 
hUe  qu'elle  se  soit  réservé  un  privilège  quant  à  l'espace,  ce  qui  vicie 
bcoDcoars.  Si  on  avait  accordé  à  chaque  nation  la  superficie  qu'elle 
'  innrait  réclamer,  il  est  certain  que  la  Grande-Bretagne  aurait  battu 
lM»ae8  concurrents  :  elle  a  sur  eux  l'avantage  de  la  supériorité  de  ca- 
litex,  de  l'abondance  des  matières  premières  et,  à  ce  que  soutiennent 
b  fabricants  français  qui  demandent  à  être  protégés,  d'une  plus 
|ade  habileté;  elle  a  de  plus  une  avance  sur  les  autres,  c'est-à-dire 
|iM  d'expérience,  des  ateliers  plus  vastes,  une  clientèle  plus  nom- 
kotteetdéjà  ancienne,  un  marché  plus  étendu  et  à  proximité  à  causa 
bgnnd  nombre  de  manufactures  établies  dans  la  contrée. 
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Les  machines  sont  ti'ès-variées,  et  si  pour  quelques^ncs,  comme  pool 
les  locomotives,  d*autres  pays  lui  disputent  la  prééminence,  at  sop^ 
riorité  est  incontestée  à  Tégard  des  mécaniques  employées  dans  kl 
établissements  qui  élaborent  les  matières  textiles.  N'est-ce  pas  en  fiv- 
géant  qu'on  devient  forgeron?  11  y  a  tant  de  filatures  à  entretenir  «tk 
monter,  tant  de  métiers  à  fournir  aux  manufactures  anglaises  I 

Nous  voilà  donc  arrivés  aux  filés  et  aux  tissus,  ces  grandes  indualihl 
qui  avec  toutes  leurs  ramifications  occupent  des  millions  de  bmil 
causent  tant  de  préoccupations,  quoique  naturellement  à  desttlni 
irès-divers,  aux  hommes  d*Etat,  aux  économistes,  aux  fabricants  1$ 
tous  les  pays,  la  Grande-Bretagne  comprise. 

Quand  on  paWe  des  tissus  anglais,  on  pense  généralement  avanttoot 
à  ses  calicots,  ses  cotonnades,  ses  indiennes  et  autres  semblables.  Ofi 
il  paraît  que  leurs  majestés  les  rois  du  coton  n'ont  pas  daigné  exposât 
du  moins  ne  s'en  est-il  présenté  qu'un  petit  nombre,  et  ce  n*est  gokm 
d'après  le  palais  de  Kensington  qu'il  faut  juger  cette  industrie. 

Serait-ce  qu'on  n'avait  pas  cru  pouvoir  offrir  des  choses  brillantef  f 
se  serait-on  dit  que  des  calicots  n'étaient  pas  faits  pour  attirer  la  fiMh 
des  curieux  ?  Auiaitron  pensé  qu'une  époque  où  les  ouMÎers  supportdl 
si  dignement  de  grandes  souffrances  était  mal  choisie  pour  prenihi 
partà  une  fête? 

Quoi  qu'il  en  soit,  i'Angieterre  l'emnorle  toujours,  du  moins  dafl 
les  articles  conmiuns  et  de  grande  consommation,  sur  tous  ses  ritao^ 
C'est  là  l'opinion  universelle,  et  nous  n'avons  rien  vu  ni  appris  qui  «Ml 
autorisât  à  être  d'un  autre  avis. 

Pour  les  tissus  de  lin,  toiles  unies  et  damassées,  et  surtout  ponrli 
dentelles  de  Nottingliam  et  d'Irlande,  les  prétentions  du  Royaume-M 
trouvent  des  contradicteurs.  Les  produits  sont  certainement  beaux  d 
d'un  prix  raisonnable,  ce  que  nous  ne  dirons  pas  —  malgré  le  prilM 
contraire  —  de  toutes  les  marchandises  anglaises. 

Pas  même  des  lainages.  Il  y  en  a  sans  doute  dans  lesquels  n'entreqM 
la  toison  de  l'animal  réputé  pour  sa  douceur  ;  mais  il  parait  qu*onMi 
trop  bien  mélanger  le  coton  avec  la  laine  en  Angleterre.  Il  y  aurri^ 
dit-on,  de  la  laine  pure  et...  impure,  c'est-À-dire  de  la  laine  animaiai 
et  de  la  laine  végétale  filées  ensemble.  11  ne  nous  a  pas  été  doméêl 
vérifier  le  fait,  parce  que  beaucoup  d'étalages  sont  abandonnés,  fltfri 
agent,  à  la  foi  publique.  D'ailleurs,  nous  pensons  que  les  fabridii 
préviennent  toujours  les  acheteurs  du  mélange. 

Les  tissus  mélangés  proprement  dits  ne  manquent  pas,  mais  nefetf 
portent  pas  sur  Roubaix.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  comM!^ 
renoe.  Le  bon  niaiché,  s'il  existe,  n'est  pas  tout.  Il  arrive  à  diacua  é 
nous  d'entrer  dans  un  magasin  et  d'acheter  de  préférence  Tétolfe  cMrifei 
en  connaissance  de  cause. 
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Do  mte,  il  y  a  aassi  de  belles  choses  dans  cette  partie,  et  l'étalage 
di  Foisley  prouve  que  Ton  sait  faire  des  châles  de  l'autre  côté  de  la 


Lesioieriesy  ont  fait  de  notables  progrès.  Notre  supériorité  sur  ce 
yoiiit  est  si  bien  établie  que  nous  ne  risquons  rien  en  donnant  des  pa- 
llies d'encoun^ement  aux  fabricants  de  Londres,  de  Coventry,  de 
Berby»  dont  quelques-uns  ont  prouvé  qu'ils  ont  su  profiter  de  l'ensei- 
IIMflient  que  les  expositions  antérieures  leur  ont  prodigués. 

Vlll 

Od  sait  que  l'espace  accordé  à  la  France  est  de  beaucoup  inférieur 
kcehri  que  la  Grande-Bi'etagne  s'est  réscn^c.  Supposons  que  le  partage 
âléléégai,etqueles  ordonnateurs  anglais  et  fiançais  se  fussent  en- 
tados  pour  distribuer  les  produits  d'une  manière  identique.  Il  me 
«ÉUe  que,  dans  ce  cas,  nous  aurions  battu  nos  voisins  sur  presque 
iHBles  points. 

tù  effet,  la  supériorité  de  certaines  branches  de  l'industrie  anglaise 
flrhikVCre  n'est  pas  de  nature  à  être  constatée  dans  une  exposition, 
l'iigleterre  a  des  avantages  très-solides,  très-importants,  par  ses 
cipîtaux,  ses  combustibles,  ses  matières  premières,  ses  débouchés  ; 
ittis  ces  avantages  ne  se  lisent  pas  sur  les  objets  classés  dans  les 
vitrines.  Lu,  on  ne  voit  que  le  fini  du  travail,  le  goût  des  dessins, 
rhtrmonie  des  couleurs  et  autres  mérites  que  nous  appellerions 
Toiontiers  moraux.  Aussi  U)rsqu*on  a  parcouru  la  partie  anglaise  de 
rèEfiœ,  admirant  çà  et  là  bien  des  produits  remarquables,  et  qu'on 
vAtt  ensuite  la  partie  française,  on  constate  immédiatement  que 
hhcMé  qui  était  là  un  mérite  individuel,  quoique  assez  fréquent,  est 
iôuidon  naturel  départi  à  la  nation  entière. 

Qu'un  homme  bien  doué  travaille,  il  déploiera  un  talent  exceptionnel, 
i  iUeindra  au  génie.  Malheureusement  le  possesseur  d'un  don  ne  met 
ps  toujours  l'activité  nécessaire  au  service  de  son  privilège  naturel, 
H 11  France,  endormie  par  les  pavots  du  protectionisme,  s'est  reposée 
«rscs  lauriers.  La  voie  de  réforme  commerciale  dans  laquelle  nous 
MMDes  entrés,  renferme  assez  de  stimulants  pour  nous  réveiller,  et 
TtË  verra  bientôt  les  effets  bienfaisants  du  nouveau  régime. 

Que  disons-nous  !  on  les  voit  déjà.  Consultez  nos  voisins,  ils  s'y  en- 
tendent et  nous  scrutent  avec  l'œil  du  concurrent  ;  n'ont-ils  pas  dit  et 
■q>rimé  que  l'influence  du  traité  de  commerce  est  visible  à  chaque  pas 
ém  b  ooor  et  dans  les  galeries  françaises? 

Procédons  avec  ordre  à  notre  revue  et  commençons  par  les  produits 
ipîeolei.  Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  ce  choix  a  été  dicté  par  un  grain 
tt  muté  nationale,  pourvu  que  oe  grain  ait  une  base  solide  dans  la 
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réalité.  Or,  les  Anglais  passent  à  bon  droit  pour  nos  maîtres  dans 
agricole  ;  c'est  d'eux  que  nous  prenons  nos  modèles,  que  nousach 
nos  étalons;  nous  leur  empruntons  même  —  et  souvent  sans  néoi 
—  jusqu'à  leurs  termes  techniques.  Eh  bien,  malgré  tout  odâ» 
sommes  bien  plus  riches  qu'eux  en  produits  du  sol. 

Qu'une  nature  généreuse  y  soit  pour  quelque  chose,  nous  ra< 
dons,  mais  le  travail  y  est  pour  bien  davantage.  Quoi  qu'il  en  soit» 
n*en  avons  pas  moins  nos  magnifiques  vignobles,  nos  champagnei 
bourgognes,  nos  médocs,  nos  roussillons,  et  tant  d'autres,  qu 
deux  mondes  nous  envient...  et  nous  payent  à  bons  deniers  a 
tants. 

Dans  la  liste  des  exposants,  nous  avons  vu  avec  plaisir  les  plus  gi 
noms  aristocratiques  de  la  France.  Ces  nobles  familles,  qui  jadk 
voyaient  iel  nombre  de  lances  pour  soutenir  l'honneur  de  la  Fn 
ont  pu  se  contenter  cette  fois  d'envoyer  autant  de  bouteilles  de 
Heureux  signe  des  temps  !  Arriver  au  même  résultat  en  versant  di 
qu'en  versant  du  sang...  ne  croirait-on  pas  vivre  dans  l'ère  de  la 
perpétuelle? 

La  disposition  de  nos  produits  agricoles  fait  honneur  au  sens  s 
tifique  du  conmiissaire  qui  Ta  ordonnée.  Ces  produits  ont  été  d 
en  trois  groupes  correspondant  aux  trois  grandes  riions  i 
France: 

La  région  du  froment  sans  vin  d'exportation  ni  soie  ; 

La  région  du  froment  et  du  vin  d'exportation,  sans  soie; 

La  région  du  froment,  du  vin  d'exportation  et  de  la  soie. 

Le  reste  des  dispositions  des  salles  consacrées  aux  produits  agri 
est  conçu  dans  le  même  esprit  scientifique  et  symétrique. 

Les  Anglais  nous  reprochent  un  peu  d'aimer  par  trop  la  symi 
Nous  répondrions  volontiers  qu'ils  n'y  tiennent  pas  assez.  Hais, 
l'espèce,  nous  aurions  peut-être  préféré  une  classification  conunei 
à  mi  classement  géographique.  La  symétrie  n'y  aurait  peut-être 
perdu. 

Somme  toute,  en  tenant  compte  de  nos  sucres,  de  nos  garance 
nos  fruits,  de  nos  laines,  de  nos  soies  et  de  tant  d'autres  élémei 
richesse  agricole,  nous  ne  craignons  la  comparaison  avec  aucun 
et  nous  ta  provoquons  même  relativement  à  l'Angleterre,  notre 
tresse  en  économie  rurale. 

IX 

Nous  sommes  moins  fiers,  moins  provocants,  quand  nous  pa 
au  mines  et  carrières. 
Au  fond,  ce  n'est  pas  d'après  les  échantillons  exposés  que  noa 
eonsla  question,  mais  d'après  ce  que  nous  avons  appris  antérieuR 


L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  i«62.  217 
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nrl»  quantités  produites  dansTun  et  l'autre  pays.  La  France  a  certes 

priieoté  des  collections  très-intéressantes,  et  elle  pourrait  être  consî- 

iMe  oomme  assez  riche  en  minéraux,  si  elle  ne  se  trouvait  pas  en 

frfttnce  de  pays  plus  riches  encore.  Sa  production  de  houille  n'atteint 

pv  la  dixième  partie  de  celle  de  l'Angleterre,  et  elle  en  importe  50  à  60 

■yiioi»  de  qaintaax  par  an .  Nous  sommes  assez  patriote  pour  désirer 

ce  trièui  qu'elle  paye  à  l'étranger  augmenter  encore,  concurrem- 

axec  les  quantités  extraites  de  ses  mines. 

Les  produits  de  nos  usines  ont  fait  et  font  encore  bonne  figure  à 

-  Londres.  Ils  supportent  très-bien  le  voisinage  des  produits  similaires 

■  a^s,  belges  et  allemands. 

I    Nous  en  dirons  autant  de  nos  machines.  Ce  qui  les  caractérise,  c'est 

:  h  Im  du  travail,  la  distribution  judicieuse  des  organes,  la  bonne  pro- 

:  fortkm  entre  les  effets  et  les  moyens  employés  pour  les  obtenir.  II  y  a 

iMbis  de  perte  de  puissance  que  dans  quelques  machines  anglaises. 

Gndiiérents  mérites  contribuent,  il  est  vrai,  à  en  augmenter  le  prix, 

iBii^v  on  en  a  pour  son  argent.  » 

La  partie  française  de  l'annexe  renferme  des  spécimens  de  toutes  les 

caié(|oiies  de  machines,  souvent  en  plusieurs  exemplaires  et  générale- 

nent  distingués.  Voici  de  puissantes  locomotives,  ici  des  machines  à 

ier,  là  des  métiers  droits  et  circulaires  à  tisser  et  pour  tricots  ;  plus 

hin  des  scieries,  des  mécaniques  travaillant  le  bois;  ailleurs  des  machi- 

les  à  composer  et  à  imprimer,  des  appareils  de  distillerie,  des  pompes 

et  tant  d'autres.  Que  de  génie  dépensé  dans  les  mille  perfectionnements 

èffitilsont  été  l'objet!  De  nouveaux  principes,  on  en  trouve  rarement; 

khs  nouvelles  applications  sont  plus  fréquentes,  sans  être  aussi  com- 

;  Bornes  que  l'on  croit;  mais  on  améliore  tous  les  jours.  Il  en  est  de^ 

'  iBKhines  comme  d'un  livre  stéréotypé  :  on  en  élimine  les  fautes  au  fur 

et  i  mesure  qu'on  les  découvre  ;  après  chaque  correction,  l'œuvre  a  fait 

t  ^  pas  vers  la  perfection. 

Quand  la  vue  se  porte  sur  ces  machines  si  nombreuses  et  si  variées, 
oa  se  demande  comment  on  a  pu  qualifier  la  France  de  pays  essentiel- 
hoeni  agricole.  D'abord,  il  n'y  avait  là  rion  de  bien  flatteur  pour 
BOBS.  La  Pologne,  la  Russie  sont  essentiellement  agricoles^  le  Portugal 
lofei  ;  mais  demandez  donc  si  ces  pays  ne  désirent  pas  ardemment 
Oiltiplier  leurs  manufactures.  Nous  avions  et  nous  avons  une  indus- 
trie très-développée  et  dans  une  proportion  heureuse,  mais  on  affectait 
defignorer.  Actuellement  on  entend  un  peu  moins  parler  de  la  préé- 
Bûaencede  l'agriculture,  c'est  que  le  système  prohibitif  est  détruit.  Des 
prinûssesque  la  France  est  un  pays  exclusivement  agricole  (1)  on 

(1)  Le  mot  esseniiellement  ne  veut  pas  dire  autre  chose  ici  qu'exclu- 
sicneat. 
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rlciluisnit  les  eonFéquences  les  plus  étranges,  par  exemple  :  1^  qall 
faut  imposer  le  blé  à  l'entrée  ou,  selon  les  circonstances,  à  la  sorlia;;^ 
?•  qu'il  faut  tiixer  les  produits  de  Tindustrie.  Nous  ne  crajons  |M. 
nécessaire  de  démontrer  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  cef  primiiM^' 
et  ces  déductions. 

Or,  les  machines  produites  dans  un  pays  fournissent  un  moyen  c»t. 
cellent  de  mesurer  le  développement  de  fmâustrie  en  général.  Daw 
aucune  contrée  on  ne  voit  de  grands  établissements  de  eoostnictioii  él 
machines  si  l'on  n*y  trouve  déjà  des  fabriques  ou  manufactures  qui  is  ' 
ont  besoin.  L'industrie  des  machines  ne^  vient  qu'APsis  celle  qui  doit. 
l'alimenter,  et  elle  vient  infailliblement.  Elle  naît  d*abord  en  vertu  àm 
principe  que  —  chaque  fois  qu'un  besoin  se  fait  sentir,  il  se  troofe. 
quelqu'un  pour  le  satisfaire  —  (voyez  tous  les  traités  d'économie  poli^ll 
tique)  ;  elle  naît  encore  parce  qu'il  faut  quelqu'un  à  proximité  pour  I» 
réparations,  parce  que  les  chefs  et  ouvriers  des  diverses  nournubctoni 
imaginent  souvent  des  améliorations  de  détail  qu'ils  veulent  Caire  es^ 
cuter  sous  leurs  yeux.  On  fait  d'abord  le  «  vieux  »  et  puis  auniii 
((  neuf.  » 

Toutefois,  bien  que  nous  ayons  exhibé  une  belle  collection  de  ns- 
chines  et  que  les  exposants  se  soient  présentés  en  assez  grand  Dombn^ 
nous  pensons  que  nous  aurions  pu  faire  davantage  encore,  eu  égard fc 
la  variété  de  nos  établissements  industriels. 


Parmi  ces  établissements,  ceux  qui  mettent  en  œuvre  les  matiini 
textiles  doivent  figurer  en  première  ligne. 

Des  progrès  sensibles  ont  été  faits  dans  cette  branche  du  «  inmk 
national.  »  Ayant  acquis,  étant  en  possession  incontestée  de  k  sapé-' 
riorité  pour  tout  ce  qui  concerne  le  goût,  nos  fabricants  ont  pu  coott- 
crer  leur  intelligence  et  leurs  capitaux  à  la  recherche  et  à  rapplicitiOB 
des  moyens  propres  à  diminuer  les  prix.  Seulement,  le  croirait-onT  M 
dit  nos  fabricants  un  peu  lents  à  innover.  Serait-ce  parce  que  <  OB 
tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  auras?  »  C'est  plutôt  parce  qu'on  n*aiHi 
pas  assez  se  donner  la  peine  de  pénétrer  les  idées  des  autres.  C'est  l, 
d'ailleurs,  un  défaut  commun  à  rhumanité  entière,  et,  chose 
quablc  !  plus  on  est  instruit,  plus  l'esprit  est  cultivé...  plus  on 
sionne  pour  ses  propres  idées,  faisant  fi  de  celles  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'outillage  de  nos  filateurs  se  renouvelle  el  i 
plète ,  l'emploi  des  métiers  mécaniques  pour  tisser  se  généralise,  eloi 
en  accroît  la  rapidité  ;  une  foule  de  travaux  Caits  à  la  main  autrefois— *B 
y  a  dix  ans  encore —  sont  exécutés  actuellement  pluséconomiquemHt 
et  d'une  manière  plus  parfaite  par  des  machines  ;  l'impression  a  Iroové 
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ia  mûjeiis  ingénieux  d'alier  vite  et  bien,  et  que  de  services  la  chimie 
le  loi  a-i-elle  pas  rendus»  et  surtout  à  la  teinture!  Elle  a  fourni  une 
We  dérouleurs  nouvelles,  les  unes  plus  brillantes  que  les  autres,  elle 
iiodiquédes  procédés  perfectionnés  pour  le  blanchiment,  pour  les 
ippréls. 

Notre  industrie  textile  est  donc  parfaitement  armée  pour  lutter  arec 
■I  concurrents,  tant  sur  le  marché  français  que  sur  les  marchés  étran- 
|n;  nous  lui  recommandons  seulement  d'apprendre  de  nos  zouaves  à 
«oir  de  Taudace. 

Ccit  précisément  et  avant  tout  pour  les  tissus  que  nous  demandons  le 

dMKmentpar  nature  de  produits.  Si  les  étoffes  de  même  espèce  de  tous 

kipajs  avaient  été  rapprochées,  il  n*y  aurait  eu  avantage  d'exposition 

|nr  personne,  et,  de  plus,  notre  supériorité  dans  un  grand  nombre  de 

knnchesde  Tindustrie  textile  se  serait  montrée  avec  évidence.  Telles 

(ps  tes  dispositions  ont  été  prises,  quelques-uns  de  nos  étalages  ou  de 

augnMipes  les  plus  importants  ont  dû  être  relégués  dans  des  coins 

olscun  des  galeries  où  ne  vont  que  les  visiteurs  égarés  et  les  concur- 

iCBts  ardents  à  la  lutte. 

Beoreusement  la  soie,  cette  reine  des  textiles,  a  trouvé  place  dans  la 
■cour  française,  »  que  nous  appellerions  volontiers  la  cour  d*hon« 
Mur.  Dans  cette  enceinte  d'assez  grandes  dimensions,  mais  qui  parait 
oigne  tellement  on  a  cherché  à  utiliser  Tespace  disponible,  la  foule  se 
'  preste  entre  les  vitrines  rangées  dans  un  ordre  symétrique  très-sévère. 
On  a  dû  rendre  les  allées  un  peu  trop  étroites,  ce  qui  nuit  à  l'effet  de 
<|aelqijes-unes  des  marchandises  ;  on  y  sent  aussi  par  trop  les  coudes 
<les  voisins. 

Seolemeut,  à  quelque  nationalité  que  ces  voisins  appartiennent,  on 
cstduffiné  de  ne  les  entendre  exprimer  que  des  éloges  ou  de  l'admira- 
lion.  Li  jalousie  semble  bannie  du  Temple  de  la  paix, 

Kles-Tous  dans  la  salle  des  papiers,  vous  trouvez  quelque  connaisseur 
àm^erqui  l'examine  avec  satisfaction  et  qui  admire  les  nuances  ten- 
<iRs  que  personne  ne  produit  aussi  bien  que  nous.  Â.vonccz- vous  vers  les 
dentelles  ou  les  soieries,  le  chemin  est  barré  par  des  groupes  de  dames 
Qeitase, — et  naturellement  la  majorité  d'entre  elles  sont  Anglaises. — 
Votts  transportez-vous  ver&  les  bipnzes,  les  cristaux,  les  verreries,  hi 
liiiouterie,  les  papiers  de  tenture,  même  vers  les  meubles  dans  les  gale- 
ries du  rez-de-chaussée,  partout  vous  rencontrez  des  visiteurs  qui  nous 
accordent  la  palme  du  goùt^  de  la  pureté  et  de  la  grâce  des  formes.  Et 
il  nous  semble  que,  pour  les  objets  de  luxe,  ces  qualités  sont  préférâ- 
mes à  celles  qui  reposent  sur  la  richesse  des  matières  et  la  profusion  de 
rornementation. 

Il  est  un  détail  que  nous  voulons  encore  faire  ressortir  avant  de 
<l!ÛUerlapartie  française  de  l'Exposition.  Nous  avons  à  peine  jeté  les  yeux 
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sur  les  voitures  ;  nous  ne  savons  quel  pays  produit  les  plus  belles,  au- 
cune comparaison  n'étant  possible  entre  des  objets  compliqués  dispenéi 
danstout  un  monde  de  merveilles.  Mais  parmi  les  voitures  françaim 
s*en  trouvait  une  qui  n'aurait  pas  attiré  nos  yeux  à  Paris,  où  nous  non 
en  servons  presque  tous  les  jours.  On  devine  que  nous  parlons  d^. 
omnibus,  et  d'un  omnibus  de  Paris.  Pendant  longtemps  nous  con»- 
dérions  cette  voiture  commune  comme  un  objet  commun,  ordiiuûre,  ei 
plutôt  nous  n'y  faisions  pas  plus  attention  qu'aux  autres  choses  d*Hi 
usage  journalier.  Mais  depuis  que  nous  avons  usé  des  omnibus  de  k. 
confortable  Angleterre,  nos  omnibus  nous  semblent  élégants,  commodes, 
dignes  d'un  sybarite.  Si  quelque  chose  peut  nous  réconcilier  avec  b 
monopole,  c'est  Tomnibus  parisien  comparé  avec  celui  de  Londres.  H 
vérité,  c'est  dans  la  galerie  de  Cromwell  Road  que  nous  avons,  fotk 
la  première  fois,  vu  ou  plutôt  examiné  nos  omnibus. 

XI 

Passons  chez  nos  voisins  les  Allemands.  Nous  voici  dans  le  Zollverda. 
La  première  chose  qui  frappe  le  visiteur,  en  sortant  de  France,  c'est  I» 
défaut  d'unité  dans  la  distribution  des  produits.  Quelquefois  les  siim* 
lairesont  été  réunis,  mais  en  général  vous  trouvez  une  salle  saxonw 
et  une  salle  bavaroise,  une  salle  wurtembergeoise  et  une  salie  haiio- 
vrienne,  des  salles  prussienne ,  badoise,  hessoise,  sans  parler  des  conH 
partiments  du  Mccklembourg,  de  Hambourg,  de  Rréme,  et  peut-éini 
d'autres  encore. 

Il  en  est  résulté  qu'aux  yeux  de  tous,  à  commencer  par  les  AllemaDdi 
eux-mêmes,  l'exposition  duZollverein  souffre  d'une  infériorité  que  nooi 
considérons  comme  factice.  Rien  ne  nous  autorise  à  en  imputer  la 
faute  aux  commissaires  chargés  de  représenter  ces  États;  la  faute  en  est 
aux  circonstances  ou  aux  instructions  que  les  commissaires -ont  re- 
çues. La  plus  franche  cordialité  nous  a  d'ailleurs  semblé  régner  entfè 
eux  (1). 

Du  reste,  rÂ.llemagne  en  général  n'a  pas  montré  beaucoup  d'élaû  en 
faveur  de  l'Exposition,  et  les  gouvernements,  nous  a-t-on  dit,  n'ont  rua 
fait  pour  stimuler  les  industriels  indécis.  Un  grand  nombre  de  ntaisoBf 
importantes  se  sont  abstenues  d'exposer. 

(1)  L'aspect  de  l'Exposition  se  reflète  dans  les  divisions  du  catalogui 
spécial  du  Zollvcrein.  Ce  catalogue  et  celui  de  l'Autriche  sont  des  ouvrages 
extrômement  instructifs  ;  nous  les  mettons,  au  point  de  vue  des  renseigne- 
ments pratiques,  au  moins  à  côté  du  catalogue  français,  qui  est  cependâif 
remarquable  à  plus  d'un  liire.  Le  catalogue  anglais  est  une  sèche  nomenda* 
ture  ;  celui  de  la  Belgique  mérite  également  des  éloges. 
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Toiià  donc  pour  la  vue  d'ensemble.  Mais  quand  on  examine  les 
choies  en  détail,  on  sent  peu  à  peu  s'affaiblir  ou  disparaître  l'impression 
Mkforable. 

L'AU^nagne  cultive  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et,  malgré  les 
ihtaDtioDS  qu'on  déplore,  elle  a  des  représentants  dans  toutes  les 
dwes.  Son  territoire  et  son  climat  lui  permettent  à  peu  près  toutes  les 
criUires  de  la  zone  tempérée  :  les  céréales,  le  sucre  de  betterave,  les 
ifan,  les  alcools,  aussi  bien  que  les  textiles,  y  viennent  en  abondance,  et 
4m  spécimens  s'en  trouvent  à  l'Exposition. 

Klle  a  aussi  envoyé  des  échantillons  du  produit  de  ses  mines.  Ses 
koilles  sont  connues  ;  on  sait  notamment  qu'après  l'Angleterre,  c'est 
;kfRU6e,  puis  la  Belgique,  et  en  quatrième  ligne  la  France,  qui  en 
fanissentle  plus.  Les  minéraux  métalliques  et  notamment  le  minerai 
de ler abondent  aussi  en  Allemagne;  il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant 
fi'elle  fabrique  beaucoup  de  fer  et  d'acier,  et  qu'elle  les  vende  à  prix 
Imx.  Ces  prix  paraissent,  dans  tous  les  cas,  au-dessous  des  nôtres. 

L'Allemagne  ne  s'est  pas  bornée  à  jouir  de  ses  avantages  naturels; 
■  dkt  aspiré  à  ne  pas  rester  en  arrière  des  autres  pays  pour  les  perfec- 
I  JifleDements  techniques,  et  non  sans  succès.  Essen  est  en  avance  sur  tous 
k antres  centres  métallurgiques  pour  la  fonte  de  Tacier;  Solingue  fait 
il  h  coutellerie  qui  rivalise  avec  celle  de  Shefficld  et  de  Châtellerault  ; 
M  hauts-fourneaux  et  ses  forges  sont  nombreux  ;  ses  constructeurs  de 
ndiiiies  prétendent  concourir  avec  des  chances  très-favorables  contre 
kns  confrères  de  France  et  d'Angleterre. 

Hosieurs  machines  allemandes  ont  en  effet  attiré  l'attention  des  con- 
Misseors,  et  nous  avons  quelque  peine  à  nous  soumettre  à  la  loi  que 
loiii  nous  sommes  imposée  de  ne  nommer  aucun  nom. 

L'&Uemagne  excelle  aussi  danç  les  arts  céramiques.  Tout  le  monde 
eimoilt  la  porcelaine  de  Saxe,  dont  il  y  a  un  étalage  magnifique  dans 
letraosept  du  ZoUverein,  étalage  qu'on  comparera  avec  fruit  avec  celui 
<k la  manufacture  royale  de  Berlin,  qui  trône  sous  le  dôme  de  l'Ouest 
^attire  tous  les  regards.  Cette  manufacture  est  une  création  de  Fré- 
déric le  Grand. 

hna\  les  spécialités  remarquables  de  l'exposition  allemande,  nous 
titODs  les  cuirs  et  surtout  les  cuirs  vernis;  les  papiers  de  chiffons,  de 
NUeetde  bois;  les  crayons,  qu'elle  nous  envoie  en  masse,  malgré  le 
Wf;  certains  produits  chimiques;  des  meubles  sculptés  ;  des  instru- 
ments de  musique.  Nous  regrettons  d'être  condamné  par  le  défaut  d'cs- 
IMeet  la  variété  des  produits  à  ne  donner  qu'une  sèche  nomenclature. 
Les  industries  textiles  du  ZoUverein  mériteraient  un  chapitre  parti- 
ciper. L'Allemagne  a  été  longtemps  le  principal  fournisseur  de  toile  de 
bf  et  actuellement  encore  ses  damassés  luttent  à  armes  égales  contre 
ks concurrents.  Nous  battons  l'Allemagne  dans  l'industrie  des  lainages 
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et  dans  tout  ce  qui  est  fantaisie ,  mais  elle  nous  le  rend  pour  les  i 
qu'elle  peut  vendre  au-dessous  de  nos  prix  ;  il  nous  manque  ici  1 
undersM  des  Anglais.  Pour  les  soieries,  Crefeld  se  rapproche 
coup  de  nous  ;  il  est  possible  que  cette  manufacture  n'ait  «  rk 
blié  »,  mais  on  ne  saurait  dire  qu'elle  n'ait  «  rien  appris.  »  L 
et  quelques  autres  centres  manufacturiers  travaillent  admirabl 
le  coton ,  mais  nous  n'avons  rien  vu  que  nous  mettrions  auH 
des  produits  de  Mulhouse. 

Somme  toute,  si  la  France  travaille  de  préférence  pour  le  luxe, 
gleterre  pour  les  masses,  l'Allemagne  a  plus  particulièrement  en 
classe  moyenne.  Ses  produits  sont  solides  et  à  bon  marché. 

Mentionnons  en  passant  le  Mecklembourg  et  les  villes  libres  eth 
tiques  de  l'Allemagne.  Ce  ne  sont  pas  là  des  centres  industriels;  i 
travaille  guère  que  pour  la  consommation  locale,  mais  pour  laco 
mation  des  villes  grandes  et  riches.  On  fait,  par  exemple,  des  m 
sculptés,  des  pianos  et  autres  objets  semblables. 

XII 

L'industrie  autrichienne  a  beaucoup  d^affinité  avec  celle  de  TAI 
gne.  Elle  aussi  parait  travailler  de  préférence  pour  la  classe  mo] 
et  souvent  aussi  ses  prix  sont  très-bas. 

Telle  n'est  pas,  cependant,  l'impression  du  visiteur  qui  passe  du 
sept  du  ZoUverein  au  transept  autrichien.  Les  magnifiques  vei 
cristaux  qui  se  présentent  en  premier  lieu  à  àos  yeux,  s'ifô  ne  ao 
toujours  du  goût  le  plus  pur,  ne  sont  pourtant  pas  à  la  portée  de 
les  bourses.  11  faut  naturellement  faire  partout  la  part  du  lux( 
nous  cherchons  à  fixer  le  caractère  général  d'une  industrie ,  im 
prétendons  pas  supprimer  les  exceptions. 

Payons,  avant  de  continuer,  un  hommage  à  la  bonne  dispoât 
local.  Sous  ce  rapport,  l'Autriche  a  partagé  avec  la  France  11m 
d'être  placée  en  première  ligne.  La  bonne  distribution  des  objets 
ses,  on  le  sait,  est  d'une  grande  importance  ;  elle  a  fait  donne 
fois  à  l'Autriche  le  pas  sur  le  ZoUverein,  du  moins  aux  yeux  du 
vulgaire,  bien  que  l'industrie  de  l'empire  autrichien  soit  moins  et 
pée  que  celle  du  reste  de  TAllemagne. 

Mais  TAutriche  l'emporte  par  ses  produits  agi'icoles.  La  Hong) 
qui  a  une  ou  deux  salles  particulières,  —  a  fourni  une  collectioi 
ressante  ;  si  la  récolte  est  mauvaise  en  France,  on  pourra  lui  a 
des  céréales  ;  si  le  vin  ne  réussit  pas  chez  nous,  nous  pourrons 
demander  pour  couvrir  notre  déficit.  Ses  bestiaux  et  ses  troupei 
sont  pas  à  dédaigner,  malgré  leur  air  étrange,  et  c'est  peutH 
bas  prix  de  leurs  cuirs  qui  permet  à  cet  exposant  de  Vienne  dei 
une  paire  de  bottes  à  7  ou  8  fr. 
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Lesindastrles  se  sont  cantonnées  par  provinces  en  Autriche,  comme 
dus  la  plupart  des  autres  pays.  Autrefois,  dans  les  villes,  il  y  avait  une 
ne  des  lanneurs  et  une  rue  des  cordonniers,  une  rue  des  tailleurs  et 
vue  me  des  serruriers;  les  similaires  s*attirent,  et  ce  qui  se  res- 
semble s'assemble.  Mais  les  industries  ont  des  raisons  plus  pro- 
faides  pour  se  grouper  :  ce  sont  les  matières  premières  qu'on 
mt  avoir  sous  la  main  ;  c*est  du  marché  ou  des  moyens  de  trans- 
port qu'on  entend  se  rapprocher;  ce  sont  les  industries  annexes 
oa auxiliaires  qu'on  doit  soutenir  en  se  réunissant;  c'est  de  la  réputa- 
tion acquise  par  une  localité  qu*on  veut  profiter  ;  ce  sont  mille  autres 
motifs  que  chacun  trouvera  avec  un  peu  de  réflexion.  Pour  faire  le  verre 
delob^e,  c'est  en  Bohême,  pour  fabriquer  Facier  de  Styrie,  c'est  en 
Sljrie  qu'on  doit  s'établir.  Les  manufactures  de  toile  seront  créées  en 
SUoe,  à  Frendenbei^,  par  exemple,  ou  en  Moravie  et  en  Bohème.  Au- 
tour d'elles  se  grouperont  les  filatures  de  lin,  auxquellesse  joindront  les 
«  modins  à  coton  »  et  les  tisseurs.  La  soie  choisira  de  préférence  le 
T^  la  Ténétle  et  Tienne;  elle  aime  la  chaleur  et  les  grandes  villes. 
Les  bines  prendront  pour  centre  Brûnn,  Reichenberg,  Iglau  et  Bielitz, 
d'où  la  fabrique  rayonnera  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étendu. 

Qaand  les  industries  se  groupent  ainsi,  c'est  bon  signe,  elles  ont  de 
hTitaiité.  D*abord,  le  premier  entrepreneur  heureux  en  appelle  un 
teeond,  la  prospérité  du  second  fait  venir  le  troisième,  et  ainsi  de  suite, 
tet  que  le  marché  peut  les  supporter.  Leur  rapprochement  produit  la 
coocarrence,  c'est-à-dire  Témulation,  l'amélioration  des  marchandises 
€l  h  baisse  des  prix.  Les  inventions  de  l'un  deviennent  bientôt  la  pro- 
priété de  tous.  C'est  un  fait  de  cette  nature  qui  a  donné  à  Tienne  la  pre- 
mière place,  après  Paris,  dans  la  fabrication  des  châles. 

Il  resterait  à  nommer  encore  bien  des  industries  autrichiennes,  ses 
iDStminents  de  musique,  les  produits  de  l'imprimerie,  les  bougies,  les 
ttfooset  autres;  mais  nous  avons  hâte  de  passer  la  frontière  et  d'en- 
trer en  Belgique.  On  devine  qu*il  s'agit  de  la  topographie  de  TExposi- 
Goo,  qui  ne  s'accorde  pas  plus  avec  la  géographie  que  le  roman  ave^ 
fhistolre. 

XIII 

La  «  petite  France  »  qui  a  pour  capitale  un  «  petit  Paris  »  est  un 

nillant  pays.  Il  est  peu  étendu,  ce  qui  est  fort  regrettable  à  plus  d'un 

i|^,  mais  sa  puissance  industrielle  est  bien  au-dessus  de  ce  qu'on 

pmrnût  attendre  d'un  peuple  de  quatre  millions  d'habitants.  Sa  supé- 

noritè n*existe  pas  seulement  dans  l'industrie...  Mais  nous  ne  parlons 

«3  ni  arts,  ni  sciences,  ni  politique.  Nous  pouvons  cependant  dire  que 

■  W  Belgique  est  peut-être  a  le  premier  entre  ses  pairs.  » 

■     la  Bel^que  parait  avoir  tenu  à  honneur  de  se  faire  représenter  dans 
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toutes  les  classes  de  produits;  mais  elle  ne  brille,  —  comme  toutes ki 
autres  contrées,  —  que  dans  quelques-unes.  Sa  force  consiste,  d*iuM 
part,  dans  ses  mines  et  usines,  et  de  Tautre,  dans  ses  raanubcturesde 
tissus  ;  on  le  voit,  ce  sont  les  principales  branches  de  Tindustrie. 

Abondamment  pourvue  de  houille,  dont  elle  exporte  même  om 
quantité  importante,  elle  a  pu  donner  une  grande  extension  à  sa  bbth 
cation  de  fer,  métal  que  ses  forgerons  et  ses  mécaniciens  savent  tite- 
bien  transformer  en  canons,  fusils,  sabres  et  machines  de  toute  espèce. 
Ces  produits  sont  faits  dans  d'assez  bonnes  conditions  pour  que  h 
concurrence  avec  d'autres  pays  ne  leur  soit  pas  trop  difficile  à  soo- 
tenir. 

Parmi  les  textiles,  qu*on  attaque  tous  d'ailleurs,  on  n  excelle  que 
dans  les  lins  et  les  laines.  La  Belgique  n'a  voulu  être  dans  ladépendaôee 
d'aucun  pays  pour  la  fourniture  de  ses  matières  premières,  car,  ai 
fond,  ce  n'est  ni  l'aptitude  ni  les  capitaux  qui  lui  manquent  pourdofr 
ner  de  l'exension  aux  manufactures  de  soie  et  de  coton  ;  elle  n'empkM 
guère  ces  textiles  que  pour  les  tissus  mélangés.  Les  toiles  de  Flandieil 
de  Brabant,  les  draps  de  Vcrviers  et  les  dentelles  de  Bruxelles  continiMÉ 
de  justifier  leur  réputation. 

Nous  ne  pouvons  pas  quitter  la  Belgique  sans  mentionner  au  moui 
deux  de  ses  industries  les  plus  remarquables,  qui  n'ont,  du  reste,  rifli 
de  commun  entre  elles ,  la  fabrication  rlu  sucre  de  betterave  et  le  mofr 
lage  et  le  laminage  du  zinc.  On  voit  d'admirables  spécimens  de  cei 
moulages  au  palais  de  Kensington. 

En  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  pays  sont  rangés  à  l'Expositioii 
nous  arrivons  à  la  Suisse. 

Chose  curieuse  !  l'industrie  helvétique  parait  s'être  jetée  de  préférenoi 
dans  les  parties  que  la  Belgique  a  cru  devoir  négliger.  Ainsi  les  deuxpqi 
libéraux  situés  aux  deux  extrémités  opposées  du  Rhin  semblent  li 
compléter  mutuellement. 

En  Suisse,  point  de  ces  grandes  usines  à  fer  ou  à  zinc  ;  les  Alpai 
helvétiques  ne  recèlent  que  peu  de  mjnerais  dans  leurs  flancs  gigvi 
tesques.  Quant  aux  tissus,  ce  n'est  pas  le  lin  et  la  laine,  mais  le  colol 
et  la  soie  qui  sont  les  textiles  préférés  sur  les  bords  des  lacs  A 
Constance,  de  Zurich  ou  des  Quatre-Cantons.  Or,  bien  que  le  ooiflf 
travaillé  en  Suisse  ait  eu  à  remonter  le  Rhin,  ou  à  venir  de  BiM 
par  chemin  de  fer,  nous  trouvons  avantageux  de  faire  venir  d0 
calicots  suisses,  de  les  imprimer  et  de  les  revendre  avec  notre  cadNt 
Nous  produisons  donc  plus  chèrement  les  toiles  de  coton. 

Les  mousselines  suisses,  unies  ou  brodées,  les  soieries  de  ZuricbvV^ 
rubans  de  Bàle  occupent  dans  le  commerce  international  un  rang  trè»* 
respectable;  peut-être,  cependant,  leurs  étalages  n'avaient -ils  pas 
emplacement  en  proportion  avec  leur  importance  réelle. 
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N'oublions  pas  Thorlogerie  de  Genève,  de  Neuchâlel  et  d'autres  can- 
ins. Une  collection  intéressante  s'en  trouvait  à  l'Exposition,  et  les 
esqMsants  faisaient  ressortir  avec  amabilité  les  innovations  ou  améliora- 
tioQs  introduites  depuis  quelques  années.  N'entrons  pas  dans  ces  détails 
isdmiques,  bomon^nous  à  faire  remarquer  que  les  fabricants  d'horlo* 
(Brie  suisses  ne  paraissent  pas  vouloir  s'endormir  sur  leurs  lauriers  ;  ils 
>iait  qu'ils  ont  des  concurrents  à  Besançon,  en  Angleterre  et  ailleurs, 
et  ils  veulent  rester  les  premiers  dans  une  industrie  qui  fait  gagner  leur 
vie  à  de  nombreuses  populations. 

XIV 

Les  États  Scandinaves,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Turquie,  la  Grèce, 
btlesloniennes  et  divers  pays  transatlantiques  et  transocéaniques  sont 
f^oopés  ensemble  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre ,  au  nord  de  l'édifice, 
b  plupart  de  ces  pays  n'ont  envoyé  que  des  matières  brutes  ou  des  pro- 
iÉits agricoles:  la  Grèce,  ses  vins  et  ses  raisins,  ses  huiles  et  ses  cocons, 
■K  parler  de  ses  objets  d'art;  la  Russie,  ses  fourrures,  ses  céréales, 
(kovres  ou  lins,  ses  pierres,  mais  aussi  ses  cuirs  si  souples  et  si 
krtbles,  et  divers  objets  de  luxe  bien  exécutés.  D'autres  produits  sont 
mos  d'ailleurs,  notamment  du  bois  du  Brésil,  de  la  laine  d'alpaca  du 
Nnm,  de  la  soie  du  Japon,  etc. 

U  Hollande  et  les  Ëtats  Scandinaves  mériteraient  mieux  qu'une 
«nple  mention  en  passant.  Sans  doute,  l'industrie  de  ces  contrées  ne 
liiepas  un  rôle  considérable  dans  le  commerce  international;  ni  l'An- 
itaerre,  ni  la  France,  ni  l'Allemagne  n'en  craignent  la  concurrence  ; 
HMôs  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  le  progrès  des  manufactures 
ABcespays  et  de  faire  des  conjectures  sur  l'époque  à  laquelle  elles  suffi- 
ront aux  besoins  de  leurs  nationaux. 

La  Hollande  s'orx^upe  surtout  de  fournitures  pour  la  marine,  de 
CMnictîons  navales,  et  fait  un  peu  de  toile  (et  de  la  bonne)  et  des 
faps.  Rile  excelle  aussi  dans  la  fabrication  des  pipes  et  des  tabacs. 

Le  Danemark,  qui  a  produit  Thorwaldsen,  se  pique  de  donner  une 
fcnoe  artistique  à  ses  porcelaines,  à  ses  meubles  et  à  divers  autres  objets 
ttriqués.  L'agriculture  du  Holstein,  et  peut-être  d'autres  parties  du 
^«une,  est  très-avancée  et  a  fait  naître  des  établissements  où  l'on 
Oiostruit  des  instruments  aratoires,  des  ustensiles  de  laiterie  vraiment 
Rmarquables.  En  somme,  le  Danemark  ne  fait  pas  trop  mauvaise  figure 
U'Exposition. 

La  Suède  non  plus.  Une  belle  collection  de  minerais,  des  bois,  des 
fen,  de  la  quincaillerie,  diverses  sortes  de  tissus,  surtout  des  draps,  des 
tttoonades,  même  un  peu  de  soie,  font  une  impression  favorable  sur  le 
Hsiteor,  qui  trouve  d'ailleurs  des  spécimens  de  presque  toutes  les 
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branches  de  ViDdustrie  dans  la  cour  suédoise.  Comme  nous  le  disiou 
dans  la  première  partie  de  ce  travail,  chaque  nation  tend  à  se  satSreà 
elle-même  au  moins  en  industrie.  Cette  tendance  est  favoriaée  quekpi^ 
fois  par  les  gouvernements  qui  encouragent,  subventionnent,  protégBii 
les  industries  nouvelles,  mais  plus  encore  par  Fardeur  avec  laqueDe  kl 
particuliers  sont  à  la  recherche  des  professions  les  moins  encombrées^  €l 
la  vigilance  qu'ils  mettent  à  guetter  les  besoins  à  satisfaire. 

IV 

Du  nord  nous  passons  sans  transition  au  sud.  Dans  le  palais  do 
l'Exposition ,  de  la  Suède  et  de  la  Russie  à  TEspagne  et  au  Portugal  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Ces  deux  pays  sont  dans  un»  situalittft  vraiment  prin- 
légîée  pour  lé  concunerce  comme  pour  Fa^ieulture  ;  le  sol  fbunii  ém 
minéraux  en  abondance  et  produit  la  plupart  des  matières  premièveih] 
compris  le  coton. 

Le  travûl  des  métaux»  la  constructioii  des  nMchiaes,  ne  parnimii 
convenir  à  aucun  des  deux  Ëtats  qui  se  partagent  la  péninsule  ibiriqnai 
du  moins  n'en  produisent-ils  pas  assez  pour  leur  consommitîMt 
L'Exposition  porte  la  trace  de  cette  pauvreté  ;  ea  revanche,  qaa  ii 
richesses  agricoles  elle  fait  pressentir  !  Des.  céréate  (rarement 
pour  l'exportation),  des  vins  généreux  en  abondance,  des 
variées,  des  huiles,  des  oçmges,  des  amandesydes  tabacs,  des  oaeooa 
des  soies  grèges,  forment,  avec  quelques  autres,  un  ensemble  envi 

La  manufacture  de  tissus  de  ces  pays  a  surpris  bien  da  monde,  te 
savait  que  la  Catalogjae  file  et  tisse  le  coton,  que  Valence  ei  Li 
font  des  soieries,  que  Barcelone,  Séville,  Tolède  produisent  des 
et  des  draps,  mais  on  ignorait  que  ce  drapétaitsi  beau  et  ces  soierkial 
remarquables. 

Nous  nous  sommes  réservé  l'Italie  pour  la  betme  bimskê.  Bile  se 
trouve  dans  le  voisinage  de  la  grande  porte  donnant  sur  Cromweli 
Ce  n'est  pas  que  son  exposition  indmirielle-  soit  digne  d'une 
nation.  Au  fond,  elle  ne  Tétait  pas  il  y  a  à  peine  deux  ans,  et  nminleaMl 
elle  n'a  encore  que  les  éléments  de  sa  future  grandeur.  C'est  ua 
dont  la  haute  tige  porte  une  couronne  touffue  et  bien  développée, 
la  floraison  n'est  pas  encore  venue,  et  il  faut  du  temps  pour  que  les 
mûrissent. 

Ce  qui  attire  surtout  vers  la  cour  italienne,  ei  nous  eoœprenaM^ 
toute  intention  politique  mise  de  côté,  Rome  avec  l'Italie,  ce  soailil 
œuvres  d'art  dont  elle  est  ornée.  11  n'est  pas  nécessaire  d'être  coMiaiH 
seur  pour  les  admirer,  et  le  public  ne  s'en  est  pas  fait  bute.  Mais  ce  n*irii 
pas  là  de  Tindustrie.  Ce  n'est  certes  pas  un  procédé  manufacturier  qnfk 
employé  tel  artiste  en  consacrant  onze  ans  pour  orner  d'une  mosaïque  la 
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trille  de  marbre  qu'on  remarque  dans  le  voiaÎDage  de  ces  belles  sUtuet 

oifoyées  par  l'Italie. 

Db  reste,  au  point  de  vue  industriel  et  commerciaU  on  a  peut-être 

moDti«r,  par  leur  rapprochement  matériel,  quel  résultat  on  peut 

lirafec  les  marbres  dont  on  met  sous  les  yeux  du  public  une  si 

Mi^fique  oollection.  Ces  marbres  ont  déjà,  si  nous  sommes  bien 

ârformé,  provoqué  la  création  d'une  compagnie  anglaise  qui  se  propose 

èllntroduire  sur  une  grande  échelle.  Nous  passons  sur  les  autres  mi- 

I  lénox  exposés,  quoique,  en  somme,  sauf  quelques  meubles,  ce  ne 

'  nient  guère  qu^des  matières  premières  et  surtout  des  produits  agri- 

I  oies  que  lltaiie  ùSre  en  ce  moment  au  commerce.  Ses  tissus,  dont 

I  inlquea-uns  ne  sont  pas  à  dédaigner,  n'occupent  qu'un  rang  secon- 

,  èitt  parmi  ses  productions.  A  en  juger  par  l'Exposition,  Florence 

;  Alt  Ûsié  devancer. 

Lesvins^  les  huiles,  les  chanvres,  les  soies,  les  pailles  et  quelques 


forment  la  principale  base  de  la  richesse  agricole  de  l'Italie, 
tepioduits  sont  si  abondants  et  leur  importance  coomicrciale  si  évi- 
àali^  que  l'agriculture  de  ce  pays  s'est  élevée,  par  ses  propres  forces 
é  HM  abuser  de  l'imitation,  à  un  niveau  assez  respectable.  Elle  a 
donné  naissance  à  de  nombreux  ateliers  où  l'on  construit  les 
nécessaires  aux  travaux  ruraux. 
BÉasce  moment,  l'Italie  est  trop  préoccupée  de  ses  intérêts  moraux 
s'occuper  de  ses  intérêts  matériels  :  on  se  prive  du  luxe  afin  de 
(oifoir  mieux  payer  la  rançon  de  la  liberté,  de  funité,  de  l'indé- 
IMbace! 

lia  jour  viendra  où  l'Italie  pourra  dire  à  son  tour  :  —  Et  moi  aussi 
Ji  ans  manufacturière. 

XVI 

Ko  résumé,  c'est  eu  vain  que  chaque  nation  a  la  prétention  de  se  suf- 
kêf  de  pourvoir  directement  à  tous  ses  besoins  si  multiples,  si  variés. 
horiéôssir,  il  Eautàchaque  produit  le  milieu  qui  lui  convient,  et  sou- 
ce  milieu  est  le  résultat  de  circonstances  que  Thonome  ne  saurait 
',  et  auxquelles  il  ne  saurait  suppléer.  C'est  très^heureux,  car  si 
Ml  pouvions  nous  rendre  maîtres  de  tous  les  obstacles  extérieurs, 
Minoos entourerions,  chacun  chez  soi,  de  murs  moraux  plus  diffi- 
àhi  à  renverser  que  les  murs  de  granit.  Nous  avons  besoin  les  uns  des 
«supprimons  donc  tout  ce  qui  entrave  les  rapports  entre  les 


Ca second  point  qui  ressort  de  l'Exposition  universelle,  c'est,  nous 
b répétons,  que  dans  chaque  pays  l'industrie  des  machines  s'est^éve- 
bppée  en  nûson  directe  et  étroite  des  usines  et  manufactures'établies 
iu»  la  contrée.  Partout  et  toujours,  quand  cela  est  possible,  le  pro- 
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ducteur  se  rapproche  du  consommateur,  et  les  fabriques  sont  les  priiH 
cipaux  consommateurs  de  machines. 

La  quantité  des  machines  construites  dans  un  pays  est,  à  un  aatie 
point  de  vue  encore,  un  indice  de  l'extension  de  sa  production.  La  mi- 
chine  est  destinée  à  remplacer  des  bras.  Si  Ton  évalue  le  travail  d'natf 
machine  à  Tégal  de  celui  de  100  hommes,  4,000  machines  ajontenl 
400,000  paires  de  bras  aux  forces  de  la  nation,  et,  par  conséquent, 
500  machines  n'en  donneraient  que  50,000.  Est-il  nécessaire  d'expri- 
mer les  conclusions  que  tout  le  monde  tirera  de  ces  prémisses  ?  Faut-il 
dire  en  toutes  lettres  que  deux  en  font  plus  qu*un? 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  désirons  appeler  Tattention  da 
lecteur,  c'est  qu'avec  des  efforts  soutenus  on  peut  souvent  suppléer  vai 
dons  naturels.  Personne  ne  doit  donc  s'endormir  sur  ses  lauriers.  P(Mtf 
un  très-grand  nombre  d'objets,  la  forme  est  un  élément  important  ds 
succès.  Dans  les  expositions  antérieures,  les  Anglais  ont  vu  que  cet  éié* 
ment  leur  manquait,  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre,  et  déjà  leurs  résulMl 
sont  dignes  d'éloges.  *' 

Que  leur  exemple  nous  profite  ;  travaillons  pour  qu'ils  ne  nousatifltt 
gnent  pas.  Notre  supériorité  est  toujours  incontestée  ;  maintenoi 
intacte.  Avec  les  dons  que  la  nature  nous  a  prodigués,  la  même  soi 
de  travail  doit  produire  sur  nous  un  effet  bien  plus  intense.  Et 
quoi  ferions-nous  moins  d'efforts  que  nos  voisins?  Est-ce  qu'ils  né|^ 
gent  de  tirer  parti  de  leurs  avantages?  Pourquoi  n'en  ferions-nous pril 
autant  des  nôtres?  4 

Une  dernière  réflexion  pour  terminer.  Selon  Topinion  reçue,  H 
commerce  anglais  et,  certes,  le  commerce  allemand  sont  plus  entM" 
prenants  que  le  nôtre.  Si  l'esprit  d'entreprise  pouvait  s'enseigner,  iMNi 
dirions  :  Fondons  vite  des  écoles  pour  répandre  cette  précieuse  qualité; 
mais,  à  défaut  d'enseignement  direct,  ne  pourrait-on  arriver,  par  oB 
détour,  au  même  résultat  ? 

En  fait,  ce  qu'il  s'agit  de  vaincre  pour  créer  une  entreprise,  c'est  li 
crainte  de  l'inconnu.  Il  est  une  partie  de  cet  inconnu,  la  prévision  drf 
événements  futurs,  qui  restera  naturellement  toujours  hors  de  luM 
portée.  Restent  les  notions  sur  les  pays  étrangers,  sur  la  chimie,  la  nn^ 
canique,  la  connaissance  des  langues,  et  surtout  l'instruction  spéciiM 
que  devrait  posséder  chaque  négociant,  et  qui,  en  lui  permettant  àÊ 
juger  à  bon  escient,  diminuerait  pour  lui  la  crainte  de  l'inconnu,  pa'O' 
que  l'inconnu  aurait  notablement  rétréci  son  domaine. 

En  un  mot,  ce  que  nous  demandons,  c'est  le  développement  dî 
l'enseignement  commercial  en  même  temps  que  de  l'enseignement  iH" 
dustriel. 

Maurice  Block. 


r 
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l'ABOLlTION  DES  OCTROIS  COMMUNAUX 

.    EN   BELGIQUE 


lIFfOET    SUE     L'EXÉCUTION     DE     LA    LOI    DU    18     JUILLET     1860    PENDANT 
l'aK!ŒB  1861,  PAR  M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.    BrUXelleS,  1862. 


L  — U  y  a  juste  deux  ans,  le  gouvernement  belge  a  eu  le  bon  sens  et  le 
CHNfe  d'affranchir  ses  populations  d'un  impôt  des  moins  populaires  et  des 
légitimes;  nous  avons  nommé  Toctroi.  78  communes,  sur  les  2,538  que 
la  Belgique,  en  étaient  affligées;  par  le  nombre  de  leurs  habitants,  qui 
Ml,àlafin  de  1858,  de  1,222,991  sur  une  population  totale  de  4,623,089 
i  oommones  représentaient  au  delà  du  quart  du  pays.  Dans  18  com- 
,  l'octroi  était  affermé  pour  une  somme  de  421,328  fr.;  dans  les  60 
communes,  il  était  perçu  directement  par  l'administration  locale  et 
I UD  revenu  brut  de  11,694,984  fr.;  le  rendement  total  s'élevait  donc  à 
116,312  fr.  Plus  de  100  articles  étaient  soumis  à  Toctroi;  toutefois,  la 
[Hjeare  partie  du  rendement  provenait  de  quelques  grands  articles  de  con- 
•BDation  de  première  nécessité.  Ainsi,  sur  les  11.7  millions  que  les 
H communes  à  perception  directe  tiraient  en  1858  de  l'octroi,  ces  articles  four- 
t  les  sommes  que  voici  : 


COMESTIBLES.  BOISSONS  ET  COMBUSTIBLES. 

1.  Grains,  farines,  etc.     806,344  fr.  6.  Bières 2,795,417  fr. 

1  Bestiaux 2,187,128  7.  Boissons   distillées.     75.^594 

lYiande  dépecée.  .  .      491,447  8.  Vins  et  vinaigres.  .     828,507 

iPds6.,gib.  et  volaille.      472,689  9.  Bois 463,972 

lEeurrc  et  fromages.      281,582  <0.  Charbons 1,099,729 


4,239,190  fr.  5,941,219  fr. 

Utpour  ces  dix  chapitres  seuls  une  somme  de  10,180,409  fr.  ou  presque 
•  •«l)  du  total  des  recettes.  Plus  encore  que  partout  ailleurs,  —  en  France, 
|ir  exemple,  les  grains,  la  farine,  etc.,  sont  en  général  exempts  de  l'octroi  — 
M  impôt  de  consommation  pesait  en  Belgique  de  tout  son  poids  sur  les  ar- 
^idttles  plus  indispensables  à  l'entretien  des  classes  les  plus  nombreuses. 
Aussi  la  réforme,  ou  plutôt  l'abolition  de  cet  impôt,  avait-elle  été  réclamée 
>wc  insistance  depuis  une  vingtaine  d'années.  Une  commission  spéciale  fut 
îMitoéepar  un  arrêté  royal  du  9  novembre  1847  pour  examiner  ces  réclama- 
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lions;  elle  concluait  à  la  suppression  de  roctroi;  toutefois  les  moyens  pttdb 
indiqués  pour  procurer  aux  communes  des  ressources  équivalentes  ne 
pas  jugés  réalisables.  Quelques  années  après,  la  Chambre  des  députés  fat 
nouveau  saisie  de  la  question  par  deux  propositions  de  loi  dues  à  Tini 
parlementaire.  Un  rapport  de  la  section  centrale,  déposé  le  22  janvier  i 
arrivait  également  à  conclure  que  la  suppression  des  octrois  était  <  désirable; 
mais  la  section  centrale  se  trouvait  arrêtée  par  la  nécessité  a  d'ouvrir 
labiement  aux  communes  des  sources  nouvelles  et  suffisantes  de  revenu; 
elle  en  renvoyait  «  Tlnitiative  »  aux  communes  intéressées  et  au  gouvi 
ment.  Les  communes  ne  se  h&taient  point  de  répondre  à  cette  invitation; 
vit  même,  sous  la  pression  de  leurs  besoins  toujours  croissants,  les 
d'octroi  s'aggraver  et  ce  genre  d'imposition  s'étabDr  dans  des  localités 
jusque-là  avaient  su  s'en  préserver.  Par  contre,  le  conseil  provincial  du 
bant  (vote  du 7 juillet  1857)  engageait  directement  les  Chambreset  le  mini 
d'introduire  dans  le  système  général  des  impôts  perçus  au  profit  de  F  Etat  des 
dificatiotts  telles  qu'il  fût  possible  d arriver  à  Vabolitum  des  octrws  e\ 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  effectivement  été  conçu  le  projet  présenté  te  10 
1860  par  H.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  et  qui  est  devenu  la 
iSjuiUet  1860. 

La  phrase  que  noua  venons  de  souligner  trahit  le  côté  fûble  de  la 
Se  sentant  ou  se  croyant  Impuissantes  à  atteindre  par  leurs  propres 
but  convoité  :  trouver  ailleurs  l'équivalent  des  ressources  que  leur  ferait 
Fabdition  des  octrois^  les  populations  rédament  l'intervention  de  l'Etat 
ne  peut  pourtant  leur  donner  que  l'argent  qu'elles  lui  ficMiniia&ciit. 
intervention  directe  du  gouvernement  dans  les  afiTaires  financières  de  la 
mune  menace,  en  outre,  de  créer  un  flkheux  précédent  dans  un  pays  qui 
qne-là  avait  veillé  avec  un  soin  jaloux  sur  l'autonomie  départementale 
communale.  Les  études  et  les  discussions  continuées  durant  une  v 
d'années  avaient  cependant  démontré  qu'il  était  chimérique  d'espérer 
l'initiative  des  communes  la  réalisation  de  la  réforme  tant  désirée;  laquestioi 
dès  lors  se  posait  forcément  ainsi  :  Vaut-il  mieux  y  renoncer  que  de  la  ùàn 
opérer  par  i'Rtat?  Formulée  de  cette  sorte,  la  question  paraissait  n'; 
mettre  qu'une  seule  réponse.  Ainsi  en  jugeaient  du  moins  le  gouvememeiii 
les  Chambres.  L'art.  1"  de  la  nouvelle  loi  décrétait  doncTabolition  immédii 
et  définitive  des  a  impositions  communales  indirectes  connues  sous  le  nos 
d'octrois  :  »  c'était  le  but  suprême,  en  faveur  duquel  on  se  résignait  volon- 
tiers à  quelques  inconvénients  dans  les  moyens  d'exécution.  Voie:,  en  peu  de 
mots,  la  combinaison  adoptée  pour  suppléer  aux  ressources  que  les  78  ooo- 
muncs  à  octroi  allaient  perdre.  Pour  cinq  articles  qui  sont  :  les  vins  étraa* 
gers,  les  eaux-de-vie  indigènes,  les  eaux-de-vie  étrangères,  les  bières 
vinaigres,  enfin  les  sucres,  l'octroi  était  remplacé  par  un  droit  d'accises 
transformation  et  surélévation  de  l'impôt  sur  ces  cinq  articles  devait  en 
le  rendement  de  20.5  millions  à  31  millions  de  francs  environ  :  34  0/0  de 
rendement  total,  soit  la  part  due  à  la  transformation  et  augmentatioQ  du  dfA 
en  sont  prélevés  et  vont  constituer  un  fonds  communal.  Ce  fonds  re(oii  • 
outre  40  0/0  du  produit  brut  des  postes,  et  75  0/0  du  produit  des  droits  d'flft* 
trée  sur  le  café.  Ces  quotes-parts  étaient  estimées  lors  de  la  présentation  del^ 
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tion»  Fooe  à  1,500,0(K)  fr.  et  Tautre  à  2  millions;  oo  comptait  doue 
■  cpBuniinal  aurait  amiueliement  à  sa  disposition  une  somoae  de  14 
moins;  dès  Tannée  i86i,  ks  estimations  furent  portées  plus  haut. 
Buta  ne  tardaient  pas  à  justifier.  Avec  ce  «  fonds  communal  »  oo. 
t  conmmaes  à  octroi  Téquivalent  du  produit  net  qu'elles  auraient 
reetm,  et  on  dédommagera  les  autres  communes  de  la  surcharge 
ipOM  la.  généralisation  et  respectivement  Taugmentation  des  droits 
Liéi^artition  du  fonds  conununal  entre  toutes  les  communes  se  fait, 
Mm  de  Tannée  précédente^au  prorata  du  principal  de  la  contribu- 
B  maat  les  propriétés  ))àties»  du  principal  de  la  contribution  person- 
principal  des  cotisations  de  patentes.  L'allocation  d'une  commune 
«ndanl  pas  être  inférieure  au  revenu  net  qu'elle  obtenait  en  1859 
Pour  atteindre  ce  résultat  plus  sûrement,  la  quote-part  de  40  et  de 
te  fiMdds  communal  reçoit  dans  le  produit  des  postes  et  des  accises 
poor  les  trois  premières  années,  à  42  et  à  36  0/0,  et  le  gouveme- 
itit  jusqu'au  31  décembre  1861  un  revenu  annuel  de  15  millions  : 
I  la  dîflérence  en  moins,  s'il  y  a  lieu. 


I  ftit,  le  gouvernement  en  a  été  dispensé.  Le  budget  préventif  de 
éralaé  les  recettes  probables  du  fonds  communal  à  14,920,000  fr.; 
ie  S0,000  fr.  aurait,  en  cette  prévision,  dû  être  fourni  par  le  Tré- 
m  reeettes  eflectfves  se  sont  élevées  à  la  somme  de  15,253,570  fr. 
les  provenances  : 

■■  *i  fiD««il*.  lentte  totale. 

I  de  douane) 2,643,048  fr. 

é  de  France  (td.}.  .  .  77,442 

s  d'accise) 2,952,315 

le  indigènes  (td.)  .  .  9,201,353 

étrangères  (id.)  .  .  232, 1 36 

linaigres  (id.)  ....  12,875,316 

nane  et  accise).  .  .  .  6,600.500 

lettres 5,079,100 


■4 


Fart  attriboia  ni  fimda  commnaal. 

^, 982,286  fr. 

ou 

75  0/0 

27,879 

3G 

1,062,833 

3,312,487 

83,569 

4,635,114 

• 

2,016,180 

2,133,222 

42 

15,253,570 

38,661,210 


it  de  vue  du  fisc,  la  combinaison  a  donc  parfaiten.ent  réussi  :  la 
fun  minimum  est  restée  purement  nominale.  Le  revenu  propre  au 
monal  asufQ  pour  restituer  aux  78  communes  à  octroi  les  1 1 ,558,146 
slles  avaient  tirés  en  1859  de  ce  dernier  impôt;  il  leur  a  été  atlri- 
tre  une  somme  de  380,637  francs  à  titre  d'indemnité  provisoire  pour 
d'attente  aux  anciens  employés  de  l'octroi  non  encore  replacés;  le 
i5,485  fr.)  a  été  distribué  aux  communes  sans  octroi.  Ces  communes 
ttçïy  pour  les  164  jours  (du  21  juillet  au  31  décembre)  durant  les- 
Mveau  régime  avait  fonctionné  en  1860,  que  la  somme  de  1,295,275 
proportion  égale,  elles  auraient  touché  2,890,075  fr.  en  1861:  leur 
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quote-part  effective  en  cette  dernière  année  a  donc  dépassé  de  13  0/0  celle  4c 
l'exercice  précédent.  Sur  les  78  communes  à  octroi,  il  y  en  a  H  qui,  en  iHI; 
ont  déjà  touché  de  droit,  comme  prorata  du  principal  de  leurs  contribatud 
directes,  au  delà  du  minimum  qui  leur  est  garanti,  ou  plus  que  roctroi  ne  M 
avait  rapporté  dans  Tannée  pourtant  exceptionnellement  favorable  de  1859.  | 
mesure  que,  par  les  progrès  de  la  consommation,  s*accrottra  le  rendemcDlii 
impôts  dont  s'alimente  le  fonds  communal,  on  verra  augmenter  ausii 
nombre  des  communes  à  octroi  rentrant  dans  cette  catégorie,  c*est-à*dire 
toucheront,  par  le  jeu  naturel  de  la  répartition,  plus  que  le  minimum 
qui  obtiendront  du  fonds  communal  un  revenu  constamment  croissant.        ^ 

Quelques  administrations  communales  redoutent  cependant  que  ce  mooij 
ne  tarde  trop  à  arriver;  elles  regrettent  l'octroi  qui,  à  leur  avis»  aurait  doHJ 
un  revenu  plus  rapidement  ascendant  et  par  là  s'adaptant  mieux  aux  néofl 
sites  croissantes  du  budget  communal.  Le  rapport  ministériel  démoDtnJ 
mal  fondé  de  ces  regrets  :  ils  reposent  sur  l'idée  trop  optimiste  qu'on,  se  |b 
de  rélasticité  du  revenu  des  octrois.  Ainsi,  dans  les  dix  principales  villes  | 
royaume,  le  produit  net  des  octrois,  de  6.4  millions  par  an  durant  les  anal 
1840-49,  s'est  élevé  à  7.5  millions  dans  la  décennale  suivante,  soit  < 
moyenne  un  accroissement  annuel  de  106,932  fr.;  mais  si  l'on  défalque  la  pi 
duc  aux  changements  de  tarif,  l'augmentation  intrinsèque  résultant  des  pu 
grès  de  la  consommation  n'est  que  de  77,371  fr.  ou  de  1 .25  0/0.  C'est  à  pi 
près  la  proportion  d'accroissement  de  la  population  elle-même  dans  les  locitt 
en  question. 

Ce  fait,  qui  se  reproduit  pour  la  totalité  des  communes  à  octroi,  M 
semble  démontrer  plus  encore  que  le  rapport  ne  lui  demande  :  il  prouve  FI 
fluence extrêmement  regrettable  que  l'octroi  exerçait  sur  les  consommatioDtl 
plus  usuelles.  Laissée  libre,  la  consommation  des  articles  de  première  néei 
site  (pain,  viande,  vin,  bière,  charbon,  etc.)  augmente  de  nos  jours  damai 
proportion  plus  forte  que  la  population  ;  autrement  dit  :  leur  consonounilil 
moyenne  par  habitant  ne  reste  point  stationnaire  dans  un  pays  où  le  pi 
grès  général  est  manifeste,  comme  en  Belgique.  Si,  malgré  le  progrèi  j 
l'aisance,  la  population  des  communes  à  octroi  n'a  pas  pu,  durant  vingt  al 
accroître  sa  consommation  en  ces  articles,  c'est  évidemment  à  l'octroi  qi^i 
revient  la  faute.  Comme  tout  impôt  inopportun  ou  excessif,  il  a  déprimé 
faculté  d'acquérir  et  de  jouir.  Avons>nous  besoin  d'ajouter  que  la  dépreafe 
est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  frappe  sur  les  consommations  les  ^mt 
dispensables  et  atteint  les  classes  les  plus  nombreuses  dansleurs  éléments < 
nourriture  même? 

11  en  est  forcément  de  l'octroi  comme  de  toute  mauvaise  mesure  qui  adoH 
les  effets  survivent  plus  ou  moins  longtemps  à  la  cause  qui  les  a  fait  nàttl 
Ainsi,  les  détaillants  tardent  autant  que  possible  à  faire  jouir  leurs  clienlsî 
la  baisse  des  prix  résultant  du  non-paiement  de  l'octroi.  C'est  ce  quiarrifti 
Belgique  aussi  ;  les  partisants  de  l'octroi  et  les  adversaires  du  cabinet  — ' 
politique  fait  flèche  de  tout  bois  —  en  proGtent  pour  attaquer,  comme  iaél 
cace,  la  réforme  du  18  juillet  1860.  M.  Frère-Orban  repousse  victorieuseaè 
les  attaques  de  ces  impatients  par  calcul.  Il  y  a  d'abord  un  certain  nooft 
d'articles  anciennement  soumis  à  l'octroi,  tels  que  le  charbon,  le  vio,  eb 
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U  Je  oonsommateur,  les  achetant  extra  muros,  avait  l'habitude  d'acquitter 
Bdement  Timpôt  :  il  n'a  plus  aujourd'hui  à  le  payer  et  proûte  intégralement 
li  diflërence.  Pour  les  articles  achetés  en  ville,  la  concurrence  libre  ne  peut 
ifoer  dç  forcer  peu  à  peu  les  détaillants  à  tenir  compte  au  consommateur 
'ibolftîoii  de  Toctroi;  quelques-uns  l'ont  fait  dès  le  lendemain  de  la  mise 
nISque  de  la  réforme  du  18  juillet  1860.  Pour  accuser  celle-ci  de  stérilité 
k  la  baisse  se  fait  attendre,  il  faudrait  pouvoir  préciser  la  part  d'influence 
ifrers  éléments  qui  concourent  à  rétablissement  du  prix;  la  tâche  est 
difficile,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  espace  de  temps  restreint.  La  ré- 
iOQ  que  telle  cause  devait  «  naturellement  »  produire  peut  être  contreba- 
ie  et  au  delà  par  telle  autre  cause  simultanée,  agissant  dans  un  sens 
te.  Il  faut,  au  surplus,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  produits  naturels, 
■ment  les  articles  servant  à  l'alimentation  de  l'homme,  manifestent  de 
jours  une  tendance  fort  prononcée  à  la  hausse  ;  on  connaît  le  mobile  de 
hausse  :  il  n'a  rien  d'affligeant.  C'est  donc  un  sérieux  et  sensible  avan- 
dèfà,  si  les  dégrèvements  en  droit  de  douane,  d'accise,  d'octroi,  etc., 
lennent  à  ralentir  cette  progression,  ou  plutôt  s'ils  cessent  d'ajouter  des 
eots  artificiels  de  hausse  à  ceux  que  renferme  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de 
nnande. 


L —  Nous  venons  de  dire  un  mot  des  deux  objections  qui  nous  paraissent 
fins  importantes  parmi  celles  élevées  en  Belgique  contre  la  réforme 
NDldieily  a  tantôt  dix-huit  mois,  ou  articulées  ailleurs  contre  la  réalisation 
K  telle  réforme.  Passons  sur  les  autres  objections  signalées  et  réfutées 
ft  le  rapport  ministériel  ;  elles  sont  ou  peu  sérieuses  ou  d'une  nature  trop 
dale  pour  intéresser  le  public  étranger.  Nous  pouvons  de  même  nous  dis- 
■er  d'insister  sur  les  avantages  généraux,  vigoureusement  relevés  par 
Mre-Orban,  qui  résultent  de  l'abolition  des  octrois  :  la  suppression  des 
nies  à  la  circulation  intérieure,  le  remplacement  de  taxes  assises  sur  les 
jeltde  première  nécessité  par  des  impôts  frappant  sur  des  objets  d'une 
■QDuiatioQ  moins  générale,  la  disparition  d'une  cause  de  fraudes  con- 
tites;  ce  sont  là  des  faits  connus  et  dont  la  portée  n'a  plus  besoin  d'être 

MDtrée. 

Llxnorable  M.  Frère-Orban  a  donc  parfaitement  le  droit  de  se  féliciter  de 
belle  réforme  qu'il  lui  a  été  donné  de  proposer  et  d'accomplir;  il  a  mille 
i raison  de  ne  point  douter  que  le  temps  ne  fasse  promptement  justice  des 
feetions  qu'elle  soulève  encore  en  ce  moment.  Nous  louerions  hautement, 
lia  part  de  tout  autre  ministre,  cette  fermeté  de  convictions  et  de  croyances, 
la  rares  de  nos  jours  parmi  les  hommes  d'État  et  même  parmi  les  hommes 
skidence;  elle  ne  nous  surprend  guère  chez  M.  Frère-Orban  qui  a  fait  ses 
«■Tes,  et  qui,  l'année  dernière  encore,  avait  préféré  déposer  mcmentané- 
Mt son  portefeuille  que  d'adhérer,  dans  la  question  monétaire,  à  une  solu- 
inaqû  contrariait  ses  vues  et  ses  principes.  Mais  on  demande  beaucoup  aux 
Wtt.  Est  ce  notre  faute  si  M.  Frère-Orban  nous  a  gâtés,  s'il  nous  a  donné 
tWbitadeet  le  droit  d'être  exigeants?  Nous  le  dirons  donc  franchement  :  la 
ia  de  son  rapport  affaiblit  le  sentiment  de  réelle  satisfaciion  que  nous  avait 
ioaikè  la  lecture  de^e  remarquable  document;  les  conclusions  ne  répondent 
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pas  tout  à  fait  aux  prémisses;  on  dirait  que  Fhonorable  ministre  hésite  If 
de  son  argumentation  les  conséquenœs  qu'elle  autorise,  qu'elle  appelle. 

Les  objections  contre  le  nouveau  régime,  nous  Tavons  dit«  émanent  m) 
de  quelques  administrations  communales  ;  du  moins  sont-ce  les  objectkMi4 
quelles  M.  Frère-Orban  parait  être  le  plus  sensible.  Ces  administratioM 
grettent  la  perte  de  la  facilité  qu'offrait  Tancien  régime  :  on  pouvait  liaéi 
accroître  les  revenus  de  la  ville,  soit  en  surélevant  le  tarif  des  octrois,  toi 
rétendant  à  des  objets  jusque-là  exempts.  Naturellement  on  n'avoue  p 
regret;  les  administrés  pourraient  s'en  montrer  médiocrement  édifiés 
seraient  même  capables  d'y  voir  un  motif  de  plus  pour  bénir  le  jour  qnii 
tomber  les  barrières  de  l'octroi.  On  exprime  seulement  la  crainte  que  la] 
gression  du  revenu  substitué  aux  octrois  ne  suive  pas  d'aussi  près  que  a 
ci  la  marche  croissante  des  besoins  communaux.  Chiflfires  en  main,  M.  A 
Orban  répond  à  ces  administrateurs  soucieux  de  l'avenir  :  i*  que  lerenda 
de  l'octroi  n'était  pas  aussi  élastique  qu'ils  le  prétendent;  2°  qu'en  tous  Ci 
trésorier  communal  ne  perd  rien,  puisque  TÉtat  lui  garantit  comme  miBÉi 
l'équivalent  du  revenu  qu'il  avait  tiré  des  octrois  ;  3"*  que  ce  nouveau 
est  fortement  accroissable ,  qu'il  doit  immanquablement  progresser  à 
que  la  population  et  Taisancc  croissantes  surélèvent  la  consommatioi 
objets  et  des  services  dont  l'imposition  alimente  le  fonds  communal.  A 
réponses  péremptoires  il  n'y  avait  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  d'engags 
administrations  communales  de  veiller  à  ce  que  leurs  dépenses  suivent  Im 
plus,  mais  ne  dépassent  pas  c^tte  marche  progressive  des  rereaus,  fidèle  i 
de  la  progression  des  facultés  contributives  des  populations. 

Au  lieu  de  cela,  le  rapport  nous  offre  le  singulier  spectacle  d'un  mU 
poussant  les  administrations  communales  à  gratifier  leurs  adminislié 
quelques  nouveaux  im|)ôts  directs,  les  poussant  même  à  s'y  prendre  le 
promptement  possible,  tant  que  «  le  souvenir  de  l'octroi,  avec  son  corti^ 
vexations  et  d'injustices,  est  encore  assez  présent  pour  qu*oa  ne  reBOB 
pas  ^ans  les  villes  une  opposition  sérieuse  à  l'établissement  de  taxes  dired 
De  nos  jonrs  plus  que  jamais,  les  administrations  locales,  elles  aussi,  ne 
que  trop  enclines  à  surélever  les  dépenses  publiques  et  avec  elles  les  oH 
tions  imposées  aux  contribuables.  Si  l'autorité  supérieure  intervient,  agîss 
ou  pour  conseiller,  elle  devrait  s'appliquer,  non  à  stimuler,  mais  à  eoBtc 
dans  l'intérêt  des  administrés,  le  penchant  pour  ainsi  dire  fatal  des  goir 
nants  locaux,  à  accroître  leurs  ressources,  autrement  dit,  les  charges  é 
comnnmauté. 

Nous  sommes  adversaires  aussi  décidés  que  M.  Frère-Orban  lui-même 
octrois  communaux  ;  mais  un  des  principaux  griefs  que  justement  ou  aili 
contre  eux,  comme  en  général  contre  les  impôts  indirects,  c'est,  à  notre  an 
t  facilité  »  apparente  avec  laquelle  ils  se  prélèvent  et  se  surélèvent  :  une 
que  le  fisc  a  appris  ainsi  à  tondre  la  brebis  sans  la  îme  crier,  11  est  aisés 
conduit  à  la  tondre  jusqu'au  sang  sans  même  s'en  apercevoir.  Avec  lesimj 
directs  qui,  en  outre,  permettent  une  répartition  plus  juste,  selon  les  faei 
et  non  selon  les  besoins  des  contribuables,  ces  derniers  savent  mieux  ce  qi 
paient  et  se  montrent  moins  «  faciles  »  à  surpayer  les  services  pubh'cs 
l'impôt  doit  solder.  Mais  où  serait,  par  exemple,  le  bénéfice  réel  de  Faboli 


lais  n'est- eue  pas  jasqaa  un  certain  point  une  conséquence  forcée  du 
da  «  fonds  communal?  »  Grâce  à  ce  8ystèiiie,le  gouvemement  se  sent 
Bl  icspomaMe  des  embarras  que  telle  ou  telle  administration  commu- 
lenl  oa  prétend  ressentir  par  suite  de  Fabolition  des  octrois;  pour  se 
de  ses  reproches  ou  de  ses  importunités,  le  ministre  lui-même,  au 
à  l'économie  et  à  modeler  ses  dépenses  sur  ses  revenus,  la 
■ecréerdes  ressources  nouvelles  par  l'établissement  d'impôts  directs. 
Heils  municipaux  peuvent  trouver  bon  ce  charitable  avis,  ni  les  con- 
■^  si  la  science  économique  ne  sauraient  l'approuver.  Tout  en  appiau- 
KfW  le  rapporteur  officiel  aux  résultats  déjà  obtenus,  tout  en  partageant 
■ee  que  les  effets  bienfaisants  de  l'abolition  de  l'octroi  deviendront  de 
lins  manifestes,  nous  ne  sommes  donc  pas  encore  revenus  entière- 
I  doutes  que,  dès  l'abord,  nous  avions  exprimés,  ici  même,  touchant  la 
s  la  combinaison  qui  a  chargé  le  Trésor  de  fournir  aux  communes 
de  leurs  recettes  supprimées.  Nous  souhaitons  vivement,  dans 
antres  pays,  que  la  belle  initiative  de  Fabolition  des  octrois  prise 
lllqae  trouve  de  nombreux  imitateurs;  mais  nous  souhaitons  tout  aussi 
if  ei  dans  Tintérèt  même  de  la  Belgique,  que  ses  émules  dans  cette 
ise  trouvent  pour  eux-mêmes  et  lui  indiquent  un  mode  meilleur 
revenus  que  cette  réforme  enlève  aux  communes. 

J.-E.  HOKN. 
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BAPPORT  FAIT  A  L'ACADÉliK  DES  SCIENCES  lORAUS  ET  POUTIQlin 
SUR    UN  OUVRAGE  INTITULÉ 

DICTIONNAIRE   UNIVERSELl 

THÉORIQUE    ET     PRATIQUE 

DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION 


Publié  looi  la  direelion  de  H.  GoilloiaÎD,  éditeir  (1) 


Je  suis  chargé  de  rendre  compte  à  l'Académie  d*un  ouvrage  qui 
été  récemment  offert  :  le  Dictionnaire  universel  théorique  ei 
du  Commerce  et  de  ta  Navigation^  dont  l'éditeur  est  M.  Guillai 
On  en  jugera  l'importance  par  ce  seul  fait  qu*il  se  compose  de 
volumes  d'un  texte  très-serré  et  comprenant  6,732  colonnes,  cV 
dire  la  matière  de  quarante  volumes  ordinaires  du  format  in-S*. 
m'arrêterais  pas  à  ces  dimensions,  s'il  s'agissait  d'un  simple  ira! 
compilation,   fait  à  la  hâte  et  de  toute  main  ;  il  y  a  lieu  d'en 
compte  dans  une  œuvre  vraiment  neuve,  dont  les  parties  ont  été 
fiées  à  des  hommes  d'élite,  que  leurs  travaux  ou  leurs  aptitudes 
ciales  désignaient  pour  les  traiter  avec  une  incontestable  su| 

Des  publications  du  même  genre  ont  été,  à  diverses  époques, 
et  menées  à  bien;  dans  le  nombre  il  en  est  qui,  favorablement 
lies,  ont  porté  jusqu'à  nous  les  noms  de  leurs  auteurs.  Tels  sont' 
trois  Savary.  Le  père,  qui  occupa  la  charge  de  secrétaire  du  roi  en  41 
fut  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  Code  marchand^  inspiré  par' 
bért,  et  résuma  dans  un  livre  intitulé  :  Le  Par  fait  négociant^  lesi 
qui  étaient  alors  le  plus  généralement  répandues  :  ses  deux  fils,  Vt 
inspecteur  général  à  la  douane  de  Paris,  l'autre,  chanoine  de  Tégiisej 
Saint-Maur-les-Fossés,  se  livrèrent  à  des  travaux  analogues  et  pol 
rent  en  commun,  vers  1723,  un  Dictionnaire  universel  du  Coi 
en  trois  volumes  avec  le  supplément.  C'était,  pour  le  temps  où  die 
écrite,  une  compilation  assez  judicieuse;  en  la  parcourant  aujourd* 
on  est  frappé  de  son  insuffisance  et  du  petit  nombre  de  docai 


(1)  2  vol.  grand  in- 8*"  raisin. 


p6  le  seul  guide  des  comptoirs.  En  1839  seulement,  un  c£Fort 
ht  fSût  pour  mettre  ce  genre  de  publications  au  niveau  des  côn- 
es récentes;  un  nouveau  Dictionnaire  parut,  c*est  encore  à 
«iinin  qu'on  le  doit;  il  était  ce  que  comportait  alors  l'état 
dal  du  monde,  savant,  instructif,  complet  pour  son  temps. 
Oft  vivons  à  une  époque  où  les  faits  marchent  avec  un  tel  empor- 
qa*à  vingt  ans  de  date,  il  a  fallu  recommencer  Tœuvre,  sans 
nr  subsister  de  l'ancienne,  avec  de  nouveaux  noms,  de  nou- 
Morités,  de  plus  grandes  proportions  et  des  formes  plus  doctri- 
*9Êl  sar  ce  Dictionnaire,  non  pas  rajeuni,  mais  refait  de  fond  en 
,  411e  je  me  fais  un  devoir  d'appeler  pendant  quelques  instants 
on  de  l'Académie. 

las  ^fBcultés  du  sujet  est  son  étendue  combinée  avec  sa  mobi- 
AeoDSte  une  autre,  non  moins  grave,  dans  les  façons  d'agir  du 
ne  qcd  a  l'intelligence  plutôt  que  la  conscience  de  ses  fonctions. 
■t  l'activité  humaine  n'obéit  à  des  règles  moins  précises.  Sur  le 
Bt  le  hasard  l'a  souvent  conduit,  le  commerçant  tire  de  sa  posi- 
pvCi  qu'il  en  peut  tirer,  se  dirige  avec  plus  ou  moins  de  bon- 
j/kÊWk  moins  d'habileté;  l'instinct  et  l'inspiration  en  décident. 
IfSK  qui  soient  en  état  de  se  rendre  exactement  compte  des 
^fur  lesquels  ils  ont  réussi.  Quelquefois  c'est  une  tradition  de 
■■  une  cession  d'établissement  dans  lesquels  on  suit  la  voie 
I  il  l'impulsion  reçue.  D'autres  fois,  c'est  l'imitation  de  ce  qu'on 
isttlleurs,  en  renchérissant  sur  les  moyens  de  succès.  Dans  les 
memditions,  tout  au  plus  s'élève-t-on  au  plus  haut  point  des 
I  spéciales,  en  y  ajoutant  ce  que  l'expérience  et  des  habitudes 
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uiH)  superfluité  quand  ils  ne  sont  point  un  embarras,  li  y  a  sans  d 
des  exceptions,  et  le  nombre  s'en  accroît  chaque  jour,  à  œita  di 
^ition  trop  enracinée;  des  ouvrages  de  la  nature  de  celui  dont  je  a 
cupe  aideront  beaucoup  à  cette  éducation  ;  les  mieux  doués  d'( 
les  commerçants  en  prendront  le  goût ,  aux  autres  la  nécessité  1 
posera. 

Ici  une  question  se  présente.  Le  commerce  est  évidemmenl  u 
peut-il,  h  un  certain  degré,  devenir  une  science  ?  Doit-on  y  voiri 
chose  que  des  aptitudes  naturelles  ou  acquises?  Variable  comme  il 
dans  ses  modes,  dans  ses  motifs  de  détermination,  est-il  susoeptiU 
prendre  la  fixité  d'une  doctrine?  Peut-il,  en  un  mot,  être  emeii 
Nul  doute  qu*il  ne  puisse  Tétre  dans  un  grand  nombre  de  ses  bam 
par  exemple,  la  comptabilité,  le  droit  commercial  et  maritime,  laj 
graphie,  l'économie  politique  et  la  statistique,  les  sciences  mathé 
tiques  et  physiques,  la  morale  même,  pour  ce  qui  touche  aux  bu 
r^lcs  de  conduite.  Le  contact  du  commerce  avec  ces  sciences  fin 
est  manifeste;  à  son  insu  ou  sciemment,  il  leur  fait  des  empruntsel 
doit  une  partie  de  ce  qu'il  est.  Mais,  par  lui-même  et  dans  les  fond 
qui  lui  sont  propres,  est- il  dans  le  cas  d'avoir  d'autres  écoles  qna^ 
d'une  pratique  intelligente  sur  le  terrain  où  il  s'exerce  ?  Il  est  pi 
d'hésiter  à  ce  sujet.  La  somme  des  notions  fixes  est  déjà  considéni 
le  cercle  n'en  sera  jamais  parcouru  ;  tout  au  plus  peut-on  compta 
une  appropriation  restreinte.  C'est  là,  pour  le  commerce,  la  wèât 
matière  de  l'enseignement.  Le  reste  touche  à  des  facultés  persoiM 
que  l'exercice  seul  peut  éveiller  et  développer,  à  des  accidents  da| 
tion  qu'il  faut  conjurer  ou  mettre  à  profit,  à  des  chances  où  éoiM 
les  calculs  les  plus  habiles  et  dont  on  se  tire  mieux  par  de  pM 
retours  que  par  les  entêtements  d'un  système. 

Cependant  si  les  pratiques  du  commerce  ne  peuvent  pas  étra  l 
verties  en  préceptes,  elles  fournissent  matière  à  quelques  obsenall 
et  à  quelques  conseils.  Sur  deux  points  il  y  a  aujourd'hui  eiobÊ^ 
ardeur  déréglée,  une  fièvre  d'imitation.  Cette  ardeur  déréglée  il 
est  vrai,  un  mal  général  ;  tout  le  monde  est  pressé  d'arriver,  nlmp 
par  quelles  voies.  Brusquer  la  fortune,  lui  arracher  en  quelques  afl 
ce  qui  devrait  être  le  prix  d'une  carrière  laborieuse,  devient  un  H 
tacle  trop  commun  pour  qu'on  puisse  y  insister.  Les  ruines  àiâ 
chemin  est  jonché  ne  sont  ni  un  obstacle,  ni  une  leç(Hi  ;  la  WÊt 
n'en  continue  qu'avec  plus  d'emportement  et  au  milieu  d'un  «id 
qui  gagne  les  têtes  les  plus  saines.  C'est  un  premier  péril  ;  il  y  ci| 
autre  dans  les  écarts  de  l'imitation.  Nulle  part  elle  n'a  plus  d*<tf| 
que  dans  le  commerce  ;  le  mode  habituel  est  de  s'y  surveiller,  Al 
copier  les  uns  les  autres.  L'expérience  a  pourtant  prouvé  qu'il  y  tf 
souvent  avantage  à  tenir  la  conduite  opposée.  Robert  Omm^  qâi 


lit  k  leurs  intérêts  qu'il  songeait  plutôt  qu'aux  siens.  Non- 
t  il  mettait  dans  ses  livraisons  la  plus  entière  bonne  foi,  mais 
que,  sorties  de  ses  mains,  elles  ne  causassent  aucun  dommage; 
«it  pas  qu'en  se  dessaisissant  sa  responsabilité  fût  affranchie. 
roriginalité,  dira-t-oii  peut-être,  mais  c'était  aussi  un  judi- 
»1;  il  semait  pour  recueillir.  Sa  fortune  s'élevait  à  plusieurs 
{uand  il  quitta  les  affaires.  Le  commerce,  en  général,  ne  voit 
ni  si  loin  :  il  s'en  tient  aux  récoltes  immédiates  ;  il  ne  songe 
inunent  aux  fruits  qui  mûrissent  avec  plus  de  lenteur,  la 
lommée,  la  fidélité  des  relations,  la  confiance  en  un  mot  qui 
le  que  sur  le  respect  des  intérêts  d'autrui. 
artie  du  sujet  n'était  pas  de  celles  que  pût  traiter  un  Diction- 
f  conduit  pourtant  d'une  façon  indirecte.  Une  instruction  plus 
rélè?e  la  dignité  d'état,  et  ici  cette  instruction  est  largement 
.  11  n'est  point  de  généralité  que  l'ouvrage  n'embrasse,  point 
9è  il  ne  descende.  Pour  y  parvenir,  plus  d'une  difficulté  était 
.  Dans  an  certain  nombre  d'articles,  les  auteurs  étaient  pour 
désignés  par  l'autorité  de  leurs  noms  et  de  leurs  travaux.  Ils 
idn  à  l'appel  qui  leur  était  fait  et  ont  donné  de  nouveaux 
qu'ils  cultivent  et  qu'ils  honorent.  Mais  pour  d'autres 
ressource  échappait.  11  s'agissait  de  secrets  du  métier  que 
intéressés  seules  connaissent  etdont  elles  se  réservent  le  dernier 
8  bits  nombreux  et  minutieux  que  l'observation  et  l'expérience 
mi  les  esprits  attentifs.  A  qui  s'adresser  pour  cet  ordre  de 
tf  Aux  commerçants  eux-mêmes  que  personne  n'eût  suppléé, 
branche,  aux  commerçants  dont  c'était  l'occuoation 
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très-avantageusement  rempli  ;  d'autres  répugnûent  à  livrer  an  p 
le  fruit  d'études  personnelles,  d'autres  enfin,  avec  plus  de  booD 
lonté,  manquaient  du  talent  d'écrire  et  ne  pouvaient  fourmr  qs 
notes  informes.  C'est  du  milieu  de  ces  difficultés  qu'il  a  Ma  dé 
la  rédaction  définitive,  sans  lacunes  conmie  sans  détails  oiseux,  i 
menée  à  la  forme  qui  convenait  au  sujet.  Conduite  avec  cette  ii% 
attention,  Texpérience  a  été  de  tout  point  satisiSeûsante  ;  dans  un 
bien  fixé,  l'unité  du  travail  s'est  maintenue  ;  par  le  choix  des  a 
rateurs  ses  diverses  parties  sont  arrivées  au  point  de  perfectioi 
elles  sont  susceptibles.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  l'occasion  aidu 
mérites  réels  et  qui  s'ignoraient  ont  été  mis  en  lumière.  Pftifl 
hommes  appartenant  à  la  profession  qui  ont  fourni  à  Fouvii 
concours  aussi  utile  que  désintéressé,  il  en  est  qui  ont  fait  la  | 
de  facultés  supérieures,  d'un  choix  d'idées,  d'un  esprit  d'analyse, 
méthode  que  n'ont  pas  toujours  des  écrivains  exercés  et  qui  do 
un  prix  de  plus  à  l'exactitude  des  informations. 

11  me  serait  difficile,  et  je  ne  l'entreprendrai  pas,  d'entretenir! 
demie  de  tous  les  articles  qui,  dans  ce  vaste  répertoire,  mérite 
une  mention,  et  si  je  m'arrête  à  un  petit  nombre  d'entre  eux,  c*ei 
aucune  pensée  de  préférence  vis-à-vis  de  ceux  que  j'aurai  omis,  l 
manderai  d'abord  à  nos  savants  confrères  de  l'Académie  qui,  o 
moi  et  dans  une  plus  forte  proportion  que  je  ne  l'ai  fait  (4)i  a 
associés  à  cette  œuvre  d'enseignement  public,  la  permission  de  i 
à  part,  sans  y  insister,  le  contingent  de  travaux  qu'ils  ont  bien 
fournir.  Il  suffira  de  dire  que,  dans  des  sujets  qui  étaient  natoiell 
les  leurs,  le  droit  commercial,  l'agriculture,  les  finances,  la  navig 
l'industrie,  ils  ont  montré  comme  toujours  les  mérites  et  le  dévon 
qui  les  distinguent.  Je  me  renfermerai,  pour  le  reste,  dans  les  a 
qui  tirent  surtout  leur  importance  de  lobjet  auquel  ils  se  rappc 
Le  coton  est  de  ce  nombre  ;  pour  la  matière  comme  pour  les  dén 
a  été  confié  à  des  hommes  très-experts  (2),  les  uns  familiers  a 
profession,  les  autres  préparés  par  de  longues  études.  L'aosend 
travail  est  excellent  ;  il  résume  en  quelques  pages  les  docmnei 
mieux  vérifiés,  retrace  historiquement  et  géographiquement  la  BO 
de  ce  commerce  et  de  cette  industrie,  la  rend  sensible  dans  qw 


(4)  M.  RcDOuard  :  Brevets  d* invention,  Contrefaçon,  Marques  de  fék 
FaiÛUes,  Propriété  industrielle.  —  M.  Wolowski,  Bateaux  à  vapeur;  Jft 
Papiers  peints.  —  M.  Michel  Chevalier,  Monnaies.  —  M.  Léonce  de  Lav 
Agriculture.  —  M.  Louis  Reybaud,  Soieries.  —  M.  de  La  Farelle,  Hkm 
M.  Alfred  Maury,  divers. 

(2)  Coton  brut  eiCotons  fUés,  M.  Grellet-Balgaerie  et  M.  BoMn,! 
tier  au  Havre.  —  Tissus  de  coton,  MM.  Boissaye  et  Titot. 


iomplété»  amendé  le  premier  canevas  et  donné  au  travail  un 
oovaan  et  pénétrant  plus  avant  dans  la  réalité  des  faits.  Les 
erv  (4)  et  houille  (5)  sont  deux  compositions  qui  font  honneur 
ilenn;  le  second  de  ces  articles,  dû  à  un  savant  ingénieur  des 
Il  un  véritable  traité  sur  la  matière,  déjà  consulté  et  qui  le  sera 
«•▼ec  firuit.  On  peut  en  dire  autant  de  l'article  sucre,  Tun  des 
;  plus  délicats  qu'il  y  eût  à  traiter,  à  raison  du  mélange  des 
HBB  et  de  l'instabilité  de  la  législation  qui  en  a  si  souvent 
'économie.  C'est  à  un  raffmeur  (6)  que  l'on  doit  cet  excel- 
laient. Le  même  éloge  doit  s'étendre  aux  articles  vins  (7), 
B),  saies  (9)»  légumes  et  riz  (10),  tous  signés  par  des  hommes 
et  expérimentés.  Cette  garantie  ne  manque  à  aucune  des 
de  commerce  qu'embrasse  le  recueil.  Ainsi  c'est  un  professeur 
)  d'Àlfort,  aujourd'hui  directeur  (44),  qui  a  rédigé  les  articles 
■miel  et  cheval  ;  c'est  également  un  professeur  du  Conser\'a- 
arls  et  métiers  (42)  qui  a  fourni  les  articles  boeuf ,  bétail ^ 
mre;  à  deux  autres  professeurs  du  même  Conservatoire  appar- 
iai article  tissus  de  laine  (4  3)  et  tissus  imprimés  (4  4).  Ces  divers 
psDvent  se  caractériser  en  un  seul  mot  ;  ce  sont  des  modèles. 
É  cette  distribution  des  sujets  a  été  faite  de  la  manière  la  plus 
9  et  n'a  rencontré,  chez  les  hommes  qui  avaient  qualité  pour 
'9  qa'un  louable  acquiescement;  actes  de  navigation^  concur^ 
mié  du  commerce  sont  échus  à  un  professeur  très-distingué 
B  de  France  (4  5);  accaparement,  aMOCtalton,  à  un  professeur  de 
a  poDts  et  chaussées  (4  6);  commission  des  valeurs ,  à  un  membre 
ommusion  (4  7)  ;  se/5,  à  un  directeur  des  douanes  (4  8)  ;  banques  y 
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plusieurs  fois  réimprimés  (1)  ;chemins  de  /er,  à l*un  des  adminiin 
du  chemin  de  la  Méditerranée  (2)  ;  navigation^  à  un  ingénieur  b 
graphe  delà  marine  (3);  ar^  à  Tun  des  lauréats  de  notre  Acadéni 
poissons  y  au  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier  (5);  j 
maritimeSj  à  un  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  a  & 
questions  et  des  démêlés  de  la  mer  Tétude  de  sa  vie  entière  (6)« 

Pour  la  géographie,  le  choix  des  noms  était  plus  embarraswH 
cune  science  n'est  plus  mobile.  Sous  nos  yeux,  des  créations  rie 
comme  TAustralie  et  la  Californie,  se  sont  élevées  avec  une  puk 
et  une  rapidité  qui  tiennent  du  prodige.  Dans  les  établissemeol 
anciens,  que  de  changements  survenus,  que  de  déplacements  def 
Aucun  document  écrit  ne  pouvait,  dans  cet  ordre  de  travaux,  m 
l'observation  personnelle.  Même  eu  Europe,  ces  documents  i 
peine  suffisants  pour  la  date  où  ils  ont  été  recueillis,  et  plus  oeU 
est  éloignée,  plus  ils  doivent  être  suspects.  Il  a  donc  bllu,  aulai 
possible,  procéder  à  des  informations  nouvelles,  chercher  çk  et 
peu  au  hasard  des  hommes  que  leur  position,  leurs  voyages,  leun 
tions  avaient  rapprochés  des  meilleures  sources  et  mettalratim^ 
donner  des  renseignements  précis  sur  Tétat  actuel  des  choses.  IIi 
respondance  très-étendue  a  pourvu  à  ce  besoin.  Des  présideol 
membres,  des  secrétaires  des  chambres  de  commerce,  des  «nu 
des  négociants,  des  consuls  se  sont  mis  à  la  disposition  de  l'édit 
sous  ce  rapport,  l'ouvrage  est  aussi  riche  que  dans  ses  autres 
descriptives.  On  peut  dire  que,  pour  la  première  fois,  l'extrême 
nous  est  ouvert  en  ce  qui  touche  son  économie  et  sa  topographie 
merciales.  Le  Japon  (7)  et  la  Chine,  Pé-King  surtout  (8),  ont  été 
de  main  de  maître.  Sydney,  en  Australie,  a  trouvé  son  historié 
un  négociant  de  cette  ville  (9)  ;  l'Algérie  et  l'Afrique,  dans  un  n 
du  conseil  d'Oran,  écrivain  vraiment  distingué  dont  l'Académii 
cemment  couronné  les  travaux  (10);  le  Brésil,  dans  un  savant  ad 
trateur  de  cet  empire;  le  Chili,  dans  un  professeur  à  l'univer 
Santiago  (11);  la  Colombie,  le  Pérou,  le  Mexique,  dans  un  voyagi 
en  a  fait  l'exploration  récente  (12).  Pour  l'Amérique  du  Nord,l0 
s'est  partagé  entre  diverses  mains.  Philadelphie  est  l'œuvre  d*u 
nomiste  qui  jouit,  de  l'autre;  côté  de  TAtlantique,  d'une  trèe*. 


(1)  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Paul  Coq.  —  (2)  M.  Teisserenc—  (3)  1 
lin. —  (i)  M.  Levasseur.  —  (5)  BI.  P.  Gervais.  —  (6)  M.  Hautefeaille 
également  lieu  de  citer  le  concours  très-utile  de  M.  Hom,  pour  des  art 
géographie  et  de  finances,  et  celui  plus  assidu  de  M.  Mangin,  à  qui  ap| 
la  description  spécifique  de  beaucoup  de  produits.  —  (7)  M.  de  Ro 
(8)  M.  NatalisRondot,  attaché  à  l'ancienne  ambassade  de  Chine.  —  (9)1 
tefiore.—  (iO)M.  JulesDuval.-  (il)  M. Courcelle-Seneuil.— (12)11. Lîl 
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parité  (4);  New-York^  Nouvelle-Orlians ,  San-Francisco  appar- 
ffmi  à  QO  voyageur  consci^cieux,  aujourd'hui  secrétaire  particu- 
Himinislre  d'État  (S)  ;  le  reste  est  d'un  savant  qui  s'est  &it  cod- 
bipr  des  études  analogues  (3).  Pour  l'Europe,  cette  distribution  du 
Mil  t  élé  maintenue.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  la 
lide  rédHear,  M.  GuiUaumin,  a  été  des  plus  considérables  ;  il  a  dû 
kiÉeen  entier  un  grand  nombre  d'articles,  ajouter  à  beaucoup 

des  détails  qui  avaient  échappé  aux  auteurs  et  qu'il  avait  per* 
et  laborieusement  recueillis,  redresser  des  erreurs, 
Éhr,  des  vides,  amener  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  au  degré 
Mirit  et  de  bonne  exécution  qui  les  distingue,  guider  et  inspirer 

les  collaborateurs.  L'unité  a  été  ainsi  maintenue  malgré  la 

de  mains.  La  Russie,  en  général  peu  connue,  a  été  éclai- 
iflB  Boaveau  jour,  pour  ce  qui  tient  à  son  commerce,  par  deux 

d'an  véritable  talent  et  qui  occupent  à  Saint-Pétersbourg  des 

eonsidérables  (4)  ;  Amsterdam^  Rotterdam,  Anvers  sont  des 

des  chambres  de  commerce  et,  dans  ce  dernier  article,  avec  le 

d'un  sénateur  belge  (5)  ;  les  autres  places  de  la  Relgique  sont 
léiC  de  la  direction  de  l'industrie  et  des  beaux-arts  à  Bruxelles, 
^looiberg.  Toute  l'Italie  a  été  traitée  sur  les  lieux  mémçs,  par  des 
iWi,  des  négociants  et  des  savants,  au  nombre  desquels  figure  le 
Irilne  général  actuel  du  ministre  des  finances  et  ancien  ministre  du 

K(6).  Le  Portugal,  l'Espagne,  l'Angleterre  ont  été  confiés  à 
^  apbes  les  plus  consciencieux  (7).  Quant  à  la  France,  rien 
kM  épargné  pour  échapper  à  la  compilation  et  obtenir  des  faits 
$JÊtOi.  Pour  MarseUhy  c'est  un  ancien  député  de  cette  ville,  pro- 
MMnt  versé  dans  les  matières  commerciales,  qui  a  bien  voulu  se 
liqBrda  travail  (8);  pour  Elbeuf^  Angers^  Avignon,  Abbeville^ 
Wi-jr«/o,  ce  sont  les  présidents  des  chambres  de  commerce;  pour 
livAnxlS],  Amiens  et  Rouen^  les  secrétaires  des  chambres;  pour 
SA  (M)  et  Saint-Etienne  (11),  deux  économistes  qui  résident  sur  les 
H; four /e  Havre^  c'est  un  ancien  armateur,  écrivain  habile  et  judi- 
hB(4i);  pour  Reims^  une  des  hautes  notabilités  de  l'industrie,  dont 
laiiestie  s'est  retranchée  derrière  des  initiales. 
iMme  reste  plus  que  quelques  mots  à  ajouter  sur  une  des  parties 


WM.  Cirey.  —  (2)  M.  Anatole  Chatelam.  —  (3)  M.  Michelan.  — 
ï  Ml.  le  {Hînce  Nebolsine  et  Boutowski.  —  (5)  M.  le  baron  Cogels.  — 
W^Sdaloja.  —  (7)  M.  Hubbard  et  M.  Vogel  entre  autres.  M.  Legoyt,  direc- 
^^U  Statistique  générale,  a  fait  Londres,  et  M.  Maurice  Block  l'article 
*^-  (8)  M.  Alexandre  Clapier.  —  (9)  M.  Gustave  Brunet,  déjà  cité  pour 
MdeSicret.  —  (iO)  M.  Urb.  Le  Thierry.  —  (11)  M.  Ambroise  Clément. 
--  OS)  M.  Fiédèric  de  Conninck. 
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les  plus  importantes  de  Touvrage  et  qui  demanderait  un  en 
attentif  de  la  part  d'hommes  qui  y  ont  autorité  ;  c'est  le  droit  oomi 
ciai  et  maritime.  J'ai  dit  que  j'oublierais  la  part  profondémeDt  iotf 
tive  qui  en  revient  à  un  de  nos  savants  confrères  (4).  Mais,  à  cdléA 
des  hommes  d'un  vrai  mérite  ont  répandu  sur  les  questi(His  dec 
une  lumière  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  savoir  gré.  Pour  le 
commercial,  l'ouvrage  est  comme  un  code  abrégé,  où  le  négodanl 
à  toute  heure  et  pour  toute  opération  puiser  des  conseils  d'une  i 
et  d'une  sûreté  parfaites  ;  c'est  à  un  chef  de  bureau  du  ministèn 
justice  (2)  qu'est  due  la  plus  grande  partie  de  ce  travail,  sdlm 
exécuté  et  bien  approprié  au  cadre.  L'autre  partie  est  d'un  bon 
vain  (3),  familier  avec  la  science  du  droit,  qui  touche  de  si  près  à! 
demie  par  ses  fonctions  et  la  publication  de  nos  travaux,  qu'il 
presqu'au  nombre  des  collaborateurs  dont  je  me  suis  interdit  de 
réloge.  Cependant  je  ne  me  priverai  pas ,  puisque  l'occasion  8*61 
sente,  de  dire  tout  haut  ce  que  nous  pensons  de  lui  et  de  rendr 
tice  aux  qualités  habituelles  qui  le  distinguent,  la  rectitude  do 
ment,  la  netteté  du  style,  le  savoir  et  la  conscience,  qui  se  rétro 
dans  les  articles  qu'il  a  fournis  au  Dictionnaire  univenel  dm 
mer  ce  (4). 

Cette  récapitulation  aride  et  nécessairement  incomplète  était  i 
table  pour  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci  (5).  Pour  bien 


(1)  M.  Renouard,  membre  deTInstitut.  —  (2)  M.  Alauzet.  •—  (3)  M.^ 
—  (4)  Le  Dictionnaire  contient  en  outre  de  très-bons  articles  de  M.  Âlev 
avocat  général  à  Nancy,  de  M.Eloy,  avocat  au  Havre,  et  de  M.  Hautefeol 
(5)  Je  dois  également,  à  défaut  d'un  plus  ample  examen,  une  mentioi 
excellents  travaux  qu'ont  fournis,  en  différents  genres,  MM.  Léon  Say, 
nistrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  qui  soutient  dignement  vt 
illustre;  Legentil,  qui  porte  aussi  avec  honneur  un  nom  populaire  dansl 
merce  et  l'industrie;  Félix  Aubry,  dont  les  travaux  spéciaux  sont  dei 
remarquables;  Fortamps,  membre  du  sénat  belge;  Bénart,  quia  traité 
supériorité  les  matières  de  navigation  ;  Armand  Husson,  directeur  def 
tance  publique  ;  Fournier  (de  Lodève)  ;  Paillottet,  économise  distingué  ;  I 
ville,  essayeur  à  la  Banque  de  France  ;  Henri  Bacquès,  employé  des  dM 
qui  s'est  chargé  d'une  grande  partie  des  articles  qui  y  sont  relatifii;  i 
Legoyt,  chef  de  division  des  travaux  de  statistique  au  ministère  du  coflU 
Maurice  Block,  chef  de  bureau  dans  la  même  division  ;  Poujade,  oonsul 
rai  ;  Am.  Gratiot,  honorablement  connu  dans  l'industrie  ;  dePlanet(deTod 
Lebeuf  (de  Nantes)  ;  Bareswill,  chimiste  distmgné  ;  Camille  TrooqpMg 
recommandent  de  nombreux  articles  de  métrologie  ;  Bertet-Dupiney;  C 
Yeme  (de  Marseille);  Yuhrer,  pour  ce  qui  concerne  les  opérttioi 
Bourse;  Louis  Halphen,  pour  l'article  Diamant;  Lajonkaire»  en 
des  douanes;  B.  Maurice;  Jules  Pautet;  Petit;  Marcel  RouUeaux; 
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IttsemUe,  il  fiillait  savoir  ce  qu'en  valent  les  fragments.  Quant  à  Tes- 
A^  je  n'ai  que  peu  de  remarques  à  faire.  L'un  des  travers  les 
fhihabitaels  du  monde  commerçant  et  industrieux,  c'est  un  peu  de 
Non  pas  que  cette  jactance  ne  s'efface  quand  elle  pourrait 
rir  et  qu'on  ne  sache  se  faire  plus  petit  qu'on  ne  Test  quand  il  y 
citférètk  le  paraître.  Mais  ce  langage  et  ce  maintien  ne  vont  pas  plus 
qoela  circonstance;  au  fond,  ce  qui  domine,  c*est  une  grande  con- 
eo  soi  et  la  prétention  de  passer  pour  supérieurs  en  toute  chose, 
iiodostrie,  ce  travers  prend  une  autre  forme,  qui  est  de  ne  point  ad- 
iqa*un  peuple  ait  inventé  quelque  chose  que  nous  n'ayons  in- 
iTant  lui.  De  là  une  disposition,  bien  partagée,  il  est  vrai,  par 
iksdasses  de  la  communauté,  à  être  flattés  plutôt  qu'instruits  çt 
inprder  l'activité  étrangère  que  comme  un  piédestal  pour  mieux 
lia  nôtre  en  évidence.  Tous  les  traités  sur  ces  matières  s'en  res- 
t;  ils  ne  gardaient  de  mesure  ni  dans  le  dénigrement  ni  dans 
Fifoiogie. Celui-ci  a  su  s'en  défendre^  et  à  ce  point  de  vue  il  est  encore 
^nfttoté.  Sans  méconnaître  ce  que  notre  industrie  et  notre  com- 
ODtde  méritoire,  il  se  montre  impartial  envers  les  autres  com- 
et  les  autres  industries,  leur  assigne  le  rang  qui  leur  est  dû,  voit 
[kUts  comme  ils  sont  et  non  à  travers  le  prisme  de  la  vanité.  Le  sujet 
kmonde  entier;  marquer  ce  sujet  d'une  empreinte  trop  exclusive, 
tété  le  dénaturer  et  le  réduire, 
brisomé,  Touvrage  est  des  plus  instructifs  et  certainement  le  plus 
(■Midérable  qui  ait  été  publié  sur  ces  matières.  Il  sera,  pour  l'éditeur 
V^r^iconçu,  dirigé  dans  tous  ses  détails  et  conduit  à  bien,  un  titre 
f^tt  ne  saurait  lui  contester,  et  qui  fait  autant  d'honneur  à  son  intel- 
■•■•qu'à  sa  persévérance.  Il  va  devenir,  pour  le  monde  commercial 


^_  Danclh,  professeur  à  Tlnstitut  de  Genève;  Bleekrode,  de  Delfl; 
**»  ^kancelier  do  consulat  de  Hambourg  ;  Lavello  (de  Marseille)  ;  Chemin- 
statisticien  très-distingué  et  chef  de  bureau  au  miaistère  du  com- 
iOiearCk>mettant,pour  Instruments  de  musique  et  Musique;  Kauffmann, 
f^^^mide  Lyon  et  autres;  Fontaine  de  Resbecq,  Librairie;  Biaise  (des 
jWi  Msikiïïes;  L.  Smith,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce  ; 
~^ Vincent;  P.  Sautter,  pour  Phares  et  fanaux;  Ern. Lacan,  Photogra- 
y^^  Ribbe,  avocat  à  Aix  ;  Roy-Bry,  député  ;  Félix  Ribeire,  Saint-Quentin; 
y**^Peacaqriet,  Roubais  et  Toiircoinflf  ;  Torrès  Gaicedo;  Lepelletier-Saint- 
y^»  Powce  qui  touche  les  Antilles  françaises  ;  Jourdier  ;  Melvil-Bloncourt, 
2^Wice,  etc.;  Em.  Merson,  Saint-Nazaire ;  Eugène  Robert,  Télégraphie 
JJ**!*;  Teissier,  Toulon,  etc.  ;  Lavollée,  pour  les  voitures  ;  Langlois  de  Neu- 
^»^t^$.  Warrants;  Ubicini,  Yassy,  etc.,  etc.  J'insiste,  en  terminant,  sur 
'•'•il  trè8>complet  et  très-remarquable  de  M.  Dupuit,  inspecteur  général 
PM  et  ditussées,  sous  le  titre  de  Voies  de  communication,  travail  qui 
cik  qodqoes  pages  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  à  ce  sujet. 
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qui  Ta  pleinement  adopté  et  où  il  en  circule  déjà  plus  de  quatre  mil 
exemplaires,  un  fonds  d'enseignement,  élémentaire  et  élevé,  où  ea 
qui  savent  trouveront  de  quoi  s'appuyer,  où  ceux  qui  ignorent ^^ 
claireront.  Les  effets  de  cette  instruction  spéciale,  vue  de  haut 
mise  à  la  portée  de  tous,  ne  peuvent  manquer  de  se  faire  sali 
elle  conduira  à  des  habitudes  plus  réfléchies  et  à  une  conscience  pi 
entière  de  lobjet  en  vue  ;  elle  dissipera  quelques  préjugés  et  aïl 
mira  la  dignité  de  la  profession.  On  a  souvent  demandé  à  la  loi  4 
armes  contre  les  fraudes  qui  déshonorent  le  commerce,  contre  les  ab 
qui  naissent  des  écarts  de  la  concurrence  et  de  Tardeur  de  la  spéoal 
tion.  Aucune  garantie  ne  vaut  celle  d'une  instruction  plus  répandue;] 
lumières  sont  un  frein  autant  qu'une  force  et  de  tous  les  moyens  d'am 
dément  le  plus  sûr  et  le  plus  fécond. 

Louis  Retbaud, 

de  rinsUtut 


LETTRES    SUR    LA    RUSSIE 

PAR  M.   G.   DE  MOUNABI 

Professeur  d'écoDomie  politique,  directeur  de  Y  Économiste  belge^  etc.  (i) 


M.  de  MoIiDari  est  un  libre-échangiste  forcené,  c'est  uQ^ap6tre  lofatigi 
de  la  libre  concurrence  en  tout  et  partout,  sauf  pourtant  quelques  excepti 
dont  on  doit  lui  demander  compte.  Il  félicite  le  prince  régent,  maintenant 
de  Prusse,  d'avoir  pris  le  premier  en  Europe  Theureuse  résolution  d'aboUl 
passe-ports,  et  par  contre  il  se  répand  en  plaintes  amères  contre  les  dcoaii 
qui  lui  font  ouvrir  des  malles  qu'il  a  eu  tant  de  peine  à  fermer,  et  qui  s'ofe 
nent  encore  à  le  soupçonner  de  contrebande,  quand  la  police  elle-même  i 
bien  le  préjuger  honnête  citoyen.  Est-il  un  protectioniste  déterminé,  est-il 
partisan,  si  chaud  que  ce  soit,  des  gouvernements  interventionistes  ou  des  li 
tières  et  de  leurs  gardiens,  qui  en  pareille  occasion  n'en  ait  fait  autant? 
ce  point  du  moins,  les  libre-échangistes  ont  donc  l'avantage,  trop  rare  6 
monde  des  grandes  théories  et  des  petites  pratiques,  de  n'avoir  pas  à  déoM 
leurs  principes  par  leurs  actes. 

C'est  dans  une  telle  disposition  d'esprit  et  le  cœur  aigri  par  les  taiifli 
chemins  de  fer  concédés,  protégés,  réglementés  ou,  mieux  encore,  «xph 
par  les  gouvernements,  que  Fauteur  des  Lettres  sur  la  Russie  est  ant 
Saint-Pétersbourg,  c'est-à-dire  dans  la  patrie  de  l'interventionisme  et  du  rf 

(1  )  Bruxelles,  Lacroix,  Verboekhoven  et  C«,  et  Paris,  GoiUaiuiiiB  et  G*.  1  ni.  ^.k 


!S  autres,  où  les  uns  à  l'envi  des  autres,  tous  les  souverains  euro- 
poor  goutenier  le  plus  possible,  compilation  encore  revue,  corrigée 
dérablement  aggravée  des  idées  particulières,  et  plus  ou  moins  ingé- 
,  d'an  Boris  Godounoff  et  d'une  Catherine  II,  doublée  de  plusieurs 
wski. 

li  pas  besoin  de  dire  que  l'exécution  commencerait  par  cette  prudente 
iqai  met  tant  de  sollicitude  à  arrêter  aux  portes  de  la  Russie  les  livres, 
II, brochures  ou  autres  productions  de  l'esprit  occidental,  sous  prétexte 
egarder  les  mœurs  de  la  jeunesse  russe  et  l'antique  et  respectable  dépôt 
litioQS  nationales  en  matière  de  justice  sociale,  d'ordre  public  et  d'au- 
liote  et  tutélaire.  Pourtant  M.  de  Molinari  a  dû  reconnaître  que  l'excès 
de  cette  autorité  bienfaisante,  par  une  réaction  toute  naturelle,  était 
iftede  liberté.  Ainsi  la  contrebande.fail  concurrence  à  la  douane  pour 
rculer  tout  ce  que  celle-ci  prétend  arrêter  en  route;  de  sorte  que,  grâce  au 
ireux  saint  Rouble,  lui-même  concurrent  du  grand  saint  Nicolas  dans 
ige  des  respects  et  des  ex-voto  de  la  nation  russe,  on  voit,  on  lit, 
1  publiquement  à  Saint-Pétersbourg  et  à  BIoscou,  tous  ces  dangereux 
I  prohibés  à  la  frontière.  11  faut  même  avouer  que  saint  Rouble 
tre  assez  peu  judicieux  dans  le  choix  de  la  marchandise  artistique  ou 
«  que  son  patronage  livre  à  la  consommation.  Du  reste,  il  faut  dire,  à 
de  la  fiscalité  russe,  qu'en  ceci  du  moins,  les  tarifs  et  Icsprohibi- 
aucune  intention  protectioniste  en  faveur  de  l'industrie  nationale. 
ml  encore  moins  favorisée,  s'il  est  possible,  et,  si  ce  n'était  l'in- 
toujours  assez  peu  intelligente  de  saint  Rouble,  la  presse  locale  ne 
t  guère  servir  à  ses  consommateurs  que  des  nouvelles  d'un  an  révolu, 
dans  les  bureaux  d'une  administration  qui  doit  représenter  l'idéal  du 
NNir  les  amateurs  de  centralisation.  Tout  ce  qui  s'imprime  en  Russie 
B  ■omnis  à  l'un  des  comités  de  censure  distribués  dans  l'empire,  et  la 

B  flénÂralft  ^.iAhlÎA  h  SHint-PÂtArshniirif.  i>t  nrPAiH^A  tmt  1a  miniAlrA  dm 
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Bouriak,  il  faut  obtenir  préalablement  Yimprimatvr  du  comité  des  affoim  k 
Sibérie.  » 

Telle  était  Tinstitution  perfectionnée  qui  fonctionnait  avec  une  adminlh 
régularité  sous  Nicolas,  empêchant  toute  idée  bonne  ou  mauvaise,  utfle  H 
dangereuse,  progressive  ou  rétrograde,  de  prendre  une  forme,  de  devenir  tai 
voix  et  de  se  communiquer,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  du  producteur  M 
consommateurs.  Avec  Alexandre,  cette  machine  de  compression  est  au  CQt^ 
traire  entrée  en  pleine  voie  de  décadence;  mais,  comme  toutes  lesautoriHi 
relâchées,  celle-ci  aboutit  à  une  intolérance  arbitraire,  où  le  bienheumit 
saint  Rouble  décide  en  dernier  ressort  des  grâces  à  octroyer,  en  raifloa.il 
poids  des  offrandes  pieuses  qui  lui  sont  faites.  Il  en  résulte  que  toute  oetlft|| 
des  idées  qui,  sous  un  régime  de  liberté  illimitée,  finit  par  tomber  d'elle4iM 
sur  la  boue  des  rues,  coule  presque  seule  au  contraire  dans  les  esprits 
qui  en  sont  d'autant  plus  avides  qu'ils  n'ont  pas  le  choix,  et  que  cette 
riture  malsaine  a  pour  eux  l'attrait  du  fruit  défendu. 

Pourtant,  tous  les  Russes  ne  sont  pas  dans  cette  condition  maiheureuill 
ne  pouvoir  participer  au  vrai  mouvement  des  idées;  le  temps  et  le  biei^heiiiiV| 
saint  Rouble  aidant,  toutes  les  productions  les  plus  quintessendées  de  1|^ 
science  allemande,  du  goût  français  et  du  bon  sens  anglais  arrivent  entra  iè 
mains  d'une  noblesse  polyglotte,  sur  les  traces  de  laquelle  les  rares  reptém^ 
tants  d'un  tiers  état  naissant  s'empressent  de  marcher.  Mais  ce  rayonnaM|| 
n'atteint  la  masse  nationale  qu'à  travers  quelques  rares  journaux  sans  vil|| 
lité,  parce  qu'ils  sont  sans  liberté.  On  ne  voit  que  trop  ce  qui  peut  résoteil^ 
tout  cela  pour  la  Russie,  qui  se  trouve  ainsi  dans  les  mêmes  conditions  ^pÀ 
France  au  xvm*  siècle,  c'est-à-dire  entre  une  noblesse  privilégiée,  mais  Uil 
raie,  éclairée,  progressiste,  et  des  populations  asservies,  brutales,  ignonuil^b 
sur  lesquelles  la  lumière  des  hautes  régions  sociales  descend  à  peu  près  cnim|| 
les  reflets  d'une  fête  de  palais  pénètrent  par  les  fenêtres  dans  les  rues  dont  II 
rendent  seulement  l'obscurité  visible. 

C'est  pourquoi,  tout  en  applaudissant  des  deux  mains  au  libéralisme 
de  M.  de  Molinari,  cependant  nous  ne  saurions  tomber  d'accord  avec  loi 
ceci  que  la  Russie  soit  parfaitement  mûre  pour  la  réalisation  û 
toutes  nos  théories  économiques.  J'admets  parfaitement  que  la  théorie 
faire  que  le  moins  possible  de  concessions  à  la  pratique  ;  cependant 
qu'elle  en  fait  en  mécanique,  à  bien  plus  forte  raison  elle  en  peut  firin 
en  politique,  dans  ce  domaine  des  équations  moyennes  et  flottantes.  Qoe  I9 
principes  ne  doivent  jamais  céder  aux  faits,  ou  on  tombersdt  volontiers  dlHf^ 
cord,  mais  en  matière  de  justice  sociale,  il  y  a  une  foule  de  principes  flomol. 
inconnus  qui  se  limitent  les  uns  les  autres,  de  sorte  que  pousser  les  uudMi 
toutes  leurs  conséquences,  c'est  seulement  négliger  les  autres.  En  un  mot,  wi 
théorie  ne  parait  infidèle  à  l'application  que  parce  qu'elle  est  inoomplèl^  4l 
que  dans  l'analyse  des  données  on  en  a  toujours  négUgé  quelques-unes. 

Ainsi  M.  de  Molinari  parait  oublier  cet  axiome  de  géométrie  quelapiitifii 
n'a  jamais  démenti,  c'est  que  pour  aller  d'un  point  à  un  autre  il  faut  ^UÈt 
par  tous  les  points  intermédiaires,  et  cet  axiome  est  vrai  pour  le  temps  eooM 
pour  l'espace.  Si  donc,  avec  toute  raison,  il  critique  les  adeptes  de  récde  Ui- 
torique  qui  voudraient  faire  passer  la  Russie  par  toutes  les  étapes  que 
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«tener  nous-mêmes,  il  n^est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  parviendra 
que  les  Russes  soient  immédiatement  ce  que  nous  sommes  devenus, 
kmgaes  et  de  si  douloureuses  expériences.  Pour  aller  d*un  point  à 
A  peut  prendre  une  ligne  plus  ou  moins  courbe,  sinueuse  ou  brisée  ; 
08  que  Ton  fait  presque  toujours,  quand  on  part  sans  savoir  où 
Uer  ou  quand  on  n'en  sait  pas  le  cbemin.  C'est  ce  que  nous  avons 
rausement  ;  c'est  ce  qu'une  nation  fait  toujours  plus  ou  moins,  parce 
me  nation,  ily  ades  gens  à  la  tête  qui  veulent  marcher  droit,  attendu 
plus  haut  ils  voient  le  but,  tandis  que  la  foule,  s'obstinant  à  mar- 
fOV  ou  à  rester  sur  la  route,  parce  qu'elle  ne  sait  où  on  la  mène, 
Doavement  général.  A  qui  s'en  prendre?  Ce  ne  peut  être  qu'à  Tou- 
liût  l'homme  sans  l'achever,  et  qui  l'a  jeté  dans  le  grand  engre- 
secondes  sans  lui  donner  la  science  infuse  de  sa  nature  et  de 
Avant  de  chasser  Adam  et  Eve  du  paradis,  le  Dieu  de  la  Genèse 
laisser  faire  une  provision  des  feuilles  de  l'arbre  de  la  science 
it  inoculé  dans  leur  sang  et  dans  celui  de  leurs  descendants  les 
6  l'économie  politique.  Alors,  pour  aller  de  l'état  sauvage  à  l'état 
08  aurions  pris  la  ligne  droite,  et  nous  y  serions  arrivés  depuis 
an  lieu  d'être  encore  en  route.  C'est  ce  que  la  Russie  pourrait 
elle  pourrait  le  faire  seulement  à  condition  de  laisser  circuler 
ont  dans  son  vaste  territoire  une  légion  d'économistes  semblables 
linari,  chargés  d'une  cargaison  de  livres  qui  seraient  aussitôt  réé- 
mille  exemplaires  dans  tous  les  dialectes  slaves,  ougriens,  samoïè- 
ases  ou  mongols  on  usage  de  la  Pologne  au  Kamscthatka,  du 
.  la  Grimée  et  de  la  Tornéa  aux  bouches  de  l'Amour,  n  ne  serait 
inutile  d'insérer  dans  le  catéchisme  russe  le  dogme  de  la  liberté 
I  et  celui  de  la  libre  concurrence  du  travail,  qui  jureraient  bien 
faut  convenir,  avec  le  reste  de  l'enseignement  dispensé  par  les 
dignes  représentants  de  la  divinité  en  Russie,  qu'on  les  appelle 
ta  des  shamanes. 

le  pareils  moyens ,  l'empire  de  Pierre  le  Grand  pourrait  parcourir 
leur,  conune  le  demande  M.  de  Molinari,  cette  ligne  assez  longue 
de  la  barbarie  à  la  civilisation,  au  lieu  de  la  décrire  en  péréclad" 
m  le  veulent  certains  partisans  de  l'école  historique;  mais  il  y  a  de 
Dcultés  d'exécution. 

•  de  Molinari  serait  partisan  de  l'abolition  pure  et  simple  du  ser- 
ancune  disposition  protectrice  ou  réglementaire  tendant  à  diminuer 
chocs  et  les  frottements  inévitables  dans  tout  changement  d*équi- 
mique.  Cependant  on  pourrait  demander  à  M.  de  Molinari,  quelque 
tre  qu'il  soit  de  la  concurrence  illimitée,  s'il  eût  été  ravi  de  faire  le 
Bruxelles  à  Berlin  ou  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  dans  un 
oaé  de  wagons  sans  coussinets,  de  sorte  qu'à  chaque  station  il  eût 
KNibresaut  résultant  de  la  rencontre  des  véhicules  arrêtés  et  des 
sncore  animés  de  toute  leur  vitesse  acquise.  Pour  mon  compte, 
e  je  préférerais  encore  la  schneU-post  y  voire  même  l&péréciad" 

I  lont  battus  en  Russie  depuis  Boris  Godounoff  et  Catherine  II,  mais 
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ils  sont  nourris.  Aux  yeux  de  beaucoup  d'entre  eux,  ne  sepeot^flqne  kooBU 
pensation  paraisse  honnête  ?  L'honneur  ayant  toujours  été  parmi  les  hommai 
une  chose  essentiellement  changeante  et  relative  aux  temps  et  aux  lieux,  ci 
n'en  peut  bien  juger  d'un  bout  d'un  continent  à  Tautre.  Et,  sans  aller  ptai 
loin  qu'en  Angleterre,  il  y  a  des  hommes  fouettés  qui  ne  se  croient  pas  pov 
cela  déshonorés.  Supprimant  donc  le  point  d'honneur,  il  reste  à  opter  entrait 
probabilité  de  mourir  de  faim  et  la  probabilité  d'être  de  tempe  en  temps  bttti; 
à  en  juger  par  les  symptômes  du  temps,  j'ose  dire  que  nombre  d'Ocddentais, 
mes  contemporains,  n'hésiteraient  pas. 

a  Qu'a  voulu  en  définitive  la  commission  de  rédaction  ?  se  dit  M.  de  Mol* 
nari.  Elle  a  voulu  assurer  à  la  fois  les  propriétaires  et  les  paysans  contre  Ibi 
risques  de  la  liberté.  En  conséquence,  elle  a  dit  aux  propriétaires  :  Non-ses- 
Icment  vos  paysans  deviendront  libres,  mais  vous  céderez  une  partie  de 
domaines,  afin  de  constituer  une  dot  à  ces  mineurs  désormais  émancipés, 
a  dit  aux  paysans  :  Tous  serez  libres,  et  qui  plus  est  dotés ,  mais  vous  fonf- 
nirez,  en  échange,  à  vos  seigneurs,  non-seulement  la  redevance  accoutmiié6^ 
ou  à  peu  près,  en  travail  ou  en  argent ,  mais  encore  un  tantième  anniid  dl 
prix  d'achat  des  terres  qui  vous  constituent  votre  dotation,  jusqu'à  ce  que  toM 
dotation  soit  payée.  Grâce  à  cette  combinaison  ingénieuse,  le  propriétaire  sot 
garanti  contre  la  ruine,  puisqu'il  continuera  de  percevoir  des  redevances,  et  b 
paysan,  à  son  tour,  sera  garanti  contre  le  prolétariat,  puisqu'il  sera  asmi 
d'avoir  de  la  terre,  r 

Je  reconnais  mon  entière  incompétence  pour  décider  si  la  commission  1$ 

rédaction  aurait  pu  mieux  faire;  mais  je  n'oserais  pas  davantage  afBnnffi 

avec  M.  de  Molinari,  que  la  liberté  pure  et  simple  eût  mieux  valu,  puisqoii 

dans  le  cas  échéant,  la  liberté  pure  et  simple  eût  été  une  véritable  spoliadoiîi 

d'un  côté  pour  le  paysan ,  privé  tout  à  coup  du  sol ,  de  l'autre  côté  pour  h 

propriétaire,  tout  à  coup  privé  de  bras  pour  le  fah'e  valoir.  Dans  ce  choc,  in- 

mense  des  deux  parts,  on  ne  peutprévoir  ce  que  la  nation  russe  tout  entières^ 

rait  devenue.  Pour  trancher  une  telle  question ,  il  faudrait  avoir  longtemps véeaei     V 

Russie,  ou  mieux  encore  êtreRusse;  pour  j  uger  avec  toute  impartialité,  il  faadntt 

même  n'être  ni  serf,  ni  propriétaire  de  serfs ,  ni  ichmownikt  ni  tzar,  ce  qri     .4 

complique  considérablement  la  question.  M.  de  Molinari  n'est ,  il  est  vrai,  aucoBI 

de  ces  choses,  mais  il  a  vu  la  Russie  à  vol  de  vapeur;  or,  est-il  bien  sûr  qil 

la  liberté  illimitée  eût  satisfait  à  toutes  les  exigences  du  besoin  pendant  eeCH 

rude  période  de  transition  et  ce  remous  immense  d'intérêts  déplacés?  Il 

n'aime  pas  plus  que  lui  les  gouvernements  interventionnistes,  qu'ils  intenrisB* 

nent  soit  chez  eux ,  soit  chez  leurs  voisins  ;  mais  de  quel  droit  les  peuplai 

eux-mêmes  interviendraient-ils  les  uns  chez  les  autres?  Que  M.  de  MoUÔnl 

exporte  en  Russie  nos  idées  économiques,  nées  dans  notre  milieu  sodal,  et  fil 

sont  certainement  le  mieux,  sinon  le  bien  par  rapport  à  nous,  c'est  son  dnrfi^ 

c^eât  même  son  devoir;  cela  rentre  dans  la  liberté  du  commerce  intematiomL 

Mais  s'il  déclare  aux  Russes  que  sa  marchandise  étrangère  vaut  mieux  que  lem 

produits  nationaux,  il  risque  de  se  faire  répondre  :  Vous  êtes  orfèvre.'  A  leor 

tour,  les  Russes,  pourraient  lui  demander  pourquoi  il  se  promène  à  Saint-Pétert» 

bourg  avec  une  fourrurequ'il  ne  porterait  pas  à  Paris. — C'est  qu'il  fait  plus  froid 

chez  TOUS  que  chez  nous,  répondrait-il.  — Monsieur,  c'est  justement  là  ce  qns 


TFÛ,  absolument  vrai  que  le  juste,  toujours  identique  à  lui-même  en 
B  général,  a  des  conséquences  pratiques  toutes  différentes  sur  les  deux 
s  d'une  même  montagne,  et  sur  les  deux  rires  d'un  même  fleure,  car 
riiqne  partout  à  des  données  positives  différentes,  entre  lesquelles  il 
'établir  an  même  rapport.  C'est  pourquoi  ce  qiji  convient  à  une  race 
re  serait  nuisible  à  une  autre  race,  et  cinq  ou  six  degrés  de  latitude,  ou 
spérature  moyenne  plus  ou  moins  élevée ,  un  autre  équilibre  entre  les 
physiques  et  les  hommes  qui  les  font  valoir,  changent  complètement 
social.  M.  de  Molinari  n'a  jamais  vu  canaliser  des  torrents  ni  faire 
aux  locomotives  les  rampes  des  Alpes?  Et  cependant  si  cela  ne  se  fait 
st  parce  que  les  rapports  entre  les  forces  et  les  résistances  sont  diffé- 
paisque  les  éléments  à  mettre  en  œuvre  sont  absolument  les  mômes, 
ni  nous  plaignons  d'être  trop  centralisés  entre  nos  quelques  cents  lieues 
itoire,  ne  centralisons  pas  Tidéc  européenne,  et  encore  moins  l'idée  hu- 
Respectons  un  peu  son  développement  local,  portons  dans  tous  les 
ot  idées,  mais  en  échange  n'oublions  pas  de  rapporter  les  idées  des 
poor  établir  ces  points  nombreux  de  comparaison  qui  seuls  peuvent 
les  bases  mêmes  de  la  connaissance. 

re  sans  cérémonie  sur  le  pavé  tous  les  serfs  de  la  Russie,  et  de  la 
on  d'agriculteurs  propriétaires  à  l'indivis  à  laquelle  ils  ont  droit  par 
de  leur  travail  et  d'une  longue  possession  du  sol  qu'eux  seuls  ont 
i,  les  jeter  dans  la  liberté  illimitée  du  prolétariat,  me  semblerait 
ihition  aussi  injuste  et  aussi  dangereuse  qu'expéditive.  Leur  laisser 
m  librement  leur  salaire  avec  le  propriétaire,  leur  ancien  maître, 
m  mettre  dans  la  situation  du  pot  àe  terre  contre  le  pot  de  fer.  Ils  sont 
I  Bille  contre  un.  Que  le  propriétaire  attende  un  jour,  et  s'ils  ne  se 
■là  le  brûler,  lui  et  son  habitation,  c'est  que,  l'imprévoyance  du  sauvage 
,  Us  lui  demanderont  le  pain  du  lendemain  au  prix  du  travail  de  la 
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pomeschiks,  qui  ne  lisent  que  pour  s*endormir  «  «  que  ce  soit,  du  reste,  un  tnH 
de  trigonométrie  ou  un  roman  de  Dumas,  peu  leur  importe  t»  Noos  en  imé 
nous  donc  à  notre  point  de  départ  :  faites  de  longs  et  fréquents  pderioigli 
dans  toutes  les  Russies  de  toutes  les  couleurs,  dans  la  région  de  la  terre  noMI 
et  dans  la  région  de  la  terre  rouge,  dans  les  proTinces  baltiques ,  tout  aHÎ 
mandes,  et  chez  les  Cosaques;  allez  de  Pétersbourg  à  Moscou,  de  Mosooit 
Archangel,  d'Archangel  à  Tobolsk,  peut-être  reviendrez- vous  de  ce  iiqji^ 
avec  la  conviction  que  la  commission  de  rédaction  a  eu  raison  de  ne  pas  M| 
poser  un  règlement  identique  à  toutes  les  provinces,  et  qu'une  même 
de  liberté  ne  saurait  immédiatement  être  administrée  à  tout  l'empire 
de  la  mer  Glaciale  au  Caucase,  et  de  la  Baltique  au  détroit  de  Behring, 
vous  accordez  cela,  monsieur  de  Molinari ,  on  vous  accordera,  en  rev; 
que  le  tzar  Alexandre,  si  paternel  quand  il  s'agit  des  Russes,  aurait  pu 
borner  à  décréter  en  principe  Tabolition  immédiate  du  servage  dans  ses 
avec  les  peines  corporelles  qui  en  sont  les  conséquences,  sauf  à  réumr 
chaque  gouvernement  une  assemblée  provinciale,  composée,  d'une  part,  des 
pûtes  de  la  noblesse,  et  de  l'autre  des  députés  des  serfs,  laquelle 
aurait  été  chargée  d'élaborer  les  dispositions  transitoires  les  plus  con 
dans  la  localité. 

Mais  c'eût  été  là,  il  est  vrai,  une  réforme,  disons-mieux,  une  révolal 
bien  autrement  importante  que  l'abolition  pure  et  simple  du  servage, 
forme  de  liberté  octroyée  arbitrairement;  et  elle  aurait  eu  pour  la  Russie 
pour  l'Europe  entière  de  bien  autres  conséquences.  M.   de  Molinari, 
partout  dans  ses  lettres,  signale  la  centralisation  excessive  comme  la 
grande  des  plaies  de  l'empire  russe,  ne  pourrait  que  souscrire  à  une 
solution  de  la  question  en  général,  lors  même  que,  dans  ses  résultats 
liers,  elle  eut  dû  aboutir  nécessairement  à  certaines  réglementations  1< 
mais  à  des  réglementations  librement  débattues  et  consenties  par  les  a; 
cause. 

On  pourrait  bien  encore  susciter  de  petites  querelles  à  l'auteur  des 
sur  la  Russie  à  propos  de  certaines  démolitions  et  suppressions  un  peu 
qu'il  semble  rêver  avec  enthousiasme,  sans  se  préoccuper  beaucoup  des 
séquences.  Tel  est,  par  exemple,  Thospice  des  enfants  trouvés.  Rien  de 

que  de  vouloir  obliger  les  mères  à  élever  leurs  enfants;  mais  pour  cela,  de 

choses  l'une  :  ou  il  faut  que  la  loi,  d'accord  avec  les  mœurs,  inflige  à  Mm 
homme,  convaincu  de  cohabitation  illégitime,  suivie  ou  non  de  grossesse^  M 
même  peine  qu'aux  meurtriers;  ou  bien  il  faut  que  les  mœurs,  d'accord  «fil 
la  loi,    reconnaissent  aux  femmes  le  droit  moral  d'être  mères  en  dehors  M 
mariage,  afin  qu'elles  puissent  avouer  leurs  enfants  sans  déshonneur;  auM*] 
ment,  mises  au  ban  social,  elles  ne  peuvent  que  périr  de  misère  avec  eux  et- 
que  les  nourrir  avec  elles  de  honte.  Or,  M.  de  Molinari  oserait-il  se  déddil 
pour  le  premier  moyen?  croit-il  possible  d'appliquer  le  second  immédiafjBDiflnlt 

n  en  est  de  la  production  des  êtres  humains  comme  de  toutes  les  autres.  M! 
moment  qu'elle  est  réglementée  et  protégée  en  l'une  de  ses  parties,  la  prolfiof 
tion  et  la  réglementation  sont  inévitables  en  toutes  les  autres.  Le  mariage,  %à 
qu'il  est  constitué,  est  un  monopole  auquel  tous  ne  peuvent  atteindre,  et  conmi 
les  ordres  impératifs  de  la  nature  sollicitent  les  hommes  à  engendrer  en  dehofi 
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ÉieoodiCioDS  réglementaires,  il  en  résulte  nécessairement  qu'en  deliors  de  ces 
il  y  a  des  femmes  qui  conçoivent  :  c'est  d'une« fatalité  toute  mathé- 
Or,  aussi  longtemps  que  la  tolérance  morale  accordée  aux  hommes  ne 
pas  aux  femmes,  les  asiles  d*enfauts  trouvés  sont  une  conséquence  né- 

,  noo  de  la  dépravation  de  celles-ci,  mais  de  Tirresponsabilité  légale  de 
ntlà  et  des  pr^ugés  irrationnels  et  fanatiques  que  toutes  les  races  humaines, 
MOeeption,  ont  contractés  sous  le  régime  des  réglementations  antiques,  et 
Mb  se  transmettent  héréditairement  conome  autant  d'instincts  brutaux.  Si 
jislfoUiiari  était  aussi  conséquent  avec  ses  principes  qu'il  semble  vouloir 
^  il  serait  lûen  obligé  de  convenir  qu'en  fait  de  mœurs,  comme  en  fait  de 
iglonoo  de  toute  autre  chose,  la  meilleure  des  législations  est  celle  du  laisser 
»  cl  da  UttMser  passer ,  et  j'avoue  ne  rien  comprendre  à  la  logique  des 
Mûtes  libéraux  qui  se  disent  malthusiens.  Mais  au  point  de  vue  de  ceux 
ÏMb  poussent  pas  aussi  loin  que  M.  de  Molinari  le  fanatisme  du  libre- 

9  on  peut  objecter  avec  toute  raison  qu'il  serait  mauvais,  en  fait  d'au- 
comme  en  fait  d'autorité  politique,  de  passer  sans  transition  du 

du  monopole  et  de  la  protection  abusive  à  celui  de  la  concurrence  sans 

et  de  l'autorité  inflexible  à  la  liberté  sans  frein.  Tout  le  monde  ne  sait 
ilfeelibre,  et  savoir  user  de  la  liberté,  c'est  de  toutes  les  sciences  la  plus 
A  et  la  plus  difficile  :  c'est  l'apanage  exclusif  de  l'être  moral  et  raison- 
MkUms  les  mœurs  conmie  dans  la  politique,  il  faut  donc  tenir  compte  du 
■(l(,y«nd  il  s'agît  de  fonder  l'avenir  ;  et  là  encore  il  est  indispensable,  pour 
Ivfun  pointa  un  autre,  de  passer  plus  ou  moins  vite  par  tous  les  points 


lyannltjdu  reste,  beaucoup  à  dire,  en  tous  les  temps,  quant  à  l'application 
ipJMÎpe  de  liberté  absolue  et  sans  limites.  Il  est  à  peu  près  certain  main- 
MC  que  c'est  le  régime  de  la  libre  concurrence  avec  toutes  ses  conséquences 
I  lins  brutales  qui,  de  la  vésicule  germinative,  a  successivement  fait  un 
iîjtti  invertébré,  puis  un  poisson, puis  un  mammifère,  puis  un  être  à  forme 
lâtt;  mais  une  fois  l'homme  physique  donné,  il  faut  bien  convenir  aussi 
K  (fat  pur  l'intervention  et  sous  la  protection  limitative  d'un  gouvernement 
Mâ^atdéreloppé  peu  à  peu  l'homme  civilisé,  l'être  social  et  humain.  Il  n'est 
laenie  façon  douteux,  non  plus,  que  le  meilleur  des  gouvernements  ne  soit 
Wfii  assure  à  chacun  la  plus  grande  somme  de  liberté  individuelle;  mais 
Mianâ  certain  «lue  ce  gouvemcment-là  se  réduise  à  l'absence  de  tout  gou- 
inaoent?  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  entre  beaucoup,  j'avoue  que  je 
Mheeoofier  le  soin  de  mes  jours  à  un  istvoscMk  numéroté  qu'à  un  isivos- 
iittBSBoméro,  admettant  après  cela  qu'on  octroie  un  numéro  à  tous  les 
kiKiftt  qui  se  sentent  en  disposition  d'exploiter  cette  branche  d'industrie 
Mb knr  responsabilité  et  à  la  plus  grande  satisfaction  des  consommateurs. 
Ûi,  M.  de  Molinari,  qui  se  scandalise  si  fort  du  servage  des  hommes  en 
te,  parait  trouver  très-naturel  et  même  très-juste  celui  des  femmes  en 
^ie.  Cest  une  propriété,  et  il  respecte  souverainement  la  propriété,  bien 
^  9»  garantie  du  gouvernement  il  n'y  ail  guère  de  propriété  possible, 
•'pBar  celui  qui  possède  un  poignet  assez  fort  pour  la  défendre  contre  tous 
"•Wl  Le  Turc  achète  sa  femme,  dit-il,  donc  il  peut  l'emprisonner,  comme 
"•emprisonnons  une  piàîe  de  bétail  ou  d'orfèvrerie.  Il  peut  la  battre  et 
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même  la  tuer  si  elle  le  mérite,  diaprés  la  lettre  de  la  loî,  en  fair 

ce  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'Û  la  nourrisse.  Or,  telie  est  c 

position  du  serf  en  Russie  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  depuis  le 

ukase  de  Boris  Godounoff  de  glorieuse  mânoire.  Il  reste  à  sai 

M.  de  Molinari  explique  que  la  même  réglementetion  soit  injui: 

hommes  et  juste  envers  les  femmes.  Il  alléguera  id  les  di£G6rêDC 

de  race,  de  lieux;  il  dira  que  les  femmes  turques  ne  sont  pas  ( 

pour  la  liberté,  et  c'est  justement  là  ce  que  nous  nous  scmnnet 

permis  d'alléguer  à  Fégard  des  serfs  russes,  auxquels  M.  de  1 

d'appliquer  dans  toute  leur  étendue  les  glorieux  principes  de  ( 

que  les   Russes  soient  un  peu  plus  mûrs  pour  la  liberté  qui 

turques,  mais  le  sont-ils  sufGsamment  pour  en  vivre  et  pour  la  i 

autant  qu'une  certaine  étendue  de  terre  jaune  ou  noire?  C'est 

et  à  leurs  compatriotes  à  en  juger.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu 

immédiatement  émancipés  à  l'européenne,  et  toutes  les  hourisqu'i 

violemment  jetées  hors  de  leurs  cages  feraient  ou  peu  dechosede 

beaucoup  de  sottises;  mais  je  doute  fort  aussi  que  la  majoriti 

russes  s'entende  suffîsanmient  aux  questions  si  complexes  du 

salaire  pour  débattre  convenablement  leurs  intérêts  de  mani^ 

mourir  de  faim,  eux  et  leur  famille;  et  je  me  demande  avec 

pourrait  tenter  et  faire  un  troupeau  de  paysans  russes  affamés.  « 

en  général  ces  émancipations  en  masse.  Je  considère  comme  dig 

tous  ceux  qui  servent,  et  comme  dignes  de  la  liberté  tous  ceux  < 

prendre  et  la  conquérir;  mais  j'ai  peu  de  confiance  en  ceux  qui 

octroyer  ou  reprendre  ;  j'ai  peu  d'estime  pour  les  gens,  honunef 

qui  se  font  délivrer,  racheter,  rédimer  par  les  mérites  d*autrui 

ainsi  que  dans  Tautre.  M.  de  Molinari  devrait  êlre  du  même  av 

se  contredire  encore  lui-même,  car  c'est  encore  du  laisser  faire 

passer  :  c'est  la  liberté  de  la  Uberié. 

N'importe  I  tous  les  petits  sauts  de  carpe  que  peut  ainsi  sepermc 
de  M.  de  Molinari,  pour  le  plus  grand  plaisir  des  assistants,  n'en^ 
ses  Lettres  sur  la  Russie  ne  soient  uq  livre  plein  d'esprit,  de  vervi 
Pour  être  un  logicien  parfait  il  ne  lui  manque  peut-êlre  qu'un  pe 
et  de  cette  véritable  indépendance  d'esprit  qui  ne  s'acquiert  que  dfl 
Or,  dans  notre  époque  rien  n'est  plus  difficile  que  de  réfléchir  et  q 
ces  exercices  py  thagoriques,  si  salutaires,  n'entrent  pas  dans  l'édm 
de  la  jeunesse,  et  plus  tard  les  hommes  ont  encore  moins  le 
adonner.  L'action,  l'action,  l'action,  voilà  ce  qu'on  demande  à  ï 
actuel,  comme  autrefois  à  l'orateur  public.  De  sorte  qu*on  agit 
temps  sans  savoir  pourquoi,  et  qu'on  parle  sans  avoir  pensé  à  ce 
11  en  résulte  que  ce  qui  reste  de  mieux  à  faire,  c'est  de  répét 
appris  ou  entendu  au  hasard  ;  de  sorte  qu'il  y  a  ainsi  des  mil! 
ou  d'aphorismes  qui  courent  le  monde  et  qui  se  transmettent 
oreille,  sans  que  nul  des  échangistes  successifs  ait  contrôlé  < 
matière  qu'il  débite,  sous  griffe  et  estampille  d'un  premier  { 
renop,  et,  à  titre  d'inventeur,  gérant  responsable  de  sa  déc 
résulte  une  science  et  une  morale  de  perroquets;  et  nous. 
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do  PuMUge  qœ  doub  «ommef,  noos  iautons  parce  cpie  nous  YoyoDi  lau- 
iiSMiUkmBeonmie  nous  eotaDdons bêler,  sans  Bong^  àiésiatar  au  courant 
\kfuk  ((Bî  noua  poucae  ou  nous  entraîne,  sans  même  nous  demander  d'od 
ivaoos  et  où  noua  allons.  Pour  réfléchir  sainement,  il  faudrait  poutoir 
for  le  côté  dn  chemin  et  regarder  les  autres  passer  sans  passer  soii- 
ûr,cela  est  particulièrement  difOeiJe  pour  un  écrivain  spirituel  et  élé* 
^fm  un  causeur  aimable  et  vif  qui  s'en  va  de  tèie  en  ftte,  de  banquet  ea 
et  de  pomeschik  en  piMneschik,  débitant  sa  cargaison  de  doctrines 
\y  aans  avoir  le  temps  de  réviser  quelquefois  les  décisions  de 
oa  d'en  combler  et  d'en  compléter  les  lacunes.  Eien  n'est  plus  rare 
li  que  Toriginalité,  bien  qu'on  y  prétende  beaucoup.  On  trouve 
\k\ikmef  mais  non  celle  delà  pensée.  C'est  un  fait  à  constater  surtout 
fk jiMinalisme.  JLe  métier  n'y  prête  pas,  il  est  vrai.  Quand  il  faut  sabrer 
en  deux  colonnes  de  journal  ou  en  dix  pages  de  revue,  on  est 
likiigé  4e  s'appuyer  sur  certains  principes  admis  dans  la  circulation  géné- 
forcée,  sans  quoi  l'on  s^ait  non  pas  contredit,  mais  incompris. 
rtaft  accepter  les  principes  nouveaux,  au  contraire,  il  faut  de  bons  et 
lires,  il  faut  ces  patientes  élaboratioos  de  cabinet  dont  il  se  fait  peu 
Ifi'tt  fit  moins  encore,  et  qui  cependant  sont  la  source  où  l'avenir  puisera 
II»,  mais  tardivement,  d'autres  principes  circulants.  M.  de  Molinari  a 
CM  livres-là  dans  un  temps;  mais  telles  ne  sont  pas  les  Lettrée  sut  la 
qm  n*en  sont  pas  moins  instructives  et  amusantes  dans  leurs  détails» 
liât  ^lelquefois  rire  aux  dépens  de  l'auteur,  qui,  du  reste,  a  le  bon  goût 
ifM  se  poser  en  héros  du  Jockey-Club;  elles  font  plus  souvent  rire  aux 
des  Russes,  ses  aimables  hêtes  ;  mais  elles  donnent  parfois  envie  de 
rhumanité,  qui  partout  se  montre  encore  si  loin  de  réaliser  l'homme 
tt  but  qu'avant  tout  autre  la  science  économique  doit  poursuivre. 

Clémence-Aoguste  Roter. 
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—  SUITE    ET   FIN  (i)  — 


r;  aucun  doute,  c'est  à  la  diminution  des  crimes,  bien  plus  qu'à  celle  des 
et  surtout  c'est  à  la  diminution  des  crimes  les  plus  sauvages  que  se 
Ele  progrès  de  la  civilisation  d'un  peuple  ;  mais  dans  le  nombre  des 
■x-mèmes,  dans  leur  répartition  en  catégories  diverses  et  dans  les  varia- 
le  la  statistique  y  rencontre,  il  y  a  encore  de  quoi  ajouter  des  traits  au 
de  rétat  moral  des  nations. 


rm 


n  '^^  ^  Mmèro  de  Juillet. 
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Noas  avons  vu  avec  joie  que  le  sang  français  coule  moins  aisément  m 
main  des  grands  criminels  ;  nous  avons  appris  avec  plaisir  qu'il  n'y  a  ptoM 
parmi  nous  de  traces  de  ces  hideuses  associations  des  vices  et  des  etism 
firent  la  terreur  de  nos  pères  et  dont  le  souvenir  frémit  dans  tant  de  1 
légendes;  nous  savons  enfin  que  cen'est  pas  seulementpour  multiplier  la 
sources  du  commerce  et  de  rindustrieque  la  science  a  inventé  les  télégra 
les  chemins  de  fer,  la  lumière  du  gaz,  et  que  les  plus  cruels  instioels 
brute  humaine  ont  dû  fuir  devant  ces  instruments  de  bonne  et  salutaire  p 
comme  les  bêtes  fauves  ont  disparu  du  sol  où  nos  villes  se  sont  bftties; 
que  de  passions  malsaines  fermentent  encore  dans  ces  grandes  réa 
d'hommes  que  Ton  appelle  les  peuples»  et  qu'il  faudra  d'autres  lumières, 
faudra  d'enseignements  habiles,  qu'il  faudra  d'habitude  de  la  respoiM 
et  de  la  liberté  pour  que  diminue  aussi  le  nombre  de  ces  révoltes  conl 
paix  publique ,  que  la  loi  fait  réprimer  par  les  tribunaux  correctioi 

En  dix  ans,  de  4851  à  1861,  les  361  tribunaux  correctionnels  de  Ffi 
ont  ensemble  jugé  1,814,735  afikires,  comprenant  2,262,829  prévenus, 
sidérée  à  part,  la  seconde  période  quinquennale  de  ces  dix  années  oA 
la  première  l'avantage  d'une  diminution  de  26,725  affaires  et  de  37,7M 
venus. 

Cette  diminution  est  d'autant  plus  remarquable  que  de  1826  à  1860 
avait  un  accroissement  continuel  dans  le  nombre  des  délits,  accroissemei 
pliqué  en  partie  par  le  développement  de  la  population. 

On  ne  peut  pas,  sur  un  résultat  de  dix  années,  baser  des  condusk» 
seraient  trop  favorables  à  l'hypothèse  d'une  amélioration  de  la  morale  f 
que,  même  pour  les  infractions  aux  lois  qui  ne  sont  pas  des  crimes.  Le  ■ 
est  de  croire,  comme  cela  est  probable,  que  la  surveillance  de  la  police  ei 
venue  moins  imparfaite. 

Yoici,  du  reste,  par  périodes  de  cinq  années,  le  tableau  des  chiffres  dect 
moyenne  annuelle  des  afijeiires  et  des  prévenus  : 

Affaini.  PréTemia. 

De  1826  k  1830 119,446  178,021 

De  1831  k  1835 135,738  203,207 

De  1836  k  18i0 141,940  191,787 

De  1841  k  1845 148,922  195,524 

Del846ki850 169,026  221,414 

De  1851  k  1855 194,836  245,146 

De  1856  k  1860 168,111  207,420 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  partie  de  l'augmentation  marquée  poa 
trois  dernières  périodes  a  été  produite  par  l'introduction,  dans  la  l^U 
criminelle,  de  nouvelles  espèces  d'infractions.  De  1851  à  1855,  c^est  à  14 
affaires  et  à  11,617  prévenus,  et,  de  1856  à  1860,  c*est  à  13,506  affidni 
14,624  prévenus  que  monte  le  total  des  délits  et  des  délinquants  poursuh 
vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1849,  sur  les  timbres-poste,  des  lois  daS7ii 
du  31  mai  et  du  9  décembre  1851,  sur  les  fraudes  commerciales,  le  roo! 
les  cafés  et  les  cabarets,  et  enfin  de  la  loi  du  9  juillet  1852,  sur  Finta 
tion  faite  aux  repris  de  justice  du  séjour  dans  les  villes  de  Paris  et  de! 
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iiikleDant  comment  se  sont  répartis,  par  moyennes  quinquennales, 
iinnaels  des  délits  et  des  contrayentions  justiciables  des  tribunaux 
Deb.  Ce  tableau  est  court  et  instructif. 

D«  1896  De  1851  De  1836  De  1841  De  1846  DeiSM  De  1886 
MHli.        à  1830.   à  1835.  à  1840.  à  1845.  à  18S0.  k  1865.  k  1860. 

I personnes..  18,247  19,656  21,276  23,060  24,730  23,275  24,689 
s  mœurs....  727  674  1,079  1,448  1,772  2,933  4>108 
rdrepubUc.  10,438  14,882  18,519  21,687  32,811  38,457  30,878 
8  propriétés, 

b 18,840    19,610    26,777    30,424    38,355    57,513    58,309 

I  propriétés, 

1,200      1,445      1,702      1,760      2,386     1,869      1,736 

lois  spéciales, 

delachasse.     8,253      8,433    11,483    15,158    25,822    32,277    30,974 
lois  fiscales, 
jèlito  forest.  120,316  138,507  110,951  101,987    95,529    88,822    56,667 

est  arrivé  pour  les  crimes,  le  nombre  des  délits  commis  contre 
plus  que  quintuplé  en  trente-cinq  ans,  et  le  nombre  des  délits 
>priétés,  par  instinct  cupide,  a  triplé.  Yoilà  ce  qui  frappe  Vatten- 
ncore  à  considérer,  c'est  que  c'est  après  1830  et  après  1848  que 
ibre  des  délits  commis  contrôles  mœurs;  tant  il  est  vrai,  comme 
déjà  dit,  que  Témotion  civique  améliore  l'état  des  âmes.  Pour 
s  qui  se  remarquent  sur  les  chififres  des  délits  si  nombreux  des 
58  catégories,  elles  n'ont  qu'une  valeur  moindre  pour  le  moraliste. 
de  bonne  administration,  de  surveillance  rigoureuse  et  de  tran* 
gente. 

ment  du  nombre  des  délits  commis  contre  les  propriétés  s'explique 
la  multiplication  de  la  rldiesse  mobilière,  en  partie  par  la  rigueur 
eDes,  et  en  partie  encore  par  la  multiplicatiom  des  agents  de  la 
it  aujourd'hui  du  double  plus  nombreux  qu'il  y  a  trente-cinq  ans, 
t  infiniment  moins  de  délinquants  dans  l'impunité.  Mais  comment 
^Tation  continuelle  du  chiffre  des  attentats  aux  mœurs  et  des  ou- 
\  à  la  pudeur,  chiffre  qui ,  depuis  dix  ans  seulement,  a  plus  que 

isultat  des  relevés  administratifs  n'autorise  peut-être  pas  le  mi- 
ittice  à  dire  à  ;rempereur  :  «L'histoire  du  règne  de  Votre  Majesté» 
rue  de  son  influence  sur  la  moralité  publique,  se  trouve  ainsi 
les  pages  dont  l'exactitude  incontestable  défie  toute  critique,  et 
inflexible  ne  laisse  de  place  ni  aux  complaisances  de  la  flatterie, 
manifestations  d'une  légitime  reconnaissance.  » 
m  d'énumérer  et  de  classer  les  délits. 

des  femmes,  pour  les  délits  comme  pour  les  crimes ,  ne  dépasse 
lième  du  nombre  des  hommes.  Dans  ces  deux  dernières  années,  il 
à  21  p.  100.  C'est  l'attentat  aux  mœurs,  l'adultère,  la  fraude 
et  la  diflàmation  et  les  injures  qui  font  poursuivre  le  plus  sou- 
les. 


•* 
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Bn  éeartant  les  inflations  aux  lois  spédiUes,  on  toit  ^il  a  Mfnfé,  dé  fft| 
à  1860, 1,526,432  prévenus  de  délits  communs.  L'ftge  de  29,019  indlTldasiAI 
pas  pu  être  noté.  Parmi  les  1,497,419  autres,  il  j  atait  65,276  prétenitf  ijf 
moins  de  seize  ans,  181,324  prévenus  de  seize  à  vingt-un  ans,  et  1, 250,819  JÉ; 
|dU6  de  tingt^im  ans.  C'est,  à  bien  peu  de  diose  près,  le  rapport  des  dgesii^ 
âi(iué  par  les  statistiques  des  vingt  années  précédentes.  On  remarque  mriH^ 
ment  que  le  nombre  proportionnel  des  femmes  mkieures  tend  à  s'élever  deflÉ 
1850.  C'est  encore  là  l'un  des  signes  de  la  dépravation  croissante  desmoBORI^ 
la  famille. 

Sur  1,974,970  prévenus  jugés  de  1831  à  1840,  on  comptait  : 

61,676  condamnés  k  un  an  de  prison  au  moins; 

315,872  condamnés  k  moins  é^vni  ad  de  prison  ;  ^ 

i, 330,1 50  condamnés  kl*amende; 

5,648  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés  dam 
maisons  de  correction,  soumis  à  la  surveillance  de  la  poOei 
remis  k  leurs  familles  ; 
262,114  acquittés.  '*^ 

Sur  2,084,694  prévenus  jugés  dans  les  dix  «onéf  suivaatei,  on  i.  An 
les  catégories  correspondantes,  les  diifOnes  déjà  diflérents  que  void  :  ^ 

70,138  526,274  1,235,907  22,883  228,488 

I 

Èi  enfin,  sur  les  2,262,829  prévenus  jugés  de  1851  à  1860,  les  chiflhij 
répartissent  de  cette  manière  : 

101,93»  758,168  1,168,858  37,465  186^ 

Les  condamnations  à  la  prison  sont  devenues  proportionnellement 
plus  nombreuses;  le  cbiffre  des  acquittements  purs  et  simples  a  balsri||j 
éëlui  des  enfants  soumis  au  régime  de  la  correction  a  triplé. 

La  cause  de  l'augmentation  des  emprisonnements  est  dans  la  §kfMâ\ 
tribunaux  pour  les  récidivistes,  depuis  que  rétablissement  des  casiers 
daires  (1)  permet  de  constater  exactement  les  antécédents  des  prévemB.' 
dimihution  des  acquittements  atteste  eo  outre  une  plus  grande 
dans  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public;  et  Taccroi! 
nombre  des  enfants  envoyés  dans  les  maisons  de  correction  vient  non  pÉsi 
de  l'accroissement  du  nombre  des  enfants  Jugés  que  de  la  confiance 
Juges  ont  mise  dans  les  établissements  spédaux  et  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  tandis  qu'il  y  a  vingt  ans  ils  hésitaient  à  envoyer  les 
dans  les  prisons,  où  la  compagnie  des  adultes  pouvait  les  perdre.  ^ 

Il  est  à  propos  de  noter  comment  les  tribunaux  usent  de  rigueur  Oit  IM 
dulgence  suivant  la  nature  des  délits  ;  vdd  donc,  sur  1 ,006  cas  As  dÉf| 


1*^ 


(1)  Circulaire  do  6  novembre  IfôO  pour  faire  réunir  au  grelTe  du  tribunal  c' 
ranrondissement  d\>rSgine  de  tout  Français  les  bulletins  de  toutes  la  cooUi 
prononcées  contre  lui  depuis  1830. 
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de  délite,  de  quelle  façon,  depuis  dix  aimées,  se  répartissent  les  acquit- 
tti  : 

lui  de  sunreîllance  (rupture  de),  22.—  Outrages  et  violences  envers  des 
feMlkAnaireB  m  agents,  63.  —  Rébellion,  64.  —  Mendicité ,  65.  —  Chasse 
(slminlion  aux  lois  sur  la),  77.  —  Outrage  public  à  la  pudeur,  86.  -* 
tasperie  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  401.  — 
Iwqqeroote  simple,  122.  —  Vols  simples,  125.  —  Attentat  aux  mœurs,  186. 
— figaboodage,  133.  —  Adultère,  149.  —  Coups  et  blessures  volontaires, 
IM.—  Escroquerie,  173.—  Abus  de  confiance,  200.  —Religion  (délits 
contre  la),  i09.  —  Dévastation  de  plants  et  récoltes,  destruction  d'arbres, 
M.  ^  Diffamation  et  injures  publiques,  383. 

Ce  n'est  pas  pour  tous  les  délits  Tordre  dans  lequel  on  supposerait  peut-être 
fKla  répression  doit  les  atteindre. 

Du  reste,  il  n'y  a  guère  que  4  jugements  sur  cent  que  les  tribunaux  cor- 
ndîoimels  voient  frapper  d'appel.  Exactement  43  sur  1,000.  il  y  a  cinq  ans, 
^ilût49.Les  cours  confirmaient  alors  630  de  ces  jugements  sur  1,000,  et  elles 
Ci  confirment  à  présent  675.  On  en  peut  conclure  que  les  arrêts  des  tribunaux 
r^Kndent  mieux  à  l'idée  exacte  de  la  justiee. 

Sor  1,000  accusés  de  crimes  il  y  avait  eu,  de  1851  à  1855, 321  récidivistes, 
lion  en  a  compté  357,  de  1856  à  1860. 

Sur  1,000  prévenus  de  délits  il  y  a  eu  211  récidivistes  dans  la  première 
firiode  ei  273  dans  la  seconde. 

Le  nombre  des  récidives  constatées  s'accroît  donc  ;  c*est  parce  que  les  moyens 
et  les  constater  sont  devenus  plus  certains.  Aussi  ne  comptait-on  au  total,  de 
1S4I  à  1850,  que  19,302  récidivistes,  tandis  qu'on  en  a  compté  34,901  dans 
hi  dix  années  suivantes,  et  42,255  dans  les  dix  années  dernières.  Mais  l'aug- 
itatiou  ne  porte  que  sur  des  accusés  et  des  prévenus  condamnés  précédem- 
k  des  peines  de  degrés  inférieurs,  et  le  nombre  des  récidivistes  libérés 
depônes  infamantes  diminue  sans  cesse,  surtout  depuis  la  loi  du  30  mai 
1154  qû  retient  pour  la  vie  à  Gayenne,  même  après  sa  libération,  tout  indi- 
ittn  coodsmné  à  plus  de  huit  ans  de  fers  et  qui  oblige  les  forçats  condamnés 
àanos  de  huit  ans,  de  rester  dans  la  colonie  un  nombre  d'années  égal  au 
MBhe  des  années  de  leur  peine. 

Ia  société  peut  se  rassurer  enfin  de  Tefiroi  qu'a  jeté  si  longtemps  parmi  elle 
llBot  de  forçat  libéré.  La  loi  de  1804,  dans  sa  rigueur,  est  une  loi  bienfai- 
■ite.  Elle  a  rejeté  sur  le  criminel  une  part  delà  terreur  qu'il  répandait  autour 
ei  le  nombre  des  grands  crimes  a  décru.  U  y  a  pourtant  encore  402 
sur  1,000  cas  d'assassinat!  Mais  les  récidivistes  se  trouvent  surtout 
d  ks  individus  qui  ont  fait  moins  d'une  année  de  prison.  Il  y  aurait  quel- 
fK  chose  à  Caire,  sans  doute,  pour  que  l'influence  de  la  prison  fût  plus  salu- 


Les  femmes  ne  tombent  dans  la  récidive  que  24  fois  quand  les  hommes  y 
iQiteit  34  fois.  Nouvelle  preuve  de  leur  supériorité  morale. 

Mais  4,651  accusés  de  crimes  chaque  année,  207,420  prévenus  de  délits,  ce 
iTsttpns  tout  encore.  Année  moyenne,  les  2,681  tribunaux  de  simple  police 
èeVlmoee  ont  jugé,  depuis  5  ans,  530,311  personnes  pour  des  contraventionf 
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■   U  y  a  eu  1,013  déclarations  d'incompétence,  31,935  aoquiUemeots,  465,441 
condamnations  à  Tamende  et  31,922  condamnations  à  la  prison,  de  on  jowft- 
cinq. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine  ayait  rendu,  de  1851  à  1861; 
i0,925  jugements.  U  n'en  a  rendu  que  27,703  dans  les  cinq  années  soiranlN^ 
preuye  évidente  des  avantages  attachés  au  large  développosieat  de  lapQM 
municipale.  Prévenir,  répétons-le  à  satiété,  c'est  bien  mieux  que  punir;  eti 
prévenir  pendant  longtemps,  à  prévenir  toujours,  on  finit  par  détruire  jufA 
ridée  du  mal.  t^ 

Au  31  décembre  1860,  l'armée  de  justice  et  de  police  comprenait  :  i  ^ 

2,863  juges  de  paix; 
18,63i  gendarmes  (divisés  en  3,410  brigades); 

1,981  commissaires  de  police  ; 

8,425  agents  desconmiissaires; 
36,789  maires  des  anciens  départements  ; 
33,779  gardes  cbampètres  commanaax;  -^ 

31,095  gardes  cbampètres  particuliers;  *" 

9,222  gardes  forestiei;^  et  gardes-pécbe;  ^  - 

.  ^,392  douaniers. 


168,180  personnes  eu  tout.  C'était  159,451  en  1850. 

Cette  armée  fait  d'ailleurs  un  peu  de  zèle,  puisque  sur  266,955  affaires 
sont  annuellement  l'objet  des  procès- verbaux  adressés  au  ministère  puUie|! 
n'y  en  a  pas  moins  de  106,080  d'éliminées  au  premier  examen. 

Les  magistrats  ne  sont  pas  sans  faire  des  efforts  pour  diminuer  la  durée  ^ 
l'emprisonnement  préventif.  Il  semble  qu'il  dépend  d'eux,  non  pas  d^en 
treindre  l'application,  mais  au  moins  d'en  limiter  l'étendue.  . 

De  1846  à  1850,  l'emprisonnement  préventif  a  été  subi  par  73,415  infiiM 
dus  ;  par  80,438,  de  1851  à  1855  ;  et,  de  1856  à  1860,  par  64,048.  "^ 

Le  chiffre  élevé  de  la  période  intermédiaire  porte  évidenmient  la  muvj^ 
des  événements  qui  ont  renversé  en  1851  le  gouvernement  de  la  tèfé^ 
blique.  > 

Sur  1 ,000  personnes  emprisonnées,  il  n'y  en  a  encore  que  465  qui  reslof  ' ' 
en  prison  moins  de  15  jours.  U  y  en  a  336  qui  y  restent  plus  de  15  jooisek  ' 
moins  d'un  mois,  114  qui  y  restent  jusqu'à  2  mois;  42,  jusqu'à  3  mois;  3^ 
jusqu'à  6  mois;  et  7,  plus  longtemps  encore.  'i 

La  vie  humaine  est  courte,  et  ce  n'est  pas  assez,  pour  se  féliciter  de  MiM 
justice  expéditive,  que  de  voir  465  personnes  sur  1,000  n'attendre  que  i5j6tftf  i^ 
en  prison  l'heure  du  jugement  qui  peut  les  absoudre.  .  ''^ 

Qu'on  relève  les  chiffres  de  détail,  pour  la  dernière  période,  et,  noncoofiM* 
]cs  4,651  accusés  de  crimes,  ni  1,799  inculpés  mis  en  liberté  provisoirs,  ' 
449  inculpés  relâchés  sans  décision  judiciaire,  renvoyés  à  d'autres  juridb' ,: 
tions  ou  décédés,  on  trouve  que  sur  57,144  inculpés  retenus  en  prison  fri^, 
ventivement  :  ' 

9,721  ont  été  déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  de  non-Uea,  wgtk' 
avoir  été  détenus  :  6,355,  de  1  à  15  jours;  2,483,  de  15  joufsài» 
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mois;  706,  de  ià  2  mois;  423,  de  2  à  3  mois,  et  54, plus  de  3 mois  ; 

I  imt  été  acquittés  par  les  tribunaux  correctionnels  après  avoir  été  déte- 
nus: 1,252,  de  i  à  15  jours;  1,124,  de  15  jours  à  1  mois;  474  de  1 
mois  à  2  mois;  51,  de  2  mois  à  3  mo^s,  et  17,  plus  de  3  mois  ; 

I  ont  été  oondamnés  à  l'amende  seulement,  après  avoir  été  détenus  :  250, 
de  i  jour  à  15;  129,  de  15  jours  à  1  mois;  22,  de  1  mois  à  2;  et  3, 
plus  de  2  mois. 

«r  les  inculpés  condamnés  à  la  prison,  la  prison  préventive,  cela  va  sans 
HB,  n'a  pas  été  proportionnellement  d'une  moindre  durée  (1). 
■Ht  aux  grâces,  complément  et  correction  de  la  justice,  l'administration  se 
treun  peu  plus  facile  à  les  accorder.  De  1846  à  1850,  il  n'en  était  accordé 
Kflement  que  786  (166  aux  bagnes,  481  aux  maisons  centrales  et  139 
prisons  départementales).  Dans  la  période  suivante,  sous  le  coup  de  la 
qui  avait  frappé  l'administration  et  la  société  tout  entière,  ce  nombre 
BBiit  à  752.  n  a  été  de  1,152  dans  la  dernière  période  (245  aux  bagnes, 
èun  les  maisons  centrales,  et,  dans  les  prisons  départementales,  236). 
tAfn  0/0  de  ce  que  l'administration  des  bagnes  demandait,  et  59  0/0  de 
w  jvoposaient  de  grâces  les  administrations  des  prisons. 
D  point  de  justice  ou  plutôt  de  politique,  qui  a  toujours,  et  avec  raison, 
ecopé  les  publicistes  libéraux,  c'est  la  nécessité  d'obtenir  des  administra- 
tMda  Conseil  d'État,  l'autorisation  de  poursuivre  les  fonctionnaires  qui 
■ettent  des  crimes  ou  des  délits.  En  1860,  il  y  a  eu  69  fonctionnaires  incul- 
Les  administrations  ont  autorisé  46  poursuites,  et  le  Conseil  d'État  11. 
I  antres  autorisations  ont  été  refusées.  Les  motifs  d'inculpation  n'étaient 
lat  pas  bien  graves  ou  n'étaient  pas  d'un  scandale  à  redouter.  C'était  un 
B  i^ant  acquis  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  la  propriété  d'un  bien  com- 
dy  Uk  maire  ayant  fait  opérer  une  arrestation  arbitraire,  un  maire  ayant 
lis  un  délit  forestier,  un  maire  coupable  de  diffamation  et  d'injures  publi- 
maire  ayant  extrait  des  tourbes  d'une  propriété  de  la  commune,  un 
qui  avait  commis  des  faux  et  détourné  des  fonds,  deux  brigadiers 
tes  concussionnaires  et  corrompus,  deux  gardes  forestiers  ayant  fait  de 
prœès-verbaux  et  un  maître  draineur  inculpé  d'infraction  à  la  loi  des 


les  individus  qui,  en  1860,  ont  fait  de  la  prison  préventive,  c'est  avec 
le  éConnement  qu'on  voit  figurer  des  personnes  inculpées  d'usurpation  de  titres 
%,  Ce  genre  de  délit  ne  semblerait  pas  nécessiter  l'emprisonnement  préalable. 
individas  qui  Tont  commis  cette  année-là,  sur  lesquels  4  ont  été  acquittés, 
^  plus  d'un  an  de  prison  (répression  sévère),  6  à  moins  d'un  an  et  11  à 


nil  aussi  qu'âne  partie  des  individus  inculpés  du  délit  de  fausses  nouvelles 
Il  la  prison  préventive,  n  y  a  bien  des  délits  de  ce  genre  que  l'on  pourrait  se 
rkjiger.  Si  les  coupables  s'échappent,  la  société  n'en  courrait  pas  grand  péril. 
tfcst  pas  ^  croire  que,  pour  échapper  k  la  répression  de  délits  peu  importants, 
iDColpés  quitteraient  leurs  établissements  et  leurs  familles. 
da  déût  de  fausses  nouvelles,  il  est  pénible  de  voir  figurer  parmi  les  inculpés 
de  mollis  de  16  ans.  C'est  sans  doute  un  enfantillage  qui  figure  ainsi  sur  les 
ei  «-fiMirto  de  la  statistique  criminelle. 
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Gomme  la  statistique  officielle  ne  dit  pas  que  les  autorisatioiis  de  poursrifi 
ont  été  refusées  parce  que  le  Conseil  d'État  n'a  pas  adans  la  culpabilité  de  nt: 
fonctionnaires,  il  faut  les  supposer  coupables.  Biais  alors  pour  quelles  Témmi 
refuser?  Et  quel  grand  intérêt TÉtat  a-t-il  à  rester  armé  d'un  droit  contnkl  | 
à  la  justice,  dont  il  ne  se  sert  que  pour  des  cas  de  si  peu  d'importance  (1)? 

A  Tarticle  des  délita  foktiques  ei  ioàétéa  secrètei,  on  troore  qu*en  1860  k 
justice  n'a  eu  à  s'occuper  que  de  188  affaires,  comprenant  226  préreniis, 
n'a  puni  que  15  inculpés  d'un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  N*< 
pas  une  preuve  de  la  tranquillité  complète  du  pays  et  de  l'inutilité  qu'il  f 
pour  le  gouvernement  à  retenir  dans  ses  mains  l'autorité  discrétionnaire 
ont  mise  des  lois  redoutables  ? 

Que  de  questions  à  étudier,  que  de  détails  à  relever  dans  ces  pagaa 
pleines  î  Mais  l'espace  nous  est  mesuré  et  nous  ne  pouvons  toucber  qif i 
masses  de  l'ensemble  (2).  Nous  aurions  pourtant  aimé,  sur  bien  des 


(i)  En  vertu  des  art.  479  et  483  du  Gode  d*instractioa  criminelle  et  de  Fart  li  ili 
la  loi  dn  20  avril  1810,  il  a  été,  en  1860,  Jugé  correctionnellement  par  les 
impériales  106  fonctionnaires  inculpés  de  délits,  et  il  n*eu  a  été  acquitté  ipall 
Parmi  ces  fonctionnaires  ilgure  un  évêque.  Les  tableaux  de  détail  BMudiqnenft  fu 
quelle  cause. 

(2)  L'administration  vient  de  publier  le  compte  rendu  des  travaux  accomplis  m 
par  les  diverses  juridictions  civiles  et  commerciales  de  l'Empire.  Gomme  pour  la 
criminelle,  on  y  a  joint  une  revue  rétrospective  et  comparative  des  dix 
années  qui  a  un  intérêt  facile  k  comprendre  dès  qu'on  songe  qu'en  ces  dix 
législation  civile  a  subi  des  modifications  importantes.  Par  exemple,  il  est  bon  éa 
que  les  lois  nouvelles  sur  fassistance  judiciaire,  sur  les  pouvoirs  confiés  aox  juges  de; 
sur  la  transcription,  snr  les  saisies  immobilières  et  les  ordres  ont  exercé 
influence  que  Ton  en  attendait.  Et,  d'un  antre  côté,  lorsque  des  chifflres  indlqneil 
y  a  certaines  matières  de  droits  sur  lesquels  s'engagent  constamment  les 
les  plus  nombreuses,  il  est  évident  que  la  statistique  ne  lait  que  signaler  les 
lions  qu'il  est  utile  d'introduire  dans  les  lois  actuelles. 

Les  premiers  tableaux  de  ce  compte  rendu  sont  consacrés  aux  travaux  de  la 
de  cassation.  Est-on  curieux  de  savoir  quelles  sont  les  cours  d'appel  dont  les 
été  le  plus  ou  le  moins  souvent  attaqués.  Les  premières  sont  les  cours  de  Rouen,  €Qn 
léans,  d'Angers,  de  Poitiers,  d'Amiens;  et  celles  qui  ont  vu  leurs  arrêts  le  molM 
quemment  frappés  par  des  pourvois  sont  les  cours  d*Agen,  de  Riom,  de 
Grenoble,  de  Limoges.  L'ouest  de  la  France  pousse  donc  vraiment  ses  procès  pUe  l|la 
qu'on  ne  fait  au  midi. 

Le  ralentissement  des  transactions,  qui  date  de  18S0,  s'est  marqué  dès  1800  pir  M 
diminution  sensible  du  nombre  des  appels  jugés  par  les  cours  en  mattère  eifil  M 
commerciale.  Voici  combien  il  y  a  eu  annuellement  d'afflaires  inscrites  an  rÔil  41 
cours  dans  les  quatre  périodes  décennales  qui  vont  de  1821  à  1860.  Dans  la 
10,808;  dans  la  seconde,  10,683;  dans  l£  troisième,  10,360  ;  dans  la  quatrième. 
Le  Ghiflire  spécial  de  l'année  1860  est  celui  de  10,165  causes,  savoir  :  2,0St  tmumM 
commerce  et  6,761  causes  civiles.  La  diminution  serait  d'environ  7  (VO  éa  itti  k 
1860,  mais  il  résulte  de  l'examen  do  diverses  mesures  d'administration  judiciaiie 
n*est  qu'apparente.  Le  nombre  des  appels  n'a  réellement  pas  varié.  Mais  eela 
signifie  qu'il  a  diminué,  puisque  la  population  n'a  cessé  de  croître* 

En  général,  on  réinscrit  chaque  année  de  250  à  300  affaires,  et  il  en  rerte  tfa.i.fe 
6,000  k  juger  sur  l'inscription  des  années  antérieures.  I>e  1851  à  1860,  année 
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qaeUs  iofloenoe  les  lois  exercent  sur  les  mœurs  et  comment,  à  leur 
lnr«  lesmcewi  penrent  nxNllfier  les  lois.  Nous  aurions  fait  le  compte  exact 
diios  Tioei  et  de  nos  Tertos,  et,  en  dehors  même  des  chiffes  de  la  statistique 

recherebé  les  traces  de  ces  autres  vertus  et  de  ces  autres  vices  qui, 


te  MBS  ont  eu  k  Jogsr  48,603  affaires  et  en  ont  Jugé  réellemeut  10,310  qui  se  sont 
Énriries  :  7,9S8  par  des  arrêts  contradictoires,  050  par  des  arrêts  sur  défaut  et 
IMIpar  radiation.  Cest  k  peu  près,  pour  la  proportionnalité,  le  résultat  obtenu  dans 
périodes  décennales.  S'il  y  a  quelque  différence  à  noter,  ce  serait  un 
dn  nombre  des  affaires  k  juger  au  commencement  de  chaque  année.  En 
iSn,  fl  a  été  fait  par  le  ministre  un  sérieux  appel  au  zèle  des  magistrats  des  cours, 
éëlk  Ton  constate  quelque  amélioration  dans  la  rapidité  du  service.  II  ne  faut  pas, 
M  itsie,  s*atteodre  k  voir  la  justice  civile  fonctionner  avec  autant  de  promptitude 
fi  k  Jastlee  criminelle.  Les  intérêts  particnliers,  par  leur  essence  et  leur  caractère, 
iMHMot  d*aillenrs  moins  de  rapidité  dans  la  régularisation  du  mal  que  les  intérêts 
iili  société  et  ceux  de  FÉtat. 

Beittl  à  1860,  on  a  classé  ainsi,  sur  1,000  affaires,  celles  qui  ont  été  le  plus  ou 
Il  mIbs  vite  terminées  par  les  cours.  Dans  les  trois  mois  de  l'inscription  au  role, 
M;  ètti  les  six  mois,  19f  ;  dans  Tannée,  291  ;  dans  les  deux  ans,  243;  et,  en  plus 
H  kays  encore,  47.  On  allait  encore  plus  lentement  autrefois,  et  le  progrès  date 
MM4el«». 

UHribunaux  civSs  ordinaires  ont,  année  moyenne,  de  1851  k  1860,  vu  inscrire  au 
lli  iiijKm  atMres,  dont  85,144  devant  suivre  le  cours  régulier,  et  S{6,464  affaires 
Leur  nombre  était  plus  élevé,  même  de  1821  k  1830.  avec  une  population 
L  LA  flioyenne  des  afikires  airiérées  pour  la  même  période  a  été  de  35,6S0, 
•  fri  dODoe  on  total  de  V57t906  procès  civils  k  juger  chaque  année.  La  moyenne  des 
tennfnées  a  été  de  123,921,   et  ces  affaires  ont  pris  fin  :  62,S26  par  des 
eoBlradietolres,  29,272  par  défaut,  33,123  par  radiation.  L^accroissement 
terminées  par  radiation  est  un  fait  constant  qui  prouve  de  radoucissement 
ÉiBQvset  do  zèle  conciliateur  de  la  magistrature. 
te  l/NN)  aflliires,  les  tribunaux  en  jugent  487  dans  les  trois  mois  de  TinscripUon, 
niiÉta  dans  les  six  mois,  178  dans  Tannée,  103  dans  les  deux  ans,  et  S9  restent 
OMRk  Jbger  au  bout  des  deux  années.  Il  y  a  des  tribunaux  qui,  le  31  décembre  de 
cbfue  année,  ont  plus  de  la  moitié  des  aflkires  en  retard. 
Ts^ours  année  moyenne  il  y  a  en,  de  18S1  k  1860,  49,276  affaires  portées  directe- 
ftat  estant  les  tribunaux  sans  avoir  été  préalablement  inscrites  au  rôle. 
U  Midé  des  actions  sont  des  demandes  de  payement,  de  partage,  de  licitation,  de 
Wlê  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition,  et  de  saisie-exécution.  Parmi  celles  qui  pré- 
Ktat  un  huérêt  social  figurent  les  actions  suivantes  :  environ  109  actes  d'adoption, 
1*121  demandes  de  séparation  de  corps.  Le  nombre  en  croit  contimiollement  et  très- 
par  feffet  de  la  loi  snr  Tassistance  judiciaire  qui  permet  aux  femmes 
de  se  plaindre  de  la  brutalité  de  leurs  maris.  En  outre  de  ces  demandes,  les 
des  tribunaux  réconcilient  dans  leur  cabinet  388  ménages  et  3il  antres 
Ihhtes  n*ont  pas  de  suite.  Les  actions  sont  introduites  91  sur  100  par  les  femmes  et 
l|v  tes  hommes.  Dans  la  première  année  du  mariage,  il  n*y  a  que  10  demandes 
Hb  sur  1,000,  et  encore  que  240,  de  1  k  5;  2S0  autres  de  5  ans  k  10;  330  de 
HVB  k  99,  et  enfin  170,  an  delk  de  20  ans  de  mariage.  Les  deux  cinquièmes  des 
IMpinti  n^ntpas  d'enfkats.  L*aduitère  n*est  la  cause  que  de  11  plaintes  sur  100. 
le  sellées  et  iqjures  graves  en  motivent  87.  Tous  ces  cbifilres  si  secs  sont  cependant 
|kbi de  larmes! 
laoèe  UMiyemie,  Il  est  présenté  4,488  demandes  de   séparation  de  biens  dont 
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inconnus  à  la  répression  légale  des  tribunaux,  n*en  forment  pas  m<niis  Iw 
pari  du  caractère  d'un  peuple  et  tiennent  de  près  aux  crimes  et  âiiz 
chiffrés  et  classés  en  vertu  des  lois.  Sans  doute  nous  n'aurions  point,  par 
tème,  médit  de  l'époque  où  nous  vivons,  mais  peut-être  n'eussions-noos  p^i 


2  p.  100  seulemeut  sont  rejetées.  Elles  se  produisent  bien  plus  fréquemment  àmM 
Nord  qae  dans  le  Midi,  et  dans  les  départements  industriels  bien  plus  que  dam-jf 
départements  agricoles.  .i  » 

Le  nombre  des  demandes  de  pensions  alimentaires  soumises  aux  tribunaux  s*élfei(|E 
1,175»  indépendammeut  des  13  ou  1,400  demandes  dont  s*occnpcnt  les  triboM^ 
de  paix. 

Le  nombre  des  demandes  en  interdiction  est  de  654,  et  de  350,  celui  des  actioM  m 
nomination  de  conseils  judiciaires  k  des  prodigues. 

Âunée  moyenne,  il  est  ordonné  540  arrestations  de  garçons  et  384  de  fillei,  fm 
voie  de  correction  paternelle.  Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  en  ordonne  prap| 
les  quatre  cinquièmes  k  lui  seul. 

Le  nombre  des  ventes  d'immeubles  par  autorité  de  justice  n'avait  cessé  de  s^aecrolis 
de  184i  (9,731)  k  1850  (24,903).  Il  a  constamment  décru  depuis  et  n'a  été  que  éi 
17,162  en  1860. 11  y  a  encore  de  12  k  1,500  ventes  d'immeubles  par  année,  dMtlf 
fhiis  absorbent  le  produit  ou  même  le  dépassent  Les  mêmes  frais  s*élèvent  à  4lif 
50  0/0  de  15  k  1,800  autres  ventes,  celles  des  biens  de  501  k  1,000  fir.  de  valeBr,4 
atteignent  encore  25  et  30  0/0  du  produit  de  la  vente  des  biens  qui  valent  de  1 JNM  k 
k  2,000  fr.  11  y  a  donc  nécessité  impérieuse  de  réformer  la  procédure  en  cette  matiii% 
et  le  conseil  d'État  examine  en  ce  moment  un  projet  de  loi  relatif  k  cette  réforme. 

Si  le  nombre  des  actions  soumises  aux  tribunaux  civils  a  diminué,  le  contraire  a  m 
lieu  pour  les  affaires  soumises  aux  389  tribunaux  de  commerce.  Ce  résultat  est  nataol 
et  répond  au  développement  de  Findustrie  et  des  échanges.  Le  maximum  a  été  alMl| 
en  1858  avec  le  chiffre  de  232,049.  Ce  chiffre  a  baissé  en  1859  et  baissé  encan  q| 
1860,  réduit  alors  k  213,422.  La  justice  commerciale  est  expéditlve;  elle  ne  laine  frf|| 
k  la  fin  de  l'année  que  4  0/0  des  affaires  en  retard.  V 

Sur  une  moyenne  anouelle  de  220,452  affaires  pour  la  période  décennale,  il  J4|a 
54,490  terminées  par  des  jugements  contradictoires,  108,604  par  des  jogemenli  pr 
défaut,  2,883  par  renvoi  devant  arbitres,  et  54,475  par  transaction,  désistement  ^ 
autre  fin.  La  proportion  ne  varie  guère  d'une  année  k  l'autre. 

De  1851  k  1860,  il  a  été  terminé  26,908  faillites  par  concordat  on  liquidation.  De  m 
faillites,  2,510  n*ont  donné  aucun  dividende^  5,508  ont  donné  10  0/0;  10,962»  de  iil 
25  0/0  ;  5,986,  de26k500/0;  911,  de  51  k  75  0/0,  et  1,011,  de  75  k  100  0^  li  | 
comprenant  543  faillites  dont  le  dividende  n'a  pas  été  indiqué,  on  trouft  fl| 
4,005  faillites  représentaient  un  passif  inférieur  k  5,000  fr.;  5,538,  un  passif  éaS| 
10,000;  12,634,  un  passif  de  10  k  50,000;  2,810,  un  passif  de  50  k  iQùjM;é 
2,404,  un  passif  supérieur  k  100,000  fr.  La  somme  des  actifs  était  de  444,181,0641^ 
et  la  somme  des  passifs  de  1,376,868, 157  fr.,  l'actif  ne  représentant  qu'un  pea  phsii 
32  0/0  du  passif.  La  répartition  réelle  n'a  donné  qu'uu  dividende  de  21  flr.  19  c  M 

De  1851  k  1860,  il  s'est  formé  26,809  sociétés  en  nom  coUectif  et  5,384  sodMi  m 
commandite.  Le  maximum  appartient  aux  années  1856  et  1857. 

Reste  k  noter  les  travaux  des  juges  de  paix  et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes» 

De  1856  k  1860,  en  cinq  ans,  il  a  été  délivré  3,392,123  avertissemenU  par 
de  paix.  Ils  ont,  en  dehors  de  l'audience,  concilié  1,483,810  affaires  et  en  ont 
44i,230  sans  conciliation.  En  assignation,  ils  n'en  ont  en  k  examiner  que  54»706.QsVpl 
an  nombre  des  affaires  judiciaires  venues  devant  leur  tribunal,  il  s'est  élevé  à  491,1111 
Ce  chiffre  est  inférieur  k  celui  des  périodes  antérieures,  tandis  que  celui  des 
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M.  le  miniBtre  de  la  justice ,  déclaré  que  depuis  que  le  gouyernemenf 

pi  changé  en  France,  l'état  moral  de  la  nation  s'est  amélioré.  U  ne  faut  pas 

ttiboer  à  une  série  particulière  de  quelques  années  ce  qui  n'est  que  l'effet  des 

ingrès  aœunplis  antérieurement  et  la  marque  de  la  marche  nécessairement 

ànensioimelle  de  la  civilisation  générale.  Il  faut  s*applaudir  sans  doute  quand 

■  «I  Toitqne  le  nombre  des  crimes  cruels  diminue,  mais  il  faut  s'attrister  quand 

tumlt  si  YHe  rîgnominie  des  yiols  et  des  attentats  à  la  pudeur.  U  faut  enfin 

erotre  qae  la  police  mieux  faite  et  la  justice  plus  exactement  rendue 

à  guérir  toutes  les  plaies  morales.  U  y  a  quelque   chose  qui  nous 

peut  être  pour  que  nous  soyonsjustementfiersdeceque  raient  aujour- 

Ikn  SOS  Ames. 

Paul  Boitbau. 


LA  SOCIÉTÉ 

POUR 

L'AVANCEMENT  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

ET    LE 

CONGRES  INTERNATIONAL  DE  BIENFAISANCE 


Deux  importantes  assemblées  ont  siégé  à  Londres  du  5  au  U  juin, 
rneàGoildhall,  Thôtel  de  ville,  et  Tautrc  à  Burlington-House ,  TUni- 
mîté.  La  première,  Y  Association  for  the  promotion  of  social  science^ 
présida  par  lord  Brougham  et  tenait  sa  sixième  session  ;  la 


tecose  Qoe  grande  augmentation.  II  n*y  a  pas  grand  intérêt  à  relever  les 
dUpalrèi-iariablesdu  nombre  des  opérations  extrajudiciaires  des  juges  de  paix 

S«lei  95  conseils  de  prud'hommes  actuellement  établis,  de  1851  à  1860  il  n'y  en  a 
pe  a  puaient  fonctionné.  Ils  ont  eu,  année  moyenne,  de  1856  k  1860,  40,368  affaires 
^il|er»sar  lesquelles  7,066  seulement  ont  été  renvoyées  au  bureau  général.  Encore 
^  dhcer  5,QS4  affaires  retirées  avant  le  jugement.  Les  conseils,  en  bureau  général, 
iteéaeea  k  juger  que  3,648  affaires;  ils  ont  rendu  2,159  jugements  en  dernier 
iVMit, et 483  jugements  de  premier  ressort,  dont  47  seulement  ont  été  frappés  d'appel. 

IctaliTeBent  à  la  police  intérieure  des  ateliers,  ils  ont  rendu  environ  16  jugements 
ivauée. 

ipèt  les  conseils  de  Paris,  ce  sont  ceux  de  Lyon,  de  Saint-Étienne,  de  Marseille, 
'elMetydTIbeof  et  d'Angouléme  qui  sont  le  plus  occupés. 

Obi  lien,  en  sooune,  de  s'applaudir  des  succès  obtenus  par  l'institution  des  juges 
êe  pix  et  rétablissement  des  conseils  de  prud'hommes. 

IÎnb  m  nous  sommes  occupé  de  l'Algérie  ni  pour  les  détails  de  la  justice  crimi- 
■dk,  li  pour  les  détails  de  la  justice  civile.  Nous  ne  nous  en  occupons  pas  non  plus 
iela  justice  commerciale;  mais,  k  cette  exception  près,  l'aRalyse  que  nous 
k  foire  est  complète.  P.  B. 
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seconde ,  le  Congrès  ioternaUonal  de  bienfaisance,  préndée  par  im 
Shaftsbury,  se  réunissait  pour  la  troisième  fois.  Des  centakiea  é&  éM 
promoteurs  de  la  science  sociale  étaient  accourus  de  toutes  les  ptiÉI 
du  Royaume-Uni  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  la  p 
et  la  seconde  comptait  parmi  ses  membres  des  hommes  comme 
chel  Chevalier,  Wolowski,  le  vicomte  deMelun,  Âudigane^  Roberti 
France  ;  le  conseiller  intime  Engel  et  le  comte  Cieskowski,  de 
Ducpetiaux  et  Visschers,  de  Belgique  ;  le  conseiller  d*Ëtat  deHenoMlij 
de  Bavière;  le  professeur  jtfaurice  de  Stubenrauch,  d'Autricbi;J 
comte  de  Ripelda  et  Em.  de  Santos,  d'Espagne  ;  Vogt,  de  Suisse;  et  Wj 
d'autres  dont  le  nom  nous  échappe.  La  plupart  de  ces  hommes  diste 
gués  étaient  envoyés  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Le  beau  sexe  était  également  représenté  dans  ces  deux  réunions  pi 
quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  distingués.  Quelques-unes  deeij 
dames  ont  lu  des  mémoires  remarquables  et  certainement  utiles  sur  dl 
questions  relatives  à  l'éducation  et  à  Toccupation  des  femmes.  ^ 

Nous  voudrions  pouvoir  rendre  un  compte  spécial  de  chacune  ide 
réunions ,  mais  ce  serait  réaliser  l'impossible  —  et  on  eom 
bientôt  pourquoi.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  complé 
sous  silence  des  assemblées  où  tant  d'hommes  éminents  ou  disti 
ont  apporté  le  contingent  de  leurs  lumières,  où  tant  d'observj 
curieuses,  souvent  fécondes  en  résultats  pratiques,  ont  été  d^)06ée^ 
nous  nous  bornerons  donc  à  en  donner  une  idée  générale  et  à  BpfêÊ 
l'attention  du  lecteur  sur  les  comptes  rendus  officiels  qui  pantttiîl 
dans  six  ou  huit  mois.  ^ 

Commençons  par  une  critique.  L'idée  de  faire  coïncider  le  ooBgM 
international  avec  la  réunion  de  la  société  pour  la  science  soeiaK^ 
surtout  à  un  moment  où  l'Exposition  universelle  exerçait  une  puîMill 
attraction  sur  toutes  les  personnes  venues  à  Londres, — c'était  là  uoaiiÉ 
malheureuse.  L'intention,  certes,  était  excellente,  et  peut-être  aorîdÉf 
nous  donné  notre  adhésion  à  cet  arrangement ,  si  l'on  nous  avait  C0É" 
suhé  ;  mais  depuis  Texpérience  que  nous  venons  défaire,  nouss(mini| 
tout  à  fait  opposé  à  ce  genre  de  cumul.  Que  les  réunions  soient  moÉl 
nombreuses,  si  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  mais  que  ses  memMI 
puissent  être  plus  assidus,  c'est-à-dire  que  leur  attention  ne  mi^ 
partagée  entre  tant  d'autres  objets  très-dignes  d'intérêt.  , 

Ainsi  ou  était  à  la  fois  membre  des  assemblées  qui  se  tenaiÎDOlt 
Guildhall  et  à  Burlington-House,  —  situés  à  plusieurs  kilomètres  4i 
distance  l'un  de  l'autre.  Les  réunions  avaient  lieu  à  peu  près  iiV 
mêmes  heures,  et  celles  de  Gruildhall  se  subdivisaient  en  six  sectiflrti 
qui  siégeaient  dans  autant  de  salles  distinctes.  On  s'intéressait  toojoi0 
aux  matières  traitées  dans  au  moins  deux  de  ces  sections,  ce  qui  aiw 
rendu  i^^cetfaire  la  présence  à  la  fois  en  trois  endroito  difftesBls,  41 
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r  eomprenaiit  le  congrès.  On  allait  donc  de  l'une  à  Fautre  et  Ton 
Mût  assidu  nulle  part. 

iDcore,  si  un  compte  rendu  sténographié  avait  paru  le  lendemain 
ém  les  journaux  ;  mais  on  n'y  trouvait  qu'un  compte  rendu  écourté 
tf  léeDement  insuffisant.  Quant  aux  mémoires  lus,  on  n'en  donnait  que 
lÉMDoé  dans  les  feuilles  périodiques.  Il  y  a  eu  réellement  un  trop 
nombre  de  communications  pour  qu'on  pût  les  discuter.  Le 
rendu  officiel,  sans  doute,  en  sera  plus  riche,  mais  les  débats 
ont  souffert. 

f  oîlà  pour  la  critique.  Elle  se  résume  en  un  mot  :  on  a  voulu  le 

!,  et  on  n'a  pas  atteint  le  bien,  c'est-à-dire  que  les  réunions  n'ont 

fis  eu  sur  les  membres  présents  toute  l'influence  qu'elles  auraient  pu 

\mir;  mais  peut-être  n'en  auront-elles  que  plus  d'action  sur  le  public, 

\m  M  offirant  des  publications  plus  variées  et  d'un  plus  grand  intérêt. 

IntiQDS  maintenant  dans  quelques  détails. 

La  société  pour  l'avancement  de  la  science  sociale  n'a  pas  pour  but, 
.mmie  on  sait,  d'établir  ou  de  propager  une  nouvelle  doctrine  socia- 
f^JhteyUis  d'étudier  les  problèmes  soulevés  par  l'état  actuel  de  la  société. 
\  l'MMMÎation  affirme  qu'il  y  a  une  science  sociale  véritable,  c'est-à-dire 
^BepUlofiophie  de  l'humanité  ;  qu'elle  est  gouvernée  par  des  lois  qu'on 
lut  rechercher  et  auxquelles  on  doit  se  conformer. 
[  les  matières  qu'embrasse  cette  association  ressortiront  clairement 
i  4ê  f énumération  des  sections  en  lesquelles  elle  se  divise.  Les  voici  : 
^.4*JBri^>rudence  ;  2®  éducation;  3**  prévention,  punition,  réformation; 
I  Iramté  publique;  b"*  économie  sociale  ;  6**  commerce  et  lois  interna- 


\ 


Cette  division  sera  mieux  comprise  encore,  lorsqu'on  aura  lu  un 
otrûtdes  mémoires  ou  notices  lus  dans  les  diverses  sections.  Ce  sera 
temps  une  indication  provisoire  des  travaux  et  des  renseigne- 
qu'on  trouvera  dans  le  compte  rendu  : 

t"iecfton  ;  Codification  des  lois.— Simplification  de  la  procédure. — 
lUnution  des  frais. — Réorganisation  des  tribunaux. — Situation  légale 
il  h  propriété. — Droit  des  fermiers  en  Irlande. — Les  droits  de  l'inven- 
iMV.-^Des  élections  parlementaires. —  La  législation  sur  le  mariage  en 
Ingieterre  et  en  Irlande,  etc.,  etc. 

1^  $eeiùm  :  Subventions  de  l'Ëtat  accordées  à  l'instruction  publique. 
—Moyens  de  mesurer  les  résultats  de  l'éducation. —  L'instruction  pu- 
Kqoe  aux  États-Dnis.  —  Des  écoles  de  soir. —  Des  écoles  pour  les 
làÂtt. — De  l'application  des  beaux-arts  à  l'éducation. — De  l'instruc- 
te  secondaire.  —  Degrés  ou  grades  universitaires  accordés  à  des 
hmes. —  De  l'éducation  des  pauvres. —  Des  ragged  et  des  indmtrial 
tdmU. — ^De  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles,  etc.,  etc. 

3^  HcOon  :  De  la  discipline  des  prisons  en  Angleterre.— Workhouses. 
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— Du  traitement  des  condamnés  en  Angleterre. — Id.  ea  Iriande.— Di 
écoles  pénitentiaires. — Le  système  des  licences. — Dessuicides  en  kaifti 
terre. —Des  professions  qui  s'exercent  dans  la  rue,  etc.,  etc. 

4*  section  :  Des  anciens  conduits  d'eau  et  des  fontaines  po| 
modernes  de  Londres. —  De  la  santé  des  ouvriers  attachés  à  V\ 
tration  générale  des  postes.  —  Comparaison  des  règlements 
rhygiène  établis  dans  les  hôpitaux  français  et  anglais. — Ums 
sont  introduits  dans  les  hôpitaux  de  Londres. — De  la  condition 
aliénés  pauvres. — ^Des  égouts  dans  les  villes. —  La  santé  des  marinii 
commerce. — De  la  ventilation,  et  un  grand  nombre  de  travaux 
eaux  proprement  dits. 

5'  iection  :  Condition  des  classes  laborieuses.  — r  Association.—] 
associations  à  Liverpool. —  Les  sociétés  d'avances  en  Allemagne.— < 
certaines  erreurs  morales  qui  menacent  la  durée  des  associaUons.^i 
question  du  travail. — Des  mesures  employées  par  les  directeurs  de.< 
tains  grands  établissements  pour  répandre  l'esprit  de  prévoyance 
leurs  ouvriers. —  De  l'amélioration  des  logements  du  peuple.— 
amusements  du  peuple. — Des  lectures  des  ouvriers. — De  l'emploû 
des  femmes. —  De  la  législation  relative  aux  femmes. —  Émigration 
femmes. —  De  la  charité. —  Le  paupérisme  et  les  remèdes  pro] 
Des  impôts  directs. — De  Vincome  taXy  etc.,  etc. 

6®  section  :  Du  droit  des  belligérants.  —  L'or  considéré 
marchandise  et  comme  monnaie,  etc.  —  Les  tarife  des  di 
contrées  comparés  dans  leurs  principes.  —  État  social  de  l'Afiriqne» 
La  culture  du  coton  dans  les  colonies  anglaises.  —  De  rémigratiott 
de  la  colonisation.  —  Production  et  commerce  du  sud  de  l'Ai 
—  hnportance  internationale  des  brevets  d'invention  sous  le  ré^^mai 
libre-échange.  —  Les  sociétés  de  crédit  mutuel  en  Belgique,  etc.» 

Cette  liste  est  très-abrégée;  nous  avons  dû  omettre  un  grand 
de  titres  et  supprimer  les  noms  des  auteurs,  dont  plusieurs  pourtanfrl 
sont  fait  connaître  par  des  travaux  utiles  ou  remarquables. 

Le  Congrès  international  de  bienfaisance^  qui,  du  9  au  44  juûii'J 
siégé  simultanément  avec  la  société  dont  nous  venons  de  parler,  «  a] 
objet  l'amélioration  réfléchie  et  progressive  de  la  condition  phyi 
morale  et  intellectuelle  des  classes  laborieuses  et  intelligentes. - 
recueille  les  renseignements  authentiques  sur  leur  état  présent  ek! 
moyens  qui  ont  été  employés  avec  plus  ou  moins  de  su<xà8 
l'améliorer,  il  met  en  lumière  les  opinions  des  hommes  qui  se  mb 
voués  d*une  manière  pratique  au  bien-être  de  leurs  semblables,  etiéMftI 
ainsi  les  résultats  de  l'expérience  de  chaque  pays  pour  l'avantage  eamA 
mun  de  tous.  Désavouant  tout  esprit  de  parti  ou  de  secte,  il  adqitell 
bienfaisance  comme  un  terrain  neutre  où  toutes  les  opinions  et 
les  croyances  peuvent  se  donner  la  main  et  travailler  de  concerl.  s 
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1  eslle  programme  de  ce  congrès  qui  s'est  déjà  réuni  à  Bruxelles  et 
mcfort,  et  dont  les  publications  antérieures  ont  pu  être  appréciées 
le  lecteur.  A  Londres,  les  communications  n'ont  pas  été  moins 
m  ni  moins  intéressantes  que  dans  les  précédentes  réunions,  et 
WMcment  le  congrès  n'était  pas  divisé  en  sections ,  de  sorte  que  la 
16  persocne  pouvait  suivre  l'ensemble  des  travaux  et  entendre 
«les  notices. 

BBS  citerons  quelques-uns  des  mémoires  qui  nous  ont  frappé  ;  leur 
■éntion  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  personnes  qui  étudient 
paatloDS  de  bienfaisance,  et  en  général  de  science  sociale  ou  éco- 
îqiie. 

yaea  d*abord  une  série  de  rapports,  savoir  :  Sur  la  condition  civile 
idale  de  la  Norwége.  —  Sur  la  condition  des  ouvriers  français.  — 
kcbarité  en  France. — Sur  l'état  actuel  de  l'assistance  publique  et 
tebiissements  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  en  Autriche. — Sur 
iiprialion  des  pauvres  en  Angleterre. —  Sur  les  institutions  de  bien- 
Espegne. —  Sur  quelques  institutions  de  bienfaisance  de  la 
Sur  les  institutions  charitables  de  Londres,  etc.  Toutes  ces 
■mications,et  quelques  autres  que  nous  avons  supprimées  pour  ne 
tnp  allonger  l'énumération,  ont  été  faites  en  un  seul  jour  (mardi 
n)  ;  on  voit  que  la  séance  a  été  bien  remplie. 
pantres  séances  ne  l'ont  pas  été  moins.  Pendant  les  trois  jours  sui- 
i^co  a  non-seulement  continué  la  lecture  de  notices  sur  les  institu- 
I  de  bienfaisance  de  divers  pays,  notamment  de  la  Bavière,  des 
vêm,  de  la  Belgique,  mais  on  a  présenté  encore  d'autres  travaux 
Im  questions  qui  seront  encore  longtemps  à  l'ordre  du  jour. 
ÛA  les  titres  de  quelques-uns  de  ces  travaux  :  De  la  société  (inde- 
erder)  des  Odd  Fellaws. — De  l'éducation  des  enfants  aban- 
— D'une  littérature  appropriée  aux  classes  ouvrières. —  Des 
et  antres  arrangements  pris  en  faveur  de  l'imprimerie  royale  de 
— ^Des  réformes  sanitaires  opérées  dans  l'armée  sous  lord  Her- 
.^De  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  de  Londres.  —  Des  récentes 
Sondions  dans  l'organisation  sanitaire  de  l'Angleterre  et  de  leurs 
\ÊMSà. — ^De  institution  du  prix  de  propreté  à  Gand. — Améliorations 
idntesdans  les  logements  des  classes  ouvrières. — L'intervention  du 
mement  dans  Témigration  du  Royaume-Uni.  —  Le  recensement 
lu  des  aveugles  et  des  sourds-muets. 

le  iroit  —  et  on  l'aurait  vu  plus  souvent  si  nous  n'avions  pas 
■lié  notre  énumération  —  que  la  réunion  simultanée  des  deux 
eaUées  était  regrettable,  en  ce  qu'on  traitait  souvent  la  même  ques- 
101  deux  localités  différentes  :  il  eût  été  préférable,  ce  nous  semble, 
leur  en  un  seul  foyer  toutes  ces  lumières. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  se  plaint  jamais  longtemps  de  l'abondance 

î"  iiiic.  T.  xzxT.  —  15  aoiU  1862.  18 
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du  bien,  et  on  ne  tardera  pas  à  oublier  ces  petits  înooiivéDtenlB 
consultera  avec  firuit  les  publications  qui  reproduisent  les  irsT 
VAêSédaiian  et  du  Congrè$  (4). 

Les  notices  lues  dans  les  réunions  ne  sont  pas,  d'ailleurs ,  les 
dont  les  membres  aient  pu  profiter.  Comme  toujours,  des  pei 
dévouées  à  la  science  ont  saisi  Toccasion  de  présenter  à  TasB 
des  mémoires  sur  des  questions  traitées  antérieurement  et  s 
réimprimées  pour  la  circonstance.  Nommons  quelques-unes 
brochures. 

Il  y  a  d'abord  une  publication  de  M.  le  comte  CiesiiowskI,  qui  : 
une  proposition  faite  par  lui  dans  la  chambre  des  députés  de] 
elle  est  intitulée  :  Aniray  zu  Gunsten  der  Kiein-Kinder^Bemé 
tuUen  ah  Grundlage  de  Votks-Brxiekung^  dans  laquelle  Taulf 
ressortir  la  haute  importance  des  salles  d'asile  et  propose  d*ett  1 
base  de  Féducation  populaire. 

M.  Nakwaski,  également  connu  de  nos  lecteurs,  a  présentédn 
chures,  l'une  sur  l'émancipation  des  paysans  en  Pologne,  et  fan 
les  divers  systèmes  pénitentiaires. 

Une  autre  brochure  française  a  été  offerte  par  un  Anglais  dU 
M.  Henri  Roberts  :  elle  traite  de  la  condition  phyuque  des 
ouvrières.  Il  y  a  joint  un  travail  anglais  intitulé  :  The  essenOê 
htalthy  dwdlingy  etc.  (Les  conditions  essentielles  d'un  logeoMi 
et  la  participation  des  ouvriers  à  ce  bienfait.) 

La  Financial  refarm  aisoeiation,  de  Liverpool,  a  été  éga 
représentée  dans  la  réunion  au  Guildhall  :  elle  y  a  bit  distribn 
observations  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  taxation  qui  m 
d'être  lues  même  par  les  personnes  qui  ne  sont  pas  hostiles  aux  : 
indirects.  Une  traduction  en  a  paru  dans  Y  Avenir  conimereial, 
avec  tant  de  talent  par  M.  Bénard. 

Enfin  mentionnons  encore  diverses  brochures  de  la  vénéraK 
Carpenter,  sur  l'éducation  des  pauvres  et  sur  l'institution  qu*dk 
à  Bristol. 

Maueigb  Blocc 


(1)  Nous  apprenons  qu'un  des  efiTets  de  la  simultanéité  de  œs  ri 
sera  la  création,  en  Belgique,  d'une  ScciUé  pour  l'avancemeiU  dm  i 
sociales.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  n'avons  pas  tt 
programme  des  questions  qui  seront  à  Tordre  du  jour  à  Bnixeltes  an  I 
septembre  prochain.  Mais  les  travaux  antérieurs  des  hommes  éalM 
sont  à  la  tète  de  la  nouvelle  institution  nous  garantissent  Tutilité,  la  fl 
de  ceux  qu'on  projette.  Nous  souhaitons  que  la  réunion  soit  bîeû  noB 
mais  qu'on  ne  discute  qu'un  petit  nombre  de  questions. 
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LA  PROCHAINE  SESSION 


DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  FRANGE 


Suis  une  dizaine  de  jours  les  conseils  généraux  de  France  seront  assem- 

Wiaa  dief-lîeu  de  diaque  département  pour  exprimer  des  voies  sur  les  pro- 

|Milioii8  financières  qui  leur  seront  soumises  par  les  préfets,  des  vœnx  sur  les 

^bnet  questions  d'intérêt  public.  Le  r61e  de  ces  conseils,  dépouillés  de  toute 

^iMbwtion  législative,  même  sur  les  objets  d*intérèt  local,  est  modeste,  et  bien 

à  celui  des  assemblées  provinciales  de  Tancienne  France,  dont  les 

subsistent  encore  daos  la  plupart  des  pays  d'Europe.  La  multiplicité 

^êm  tmfiax  à  accomplir  durant  une  session  qui  dure  rarement  plus  de  buit  à 

1k  Jours»  oblige  d'ailleurs  à  un  peu  de  précipitation  et  diminue  l'autorité  des 

MmUods.  Enfin  Tinfluence  des  préfets,  qui  s'exerce  d'abord  d'une  manière 

Ji^oidéran/e  sur  les  élections  cantonales,  se  fait  encore  sentir  au  sein  des 

^■WnitioDB  par  la  parole,  par  le  regard,  par  les  politesses,  par  les  dîners, 

IpBina  cneore  par  une  connaissance  supérieure  des  affaires  du  département 

^b  talent  de  la  discussion  :  c'est  même  à  l'art  de  manier  son  conseil  géné- 

JÉqacK  mesare  d'ordinaire  l'babileté  d'un  préfet.  Par  toutes  ces  causes,  les 

É|ÉiQM  de  ces  assemblées  ne  reflètent  pas  toujours  arec  une  fidélité  parfaite 

Shi opinions  des  citoyens;  il  y  a  des  lacunes  et  quelquefois  des  écarts  dans  les 

•^Mtièfes  politiques;  encore  moins  sont-elles  toujours  l'expression  des  vrais 

UrtSs  économiques  du  pays,  il  y  a  trop  d'entraînements  locaux  et  de  con- 

Itnâons  personnelles,  comme  on  le  voit  bien  par  la  variation  du  langage 

ite  année  à  Tautre.  Et  néanmoins,  malgré  ces  justes  réserves,  il  n'y  a  pas 

fiMiitation  qu*il  soit  plus  utile  d'honorer,  de  fortifier  et  de  mettre  en  relief  : 

Iflit  le  dernier  débris  qui  nous  rest^  de  nos  antiques  franchises  provinciales, 

h  eentralisation  ayant  englouti  tout  le  reste.  En  nul  autre  corps  il  n'y  a  plus 

es  kunières  jointes  à  plus  d'indépendance ,  et  quand  un  courant  d'idées  y 

ftaèlie  et  s'en  empare,  il  est  difGcile  au  pouvoir  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

lâ  fins  souvent  il  s'y  range  lui-même,  et  s'il  s'en  écarte,  ce  n'est  pas  sans 

tenir  de  solides  motifs  et  en  quelque  sorte  des  excuses. 

Le  gouYemement  publie  tous  les  ans  une  Analyse  des  vœux  des  conseils  génir 

r,  où  sont  classés  par  ministère  et  résumés  par  ordre  de  matières  tous  les 

exprimés  par  ces  conseils.  Gomme  ceux  qui  ne  sont  pas  exaucés  sont 

i,  à  moins  qu*on  n'y  renonce,  on  est  à  peu  près  certain,  en  prenant 

période  de  trois  années,  d'être  informé  de  tout  ce  que  désirent  les  dépar- 

el  par  conséquent  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  nation.  C'est  le 

tawaii  que  nous  avons  entrepris  et  dont  nous  voulons  offrir  un  résumé,  en 

flagoant  toutes  les  questions  secondaires  ou  locales  pour  nous  en  tenir  à 

qui  se  recommandent  par  leur  généralité  ou  leur  importance,  à  moins 
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s^rsàLt  asL  lui-même  ne  révèle  des  tendances  < 
7ur  Jespace,  nous  exposerons  plus  que  n< 
xnjxstères  dans  Tordre  inverse  du  noml 


.  —  mrnmàrt  àe  la  maison  de  l'Empereur  (1). 
faufiSEcamc  tôt  IlSmpereur  d'un  domaine  en  Corse,  comi 

^-^iisj-S'fL  iu  ÀmuJie  JeBIois  au  profit  du  prince  impérial. 

}  i.  —  Miaistère  d'État. 

e&  Corse  pour  l'empereur  Napoléon  I^  et  ses  q 

e  :3«ni  ie  dsabianca  ;  dans  les  Basses- Alpes ,  pour  le  ] 

il  !liirw,  pour  la  bataille  de  Champaubert;  dans  11 

Vuwieoa  \^  et  pour  Bayard;  à  Troyes,  pour  le  gé 


'    ^      .    ,:utf«eauoia  ;iax  musées.  —  Création  au  fort  Saint-Michel 

^Tttf  mer .  m  cdàtma  des  Papes,  à  Avignon,  d'un  musée  religieux. 

^**Lujw:«ï^**  ie*  tarife  pour  les  orphéonistes  de  Seine-et-Oise,  se  rendant 

^  xefMTttfumtaai.  —  N'en  déplaise  aux  mélomanes  de  Versailles, 

^'***'    4^uc^»^"*  P^***  urgentes  et  plus  justes  que  celle-là. 

o^its<rvatioii«  restauration  de  monuments  historiques.  <— 


oiou*  vie  w«*  *'*^''^  —  L'archéologie  en  quelques  provinces  donne  h 
iMine.  iuc^  i'iujiitatiou>d>iii  concours  financier  qui  allège  celui  de  FÉ 
.^.  ^u^  couiUtîKm  d^attributioQS,  due  à  des  incidents  temporaires  et 
^^^^^4;^  \e  uiiuidi^  d'État  joint  aux  arts  les  haras  :  au  nom  de  la  logi 
.1^  .e^  r^«itliM(Vtts  au  ministère  de  l'agriculture. 


}  ^  —  Màstère  des  affaires  étrangères. 

'•siir^uo^  i  (>>tttiuij^r  ;iku  canal  de  Suez. 

;^^jjmUHiott  dw  ÏKmtièrcs  entre  la  France  et  TEspagne.  —  Ce  vœu  a 

Hf  '^i**  l»  ^tuAliott  vo^tU^^ue  de  la  vallée  des  Dappes,  cette  pierre  d'ad 

^^^jii^KtiiomuKHia^"»  aux  natîonauxémigrésàMonlévîdéoetàBuénos-Aj 

V»Hi  xvi^v  uK^Wx  l^vVDuwil  général  des  Basses-Pyrénées  espère  ravoir 

a^  iv  î»  M*^^*^^^***  ^^^  *  éloigne  de  ses  rivages,  tandis  qu'elle  accflé 

^«iKN^^cM*^^  vH\  iwottttttttt.  au  terme  de  tout  échec,  une  facile  et  i 

*  w  »%HK»^'.*v**»  ^Vw  vvttlcttir  W  départs»  il  ne  faut  pas  en  diminuer  les 

^^^!^.^.j^vu^>  X  sitv«îcc  cutn?  te  conditions  d'admission  des  étranger 
K%u  i%v  v^  ^Iv'*^  ^^xVKNi^w^  À  IVtwtt^r.—  La  plupart  des  pays  étrangers  exIi 

•  ùia^iH^^w'^'^  l\vw^^<^'i  de*  vVrtitKAls  d'origine  que  les  autorités  franc 
■t^wi  v^WiiMi.><ii<«Kot  lîutr*  ce*  deux  conduites  il  y  a  une  opposi 
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fK  la  HaotAhin  a  droit  de  signaler;  mais,  puisqu'il  se  plaint  de  rémigration 
bede,  il  derrait  se  réjouir  de  tout  ce  qui  Tentraye. 

$  4.  —  Ministère  de  la  gturre. 

Liiaser  dans  leurs  foyers,  à  titre  de  soutiens  de  famille,  2  p.  100  des  re- 

—  Examiner  les  jeunes  gens  préalablement  au  tirage,  et  ne  faire  con- 

rir  que  les  valides;  sinon,  les  cantons  qui  présentent  le  plus  de  non-valeurs 

le  trooreDt  favorisés  aux  dépens  des  autres.  —  Revenir  au  système  qui  clas- 

ait,  à  titre  de  réserve,  la  moitié  du  contingent  annuel.  —  Appliquer  une 

|fftie  notable  des  jeunes  soldats  aux  travaux  agricoles. 

■Abaisser  le  prix  de  l'exonération. 

Fàider  à  Bourges,  au  cœur  de  la  France,  un  grand  établissement  mili- 
Wre.  (Gber.) 

Augmentation  générale  des  brigades  de  gendarmerie.  —  En  présence  de 
de  ces  demandes,  parties  de  tous  les  départements ,  il  est  assez 
d'admettre  la  diminution  de  criminalité  que  semble  attester  le  compte 
Màn  décennal  de  la  justice,  et  moins  encore  le  progrès  de  la  moralité  qu'une 
^iidoD  courante  le  compte  parmi  les  bienfaits  incontestables  de  la  civilisation. 
f^Kh  tous  les  conseils  généraux,  il  n'y  eut  jamais  plus  de  périls  pour 
T«éR  social,  pour  la  sécurité  et  la  propriété ,  tant  dans  les  campagnes  que 
tekiviUes. 

La  moralité  est,  du  reste,  le  moindre  souci  des  villes,  en  assez  grand  nombre, 
fiv  lesquelles  on  demande  des  accroissements  de  garnison.  Le  gain  passe 
Hb  irant  la  vertu,  caractère,  hélas  !  moins  douteux  de  la  civilisation  I 

Me  acheter  les  chevaux  de  remonte ,  comme  autrefois,  par  des  officiers 
Wéi,  plutôt  que  par  des  commissions,  dont  la  responsabilité  est  moindre, 
fleror  les  achats  officiels  au  niveau  des  prix  du  commerce,  même  pour  lea 
ttfêgQries  d'animaux  où  cette  concurrence  fait  défaut. 

Atténuer  les  servitudes  militaires  pour  les  constructions,  les  chemins,  lés 


idierer,  publier  la  carte  de  France  de  l'état-major. 

$  5.  —  Ministère  de  la  marine. 

liiotenir  la  pêche  maritime,  à  part  de  la  pèche  fluviale,  dans  les  attribu- 
teda  ministère  de  la  marine. —  Révision  des  lois  sur  la  pèche  dans  le  sens 
^grande  liberté  d'action  :  pour  la  nature  et  la  maille  des  filets,  pour  la 
^  de  la  station  en  mer  (aujourd'hui  le  pécheur  sorti  le  matin  doit  rentrer 
^  loir)  pour  la  durée  des  saisons  licites  (sur  la  Méditerranée,  certains 
fféan  ont  trois  mois  de  chômage);  pour  le  prix  et  la  quantité  des  sels  à 
^bqœr,  etc.  —  Prohiber  cependant  la  drague  de  fond. 

TtOler  à  la  conservation  et  à  la  multiplication  des  huttrières  ;  —  de  parcs 
Pv  homards  et  autres  crustacés. 

'iRiDettre  aux  populations  côtièresla  pèche  à  pied. 

Utablir  de  10  fr.  à  30  fr.,  par  100  kilog.,  le  droit  d'entrée  sur  le  poisson 
*ttger. 

VtiÛser  le  service  de  la  douane  pour  la  police  de  la  pècho  côtière;  —  retirer 
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aux  simples  gardes-côtes  le  pouvoir  de  Yerbaliser,  jusqu'à  inscription  de  flnn^ 

Imposer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs  partienliera  de  nsUUk' 

et  de  prix  pour  le  poisson  frais.  ' 


Élargir  les  facilités  pour  le  ramassage  du  Tarech  d'épayes,  et  Tinci 

du  goémon  de  rive.  ' 

Autoriser  la  substitution  entre  matelots  qui  ont  an  moins  trois  ans  Is 
service. 

Étendre  aux  pécheurs  de  grève  la  loi  de  IMnscriptîon  maritime. 

Établir  à  Ajacdo  une  école  d'hydrographie.  '  '^ 

Renouveler  te  traité  relatif  à  la  fourniture  des  toiles;  encouragement  à  h 
production  des  matières  textiles. 

Obtenir  de  TEspagne  et  de  l'Italie  Tunité  de  règlements  pour  la  pèche  dek^j 
Méditerranée. 

Nous  remarquons  et  regrettons  Tabsence  de  tout  vœu  relatif  au  système  il] 
l'inscription  maritime. 

$  6.  —  Mimttère  dé  lajusHce. 

Assurer  les  registres  de  l'état  civil  contre  l'incendie. 

En  cas  de  mariage  français  et  étranger,  s'assurer  que  l'État  auquel  ^nP*" 
tient  l'époux  étranger  n'élève  pas  d'objection  contre  le  mariage. 

Abrogation  de  l'article  du  Code  civil  qui  autorise  à  ftipuler  la  claniedS-, 
non-garantie  pour  la  contenance  de  l'immeuble. 

Faire  constater  officiellement  tous  les  décès. 

Reconnaître  aux  créanciers  privilégiés  un  droit  de  suite  en  cas  d'ineendhi 
ou  de  dévastation  populaire,  donnant  lieu  à  la  responsabilité  communale.  ' 

Refuser  l'action  eu  justice  pour  dettes  de  cabaret  comme  pour  dettes  de 
—  Idée  excellente  ;  la  société  ne  doit  sa  protection  qu'aux  engagements 
tables  à  l'intérêt  public. 

Attribuer  aux  greffiers  et  huissiers,  concurremment  avec  les  notaires |  Il 
vente  des  fruits  et  récoltes. 

Décréter  un  tarif  légal  pour  les  actes  notariés. 

Diminuer,  par  voie  d'extinction,  les  offices  d'huissiers  et  d'avoués.  « 

Ramener  à  15  centimes  la  ligne  le  tarif  des  annonces  judiciaires. —  Getatt! 
suffit  pas;  il  faut  les  abréger  par  la  suppression  de  ces  redondances  verbeofll  ^ 
qui  dévorent  en  frais  la  substance  des  héritages.  Il  y  a  encore  à  demaaèV 
que  les  annonces  passent  des  mains  des  préfets  à  celle  des  magistrats  ou  dtffî 
conseils  généraux,  pour  qu'elles  cessent  d'être  un  ressort  politique  ponrl^^ 
contre  les  imprimeurs  et  les  journaux. 

Reconnaître  la  validité  de  la  clause  de  voie  parée. 

Réduction  générale  des  frais  spécialement  en  fait  de  ventes,  partages  et  lifri* 
dations  judiciaires,  de  purges  ;  remplacer  par  un  droit  fixe. 

Élever  cependant  le  tarif  des  greffiers  de  juges  de  paix. 

Simplifier  les  formalités  et  réduire  les  frais  pour  les  ventes  des  biens  te 
mineurs,  ruinés  par  le  système  actuel. 

Légalisation  de  la  signature  des  notaires  et  maires  à  attribuer  aux  juges  d0 
paix.  —  Cette  réforme»  qui  existait  déjà  en  Algérie,  a  été  introduite  en  fttMP 
par  une  loi  récente. 
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HBt  dcianiPJidfig  pour  les  insolyables  en  travaux  publics. 

r  à  400  fr.  Uoompétence  des  juges  de  paix,même  à  500  fr«  en  siatière 

BOe  et  mobilière. 

kfaffiûres  confiées  à  Tassistanoe  judiciaire,  imposer  à  la  partie  qui 

le  l0  paiement  de  Tayoué  adrerse. 

lar  kîf  délais  accordés  par  l'art.  1033. 

ftcaltatiYement  de  la  prison  Tincendie  involontaire. 

aux  entreprises  sur  la  propriété  privée  les  art.  389  et  380  du  Code 


fet  rinterdiction  de  bâtir  à  moins  de  500  mètres  des  forêts. 
ulvre  d*office  les  délits  forestiers  dans  les  bois  des  particuliers.  — 
«  pour  les  délits  forestiers,  les  délits  ruraux,  les  délits  de  chasse,  les 
mces  atténuantes.  —  ÂUribuer  aux  conseils  de  préfecture  les  délits 
!••  —  Régler  les  frais  de  nourriture  à  consigner  par  les  propriétaires 
caodamnés  forestiers  sur  le  même  taux  que  TÉtat,  et  ne  pas  livrer 

aux  détenus. 

l'arbitraire  des  chambres  de  conseil  (aujourd'hui  supprimées)  et 
n. 
v  du  système  des  libérations  provisoires,  en  vue  de  diminuer  les  récl- 

SËr  les  usages  locaux  comme  compléments  du  Code  rural;  confier  ce 
laz  juges  de  paix,  nommer  une  commission  centrale  pour  réviser  le 
kf  oonunissions  cantonales. 

ir  an  plus  tôt  le  Code  rural  impatiemment  attendu  depuis  plus  d*un 
kde.  —  Y  comprendre  des  dispositions  sur  les  points  suivants  :  — 
rioQ  de  la  vaine  pâture  et  du  parcours. — Conservation,  amélioration» 
BBWDt,  entretien,  redressage,  bornage,  imprescriptibilité  des  chemins 
poursuite  d'office  des  empiétements  des  propriétaires  riverains.  — 
ilion,  quant  au  pouvoir  des  préfets,  des  cours  d'eau  aux  chemins  vici- 
-Prescriptions  rigoureuses  sur  l'échenillage,  Téchardonnage,  la  des- 
kte hannetons. — Règlement  du  glanage,  râtclage,  grapillage,  ces  droits 
B,  par  la  loi  elle-même,  comme  un  hommage  au  concours  des  forces 
es  dans  la  production,  mais  dont  il  est  si  aisé  d^abuser.  —  Plantations 
des  routes,  à  autoriser  seulement  là  où  elles  n'entretiennent  point 
ilé  de  la  voie,  l'élagage  d'office.  Destruction  des  vipères,  etc. 
cr  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. — En  efiacer  la  pommelière  ou 
»  pulmonaire  et  la  fluxion  périodique  des  yeux. — Diminuer  laresponsa- 
I  vendeur  pour  la  durée  et  la  distance. 

ler  la  loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Substi- 
Jory  des  experts  conlradictoirement  nommés. 
le  dans  toute  nouvelle  loi  spéciale  les  lois  antérieures  et  les  abroger. 
ier  toutes  les  matières  qui  ne  le  sont  pas,  surtout  en  fait  d'administra- 
1  le  citoyen  se  perd  dans  un  dédale  inextricable. 

S  7.  —  Ministère  de  rinstruction  publique  et  des  cuUes. 

«««restaurer  les  églises;  multiplier  les  succursales;  accorder  à  toute 
me  une  paroisse  et  un  prêtre.  — Mettre  le  traitement  des  vicaires  en  tout 
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4^1  en  partie  à  U  diarge  de  FÉUL  —  tferer  le  tnifieoiait  da 
^kairtA  fpokènja.  —  Sopprizzier  le  cauael  et  ie  cnmprmrr  pv 
tatioa  de  traltemenL 

Qœiqae  plaosîbieqiie  paraûse  ceTora.  il  esfisojetàde 
Aetroizr^  le  traitement  c'est  Caire  pajer  à  toat  le  monde  âne  àéçam 
profitent  ienlement  osox  qai  ont  des  deTotioas  partîeafièra  à  ntabilL 
traitement  offidel  [garantit  à  tous  les  dtojens  mi  ■■■■'■■a  d* 
reiijneax  et  de  calte,  parmi  les  catiioliqiies  comme  parmi  les 
et  les  joifs;  le  reste  re^airde  les  fidèles,  non  FÉtat:  mais  les  fidèles  de 
culte  poorroiraient  à  la  dignité  du  pasteur  en  sobstîtoant  aa  cuaelœ 
botîon  coOeetiTe. 

tnnUM  d*un  érétbé  à  Chaamont.  —  Êrectioa  de  rérédié  de  Naaq 
arefaevéebé. 

Soumettre  aax  rè^es  da  droit  commun  administratif  ks  comptes  des 
ainsi  qœles  Tentes,  acquiâitions,  échanges  et  location*  des  propriétés 
à  des  usasns  religieux. 

Améliorer  les  locaux  des  salles  d'asile  ;  là  où  les  éléments  w^^'wpMfot 
les  établir,  se  contenter  de  simples  salles  de  garde. 

Dans  les  écoles,  se  tenir  en  garde  contre  les  exigences  de  la 
dont  le  Pas-de-Calais  nons  fournit  nn  exemple  instmctif.  Le  consefl 
le  Tœa  1*  que  M.  le  ministre  de  linstmction  poUiqoe  Yenllle  bien,  caCi 
concerne  la  construction  des  caves  exigées  soos  les  salles  d'école,  coneil 
exigences  de  ses  instructions  avec  la  situation  des  lieux,  les  beswns,  ks 
tudes  des  populations  et  les  ressources  des  communes;  2*  que,  pour  k 
ment,  Son  Excellence  supprime  l'obligation  de  planchékr  ks  écokA, 
qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  dimat,  les  usages  Pt  k  prix  des 
dans  le  département.  Le  carrelage  est  en  général  adopté  dans  le  pajsj 
enfants  ne  peuvent  se  trouver  mal  d'un  mode  de  construction  qui  est  odol 
habitations  de  leur  famille  ;  ce  dernier  mode,  facile  à  entretenir  en  éMI 
propreté,  se  détériore  moins  qu'un  plancher  au  contact  de  l'humidilè  et 
boue.  Le  conseil  trouve  également  trop  onéreuse  Tobligation  d'i 
chaque  écola  une  cour  fermée  ou  une  prairie,  par  le  motif  que  les 
d'école  devant  être  bâties  au  centre  des  communes,  le  terrain  y  est  souvent 
et  très-cher. 

À  cette  dernière  considération,  le  ministre  n'aura  pas  manqué  de 
que  Tccole  doit  être  à  portée  des  enfants  ;  mais  que»  bien  loin  de  k  pbear 
beau  milieu  des  viUages,^il  convient  au  contraire  de  l'isoler,  comme 
elle-même. 

Classement  des  instituteurs  en  trois  classes  (600, 700,  800  fr.  de 
minimum)  que  l'on  puisse  parcourir  sur  place.  Les  dispenses  d'une  fM| 
registres  dont  on  les  surcharge  sans  utilité.  Leur  assurer  le  payemoit 
l'échéance.  ^ 

N'accorder  la  gratuité  qu'aux  indigents;  mais  à  ceux-ci  délivrer  mène  II 
livres  dont  ils  ont  besobi.  % 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  le  seul  qui  demande  que  rinstradhl 
primaire  soit  obligatoire;  il  renouveUe  son  vœu  avec  persévérance  tooslN 
ans. 
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L'Aisne  est  aussi  le  seul  qui  songe  à  demander  un  peu  de  gymnastique 

«les  enfants  :  intelligente  pensée  qu'il  ne  doit  pas  abandonner. 

ieeorder  aux  instituteurs  la  rétribution  scolaire  tout  entière,  sans  que 

jBBiibaient  àen  rembourser  une  partie.  Mieux  vaudrait,  pour  stimuler  leur 

ikf  iixer  d'abord  un  minimum  de  traitement,  puis  leur  livrer  toute  la  rétri- 

tÊSm  quelle  qu'dle  soit. 

-  Mer  un  fonds  de  secours  pour  les  instituteurs  &gés. 

-  Gkmger  en  été  les  heures  d'école  dans  les  campagnes  pour  concilier  dans 
■i certaine  mesure  le  travail  des  champs  avec  l'étude. 
'  Imprimer  une  direction  uniforme  à  toutes  les  écoles  primaires. 

Leséeoles  de  filles  ont  inspiré  des  vœux  nombreux  aux  conseils  généraux 
fieomprennent  bien  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'éducation  intellec- 
Me  A  la  première  enfance,  c'est  de  la  confier  à  la  mère,  par  l'instruction 
à  la  jeune  fille.  On  a  proposé  de  réparer  l'oubli  de  la  loi  de  1836  en 
ces  écoles  obligatoires  partout  où  la  population  dépasse  de  600  à 
âmes  ;  —  de  leur  assurer  un  minimum  de  traitement  de  400  fr.  à  600  fr.; 
,**i1uiDexer  une  salle  d'asile  à  ces  écoles  dès  que  la  population  atteint 
UN  âmes;  —  de  les  assimiler  pour  la  rétribution  scolaire  et  pour  la  tenue 
'iKéeoies  de  garçons. 

'  Boa  les  villages  et  les  hameaux  où  l'insuffisance  de  la  population  ne 
pas  d'avoir  des  écoles  distinctes  pour  filles  et  garçons,  la  loi  autorise 
léDofes  mixtes,  avec  faculté  de  les  confier  soit  à  des  instituteurs  ou  à  des 
itriees;  mais,  par  une  déférence  au  préjugé  masculin  sur  la  supériorité 
ÎKii  barbu,  même  dans  le* gouvernement  des  bambins,  la  loi  prescrit  la 
d'an  maître  dès  qu'il  y  a  plus  de  40  élèves.  Divers  conseils  réclament 
eette  disposition  en  faveur  des  femmes  ;  plusieurs  même  veulent,  non 
lâe  plausibles  raisons,  que  toute  école  mixte  soit  confiée  aux  institutrices  : 
lieMtaSent  que  partout  les  écoles  mixtes  dirigées  par  elles  ont  plus  d'élèves 
fis  cdles  de  leurs  rivaux,  ce  qui  montre  à  l'État  de  quel  côté  se  porte  la 
Mnee  des  mères  de  famille. 

Oatre  la  multiplication  des  écoles  primaires  par  communes,  on  réclame  la 
tel  Kolaire  de  deux  communes,  quand  chacune  ne  peut  séparément  en 
Mnksfrais.  On  recommande  la  prépondérance  de  la  langue  française  dans 
b  éeoles  des  départements  frontières  (Alsace  et  Lorraine),  où  subsiste  la 
^Bie  allemande. 

Lei  écoles  d'apprentis  et  d'adultes  sont  l'objet  de  vœux  favorables,  et 

Mmt  les  écoles  normales  tant  de  garçons  que  de  filles.  Ici  l'âge  d*admis- 

tederrait  être  abaissé  à  seize  ans,  en  reportant  à  vingt  ans  l'âge  requis 

I  |to  le  brevet  de  capacité.  Le  temps  passé  à  l'École  normale  devrait  compter 

Nrdeox  ans  de  stage.  Par  un  rayon  de  bon  sens  trop  rare  dans  les  ques- 

fHi  qui  intéressent  les  villes,  le  conseil  général  de  la  Haute-Garonne 

Mnoande  de  fonder  les  écoles  normales  non  dans  le  cœur  des  villes, 

billot  un  déplorable  usage,  mais  dans   leur  banlieue,  au  seuil  des  cam- 


U  seulement  pourra  se  donner,  dans  des  conditions  sérieuses,  cet 
mdpkuneui  agricole  qui  est  l'objet  des  vives  sollicitudes  d'un  grand  nombre 
et  eonteib.  Les  ans  demandent  l'annexion  aux  écoles  normales  et  primaires 
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d'un  champ,  d'un  jardin  ;  beaucoup  yeulent  des  notions  d*écoiiomie  lurU 
données  aux  futurs  maîtres  et  par  les  mattres  aux  oifants  ;  riUe-et-YiliÉi 
constate  que  85  instituteurs  de  ce  département  font  des  cours  agricotecii 
demande  pour  eux  des  récx)mpenses.  Plusieurs  souhaitent  que  l'agriciillM 
et  réconomie  rurale  pénètrent  dans  les  collèges,  les  lycées»  les  sémiatinil 
qu'elles  figurent  dans  le  programme  pour  le  baccalauréat.  Us  sollidteoti^ 
surcroît  de  subventions  pour  l'Institut  agricole  de  Beanvaîs.  La  Brelipi 
réclame  une  école  vétérinaire  pour  la  région  de  l'ouest;  Montpellier,  mê 
ferme-école.  Les  conférences  agricoles  de  professeurs  ambulants  troiiffl|i 
aussi  de  zélés  partisans.  En  un  mot,  le  ton  est  à  la  vie  rurale.  Nous 
d'avis  qu*en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  secondaire  on 
réfléchit  pas  suffisamment  qu'elle  a  pour  objet  de  donner,  non  la  scienei; 
l'art»  mais  l'instrument  qui  permettra  d'apprendre  un  peu  plus  tard  la 
et  l'art  :  néanmoins  nous  voyons  de  bon  œil  ce  progrès^  parce 
l'expérience  le  contiendra  dans  ses  justes  limites,  et  que  dans  son 
il  est  légitime. 

L'enseignement  supérieur  a  donné  lieu  à  quelques  votes.  Amélioraiioai 
traitement  des  inspecteurs  d'académies  ;   iimputation  à  l'Ëtat  du  trait 
des  commis  d'académies  ;  représentation  de  chaque  département  du 
dans  le   conseil  académique.   Développement  de  l'École  préparatoim 
médecine  et  de  pharmacie  à  Nantes.   Restauration  à  Nancy  d'une 
droit  garantie  par  le  traité  de  Vienne  en  1736.  Autorisation  d'ouvrir  un 
d'économie  commerdale  et  industrielle  à  Montpellier,  ville  savante  et 
qui  proteste  contre  le  projet,  appuyé  par  le  conseil  général  du  Rh6iM^: 
créer  à  Lyon  une  Faculté  de  médecine. 

Les   bibliothèques  communales  ou  populaires  ont  généralement 
faveur  en  paroles,  mais  rarement  en  subventions.  Ne  nous  en  plaignons 
si  elles  doivent  se  composer  de  livres  belliqueux  comme  les  Victoiw 
V Empire f  Souvenirs  du  premier  Empire^  etc.,  recommandés  par  la  Ghi 
Inférieure.  De  tels  spécimens  font  craindre  que  cette  vaste  entreprise 
quelque  colossale  spéculation  de  librairie,  en  vue  du  placement  lucratif-j 
tous  les  fonds  de  boutique,  bien  plus  qu'elle  ne  s'inspire  des   vérit 
besoins  du  peuple.  La  concurrence  garnira  les  rayons  des  biblioi 
communales  à  meilleur  prix  et  de  meilleurs  ouvrages  que  la  tutelle 
nistrative. 

Signalons  un  vœu  pour  que  le  dessin  linéaire  soit  enseigné  dans  les 
normales,  afin  qu'il  pénètre  dans  les  écoles  primaires,  et  regrettons  qol^ 
géographie  n'y  occupe  pas  une  plus  large  place.  Si  elle  était  moins 
des  Français,  ils  ne  laisseraient  pas  à  l'Angleterre  l'honneur  de  parcoure] 
de  coloniser  le  globe,  et  Ton  n'eût  pas  entendu  un  ministre  demander 
quelle  partie  du  monde  gtt  Madagascar. 


JULBS  DUTAL. 

—  La  fin  au  prochain  naméro.  — 


I 
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mUGURiTION  DE  Li  STATISTIQUE  OFFICIELLE 

DANS  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  SERBIE 


biMiiicipftuté  de  Serbie  est  la  contrée  la  moins  connue  en  Europe. 
ks  plus  éloignés  du  nouveau  et  de  Fancien  monde,  même 
les  plus  barbares  de  la  Turquie  d'Asie  sont  parcourus  et 
■igneosement  explorés  par  les  modernes  voyageurs  européens 
iles moindres  détails  de  la  vie  politique,  religieuse,  économique  et 
hy  tttidis  que  les  récits  sur  le  pays  serbe  sont  encombrés  d'erreurs 
ilOBlairement  défigurés.  La  responsabilité  de  cette  fausse  connais- 
pi  llo  la  Serbie  incombe  naturellement  en  partie  à  ses  propres 
Ni»  même  à  son  gouvernement,  autrefois  peu  éclairé.  Par  défaut 
Mi  noseignements  statistiques  sur  Tétat  physique  et  économique 
ly^  la  gouvernement  serbe,  au  lieu  d'avancer  son  progrès,  tombait 
plus  dans  l'abtme  de  la  décadence,  de  sorte  que  les^réformes 
,  au  lieu  d'être  salutaires,  arrêtèrent  le  progrès  naturel. 
fié  quelques  moments  isolés  et  de  peu  dimportance,  le  pays 
■ah»  avec  des  réformes,  plus  malheureux  qu'il  n'était  sans  elles, 
I  «ne  vingtaine  d'années. 

■r  parer  efficacement  à  cet  état  de  choses,  on  se  décida  enfin 
tm  un  bureau  de  statistique  au  ministère  des  finances,  sur  la 
fomtàoù  de  M.  Luckitsch,  ministre  du  même  département.  Le 
wi  Joiatif  date  du  48  avril  de  l'année  courante;  le  chef  du  bureau 
art  M.  Hadimiu  Jackschitsch,  ci-devant  professeur  des  sciences 
iqwi  au  lycée  de  Belgrade. 

m  Alteise  le  prince  Michel  Obrcnowisch  est  un  vif  amateur  des 
■jgneiDents  statistiques  à  l'aide  desquels  on  peut  constater  le 
'  convenablement  la  santé  ou  la  maladie  du  corps  de  l'Ëtat.  Sou- 
fnr  son  habile  et  très-intelligent  ministre,  ancien  professeur  et 
kûte,  il  ordonna  la  création  du  bureau  susmentionné,  dont  les 
fcnlîuuiu  embrasseront  toutes  les  branches  de  l'administration 
a  al  militaire.  Nous  espérons,  outre  cela,  que  le  nouveau  chef  déve- 
toute  son  activité  à  recueillir,  à  arranger  et  à  publier  «les 
d'une  manière  satisfaisante  pour  la  science  et  pour  l'adminis- 
■i.  U  saura  maîtriser  les  obstacles  que  pourraient  lui  créer  les 
la  oécutifs,  et  mettra  son  pays  au  niveau  des  autres  pays  civi- 
en  œtle  matière. 
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Persuadé  que  cette  nouvelle  sera  favorablement  accudlli 
Société  d'économie  politique  de  Paris ,  nous  considérons  cou 
obligation  envers  elle  d'eicposer  ici  quelques  chiffres  relatife  i 
au  mouvement  de  la  population  de  la  principauté  qu*on  ne 
pas  ailleurs.  Le  noyau  principal  de  la  population  du  pays 
posé  de  Serbes,  peuple  de  la  souche  slave,  qui  habite  en 
Bosnie,  l'Herzégovine,  le  Monténégro  et  l'ancienne  Serbie,  c*e 
la  partie  de  la  Turquie  d'Europe  qui  s'étend  des  frontières 
nales  de  la  principauté  jusqu'à  THémus.  En  Autriche,  on  le  i 
dans  le  Banat,  en  Slavonie,  dans  les  frontières  militaires  et 
matie.  Le  nombre  total  monte  à  quatre  millions  d'individus  i 
sur  un  territoire  de 3,000  milles  carrés  géographiques.  Outre  k 
il  y  a  des  Yalaques,  des  Bohémiens,  des  Juifs  et  des  Turcs.  1 
émigrés  européens  comptent  environ  2,000  individus. 

Les  Serbes  comptaient,  en  4859,954,619,  les  Yalaques  4! 
les  juifs  4 .805  individus  ;  ce  qui  fait,  avec  les  étrangers,  tu 
1,078,281  personnes,  divisées  en  556,785  hommes  et  524,89{ 
Il  y  a  treize  ans,  en  4846,  on  ne  recensa  que  898,343  âmes,  c 
remonter  l'augmentation  annuelle  de  la  population  de  la 
48,000  âmes  par  un  million  d'habitants.  En  1847,  oncomptmtc 
48,500  Bohémiens  qui,  depuis  cette  époque,  ne  sont  plus  rec 
population  turque,  civile  et  militaire,  résidant  dans  les  six  fi 
du  pays,  et  relevant  de  ses  autorités  respectives,  ne  peut  être  c 
mais  on  peut  élever  son  nombre  à  10,000  individus,  en  pleii 
décroissance.  En  4  859,  on  comptait  encore  247,829  homme 
et  la  population  logeait  dans  466,527  maisons  particulières 
37  villes  on  trouva  86,376  individus,  dont  47,686  ho 
38,690  femmes. 

Quant  au  mouvement  de  l'état  civil,  dont  la  tenue  des  re( 
obligatoire  aux  curés  des  paroisses  à  partir  de  4837,  il  a  et 
dans  la  période  décennale  de  4852  jusqu'à  4864, 14,909  mai 
naissances  étaient  au  nombre  de  44 ,708,  dont  21 ,382  garçons 
filles^etlesmorts  de  28,900,  parmi  lesquels  on  comptait  45,538 
et  13,365  femmes.  Les  faits  particuliers  dans  ces  chiffres, 
à  la  population,  sont  la  fréquente  célébration  de  mariages 
retrouve  pas  ailleurs  en  Europe,  le  nombre  exorbitant  des  i 
qui  en  est  la  conséquence,  et  le  grand  nombre  de  cas  de  t 
rapportant  à  la  population  relative  ces  données,  on  trouvi 
million  d'individus,  1 4 ,751  mariages, 40,74 6 naissances  et  28,8 
ce  qui  relève  l'augmentation  annuelle  de  la  population,  pou 
nière  décade,  à  42,346  personnes.  Ce  qui  est  le  plus  rem 
c'est  la  proportion  des  morts  du  sexe  masculin  envers  les 
pour  chaque  centaine  de  celles-ci,  on  trouve  447  hommes, 
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Europe  ce  chiffre  varie  entre  402  et  405  seulement.  Parmi  les 
i  causes  de  cette  déviation,  on  peut  nommer  l'immigration  prédo- 

Ile  des  hommes  des  autres  provinces  de  la  Turquie,  dont  l'effet  se 

dans  le  nombre  absolu  de  la  population  ;  pourtant  la  règle  reste 

ite  pour  la  grande  mortalité  des  hommes  dans  les  âges  virils 

Li  proportion  des  enfants  du  sexe  masculin  est  aussi  bien  forte,  car 

'100  filles  nouveau-nées,  on  compte  déjà  407  garçons.  Les  morts-nés 

très-rares  dans  le  pays,  et  les  enfants  naturels  comptent  seulement 

sur  un  millier.   La  fécondité  des  mariages  laisse  beaucoup  à 

,  elle  égale  à  peine  celle  de  la  France  et  n'est  que  de  340  nais- 

pour  cent  nouveaux  mariages.  Enfin,  on  peut  être  satisfait  de 

ion  annuelle  de  la  population,  ce  qui  est  d'autant  plus  à 

pour  notre  pays,  qu'il  est  presque  le  moins  peuplé  dans 

entière,  excepté  les  contrées  par  delà  du  parallèle  60  de 

nord. 

V.  J. 
Mgrade,  48  mai  1862. 


CORRESPONDANCE 


1  Mouiewr  le  Rédactttir  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 


Monsieur, 

ta  keteurs  auront  sans  doute  arrêté  leur  attention  sur  une  lettre  fort 
de  M.  Bazin,  ouvrier  typographe,  insérée  au  numéro  de  juin 

â  fne  vous  le  faites  observer,  cette  lettre  concourt  malheureusemenl  à 
«fee  d'autres  manifestations  récentes,  que,  dans  les  rangs  les  plus 
de  nos  populations  ouvrières,  les  idées  d'organisation  artificielle  du 
it  loin  d'ayoir  perdu  leur  empire,  tandis  que  la  propagation  des  vérités 
n'a  fait  de  ce  côté,  depuis  quinze  ans,  aucun  progrès  marqué; 
ne  pouvait  guère  espérer  qu'il  en  fût  autrement  dans  les  conditions 
'tapenûste  à  laisser  notre  enseignement  public. 
•BflfatemUé  qu'après  la  publication  de  la  lettre  de  M.  Bazin,  il  ne  serait 
^*Wirtun  de  rappeler  brièvement  ce  qui  justiûe  les  points  de  doctrine  qui 
*i"t^^t  attaqués;  si  vous  partagez  cet  avis,  vous  jugerez  de  la  convenance 
ifarkiobsâvationa  suivantes. 
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Je  présenterai  d'abord,  au  sujet  du  différend  suirenu  entre  kl 
typographes  et  les  patrons,  quelques  remarques  dont  rimportaoet 
dominer  celle  des  autres  considérations  invoquées  dans  le  débat. 

n  s'agit  d'une  industrie  qui,  en  France,  fonctionne  en  dehors  4e 
conditions  économiques  naturelles  ;  car  elle  est  soumise  à  la  dèps 
plus  étroite  de  l'autorité,  à  toutes  les  restrictions  ou  réglementations 
ci  juge  à  propos  de  lui  imposer,  elle  ne  s'exerce  qu'en  vertu  de  privi 
est  privée  chez  nous,  en  un  mot,  de  toute  liberté,  et  pour  une  li 
travaux  placée  dans  de  telles  conditions,  on  ne  saurait  assurémen 
de  la  concurrence  une  répartition  équitable  de  la  valeur  produite 
les  services  qui  ont  concouru  à  sa  création. 

Dès  que  la  production  n'est  pas  libre,  dès  que  le  nombre  des  eoti 
est  limité  au  gré  de  l'administration,  celui  des  ouvriers  restant 
rapport  normal  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  de  ces  derah 
plus  s'établir,  et  les  salaires  résultent  alors  inévitablement  de  fixi 
ou  moins  arbitraires. 

Si  le  monopole  de  l'imprimerie  était  absolu;  s'il  n'y.  avait  en  Fn 
seul  imprimeur  autorisé,  il  est  bien  évident  que  le  salaire  serait  ' 
partie  à  la  discrétion  de  ce  dernier,  du  moins  jusqu'à  la  limite  inH 
beaucoup  d'ouvriers  renonçant  à  leur  profession,  il  ne  lui  serait  pli 
d'en  trouver  un  nombre  suffisant.  La  division  du  monopole  entre 
nombre  d'imprimeurs  atténue  ses  effets,  mais  ne  les  supprime  p 
comprend  que  les  ouvriers  cherchent  à  s'en  garantir  par  des  conv 
des  tarifs  débattus  entre  eux  et  les  patrons,  et  respectivement  accq 
M.  Bazin,  le  tarif  actuel  des  salaires,  à  Paris,  remonte  à  1843;  le 
représentent  que,  depuis  cette  époque  et  par  suite  de  la  hausse  éo 
venue  dans  le  prix  des  loyers  el  des  subsistances,  leurs  charges  se  se 
d'au  moins  50  p.  100;  ils  demandent,  en  conséquence,  sur  les  sal 
en  1843,  une  augmentation  de  9  à  10  p.  100;  assurément,  si  1 
l'exactitude  de  ces  diverses  assertions,  il  serait  difficile  de  méconnal 
mité  et  la  modération  de  leur  demande. 

Il  serait  peut-être  plus  difficile  encore,  dans  la  situation  (àite  à 
de  l'imprimerie,  d'opposer  des  raisons  valables  à  leur  proposition 
le  nombre  des  apprentis.  S'il  s'agissait  d*une  industrie  libre,  une  te 
sition  serait  inique  ;  mais  alors  que  l'autorité  s'arroge  la  misnon 
dans  chaque  localité,  le  nombre  des  imprimeurs-patrons,  d'après 
dations  arbitraires  et  plus  ou  moins  éclairées  que  font  les  admia 
des  besoins  du  public  et  de  l'intérêt  des  imprimeurs  eux-mêmes^  o 
prend  pas  pourquoi  elle  ne  règle  pas  aussi,  d'après  des  considératkm 
nature,  le  nombre  des  ouvriers  et,  par  conséquent,  celui  des  appra 
bien  équitable  de  limiter  adminîstrativementla  concurrence  dans  II 
du  travail  des  ouvriers  imprimeurs,  alors  que  Ton  n'apporte  ancane 
dans  l'offre  de  ce  même  travail  T  Tant  il  est  vrai  que  l'on  ne  peu 
liberté  d'une  industrie  sans  détruire  l'harmonie  naturelle  de  toalet 
tiens,  sans  porter  la  perturbation  dans  tous  les  intérêts  qui  s'y  lient 
branche  de  travaux  ne  saurait  être  soustraite,  en  un  seul  point,  i 
la  concurrence,  qu'à  la  condition  d'appeler  la  réglementation 


G(»tRESPONDANGE.  183 

,  eooditkMi  à  liqaelle  on  n'édiappe  qu'en  se  résignant  à  l'inconséqnenoe 
MiriBjvMtiee. 

On  se  86  mèprandra  pas  snr  la  portée  de  ces  obsenratîons;  elles  ne  tendent 
à  proToqner  l'extension  de  la  réglementation  dans  Findustrie  de 
Ihuîmiiiie,  mais  elles  eoncourent  à  démontrer  la  nécessité  de  rendre  cette 
Mairie  an  droit  commun,  sous  la  seule  condition  de  la  détermination  précise 
et  de  la  répression  des  délits  que  Ton  peut  commettre  en  imprimant. 
I*  légion  auquel  elle  est  actuellement  soumise  ne  me  semble  guère  per- 
d*oppo0er  de  bonnes  raisons  aux  demandes  des  ouTriers  typographes, 
qa'elles  sont  exposées  dans  la  lettre  de  M.  Bazin. 
lus  eelle  lettre  ne  se  renrerme  pas  dans  le  débat  spécial  qui  Ta  provoquée; 
Bsxîn  a  cra  y  trourer  une  occasion  d'attaquer  plusieurs  des  doctrines  fon- 
lales  de  l'économie  politique,  et  il  juge,  hélas  I  de  ces  doctrines,  comme 
il  JQger  du  mouvement  des  astres  ceux  qui  seraient  restés  complète- 
étrangers  à  toutes  les  découvertes  de  Tastronomie  ;  il  considère  la  con- 
eomme  devant  avoir  pour  résultat  d'augmenter  progressivement  les 
de  le  grande  majorUé  de  la  population,  et  les  doctrines  qui  la  défen- 
faii  paraissent  dangereuses  au  premier  chef;  il  repousse  les  théories  qui 
rabaissement  des  salaires  comme  la  conséquence  de  la  rareté  du 
M  de  la  nrabmdance  des  bras,  car,  de  telles  théories  auraient,  dit-il, 
IDViésallat,  de  sacrifier  U  producteur  au  produit^  Phomme  à  la  chose. 

tL  Buîn  sait-il  que  la  concurrence  n'est  pas  autre  chose  que  la  liberté,  la 
|hs  pinde  liberté  possible  pour  tous,  dans  tous  les  travaux  utiles  et  dans 
les  transactions  qu'ils  comportent? 

It  iH  le  sait,  s'est-il  bien  rendu  compte  de  ce  qu'il  voudrait  substituer  à  la 

ttsié?  Sa  lettre  témoigne  d'un  esprit  trop  sensé  pour  que  l'on  puisse  se  per- 

HUede  le  supposer  partisan  du  phalanstère,  ou  de  la  communauté  Icarienne, 

il  des  ateliers  fraternels  et  égalîlaires  de  M.  Louis  Blanc,  ou  d'aucune  autre 

iKhsIludDations  socialistes,  feintes  ou  réelles,  qui  s'étalèrent  en  1848  et 

■on  ont  valu  la  perte  de  libertés  politiques  chèrement  acquises.  Ce  n'est  pro- 

Ufcne&t  à  aucun  des  systèmes  socialistes  déjà  formulés  que  se  rattache  sa 

;  mais  il  suppose,  avec  beaucoup  d'autres,  que  notre  régime  actuel  est 

i  de  la  libre  concurrence,  ne  remarquant  pas  combien  une  telle  supposition 

Mâoignée  de  la  vérité,  et  les  résultats  de  ce  régime  lui  paraissant  très-peu 

■MSûsaaIs  pour  le  grand  nombre,  il  en  conclut  que  l'expérience  de  la  liberté 

MfkÊej  que  ses  résultats  sont  déplorables,  et  qu'il  y  a  lieu  de  songer  à  autre 

Ain.  D  ne  s'est  pas  demandé  si  les  maux.et  les  injustices  qui  le  frappent, 

hhfêlre  imputables  à  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  ne  sont  pas, 

tt  esntraire,  en  très-grande  partie,  la  conséquence  des  atteintes  graves  et 

mSpBèes,  directement  ou  indirectement  portées  chez  nous  à  cette  liberté, 

instilotions,  les  moeurs,  les  tendances,  par  l'ensemble  de  notre  situa- 

■sedale. 

Gomment  un  esprit  lucide  peut-il  admettre  qu'il  y  ait  rien  de  mieux  que  la 

^  également  respectée  chez  tous,  pour  organiser  et  féconder  tous  les  tra- 

tootea  les  entreprises  utiles,  pour  réunir  les  capitaux  nécessaires,  pour 

les  travailleurs  selon  leurs  convenances  respectives,  soit  qu*ils  s'ar- 

nagent  pour  créer  entre  eux  une  entreprise  et  participer  aux  chances  de  gain 
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ou  de  perte  des  opérations,  soit  qu'ils  acceptent  d'entrepreneurs  en  pomtÎMi^ 
courir  seuls  ces  chances,  un  salaire  fixe,  librement  débattu  %i  déteralB^ 
Comment  pouvoir  espérer  de  substituer  avec  avantage,  —  dans  cet  exami 
immense  de  combinaisons,  d'associations  et  de  transactions,  —  à  la  vqIhP 
libre  de  chacun  des  intéressés  la  volonté  dominante  et  impérative  de  it|| 
seurs  quels  qu'ils  soient,  celle  des  législateurs,  des  administrateurs,  deffl 
torité  publique?  '  i 

N'oublions  donc  pas  que  cette  autorité  ne  peut  être  exercée  que  ptr  d 
hommes  ayant  inévitablement  leur  part  de  l'imperfection  commune;  f^ 
ne  sont  pas  en  général  moins  infaillibles  que  nous-mêmes  ;  que  ce  n'eit| 
nécessairement  par  la  supériorité  des  lumières  et  par  la  pratique  des  isrt 
qu'ils  arrivent  au  pouvoir;  que  tout  ce  que  nous  pouvons  raiBonnaldail| 
leur  demander,  c'est  la  justice  et  la  sécurité,  la  légitime  défense  des  ta 
égaux  de  chacun  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  étrangers  aux  travanL 
rindustrie,  et  que  la  moins  singulière  de  nos  aberrations,  de  nos  iUMi| 
communes,  n'est  pas  celle  qui  consiste  à  attendre  d'une  autorité,  générale^ 
exercée  par  des  militaires,  des  avocats,  des  diplomates,  des  préfets,  ete»,i 
régie  de  l'ensemble  des  travaux  agricoles ,  manufacturiers  et  commeicM 
mieux  entendue  et  plus  profitable  que  celle  résultant  de  la  libre  action  dfltf 
tivateurs,  des  manufacturiers  et  des  commerçants  eux-mêmes,  dont  cfaaea|j 
particulier  possède  assurément  mieux  que  tous  les  hommes  d'État  pris  entirti 
l'aptitude  nécessaire  à  son  entreprise  spéciale,  et  qui  tous  sont  incefffumni 
stimulés,  par  l'intérêt  personnel  et  par  la  concurrence,  h  perfectionner  kl 
travaux,  à  les  rendre  de  plus  en  plus  productifs. 

Ce  ne  serait  pas  une  moins  pitoyable  illusion  que  d'attendre  de  la  ni 
intervention  une  répartition  de  la  valeur  produite  plus  équitable  ou  plus  l|| 
rable  au  grand  nombre  que  celle  résultant  de  la  liberté  des  transacMlj 
Si  les  ouvriers,  en  ce  qui  les  concerne,  voulaient  renoncer  à  cette  libali 
s'en  remettre  à  l'autorité  de  la  fixation  de  leurs  salaires ,  seraieot-îli  Ij 
sûrs  de  gagner  à  un  tel  marché  ?  Et  comment  ne  voient-ils  pas  que  si,  CHJ 
toute  probabilité,  ils  parvenaient  à  déterminer  en  leur  faveur  la  pu! 
lité  de  Tautorité ,  à  obtenir  plus  que  ne  le  comporte  la  libre  compMl 
des  intérêts  en  présence,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  entrepreneurs  pi 
courir  les  chances  des  opérations,  ni  services  de  capitaux  à  leur  diapoailh 

A  la  vérité,  la  libre  fixation  des  salaires  en  subordonne  le  taux  à  FmII 
d'une  loi  naturelle  qui  régit  tous  les  prix  librement  établis,  ceux  des  scffl 
personnels  aussi  inévitablement  que  ceux  des  produits;  mais  il  n*eslpit: 
régime  imaginable  qui  pût  soustraire  les  salaires  à  cette  loi,  sans  prodiriid 
maux  bien  plus  grands  que  ceux  que  l'on  prétendrait  éviter  ainsi,  ftd 
sons  que  Ton  voulût  relever  les  salaires  actuels ,  dans  toutes  les  brancta^ 
production,  d'un  tiers  ou  d'un  quart;  aussitôt,  le  prix  de  revient  s'augMI 
tant  en  conséquence,  les  prix  de  vente  des  produits  devraient  néœsMl 
ment  s'élever  aussi  dans  la  même  proportion ,  et,  dès  lors,  il  est  évidasif 
les  consommateurs,  avec  la  même  somme  de  ressources,  ne  pourraient, 
acheter  qu'une  moindre  quantité;  il  faudrait  donc  réduire  la  prodoctîOB  * 
raison  du  resserrement  des  débouchés,  par  conséquent  le  nombre  des  oank 
qu'elle  occupe,  et  que  deviendraient  les  ouvriers  renvoyés? 
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B  ets  et  dans  aucune  branche  de  trayaux,  il  n'est  possible  d'éle* 
ras  aa«-de88U8  du  taux  déterminé  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la 
1  tranil  salarié,  qu'à  la  condition  d'élever  d'autant  le  prix  des 
r  eoDséquent  de  diminner  d'autant  la  consommation,  puis  la  pro- 
|Nii8  le  nombre  des  ouTriers  employés.  Et  qui  donc  voudrait 
fBsponsabilité  de  priver  de  tout  moyen  d'existence  les  ouvriers 
or  interdisant  d'offrir  leurs  services  au-dessous  du  cours  arbitrai- 

Bdanee  des  bras  ou  la  réduction  dans  la  quantité  des  travaux 
ilntnent  donc  mévitablemetU  l'abaissement  des  salaires  ;  cela  au- 
tare,  non  pas  que  le  producteur  est  tacrifié  aujprodtdtf  V homme  à 
ris  -seulement  que  les  hommes  ne  sauraient  exister  qu'au  moyen 
le  leurs  travaux»  et  que  là  où  les  moyens  de  production  peuvent 
.  faise  dix  individus,  quinze  se  trouveront  gênés,  vingt  pourront 
■s  la  misère»  et  trente  seront  hors  d'état  de  soutenir  leur  exis- 
riduetion  d'un  quart  dans  la  population,  dit  à  ce  sujet  M.  Bazin, 

■  quart  la  consommation,  et  alors  qu'y  aurait-il  de  gagné?  Il  ne 
lidê  que  la  consommation  ne  s'étend  ou  ne  se  resserre  pas  néces- 
ice  la  population»  et  que  dix  familles  bien  pourvues  peuvent  con- 
iBt  que  vingt  ou  trente  dans  la  gène. 

•Je  toudie  ici  à  un  préjugé  fort  répandu,  surtout  parmi  nos  popu- 
lins,  bien  qu'il  nous  paraisse  d'autant  plus  regrettable  que  ce 
ftnes  qui  en  souffrent  ;  il  est  vrai  qu'il  est  en  même  temps  généra* 
^  par  l'opinion  de  toutes  les  autres  classes,  qui  n'en  ressentent 
ckeôx  effets  ;  en  sorte  qu'il  est  à  peu  près  convenu  entre  tous ,  en 
ilsi  doctrines  tendant  à  engager  les  ouvriers  à  user  de  prudence  et 
iiBS  le  mariage,  afin  de  ne  pas  aggraver,  en  se  multipliant  trop 
,  «ne  position  déjà  pénible»  sont  dures,  impitoyables  et  même  im- 
■s  que  celles  qui  les  encouragent  à  repousser  toute  préoccupation, 
lak  des  nouvelles  familles  qu'ils  peuvent  former,  soit  de  Taggra- 
I  apporteraient  à  leur  malaise  commun  en  multipliant  sans  mesure 
I  déjà  trop  offerts  pour  être  suffisamment  rémunérés,  sont  bieo 
fiotoeuses  et  d'une  moralité  très-pure. 

mùAr  le  règne  d'une  semblable  mystification  tant  que  les  intéressés 
fÊM  distinguer,  entre  ces  conseils  opposés,  ceux  qui  leur  nuisent,  de 
■M  tous  les  cas,  ne  peuvent  que  les  servir;  ils  continueront  avoir 
raids  et  égoïstes  dans  les  hommes  que  leurs  misères  préoccupent 
lérieosement,  et  de  généreux  amis  dans  ceux  qui,  les  nourrissant 

■  maximes  du  charlatanisme  philanthropique  et  sentimental,  leur 
I  vne  honte  d'associer  la  prévoyance  à  leurs  penchants  naturels, 
plus  on  moins  médiocrement  de  s'assurer  s'ils  ne  les  poussent  pas 
BS  voies  d'une  misère  irrémédiable. 

iers  français  ne  savent  guère  combien  l'amélioration  de  leur  sort 
leetitude  de  leurs  opinions  économiques  :  s'ils  parvenaient  à  cet 
Miot  d'avancement  que  paraissent  avoir  atteint  les  rangs  les  plus 
I  ouvriers  anglais;  s'ils  comprenaient  aussi  bien  que  ces  derniers 
eipitaux,  les  avantages  d'une  grande  liberté  des  travaux  et  des 
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transactions, la  nécessité  qui  fait  dépendre  le  taux  de  leurs  salaimdar 
entre  l'offre  et  la  demande  de  leur  travaux,  yingt  années  ne  s'éooiileraic 
sans  apporter  dans  leur  situation  les  changements  les  plus  heureux  etk 
inespérés. 

En  effet,  si,  au  lieu  des  fausses  idées  qu'on  leur  a  suggérées  sur  lei 
taux,  ils  y  voyaient  ce  qu'ils  sont  réellement,  les  éléments  indispensabi 
déyeloppement  de  tous  les  travaux,  lesquels  s'étendent  ou  se  resserrent: 
sairemeiit  selon  que  les  capitaux  sont  plus  ou  moins  abondants,  ils  no 
traient  aussitôt  combien  ils  sont  intéressés  à  celte  abondance,  et  dès  k 
seraient-ils  pas  énergiquement  disposés,  d'une  part,  à  appuyer  tout  < 
peut  favoriser  la  multiplication  des  capitaux,  par  conséquent  le  resped 
propriété  légitime,  Tordre,  la  paix,  la  sécurité  publique;  d'autre  | 
réprouver,  à  flétrir  tout  ce  qui  peut  en  restreindre  l'abondance,  —  par  i 
quent,  le  désordre,  Tinsécurité,  les  guerres  agressives,  les  profuiM 
l'État  et  des  particuliers? 

Si,  au  lieu  de  se  préoccuper  plus  ou  moins  chimériquement  deForgui 
artificielle  du  travail,  ils  arrivaient  à  comprendre  que  l'organisation  oii 
celle  résultant  de  la  liberté  de  tous,  est  à  la  fois  la  seule  qui  respect 
dignité  et  celle  qui  peut  le  mieux  assurer  leur  prospérité  et  leur  ayaatt 
sous  tous  les  rapports,  ne  seraient-ils  pas  disposés  à  réprouver  tout  i 
artificiel  qui,  prétendant  les  soumettre,  comme  des  êtres  inférieurs»  à  Oi 
pétuelle  tutelle,  tendrait  à  les  priver  des  avantages  qu'ils  peuvent  espé 
libre  usage  de  leurs  facultés  utiles? 

Et  quel  immense  appui  leur  opinion,  en  s'éclairant  ainsi,  ne  donnai 
pas  aux  efforts  des  hommes  de  bien,  pour  affranchir  notre  civilisation  di 
ce  qui,  dans  nos  Institutions  et  dans  nos  mœurs,  en  retarde  les  progi) 
tout  ce  qui  entretient  et  développe  Tactivité  nuisible,  de  tout  ce  qui  «dl 
décourage  l'activité  utile  1  Quelles  voies  nouvelles  ouvrirait  à  la  pnq 
commune  la  réforme  graduelle  de  tous  les  grands  abus»  si  elle  était  M 
possible  par  un  tel  appui  1  ; 

Enfin,  si,  au  lieu  de  s'abandonner  aux  conseils  peu  éclairés,  sfaHI 
bienveillants,  qui  les  engagent  à  ne  se  préoccuper  aucunement  de  Ytuià 
sible  de  leur  multiplication,  ils  usaient  à  cet  égard  de  quelque  si^M 
quelque  prudence,  comme  le  font  d*ailleurs,  avec  moins  de  nécessité,  lesi^ 
moyennes  les  plus  rapprochées  de  leur  position,  nul  doute  que  leurs  M/à 
— -  en  présence  de  la  muitiplictttion  des  capitaux  et  avec  les  dévekifpa 
qu'ajoutent  sans  cesse  aux  forces  productives  les  découvertes  de  la  tàk 
de  l'industrie,  —  ne  sauraient  tarder  longtemps  à  se  relever. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  ces  trois  vérités,  au  fond  asMS  dl 
seront  un  jour  généralement  comprises  par  ceux  qu'elles  intéressent  bj 
Ce  jour-là,  la  civilisation  n*aura  pas  accompli  l'un  de  ses  moins  UmM 
progrès. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'expression  de  ma  oondM 
la  plus  distinguée. 

Ambboisb  GusMnor. 
Annonay,  36  join  1863. 
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cmprwBté  à  l'Histoire  de  la  RéTolotioD  de  t§4§ 

PAR  M.   GÀRNIER-PAGÈS  (1) 

8w  la  théories  économiques  et  socialistes  de  cette  époque. 


extrayons  du  dernier  volume  de  Y  Histoire  de  la  Révolution  de 
\  par  M.  Gamier-Pagès,  le  chapitre  suivant  qui  ne  sera  peut-* 
pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  : 

L--1I  était  d'autant  plus  important  de  captiver  rimagination  des  ouvriers  et 
leors  bras,  que,  portés  aux  rêveries  par  les  énervants  conseils  de 
i,  ils  se  laissaient  peu  à  peu  détourner  vers  les  théories  qui  berçaient 
misères  d'espérances  chimériques.  Pour  l'homme  lié  à  Tinflexible  loi  du 
^i  peut  seul  loi  donner  le  pain  de  chaque  jour,  n'est-il  pas  naturel  et 
ém  d'accueillir  comme  praticables  les  idées  et  les  systèmes  qui  lui  pro* 
ramélioration  de  son  sort  et  une  réalisation  immédiate  ? 
[Ijnqoe  la  Révolution  de  Février  éclata,  la  science  sociale,  l'économie  poli» 
•raient  pénétré  l'esprit  du  peuple  et  descendaient  jusque  dans  le  coeur 
t.  Des  novateurs  ne  s'étaient  plus  bornés  à  l'étude  exclusive  des 
ée  la  richesse  ;  à  c6té  des  lois  de  la  production,  ils  avaient  revendiqué 
ploi  large  place  pour  les  lois  de  la  répartition.  Ils  affirmaient  que  dans  une 
faiM  organisée  Tintérêt  de  tous  ne  doit  pas  être  subordonné  à  l'intérêt 
privilégiés,  et  que  la  plus  grande  somme  de  bien-être  appartient 
iflM  grand  nombre. 

Ont  va,  an  début  de  cette  histoire,  quelles  étaient  les  doctrines  enseignées 
k  dernier  règne  par  ces  audacieux  pionniers  de  la  science  sociale,  qui 
voies  nouvelles  au  génie  aventureux  et  créateur  des  peuples,  et 
au  milieu  de  mille  tentatives  avortées,  le  sillon  où  le  présent 
pour  Favenir. 
D  est  intéressant  et  indispensable  de  saisir  le  développement  de  ces  doc- 
tteià  travers  la  mêlée  et  la  lutte  des  passions,  dans  le  bouillonnonent  des 
Hss,  m  paroxysme  de  la  fièvre  révolutionnaire.  Suivons  donc  pas  à  pas  la 
de  cet  théories,  dont  l'enseignement  a  exercé  sur  la  République  une 
qui  a  profondément  modifié  les  destinées  de  la  nation. 


0)  Ms,  Pagnerre,  8  vol.  in-8>. 
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II.  —  Le  20  mars,  au  Luxembourg,  dans  une  séance  du  Comité,  où 
taient  MM.  Wolowski,  Dupont- White,   Toussenel,  Yidal,  Le  Play, 
gier,  etc.,  et  les  délégués  des  ouvriers  et  des  patrons,  M.  Louis  Blane 
exposé  son  système  ;  mais  comme  il  le  développa  plus  complet 
assemblée  générale,  le  3  avril,  c'est  là  que  je  prendrai  les  extraits  n^ 
pour  le  faire  apprécier. 

a  Le  principe  sur  lequel  repose  la  société  d'aujourd'hui,  c'est 

risolement,  de  l'antagonisme;  c'est  la  concurrence!  La  concurroieB, 
l'enfantement  perpétuel  et  progressif  de  la  misère...  c'est  la  perte  des 
c'est  la  lutte!...  De  quoi  se  composent  aujourd'hui  les  bénéflces  de  toat 
lier  ?  n'est-ce  pas  de  la  ruine  de  maint  atelier  rival  T  Quand  une 
prospère,'  n'est-ce  point  parce  qu'elle  est  parvenue  à  arracher 
proie  l'achalandage  des  boutiques  voisines?  (Bravo  !  bravo  !) 

«  La  concurrence  livre  la  société  au  gouvernement  grossier  da 

Est-il  sous  ce  régime  un  seul  producteur,  un  seul  travailleur,  qui  ne 
pas  d'un  atelier  lointain  qui  se  ferme,  d'une  faillite  qui  éclate,  d'une 
tout  à  coup  découverte  mise  au  service  exclusif  d'un  rival  T.. •  La  coi 
réduit  l'industrie  à  n'être  plus  qu'une  industrie  meurtrière... 

a  En  créant  la  misère,  la  concurrence  crée  l'immoralité.  Qui  oserait  toi 
C'est  la  misère  qui  fait  les  voleurs  ;  c'est  la  misère  qui,  en  greibnt  k 
poir  de  la  haine  sur  l'ignorance,  fait  la  plupart  des  assassins;  c'est  la. 
qui  fait  descendre  tant  de  jeunes  filles  à  vendre  hideusement  le  dodp^j 
d'amour!... 

.  «  On  nous  reproche  d'attaquer  la  liberté  en  attaquant  la  concumoflil 
j'avoue  qu'un  tel  reproche  me  remplit  d'étonnement;  car  si  nous  ne 
pas  de  la  concurrence,   c'est  parce  que  nous  sommes  les  adi 
la  liberté  1  oui,  la  liberté!  mais  la  liberté  pour  tous,  car  tel  est  b 
atteindre. 

«  La  liberté  existe  aujourd'hui  et  dans  toute  sa  plénitude  pM^ 

conque  possède  des  capitaux,  du  crédit,  de  l'instruction  !...  Mais  la 
existe-t-elle  pour  ceux  à  qui  manquent  tous  ces  moyens  de  dévelopf 

«  Lorsque,  chaque  jour,  des  malheureux  à  qui  une  compétition 
ferme  les  avenues  du  travail  viennent  nous  dire  ici  :  «  De  grâce!  da; 
t  pour  nous,  du  pain  pour  nos  femmes  et  pour  nos  enfants  I  »  et  qos 
n'avons  rien  à  leur  répondre...  ces  hommes  sont-ils  libres?  (Nonl  iioal).^i 

«  La  liberté  consiste  non  pas  seulement  dans  le  droit  mais  .dans  b 
donné  à  chacun  de  développer  ses  facultés.  D'où  il  suit  que  la  sodéié 
chacun  de  ses  membres  et  l'instruction,  sans  laquelle  l'esprit  humain; 
se  développer,  et  les  instruments  de  travail,  sans  lesquels  l'actinlé. 
est  d'avance  étouflfée  et  tyranniquement  rançonnée.  ^^i 

«  Il  faut  donc,  pour  que  la  liberté  de  tous  soit  établie,  assurée,  quel 
intervienne.  Or  quel  moyen  doitr-ii  employer  pour  établir,  pour 
liberté  ?  L'association  !  l'association  par  l'éducation  commune,  par  la 
fraternelle  des  forces  et  des  ressources,  les  instruments  de  travail... 

«  Avec  l'association  universelle,  avec  la  solidarité  de  tous  les  intértis: 
puissamment,  plus  d'efforts  annulés  !  plus  de  temps  perdu!  plus  de  cifi 
égarés!... 
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iilaïaiit  quel  sera,  dans  ce  régime  nouveau,  le  meilleur  mode  de 
à  ilaUir  soit  dans  les  travaux,  soit  dans  la  rémunérationT 
l  vers  lequel  la  société  doit  se  mettre  en  marche  est  celui-ci  :  Pro^ 
É  êeifùreeif  amommer  9tâvant  ses  besoins l  (Ouil  oui!  c'est  évi- 

Btidéal,  peut-on  y  atteindre  aujoui*d'huiT  Je  ne  le  pense  pasl  Si 
lail  ûnmédîatement  appliquer  ce  principe...  où  serait  la  limite  des 
k  serait  la  règle  des  aptitudes  ?  Objection  sérieuse,  fondamentale! 
injourd'hui  n'est  pas  suffisamment  édairëe...  La  règle  des  aptitu- 
mée  par  l'éducation...,  la  limite  des  besoins,  clairement  indiquée 
re,  assignée  par  la  morale... 

Ms  connaissez  le  projet  d'organisation  du  travail  que  nous  avons 
npoaé.  Vous  savez  par  quels  moyens,  tirés  de  l'état  actuel  des  choses, 
ma  qu'on  pourrait  arriver  à  une  solidarité  parfaite,  d'abord  entre 
\  d'un  même  atelier,  puis  entre  les  ouvriers  d'une  même  industrie, 
ntie  toutes  les  industries  diverses.  Bientôt  nous  publierons 
le  nos  études  sur  l'établissement  d'ateliers  agricoles  et  sur  le  lien' 
m  unir  aux  ateliers  industriels  de  manière  à  compléter  notre 

Manc  examine  ensuite  quelle  est  la  meilleure  répartition  des  salaires 
'ÛM  :  l'égalité  ou  l'inégalité?  Il  laisse  aux  ouvriers  le  choix.  Mais 
igalité  des  salaires,  «  qui  a  l'avantage  d'être  une  transition  entre 
ouialité  vraie  et  la  proportionnalité  fausse.  Ainsi  d'un  bout  de' 
Tautre  a  retenti  la  protestation  du  genre  humain  contre  ce  prin- 
«0MI  smvant  sa  capacité,  en  faveur  de  ce  principe  :  A  chacvn  suivaiU 
.  marques  unanimes  d'assentiment.) 

il6  des  salaires  ne  saurait  être  qu'un  acheminement  vers  la  justice, 
ion  d'ordre,  une  garantie  de  durée  de  l'association...  Maintenant 
«  qne  ce  système  d'égalité  dans  la  rémunération  doit  être  étendu 
r  n  fonctionnaire  public  et  au  chef  de  l'État?  Sans  hésiter  nous 
^  si  Fassociation  devenait  assez  vaste  pour  embrasser  Funiversa-' 
^ens  et  faire  de  la  nation  une  grande  famille,  ce  serait  alors  le  cas' 
Ile  principe  supérieur  de  justice  :  Devoir  en  proportion  des  aptitudes 
M,  éroit  en  proportion  des  besoins. 

Unai  se  trouverait  réalisée  cette  maxime  de  l'Évangile  :  a  Que  le 
wtrevous  soit  le  serviteur  des  autres!  »  (Applaudissements.) 
féance  du  20  mars,  à  l'argument  qui  lui  était  adressé  que  l'égalité 
■  taait  l'émulation  et  engendrait  la  paresse,  M.  Louis  Blanc  avait 
le  ^émulation  serait  remplacée  par  le  point  d'honneur  du  travail, 
ene  aurait  bien  vite  le  caractère  d*infamie  qui  parmi  les  soldats 
.  ia  lAcheté,  et  qu'il  serait  planté  dans  chaque  atelier  un  poteau  avec 
Iplion  :  Dans  une  association  de  frères  qui  travaillent^  tout  paresseux 


En  restreignant  ce  discours  aux  limites  de  cet  ouvrage,  si  je  l'ai 
le  ton  grand  éclat,  je  crois  avoir  laissé  intacte  la  démonstration  du 
De  je  résume  ainsi  : 
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La  société  actuelle  est  basée  sur  la  concurrence,  c'est-à-dire 
forces,  sur  le  hasard,  la  misère,  rimnx)ralité.  La  liberté  actuelle 
pour  les  riches,  car  la  liberté  n*est  pas  seulement  dans  le  droit»  ] 
pouvoir;  ce  pouvoir,  c'est  l'État  qui  doit  le  donner  en  substitiu 
currence  l'association,  et  en  établissant  ainsi  la  solidarité  génér 
la  répartition  des  salaires  et  des  bénéfices,  Tégalité  est  plus  près 
que  l'inégalité,  mais  elle  n'est  qu'un  acheminement.  Le  principe  de! 
«  Devoir  en  proportion  des  aptitudes  et  des  forces,  droit  en  pi 
besoins.  >  Ce  système  d*égalilé  s'étendra  de  l'ouvrier  au  fonctÛN 
chef  de  l'État. 

lY.  —  M.  Louis  Blanc  avait  décrit  ainsi  (20  mars)  son  plan  t 
l'organisation  du  travail  : 

«  Le  mal  préseut  est  très-grand  ;  la  nécessité  du  remède  en  aei 
tie.  Voici  ce  que  nous  proposons  : 

«  Aux  entrepreneurs,  qui,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  d 
désastreuses,  viennent  à  nous  et  nous  disent  :  «  Que  l'État  preo 
a  blissements  et  se  substitue  à  nous,  »  nous  répondrons  :  «  L'EU 
ce  vous  serez  largement  indemnisés  ;  mais  cette  indemnité  qui  toi 
«  pouvant  être  prise  sur  les  ressources  du  présent,  lesquelles  wex 
«  santés,  sera  demandée  aux  sources  de  l'avenir.  L'État  vous  t 
a  obligations  portant  intérêts,  hypothéquées  sur  la  valeur  des  él 
«  cédés,  et  remboursables  par  annuités  et  par  amortissements.  ] 

a  L'affaire  ainsi  réglée  avec  les  propriétaires,  TËtat  dirait  ai 
«  Vous  allez  travailler  désormais  dans  ces  usines  comme  dea 
«  ciés.  9 

Y. — Acheter  la  totalité  des  hauts-fourneaux,  forges,  mines,  usi 
magasins  de  confection,  que  l'industrie  aux  abois  voudrait  vendre 
aux  mains  des  associations  ouvrières,  c'était,  dès  le  début,  » 
associations  aux  plus  mauvaises  conditions  du  travail,  à  d< 
d'existence  impossibles. 

Ne  possédant  que  des  établissements  compromis,  —  car  la  Tei 
seuls  eût  été  consentie,  —  elles  auraient  eu  à  lutter  contre 
les  mieux  disposées  pour  produire  à  bas  prix,  et  consenrèt 
propriétaires.  Inexpérimentées,  ne  connaissant  pas  la  clientèle, 
le  choix  d'hommes  capables  de  la  direction,  de  l'achat  et  de  la  rei 
que  sur  le  crédit,  elles  se  seraient  heurtées,  avec  une  inféria 
contre  des  industriels  ayant  le  savoir  et  la  fortune  acquise,  accai 
nible. 

Le  moment  d'ailleurs  étaitrîl  opportun  ?  Lorsque,  par  suite  de  1 
des  affaires,  l'industrie  subissait  des  pertes  considérables,  on  ir 
associations  qui  ne  pouvaient  avoir  quelques  chances  de  suocèfl 
prospérité  commerciale  !  On  irait  lancer  le  navire  en  pleine  ti 
c'était  tuer  l'idée  dans  son  germe,  en  supposant  qu'elle  fût  viable 

YI.  —  M.  Louis  Blanc  voulut  expérimenter  son  système. 
Le  25  mars,  sous  son  inspiration  et  sous  celle  de  M.  Yidal, 
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des  mines  de  MM.  Derosne  et  Cail  formèreut  une  associatioD, 
t  tMngiiT('ci  dans  l'enthousiagme,  ne  put  résister  à  TexpérieQce  et  au 


bll«  conformément  aux  instructions  et  règlements  de  M.  Louis  Blanc, 
muiufl  tailleurs,  an  nombre  de  deux  mille,  se  constituèrent  en  association. 
friKm  de  Clichy  transformée  en  vaste  atelier,  des  avances  de  fonds,  une 
■■ndedeoent  mille tuniqueset  décent  mille  pantalons  pour  les  gardes  nalio- 
kSBobîles  et  sédentaires,  leur  furent  concédées  pour  aidei  à  leur  tentative. 
■ilure  fat  fixé  à  deux  francs  pour  le  coupeur  le  plus  expert  comme  pour 
Rnrior  le  moins  habile  ;  el  l'association  fut  placée  sous  la  direction  d'un 
tgtèt  M.  Frossard,  et  de  deux  délégués  directeurs  des  travaux,  MM.  Bcrard 
l^dere.  Malgré  la  capacité  des  chefs,  malgré  les  encouragements  donnés,  le 
éflce  fut  presque  nul  ;  et  le  modique  salaire  de  deux  francs  ue  put  être 
jfÊÊÊâè  que  de  quelques  centimes. 

Jm  édiecs  témoignent  plus  contre  l'opportunité  que  contre  le  système  lui- 
kâ  je  laisse  la  réplique  à  ceux  qui  luttaient  alors  avec  M.  Louis 


MIL— M.  Michel  Chevalier,  qui  écrivait  dans  le  Journal  des  Débats,  consa- 
^  *  k  léfataUon  des  théories  du  Luxembourg  une  série  de  lettres  remar- 
Fortifié  par  la  pensée  qu'il  vaut  mieux  discuter  que  s'effrayer,  il 
à  dèoouTrûr  aux  yeux  de  tous  les  conséquences  de  cette  organisation 
toiîk  pour  laquelle  on  invoquait  le  concours  de  la  nation  entière. 
lîcfael  Chevalier  étudie  la  constitution  présente  de  la  société, -démontre 
kmîière  provient  de  l'insuffisance  de  la  production,  et  conclut  à  la  néces- 
laecrdtre  cette  production  :  «  L'agent  producteur  le  plus  énergique  étant 
Olitil,  il  faut  tendre  à  l'augmentation  du  capital  par  le  travail  et  l'épargne, 
à  ce  but,  le  système  de  M.  L.  Blanc  diminue  le  travail,  le  capital  et  la 
,ear  il  détruit  le  stimulant  le  plus  actif  et  le  plus  puissant,  la  concur- 
BtfMe  le  moi,  source  du  génie  et  du  dévouement,  le  moi,  qui  fait  les 
liniGcrit  la  liberté,  oubliant  que  la  liberté,  sous  les  traits  de  la  con- 
i  enfanté  ces  perfectionnements  prodigieux  auxquels  un  demi-siècle 
Dti  plus  loin!  Méconnaissant  la  véritable  égalité,  qui  est  une  chance 
ipb  qœ  possible  offerte  à  chacun  de  s'élever  par  ses  facultés  et  par 
de  ses  efforts  personnels,  il  offre  l'égalité  absolue,  qui  serait  l'op- 
des  hommes  intelligents,  actifs  et  dévoués,  par  les  égoïstes,  les  sots 
Maints,  F  exploitation  des  bons  travailleurs  par  les  mauvais. 
<L*i|yit^  du  salaire  est  encore  une  inégalité;  car  Touvrier  célibataire  et 
frit  lemme  et  enfants  recevant  la  même  somme,  l'un  sera  riche,  tandis 
'Me  sera  privé  du  nécessaire.  De  plus,  elle  protège  le  paresseux  au 
do  laborieux.  H  est  vrai  que  le  point  d'honneur  remplacera 
SOQS  peine  d'infamie  ;  mais  où  M.  Louis  Blanc  a-t-il  découvert  une 
honine  foite  pour  on  système  qui  suppose  que  le  devoir  s'accomplira 
l^nolseeoora  d'un  écriteau  T 
^blrifail  à  la  journée,  moins  fécond  que  le  travail  à  la  pièce,  donne  pour 
QB  amoindrissement  de  la  production  et  un  accroissement  de  la  misère. 
Texpérience  qui  prouve  cette  vérité  incontestable,  M.  Louis 
que  le  travail  à  la  journée.  » 
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Après  cette  critique,  M.  Michel  Cheyalier  expose  ses  idées 
roit  le  progrès  économique  dans  la  liberté  du  commerce  et  de  ti 
dans  le  développement  des  institutions  modernes  :  salles  d'asile, 
d'épargne,  chambres  de  commerce,  chambres  consultatiyes,  conaeils  de 
d'hommes,  secours  mutuels,  caisses  de  retraite,  lois  réglementaires  di 
vail  des  enfants,  écoles  primaires,  etc. 

n  termine  en  déclarant  que  Voêiociaiion  libre  du  capital  et  du  traTaOi 
à-dire  la  participation  dans  la  distribution  annuelle  des  bénéfioes, 
par  les  chefs  d'industrie  aux  travailleurs,  est  un  élément  de  soooès  et 
duction,  un  stimulant  pour  tous,  une  garantie  d'ordre.  Désormais  Ti 
doit  être  partout  à  l'ordre  du  jour.  Les  lois  qui  la  combattaient  doirsili 
remplacées  par  des  lois  qui  la  favorisent. 

YIU.  —  M.  Wolowski,  convoqué  au  Luxembourg  par  M.  Louis 
soutint,  contre  des  doctrines  suivant  lui  inapplicables  et  désastreosesri 
discussion  qu'il  renouvela  dans  le  Siècle  : 

«  Uveut  l'association;  mais  il  veut  aussi  la  liberté.-— Ces  deux 
loin  de  s'exdurc,  se  complètent.  —  S'il  est  juste  de  condamner 
les  effets  d'une  concurrence  anarchique,  destructive,  il  serait  foDeste,r|| 
dominer  les  abus  de  la  liberté,  de  supprimer  l'énergique  ressort  de  Vi 
tion.  Que  tous  les  hommes  aient  leur  existence  assurée  par  le  traviD; 
que  Ton  ne  substitue  pas  à  l'activité,  à  la  prévoyance,  à  la  moralité  dèi 
vidu,  un  être  abstrait,  l'État,  chargé  seul  de  penser,  de  combiner,  d'agir] 
tousl  L'État  a  une  autre  mission  :  il  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne 
faim  faute  de  travail,  il  doit  développer  l'activité  individuelle  et  non  Fl 
ber.  Une  fois  ce  devoir  accompli,  la  liberté  de  fravaiUerf  —  qui  n'a 
compagne  obligée  la  misère,  ainsi  que  le  témoignent  les  État8-UidS|< 
dégage  sans  obstacles. 

<  L'association  universelle,  obligatoire,  régie  par  une  Yol(mté  MipM 
l'assodation  forcée,  dont  tous  les  rouages  seraient  mis  en  mouvcniBÉHi 
l'impulsion  de  l'État,  qu'est-ce  autre  chose  quel'absolutisme  monaidiique  tMi 
porté  dans  le  domaine  du  travail  ?  Du  moment  où  Vin'dre  dépend  d'nn  aiiP 
nisme,  où  la  Uberié  lui  est  subordonnée,  où  la  fraternité  elle-même  ^l^^Wri 
en  un  rouage  matériel,  on  tombe  dans  Toppression  ;  à  la  vie  on  sobsÉM 
mort.  Que  deviennent  la  volonté,  l'intelligence,  l'àme,  en  présence  d^mw  iJi 
inexorable  qui  brise  l'individu,  pour  ne  laisser  subsister  qu'une  agrégifli 
d'instruments  vivants  à  laquelle  toute  spontanéité  est  ravie?  Telle  ne  smmI 
être  la  destinée  de  Thomme  I  » 

.  ri 

IX.  — «  L'école  de  la  liberté  du  commerce  et  du  travail  avait  des  tÊk 
rente  dévoués,  appartenant  aux  divers  partis  politiques,  mais  rapprocUÉfil 
la  science,  qui  s'étaient  groupés,  en  1842,  dans  la  Société  d*économie.|lil 
que.  On  y  remarque  MM.  Charles  Dunoyer,  A.  Biaise,  Dussard,  Joeep^fl* 
nier,  le  duc  d'Harcourt,  Hip.  Passy,  Emile  Péreire,  Ch.  Renooaid^'vlMll 
Reybaud,  Horace  Say,  de  Tracy,  Yillermé,  Fix,  Rossi,  Vivien,  Léon  Faadi 
Coquelin,  de  Molinari,  Anisson-Duperon,  Cherbuliez,  du  Puynode,  BiMf 
aine,  A.  Clément,  etc.  M.  GuiUaumin,  éditeur,  doué  d'une  intelligenee,  M 
énerve,  d'une  persévérance  rares,  était  le  centre  de  cette  Société  et  le 
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dn  Journal  dei  ÉecÊomisies^  où  ces  savants  et  ces  penseurs  exposaient  et 
it  kun  principes.  Ils  avaient  des  adversaires  tout  à  la  fois  parmi 
■i  CQDtenrateuTB,  partisans  des  droits  protecteurs  et  de  Fintervention  de 
#W  eomme  pondérateur,  et  parmi  les  novateurs  qui  lui  reprochaient  de 
itamper  exdusiveaient  de  la  création  des  richesses  au  préjudice  d'une  plus 
^rter^artitîon,  et  de  laisser  absorber  toutes  les  forces,  toutes  les  jouissances, 
Ivkipoweaaears  de  capitaux,  par  les  privilégiés  du  laisser  faire  ei  du  lais- 


Mf,X.  —  L'un  des  plus  incisifs  et  vigoureux  jouteurs  de  cette  école,  Frédéric 
jÉÉiU,  Hûsait  fSace  des  deux  cAtés.  Toujours  prêt  à  écraser  de  sa  logique 
'.  hqttosjible  et  de  sa  verve  étincelante  les  propagateurs  de  théories  commu- 
^  Ml,  il  accusait  les  conservateurs  protecteurs  d'en  avoir  été  les  premiers 


Ce  flont  les  propriétaires  fonciers,  ceux  que  Ton  considère  comme 
jBfnprîétaires  par  excellence,  qui  ont  ébranlé  le  principe  de  la  propriété, 
l'ib  en  ont  appelé  à  la  loi  pour  conserver  à  leurs  terres,  à  leurs  pro- 
une  valeur  factice.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  suggéré  l'idée  du 
Il  des  fortunes  par  la  loi.  Le  prolectiofdsme  a  été  Tavant-coureur  du 
r.  II  a  été  sa  première  manifestation  ;  car  que  demandent  aujour- 
ki  daases  souffirantes?  Elles  ne  demandent  pas  autre  chose  que  ce 
demandé  et  obtenu  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers;  elles 
it  Ymierveniion  delà  loi  pour  équilibrer,  pondérer,  égaliser  la  richesse. 
iffils  ont  fait  par  la  douane,  elles  veulent  le  faire  par  d'autres  institutions; 
le  principe  est  toij^jours  le  même  :  prendre  législativement  aux  uns  pour 
aux  antres.  Et  puisque  ce  sont  les  propriétaires  et  les  capitalistes  qui 
%l  bit  admettre  ce  funeste  principe,  qu*ils  ne  se  récrient  donc  pas  si  de  plus 
■Aeoreux  qu'eux  en  réclament  le  bénéfice  !  » 
Sriiant  M.  Frédéric  Bastiat,  la  propriété,  ainsi  que  la  liberté,  est  une  loi  de 
et  non  une  loi  de  convention.  Elle  est  surtout  le  droit  au  fruit  du 
Considérée  comme  loi  de  convention,  elle  n'est  qu'une  idée  issue  de 
irajt  romain  qui  justifie  la  possession  de  l'esclave  et  toutes  les  théories 
et  à  mdtre  faisant  reposer  l'absolue  souveraineté  de  la  loi  sur  les  biens, 
hvisel  le  travail  de  tous.  De  là  une  mobilité  perpétuelle,  une  incertitude 
-ntacUe,  qui  entrave  la  production  et  engendre  la  misère!  Plus  de  sécu- 
iMl  plus  de  liberté  1  plus  de  justice  1  la  mort  matérielle  et  morale  1 

IL  ~  M .  Lamennais,  dans  le  Peuple  constituant,  s'adressait  directement 
taosfriers: 

^'•Ges  théories  tuent  la  liberté.  Dispensateur  de  la  t&che  quotidienne  de 

producteur  universel,  régulateur  de  la  distribution  des  produits,  res- 

de  la  vie  de  tous,  l'État  aura  besoin,  pour  remplir  sa  mission,  d'un 

absolu.  Que  reste-t^il  de  libre  à  celui  qui  produit  selon  ce  qu*on  lui 

qui  consomme  selon  ce  qu'on  lui  permet?  Ce  n'est  pas  le  travail  qu'on 

i,  c'est  l'esclavage  des  travailleurs!  » 


Xn.  —  La  Revue  nalionak,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Bûchez,  Ott, 
r,  i.  Bastide,  etc. ,  qui ,  les  premiers  et  depuis  longues  années,  s'étaient 
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voués  à  la  propagation  de  rassocialion  libre  des  travailleurs,  continoait  oeNi 
oeuvre  de  progrès  : 

«  Les  désastres  financiers,  industriels  et  commerciaux  sont  nés  desviewli 
Torganisation  sociale.  Mais  la  société  ne  peut  se  transformer  tout  d'une  pies; 
et  la  confiscation  de  la  liberté  au  profit  de  l'égalité  est  aussi  blàmaUe  dai 
Tordre  industriel  que  dans  Tordre  politique.  Toute  théorie  qui  caserne  et  dé 
tre  les  ouvriers  doit  être  bannie.  La  conclusion  dernière  de  M.  Louis  Bla^ 
c'est  le  monopole  général  par  l'État,  la  tutelle  de  la  société  entre  les  miioièl 
pouvoir  exécutif,  Tabscnce  de  tout  progrès  après  l'absence  dt  toute  coin»* 
rence,  la  condamnation  à  perpétuité  du  travailleur  au  bagne  de  FatelierDalkMi 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  la  suppression  du  libre  arbitre,  Tanéanlùi» 
ment  de  la  responsabilité.  C'est,  en  un  mot,  la  dégradation  inteileetuefliek 
morale  la  plus  complète  qu'on  ait  jamais  vue.  » 

XIII.  —  L'école  fouriérisle  inler\'enait  à  son  tour.  M.  Considérant  résoniii^ 
dans  la  Démocratie  pacifique,  les  opinions  qu'il  avait  énoncées  au  Luxanboa| 
dans  la  conférence  du  22  mars  : 

«  Point  d'égalité  de  salaires,  mais  proportionnalité!  Chaque  homme  étoi 
une  activité  libre  et  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  qu'il  crée,  celui  qui,  toaH 
choses  égales  d'ailleurs,  crée  trois  fois  plus  qu'un  autre,  a  droit  à  une  pMt 
triple  dans  le  produit  du  travail  commun;  mais  il  est  de  son  devoir  d'alNi" 
donner  volontairement  une  portion  de  ce  qu'il  a  produit  pour  compléMrll 
minimtm  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  pu  produire,  aux  faibles,  aux  enMl  [ 
aux  vieillards,  aux  malades.. .  Imposé,  le  dévouement  ferait  du  citoyen 
machine  mue  par  le  piston  légal. 

<  La  formule  économique  supérieure  est  l'association  libre  et  volontairsIÉ,^ 
capital,  du  travail  et  du  talent.  Ces  trois  forces,  qui  créent  concurremmBil 
les  produits,  ont  dans  l'association  un  compte  où  est  répartie  à  chacune  d'eus 
la  rémunération  qui  lui  revient,  proportionnellement  à  sa  participation  dfll 
l'œuvre. 

«  Du  reste,  que  les  principales  formules  proposées  parles  théoridenisoM 
appliquées  dans  divers  établissements,  sans  qu'aucune  ait  la  prétention  il 
s'imposer.  » 

XIY.  —  M.  Pierre  Leroux  apparaissait  sur  la  scène  avec  un  cortégsii 
publications  philosophiques  et  économiques.  Par  de  longues  méditatioBi  ^ 
l'humanité,  il  en  était  arrivé  à  ce  degré  où  la  profondeur  touche  à  1' 
rite,  où  le  sublime  monte  et  se  perd  dans  les  nuages,  où  l'on  n'est  plot 
pris  que  de  quelques  adeptes,  où  l'on  a  quelquefois  beaucoup  de  pdaaàli 
définir  soi-même. 

Venu  de  Limoges,  il  faisait  son  entrée  le  12  avril  dans  le  duh  de  la  iMl^ 
tion,  et  y  prenait  place  à  côté  de  M.  Barbes.  Devant  un  auditoire  de  trois 
personnes»  il  développa  ses  doctrines,  dit  la  Vraie  Réfubl^pte^  deas 
improvisation  religieusement  écoutée  pendant  deux  heures  et 
applaudie  : 

«  L'être  humain  est  perfectible,  l'hmnanité  est  perfeetihie. 

c  Le  bai  de  la  vie  pour  Fêtre  homein  est  de  réaliser  d#plas  en 


BULLETIN.  295 

et  hieomnranion  Fêtre  humanité,  et  de  déydopper  cet  être  sous  son  trî- 
baqieet:  sensation,  sentiment,  connaissance. 

t  lÂki  de  la  Yie  est  le  progrès,  dont  yoici  la  formule  :  changer  en  persis- 
■t,  persister  en  changeant. 

«  Tout  être  humain,  pour  être  libre ,  frère  et  égal  dans  la  cité,  doit 
fetittodé  à  d'autres  êtres  humains,  conformes  à  ses  prédominances  et  à  ses 
inili  iégiames. 

f  La  loi  est  la  base  de  Tamitié,  c'est  la  triade. 

•  La  triade  est  organique  et  naturelle. 

c  La  triade  naturelle,  réalisant  par  trois  êtres  humains  Tunité  des  trois  pré- 
Iwinances  différentes,  réalise  la  vraie  loi  morale. 

c  La  triade  organique  est  Tassociation  de  trois  êtres  humains  représentant 
iMm  en  prédominance  l'une  des  trois  faces  de  notre  nature  dans  une  fonc- 
hascyciale  quelconque.  9 

D  fjBÛsait  observer  que  la  loi  de  trinité,  base  de  sa  doctrine,  est  le  principe 
■KDtiel  de  la  famille,  de  toute  fonction  particulière  et  de  Tamitié.  Il  indi- 
|Mik  ks  preuves  et  les  éléments  de  cette  loi  :  sensation,  sentiment,  connais- 
■■»;  liberté,  égalité,  fraternité  ;  art,  science,  industrie;  paternité,  maternité, 
Ulé...* 

•  Toatelbnction  commune  exige  trois  aptitudes  principales  et  par  conséquent 
IscoMOurs  de  trois  travailleurs  :  Tart,  par  exemple,  a  le  peintre,  Tarchitecte, 
lneolpteur;  Fimprimerie  a  le  compositeur,  le  correcteur,  le  pressier...  La 
■tare  assigne  à  la  plénitude  de  Tamitié  et  du  compagnonnage  la  réunion  de 
Ml  hommes;  deux  amis  ont  peu  de  chance  de  vivre  longtemps  en  harmonie; 
Hbv  faut  un  lien,  un  saint-esprit,  comme  l'enfant  au  père  et  à  la  mère. 
*ttt  sur  la  pratique  du  compagnonnage  que  doit  s'asseoir  le  travail  au  milieu 
bk  grande  fraternité.  » 

XT,  —  M.  Gabet  poursuivait  avec  fanatisme  ses  prédications  icariennes  : 
ll)Qiir,dans  son  journal /^  Populaire;  le  soir,  à  son  club.  Il  s'indignait  contre 
hl  cdomnies  banales  qui  l'accusaient  de  vouloir  le  partage  des  terres,  l'abo- 
ihn  de  la  fkmille,  le  pillage,  l'anarchie,  a  Ce  que  je  poursuis,  »  s'écriait-il, 
id'otrapplication  de  la  parole  évangélique  du  Christ,  la  réalisation  de  la 
ftMoiilè.  Nous  ne  voulons  plus  être  spoliés,  dépouillés,  déshérités,  exploités; 
■ODS  ne  voulons  pour  personne  aucune  spoliation,  aucune  exhérédation, 
exploitation.  » 

lil|ré  Tardeur  avec  laquelle  M.  Cabet  repoussait  les  attaques  dont  il  se 
ittUTictlme,  il  était  l'un  des  chefs  de  secte  qui  effrayaient  le  plus  la  bour- 
INhis  :  c'est  qu'il  faisait  hautement  profession  de  foi  de  communisme.  Ce  mot 
iUtliiprimé  sur  toutes  les  feuilles  qu'il  publiait,  prononcé  dans  toutes  les 
llMoDS  de  ses  adeptes,  écrit  sur  toutes  les  lettres  qu'il  adressait  ou  qu'il  rece- 
^;et  ce  mot  éveillait  les  craintes  que  M.  Cabet  cherchait  vainement  à  cal- 
>V.  L'opinion  publique  reculait  jusqu'aux  dernières  extrémités  les  limites  de 
■i^Mème  et  se  terrifiait  de  la  conclusion. 

XIL  — >  Au  mifien  de  toutes  les  sectes,  ub  homme  puissant  par  le  talent, 
llim;ie,  la  dialeetîqDe,  par  l'étrangelé  de  ses  pensées,  par  Taudace  de  ses 
lofçidi  l'attastion  paUiqae  à  se  fixer  mir  sa  personnalité.  M.  Prou- 


296  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dhon  avait  écrit  :  La  ^prUU^  c'est  le  vol.  Inaperçue  d'abord,  cette  propoé^ 
tiOD  inouïe,  habilement  revêtue  de  la  forme  franche  et  prôdie  de  raitoM( 
l'avait  désigné  à  la  célébrité  populaire  aussitôt  après  la  Rérolntioa  fc 
Février. 

SecomplaisantdansrexagératioUiCaressantrhyperbole,  M.  Prondhonfoalljî 
se  faire  écouter,  et  il  y  réussissait.  Infatigable  démolisseur,  il  firappait  à 
de  marteau  sur  toutes  les  utopies.  La  plupart  des  théoriciens  démocralai 
tenaient  la  communauté^  il  défendit  la  Ûberté;  il  la  défendit  à  outranee^JuiÉI 
Vanarcfûe,  Bientôt  il  eut  conquis  assez  de  partisans  pour  contre-bainK 
l'influence  de  M.  Louis  Blanc,  dont  il  devint  Tun  des  antagonistes  les  ftai 
vigoureux. 

Il  lança  son  progranmie  dans  le  Reprisenlant  du  peuple  : 

<  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation,  et  solutUm  du  problème  êodi 

«  Sans  impôt,  «  Sans  taxe  des  pauvres, 

«  Sans  emprunt,  c  Sans  ateliers  nationaux, 

«  Sans  numéraire,  «  Sans  association, 

«  Sans  papier-monnaie,  «  Sans  participation, 

«  Sans  maximum,  «  Sans  intervention  de  TËtat, 

9  Sans  réquisition,  a  Sans  entrave  à  la  liberté  du 

c  Sans  banqueroute,  merce  et  de  l'industrie, 

«  Sans  loi  agraire,  «  Sans  atteinte  à  la  propriété.  » 

Cette  dernière  prétention  n'est-elle  pas  la  contradiction  du  fameux  uJÛOÊtli 
Mais  qu'importe?  C'est  pour  la  lutte,  la  lutte  impitoyable,  que  M. 
réserve  sa  logique.  u 

Après  avoir  condamné  à  l'impuissance  l'économie  politique,  la  dictalm  m 
les  coups  d'État,  après  avoir  dressé  le  procès-verbal  de  mort  de  la  sodélé^  l-l 
entreprend  de  lui  rendre  la  vie.  Il  va  : 

<  Doubler,  tripler,  augmenter  à  l'infini  le  travail  et  par  conséquent  le  fl^ 
duit  ;  r 

«  Donner  au  crédit  une  base  si  large,  qu'aucune  demande  ne  répoiaa; 

«  Créer  un  débouché  qu'aucune  production  ne  comble;  ij 

«  Organiser  une  circulation  pleine,  régulière,  qu'aucun  accident  netrovIIlH 

c  Au  lieu  d'un  impôt  toujours  croissant  et  toujours  insuffisant,  soppriMf] 
tout  impôt  ; 

a  Faire  que  toute  marchandise  devienne  monnaie  courante,  et  abofeb 
royauté  de  l'or  ;  •    iji 

«  Sans  parler  des  conséquences  politiques,  philosophiques,  morales,  elM^; 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  promesses  assez  de  confiance,  assez  de 
pour  soutenir  auprès  du  peuple  la  concurrence  avec  les  promesses  des 
théoriciens?  .  :.  • 

Il  apostrophe  rudement  ceux  qui  veulent  organiser  le  trayail  :  «  Cest  eooM 
si  vous  proposiez  de  crever  les  yeux  à  la  liberté!...  Détruire  dans  laioM^ 
la  divergence  d'opinions,  l'opposition  des  intérêts,  la  lutte  des  passions, lÙ''.' 
gonisme  des  idées,  la  coçcurrence  des  travailleurs,  ce  n'est  rien  moins  f^i- 
vouloir  supprimer  le  mouvement  et  la  vie...  Justice,  union,  acooid,  hii>^ 
nie,  fraternité  même,  supposent  nécessairement  deux  termes;  aussi  la  fit* 
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wièn  kÂ  que  je  prodame,  d*accord  arec  la  religion  et  la  philosophie,  c'est 

ktmmdktiom  et  f  antagonisme  uwiveneL 

ff  Ds  même  qae  la  rie  suppose  la  contradiction,  la  contradiction  à  son  tour 
ipyeDe  la  justice;  de  là,  pour  seconde  loi,  la  réciprocité  :  Fais  à  atUrui  ce  que 
ÈmedrÊis  qy^on  te  fit;  précepte  que  l'économie  a  traduit  ainsi  :  Les  produits 
ikkmqtni  centre  des  produits. 

cLafMation  de  cette  loi  a  engendré  tout  le  mal;  c'est  la  justice  dans 
IUm^s,  l'organisation  du  crédit  qui  nous  donnera  le  yrai  remède.  » 

E  Proadhon  propose  comme  mesure  transitoire  : 

It  réduction  de  25  p.  100  sur  tout  salaire,  traitement,  revenu,  intérêt,  divi- 
Me,  tarif,  prêt  de  l'armée,  solde,  pension,  loyer,  fermage; 

Uprorogation  de  tout  payement,  remboursement,  échéance,  etc.,  etc. 

«  Pir  ces  moyens,  la  richesse  générale  qui  n'a  qu'une  cause  :  la  réciprocité 
à  kïï  marché ,  tandis  que  la  misère  en  a  deux  :  la  hausse  générale  et  la 
himpertieUey  »  la  richesse  générale  s'accroîtra,  comme  si  la  tendance  de  la 
uàèié  était  de  faire  travailler  toiU  le  monde  pour  rien^  afin  que  chacun  jouisse 
k  M  pour  rien.  Cet  enrichissement  est  appréciable  en  chiffres.  Que  la 
■Qesne  de  ces  réductions  soit  de  yingt  centimes  par  jour  et  par  individu,  et 
knmme  à  jeter  dans  la  circulation  sera,  au  bout  d'un  an,  de  deux  milliards 
^cats  millions. 

«  Tel  est  le  point  de  départ  de  l'organisation  du  crédit. 

I Nul  besoin  de  régie,  d'administration,  de  recensement^  etc.;  chacun  fera 
BRleoae  sans  crainte  d'omission  :  tout  fermier,  tout  locataire  à  son  proprié- 
Mr, tout  débiteur  à  son  créancier,  tout  entrepreneur  à  ses  ouvriers,  etc.  «Si 

I  tontes  les  mesures  du  Gouvernement  pouvaient  être  exécutées  de  la  même 
•  Mmère,  sans  qu'il  en  coûtât  un  centime  à  l'Ëtat  et  aux  citoyens!  Qu'en 
tAn-vGosT  Aurions-nous  besoin  de  gouvernement?  Aurions-nous  besoin 
>  ie représentants  ?  et  Vanarchie  ne  serait-elle  pas  l'idéal  de  l'ordre?  » 

I.ProQdbon  reproche  au  Gouvernement  de  ne  pas  savoir  se  servir  de  ce 
attire  2,500,000,000  de  francs,  qui  ne  coûterait  rien. 

Hdédare  la  guerre  à  l'agio;  et,  sans  vouloir  le  maximum,  il  croit  qu'on 
litiait  arrêter,  avec  une  réduction  de  25  p.  100,  le  prix  de  vente  pour  tous 
kifndoits  et  services  au  prix  de  revient  du  jour  qui  précédera  la  promulga- 
h  il  décret  qu'il  sollicite. 
'  '  leomplète  son  système  par  l'institution  d*une  banque  d'échange. 

•L'or  est  le  tyrannique  obstacle  à  la  vie  sociale,  à  la  circulation,  au  tra- 
çai crédit,  à  la  liberté.  Il  faut  détruire  sa  royauté;  il  faut  républica- 
teleauméraire,  en  transformant  en  monnaie  courante  chaque  produit  du 

•OrHUery  sous  le  régime  monarchique  de  l'or,  c'est  prêter  i 
«Crédtier,  sous  le  régime  républicain  du  bon  marché,  c'est  échanger!  » 
iMneune  déûnition  des  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  billets  de  ban- 
fki-paplér-monaaie;  et  il  fait  consister  le  problème  de  la  circulation  dans  la 
iWnliiatîon  de  la  lettre  de  change,  dans  le  gage  du  papier  de  banque  qui  ne 
M  plos  être  For,  ni  l'argent,  ni  des  immeubles,  mais  des  produits;  »  là  est 
rnair  de  la  Révolution,  la  consolidation  de  la  République.  » 

II  nppose  fapplicatioa  de  son  idée  par  cent  mille  conmierçants  et  agricul- 
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teurs  se  faisant  un  crédit  mutuel  et  proportionnel,  s'engageant  à  recevoir  as 
tout  payement,  de  quelque  personne  que  ce  soit,  et  au  pair,  les  billets âa il 
banque  d'échange  limités  à  la  somme  d'affaires  que  chacun  peut  notoireDWBl 
effectuer.  -, 

Garantis  par  le  contrat  synallagmatique  décent  mille  échangistes, fli|J 
titres  sont  à  l'abri  de  toute  dépréciation;  «  l'or  lui-même  présente  moÎBill. 
sûreté.  »  '] 

Les  conséquences  de  l'établissement  d'une  banque  d'échange  et  du  mofÊ- 
transitoire  pour  produire  la  somme  de  2,500,000,000  de  francs  sont  indi([Bé# 
dans  le  titre  de  son  programme,  dont  il  donne  une  définition  plus  éteDdae^A 
y  ajoute  le  remboursement  de  la  dette  publique  par  la  remise  aux  reatici^ 
pendant  six  ans,  d'un  milliard  en  papier  de  crédit,  ce  qui  augmenterait  propof^ 
tionnellement  la  demande  du  travail.  Par  des  procédés' analogues,  il  e£G9eb»* 
rait  le  remboursement  de  toutes  les  créances  hypothécaires.  ; 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  réciprocité,  sans  communisme,  sans  If 
agraire,  sans  terreur,  satisfaisant  le  bourgeois  et  le  prolétaire,  augmeataf 
la  richesse  publique  et  privée,  conduit  à  la  tramformalion  de  la  proprM,!k 
Yanarchie  positive. 

M.  Proudhon  conclut  ainsi  : 

«  J'ai  jeté  dans  le  monde,  il  y  a  huit  ans,  cette  parole  devenue  fameaM; 
La  propriété,  c'est  le  voll 

c  Ce  fut  un  scandale  pour  la  monarchie  constitutionnelle;  maintenant,  M 
l'effroi  de  la  République! 

a  La  propriété,  c'est  la  non-réciprocité;  et  la  non-réciprocité,  c'est  le  foll  j 
J'ai,  pour  appuyer  ma  thèse,  l'exploitation  de  l'homme  par  l'honune.  J'aifo*  • 
périence  de  la  misère  pendant  six  mille  ans.  ^ 

«  Mais  la  communauté ,  c'est  encore  la  non-réciprocité ,  c'est  encore  lavoU  ^ 

«  Entre  la  propriété  et  la  communauté,  je  construirai  un  monde.  »  ] 

Xyn.  —  Il  est  évident  que,  parmi  les  formules  sorties  de  cette  phnostf*  J 
dente,  vigoureuse,  excentrique ,  il  en  est  qui  n'ont  été  lancées  que  fitf  ] 
s'emparer  de  l'attention  du  riche  par  la  peur,  de  celle  du  pauvre  parr^r  i 
pérance. 

Mais,  à  l'époque  où  elles  étaient  émises,  bien  loin  d'observer  combien  W  i 
ensemble  était  opposé  au  communisme  qu'il  condamnait  dans  son  esseDes^-j 
dans  ses  conséquences,  la  bourgeoisie  effrayée  les  assimilait  àcecommuiûtf''  ] 
Elle  se  voyait  menacée  autant  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  elle  trouvailll  : 
remède  aussi  périlleux  que  le  mal.  Elle  donnait  au  mot  anarchie  aa  signllfli* 
tion  usuelle;  elle  ne  voulait  pas  lui  reconnaître  le  sens  intentionnel  de  féfrif 
vain ,  qui  signifiait  :  le  pays  le  mieux  gouverné  est  ceki  çtû  Vest  le  «mu. 

XVIIL  —  Comprenant  combien  ces  prétentions  irréalisables  et  bieù  ^fÊ0 
ambitieuses  que  leurs  propres  désirs  retardaient  l'accomplissement  de 
espérances  Intimes,  et  nuisaient  à  Tamélioration  de  leur  sort ,  des 
cherdiaient  à  rassurer  les  esprits  inquiets,  en  dévoilant  et  lenvenHUit  i^ 
épouvantails. 

Ils  pariaienli  dans  le  jonnial  fAidierf  c  «u  mm  de  rimmense  n^oriV 
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èi  triTaîDeiirSi  dont  ils  avaient  reconnu,  dans  de  nombreuses  assemblées 
fipiiltires,  la  parfaite  conformité  d'idées  et  de  sentiments  avec  leurs  propres 
npinlIoDS. 

€  Ds  proclamaient  la  propriété  personnelle  comme  moyen  essentiel  de  la 
Aerté;  car  celai  qui  ne  possède  pas  dépend  de  celui  qui  possède,  et  la  pos* 
aaioa  de  toute  chose  par  TÉtat  ne  changerait  rien  à  cette  dépendance.  La 
iktté,  indispensable  condition  du  progrte,  est  à  son  tour  le  grand  moyen 
fa^gmenter  jusqu'à  Finfini  la  richesse  publique,  matérielle,  intellectuelle  et 
■pnle.  Le  problème  est  donc  celui-ci  :  Ouvrir  à  tous  la  voie  de  la  pro- 
iriélé,  sans  porter  atteinte  à  la  propriété  d'auctai.  Et  ce  problème  est  déjà 
iWal 

c  l'iitoeûiftoii  n'ouvre-t-elle  pas  à  tous  la  voie  de  la  prospérité  ?  L*associa- 
tetpoios/otrtf,  mdépendafUe^  ilUmitée  dans  le  nombre  de  ses  applications; 
haûdation,  restreignant  la  communauté  à  la  possession  des  machines  et  des 
iMtraments  de  travail,  distribuant  à  chacun  sa  part  dans  le  fruit  du  travail 
fev  lui  constituer  une  propriété  personnelle  qui  lui  assure  la  liberté  et  réga- 
lé sociale  ;  Fassociation,  qui  ne  proscrit  pas  nécessairement  Fintervcntion  de 
ffitat^mais  qui,  en  Fadmettant,  la  délimite  I 

c  Lltat  ne  doit  intervenir  que  pour  protéger  Fassociation ,  lui  confier  des 
tnrvix  publics,  la  créditer  au  besoin.  Il  a  de  plus  un  devoir  sacré  :  il  doit 
in  trarail  à  qui  en  manque,  et  du  travail  suffisamment  rétribué.  Que  celui 
fà  De  reut  pas  travailler  ne  mange  pas  ;  mais  que  personne  ne  puisse  dire  : 
fciDears  de  faim  faute  de  travail. 

«Cemojen  d'affranchissement  ne  met  pas  en  commun  la  fortune  publique, 
(10 ne  prend  rien  à  la  fortune  particulière. 

«  Qae  FÉtat  accorde  sa  protection  à  un  système  de  crédit  favorable  à  Fas- 
SKiatioD  ouvrière  ;  que  les  chefs  d'industrie  aient  le  bon  esprit  d'associer 
km  salariés  à  leurs  entreprises ,  et  la  question  du  prolétariat  sera  bientôt 
Mae.» 
L'aflranchissement  politique  obtenu  par  le  droit  électoral,  et  l'affranchisse- 
■m  économique  par  Finstitution  des  associations ,  V Atelier  réclame  Taffran- 
(liHBemeQt  intellectuel  par  Féducation  et  Finstruction. 

Oî.  —  Dans  cet  océan  de  doctrines,  on  remarque  deux  courants  bien 
fttÎDets. 

L'on  entraîne  la  société  vers  Fassociation  et  la  solidarité  universelles,  ab- 
'Att;  se  rend  maître  de  l'individu  et  Fabsorbe  dans  la  masse;  dépose  aux 
l>ihi  de  FÉtat  les  capitaux,  la  direction  des  travaux,  la  répartition  des 
podoits,  Fappréciation  des  aptitudes  et  des  besoins  ;  substitue  à  toute  riva- 
ilé,  à  toute  concurrence,  le  devoir  forcé  ;  passe  le  niveau  sur  tout,  et  pose  la 
4s  CD  commun  comme  le  bonheur  suprême  ;  c'est  le  communisme!  Le  com- 
Msme  cherche  à  séduire  les  imaginations  par  les  plus  éblouissantes  pro- 
l'Ms  :  suppression  des  souffrances  matérielles,  extinction  de  la  misère, 
liMumation  du  monde  !  Il  apparaît  le  25  février  à  FH6tel-de-Yille,  exigeant 
'<>|S]iisaUon  du  travail  en  une  heure,  tentant  de  s'imposer  I  II  divise  la  société 
'■Bi  k  présent  pour  Fégaliser  dans  Favenir!  Il  suscite  des  désirs  efirénés  et 
^r^ouvante. 
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Dans  l'autre  courant,  la  société  est  portée  vers  rassodation  Tolontaira,  «à 
rindividu  conserve  sa  personnalité,  sa  liberté,  sa  part  de  projMiété  -  ne  d^ 
mandant  que  justice  à  celui  qui  possède,  protection  à  la  loi,  crédit  à  YÈtêL  Ù 
progrès  ne  s'élance  pas  d'un  bond,  mais  il  s'avance  d'un  pas  ôertain  rfant  «n 
voie  praticable  ;  le  travail  est  rétribué  suivant  l'effort,  et  le  bénéfice  prapor- 
tionné  au  salaire;  l'émulation  est  développée;  le  dévouement  a  sa  libre  cv- 
rière.  C'est  le  socialisme  libéral  I  Le  socialisme  proposé  par  des  écoles  érf 
tables  et  pacifiques;  demandant  au  temps  des  transitions;  ne  efaerdiant  m 
moyens  que  dans  la  raison ,  le  travail  et  l'exemple  ;  rassurant  et  gagnant  la 
esprits  ;  professé  par  les  économistes  ;  pratiqué  par  des  ouvriers  intelligosbr 
vivifié  par  la  Révolution  de  Février;  accepté  par  les  administrateurs  des di* 
mins  de  Ter  d'Orléans  et  du  Nord;  destiné  à  féconder  les  entrepritei  9k 
le  travailleur  sera  admis  à  recueillir  sa  part  légitime  et  proportionneDs  # 
bénéficesl  C'est  le  socialisme  libéral  qui  augmente  la  production»  la  promi' 
rite  et  la  grandeur  de  la  France. 
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L'écrit  de  M.  Gézard,une  de  ces  notabilités  commerciales  qui  sont  rhooaav 
et  la  force  de  la  France,  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  en  JogMik 
sur  l'étiquette»  un  exposé  des  souffrances  ou  des  prospérités  de  l'industrie  eUr 
temporaine.  Non,  les  faits  et  les  chiffres  n'ont  rien  à  voir  dans  ce  mnniNilb 
qui  est  bien  moins  une  somme  de  griefs  savamment  accumulés  contre  leMn 
échange,  ou,  comme  diraient  les  Anglais,  le  libre  trafic  (free  frade)^  qu'une  Ah 
sertation  économiqRC  en  faveur  du  système  prolecteur.  Sans  doute,  l'anW 
émet,  àproposde  la  guerre  et  surlacrise  de  1857  notamment,  des  idées  ^H 
sauraient  rencontrer  de  contradiction  sérieuse.  Mais  si  l'on  doit  déi^onraitl 
tout  bon  esprit,  en  voyant  le  commerce  en  proie  au  marasme,  YtibnB  bit  l 
certaines  heures  des  ressources  d'un  pays  plein  de  vitalité  et  de  force,  oi  M 
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uiH,  d'aatre  part,  méconnaître  le  bien  qui  s'est  accompli  dans  ces  derniers 
et  ce  qui  se  passe  n'autorise  personne  à  obscurcir  les  nolions  que  la 
s'applique  péniblement  à  mettre  en  relief.  U  n*y  a  pas  lieu  surtout,  en 
cas,  de  prêter  à  ses  adversaires  des  doctrines,  un  langage  tel  qu'il  est 
éfUent  qu'on  fait  de  la  controverse  l'usage  le  plus  malheureux,  comme 
ir  aeeroltre  le  trouble  des  idées.  L'homme  du  négoce  placé  à  quelque  hau- 
r,  tant  par  Testime  de  ses  contemporains  que  par  de  louables  efforts  pour 
^iérir  eette  position,  a,  ce  semble,  beaucoup  mieux  à  faire. 

k»  Boas  le  dirons  en  toute  sincérité ,  dans  l'écrit  de  M.  Gézard  c'est  bien 
taile  procès  du  libre  échange  et  de  la  doctrine  économique  qu'on  instruit 
rie  procès  de  l'auteur  lui-même,  plus  pressé  de  conclure  que  d'examiner.  Si 
MHMPcaot  nantais  dont  le  livre  nous  occupe  avait  porté  dans  le  gouverne- 
Étée  ses  aflEedres  et  de  sa  maison  la  méthode  d'examen  dont  il  fait  ici  usage, 
■  ëootons  qu'il  eût  obtenu  dans  de  nombreux  armements  le  succèsdont  il 

sijoQrd'bui  fier  à  juste  titre.  Ce  serait  cependant  le  cas  de  demander  à  qui 
■i  ainsi  la  plume  pour  faire  de  la  science,  sans  que  rien  l'y  oblige,  de  quel 
a'û  n'apporte  pas  à  la  confection  d'un  livre  le  même  soin,  les  mêmes  scru- 
ks,  la  même  consciencieuse  recherche^  tempérée  par  la  réflexion,  qu'il  met- 
ftiH  s'agissait  de  l'embarquement  du  moindre  colis  à  destination  de  Gal- 
lli  on  de  New- York  ?  Est-ce  qu'il  est  d'une  moindre  importance  d'éclairer  le 
lie  que  de  l'approvisionner  commercialement  de  ce  qui  lui  est  plus  ou  moins 
Demire?  Pense-t-on  qu'il  soit  de  moindre  conséquence  d'égarer  l'opinion 
ee  on  livre  plein  de  notions  fausses  dans  l'ordre  économique,  de  donner  par 
itoanx  esprits  la  plus  mauvaise  direction  en  leur  faisant  croire  ceci  et  cela  au 
ide  leur  présenter  simplement  la  vérité,  toute  la  vérité^  rien  que  la  vérité, 
B  de  faire  faire  fausse  route  à  un  ballot  de  marchandise,  de  mal  choisir  son 
i^,son  correspondant,  ou  de  payer  un  fret  plus  cher  qu'on  n'eût  pu  faire  en 
M  compte  de  l'état  de  la  place?  Il  nous  semble  que  si  ces  choses  entrent 
Uement  en  comparaison,  c'est  que  le  dommage  causé  à  tout  le  monde  dans 
iCMest  autrement  considérable  et  grave  que  celui  dont  souffre  ailleurs  le 
péÊsai  qui  se  trompe.  Ici,  un  homme  seul  est  en  perte,  tandis  que  l'influence 
I  iophismes  scientifiques,  des  assertions  émises  de  haut,  mais  qui  pèchent 
r  la  bise,  agit  sur  une  masse  d'individus,  souvent  même  sur  des  générations 
iènt;  ici  le  mal,  non-seulement  se  peut  à  peine  mesurer,  mais  il  ne  se 
pveqoe  lentement  et  à  la  longue. 

L'nifeorqui  prend  ainsi  vivement  à  partie  le  libre  échange  et  l'école  qui  depuis 
innte  ans  travaillée  le  faire  prévaloir,  voudrait-il  se  couvrir  de  cette  facile 
qu'il  est,  avant  tout,  commerçant;  que  son  exposé  n'est  «  qu'un  recueil 
,  ou  plutôt  une  profession  de  foi  qui  demande  la  plus  grande  indul- 
■rt  •  Si  le  tonde  cette  dédicace  est  fort  humble,  nous  pouvons  assurer,  en 
nehe,  que  l'allure  générale  du  livre  est  des  plus  fières.  Loin  de  demander 
Id,  Fauteur  fait  de  très-haut  la  leçon  à  ceux  dont  c'est  le  métier  de  des- 
■AesQ  fond  des  plus  difficiles  problèmes  de  TËconomie  pour  en  faire  jaillir 
Wd'peÎDede  temps  à  autre  d'utiles  vérités.  Voici,  par  exemple,  comment 
Géaid  apprécie  les  doctrines  qu'il  croit  devoir  combattre,  et  comment  il  j  uge 
dqiie  part  l'enseignement  de  la  science  économique  ;  après  avoir  dit  qu'il 
Aiorloat  éviter  le  reproche  d'exagération,  il  poursuit  ainsi  : 

f  steB.  T.  zxxT.  —  15  août  i862.  20 
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• 

«  J'ai  dit  plo8  haut  qae  la  loi  de  ooDservatioo  de  notre  existeoce  ne  lâîmit 
à  rindïTidu  d'autre  alternative  que  la  misère  ou  la  mort  lorsque  m  jrniififÉi 
n*égaU  paê  sa  eaïuommaiion  (sic).  Cette  loi  est  la  même  pour  chacun  de  Mm 
Cesl  une  vérité  qui  a  existé  de  tout  temps  et  qui  existera  dans  tous  les  \mfL 
Cependant,  elle  est  niée  par  les  économistes  qui,  sanss'bh  doutée,  la 
naissent  dans  toutes  leurs  théories.  » 


On  Yoit  quelle  est  l'accusation  ;  or,  Yoid  la  réponse.  On  Tenra 
FËconomie  politique  prise  dans  ses  représentants  les  plus  autorisés,  wk  i^ 
d'autre  part,  proclame  ions  i'en  douter,  cette  loi,  qu'à  peine  de  déchéaneeatà 
mort,  la  production  doit  tendre  de  la  part  de  chacun  à  égaler  sa  propre  m^ 
sommation,  de  manière  à  lui  faire  sagement  équilibre.  Ecoutons  d'aborill 
docte  des  doctes,  celui  qu'on  regarde,  en  France  et  en  Angleterre,  cooneh 
fondateur  d'une  science  qui  n'échappe,  du  reste,  pi^  plus  que  toute  iM 
branche  des  connaissances  humaines  à  l'esprit  de  sjstème  et  de  cobIw 
verse  : 

a  La  consommation,  remarque  Adam  Smith  dans  son  examen  du  sjaMÉi 
mercantile,  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de  toute  production,  et  mu 
devrait  jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  producteur  qu'autant  qu'il  le  fantpm 
favoriser  Fintérêt  du  consommateur.  Cette  maxime  est  si  Mdenle  par  db> 
même  qu'il  y  aurait  de  l'absurdité  à  vouloir  la  démontrer.  » 

Dire  que  la  production  a  pour  but  el  pour  limite  naturelle,  —  pour  knÊi 
la  consommation,  nVst-ce  pas  proclamer  de  la  façon  la  plus  claire  que  lÉ 
deux  choses  sont  inséparablement  liées  et  se  répondent?  Et  lorsque  M.O^ 
zard  ajoute  un  peu  plus  loin  que  ce  qui  caractérise  le  libre  échange  cIM 
d'envisager  isolément  la  production  et  la  consommation,  c'est-à-dire  de  séfi* 
rer  ici  la  cause  de  l'effet,  le  moyen  du  but,  il  reçoit  de  la  proposition  qM 
vient  de  lire  un  double  démenti  également  précis  et  formel.  Adam  Smith  vW 
de  se  faire  entendre;  donnons  maintenant  la  parole  à  J.-B.  Say,  cet  homnBl 
la  clarté  voltairienne  dont  chacun  peut  dès  lors  également  s'approcher etdoÉ 
il  n'est  pas  facile  de  dénaturer  la  pensée.  Voici,  par  exemple,  le  consefl  qrt 
donne  quelque  part  aux  producteurs: 

«  Produisez  des  objets  tels  qu'ils  conviennent  aux  besoins  naturels  et  Ml 
habitudes  de  votre  nation  et  de  votre  époque,  et  ils  ne  resteront  pas  longteofi 
en  magasin,  pourvu  que  les  consommateurs,  de  leur  côté,  produisent  depiâlB 
acquérir.  » 

Ce  qui  revient  à  dire,  et  l'auteur  le  proclame,  du  reste,  clairement  dans  M 
Epitome,  qu'entre  producteurs  et  consommateurs  il  se  fait  un  constant  ^èafi| 
les  produits  s'achetant  sans  cesse  avec  des  produits,  les  services  par  desprodrill 
ou  des  services  équivalents,  d'où  une  nécessaire  balance  en  cours  de  coosoA* 
mation.  Et  comme  cela  ne  saurait  suffire,  qu'il  faut  s*appliquer  par  l'épargi^l 
constituer  un  capital  en  vue  des  éventualités,  des  circonstances  qui  peofeit 
surgir;  quec'est  d'ailleurs  parl'accumulationdes  capitaux  que  les  nations  pi*" 
gressent  et  se  trouvent  plus  abondamment  pourvues, au  lieu  de  confiner àHi* 
digence  et  à  la  barbarie,  J.B.  Saydit  un  peu  plus  loin  qu'il  faut  ïÀm» 
garder  de  consommer  la  totalité  de  ses  revenus. 

«  Si  chaque  année  on  dépense  tout  son  revenu ,  remarque-t-il  avec  sa  H" 
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ieeootiraiée,  le  fondi  peut  décroître  saos cesse;  il  le  doU  mèmcy  suirant 
probalNlités  (1).  > 

Dinsses  préceptes  sur  récoDomieauseindes  familles,  il  lui  arriferade  dire 
wHn  antres  choses  ceci  : 

•  L'économie  est  Ujvgemeïït  appliqué  aux  consommalions.  Elle  connaît  sei 
mmrceê  et  le  meilleur  emploi  qu'elle  en  peut  fain*.  L'économie  n'a  point  de 
frisdpes  absolus;  elle  est  toujours  relalwe  à  la  fortune,  à  la  êitualion,  aux 
Imîds  du  consommateur.  » 

Toiià  comment  le  grand  vulgarisateur  de  la  science  économique,  en  France, 
sipsre  la  production  de  la  consommation  etdéclare,  tam s* en  douter,  qu'on  doit 
phùùi  rapporter  Tune  à  Tautre. 

Ckex  MacCuUocb,  même  langage,  mêmes  préceptes ,  même  enchaîne- 
9nt  de  la  cause  à  Teffet.  Après  avoir  dit,  à  Texeinple  de  Smith,  que  le  but 
jlb  production  c'est  de  pourvoir  aux  consommations  diverses,  cet  auteur 
ifcipriroe  ainsi  dans  le  chapitre  qui  traite  spécialement  de  la  consommation  de 
k  richesse  à  Tendroit  des  exigences  du  luxe  : 

.  «Si  un  individu  consomme  plus  d'objeU  de  luxe  que  sa  fortune  ne  le  lui 
|iMf,  sa  consommation  sera  désavantageuse.  Mais  elle  le  sera  également  s'il 
Muomme  une  quantité  de  choses  nécessaires  à  la  vie  supérieure  à  ce  qu'il  peut 
mprocurer.  Le  mal  ne  consiste  pas  dans  T  espèce  des  articles  consommés, 
en  ce  que  ceux-ci  excèdent  les  moyens  datheler  que  possède  le  consom- 


€eB  moyens  d'acheter  n'étant  autres  que  des  produits  déjà  obtenus ,  il  suit 
Il  là,  contrairement  à  ce  qu'afCrme  M.  Cezard,  que  les  économistes  qui  méri- 
|Bt  ce  titre,  non-seulement  ne  séparent  pas  et  ne  sauraient  raisonnablement 
Wer  la  production  de  la  consommation,  mais  que  tout  consommateur  est  par 
Msee  un  producteur  tenu,  en  bonne  logique,  de  mesurer  sa  dépense  sur  sa 
dtastion  et  ses  moyens  réels. 

^avançant  dans  ces  voies  droites  et  sûres  après  les  maîtres ,  l'enseigne- 
Wbsi  de  nos  jours  a  pu  dire,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  la  consommation, 
Via  dTêtre,  comme  l'avait  prétendu  Sismondi,  «  une  quantité  fixe  et  arrêtée,  • 
Ht  nriable  et  en  quelque  sorte  élastique  comme  les  besoins  de  Thomme; 
«n-d,  remarque  l'auteur  du  Traité  d'éionomie  politique  si  net  etsi  sobre  de 
développements  que  chacun  connaît,  «  ceux-ci  n'ont  de  limites,  à  vrai  dire,  que 
hi  moyens  de  les  satisfaire  (2).  » 

S'occupant  un  peu  plus  loin  du  rapport  qui  unit  ces  deux  choses,  M.  J. 
&niier  ajoute  après  Smith  : 

•  la  consonmation  étant  le  but  et  le  terme  de  la  production,  il  y  a  natu- 
Idleinent  un  rapport  intime  entre  ces  deux  grands  phénomènes  sociaux  et 

*il>e  les  deux  branches  de  la  science  auxquelles  ils  donnent  lieu.  »  Et  plus 

hi: 
«La  production  en  général  a  pour  limites  naturelles,  on  l'a  déjà  dit,  la 

^OQKMnmation,  c'est-à-dire  les  limites  de  la  consommation.  Or,  ces  limites  sont 

^besoins  de  la  société  et  les  moyens  que  la  société  a  de  satisfaire  ces  besoins. 


{\)  îmiié  d'économie  politique.  ^  De  ta  eoiisommiition  des  richesses,  ch.  v, 
9^lkla  eomsommalioti^  ch.  xxxii. 
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Il  est  impossible  que  la  coosommation  dépatse  la  production  ;  il  est  égalen 
impossible  que  la  production  puisse  se  développer  d'une  manière  continue 
delà  des  limites  de  la  coosommation,  etc... 

«  Au  point  de  vue  des  consommations  privées  des  familles,  c'ert  è 
BALANCE  qui  s'établit  entre  la  consommation  et  la  reproduction  que  dépen 
prospérité  ou  la  décadence.  » 

On  n'a  certes  jamais  plus  manifestement  lié  la  cause  à  Teflet.  ou  mieux, 
entrevoit  aisément  dans  ce  système,  comment,  par  une  action  continue  et  i 
proque,  les  deux  faits  sont  cause  et  effet  tour  à  tour,  concourant  enseml 
sans  qu'ils  se  puissent  envisager  isolément. 

Ainsi,  c'est  dans  l'enseignement  une  chaîne  non  interrompue  ;  dm 
maîtres  de  la  science  qui  part  incessamment  des  faits  pour  en  saisir  la  M 
développement,  de  même  que  chez  les  héritiers  de  Smith,  de  J.-B.  Siy, 
Ricardo,  il  existe  sur  ce  point  et  sur  quelques  autres,  qu'on  peut  dire  ite 
mentaux,  le  plus  parfait  accord.  Producteurs  et  consommateurs  ne  se  lé 
rent  pas  dans  leur  pensée  et  il  en  est  de  même  dans  la  pratique.  Si  p 
les  besoins  de  renseignement,  pour  en  mieux  étudier  le  mécanisme,  on 
forcé  d'envisager  distinctement  la  production  et  la  consommation  qui  loi 
face,  l'essence  des  choses  n'en  est  point  changée,  et  Ton  retrouve  parfool 
loi  suivant  laquelle  se  forme  et  se  distribue,  grandit,  décline  ou  se  maind 
la  richesse.  Le  phénomène  est  complexe,  mais  la  loi  est  une.  Lorsque  j^ad 
un  chapeau  et  que  je  le  paye,  c'est  que  j'ai  moi-même  déjà,  par  la  vente  i 
produit  ou  en  concourant  à  une  production  par  des  services  dont  j'ai  toa 
le  prix,  réalisé  une  somme  ou  fait  de  longue  main  quelque  épargne  qd 
permet  d'échanger,  par  l'entremise  de  la  monnaie,  les  fruits  de  mon  tranfl 
de  ma  terre,  c'est-à-dire  un  produit,  contre  le  produit  du  travail,  des  servi 
d'autrui.  Nous  sommes,  le  chapelier  et  moi,  deux  producteurs  qui,  part 
d'échange,  faisons  respectivement  entrer  dans  nos  consommations  le  prsà 
l'un  de  l'autre,  à  concurrence  de  nos  facultés  et  de  nos  besoins. 

D'où  cette  conséquence,  qu'on  ne  peut  améliorer  la  condition  de  l'un  parc 
mesures  générales,  favoriser  ,  par  exemple,  l'essor  des  consommations^  A 
le  vrai  sens  économique  du  mot,  —  des  produits  payant  des  produits  00  ( 
services,  —  sans  opérer  par  cela  même  dans  l'intérêt  de  la  productioa* 
même  qu'on  produit  en  vue  d'une  consommation  ultérieure,  de  meniez 
bonne  économie,  on  ne  consomme  qu'à  la  faveur  d'une  opération  antérioi 
qui  a  donné  naissance  à  un  produit,  lequel  s'échange.  Production  et  conaoi 
mation  sont  les  deux  termes,  ou  mieux  les  deux  pôles  de  Tactivité  généit 
Voilà  ce  qui  est  partout  écrit,  partout  représenté  comme  inséparablement! 
l'un  à  l'autre  autant  que  sont  liés  ensemble  la  cause  et  l'effet,  le  botel 
moyen,  le  besoin  qui  commande  et  les  facultés,  les  aptitudes  qui,  danscertaifl 
limites,  se  plient  à  ses  exigences. 

En  affirmant  le  contraire,  M.  Cézard  n'a  pas  seulement  prêté  à  la  sciM 
économique  un  non-sens  contre  lequel  la  réalité  proteste  non  moins  (pa 
logique;  il  montre  clairement  qu'il  a  bâti  sur  le  sable,  puisque  c'est  sntcâ 
fragile  base  que  repose  tout  son  livre.  La  loi  dont  il  parle,  —  une  proda 
tion  correspondant  à  la  consommation  et  lui  faisant  en  quelque  sorte  éqoilibl 
—  n'est  pas  niée,  elle  ne  saurait  l'être  sans  mettre  à  l'instant  m6me  à  nii 
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Me  la  théorie  de  rechange,  cette  face  considérable  de  TËconomie  politique. 
Màeeque  Fauteur,  dont  l'écrit  nous  occupe,  se  serait  dit  avec  un  peu  plus 
è  léflezioa  et  de  lecture,  car  il  faut ,  avant  tout ,  connaître  ce  dont  on 

c  hwr  cmurver  êa  forlvne,  est-il  dit  plus  loin,  comme  pour  faire  ici  encore  le 
fmii  à  ceux  que  Ton  combat  sans  les  connaître ,  celui  qui  a  travaillé,  épar- 
pé  et  qui  possède  le  représentatif  de  son  épargne  en  terres  ou  en  argent,  doit 
év  ÈrwaiUer  encore.  » 

lais  où  voit-on  que  les  maîtres  et  les  disciples  enseignent  le  contraire  T 
hê,  Sij  n'a-t-il  pas  écrit,  on  vient  de  le  voir,  et  cela  bien  avant  que  M.  Cézard 
itpa  fonnuler  ainsi  sa  pensée,  que  le  fonds  doit  infailliblement  décroître  s'il 
Ait  alimenté  par  le  travail,  entretenu  (i)?  L'auteur  n*en  convient-il  pas  lui- 
ÉÊt  en  rappelant  quelque  part  que  les  économistes  comparent ,  avec  raison, 
llpnMligae  qui  consomme  sans  produire  au  rôle'  que  remplissent  les  frelons 
\m  WÊê  Tuckef  Gomment  la  plume  qui  écrit  de  telles  choses  a-t-elle  pu  se 
lltaer  aOer  ailleurs  à  des  reproches  si  contradictoires  ? 
Cest  à  l'aide  de  semblables  procédés  qu'on  fabrique  des  livres  qui  font  de 
riafeBèC  de  bâtons  flottants;  mais  ces  choses  ne  font  qu'illusion  à  ceux  qui  se 
à  distance  au  lieu  de  s'approcher  pour  voir  un  peu  ce  que  cela 
.  Puis  on  va  formulant,  sur  la  foi  de  pareilles  assertions,  de  pré- 
aphorismes  scientifiques  auxquels  l'enseignement ,  digne  de  ce  nom, 
b  Jamais  songé  et  qui  chargent  TËconomie  politique  d'une  foule  degriefs  tous 
ki étranges  les  uns  que  les  autres. C'est  elle,  par  exemple,  qui,  non  contente 
haaeigiier  le  secret  de  consommer  sans  produire,  poserait  ailleurs  en  prin- 
ift  que  la  consommation  «  rlgle  la  production ,  ce  qui  est  une  grave 
nor  (3),  »  et  j'ajoute  ce  qui  montre  comment  il  est  facile  de  dénaturer  cer- 
ÉM  principes  jusqu'à  les  rendre  méconnaissables.  La  science  a  bien  pu  dire 
pa  des  consommations  intelligentes  et  sages  doivent  le  plus  possible  se  régler 
ir  les  moyens  de  produire,  se  mesurer,  par  exemple,  au  capital  ou  au  revenu 
hatan  dispose,  de  façon  à  ne  pas  excéder  les  forces;  mais  lorsqu'elle  a  repré- 
Méles  oonsommationi  ^mme  réglant  la  production,  il  a  été  d'autre  part 
>ipria,  clairement  expliqué,  qu'à  son  tour  la  production  a  pour  limites  natu- 
te  celles  assignées  au  marché  lui-même,  c'est-à-dire  aux  besoins  et  aux 
iMurees  de  l'acheteur.  En  un  mot,  les  deux  sphères  d'activité  sont  juxta* 
fite,  si  l'on  peut  dire;  elles  se  mesurent  l'une  l'autre,  et  ce  qui  est  vrai  de 
Mes  deux,  envisagées  inséparablement,  devient  faux,  c'est-à-dire  incomplet, 
tfoa opère  isolément  au  point  de  vue  de  l'une  d'elles.  C'est  toujours,  on  le 


P)  <  C'est  par  Xexcès  de  la  richesse  produite  sur  la  richesse  cousommée  que 
'"^Kroissent  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  moyens  de  travail^  c'est-à-dire  encore 
^iiaice  des  populations  ou  le  nombre  des  hommes  mieux  pourvus  de  toutes  choses 
i^MMlres  ^  la  vie  physique^  inielleclueUe  et  morcde,  »  (Joseph  Garuier,  Traité 
'^Maoailtf  politique.) 

Yifei  comment  sont  niés  de  nos  Jours,  par  les  continuateurs  de  Smith  et  de  J.-B. 
Nt  Wi  avantages  de  Vépargne^  la  loi  constante  du  travail  et  les  nécessités  auxquelles 
llMpoiinroir  dans  Tordre  m/oral  et  matériel  tout  ensemble.  i 

%  Voir  p.  168  la  brochure  de  M.  Cézard. 
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voit,  le  mAme  procédé  défectneox,  faute  de  vues  d'ensemble  et  de  sufta 
approfoDdissement  de  la  matière.  —  Plus  loin,  le  libre  échange  est  repréici 
comme  méconnaissant  «  la  nécessité  du  travail;  méconnaître  cette  néœni^ 
continue  M.  Cézard,  c'est  méconnaître  la  loi  naturelle  qui  préside  à  lafon 
tîon  des  richesses.»  C'est  parfaitement  conclure;  mais  où  donc  l'autear  ê^ 
puisé  ses  prémisses?  Est-ce  dans  Smith,  par  exemple,  ce  premier 
considérable  partisan  du  libre  trafic,  qui  a  tout  assis  sur  le  travail,  à  ce  pfl 
qu'il  lui  arrive  d'en  faire,  avec  cette  puissance  de  généralisation  qui  le  ptaa 
haut,  l'étalon  général  de  la  valear,  et  par  cela  même  le  fonds  où  puise  iaa 
samment  l'échange?  Serait-ce  J.-B.  Say,  si  fermement  hostile  à  toute  dépa 
non  productive,  aux  consommations  qu'il  appelle  stérUesf  On  le  voit,  Vm\ 
et  la  plume  se  fatigueraient  ici  à  relever  les  confusions,  les  erreurs,  les  a 
culations  sans  fondement  dans  leM|uelleE  semble  se  complaire  un  eq 
prévenu,  mais  non  suffisamment  instruit  des  doctrines  prises  à  partie. 

Si  M.  Gésard  voulait  absolument  faire  le  procès  au  libre  échange,  Il  M 
arriver  sur  ce  terrain,  non  avec  un  bagage  scientifique  plus  que  léger,  al 
qu'il  s'agit  de  débattre  des  thèses  qui  exigent,  chez  les  plus  fervents  ditd| 
et  chez  les  mieux  doués,  viugt  ans  de  fortes  études,  mais,  à  défaut  de  eoui 
sances  spéciales,  il  fallait  apporter  des  faits  précis,  des  chiflï^  de  qud 
portée.  Il  fallait,  enfin,  en  homme  pratique,  en  grand  commerçant,  pfoi 
des  lumières  que  donne  le  négoce,  non  pour  étaler  à  tous  les  jeux  des< 
naissances  incomplètes,  mais  pour  instruire,  pièces  en  main,  le  procès  dui 
tème  qu'on  croit  devoir  combattre.  L*auteur  était  là  sur  son  ternît,  c 
public  aurait  assurément  plus  gagné  à  cela  que  ne  pourront  gagner  teaU 
protecteurs  à  des  exposés  comme  celui  qui  nous  occupe. 

L'enseignement  de  l'Économie  politique,  comme  celui  de  toute  edsi 
impli(|ue  d'assez  grandes  dirficultés  ;  la  vérité  se  dégage  assez  pémblema 
travers  les  divergences  inséparables  de  toute  recherche  et  de  toute  étude,  J 
qu'on  se  fasse  une  loi  d'apprendre  avant  de  céder  au  besoin  d'édaira 
d'instruire.  G^est  surtout  aux  hommes  qui  ont  brillé  sur  tin  autre  tiiéàti 
qui  ont  ainsi  fait  preuve  d'aptitude  rare,  que  cela  est  plus  particulièra 
prescrit.  Leur  parole  tire  de  ces  succès  un  prestige  qui  fait  qu'on  i'aee 
volontiers  comme  un  arrêt  devant  lequel  il  n  y  a  plus  qu'à  s'incliner.  (Ta 
danger  qu'il  faut  combattre  partout  et  toujours  dans  l'intérêt  de  la  sdew 
du  progrès.  Si  nous  nous  sommes  étendu,  appesanti  même  jusqu'à  cei 
point,  sur  l'écrit  de  M.  Gézard,  œuvre,  du  reste,  qui  procède  claireoieote 
plus  d'une  partie  est  bien  traitée,  c'est  qu'il  importe,  en  considérant 
choses  de  ce  point  de  vue,  de  faire  justice  de  ce  qui  ne  saurait  être  une  (M 
sans  écho  et  sans  portée. 

—  Passant  à  un  ordre  d'iippréciation  qui  relève  beaucoup  moins  de  la  sd 
proprement  dite  que  des  lois  de  l'actualité,  nous  serons  infiniment  plus  à  I 
avec  fauteur  qui  nous  donne,  dans  une  suite  de  tableaux  bien  faits,  fsf 
jusqu'ici  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  la  cote  des  principales  val 
aux  Bourses  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille  en  remontant  à  4797.  Oai 
prendra  rien  à  personne  en  disant  que  M.  Alphonse  Gourtois  posséda  1 
haut  degré  l'art  de  disposer  dans  le  meilleur  ordre,  pour  les  yeux  etpoor 
prit,  les  chiffres  que  l'histoire,  l'économie  et  l'administration  sont  foreèesd 
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JoaraeHement  à  la  statistique.  Quel  moyen  plus  sûr,  eu  effet,  de 
rtur  la  paissaoce  de  l'épargne  à  certaines  époques,  sur  la  direction 
irend,  sur  les  diverses  phases  du  crédit  public  dans  divers  États,  et  sur 
latkm  comparée  1...  On  peut  ainsi  mesurer  année  par  année,  étapepar 
Sut-il  dire  le  progrès  accompli,  en  même  temps  qu'on  voit  le  marché 
d'aspect  et  se  transformer. 

surtout  depuis  dix  ans  que  ces  évolutions  intéressantes  de  la  valeur 
«  deviennent  un  sujet  sérieux  d'études,  outre  le  besoin  qu'on  éprouve 
le  constater  à  époque  flxe  l'apparition  de  tel  ou  tel  titre  sur  le  marché, 
or  qu'il  atteint  aussi  bien  que  sa  chute.  M.  Courtois,  Adèle  à  la  divi- 
il  a  le  premier  introduite  dans  les  tableaux  de  fin  d'année  appropriés 
loi  des  chemins  de  fer^  distingue  «omme  toujours  avec  soin  les  valeurs 
fse  ou  de  placement  des  valeurs  à  revenu  variable.  Dans  les  oscillations 
it  pendant  l'année  chaque  titre,  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus 
;  rendus  sensibles  à  l'œil  par  l'usage  d'un  caractère  plus  fort  qui  permet , 
oqae  à  l'autre,  d'apprécier  ce  que  chaque  chose  devient  et  de  juger  par 
n  fermeté  relative.  Rien  ne  montre  mieux  combien  le  simple  détail  est 
le  conséquence,  et  quels  vastes  horizons  la  statistique  peut  ouvrir  à 
ne,  qui  trouve  ainsi  en  elle  un  guide  intelligent  autant  que  sûr.  II.  Cour- 
'homme  des  soigneuses  recherches,  des  points  de  repère  bien  relevés, 
lieux  choisis,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ces  tableaux  synop  ti- 
nt la  médiocrité  abuse  et  qui  ne  sont  qu'amas  de  chiffres,  minutie 
I  perdu.  Ici  tout  est  bien  conçu,  non  moins  bien  exécuté,  fidèlement 
ix  meilleures  sources,  d'un  usage  facile,  d'un  secours  précieux 
int,  en  un  mot  c'est  là  un  de  ces  travaux  qui  méritent  particulièrement 
née  des  gens  sérieux.  Voilà  ce  qu'il  faut  pouvoir  dire  partout  bien  haut, 
I  FoBuvre  d'un  confrère,  puisque  rien  n'est  plus  juste  et  plus  à  sa 
.  Courtois,  auteur  d'un  Annuaire  de  la  Bourse^  qui  marque  parmi  les 
Mblkations  modernes,  s'occupe  d'une  Histoire  de  la  Bourse  de  Paris. 
comme  il  vient  de  le  faire,  le  tableau  des  cours  des  principales  valeurs 
tnûs  premières  villes  de  France  c'est  avoir  fait  dores  et  déjà  pour  ce 
MMlant  la  meilleure  des  introductions. 

laBoursesi  nous  tournons  vers  l'i  ndustrie,  pour  voir  avec  M.  Mangin  com- 
pène  gagne  chaque  jour, gr&ce  à  une  alimentation  plus  saine  et  plusgé- 
snt  répandue,  la  transition  sera  moins  brusque  qu'elle  ne  parait,  alors 
lifoQ  s'est  occupé  il  n'y  a  qu'un  instant  des  échanges  entre  producteur 
amateur.  Pour  le  public  qui  fait  un  usage  journalier  de  certains  pro- 
itîques  alimentaires,  tels  que  le  café,  le  chocolat,  il  n*est  pas  moins 
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qu'ailleurs,  Tacheteur,  toute  cela  mérite  de  fixer  d'autant  plus  i'aiteotiQa 
Tusage  du  chocolat,  comme  celui  du  café,  se  généralise  tous  les  jours 
tage. 

Le  prix  moyen  normal  du  chocolat,  remarque  M.  Arthur  Mangin,  ^  qui  i 
puie  là,  de  même  que  dans  les  travaux  du  Dictiannaire  de  la  nangaiimi 
eommercêy  des  données  de  l'homme  spécial,  M.  Ménier,  à  qui  cette 
est  redevable,  chez  nous,  en  grande  partie  des  progrès  qu'elle  a  faits, 
prix  moyen  du  chocolat  en  France  ne  saurait  guère  ressortir,  pour  le 
mateur,  à  moins  de  4  fr.  le  kilog.  «  Au-dessous  de  cette  limite,  il  ne  fknti 
s'attendre  à  trouver  du  chocolat  de  bonne  qualité.  Les  pertes  résuil 
triage,  de  la  torréfaction  des  fèves  de  cacao  et  des  frais  de  main  d'< 
laisseraient  plus  aucun  bénéfice  au  fabricant.  » 

Ainsi,  au-dessous  de  ce  minimum,  ou  peut  s'attendre  à  consommer  ml 
duit  alimentaire  dans  lequel  le  cacao  avarié  par  l'eau  de  mer  vient 
à  quelque  substance  telle  que  la  farine  de  maïs  ou  celle  que  fournit  la  ] 
terre.  S'il  est,  jusqu'à  certain  point  facile  de  reconnaître  la  mauvaise 
lité  des  cacaos  en  poudre,  pour  le  chocolat  cela  devient  presque  im| 
Aussi  est-ce  à  cet  égard  que  la  sophistication  se  donne  carrière  en  lii 
marchandise  fabriquée  à  des  prix  qu'on  peut  dire  fabuleux.  Ces  prodi 
portent  généralement  aucune  marque  de  fabrique.  Voici,  du  reste,  les 
précis  dans  lesquels  entre  ici  M.  Mangin,  détails  qu'on  ne  saurait  assez 
connaître  et  méditer  : 

«  En  premier  lieu,  on  ne  fait  entrer  dans  ces  chocolats  que  des  cacaos 
rieurs  ou  avariés  et  du  sucre  non  rafOné  (vulgairement  dit  catsonaâ^i 
même  plus  souvent  de  la  vergeoise,  qui  n*est  autre  chose  que  le  résida 
raffineries.  De  plus,  il  est  très-rare  qu'on  n'y  ajoute  pas  une  proportIoB] 
ou  moins  considérable  de  matières  étrangères,  dont  plusieurs  ne  sont -i 
moins  que  nutritives.  Les  substances  qui  servent  le  plus  ordlnaireoMif^ 
sophistiquer  le  chocolat,  sont  :  l'amidon  ou  la  fécule  de  pommes  de  terre,  lÉ 
farines  de  blé,  de  riz,  de  maïs,  de  lentilles,  de  pois,  de  haricots,  defèvestlB 
cosses  de  cacao  pulvérisées,  les  huiles  comestibles  et  le  suif  de  iceau  HM 
mouton  (pour  tenir  Ueu  de  beurre  de  cacao).  Quelquefois,  mais  plus  raranerf^ 
on  y  met  des  jaunes  d'œuf,  du  storax  calamité,  du  benjoin,  des  baumes  1^ 
Tolu  et  du  Pérou,  des  amandes  grillées...  de  la  dextrine,  et  même,  dit-oii,.Éi 
la  sciure  de  bois,  des  carbonates  de  chaux,  des  argiles  ocreuses,  etc.,  etSi  J| 

«  Les  gommes  et  la  dextrine  rendent  la  décoction  du  chocolat  épaisse,  iM 
queuse  et  collante.  Les  coques  de  cacao  et  les  substances  terreuses  se  dèpottUi 
au  fond  du  vase,  où  on  peut  les  recueillir  pour  déterminer  leur  nature  à  VjM 
de  réactifs  chimiques.  —  Le  storax,  le  benjoin,  etc.,  ne  s'emploient  que  fiP 
remplacer  la  vanille  dans  les  chocolats  qui  sont  censés  préparés  avaeiil 
aromate.  »  ^ 

Remarquons,  à  ce  propos,  qu'on  attache  au  parfum  que  donne  la  néÊà 
une  importance  que  rien  ne  justifie.  Les  bons  chocolats  ne  perdent  rienàlll 
privés  de  cet  arôme,  qui  ne  fait  qu'en  augmenter  le  prix.  —  Ce  qui  fonoM 
du  reste,  la  base  d'opération  la  plus  large  à  la  sophistication  et  à  la  Usseik 
c'est  remploi  des  cacaos  avariés  ou  de  rebut.  Il  est  tel  industriel  de  deoÉi 
ordre,  car  on  ne  peut  pas  donner  le  nom  de  fabricant  à  celui  qui  use  d 
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praeidés  pour  tromper  l'acheteur ,  qui,  après  avoir  vendu  ses  déchets 
m  habile  manipulateur  dans  Paris,  achète  plus  tard  le  produit  de  cette 
ation  infime  pour  en  composer  des  chocolats  qu'on  débite  à  1  fr.  et 
la  kilog.  G*est  ainsi  que  le  menu  peuple  est  journellement  appro- 
,  WMU  devrions  dire  infecté,  d'aliments  qui  ressortent  à  10  et  15  c. 

m  de  M.  Arthur  Mangin  abonde,  on  le  voit,  en  révélations  dont  Thy- 
ibliqoe  et  la  consommation  peuvent  faire  leur  profit.  Il  ressort,  par 
y  Vautre  part,  de  l'examen  auquel  la  chimie  a  dû  se  livrer  sur  la 
de  ce  mode  d'alimentation  comparé  à  quelques  autres  qu'elle  présente 
tii0B  marqué.  Ainsi,  un  litre  de  chocolat  au  lait  renfermerait  quatre 
de  aubatance  alimentaire  qu'un  litre  de  bouillon  de  bœuf.  Sans  doute 
âge  est  dû  en  fort  £^nde  partie  à  la  présence  du  lait;  mais,  ainsi  que 
JicieoBement  observer  M.  Mangin^  le  mélange  du  chocolat  au  laitage 
ifoe  à  cette  dernière  substance  des  qualités  qui  satisfont,  beaucoup 
I  toot  autre  mélange,  le  goût  et  l'estomac. 

pme  fort  bon  juge  dans  cet  art  délicat  que  si  peu  connaissent  et  que 
a  a  chanté,  BriUat-Savarin,  a  dit  du  chocolat,  et  c'est  parla  que  nous 


qui  en  font  usage  jouissent  d'une  santé  plus  constamment  égale 
M^iia  sujettes  à  une  foule  de  petits  maux  qui  nuisent  au  bonheur  de 
teur  embonpoint  est  aussi  plus  stationnaire  :  ce  sont  deux  avantages 
DB  peut  vérifier  dans  sa  société  et  parmi  les  personnes  dont  le  régime 
a.» 

«n  tel  arrêt,  il  n*y  a  plus  qu'à  se  soumettre  et  à  grossir  la  foule  des 
■atears  de  chocolat  :  magister  dixii.  M.  Arthur  Mangin,  qui  n'a  rien- 
iana  ce  court  précis»  fournit  au  surplus  des  chiffres  faits  pour  montrer 
m  préférence  qu'obtient  de  plus  en  plus  ce  mode  d'alimentation. 

Paul  Coq. 


'  M  LÀ  FRA!(CE  EN  1789,  par  Paul  Boitbau.  i  vol.  in-8«,  chez  Perrotio. 

sileaii  le  dit  dans  sa  préface,  il  ne  s*est  proposé  que  de  don- 
raotaire  de  la  France  au  moment  de  la  révolution  :  «  J'ai  voulu, 
imer  l'inventaire  exact  et  aussi  complet  que  possible,  en  un  seul 
de  cet  ancien  régime  et  de  celte  ancienne  monarchie  que  vantent 
oelques  partisans  d'une  aristocratie  et  d'une  Eglise  détruites,  et  qu'il 
eà  la  mode  d'excuser  et  presque  de  regretter  parmi  quelques-uns  des 
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Texamea  des  diyers  impôts  de  cette  époque,  la  discussion  des  nombremesi 
penses  qu'ils  constatent  ou  renferment,  comme  le  portrait  des  derniors 
très  des  finances,  de  Necker  et  de  Galonné  notamment,  tout  cela  est  biea 
dié  et  bien  rendu,  et  ce  n'est  certes  pas  un  médiocre  mérite.  Quel 
quelles  dilapidations  1  quels  essais  inutiles!  quels  retours  désastreux! 

Pour  faire  connaître  la  manière  de  l'auteur,  je  reproduirai  encore  une 
de  ses  remarques  sur  les  pensions  :  «  Quand  les  ministres  ne  purent 
autrement  que  d'avouer  le  chiffre  des  pensions,  ils  en  donnèrent  en 
répartition.  En  avril  1787,  Galonné  disait  aux  notables  qu'il  y  avait  if 
lions  de  livres  pour  la  guerre,  2  millions  pour  la  marine,  600,000  livres] 
les  affaires  étrangères,  4  millions  pour  la  maison  du  roi  et  5,400,000 
pour  la  magistrature  et  les  employés  des  finances.  Ainsi  déguisées,  lesi 
prenaient  un  air  administratif.  Jusqu'en  1789,  le  cbiffre  de  28  millioiii. 
déclaré  normal  ;    il   était  dépassé.  L'inflexible  Gamus  compta,  en  11 
33,000,215  livres  de  pensions  payées  sur  brevet,  6,654,260  livres  de 
appelées  indemnités,  6,095,169  de  pensions  particulières,  comme  ceUes'i 
ordres  de  chevaliers  et  5,600,417  livres  distribuées  à   titre  de 
d'aumônes.  G'est  plus  de  51  millions  de  livres  et  de  100  millions  de' 

«  La  Ghambre  des  comptes  était  sensée  suivre  le  cours  que  prenait  lèj 
parti  du  Trésor;  mais,  par  ce  qu'elle  connaissait  des  pensions,  on  peut 
de  la  valeur  de  son  service.  Au  moment  où  Necker  avouait  28  millioDs;'^ 
1779,  elle  ne  vérifiait  que  20,818,9i5  livres  réparties  entre  18,232  pei 
en  1780,  elle  supputait  que  28,250  individus  s'étaient  partagé  23,21 2,215 
2  sous  7  deniers,  et  ces  sous  et  deniers  lui  semblaient  attester  une 
lité  inévitablement  régulière.  On  ne  montrait  à  la  Ghambre  des  comptes' 
ce  qu'on  voulait,  et  on  lui  eût  tout  montré  qu'elle  n'eût  pu  rien  dire, 
caisse  de  recette  ou  de   dépense  était  chargée  de  servir  des  penflOM.^ 
maîtresse  d'un  ministre  touchait  12,000  livres  sur  le  pain  des  galérieni^^ 
l'on  appelait  pensions  sur  la  lune  celles  dont  les  fonds  étaient  faits  parla] 
du  roi  sur  Targent  des  réverbères  qu'on  n'allumait  pas  dans  les  nuits 
Un  artifice  qui  atteste  un  inconcevable  mépris  des  lois  du  gouv( 
c'était,  lors  des  emprunts,  l'inscription  fictive  sur  les  listes  des  créandeni 
l'Etat  de  ceux  qu'on  voulait  avantager.  En  1790,  il  y  eut  ainsi  de  40 
millions  de  capitaux  imaginaires  portés  à  la  dette  de  l'Etat.  On  devine 
jouissait  de  la  rente. 

«  Il  était  difficile  de  tenir  des  comptes  exacts  quand  la  dilapidation 
devenue  si  audacieusement  systématique.  Le  contrôleur  des  finances  nai 
pas  lui-môme  au  juste  quel  argent  était  disponible  et  quel  argent  neréiaitl 
Il  n'y  en  avait  jamais  de  bien  liquide.  ! 

«  Les  princes  du  sang  recevaient  2,550,000  livres  en  pensions;  le  eomtell 
Lusace,  150,000  livres,  les  membres  de  la  famille  de  Noailles  2  millioM  A 
livres  ;  et  à  l'autre  bout  de  l'échelle  figurait  le  coiffeur  Ducreste,  en  poeeeMli 
d'une  pension  de  1,700  livres  pour  avoir  coiffé  une  fille  du  comte  d'ArtoiHJ 
avait  succombé  avant  d'avoir  des  cheveux.  Des  morts  même  touchaieiit 'I 
pensions.  En  1767,  le  chancelier  de  Lamoignon  se  faisait  donner  une  P^^j'lj 
de  400,000  livres  d'argent  sec  pour  ses  dettes  ;  en  1788,  son  filt,  le  fflH 
mateur  aj^stère  de  la  justice,  avec  promesse  d'un  duché  pour  tonfU8,feeiP 
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400,000  liTres  pour  ses  dettes.  C'était  la  façon  de  disgracier  quei- 
L  Ito  DOS  jours  on  ne  donne  plus  que  des  cordons  et  de  ravanoement. 
dk  maréchal  de  Ségur  quitta  le  ministère  de  la  guerre,  il  jouissait  de 
ISfres  de  traitement  et  de  pension,  et  il  avait  distribué  dix  pensions  à 
00;  il  en  fit  inscrire  une  onzième  pour  un  parent  oublié,  et  demanda» 
ra^  OD  duché  héréditaire,  60,000  nouvelles  livres  de  pension,  dont 
Hrres  réversibles  à  chacun  de  ses  enfants,  et  une  somme  d'argent 
■t  pour  arranger  ses  affaires.  » 

[d  se  passait  dans  les  finances  de  la  France  en  1789  se  passait  du 
IM  chacune  des  branches  de  son  administration,  et  se  passera  éternel- 
ÛÊDB  tous  les  Etats  soumis  depuis  longtemps  au  despotisme.  La  liberté 
^peele  les  lois  et  veut  l'honnêteté.  Imagine-t-on  qu'il  n'y  ait  plus  dans 
la  de  maîtresse  qui  touche  quelque  pension,  et  qu'aucun  ministre  ou 
a  profite  de  dons  peu  scrupuleux  ? 

t  par  malheur,  un  chapitre  très-important  qui  manque  au  livre  de 
»€^e8t  celui  qui  retracerait  le  mouvement  des  idées,  de  Topinion,  de 
publique  à  la  fin  de  la  monarchie.  Notre  xviii*  siècle  ]iti&- 
nlftique,  savant,  économiste,  vaut  la  peine  qu'on  ne  le  passe  pas 
Cest  l'une  des  plus  grandes  gloires  de  l'esprit  humain,  et  les 

les  croyances  resteront  toujours  Tâme  des  faits.  Seules  elles   les 

la  reproche  le  plus  grave  que  j'aie  à  faire  à  M.  Boiteau,  c'est, 
i  ttès-juste  condamnation  de  l'ancien  régime,  sa  glorification  outrée 
éfolation.  Il  aime  la  liberté,  et  semble  n'avoir  que  des  admi- 
paor  les  procédés  du  comité  de  salut  public.  Yoilà  pourtant  le  fond 
rion  libérale  en  France.  Nous  ne  comprenons  encore  que  la  lutte, 
is  les  excès  du  triomphe  ou  toutes  les:  haines  de  la  défaite.  Nous  ne 
^œ  que  c'est  que  Thonneurde  la  vérité  et  le  respect  du  droit.  Com- 
teerons-nous  donc  néanmoins  les  Dragonnades,  si  nous  ne  condamnons 
tBReurTN^en  restons  pas  aux  sentiments  du  conventionnel  des  Misé- 
■.  Boiteau  revient  à  de  nombreuses  reprises  sur  les  bienfaits  de  la 
Mttkm  ;  c*est  tout  simple  avec  de  telles  pensées  ;  mais  il  siérait  au 
le  comprendre  que  la  centralisation  est  le  contraire  de  la  liberté.  Il 
usai  dû  parler  autrement  de  deux  hommes  dont,  comme  tout  le 
D  est  tenu  de  respecter  le  beau  talent  et  le  noble  caractère,  et  qui  Tun 
B  ont  beaucoup  étudié  l'époque  dont  il  s'est  occupé,  MM.  de  Lavergne 
Dfoeville. 

Gustave  du  Putnodb. 
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ans  avant  Adam  Smith  publiait  ses  Réflesians  swr  la  farmaiùm  et  U 
tlon  de»  richesses.  M.  Hora,   dans  un  compte  rendu  de  la  leçon  d*! 
de  M.  Baudriilart,  signalait  TafOuence  qui  se  pressait  pour  entendre 
professeur  d'économie  au  Ck>llége  de  France,  et  cette  affluenee  d'i 
est  restée  fidèle  après  sept  mois  de  leçons  sérieuses  ;  un  semblable 
récompensé  les  efforts  de  MM.  Frédéric  Passy  et  Victor  Modeste  du»] 
cours  inaugurés  à  Pau,  à  Montpellier,  à  Reims,  à  Bordeaux  (I).  D^ 
plusieurs  années,  les  travaux  historiques  les  plus  importants  roulent 
études  administratives  en  France;  ces  études  sont  trop  connues  de  nos! 
pour  que  nous  ayons  besoin  de  rappeler  id  les  ouvrages  des  W( 
Clément,  Joubleau,  Levasseur,  Horn,  etc.;  nous  voulons  aujourd'hoi 
remarquer  le  nombre  toujours  plus  grand  des  littérateiirs  proprement 
gens  de  lettres  qui  se  tournent  vers  ces  études.  L'Académie  françvtt 
t-elle  pas  plusieurs  fois  seulement  couronné  en  M.  Baudrillart  le 
éclairé,  rhabile  écrivain  des  Élogesde  Voltaire^  de  madame  de  Slaèl^  de  ' 
avant  d'accorder  le  même  honneur  à  ses  ouvrages  économiques?  De 
M.  Jules  Simon,  l'historien  de  Y  école  i^  Alexandrie^  l'auteur  du  l>emr  eti 
Liberté  y  comprenant  les  tendances  sociales  de  l'époque,  se  fait  économlilsj 
son  beau  livre  de  l'Ouvrière;  M.  Paul  Boiteau,  le  chaleureux  défc 
poète  Béranger,  son  secrétaire  posthume,  nous  donne  une  véritable 
de  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  un  sérieux  travail  de  statistique  û 
nomie  politique  intitulé  :  Etat  de  la  France  en  1789  (3)  ;  nous  avons 
même  de  l'intérêt  qu'offre  le  travail  de  M.  Turgan,  les  Grandes 
France;  voici  un  autre  journaliste,  un  chroniqueur  du  Siècle,  M.  Eugène jj 
rîac,  l'auteur  des  Mémoires  du  mousquetaire  d'Artagnan^  Y  archéologue- 
de  la  cathédrale  d'Alby^  qui  reprend  le  même  sujet  que  M.  Turgan,  ai 
de  vue  du  passé,  sous  le  titre  de  Histoire  anecdotique  de  riudustrie 
Avant  de  pénétrer  au  fond  même  de  son  sujet,  c'est-à-dire  avant  d'< 
vicissitudes  de  cette  industrie,  source  de  notre  richesse  nationale,  vraie  { 
et  solide  force  de  notre  pays,  M.  d'Auriac,  disciple  docile  des  doctrines 
miques,  a  commencé  par  diriger  ses  patientes  et  habiles  recherches 
voies  de  communication  de  l'ancienne  monarchie.  C'est  le  sujet  des  étodrij 

(\)  Poorqaoi  réconomie  politique  n*ouvrirait-eUe  pas  une  chaire  semblable  k  lit 
Le  goût  du  public  semble  se  porter  plus  volontiers  vers  renselgaement  libre;  le «i 
les  applaudissements  accueillent  chaque  soir  les  innovateurs  heureux  des  StUrsUsÊgi 
rue  de  la  Paix,  Un  apôtre  convaincu,  éloquent  de  Téconomie  politique,  qni  fenItM 
semaine  une  leçon  publique  et  gratuite,  aux  flrais  de  la  Société  ^économie  |mMI|| 
aurait  bien  vite,  nous  le  croyons,  rassemblé  un  public  sympathique  autov  4 
chaire  et  contribuerait  à  répandre  d'utiles  vérités  dont  le  besoiu  se  fait  de  ploi  m\ 
sentir.  -~  Que  la  Société  d'économie  politique  y  pense  :  l'occasion  est  fâiuriMi: 
temps  presse. 

(2j  Études  de  philosophie  morale.  2  vol.  Guillaumin  et  G*. 

(3)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  M.  Jules  Simon  est  devenu  menfers  II 
Société  d'économie  politique,  et  M.  Paul  Boiteaa  a  fait  deux  brillants  déMs*ri 
Journal  des  Économistes,  que  nos  lecteurs  auront  sans  doute  remarqués,  et  éûsàê 
la  Littérature  de  Véconomie  politique  au  xix*  siècle,  arrivait  aux  mêmes 
que  notre  travail,  c*estÀ-dire  le  revirement  du  public  ven  Téconomie  pobtifiie. 
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n'A  présente  au  public  :  le  titre  seul  des  chapitres  fera  connaître  ce 
^(riei  nmngables^  canaux  et  rivièreSy  —  Grandes  routes^  —  Cochers  et 
'^Postes, — Messagers  et  messageries  y  —  Fiacres  et  voitures  de  louage, 
w<k  cinq  roues^  —  Omnibu^.  Sous  une  forme  agréable,  qui  le  rendra 
populaire,  ce  livre  est  un  vérible  travail  d'érudit.  M.  d'Auriac  n*a 
séy  rien  écrit  que  sur  des  témoignages  certains  ;  pas  une  seule  de 
»te8  risquées  et  qui  remplissent  tous  les  livres  de  seconde  main  ; 
êmeil  réfute,  pièces  en  main,  un  assez  grand  nombre  d'erreurs  qui 
it  mtoe  dans  des  livres  accrédités  ;  sa  position  à  la  Bibliothèque 
dont  il  est  depuis  près  de  25  ans  un  des  plus  actifs  fonctionnaires, 
i  état  de  consulter  facilement  les  livres  spéciaux  les  plus  rares 
m  documents  inédits,  comme  ordonnances  royales,  etc.  Rien  de 
iz,  par  exemple,  que  Thistorique  qu'il  nous  fait  des  Messageries. 
r  l'Université  de  Paris,  pour  les  besoins  de  ses  écoliers,  ces  voi- 
iqoes  passèrent  aux  mains  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  sa  cou- 
des lazaristes ,  ce  qui  fut  pour  eux  la  source  de  gros  bénéfices 
ommencement  du  xvm*  siècle.  Sur  toutes  les  routes  nouvelles  qu'on 
,  ces  privilèges  de  voitures  publiques  étaient  très-recherchés  : 
le  nous  les  montre  disputés  et  obtenus  par  les  plus  grands  sei- 
t  comte  François  Gomminges  de  Guitaut,  capitaine  des  gardes  du 
■e  d'Autriche,  gouverneur  de  Saumur,  etc.,  obtient,  en  1658,  quatre 
te  ce  genre  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  750,000  livres 
ieot  dues  comme  appointements  de  ses  charges  par  Sa  Majesté  ;  en 
ri  de  Momay,  marquis  de  Montchevreuil ,  capitaine  et  gouverneur 
HZ  et  parcs  de  Saint-Germain-en-Laye,  obtient  un  privilège  sem- 
ir  établir  des  voitures  publiques  du  Pecq  à  Paris  et  de  Paris  au 

riae,  un  peu  plus  loin,  établit  un  compte  pour  la  location  d'un 
Mlaire  du  conducteur,  entretien  des  chevaux,  etc. ,  qui,  non  com- 
ib  de  bouche  et  de  couchage  en  route ,  s'élève  à  530  francs  pour 
vis  à  Strasbourg  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Ces  piquantes  révé- 
Bl  nombreuses  dans  le  livre  de  M.  d' Auriac  ;  aussi  est-ce  en  hési- 
MHis  lui  signalons  une  omission  importante  et  regrettable  dans  cet 
û  intéressant ,  l'établissement  des  messageries  par  Turgot,  ou  tur- 
t  contrôleur  général  de  Louis  XVI  abolit  les  privilèges,  aussi  oné- 
icommodcs  pour  le  public,  et  établit  une  nouvelle  régie  de  ces  voi* 
i^œs,  et,  pour  justifier  ce  changement  par  des  améliorations  utiles 
eors  et  au  commerce  aussi  bien  qu'au  Trésor,  Turgot  remplaça  les 
îtiires  qui  circulaient  sur  les  routes  par  des  diligences  rapides  et 
Set  acte  insignifiant,  au  point  de  vue  politique  ,  cette  réforme  utile 
Turgot  de  nombreux  ennemis,  de  redoutables  adversaires  :  on  en 
eore  aujourd'hui  deux  traces  curieuses,  l'une,  dans  un  livre  de 
)yart  :  Louis  XVI  et  ses  vciHus  aux  prises  avec  la  perversité  du  siècle. 

«  Les  entrepreneurs  des  anciens  établissements  de  voilures  publi- 
m  tenus  de  procurer  aux  voyageurs  la  faculté  d'entendre  la  messe, 
oà  il  est  de  précepte  d'y  assister;  la  réforme  des  voitures  entraîne 

cJMipelains,  et  les  voyageurs  en  turgotines  apprirent  à  se  passer  de 
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messe  comme  s'en  passait  Turgot.»  L'autre  est  un  quatrain  fort  r^Mmda 
ion  temps  : 

Ministre  ivre  (Torgaeil,  tranchant  da  sourerain, 
Toi  qui  sans  t'émouYoir  fais  tant  de  misérables, 
Paisse  ta  poste  absurde  aller  un  si  grand  train 
Qu'elle  te  mène  k  tous  les  diables! 

En  exceptant  cette  légère  omission,  facile  à  réparer  dans  une  seeon^ 
tion,  nons  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  travail  de  M.  d'j 
savant  qu'intéressant. 

Alph.  Pbiujet. 
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Si  les  affaires  sont  nulles  à  la  Bourse  de  Paris,  si  les  variaticiis 

cours  sont  insignifiantes,  si  l'esprit  de  spéculation  est  sans  essor,  ce 

pas  l'absence  de  causes  capables  d'influencer  les  prix.  Au  premier 

ces  causes  plaçons  la  situation  critique  dans  laquelle  la  guerre  dvîle 

l'Amérique  du  Nord  met  Tindustrie  des  cotons.  Pour  démontrer  la  k 

l'argument  brutal  que  l'on  nomme  la  guerre,  pour  détourner  les  homi 

recourir  à  ce  moyen  indigne  de  notre  civilisation,  on  a  maintes  fois  d^ 

les  maux  amenés  par  ce  fléau  sur  les  lieux  mêmes  où  il  sévit;  on  a 

tré   les  pays  dévastés ,   les  villes  brûlées ,   les   malheureux  beUi( 

ou   habitants  tués,  massacrés.  Eh  bien!  cette  peinture,  toute  réelle 

est,  n'est  rien  auprès  des  maux  qu'occasionne  en   ce  moment  la  h 

Nord  avec  le  Sud  aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  sur  les  champs  de  bai 

même  dans  la  contrée  témoin  de  ces  odieuses  conflagrations  que  les 

frances  sont  les  plus  atroces,  les  morts  plus  nombreuses;  ce  sont  les 

industriels,  les  pays  manufacturant  le  coton,  qui  se  ressentent  le  plus  dei 

situation  terrible.  Si  l'on  pense  que  le  cinquième  environ  de  lapopulaiioo 

glaise  est  engagé  directement  ou  indirectement  dans  la  conversion  de 

matière  première  en  objets  de  consommation;  que  le  prix  du  coton  a  tri| 

Liverpool  (marché  régulateur  de  cette  denrée  en  Europe),  depuis  i'oa^ 

des  hostilités  en  Amérique;  que  la  consommation  n'a  pas  voulo  suivrl 

hausse  de  la  matière  première,  et  qu'ainsi  le  manufacturier  est  coolrtôat 
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re à  perte  oa  de  suspendre  la  fabrication; que,  dans  cette  situation,  la 
perte,  vu  la  durée  de  la  guerre,  est  impossible,  au  moins  sur  une  large 
et  qu'ators  la  fabrique  a  dû  se  fermer  d'abord  quelques  jours  par  se- 
[Niis  la  majeure  partie  du  temps ,  quand  ce  n'est  pas  tout  à  fait;  si 
e  que  la  classe  la  moins  aisée  est  celle  qui  se  ressent  le  plus  de  ce 
lie  état  de  choses,  puisqu'elle  n'est  généralement  pas  pourvue  d'un 
te  prévoyance  pour  les  cas  comme  celui-ci,  on  doit  comprendre  quelles 
Dei  la  classe  ouvrière,  partout  où  l'on  travaille  le  coton»  mais  surtout 
elerre,  doit  endurer  en  ce  moment. 

nlnation  réagit  sur  la  Bourse  et,  ce  qui  étonnera  d'abord,  la  pousse 
lansee,  ou  au  moins  contrebalance  les  causes  de  baisse,  ce  qui,  en  fin 
ite,  est  la  même  chose. 

dant  un  peu  de  réflexion  justifiera  cette  anomalie.  Les  capitaux  dispo« 
Dplojés  dans  l'industrie  des  cotons  se  trouvent,  par  la  suspension  de 
ire  partie  des  opérations  industrielles  sur  cette  matière  végétale,  libres 
mandent  pas  mieux  qu'un  emploi,  temporaire  c*est  vrai,  mais  rappor- 
intérèt  quelque  minime  que  ce  soit.  L'achat  de  fonds  publics  et  Tes- 
da  papier  de  commerce  entrent  en  première  ligne  dans  le  choix  fait 
possesseurs  de  ces  capitaux  stagnants.  De  là  la  hausse  des  consolidés 
aaedu  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  d'Angleterre  (1).  A  Paris,  le  mou- 
i^est  dessiné  d'une  manière  moins  accentuée  ;  l'escompte  à  la  Banque 
08  n'a  même  pas  cessé  d'être  à  3  1/2  0/0.  Diverses  causes  peuvent 
r  eette  différence.  D'abord  l'Angleterre,  plus  intéressée  que  nous  dans 
ion,  doit  ressentir  plus  vivement  les  impulsions  en  tous  genres  qui  en 
L  Ensuite  certains  faits  occupent  toujours  l'esprit  public.  La  liqui- 
le  la  conversion  est  loin  d'être  opérée,  au  moins  quant  à  ses  effets  sur 
le.  Supprimer  sur  la  cote  les  anciens  fonds,  en  amener  les  porteurs  à 
r  les  anciens  titres  contre  les  nouveaux,  réglementer  le  marché  aux 
i  et  le  faire  manœuvrer  comme  un  régiment,  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut 
pe  les  capitaux,  déplacés  par  l'opération  intempestive  de  la  conversion, 
ent  leurs  habitudes  et  rentrent  dans  la  rente  ;  il  faut  que  cette  dernière 
n  classe  à  nouveau,  car  l'opération  susénoncce  l'a  déclassée  comme 
ération  imprévue  et  contredite  par  la  situation  des  choses.  Or,  la  con- 
leat  seule  amener  ce  résultat,  et,  pour  la  confiance,  il  faut  la  liberté, 
première  du  crédit.  On  comprend  qu'alors  notre  marché,  si  tourmenté 
iministration  depuis  plusieurs  années,  auquel  on  ne  donne  pour 
IIOD  que  de  nouvelles  restrictions  (loi  qui  reconnaît  les  associations 
I  de  cbange,  projets  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions),  soit  rebelle  à 
lise  sérieuse,  à  une  hausse  suivie,  franche  et  sans  moyens  artificiels. 
les  eauses  que  nous  énumérons  sont  pour  ainsi  dire  secondaires  à  côté 
^perdition  du  capital  national,  juste  au  moment  où  la  nature  se  montre  si 
pour  nous.  L'an  dernier  on  se  rap[)elle  que  l'industrie  agricole  a 
1  maltraitée  par  les  événements  climatériques;  cette  année  la  situation 


a  14  juillet,  il  a  été  abaissé  de  ^  \/%k  2  0/0;  c*est  la  seconde  fois  quil 
d  bn;  U  premicre  fut  le  :22  avril  1852;  malheureusement  cette  fois  ks  causes 
^  |tft  les  mêmes  que  celles  qui  amenèrent  cette  mesure  en  1852. 
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est  meilleure  sans  doute,  mais  non  comme  elle  devrait  être  après  une  mu* 
vaise  récolte;  cependant  le  capital  de  la  nation,  loin  d'être  épargné,  estii 
samment  absorbé  en  dépenses  improductives.  Le  ministre  desânaneeiii 
lieu  d*aborder  la  question  par  le  côté  vraiment  sérieux,  au  lieu  de  rédniie] 
dépenses,  d'abolir  ce  luxe  officiel  qui  pousse  toutela nation,  par  voie  d'îmil 
à  outrepasser  son  budget  normal  et  sensé,  au  lieu  d'arriver  à  ces  viBiei 
ses  du  mal  et  de  les  supprimer  ou  au  moins  atténuer,  ne  cherche  qu'à 
des  ressources  pour  maintenir  travaux  et  dépenses  sur  l'ancien  pied.] 
dissimulés,  virements  d'écritures,  division  plus  rationnelle  mais  peu 
tive  en  elle-même  du  budget  national,  enfin  nouveaux  impôts,  voilà  lei  | 
liatifs  destinés  à  ranimer  les  affaires,  à  ramener  le  mouvement  dans  la: 
que,  dans  le  commerce,  enfin  dans  toute  la  nation  travailleuse.  Mftme 
les  causes  politiques  de  cette  situation  disparaîtraient,  les  moyens 
seraient  insuffisants  si  ce  n'est  nuisibles.  Le  marché  aux  capitaux  a 
de  liberté,  de  légalité  pour  renaître  ;  il  a  besoin  que  la  loi  ne  rétouife 
mais  le  protège  ;  que  l'initiative  vienne  de  l'intéressé  et  non  du  pouvoir, 
capitaliste  ou  du  travailleur  et  non  de  l'administration.  Sans  cela  rien  de! 
et  Tatonie  des  transactions  continuera,  et  la  défiance  financière  sera 
à  l'ordre  du  jour.  Or,  comme  le  marché  aux  capitaux  est  le  centre  de 
de  tous  les  autres  marchés,  comme  il  est  le  point  de  mire  de  toutes  lesii 
tries,  sans  même  que  celles-ci,  fort  souvent,  le  soupçonnent,  le  relever,  ki 
mer,  c'est  relever  et  ranimer  le  travail  en  France  ;  c'est  redonner  de  Yi 
la  fabrique,  de  la  confiance  au  commerce;  c'est  contrebalancer  les  d^ 
effets  de  la  guerre  américaine,  consolider  la  paix  en  Europe. 

Mais,  dira-t-on,  les  impôts  et  revenus  indirects  sont  en  voie  d'augm< 
le  premier  semestre  de  i  862  est  supérieur  sous  ce  rapport  au  premier 
de  1861  de  plus  de  50  millions;  cela   est  vrai;  mais  sur  ces  50 
25  à   30  sont   dus    aux  deux   causes   suivantes  :  13  à   14  millions 
droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque,  etc.,  ce  ()ui  n'est  pas  toi 
un  indice  d'affaires  faciles  et  régulières  ;  14  millions  aux  droits  d'im] 
résultat  naturel  du  commencement  d'un  régime  plus  libéral  ;  or^  pour  le 
ment  ces  deux  chiffres,  pris  isolément,  n'indiquent  pas  une  situation 
geuse  (1).  Ensuite  les  impôts  indirects  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  pi 
du  travail  français,  ni  dans  la  même  proportion.  Le  chiffre  des  impôts  il 
n'est  pas  toujours  fort  concluant,  et  son  accroissement  pourrait  ne 
que  d'une  prospérité  locale  et  accidentelle,  quand  il  ne  provient  pas  d*! 
vation  dans  la  quotité  de  Timpôt  ou  de  l'établissement  d'impôts  nouveaux»' 

On  voit  donc  que  la  situation  n'a  pas  changé ,  qu'elle  est  fort  hésitintol 
où  elle  n'est  pas  mauvaise  et  que  des  remèdes  directs  et  prompts  seraient  1 
dispensables  pour  la  modifier  heureusement. 

On  a  commencé  en  juillet  à  coter  les  actions  du  Crédit  foncier,  soit 


(1)  Nous  croyons  devoir  signaler  qac  les  droits  de  fabrication  sur  les  soeml 
gènes  entrent  pour  8  k  9  millious  dans  Taugmentation  de  SO,  et  les  droits  i 
boissons  poor5  à  6;  ces  chiffres  sont  bons  à  citer,  car  Ils  signalent  one  hm 
exception  dans  la  stagnation  du  mouvement  commercial. 
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loitaiideimes»  mais  ex-droit  aux  actions  nouYelIes.  (Test  ce  qui  explique 
iranœ  entre  les  cours  de  ce  mois  et  ceux  du  mois  de  juin. 
>liiiptoîr  d'escompte  de  Paris  a  tenu  son  assemblée  générale  annuelle  le 
■rt  ;  le  diTidende  a  été  fixé  à  39  fr.  ;  Tannée  dernière,  il  était  de  44  fr. 
Biple,  au  lieu  de  rouler  sur  un  chiffre  de  916  millions,  n'a  porté  que  sur 
Boiie.  n  faut,  ayec  le  conseil  d'admistration  de  cette  société,  attribuer 
Indiintion  au  ralentissement  général  des  aflbires.  «  Elle  eût  encore  été 
pande,  igoute  le  rapport,  sans  le  concours  que  nous  avons  reçu  de  nos 
idsns  les  colonies  et  à  l'étranger.  » 

bI,  pour  les  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  les  résul- 
JIOBDéCriqaes  de  Fexploitation  et  les  répartitions  aux  actions  pour  les 
tm  1861  et  antérieurs,  d'après  les  rapports  présentés  aux  dernières 
liées  générales  : 
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If        BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER 

K  

—  Question  des   économies  budgétaires  en   Angleterre.   —  Budgets  et 
•■trieUeiis.  —  Réformes  militaires  en  Prusse.  —  La  conversion  en  Belgique. 
>Tkaités  de  eommerce  en  Europe  ;  le  protectionisme  en  Amérique. 

question  des  économies  budgétaires  est  revenae  encore  une  fois  sur  le 
Auis  le  Parlement  anglais,  avant  la  clôture  delà  session.  La  lutte,  ou 
le  dud  a  été  rude  et  brillant;  deux  des  premiers  jouteurs  de  la  cbam- 
ite  communes,  le  représentant  de  Rochedale  et  le  premier  lord  de  la  tré- 
^  s'y  prenaient  corps  à  corps.  L'attaque  de  M.  Cobden  ne  portait  pas, 
Trai,  sur  les  finances  seules;  il  formulait  contre  lord  Palmerston  un 
dief  d'accusation  :  oubli  des  réformes  à  l'intérieur,  politique  d'inter- 
et  d'immixtion  à  Fétranger,  exagération  croissante  des  dépenses  mili- 
Cest  sur  ce  dernier  point,  toutefois,  que  portait  le  poids  principal  de 
Ion;  ne  contient-il  pas  la  plus  tangible  et  la  plus  sensible  parmi  les 
qoe  le  parti  progressiste  reproche  à  l'administration  dite  libérale?  Un 
de  dépenses  monté  en  dix  ans  de  52  millions  à  plus  de  72  millions  1.  st., 
accroissement  de  38  0/0  et  plus,  voilà  un  fait  dont  tout  le  monde  sai- 
ik portée,  dont  la  nation  la  plus  riche  seot  la  gravité;  la  crise  économique 
ijNr  n'est  pas  de  nature  à  atténuer  cette  gravité. 
iééfeDse,  malgré  le  talent  et  Thabileté  incontestée  de  lord  Palmerston, 
ilible,  spécieuse.  Lord  Palmerston  n'admet  pas  qu'on  compare  entre  eux 
(Mres  de  dépenses  actuels  et  ceux  d*une  époque  antérieure;  il  faudrait 
d  se  demander  si  les  dépenses  d'aujourd'hui  sont  ou  non  justifiées 
kntaation  générale.  Ensuite,  l'économie  ne  consiste  pas,  suivant  le  noble 
à  dépenser  peu,  mais  à  dépenser  bien  ce  qu'on  dépense.  En  principe, 
>tax  assertions  sont  correctes;  mais  lord  Palmerston  a  oublié  ou  négligé 
iénontrer  qu'elles  soient  applicables  à  ses  budgets.  Le  parti  représenté 
M.  Cobden,  et  une  grande  partie  du  peuple  anglais  avec  lui,  conteste  pré- 
\K  les  deux  faits  que  le  chef  du  cabinet  veut  poser  comme  des  axiomes 
à  savoir  :  que  les  excessives  dépenses  militaires  de  l'administration 
iiépondent  à  des  nécessités  réelles,  et  que  ces  200  millions  1.  st.  dépen- 
aorplns  depuis  dix  ans  Font  été  d'une  façon  utile. . .  Venu  après  le 
I  do  budget,  l'incident  ne  pouvait  pas  avoir  des  suites  directes,  immédia- 
>;Biis  on  ne  méconnaît  pas,  en  Angleterre,  sa  portée  réelle  et  ses  effets 
•Q  EDMos  prochains.  Le  parti  de  la  paix,  de  Técouornie  dans  les  finances 
^  fa  réformes  démocratiques  reprend  sa  liberté  d'action  que  depuis  quelques 
lil  avait,  sinon  aliénée,  du  moins  laissée  dormir.  Et  sans  croire  pour  cela 
IfiBiaoce,  un  peu  contre  nature,  entre  Disraeli-Derby  et  Cobden -Bright,  on 
|M  regarder  comme  définitivement  rompue  la  trêve  que  la  poursuite  com* 
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mune  des  réformes  commerciales  avait  amenée,  dans  ces  dernière  temps,  enin 
le  cabinet  Russel-Palmerston  et  Fécole  de  Manchester. 

Sur  le  continent  aussi,  la  question  d'économies  budgétaires  continue  d'étal 
vivement  discutée  dans  les  assemblées  représentatives,  sans  aboutir  à  du 
résultats  bien  marquants.  Durante  ou  8 mois, les  commissions  du  Reichsnt/, 
à  Vienne,  et  le  Reichsrath,  dans  ses  séances  plénières,  ont  discuté  cha]ibl:< 
par  chapitre  le  budget  si  embrouillé  de  Fempire  d'Autriche;  le  gouTeraenNii^ 
a  dû  défendre  pas  à  pas  ses  propositions  et  ses  demandes  ;  les  longues  ûëkè 
bérations  n'ont  pas  réussi  à  faire  découvrir  enfin  le  moyen  depuis  si  longtiqp^ 
recherché  de  joindre  les  deux  bouts,  de  combler  tant  soit  peu  le  gouflhs  Ua 
du  déficit  en  permanence.  Mais  s'il  était  impossible  aux  soUicitations  etai^ 
administrations  du  Reichsrath  d'opérer  des  changements  notables  dans  nÉ 
budget  déjà  en  cours  d'exécution,  celui  de  1862,  on  s'était  flatté  que  la  miiiiilitt^ 
des  finances  en  tiendra  compte  dans  l'établissement  des  budgets  futun,  fAr 
estaiera  du  moins  d'établir  ses  prévisions  budgétaires  pour  1863  avec  Mj 
apparence  d'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  U  n'en  est  riai;ll^j 
déficit  prévu,  dans  le  projet  de  budget  que  M.  de  Plener  vient  de  présenter  mà„ 
chambres  de  Vienne,  est  des  plus  formidables.  Voici,  d'abord,  les  chapîMÉ 
principaux  de  dépenses  :  <  - 

Administration  civile^  cour,  chancelierie 1013^*000  florins. 

Ministère  de  la  guerre,  dépenses  ordinaires.. .  92.000,000 

Marine H,0Î$5.000 

Garanties  dMntérét  et  subventions 5,237,000 

Intérêt  de  la  deUe  de  ]*État 115,320,000 

Amortissement  de  la  dette  de  TÉtat 23,200,000 

Divers 14,341,000 


soit  un  ensemble  de  362,498,000  fr.,  à  quoi  s'ajoutent  35  millions  de 
supplémentaires  pour  l'armée,  ce  qui  porte  le  total  à  397,498,000  il.  Lesit* 

cettes,  par  contre,  ne  doivent  s'élever  qu'à  304,307,000  fi.,  dont: 

« 

Impôts  directs 110,230,000  fl(Nnns. 

Impôts  indirects 178,596,000 

Revenus  des  domaines  de  la  couronne 7,314,000 

Exploitations  et  divers 8,167,000 

ce  qui  laisse  un  déficit  de  93,191,000  fr.  à  combler  par  des  moyens  extrait* 
dinaires.  M.  de  Plener  compte  obtenir  environ  27.7  millions  par  YèaàaM 
des  obligations  non  encore  aliénées  sur  l'emprunt-loterie  de  1860,  et  3B.I 
millions  par  de  nouvelles  augmentations  d'impôts;  il  demanderait  les  30 ni" 
lions  restants  à  une  nouvelle  opération  de  crédit,  sur  laquelle  le  ministre  9à 
finances  ne  s'explique  pas  et  sûr  laquelle,  selon  toute  probabilité,  il  n'a  |iife 
encore  de  plan  arrêté.  Quand  on  se  rappelle  le  peu  d'empressement  que  kl 
t  opérations  de  crédit  »  des  ministres  autrichiens  rencontrent  sur  le  mardi 
des  capitaux,  dans  le  pays  aussi  bien  qu'à  l'étranger;  quand  on  penieaii 
accroissements  continus  et  très-forts  que  les  impôts  autrichiens  ont  en  àio^ 
porter  déjà  depuis  1859  seulement,  on  avouera  que  si  les  moyens  imagUl 
|iar  M.  de  Plener  pour  faire  face  au  déficit  de  1863  ne  brillent  pas  par  la 
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Il  forigiiialité,  ils  ne  se  distinguent  pas  non  plus  par  une  grande  tààr 
éeotkm.  On  doute  notamment  que  le  Reichsrath,  qui  s'est  montré  d^à 
tek  au  svyet  des  surélévations  d'impôt  que  contenait  le  budget  de 
I,  eslre  autres,  rejeté  l'augmentation  du  prix  du  sel,  consente  à  im- 
I  populations  surchargées  un  nouvel  accroissement  d'impôt  d'une  ceo- 
I  BJDions  de  francs.  Selon  toute  probabilité,  il  insistera  encore  une 
liiédnction  des  dépenses,  notamment  au  chapitre  «  armée  >  qui  prend 
il  1S7  millions  de  florins,  soit  au  delà  de  deux  cinquièmes  du  total  des 
T.iénssira-t-ilmieux  cette  fois  qu'il  n*a  réussi,  il  y  a  quelques  semai- 
nenmmandant  au  gouvernement  un  radical  changement  de  sa  politi- 
Mlnil  de  l'Italie,  ce  qui  seul  permettrait  une  réduction  notable  dans 
m  militaires?  Il  faudrait  une  forte  dose  d'optimisme  pour  s'y  lier 
ravdr  vu. 

iDBKMns  un  point  où  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  aujourd'hui 
nOés  ou  du  moins  plus  ouvertement  brouillés  que  jamais,  se  ren- 
nrfûtemenl!  Le  gouvernement  prussien  ne  montre  guère  plus  d'em- 
it  que  le  gouvernement  viennois  à  céder  aux  instances  parlement 
Kfaant  le  budget  de  l'armée.  La  discussion  parlementaire  sur  ce 
ka  épineux  ne  peut  plus  être  longtemps  retardée;  on  l'attend  très- 
tm  prévoit  une  grave  crise,  qui  aboutirait  à  une  nouvelle  dissolu- 
(seconde  chambre,  si  elle  n'amène  pas  une  espèce  de  coup  d'État» 
»ee  est  grande  entre  ce  que  l'administration  croit  devoir  (dt)tenir  et 
législature  croit  pouvoir  accorder.  Gelle-d  veut  ramener  le  budget 
à  ee  qu'il  était  avant  les  projets  de  «  réforme  »  dont  le  gouverne- 
beédé  depuis  trois  ans  ;  le  gouvernement  veut  tout  au  plus  en  rar 
iqoe  peu  la  réalisation  ;  il  ne  veut  à  aucun  prix  y  renoncer.  Or, 
réorganisée  »  exige,  dans  le  budget  de  1862 ,  en  sus  d'une  dépense 
I  permanente  de  37,779,043  thalers,  une  somme  de  4,851,855  th. 
nés  extraordmaires  et  supplémentaires;  total,  42,630,898  thalers 
10  millions  de  francs).  11  n'avait  été  que  de  31,825,860  th.  en  1860. 
ment  est  donc  de  10,805,038  th.,  ou  de  plus  d'un  tiers,  et  on  ne 
e  que  la  progression  puisse  s'arrêter  là,  si  les  chambres  consacrent 
le  a  prônée  par  le  gouvernement.  Elles  y  sont  d'autant  moins  dis- 
la  question  d'argent,  malgré  l'importance  manifeste  que  lui  don- 
îflires  signalés,  devient  secondaire  en  face  de  la  grave  question  de 
igagée  dans  le  débat  ;  la  «réforme»  qu'ambitionne  le  gouvernement 
•névérance  digne  d'une  meilleure  cause,  tend  surtout  à  supprimer 
^polaire  ou  démocratique  qui  s'est  jusqu'à  présent  conservée  dans 
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la  diminution  des  inlérèts  résultant  de  la  récente  conversion  en  4  < 
IMurlie  de  la  dette  4  i/2  0/0. 

L'opération,  qui  ne  sera  définitirement  close  qu'au  oommeoceoM 
tobre,  parait  aro^r  parfaitement  réussi;  pourrait-il  en  être  autras 
moment  où  l'argent  involontairemeut  oisif  abonde  partout,  à  tdi  poii 
Banque  d'Angleterre,  après  ayoir  abaissé  à  ^2  0/0  son  Uux  d'eten 
trouve  pas  assez  de  matière  escomptable?  Il  serait'  à  désirer  que  ki 
nements  bien  endettés —  et  où  trouver  aujourd'hui  l'Etat  d'Europe  qii 
point?  —  en  profitent  pour  diminuer  la  charge  des  intérêts  de  lev 
publiques  dont  ils  continuent  à  accroître  le  capitaL  La  Belgique,  qui 
n'a  pas  trop  péché  dans  ce  dernier  sens,  se  prépare  à  employer  li 
que  M.  Fould  a  mis  en  vogue.  Dans  la  récente  discussion  sur  la  loi  de 
publics,  M.  Frère-Orban  a  donné  à  la  chambre  la  consolante  assurai 
ministère  qui  entreprend  ces  travaux  en  grande  partie  avec  les  i 
budgétaires  des  quatre  derniers  exercices,  compte  trouver  les  maji 
continuer,  entre  autres,  dans  les  économies  à  réaliser  par  la  rédoctto 
térèt  de  la  dette  nationale.  La  dette  belge,  que  le  dernier  emprunt  a 
portée  à  700  millions  de  francs  environ,  se  divise  aujourd'hui  en 
2  1/2,  de  3,  de  3,  de  4  1/2  et  enfin  de  5  0/0  ;  au  point  de  vue  de  Vu 
seulement,  la  conversion  offrirait  donc  des  avantages  réels  déjà.  Pk 
tante  est  naturellement  l'épargne  qui  doit  résulter  de  la  conversion  di 
4  1/2  0/0  en  4  0/0.  La  conversion  Fould  a  plus  ou  moins  réussi  ei 
avec  un  cours  de  70à72  pour  la  rente  3  0/0;  le  même  titrese  tient  ei 
au  delà  de  80  :  les  chances  pour  la  réussite  de  la  conversion  sont  do 
ment  plus  favorables.  Nous  avons  d'ailleurs  eu  l'occasion  de  le  consi 
récemment  :  à  une  époque  où  le  déficit  semble  partout  devenir  la 
gouvernement  belge  se  trouve  dans  la  position  enviable  d'avoir  éri 
qu'en  permanence  le  système  tout  contraire,  l'excédant  de  recettes, 
dire  que  son  crédit  ne  peut  que  s'en  ressentir  avantageusement  ;  le  i 
la  conversion,  fût-elle  même  entreprise  sur  une  échelle  plus  lange 
façon  plus  radicale  qu'on  ne  l'annonce  jusqu'à  présent,  ne  saurait 
douteux. 

Peut-être  a-t-il  fallu  au  ministère  belge  plus  de  courage  pour  ce 
traité  de  commerce  qu'il  vient  de  signer  avec  rA|igleterre  ;  la  ûb 
Flandres  notamment  faisait  d'héroïques  eflbrts  pour  empêcher  cette 
Heureusement  le  bon  sens  de  l'immense  majorité  des  populations  a  < 
gouvernement  assez  de  force  et  de  courage  pour  passer  outre  sur  ces 
intéressées.  Il  était  d'ailleurs  impossible  que  la  Belgique  refusât  leo 
TAngleterre,  une  de  ses  meilleures  clientes,  les  facilités  que,  dans 
traité,  elle  avait  accordées  à  l'entrée  des  produits  français  et  que  ] 
accorde  à  l'entrée  chez  elle  des  produits  anglais  ;  c'eût  été,  en  o 
maladresse  politique  que  de  mécontenter  un  pays  et  un  gouvemeo 
les  sympathies  et  les  intérêts  ont  toujours  été  en  faveur  du  royanmi 
pold  I*'.  On  assure,  et  c'est  assez  naturel,  que  le  traité  angio-be|| 
lui-même  sur  le  traité  fhinco-belge,  servira  de  modèle  à  une  série 
traités  que  la  Belgique  signerait  prochainement  avec  différents  États  e 
Le  traité  avec  le  Zollverein  viendrait  en  première  ligne.  Avec  Pétrit 
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ttl  la  Proflfle  Tient  de  faire  preure  dans  la  signature  définitire  du 
neo-allemand  et  dans  le  refus  catégorique  que  le  comte  Bemstorff 
roffire  Tiennoise  d'immobiliser  jusqu'en  1877  le  tarif  protecteur  du 
I,  —  car  c'est  là,  au  fond,  le  but  réel  des  deux  dernières  notes  de 
de  Rechberg,  —  l'entente  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Bruxelles 
Murément  pas  difficile. 

'éamlation  qui  règne  aujourd'hui  en  Europe  sur  ce  terrain,  ne  dirait- 
f  eDe  a  dépouillé  le  vieil  homme  pour  l'enrojer  dans  le  noureau 
Vni  là  que  le  protectionisme,  dont  le  domaine  se  rétrécit  joumelle- 
Borope,  semble  Touloir  conquérir  un  nourel  empire;  le  tarif  que  le 
Mot  de  Washington  met  en  vigueur  depuis  le  I*'  de  ce  mois  ren- 
are  sur  le  tarif  Morill.  Au  temps  jadis,  c'est-à-dire  à  l'époque  chro- 
meat  si  proche,  et  pourtant  déjà  si  éloignée  de  nous,  où  une  recette 
I  millions  de  dollars  constituait  un  vrai  embarras  pour  les  États-Unis 
nient  que  foire  de  tant  d'argent,  ils  avaient  pris  l'habitude  de  dé- 
i  abaissements  douaniers,  pour  amener  une  prompte  diminution  des 
ubllqaes;  ils  croient  aujourd'hui  obtenir  l'effet  opposé  par  la  mesure 
Bt  aecroltre  leurs  recettes  par  les  surélévations  douanières  ;  les  em- 
la  guerre  civile,  qui,  d'une  part,  trouble  le  mouvement  naturel  du 
V  qui,  d'autre  part,  engloutit  les  millions  à  vue  d*œil,  ne  permet 
MBt  pas  aux  hommes  d'État  à  Washington  de  reconnaître  à  quel 
s  calculs  sont  démentis  par  les  faits.  Hélas  I  nous  nous  consolerions 
si  c'était  là  l'effet  le  plus  désastreux  de  la  guerre  esclavagiste. 

J.-E.  HOBN. 
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rioH«  :  Vltalie  nouvelle,  par  M.  Pascal  Duprat.  —  Le  club  d'économie 
à  Londres.  —  L*AssociatioD  lutemationale  pour  le  progrès  des  sciences 
fondée  à  Broxelles  ;  lettre  du  comité  fondateur.  ~~  Appréciation  de  TExpo- 
Tcnelle  de  1862  par  M.  Michel  GheTalier,  président  du  jury  flrançals. 

:  L'Exposition  et  le  bien-être  des  popalatioos. 

Reoouard,  membre  de  1  Institut,  conseillera  la  Cour  de  cas- 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  MM.  Scia- 
rétaire  général  du'  ministre  des  finances  à  Turin,  délégué 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  lltalie  ;  M.  Yillari 
),  professeur  de  philosophie  de  l'histoire  à  rUniversité  de 
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Pise;  M.  Félix  Wolowski,  membre  de  la  société  d'agricoUnie  de  Ya^ 


sovie. 


H.  Joseph  Gamier  présente  à  la  réunion  les  deux  premiers  numém 
d'un  journal  hebdomadaire  français ,  F  Italie  nouvelle^  que  publie  ï 
Turin  M.  Pascal  Duprat,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante  d6 
4  848.  «  Une  grande  place,  est-il  dit  dans  le  premier  article,  sera  ré- 
servée chaque  fois  aux  problèmes  économiques.  —  Ce  sera  même  Ik, 
on  peut  le  dure,  la  partie  fondamentale  du  journal.  Nous  abordenw 
quelquefois  les  théories,  parce  que  les  idées,  après  tout,  régnent  id 
comme  ailleurs.  Mais  nous  avons  surtout  en  vue  les  applications,  clsri- 
à-dire  la  vie  économique  elle-même  dans  tous  ses  phénomènes.  Lesfliilk 
de  cet  ordre  préoccupent  aujourd'hui  partout  la  pensée  des  peuples  fli 
des  gouvernements.  Mais  nulle  part  peut-être  ils  ne  sont  appelés  à  jondr 
im  si  grand  rôle  qu*en  Italie  (i).  »  Ces  deux  premiers  numéros  saut 
conçus  dans  un  excellent  esprit  ;  et  il  n'y  a  mil  doute  qu'une  parâUi 
publication  ne  soit  très-utile  d'une  part  à  l'Italie,  et  d'autre  paria 
ceux  qui  voudront  se  tenir  au  courant  du  mouvement  de  révolntîn 
qui  s'opère  en  ce  pays,  à  la  suite  de  la  réoi^anisation  politique  qoi 
s'accomplit  sous  nos  yeux. 

M.  Joseph  Gamier  présente  encore  un  volume  particulièrement 
intéressant  pour  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique,et 
dont  un  exemplaire  lui  a  été  adressé  de  Londres,  au  nom  du  Clab 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Londres,  fondé  en  1824 ,  et  qoieit 
par  conséquent  l'aîné  (de  20  ans)  de  la  Société  d'économie  politique 
fondée  à  Paris  en  4841.  Ce  volume  (2),  publié  parle  Club,  contient  b 
liste  des  membres  actuels,  au  nombre  de  trente-cinq;  —  la  liste  dei 
membres  élus  et  morts,  ainsi  que  des  membres  qui  ont  cessé  de  bira 
partie  du  Club  de  1821  à  1860  ;  —  le  règlement  du  club;  —  les  titra 
des  écrits  rares  sur  le  commerce  et  la  monnaie  publiés  au  xvu*  et 
xviii*  siècles  (3),  réimprimés  par  le  club  en  deux  gros  volumes,  dont 
M.  le  secrétaire  perpétuel  a  entretenu  la  Société  dans  des  réonioiii 
antérieures  ;  —  la  liste  des  questions  discutées  de  4833  à  4860;  — ta 


(1)  V Italie  nouvellCy  journal  politique f  économique  et  Uttérairef  paraissant 
tous  les  dimanches,  en  8  pages  in-folio.  Rue  Alfieri,  24,  à  Turin.  Pour  rétran- 
ger,  24  £r.  par  an  ;  13  fr.  pour  six  mois  ;  7  fr.  pour  trois  mois.  Le  premier 
numéro  a  paru  le  27  juillet  1862. 

(2)  PolUical  eamomy  cM.  In-8*.  London,  1860. 

(3)  Select  tracts  on  nume^.  —  Early  tracts  an  commerce.  2  forts  vol.  ia-8*. 
Londres,  1856. 
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fMBtioos  inscrites  au  programme  à  la  fin  de  la  session  de  4859- 

m. 

M.  le  seciétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre 
ifaiée  à  la  Société  au  nom  du  Comité  fondateur  de  VÀssociatian  in- 
ÉMUJoiMi/e  pour  le  progrès  de$  scimees  sociales^  qui  s'est  fondée  à 
iNBeUes  (4),  dont  M.  Joseph  Gamier  a  déjà  entretenu  la  Société  dans 
pe  précédente  séance,  et  qui  doit  être  convoquée  vers  la  fin  de  sep* 
llisbre  prochain. 

i^Cstte  lettre  est  signée  par  M.  Fontainas,  bourgmestre  de  Bnixel- 

SDcoesseur  de  l'illustre  Ch.  de  Brouckère,  et  de  M.  A.  Couvreur, 

de  V Indépendance  belge^  secrétaire  du  comité,  qui  compte 

son  sein  les  premières  notabilités  politiques  de  la  Belgique,  de 

nuance  :  le  prince  de  Ligne,  président  du  sénat;  M.  Vervoort, 

it  de  la  chambre  des  représentants;  MM.  Yerbaegen  et  Orts, 

présidents  de  la  chambre  ;  MM.  de  Decker  et  Nothomb,  anciens 

etc. 

BruxeUes,  le  iZ  jaiUet  1862. 

le  friddent  et  les  membres  de  la  Société  d'économie  poUUque 
^  de  Paris. 

Nous  avons  Thonncur  de  soumettre  à  votre  appréciation  les  bases  de 
Hssoeiatùm  intematùmale  qui  vient  de  se  former  à  Bruxelles  pour  le  progrès 
Jwrinifrf  sociales.  Les  documents  que  nous  vous  adressons  font  connaître 
fetat  et  les  moyens  d*actioa  de  la  nouvelle  institution.  A  l'exemple  de  la 
assodaUon  de  Londres,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  éminemment 
de  grouper  toutes  les  forces  intellectuelles  et  civilisatrices,  et  de  ratta- 
;  .jitt,par  une  sorte  de  lien  fédéral,  pour  donner  à  chacune  plus  de  puissance 
ifâendue,  les  nombreuses  sociétés  et  académies  qui,  comme  la  vôtre, 
'lioiment  à  la  science  avec  une  ardeur  et  un  désintéressemeut  au-dessus  de 
iMéloge. 

&,  comme  nous,  Messieurs,  vous  jugez  ce  projet  utile  et  fécond,  nous 
ta  prions  de  nous  aider  à  le  mener  à  bonne  fin  : 

i*  En  adhérant  collectivement  ou  individuellement  aux  statuts  provisoires; 

^  En  indiquant  les  questions  qu*il  vous  importe  de  soumettre  aux  délibé- 
^iiQBsda  Congrès; 

9^  En  adressant  au  Comité  une  note  sur  les  travaux  que  vous  seriez  dis- 
Mi  à  communiquer  à  l'assemblée. 

TeoiUez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Pour  le  Comité  fondateufy 
Le  secrétaire,  A.  Couvreur.  Le  président,  H.  FoNTAmAS. 


(1)  Bureau  :  46,  me  de  Ligne,  à  Bruxelles. 
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M .  le  secrétaire  perpétuel  donne  des  indications  sur  le  programma; 
général,  les  statuts  provisoires  et  les  attributions  des  cinq 
(Législation  comparée,  Éducation,  Art  et  Littérature,  Bien&isaoce 
Hygiène  publique,  Économie  politique),  ainsi  que  sur  les  questiiHisi 
Ton  se  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  cette  cinquième 
et  relatives  :  aux  systèmes  d'impôt,  —  à  l'influence  des  réformes 
nières,  —  à  l'influence  des  prix  de  transport,  —  à  l'uniformité 
législation  industrielle  et  commerciale. 

La  réunion  entend  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  de  la  lettre  du 
fondateur  et  les  explications  du  secrétaire  perpétuel  ;  mais  elle  ne  se  ; 
pose  pas  d'apprécier  en  corps  le  plan  et  l'organisation  de  1') 
internationale  qui  se  fonde,  et  dont  le  projet  lui  est  sympathique  à 
égards,  laissant  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  joindront  à  cette 
ciation  le  soin  de  répondre  individuellement,  selon  leurs  vues, 
demandes  formulées  dans  la  lettre  du  comité  fondateur. 

Après  ces  communications,  M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'I 
titut,  qui  a  rempli  les  hautes  fonctions  de  président  du  jury  françab 
l'exposition  universelle  à  Londres,  est  prié  de  transmettre  à  la 
quelques-unes  des  impressions  que  lui  a  laissées  l'intéressante  étu< 
laquelle  il  vient  de  se  livrer. 

L'honorable  président  du  jury  français,  se  rendant  au  désir  de  ses 
lègues,  commence  par  se  féliciter,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  H.  L.  W< 
dans  la  dernière  séance,  de  l'accueil  très-caractéristique  avec  lequel 
représentants  de  la  France  ont  été  reçus  en  Angleterre;  il  lui  s^ait 
possible  d'énumérer  les  nombreux  témoignages  de  sympathie 
il  a  eu  sa  part,  et  il  se  borne  à  dire  que  les  exposants  français  ont 
une  quantité  absolument  et  relativement  considérable  de  m 
premièrement  et  avant  tout,  à  cause  du  mérite  de  leurs  produits, 
dément,  à  cause  des  bons  sentiments  qui  ont  présidé  à  l'organi 
de  cette  grande  manifestation  internationale. 

Cette  troisième  exposition  universelle  est  loin  d'être  inférieure 
deux  précédentes,  quoi  qu'on  ait  dit  et  bien  qu'on  y  remarque 
lacunes  par  suite  de  la  guerre  civile  qui  ensanglante  le  nord  de  Yàol^ 
rique,  de  l'abstention  de  quelques  groupes  de  producteurs  français  flf^ 
ont  voulu  protester  contre  le  traité  de  commerce,  et  de  quelques  anli#' 
causes  plus  secondaires. 

Cette  troisième  exposition  universelle,  encoreplusqueles  précédeottf^ 
formule  de  mille  manières  la  rapidité  du  progrès  de  la  puissance  pio* 
ductive  de  nos  jours  chez  les  divers  peuples.  Or  de  l'accroissement  A 
la  production,  qui  a  décuplé  en  quelques  années,  pour  un  grand  noi*' 
de  choses,  résulte  l'abaissement  des  prix,  la  satisfaction  d'an  plus  ffui 
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le  besoins,  la  diminution  de  la  misère,  Taugmentation  du  bien- 
I.  Chevalier  cite  quelques  exemples  pour  signaler  spéciale- 
Ke  paissance  productive  apparaissaut  à  l'exposition  de  toutes 
itàt  sous  forme  d'appareils  étonnants  par  leur  force  ou  leur 
tantôt  sous  for(pe  de  produits  obtenus  à  un  prix  extraordinai- 
•8,  bien  que  souvent  ces  produits  aient  un  cachet  artistique 
ible.  M.  Chevalier  cite  particulièrement,  dans  le  premier  ordre 
9  progrès  de  l'industrie  des  machines-outils,  qui  a  tant  grandi 
Dgt  ans  ;  et  dans  le  second  ordre  d'idées,  les  machines  ù  cou- 
\  à  la  portée  des  plus  modestes  ménages,  les  parquets  fabriqués 
grande  perfection,  les  objets  d'art  obtenus  par  la  galvano- 
»  boutons  que  M.  Bapterosse  produit  à  raison  de  quelquescen- 
de  douze  douzaines  de  grosses,  qui  valent  elles-mêmes 
(4,728). 

luissance  productive  qui  apparaît  de  toute  part  dans  l'expo- 
lui  résulte  de  l'intelligente  application  des  forces  de  la  nature 
icédés  de  la  science,  ainsi  que  des  perfectionnements  des  voies 
unications,  doit  recevoir  une  nouvelle  impulsion  de  la  réforme 
Soonomiques,  et  notamment  de  la  diminution  des  entraves 
3S,  grâce  à  ce  premier  traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  qui 
ir  du  monde. 

grès  dans  la  production  n'est  pas  seulement  extraordinaire 
lustrie  manufocturicre,  il  apparaît  aussi  dans  tout  ce  qui  se 
k  rindustrie  agricole,  dans  l'aménagement  des  terres,  l'emploi 
ines,  etc.  Aujourd'hui  il  y  a  telle  localité  où  l'on  obtient  qua- 
tolitres  à  l'hectare,  qui  n'en  donnait  pas  vingt  il  y  a  vingt 

l'illustre  Malthus,  qui  avait  raison  dans  son  temps,  revenait 
rre,  il  traduirait  certainement  sa  pensée  par  des  formules 
rères.  Toutefois,  M.  Chevalier  constate  que  le  progrès  agricole 
I  en  tout  pays,  en  France  particulièrement,  un  grand  obstacle 
prit  routinier    des   populations;  et  il  égayé  la  réunion  en 

combien  il  a  tout  récemment  fait  d'inutiles  efforts  pour 
B  la  charrue  dans  la  culture  d'une  terre  qu'il  possède  dans  le 
I  France. 

lé  de  M.  Michel  Chevalier  soulève  au  sein  de  la  réunion, 

de  questions.  Mais  comme  elles  n'ont  pas   été   sufflsam- 

litées,  nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  som- 

lODABD,    membre  de  l'institut,  se  demandait,  en  écoutant 

I  Chevalier,  comment  avec  une  production  si  progressive  le 

de  la  nation  laissait  encore  tant  à  désirer.  Cela  tient  sans 

5  que  le  progrès  dans  la  consommation  non  reprodutive  ou 
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même  abeotuinent  improductive  est  eocove  plus  giand  que  le 
dans  la  production ,  et  qu'il  se  trouve  absorbé  par  ie  luxa  < 
des  femilles,  par  le  luxe  des  villes  et  par  cette  grone  ci 
dépense  qui  a  reparu  dans  les  budgets  de  tous  les  peuples  :  h 
qui  n'est  pas  seulement  le  meurtre  en  masse,  mais  la  consomma 
capitaux  en  masse. 


M .  Dupurr,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  sans  t 
les  progrès  inunenses  de  Tindustrie  constatés  par  M.  Michel  Gl 
croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Société  sur  la  différoMS  q 
entre  ces  progrès  et  oeuxdu  bien-être  général.  On  a  dit  que  la  p 
productive  de  l'homme  avait  été  doublée  en  quelques  années;  ta 
ne  pourrait  soutenir  qu'il  en  soit  résulté  une  amélioration  pro 
nelle  du  sort  de  la  classe  ouvrière  ;  car  on  n'entend  parler  de  te 
que  de  l'insuffisance  des  salaires  et  de  coalitions  pour  en  obimi 
mentation.  D'où  vient  cela?  C'est  que  les  progrès  de  Tinda 
peuvent  avoir  d'influence  sérieuse  sur  le  sort  des  massesqu'auta 
sont  accompagnées  de  l'observation  des  lois  de  Malthus.  Si  on  s 
produits  à  partager  et  qu'on  soit  plus  de  copartageants,  la  n 
chacun  peut  n'être  pas  beaucoup  plus  grande.  Pour  avoir  un 
part,  il  est  bon  d'avoir  beaucoup  à  partager,  mais  surtout  d'éb 
partager.  M.  Dupuit  a  entendu  avec  peine  parler  légèrement  d 
cipes  de  Malthus  dans  le  sein  de  la  Société.  Rien  n'est  plus  clair  i 
démontré.  N'est-il  pas  évident  que  l'espèce  humaine,  lorsque 
contrarie  son  développement,  croit  en  proportion  géométrique 
on  assigner  un  nombre  qu'elle  ne  puisse  dépasser?  En  est-il  di 
des  subsistances?  Évidemmet  non;  la  planète  que  nous  hatU' 
limitée  en  tous  sens,  et  si  nous  pouvons  ajouter  des  habitants, 
pouvons  ajouter  des  hectares  à  sa  surface.  Il  faut  donc  limiter  I 
lation  aux  subsistances,  et  si  l'homme  néglige  ce  devoir,  h 
s'en  charge.  Ce  sont  là  des  vérilés  qu'on  ne  doit  jamais  oublia 

Les  attaques  dirigées  contre  les  principes  de  Malthus  pi 
regrettables  à  M.  Dupuit  à  d'autres  points  de  vue.  Avec  cette  i 
de  procéder,  il  est  impossible  que  la  science  se  constitue.  \ 
économiste  éminent  qui  met  au  jour  une  théorie  avec  toutes  les  d 
trations  et  tous  les  développements  dont  elle  est  susceptible,  è 
victorieusement  répreuve  de  la  discussion  parmi  les  contemp 
plus  tard,  un  autre  économiste  (Rossi),  esprit  fin,  sagace,  distin( 
tous  les  rapports,  lui  donne  l'appui  de  son  éclatante  adhésion  e 
l'objet  de  ses  leçons.  Puis,  un  beau  jour,  tout  cela  s'écroulerait  e 
siperait  devant  les  plus  simples  objections  que  ni  Malthus  i 
n'avaient  prévues  !  Gomment  veut-on  que  le  public  prenne  an 
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se  où  de  pareilles  choses  se  passent?  En  la  considérant  comme 
»  fl  lui  fait  eo  vérité  encore  bien  de  rtionneur. 

z  WoLOWSCi,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  Varsovie, 
sposition  de  Londres.  Il  a  particulièrement  étudié  ce  qui 
a  production  agricole,  soit  au  palais  de  l'Exposition,  soit  dans 
szploitations  qu'il  a  eu  occasion  de  visiter  en  Angleterre  et 
i  constate  volontiers  avec  M.  Chevalier  le  progrès  de  cette 
B  ;  mais  tout  démontre  que  le  caractère  de  ce  progrès  est  la 
omparativement  au  développement  industriel  et  manufactu- 
it  beaucoup  rabattre  des  résultats  annoncés  par  les  agronomes 
ce  qui  touche  la  production  des  céréales  et  la  production  des 
Pour  ces  derniers,  on  commence,  par  exemple,  à  voir  les 
mis  du  système,  d'engraissement  indéfini,  et  on  revient  au 
lus  rationnel  et  plus  limité  du  développement  de  toutes  les 
Panimal.  De  sorte  qu'en  constatant  les  progrès  de  Pagricul- 
M.  Michel  Chevalier,  H.  Félix  Wolov^ski  ne  peut  avoir  la 
ifiance  dans  Tintensité  de  ce  progrès. 


Chivalier,  reprenant  la  parole,  dit  que,  pour  son  compte, 
BOtoidu,  en  signalant  la  puissance  productive  de  l'industrie, 
i  cause  unique  du  bien-être.  Le  bien-être  dépend  encore  de 
causes  économiques,  morales,  politiques,  religieuses  même, 
îm  loin  de  méconnaître. 

IToLOwsKi,  membre  de  Tlnstitut,  sans  méconnaître  la  pénible 
ians  laquelle  se  trouve  la  majorité  des  classes  les  plus  nom- 
eot  faire  remarquer  qu*il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
fé  Paction  continue  des  causes  de  misère,  le  progrès  en  géné- 
voissement  de  la  production  en  particulier  ont  accru  le  bien- 
opulations  ouvrières,  bien  plus  instruites,  bien  plus  morales, 
ij  qu'elles  n'ont  jamais  été. 
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SoMMAïu.  —  Vote  par  le  parlement  prussien  du  traité  de  commerce  tvee  U  FnM|c 
—  fianqoet  donné  k  M.  Routier  :  discours  de  BIM.  Rouhcr,  Cobden  et  MicM, 
Chevalier.  —  Les  congrès  économiques  de  Bruxelles  et  de  Weimtr.  —  Nonch 
convention  entre  TAngleterre  et  les  États-Unis  pour  la  répression  de  la  traite.       ' 

Nous  avons  fait  connattre  les  longues  péripéties  ainsi  que  les  jiéiÊR 
cipales  dispositions  du  traité  de  commerce  franco-prussien.  Le  voU 
enfin  arrivé  à  la  sanction  législative  qui  en  marque  l'beureux  tennii. 
La  note  adressée  le  20  juillet  par  M.  le  comte  deBerastoffà]l.# 
Werther,  ambassadeur  de  Prusse  à  Vienne,  en  a  fini  avec  les  difficuHif 
opposées  jusqu'au  dernier  moment  par  rAutriche.  Elle  repousse  Id 
conditions  auxquelles  cet  Etat  mettait  son  entrée  dans  le  ZoUvmiai 
Le  premier  des  motifs  allégués  par  M.  de  Bernstoff,  c*est  que  les  ooodt 
tions  proposées  par  TAutriche  ne  pourraient  se  concilier  avec  le  tnHl 
de  commerce  conclu  le  29  mars  dernier  entre  la  France  et  la  PMH 
agissant  au  nom  du  ZoUverein.  Or,  le  cabinet  de  Berlin  entend  renqplt 
complètement  les  obligations  qu'il  a  contractées  par  ce  traité,  itt 
comme  puissance  indépendante,  soit  comme  représentant  duZollvenk 
avec  la  France.  Le  second  motif  sur  lequel  s'appuie  le  ministre  pM" 
sien,  c'est  que  le  cabinet  de  Vienne  voudrait  étendre  la  durée  de  II 
nouvelle  association  douanière  jusqu'à  l'année  4877,  tandis  que  II 
Prusse  veut  en  fixer  le  terme  au  34  décembre  4  865,  date  à  laquelle  doit 
expirer  l'union  douanière  actuelle;  et  la  raison  que  le  ministre  en  dorn^i 
c'est  que  la  Prusse  n'entend  en  aucun  cas  se  lier  au  delà  de  ce  teroM^ 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  actuel  du  ZoUverein.  A  cette  occasion»  il 
ministre,  parlant  au  nom  du  gouvernement  prussien,  a  déclaré  queb 
cabinet  de  Berlin,  dans  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  ne  s'ait 
déterminé  par  aucune  considération  de  politique  extérieure  et  que  soi 
seul  but  a  été  d'inaugurer  un  régime  libéral  à  l'intérieur,  en  acoon- 
plissant  une  réforme  qu'il  croit  avantageuse  au  commerce  et  à  l'indoe- 
trie  des  Etats  qui  font  partie  de  l'union  douanière  actuelle.  La  chambs 
des  députés  de  Prusse  a  terminé  la  discussion  sur  le  traité  de  commaiei 
en  donnant,  à  la  presque  unanimité,  sa  sanction  à  ce  traité  (S6&  vob 
contre  42).  Il  paraît  que  les  douze  voix  de  minorité  qui  se  sont  pio- 
noncées  contre  le  traité  de  commerce  étaient  celles  du  parti  déiîciL 


CHRONIQUE  ÉCONOiaQUE.  338 

orote,  M.  Yon  der  Heydt,  ministre  des  finances,  a  pris  la  parole; 
nercié  la  chambre  du  concours  qu'elle  venait  de  donner  au 
lement.  En  exprimant  Tespoir  que  les  Etats  qui  font  partie  de 
tion  douanière  donneront  leur  adhésion  au  traité  de  commerce, 
assortir  les  avantages  que  «  cette  grande  œuvre  patriotique, 
ie  œuvre  de  paix  »  doit  assurer  à  la  Prusse  comme  à  l'Âlle- 
r  Les  progrès  que  nous  avons  déjà  faits,  a  dit  le  ministre,  nous 
la  garantie  certaine  que  Tindustrie  nationale,  encouragée  par 
unrence  salutaire,  et  favorisée  par  de  nouveaux  débouchés, 
le  progrès  en  progrès  à  des  résultats  de  plus  en  plus  satîsfai* 

Doore  la  liberté  du  commerce  qui  a  eu  l'honneur  du  banquet 
*  les  membres  du  parlement  anglais,  sans  distinction  de  parti, 
iher,  ministre  du  commerce,  le  i 6  juillet  dernier,  à  Londres. 
m  de  la  liberté  commerciale,  M.  Milner  Gibson,  occupait  le 
de  président.  Le  discours  de  M.  Rouher  a  été  une  longue  et 
e  apologie  du  principe  de  la  liberté  des  échanges,  un  historique 
it  un  tableau  animé  des  vicissitudes  qu'a  traversées  ce  grand 
parmi  nous  depuis  le  xviii'  siècle  jusqu'à  nos  jours.  11  a  retracé 
grande  force  a  les  obstacles  qui  se  dressaient  contre  la  négoc- 
ia traité,  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  réalisation,  les 
obtenus  jusqu'à  ce  jour,  les  espérances  légitimes  que  son  exé- 
Dit  faire  naître.  »  Contre  quels  préjugés  économiques,  contre 
éréts  privés,  contre  quelles  préventions  contre  l'Angleterre  il 
lever,  nous  le  savons  tous,  et  M.  Rouher  l'a  rappelé  avec  une 
Dergique.  Nous  qui  restons  hommes  de  science  au  milieu  de 
développements  pratiques  de  l'idée  d'abord  théorique,  nous 
pu  entendre  sans  plaisir  cet  hommage  rendu  à  Turgot  et  à 
Je  politique,  et  expliquer  par  des  causes  purement  politiques 
gae  déviation  des  principes  de  la  science  en  matière  de  com- 
temational.  Le  même  hommage  a  été  rendu  à  Turgot  rappro- 
oe  homme  d'action  d'Uuskisson  et  de  Robert  Peel  par  M .  Cobden. 
toujours  sûr  de  trouver  M.  Cobden  sur  la  brèche,  quand  il 
défendre  les  idées  de  paix  et  de  civilisation.  Ses  dernières  jou- 
ires  avec  lord  Palmerslon,  cette  personnification  de  la  vieille 
I  britannique,  nous  l'ont  montré  une  fois  de  plus  sous  cet  aspect 
nmandera  sa  mémoire  à  l'avenir.  S'il  est  un  pays  où  le  nom 
ibden  ne  devrait  être  prononcé  qu'avec  respect  et  sympathie, 
rance.  Personne  ne  s'est  en  Angleterre  exprimé  jamais  sur  le 
de  notre  nation  avec  une  telle  bienveillance.  Il  appartenait  à 
A  Chevalier,  répondant  au  toast  de  sir  George  Lewis,  de  mon- 
ment  le  principe  de  la  liberté  commerciale  était  sorti  des  livres 
ler  dans  les  faits.  Cette  alliance  de  la  théorie  et  de  la  pratique, 
faut.  T.  xxxiT.  —  15  août  4862.  -- Supplément.  21 
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qui  la  représente  mieux  que  lui  dans  les  deux  pays?  Lui  aussi  adigM 
nient  célébré  Tinfluence  polilique  et  morale  de  celte  réforme  écoDomi 
que  dont  il  a  été  avec  M.  Cohden  le  puissant  inspirateur,  montré  du 
le  traité  de  commerce  un  lien  de  plus  et  une  garantie  de  paix  entrel 
France  et  TÂngleterre.  «  A  partir  du  traité  de  commerce,  a  dit  M.  IG 
chel  Chevalier,  un  changement  s'est  accompli  dans  les  idées  de  l'Ei 
rope.  La  défiance  qu'excitait  parmi  les  hommes  pratiques  le  priiiâ| 
de  la  liberté  du  commerce  s'est  trouvé  acclimaté  sur  le  sol  européi 
qui  jusque-là  lui  était  rebelle.  Il  y  prospère,  il  y  pousse  des  rqeloi 
nombreux.  Dans  peu  d*années,  ce  sera  comme  le  grain  de  sene\'é  da 
parle  i*Ëvangile  :  il  en  sera  sorti  un  arbre  qui  abritera  les  plusvart 
empires,  contribuera  à  leur  prospérité,  et  répandra  parmi  eux  l'esp 
de  concorde  et  de  paix,  semblable  à  ces  arbres  qui  ont  la  vertu  d*ai 
baumerau  loin  Tatmosphère.  » 

Le  mois  de  septembre  est  le  mois  des  congrès,  nous  entendons  d 
congrès  scientifiques  qui  se  composent  de  tous  ces  volontaires  de  la  ch 
lisation  accourus  des  différents  points  pour  apporter  leur  concours  i  i 
défense  et  à  Torganisation  des  principes  sociaux.  C'est  au  mois  deie| 
tembre  que  doit  avoir  lieu  à  Bruxelles  le  congrès  de  la  société  poi 
Tavancement  des  sciences  sociales  qui  s'est  organisée  il  y  a  quehp 
années  sous  l'activa  direction  de  lord  Brougham. 

L'Allemagne  se  distingue  entre  toutes  les  nations  par  des  habitod 
studieuses,  un  grand  amour  de  la  science  et  par  une  universalité! 
connaissances  que  personne  ne  saurait  lui  contester.  Chaque  année  d 
conférences  d'hommes  spéciaux  dans  toutes  les  branches  du  savoir  hi 
main  s'établissent  pour  délibérer  sur  l'état  et  les  progrès  des  proie 
sions  libérales  auxquelles  ils  appartiennent.  Le  congrès  économiqi 
qui  doit  se  rassembler  à  Weimar  du  7  au  1 1  septembre  prochain  a  di| 
fixé  le  programme  de  ses  délibérations.  11  s'occupera  : 

\^  Delà  législation  industrielle  (corps  et  métiers)  ; 

2"  De  lalit)erté  industrielle  et  professionnelle; 

3®  De  l'application  des  principes  de  législation  industrielle  auipP 
fessions  dites  savantes; 

4®  De  la  réforme  du  régime  douanier  du  Zollverein  ; 

6*  De  la  réforme  des  tarifs  ; 

6®  Du  système  de  la  liberté  appliqué  aux  banques  ; 

7®  De  riiidcpendancc  sociale  des  individus,  garantie  par  l'orgaià 
tion  des  caisses  de  secours,  de  retraite  pour  les  infirmes,  les  veuves 
les  orpheHns,  de  pensions,  etc.;  du  maintien  de  l'indépendance  écoiv 
mique  et  industrielle  de  l'individu  au  moyen  d'associations  de  pr^ 
et  avances,  ainsi  que  d'associations  pour  achat  de  matières  brutes; 

8"*  De  la  question  des  brevets  d'invention. 
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Et  d'indiquer  de  pareilles  questions  pour  comprendre  le  grand 
pti  s'y  rattache. 


nouvelle  convention  conclue  entre  TAnpileterre  et  les  fitats- 
»ar  la  répression  de  la  traite  appelle  à  bon  droit  Tattention  des 
res  pratiques  et  non  pas  seulement  théoriques  de  Tesclavage. 
avention,  par  sa  vigueur  et  sa  prévoyance  efticaoe,  mettra  fin, 
ait  espérer,  à  ce  trafic  que  rien  n'avait  pu  arrêter  <.>t  qui  neu- 
les  meilleures  mesures.  La  traite  n'a  pas  cess«î.  d(*pui8  son 
I  légale  en  *1 807  par  les  Ëtats-Unis,  de  se  faire  sous  pavillon 
in.  Dans  le  cours  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  l'année  dcr- 
a  chambre  des  communes,  on  constatait  qu'en  1800,  40,000 
avaient  été  transportés  à  Cuba,  et  on  établissait  d'une  manière 
(table  l'insuffisance  des  moyens  de  répression  dont  disposaient 
MDces  maritimes  à  regard  des  négriers. 
6rience  a  en  efiet  aujourd'hui  amplement  démontré  qu'il  est 
>le  de  poursuivre  vigoureusement  les  négriers  si  Ton  n'obtient 
roit  de  visiter  les  bâtiments  suspects  et  de  les  confisquer,  alors 
oe  leur  cargaison  humaine  a  disparu.  11  va  d'ailliturs  do  soi 
Lroit  de  visite,  dirigé  contre  les  négriers  et  s'exerçaiit  en  pleine 
est  pas  de  droit  naturel  ;  il  ne  f)eut  tirer  son  origine  que  d'une 
ioD  spéciale  librement  débattue  et  en  vertu  de  laquelle  deux 
Des  maritimes  confèrent  réciproquement  à  leurs  croiseurs  le 
arrêter  les  navires  suspects  dans  certains  pai-ages.  Mais  lors- 
nation  maritime  se  refuse  à  accorder  ce  droit,  il  devient  trcs- 
de  constater  les  faits  de  traite  commis  à  l'abri  de  son  dra- 

mditions,  nécessaires  pour  la  répression  efficace  de  la  traite,  il 
possible  de  les  obtenir  des  Ëtats-Unis,  tant  le  gouvernement  de 
a  été  livré  aux  hommes  du  Sud.  La  république  américaine  s'r^i 
keoDclureavec  l'Angleterre  un  traité  en  date  du  ^J  août  4842, 
n  duquel  chacune  des  deux  pui^'sances  s'engageait  a  entre- 
le  escadre  sur  la  c6te  d'Afrique  ;  il  suffirait  donc  qu'un  négrier 
t le  drapeau  américain  devant  un  croi^uranglais,  et  le  dinfK'au 
devant  un  cioi>eui  a:iiéri';a;n,  pour  se  mettr«r  parfaitement  a 
Jd  Douviau  trditc  quo  U-  [>ai]''m<.'ntatj;:!ai*>  vi^nl  de  ratifier  ren- 
abusiinp>o^^iL>!rr.  lU'jf.it.  f/>jr  lefdirecom;iienJre,  d  énunKTer 
dpales  cldU^er  d*t  ce  ti-ai  é. 

ton  fuiîsnuC'.'b  toritiaruan'.es  déclarerjt  que  leurs  crois-  uf  %  j-^/ur- 
isiter  le^  batîmeM^  UibiSuandb  bu^^pecib  'Jf^  be  livrer  a  la  traita; 
anjon  de  200  miLes  de  iao6ie  d'Afrique,  au  bud  uu  'iï*  p4ifal' 
ktîtnde  nord  el  dans  un  ruyon  de  irtaUb  lieues  de  Cuba,  aau/  b? 
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recours  en  indemnité  contre  le  gouvernement  dont  le  croiseur  i 
opéré  une  arrestation  illégale.  Des  tribunaux  mixtes  sont  créés  j 
juger  de  la  légalité  des  prises.  Ces  tribunaux  seront  établis  :  Tu 
Sierra-Leone,  Tautre  au  Cap  et  le  troisième  à  New-Tork.  L'art  ( 
traité  contient  Ténumération  des  conditions  qui  suffisent  pour  ren 
un  bâtiment  suspect  :  telle  est  la  découverte  à  bord  d'un  matériel  [ 
vant  servir  à  établir  un  faux  pont,  de  fers  et  de  menottes,  d'une  qu 
ttté  exagérée  de  provisions,  etc.  La  simple  preuve  que  ces  objets  sei 
trouvés  à  bord  à  un  moment  quelconque  de  la  traversée  du  bàtio 
suffit  pour  constituer  un  cas  de  suspicion  légitime,  et  les  propriéU 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  quand  même  le  tribunal  mixte  ne{ 
noncerait  pas  de  condamnation.  Le  bâtiment  condamné  sera  détro 
moins  que  Tun  des  deux  gouvernements  ne  Tacheté  pour  l'usage  d 
marine;  le  capitaine  et  l'équipage  seront  livrés  aux  autorités  da| 
dont  ils  sont  les  nationaux,  aGn  d'être  jugés  conformément  aux  loi 
ce  pays  ;  les  nègres  trouvés  à  bord  seront  affranchis,  le  gouvemei 
dont  le  croiseur  a  opéré  la  prise  garantissant  leur  liberté. 

Ce  traité  est  rédigé  sur  le  modèle  des  conventions  les  plus  ri( 
rendes  conclues  par  l'Angleterre  avec  d'autres  puissances.  Un  coi 
d'enquête  nommé  par  la  chambre  des  communes,  en  4853,  a  coiu 
à  cette  époque  l'existence  de  vingt-six  traités  signés  par  l'Angleten 
par  d'autres  puissances  civilisées  pour  Textinclion  du  trafic  des  es 
ves  ;  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  admettent  la  juridic 
des  tribunaux  mixtes.  On  peut  donc  espérer  que  la  convention  né 
ciée  par  lord  Lyons  et  par  M.  Seward  portera  un  coup  sensible  à  latr 
sous  pavillon  américain. 

Henri  BAUDRILLART. 


U Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 


Paris,  15  août  i86i. 
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IMPOTS    SUR    LBS    ACTBS    JUDICIAIRES 

Bune  en  certains  pays  les  dépenses  des  cultes  sont  laissées  complé- 
it  à  la  charge  des  membres  de  chaque  communion ,  de  même  on 
»t  jusqu'à  un  certain  point  admettre  que  les  dépenses  de  la  justice 
ydans  un  État,  incombassent  exclusivement  à  ceux  qui  en  réckme- 
l l'assistance.  Les  magistrats  seraient  ainsi  considérés  comme  des 
ts  publics  dont  l'émolument  résulterait  du  nombre  et  de  Timpor- 
dâ  affaires  qu'ils  termineraient  et  des  sentences  qu'ils  émet- 

«iefois,  ce  mode  d'organisation  pour  l'entretien  de  la  magistrature 
nii  pas  le  plus  favorable  à  sa  dignité,  puisque  certaines  causes 

)  \Qir  ks  D**  de  janTier  1860,  février,  juillet,  octobre  1861  et  avril  1862. 
If  lÉuB.  T.  xxxT.  —  15  ieptembre  1862.  23 
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accideutelles  auraient  une  trop  grande  influence  sur  la  situation  maté* 
rielle  du  juge,  qui^se  trouverait  d'ailleurs  intéressé  à  la  multiplicadoB  d 
à  la  prolongation  des  litiges;  d*un  autre  côté,  il  serait  malaisé  de  réH- 
nérer  suivant  le  même  principe  la  participation  des  magistrats  ï  h 
répression  des  crimes  et  délits,  parce  qu'en  ces  matières  Tintérét  sodil 
se  mêle  presque  toujours  à  Tin térét  privé  et  le  domine  même  habitadd' 
ment. 

Ces  considérations  diverses  ont  conduit  le  législateur,  dans  certÉH 
États,  à  attribuer  aux  magistrats  judiciaires  des  épices  plus  ou  moiM 
considérables  versées  directement  entre  leurs  mains  par  les  parties  Elt 
gantes,  et,  dans  d'autres  pays,  à  faire  rémunérer  les  magistrats  pu 
l'État,  tout  en  at  tribuant  cependant  au  Trésor  public,  comme  à  titn  in 
dédommagement,  certaines  perceptions  levées  sur  les  citoyens  qui  récb 
meraient  l'intervention  des  magistrats. 

Ces  perceptions  sont  à  nos  yeux  légitimes  tant  qu'elles  ne  défkh 
sent  pas  considérablement  les  frais  de  l'établissement  judiciaire  É 
pays  :  dans  le  cas  contraire  qui,  suivant  M.  de  Jacob  (1),  est  le  soi 
dans  lequel  ces  perceptions  mériteraient  le  nom  d'impôts,  il  nouspanP 
trait  assez  difficile  de  les  justifier,  si  ce  n'est  par  le  principe  fort  séitei 
d'une  sorte  de  pénalité  contre  le  plaideur  malheureux,  pénalité  dont  k: 
législateur  fiscal  s'est  rarement  décidé  à  s'armer  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  a  été  presque  à  toutes  les  époques  une  sootK' 
de  produits  pour  l'État  dans  divers  pays,  sous  les  diverses  formes  fi 
nous  venons  d'indiquer. 

Les  impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire  formaient  à  AUièM^: 
nous  apprend  Boeckh  (3),  une  branche  assez  productÎYe  des  retapî 
publics.  Avant  l'introduction  de  toute  instance,  les  parties  àenk/i 
déposer  les  pryUmies  (Tr/^urocvua)  ;  le  plaignant  qui  négligeait  deCni* 
dépôt  était  de  suite  écarté.  Le  perdant  laissait  la  somme  {MT  U 
d^osée. 

La  nature  des  causes  réglait  le  montant  du  dépôt  exigé.  Ce 
était,  suivant  l'antenr  cité  plus  haut,  de  3  drachmes  ponr  une 
deiOO  à  1,000  drachmes,  de  30  pour  une  affaire  de  1,001  à  l<k,Ml 
drachmes,  etc. 


(1)  Science  des  finances,  $  691. 

(2)  M.  Rau   mentienne  cependant  on  knpôt  spécial  établi  antnibis  01 
Hollande  sor  les  procès  mal  fondés. 

(3)  Économie  poUtique  des  Athéniens,  t.  Il,  chap.  ix  et  x. 
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s  les  actions  intentées  pour  être  rais  en  possession  d*un  héritage 
h  dot  d'une  héritière,  le  demandeor  effeituait  un  dépôt  du 
B  de  la  valeur  contestée;  un  dixième  était  également  exigé 
•procès  intentés  pour  remboursement  de  sommes  prêtées. 

il  compare  les  sommes  provenant  des  frytanies  et  celles  d'un 
épAt  appelé  J)ara5(a5t>^,  aux  sportules  données  par  les  grands 
le  à  leurs  juges,  à  cette  différence  toutefois  que,  dans  le  premier 
Hait  I*État  qui  recevait,  à  charge  par  lui  de  salarier  les  juges, 
|a*3i  Rome  les  sportules  étaient  des  dons  manuels  en  argent  ou  en 
bits  directement  par  les  parties  intéressées. 

rès  H.  Dureau  de  la  Malle,  dans  son  Économie  politique  des 
M  (livre  IV,  ch.  xi),  il  aurait  existé  sous  Caligula  une  taxe  du 
fième  assise  sur  les  procès  et  sur  les  jugements  qui  avaient  lieu 
mt  FEmpire  :  «  Exigebaiur  pro  litihus  atque  judiciis  uhi^ 
e  eonceptis^  quadragesima  summœ  de  qud  litigabatur^  nec 
orna  si  quis  composuisse  vel  dondsse  negotiutn  convince- 
!).  . 

la,  son  successeur,  sentit  probablement  Tinjustice  de  cet  impôt 
irable  et  en  fit  la  remise  :  cet  acte  est  consigné  sur  des  médailles 
L  RXXXX  remisse  qtmdragesimd, 

Smith  rapporte  que  dans  les  gouvernements  tartares  de  FÂsie 
,ks  États  de  l'Europe  fondés  par  les  nations  scythes  et  germaines 
versèrent  Tempire  romain,  Tadministration  de  la  justice  fut  ton- 
ne source  de  revenus,  soit  pour  les  chefs  de  ces  nations,  soit 
s  chefs  des  hordes  particulières,  alors  même  (pie  ces  chefs  délé- 
t  fezercice  de  leur  autorité  dans  cette  matière  à  des  rempla- 
des  baillis,  qui  leur  comptaient  une  somme  déterminée,  sauf  h 
tziger  des  plaideurs  une  bonification. 
France  on  retrouve  Torigine  des  épices  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
m  iSiO  (2).  Ce  prince  voulait,  comme  ses  prédécesseurs,  que  la 
fftt rendue  gratuitement,  et,  à  cet  effet,  il  réservait  sur  ses  propres 
i  une  somme  annuelle  de  6,000  livres  pour  le  payement  de  Tex- 
m  des  arrêts  rendus  en  Parlement  dans  les  causes  entre  particu- 

comptable  infidèle  ayant  disparu  avec  la  somme ,  le  roi  se  laissa 


Soétone.  CaUgMla^  cap.  xl. 

Hiitotre  financière  de  la  France,  par  Bailly,  1. 1,  p.  208. 
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persuader  que  les  plaideurs  souffriraient  peu  de  payer  le  prii  doaj 
modique  des  expéëitions,  et  la  redevance  fut  ainsi  établie. 

Un  autre  impôt  ne  tarda  pas  à  remplacer  la  redevance  volonl 
laquelle  les  plaideurs  s'étaient  depuis  longtemps  soumis,  t\ 
les  épices.  Ces  présents  en  mets  sucrés,  en  confitures  ou  en 
faits  par  les  plaideurs  heureux  h  leurs  rapporteurs,  furent  bientAli 
des  juges  et  même  taxés  par  eux.  Puis  c  aimant  mieux,  les  juges, 
cher  deniers  que  dragées  (1),  »  ils  convertirent  les  épices  en 
L*usage  descendit  du  Parlement  aux  juridictions  intérieures  et 
qua  de  nombreuses  plaintes,  mais  il  ne  s*en  perpétua  pas  moins 
suite. 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  les  membres  du  parlement  furent; 
huit  cents  livres  par  an,  c  avec  défense,  dit  un  ancien  auteur  A, 
ne  toucher  de  1«^  en  avant  espices  des  parties  :  ce  qui  fut  rose 
plus  grandes  mutations  et  traverses  que  reçut  jamais  cette  cour,  b 

Biais  la  défense  fut  mal  obsen'ée,  et  dans  tous  les  tribunaux  lesi 
s'élevèrent  en  proportion  du  prix  des  charges. 

Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Rouen  par  Charles  IX,  le 
adressa  ce  reproche  aux  membres  de  Tordre  judiciaire  qui  étaient 
sents  :  c  Anciennement  en  France  les  juges  ne  prenaient  rien  desj 
ties  pour  fait  de  justice,  si  ce  n*est  ce  qu'on  appelait  espices,  qui 
depuis  converties,  par  une  vilaine  métamorphose,  en  or  et  en 
Actuellement,  en  beaucoup  de  lieux  elles  sont  doublées  et  tripléesi 
tellement  que  le  juge  ne  fait  plus  rien  sans  argent  (3).  » 

En  1564,1e  gouvernement  ayant  besoin  de  ressources  nouvelles; 
des  dépenses  extraordinaires,  soumit  le  capital  des  procès  à  une  toBi 
5  pour  cent  payée  d'avance.  Sous  le  règne  suivant  on  remplaça 
taxe  par  celle  i'unparisis  ou  du  cinquième  denier  des  épices  (4).      j 

L'enregistrement  de  cette  mesure  éprouva  de  grandes  difBcDltéil^ 
une  longue  opposition,  parce  que  c'était  un  moyen  de  connaître  ceqN 
les  épices  coûtaient  aux  plaideurs  et  rapportaient  aux  juges. 

Dans  la  dernière  année  du  ministère  de  Colbert,  il  fut  constaté,  dai 
un  arrêt  sur  la  matière,  que  malgré  les  lois  des  gouvernements  préeé* 
dents,  les  épices  et  droits  divers  imposés  par  les  juges  étaient  dereM 


(1)  Pasquîer,  OEuvres,  1. 1,  p.  6i. 

(2)  Voy.  Bailly,  p.  249. 

(3)  Fontanon,  Êdiis  ci  Ordonnances,  l.  II,  p.  8,  édit  de  1611. 

(4)  Bailly,  p.  270. 
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charge  des  plus  lourdes  pour  les  plaideurs.  Ces  taxes  arbitraires 
lieut  d'ailleurs  presque  tous  les  émoluments  des  juges  de  tout 
î,car  les  gages  payés  par  l'État  ne  représentaient  guère  que  Tinté- 
-modique  du  prix  des  charges.  Colbert  avait  l'intention  de  mettre 
tdiarge  de  l'État  les  frais  de  la  justice;  mais  ses  projets  d'économie 
it  pas  été  adoptés,  il  essayait  de  réduire  les  abus,  en  attendant 
le  premier  édit  d'août  1669)  c  que  le  roi  se  trouve  en  état 
mter  les  gages  des  officiers  de  judicature  pour  leur  donner 
de  rendre  la  justice  gratuitement.  » 
|Psir  divers  arrêts  successifs  on  défendit  la  consignation  des  épices 
m0L  le  jugement ,  comme  tout  engagement  de  même  nature  pour  le 
||pUnt  des  droits  et  des  vacations.  Les  juges  ne  devaient  rien  recevoir 
mt  titre  :  les  greffiers  seuls  étaient  autorisés  à  recouvrer  les  épices  et  à 
iifiure  la  répartition  entre  les  juges.  Ce  recouvrement  ne  pouvait  avoir 
■i  en  vertu  d'acte  exécutoire  rendu  par  ces  derniers. 
Gq^endant  on  conserva  aux  épices  le  privilège  de  la  contrainte  par 
(Déclaration  du  16  février  1683.)  Enfin  les  cours  supérieures 
en  prononçant  sur  l'appel  d'une  sentence  des  premiers  juges, 
la  taxe  des  épices  et,  si  elle  était  excessive,  ordonner  la  resti- 
du  trop  perçu,  et  même,  suivant  les  circonstances,  condamner 
eoncussioanaires  à  une  plus  grande  peine  (1). 
î  lÉ  1771 ,  le  gouvernement  remplaça  le  parlement  de  Paris,  qui  lui 
Ihit  hostile,  par  un  autre  parlement  et  créa,  dans  le  même  ressort, 
Cintres  tribunaux,  dits  Conseils  supérieurs^  dontles  membres  étaient 
llrieaent  commissionnés. 

L'édit  de  février  de  la  même  année  abolit  la  finance  des  charges, 
Wara  que  les  charges  anciennes  seraient  remboursées  par  l'État  et 
pt  les  magistrats  nouveaux  seraient  payés  par  le  Trésor  royal ,  à  la 
mdition  de  rendre  la  justice  gratuitement.  Enfin  un  dernier  édit  du 
17  mai  siùvant  détermina  les  formes  à  observer  dans  la  procédure  et 
01  fixa  les  frais,  «  afin  d'écarter  tout  ce  que  la  cupidité  avait  fait 
inenter  pour  éluder  les  règles  prescrites  par  les  anciennes  ordon- 


nais, pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  ces  réformes,  il  fallut 
Mgmenter  les  tailles  de  deux  millions,  établir  de  nouveaux  droits  sur 
Tamidon,  sur  les  cartons,  le  parchemin,  élever  les  taxes  de  contrôle 


(l)  OEwret  de  Forbonnais.  Année  1683.  Recherches  et  considérations  sur  les 
fsssca  de  U  France. 
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et  de  papier  timbré,  etc.  (1),  de  manière  à  procurer  à  l'État  pour  bento*   { 
quatre  miliioDs  de  ressources  nouvelles.  \ 

Cet  état  de  choses  subsista  sous  le  rapport  financier  jusqu'en  1791. 
A  cette  époque  tous  les  offices  vénaux  disparurent  ainsi  que  les  andw 
tribunaux,  mais  l'institution  des  greffiers  fut  maintenue  dans  la  m»* 
veile  organisation  judiciaire.  Leurs  émoluments  résultant  en  partie  te 
taxes  sur  les  actes  judiciaires,  il  est  ï  propos,  nous  le  croyons,  d' 
miner  de  quelle  manière  se  percevait  leur  rétribution  sons  V 
régime  avant  d'étudier  le  mode  actuel  que  nous  devons  principaleoe* 
à  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

En  retraçant  brièvement  Thistorique  de  cette  question,  qui  doit  moiÉ 
nous  occuper  que  le  côté  financier,  nous  pourrons  omettre  il  dendt 
des  détails  qu'on  trouvera  très-complets  et  parfaitement  exposés  àsÉ 
Dalloz  (2),  si  le  lecteur  a  besoin  d'y  recourir. 

Jusqu'au  xv®  siècle,  les  greffes  et  le  salaire  des  greffiers  étaient  iljf 
cliarge  de  l'État.  L'expédition  des  rôles  et  des  jugements  était  donc 
délivrée  gratuitement  aux  parties  intéressées.  Mais  TËtat  ayant  emi 
d'acquitter  cette  dépense,  les  greffiers  exigèrent  leur  salaire  despU-' 
deurs,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  rendue  par  Charles  VII  en  lUt 
fit  revenir  à  Tordre  de  choses  ancien.  Encore  paralt-il  que  (*^tte orM'  ^ 
nance  fut  peu  suivie,  car  une  ordonnance  du  IS  juin  4510  finil 
à  trois  ans  le  délai  de  l'action  des  greffiers  contre  les  parties.  Les  drote 
de  greffe  à  cette  époque  et  jusqu'au  21  ventôse  an  VII  étaient  très-ini* 
rieurs  h  ceux  d'aujourd'hui,  car  ils  ne  consistaient  qu'en  de  fsSk$ 
taxes  assises  sur  les  expéditions  de  jugements  et  arrêts  dont  lesplaidevi 
demandaient  la  délivrance. 

Depuis  les  lois  du  21  ventôse  et  du  22  prairial  an  VII,  les  greffiers 
des  tribunaux  civils,  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  commères 
reçoivent  comme  émoluments  : 

1"  Un  traitement  fixe;  2*"  des  droits  qui  leur  sont  dus  pour  divers  actes 
de  leur  ministère;  3'  des  remises  sur  les  droits  de  greffe  qu'ils  scil 
tenus  de  percevoir  pour  le  compte  de  l'État  et  qu'ils  versent  au  Tréssr 
public,  ce  qui  n'est  pas  applicable  toutefois  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  et  de  police. 

Nous  avons  seulement  à  nous  occuper  des  deux  derniers  Ûèa&b 


(1)  Remontrance  de  la  chambre  des  comptes  du  6  mal  1772. 

(2)  Répertoire  de  législation  et  de  jurisprudence^  t.  XXVI,  arlide  Gaern* 
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Tenons  d'énumérer  parmi  les  émoluments  des  greffiers, 
SBfermant  un  élément  de  taxe  perçu  sur  les  plaideurs. 

mU  dw  aux  greffiers  pour  les  actes.  —  Des  tarifs  an- 
1665  et  4778  avaient  établi  ces  taxes,  mais  lorsque  le  principe 
Dent  fixe  prévalut  en  1790,  il  parut  nécessaire  de  modifier 
s  droits  de  rédaction. 

S2  du  décret  du  6-27  mars  1791  y  relatif  est  ainsi  conçu  : 
msion  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif,  les 
its  personnels  des  greffiers  sur  chaque  expédition  des  avoués, 
t  acte  de  procédure  des  huissiers  audienciers,  pour  chaque 
1  signification,  seront  des  trois  quarts  des  anciens,  sans  que 
is  puissent,  en  aucun  cas,  rien  percevoir  à  titre  de  parisis.  » 
positions  furent  confirmées  par  un  arrêté  du  Directoire  en  date 
ctidor  au  YIII. 

s  tarifs  de  1665  et  de  1778  ne  pouvaient  s'appliquer  à  la 
I  moderne  dans  laquelle  les  codes  civil  et  de  procédure  avaient 
des  fermes  nouvelles.  Aussi,  non-seulement  cette  loi,  mais 
les  qui  suivirent  disposent-elles  j^rotnjotVemftit  et  en  atten* 
I  ail  été  fait  un  nouveau  tarif.  Une  circulaire  du  ministre  de 
en  date  du  8  germinal  an  IX  demanda  à  tous  les  tribunaux 
de  taxe  qui  devait  servir  pour  l'établissement  du  tarif  dont  la 
était  depuis  longtemps  si  bien  reconnue  ;  cette  intention  tou- 
sta  encore  sans  exécution ,  et  les  tarifs  anciens,  variables 
s  pays,  continuèrent  h  ser>'ir  de  règle  aux  greffiers. 
ïette  anomalie  a  cessé  par  le  décret  du  24  mai  1854,  dont 
rsi  ainsi  conçu  : 

greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  droi' 
iments  suivants  :  1^  pour  dépôt  de  copies  collationnées  deo 
ranslatifs  de  propriétés,  3  fr.;  —  2^  pour  extraits  à  afficher, 
(,  par  chaque  acquéreur  en  sus,  lorsqu'il  y  a  des  lots  distincts, 
3^  pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de  pièces,  déclara- 
native,  déclaration  de  surenchère  ou  de  commande,  certificat 
L  saisies-arrêts  sur  cautionnements  et  aux  condamnations  pour 
liarge,  acceptation  bénéficiaire,  renonciation  à  communauté 
sion,  2  fr.;  —  4°  pour  bordereau  ou  mandement  de  colloca- 
ificat  de  propriété,  2  fr.;  si  le  montant  du  bordereau  ou  du 
nt  s'élève  2i  3,000  francs,  ou  si  le  cxTtilic^it  de  propriété  s'ap- 
n  capital  dépareille  somme, l'émolument  est  de  3  fr.; — 5°  pour 
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recevoir  le  dépôt  d*un  testament  olographe  ou  mystique,  non  coopop 
le  transport  s'il  y  a  lieu,  6  fr.;  —  6P  pour  communication  de  pièces  èl 
des  procès-verbaux  ou  états  de  collation  dans  les  procédures  d*ordli' 
et  de  distribution  par  contribution,  quel  que  soit  le  nombre  des  ^tSui 
si  la  somme  principale  à  distribuer  n*excède  pas  i  0,000  francs,  5  fr.; 
si  elle  dépasse  ce  chiffre,  10  fr.;  Tallocation  accordée  par  rirt.4 
de  la  loi  du  22  prairial  an  VU  est  supprimée;  —  7®  pour  toutadijl 
déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe  et  qui  ne  donne  fÉ 
lieu  à  un  émolument  particulier,  quel  que  soit  le  nombre  des  pariieij 
1  fr.  50  c;  —  8^  pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièei 
dont  le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  de  greffe,  i  fr.;  dans  lesafnii 
où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne  peut  être  perçu  qiftfl 
fois  par  chaque  avoué  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que  soit  V 
nombre  des  parties  et  à  la  charge  de  justifier  d'une  réquisition  écritetl 
marge  de  l'acte  du  dépôt;  —  9^  pour  recherche  des  actes,  jugemerii 
et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  plus  d'une  année  et  dont  9  n'Ml 
pas  demandé  expédition  :  pour  la  première  année  indiquée,  80  M 
pour  chacune  des  années  suivantes,  2S  c.  (loi  du  2  ventôse,  art.  4)  ;  — 
10^ pour  légalisation,  2S  c.  (même  loi  et  article  précité);  —  11®  pii 
l'insertion  au  tableau  placé  dans  l'auditoire  de  chaque  extrait  d'acttU 
de  jugement  soumis  à  cette  formalité,  80  c;  — 12^^  pour  visa  d'exj^oiii 
28  c;  —  13^  pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  à 
cause,  10  c;  ^-  14^  pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  r^pertéi 
prescrit  par  l'art.  49  de  la  loi  du  221  frimaire  an  VU,  10c.» 

Les  articles  2  et  3  du  décret  de  1854  règlent  les  allocations  ëê 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  pour  frais  de  tran^ 
et  remboursement  de  papier  timbré. 

Le  décret  de  1884  passe  pour  avoir  accru  d'un  cinquième  enviroili 
produit  des  greffes  des  tribunaux  de  première  instance. 

2^  Remises  allouées  aux  greffiers  par  le  Trésor.  —  Le  gn* 
vernement,  par  les  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  VU,  pour  i^^ 
menter  les  ressources  du  Trésor  public,  comme  l'exprimait  un  covM 
rant  plac^  en  tête  de  la  première  de  ces  lois,  établit,  sous  le  noai 
droits  de  greffe^  une  taxe  sur  les  divers  actes  du  ministère  des  girf 
fiers,  à  charge  par  ceux-ci  de  les  percevoir  sur  les  parties  et  de  les  t0i 
ser  au  Trésor.  Des  remises  leur  furent  allouées  pour  ce  service.  Al 
suite  de  la  promulgation  des  codes  civils  et  de  procédure  et  des  modif 
cations  apportées  dans  la  législation  par  la  loi  du  27  ventôse  an  YII 


qu  11  convient  eu  conséquence  ae  déterminer  les  aroits  qui 
ircus  il  Tavenir  d'après  les  bases  établies  par  ces  deux  lois...» 
ses  sont  restées  fixes.  Elles  sont  de  30  centimes  par  chaque 
ipédiLion  et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de 
rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des 
kit.  19  de  la  loi  du  âl  ventôse  an  VII.) 
s  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  (art.  2),  les  greffiers 
nt  directement  sur  les  parties  les  sommes  qui  leur  sont  allouées, 
e  article  contient  les  dispositions  suivantes  : 
I  receveurs  de  l'enregistrement  mentionneront  désormais  en 
tttres  dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte:  1^  le  montant  des 
s  greffe  appartenant  au  Trésor  ;  2^  le  montant  de  la  remise  qui 
m  greffier  pour  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  loi.  » 
At  des  droits  de  greffe  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  et  dont  les 
des  greffiers  ne  font  qu'une  partie,  résulte  donc  de  plusieurs 
Ht  le  point  de  départ  est  établi  par  la  loi  du  21  ventôse 

rlie  qui  requiert  la  rédaction  ou  l'expédition  des  actes  en  fait 
,  mais  il  lui  en  est  tenu  compte  dans  la  taxe  des  dépens 
répéter  contre  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'instance. 
droits  de  greffe  perçus  au  profit  de  l'État,  sont,  d'après 
9  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  (1)  :  1^  le  droit  de  mise  au 
!^  le  droit  de  rédaction  et  de  transcription;  3^  le  droit 
ilion.  Le  droit  de  mise  nu  rôle  est  la  rétribution  due  nour  la  for- 
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droit  d*expédiCion  se  perçoit  sur  les  rôles  d'expédition  âes  jugfnwBlKiil 
de  tous  autres  actes  faits  ou  déposés  au  greffe.  -^ 

Les  droits  de  greffe,  comme  les  principaux  droits  d'enregistreoNÉil 
sont  passibles  du  décime  par  franc  établi  à  titre  de  snbyention  exMÉI 
dinaire  de  guerre.  (Loi  du  6  prairial  an  VIL)  ^ 

Tous  ces  droits  sont  d'ailleurs  indépendants  des  droits  de  tnnlHt' 
d'enregistrement  auxquels  les  actes  peuvent  être  soumis. 

Droits  de  mise  au  rôle.  —  Dans  les  tribunaux  civils,  le 
est  de  5  fr.  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce;  de  S 
pour  les  causes  de  première  instance  et  les  appels  des  juges  de 
de  1  fr.  50  c.  pour  les  causes  sommaires  et  provisoires,  el  pour 
qui  sont  portées  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

Droits  de  rédaction  et  de  transcription.  —  Ils  sont  :  de  1  fr. 
pour  chacun  des  actes  dénommés  dans  Tart.  5  du  31  ventôse  an  TU.t 
dans  l'art,  i^^  du  décret  du  li  juillet  1808  (autres  toutefois  qie 
actes  ci-après  dénommés)  ; 

De  50  c.  pour  les  enquêtes  et  par  chaque  déposition  de 
(art.  5  du  21  ventôse  an  VII)  ; 

De  3  fr.  pour  transcription  de  saisie  immobilière  ;  pour  le  dépôt] 
l'état  des  inscriptions  (loi  du  23  prairial  an  VU,  art.  1  et  2.  — 
dul2juilletl808,arL  1«0; 

De  1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  titres  de  créances;  pour  actes  de  si 
chère  ou  de  radiation  de  saisie  (tfcid.); 

Pour  les  adjudications,  de  50  c.  0/0  sur  les  cinq  premiers  mfli^ 
francs,  et  de  25  c.  0/0  sur  ce  qui  excède  5,000  fr.  {ibid.);  -ç 

Pour  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocatiou  délinéf 
25  c.  0/0  de  la  créance  colloquée  (ibid.)  ; 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente,  il  ei(^ 
perçu,  sur  le  procès-verbal  du  juge  commissaire,  autant  de  droits  4| 
greffe  de  1  fr.  50  c.  qu'il  y  a  de  productions,  et  3  fr.  pour  l'anoexe  àâ 
l'état  d'inscriptions.  (Décret  des  21  janvier  et  2  février  1813.) 

Droits  d'expédition.  —  Sont  sujettes  au  droit  de  2  fr.  par  rOM 
les  .expéditions  des  arrêts  sur  appels  des  tribunaux  civils  et  di 
commerce,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut  (loi  du  21  ventM 
an  VII,  art.  7); 

Au  droit  de  1  fr.  25  c,  le  rôle,  les  expéditions  des  jugements  défiii- 
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■par  les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires, 
r  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  arbitrales, 
jageoients  rendus  sur  appels  des  juges  de  paix,  celles  des 
bmx  judiciaires  (tôid.,  art.  8)  ; 

it  de  i  fr.  le  rôle,  les  expéditions  de  jugements  interlocu- 
fintoires  et  d'instruction,  et  généralement  tous  actes  faits  ou 
I  freffis  non  spécifiés  aux  articles  7  et  8,  et  tous  les  juge- 
tribunaux  de  commerce.  (Art.  9  et  décret  du  12  juUlet  1808, 

>éditions  ne  doivent  pas  contenir,  compensation  faite  d'une 
^ire^  plus  de  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  Ji  dix  syllabes  à  la 
.  do  21  ventôse  an  VII,  art.  6.)  C'est  une  disposition  fiscale  qui 
■lement  pour  objet  d'augmenter  les  émoluments  des  greffiers, 
Dt  30  c.  de  remise  sur  chaque  rôle  d'expédition,  mais  encore 
d'expédition  et  les  frais  de  timbre  perçus  par  l'État. 

ie  des  droits  perçus  sur  les  expéditions  délivrées  par  les  gref- 
tete  d'autres  taxes  d'enregistrement,  fixes  ou  proportionnelles, 
(  sont  soumis  les  actes  de  greffe. 

me  acte  peut  même  être  taxé  d'un  droit  fixe,  d'après  sa 
d'un  droit  proportionnel  d'après  les  sommes  qui  y  sont 

t  trouver  dans  le  recueil  de  Dalioz,  au  mot  Enregistrement 
h.  III  et  ch.  IV,  section  m),  divers  détails  sur  les  droits  fixes 
tionnels  auxquels  sont  sujets  les  actes  judiciaires. 

î  complète  eu  serait  trop  longue  pour  être  reproduite  ici  et  doit 
figurer  dans  les  ouvrages  qui  traitent  spécialement  des  droits 
rement  et  de  greffe. 

MIS  suffise  de  dire,  en  parlant  d'abord  des  droits  de  greffe, 
roîts,  y  compris  le  décime  pour  franc,  figurent  dans  les 
le  1859  pour  4,897,265  fr. 

;)ens,  étant  la  peine  d'une  contcslalion  mal  fondée,  compren- 
éboursés  auxquels  les  actes  donnent  lieu,  les  droits  de  greffe 
jîslrement,  ainsi  que  les  émoluments  et  vacations  accordés 
aux  officiers  ministériels  chargés  de  leur  rédaction  et  notifica- 
lîventétrc  prononcés  contre  la  partie  qui  succombe.  (Art.  130 
[e  procédure  civile.) 

oluments  des  avoués  et  des  huissiers  ne  peuvent  être  vrai- 
elés  des  imp<Ms  sur  la  justice,  bien  que  la  loi  les  fixe  et  donne 


348  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

une  action  pour  les  réclamer.  Ce  sont  des  salaires  taxés  par  h  pw- 
sance  publique.  , 

Le  règlement  des  frais  et  des  émoluments  des  actes  judiciaires  m 
exlrnjudiciaires  se  nomme  tarif:  rapplication  de  ce  tarif  par  la  josKin, 
la  taxe,  a  été  fixée  par  le  décret  du  16  février  1809. 

Les  actes  judiciaires  figurent  dans  les  produits  de  renregistremeri^: 
du  timbre  et  des  domaines  en  France,  pour  Texercice  1859,  sonfe-] 
chifire  de  4,716,057  fr.  Cette  somme  est  à  joindre  au  produit  dfll 
droits  de  grefi*e  pour  former  l'imposition  totale  des  actes  accoofii: 
devant  les  tribunaux. 

-  Les  actes  du  ministère  des  huissiers,  faits  en  dehors  d*uue  iostaitl 
judiciaire,  donnent  lieu  à  des  perceptions  d'enregistrement  plus  coÊê^ 
dérables  que  les  actes  judiciaires,  puisque  ces  perceptions  ont  atlMl 
en  1859,  réunies  à  l'enregistrement  de  certains  actes  d'aYooét 
avoué  et  de  divers  procès  verbaux,  la  somme  de  8,839,630  fr.  ma 
le  titre  commun  à'actes  extrajudiciaires. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  affaires  criminelles  ne  peuvent  tUk 
considérées  comme  des  taxes  sur  la  justice,  mais  plutôt  comme  des  pdott 
portées  contre  les  faits  qui  les  occasionnent. 

Mais  on  trouve  mentionnées  des  amendes  civiles  dans  les  cas  de  cai* 
sation,  déclinatoire,  réintégrande,  évocation,  inscription  de  faux,  tiens 
opposition,  récusation  des  juges  et  requête  civile,  amendes  qui,  d'aprii 
la  loi  du  19  décembre  1790  (art.  19),  ont  dû  être  perçues  par  les  pré-  ' 
posés  de  l'enregistrement  et  qui  étaient  de  véritables  taxes  sur  des  adei  ' 
judiciaires.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  maintenues  par  le  code  de  prth 
cédure  (1). 

Les  amendes  de  toute  nature  ont  figuré  pour  quatre  millions  et 
demi  dans  les  comptes  de  recette  de  1858  et  de  1859. 

Suivant  M.  Rau,  les  ta.\es  sur  les  actes  judiciaires  ont  rendu  à  la8fl^ 
daigne  14  millions  de  livres  en  1855.  Malgré  l'exactitude  habitoeh 
du  savant  financier  de  Heidelberg,  je  crois  qu'il  a  été  induit  en  erretf. 
Je  ne  trouve  dans  les  Cenni  sulla  condizione  délie  finanu  k 
M.  Cibrario  que  1,960,000  livres  mentionnées  comme  perçues  ei 
1852  sur  les  actes  judiciaires. 

En  Angleterre, les  droits  auxquels  avaient  été  soumis  les  actes  de  pro- 
cédure judiciaire  (/aie  proceedings)  ont  été  supprimés  par  une  loi  de 

(1)  Yoy.  Code  de  proc.  civ.,  art.  471,  494,  2i6,  390. 


ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS. 


349 


:(t35 fl) eommc  formant  un  impôt  sur  radministration  de  la  justice; 
h-dire  que,  lié  par  un  respect  louable  pour  la  possession,  et  dans 
iDce  d'éteindre  parrachat  toutes  les^tce^qui  grèvent  les  plai- 
au  profit  des  magistrats  ou  des  greffes,  le  gouvernement  a  été 
à  abandonner  un  impôt  profitable  à  l'État,  mais  que  sa  réunion 
Fautre  avait  rendu  intolérable.  On  peut  consulter  Touvrage  d'Im- 
poblié  en  i823  (p.  174  à  190), pour  connaître  le  détail  des  droits 
levés  sur  leslawproceedings.  On  y  trouvera  quelques  articles 
élevés,  comme  le  droit  de  1S  1.  st.  pour  divers  appels.  Restent 
iDt  toujours  perçues  en  Angleterre  les  épices  {fées  of  court) 
à  subvenir  aux  dépenses  des  cours  de  justice.  On  a  pensé  sans 
que  ceux  qui  s'adressent  à  ces  coui^  doivent  payer  les  frais  de 
eBtretiea. 

finsle grand-duché  de  Bade,  les  épices  (^or(e/n)  levées  en  vertu  de 
lin  do  13  octobre  1840  sont  de  deux  sortes  (2)  :  les  unes,  relatives  à 
actes  judiciaires,  sont  sans  rapport  avec  la  somme  en  litige  ;  les 
qui  sont  les  épices  de  jugement,  consistent  en  des  droits  énumérés 
le  tableau  ci-après  : 


1 

f  re  ioit. 

20  lut. 

se  In 

\ 

fl.   kr. 

f. 

fl. 

1 

IHb  one  soomie  en 

litige  au-dessous  de  50  florins.. 

1      » 

5 

8 

f 

— 

de       50  à      i50  florins... 

1  30 

8 

12 

t 

— 

de      i50  à      500 

—  ... 

3     » 

12 

18 

— 

— 

de      500  ai.  000 

—  . .. 

6     » 

18 

24 

— 

— 

de  1.000  à  3.000 

—  ... 

9     » 

24 

30 

— 

— 

de  3.000  à  6.000 

—  ••• 

i2     » 

30 

36 

«» 

M 

de  6.000  florins... 

15    » 

36 

42 

Pour  les  décisions  qui  ne  terminent  pas  les  procès  et  autres  disposi- 
iNDs,  les  droits  sont  réduits  au  tiers. 

De  1843  à  1846,  la  moyenne  des  produits  a  été  de  356,341  florins 
tt  k.  n  y  a  environ  7  0/0  de  frais  de  constatation  et  de  recouvre* 
t. 


Sans  certains  États  allemands,  les  épices  (gerichts  sporlein)  sont 
attribuées  aux  juges:  ailleurs  elles  constituent  un  fonds  commun  qui  sert 


li)  Histoire  financière  de  la  Grande-Bretagne,  par  Baîlly,  1. 1,  p.  507. 
(i)  Toj.  le  recueil  intitulé  :  Beitrœge  zur  siatistik  der  staats  finanzen  des 
trm^trzoçihums  Baden,  p.  165. 
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à  radministntioa  de  b  justice  (I).  Leur  iaportance  eH  ffMxAf^ 
grande  que  l'oa  comprend  dansb  jwidkliooTolMilaîre  (feAùfétâ 
en  Allenugne,  divers  actes  qol,  couie  la  coasUtatîM  des  CMk 
particuliers,  appartieHnest  parmi  omis  au  attribotîoH  du  walùà 

M.  Rail  évalue  les  recèdes  jodkîaires  de  h  BaTÎère  de  itti  à  II 
à  près  de  3  millions  de  lorins,  enTin»  7  0/0  da  reremi  total; 
HaBOTre  en  1fô4  à  300,000  thalers,  cdBes  dn  grand-diidié  de 
de  72,000  à  75,000  lorins  pendant  pheiens  années,  e^esdnH 
temberg,  à  352,000  florins. 

Eo  Prusse,  les  épices  foment  nn  rerena  paticnlier  de  Fadmaii 
tion  jodiciaire.  En  notre,  le  gwwefnemept  perçoit  on  droit  de  M 
sor  ks  rd«ai€mM  éerius  entre  rantorîté  jodiciaire  et  ses  snbordonl 
En  règle  générale,  tonte  demande  (eimgtAe)  d'intérêt  priré  aàM 
à  nœ  autorité  sopérienre  donne  Uen  à  on  timbre  d'un  sixûoie  de  Ihd 
et  la  décision  qui  s*eosuit  à  un  droit  d'un  denu-tkaler  :  ces  dro&ni 
indépendants  an  noDibre  de  fieuillcs  employées,  la  première  fndki 
seule  taiée. 

Les  affaires  dont  Tobjet  peat  être  évalué  en  argent  et  reste  a^-d 
sons  de  50  thalers  de  valeur  sont  exemptes  de  droit. 

L'autorité  peut  employer  un  timbre  inférieur  à  un  demi-tbakr, 
parait  trop  onéreux.  Une  taxe  uniquement  fondée  sur  le  nomIira( 
feuilles  de  papier  employées  serait  souvent  injuste  en  matière  judkU 
oii  rétendue  des  procédures  est  souvent  sans  rapport  avec  la  Yaktf 
Tobjet  en  litige. 

On  attend  donc  dans  les  procès  la  décision  pour  asseoir  le  droit 
timbre  proportionnellement  à  l'objet  en  litige,  et  on  tient  compte  ji 
que-là  du  papier  employé. 

Si  l'objet  en  litige  est  appréciable  en  argent^  le  droit  est  de  1 1 
sur  la  partie  du  prix  qui  n'excède  pas  1,000  thalers;  de  1,011 
20,0001e  droit  est  d'un  demip.  100,  et  pour  la  partie  de  valeoraonden 
de  20,000  thalers,  le  droit  n'est  [dus  que  d'un  sixième  p.  100.  h 
10,000  thalers  le  droit  est  de  238  thalers  1/2.  Si  le  procès  finit  ptf 
reconnaissance  d'un  droit,  la  décision  est  formulée  sur  un  papûri 
timbre  indiqué  par  la  valeur  en  litige. 

Quand  le  procès  finit  par  transaction  ou  désistement,  on  perçoit 


(i)  Yoy.  fur  tout  le  lujet  Hoflînann  :  Die  Lekre  von  deu  SUmmj  etR 
FinaniwiêBenêchapf  $$  234,  235. 
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É^niviot  ks  féûlles  employées,  sans  pouvoir  dépasser  la  moitié  de 

ptcAt  été  dû  pour  la  déci^oo  juridique. 

S  Tobjet  n'est  pas  appréciable  en  argent,  le  droit  de  timbre 

fb  décUwm  est  fixé  par  le  juge  d'après  un  tarif  de  5  à  20  thalers. 

MT  les  dédsioDS  criminelles,  le  timbre  peut  être  élevé  jusqu'à  50 

n»  sùvant  la  gravité  des  cas  et  la  fortune  du  condanmé.  La 

te  sur  les  dommages-4ntéréts  est  taxée  suivant  les  règles 

qoées  à  la  procédure  civile. 

%  décisions  ultérieures   à  la  première  instance  supportent  un 

M  du  timbre  exigé  pour  la  décision  de  première  instance. 

Mb  facidté  de  rendre  des  décisions  arbitraires  sur  la  quotité  du 

PB  CB  matière  judiciaire  ne  peut  se  justifier,  dit  M.  Hoffmann, 

.niflOD  de  rélévation  intellectuelle  {bildung)  des  magistrats 

|éB  d'appliquer  la  loi. 

■tiBipo^ible,entoutcas,de  justifier  complètement  la  complication 

tel  de  la  réunion  du  timbre  judiciaire  avec  les  droits  d'épices  :  le 

id  de  ces  revenus  dépasse  de  beaucoup  le  premier  en  Prusse. 

lèslLMorean  de  Jonnès  (1),  les  frais  de  justice,  en  1847,  se  sont 

iak  4,033,215  thalers.  M.  Rau  parle  d'une  recette  totale  pour  le 

rtèrede  la  justice  qui  se  serait  élevée,  en  Prusse,  à  8,824,936  th. 

RBS^et  qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  mettre  en  balance  avec  une  dépense 

t  de  11»634,916  th.  pour  le  même  ministère  (2). 

Mt  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  droits  de  greffe  ont  été  l'objet 

e  Mesure  qui  semble  en  avoir  reporté  le  poids  de  la  tête  des  plai- 

tWÊT  celle  de  la  masse  des  contribuables.  Une  loi  du  31  décembre 


)  Toy.  la  Prusse,  son  progrès   polUique  et  social^  traduit  de  Dteterici^ 

». 

)  DiH  le  budget  prussien  de  1855,  on  trouve  les  articles  suivants  en 


• 


riNÂNZ  imaSTERIUM. 


fl|yp.  und  Gerichtschreiberci  Gebûhren  (tïroits  fThy- 

foikèques  H  ie  greffe) 170,000 

Slia%dder  {Amendes) 70,000 


JUSTIZ  MTNISTEEIUM. 


Geriehtskosten  {Frais  de  justice) 8,168,895 

Gebûhren  welche  den  Beamten  als  emolumente 

uttehen  (Émoluments  des  employés) i51,596 

Strafen  {Amendes) 264,258 
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1856  porte  suppression  des  droits  de  greffe  et  abolition  des  b 
21  ventôse  et  du  22  prairial  an  VII,  ainsi  que  du  décret  impér 
12  juillet  1808.  Les  greffiers  en  fonctions  au  moment  deriotrod 
de  la  loi  sont  indemnisés  de  la  perle  de  ces  émoluments  pi 
somme  équivalente  imputée  sur  les  menues  dépenses  des  collégêi 
claires.  Un  article  de  la  même  loi  autorise  l'emploi  pour  quelqna 
judiciaires  et  extrajudiciaires  de  papier  timbré  de  moindre  dim 
que  cdui  prescrit  par  la  législation  eu  vigueur. 

Les  droits  de  greffe  en  Belgique  ont  produit  en  moyenne  254,9 
de  1855  à  1859. 

Quant  aux  considérations  générales  que  soulève  TimpM  sur  I 
du  pouvoir  judiciaire,  relativement  à  son  mérite  et  à  son  équité 
n'en  connaissons  pas  d'aussi  remarquables  que  celles  de  1.  Beml 
du  comte  Germain  Garnier.  On  nous  permettra  de  les  analyse 
publiciste  anglais,  peut-être  influencé  par  le  spectacle  d'instil 
nationales  qui  comportent  la  perception  des  épices,  ainsi  qi 
frais  judiciaires  ruineux  pour  les  parties  plaidantes,  a,  dans  deux 
contre  les  taxes  de  la  justice,  émis  le  vœu  de  la  gratuité 
justice  en  ces  termes  (1)  :  c  Le  vice  radical  des  impôts  sur  les  ; 
dures  est,  dit-il,  de  tomber  sur  un  individu  h  l'époque  même  où  fl 
plus  probable  qu'il  n'est  pas  en  état  de  les  acquitter.  Le  moments 
partie  de  sa  propriété  plus  ou  moins  considérable  est  injustement 
nue  ou  saisie  est  celui  qu'on  choisit  pour  lui  demander  une  contri 
extraordinaire.  C'est  dans  le  cours  d'un  procès  qui  arrête  son  iod 
qui  suspend  ses  revenus,  qui  lui  ôte,  au  moins  pour  un  temps,  di 
sources  sur  lesquelles  il  avait  compté  ;  c'est  lorsqu'il  gémit  sousb 
d'un  oppresseur,  d'un  spoliateur,  que  les  gardiens  de  rinnoceucel 
payer  à  chaque  pas  les  actes  par  lesquels  il  cherche  à  maintei 
droits  ou  à  y  rentrer.  Tous  les  impôts  doivent  être  assis  sur  l'aboi 
ou  du  moins  sur  l'aisance  ;  le  caractère  de  ceux  dont  nous  parlons 
porter  sur  la  détresse...  To  be  a  iax  upon  distress. 

c  On  n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  incendie, 
naufrage;  et  cependant  cet  impôt  serait  moins  absurde  parce  q 
moyen  des  assurances,  on  pourrait  avec  une  légère  prime  s'a 
même  contre  l'impôt  :  dans  le  cas  d'un  procès  à  intenter  ou  à  » 
on  n'a  pas,  on  ne  peut  pas  avoir  la  ressource  d'un  bureau  i 


(1)  A  Prctest  against  Law  taxes,   1793.  Partie  8*  dans  rédîtion  i 
des  OEuvres  de  Benlbam.  Edimbourg.  1839.  (P.  573  et  suiv.) 
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aee.  >  Et  Fauteur  préfère  même  la  taxe  sur  les  médicaments  à  la 
ne  sur  les  actes  judiciaires,  parce  que  les  dames  de  charité  qui 
aient  alléger  la  première  ne  peuvent  soulager  de  la  seconde. 

Jf.  6.  Gamicr  a  surtout  examiné  si  le  produit  des  taxes  acquittées 
r  les  justiciables  ne  tournait  pas  plutôt  au  profit  des  membres  de  TËtat 
i  ne  recourent  jamais  aux  tribunaux. 

ff  Bien  loin  que  ceux  qui  plaident  retirent,  pensait-il,  de  Finstitution 
iloîs  civiles  plus  de  bénéfices  que  les  autres  citoyens,  on  peut  au  con- 
ire  les  considérer  comme  ceux  qui  en  profitent  le  moins.  Tandis  que 
B  les  autres  membres  de  la  société  reposent  tranquillement  à  Tabri 
ibis  et  recueillent  en  silence  les  fruits  de  l'administra  tion  publique 
h  justice,  ceux  qui  se  voient  arrachés  à  cette  paix  générale  et  forcés 
Mendre  leurs  droits,  se  trouvent  dans  une  fâcheuse  exception,  et 
ycot  un  tribut  à  la  faiblesse  humaine  et  aux  vices  toujours  inhérents  à 
s  frêles  institutions  (1).  » 

lUgré  Tautorité  qui  s'attache  à  de  telles  appréciations,  nous  ne  sau- 
MDOUS  associer  à  Topinion  des  deux  économistes  que  nous  venons 
lâer.  Bien  qu'il  soit  convenable  que  la  justice  se  rende  gratuite- 
M,  sans  prestation  directe  du  justiciable  envers  le  magistrat,  il 
m  parait  cependant  naturel  que  l'on  exige  de  ceux  qui  s'adressent  aux 
kûaux  certaines  redevances  sur  les  actes  judiciaires;  car,  d'un  côté, 
B  qui  en  ont  besoin  et  qui  y  ont  recours  doivent  quelque  chose 
^|hB  h  un  service  dont  ils  aggravent  les  charges,  et,  d'un 
côté,  au  milieu  des  dépenses  que  l'on  fait  pour  se  disputer 
propriété,  les  plaideurs,  comme  les  acheteurs  et  les  légataires, 
peu  sensibles  à  une  augmentation  relativement  légère  de  la 
ifeâse  faite  pour  acquérir  ou  conserver  le  capital  lui-même. 

Hy  a  quelque  chose  d'exagéré  h  ne  voir  dans  toutes  les  procédures 
K  hlutte  des  oppresseurs  et  des  opprimés.  Certains  litiges  montrent  à 
ibservateur  soit  des  contestations  opiniâtres  souvent  des  deux  parts, 
ît les  conséquences  d'arrangements  obscurs  et  imprévoyants,  soit  le 
odtat  de  mesures  dictées  par  l'ignorance  ou  le  mépris  des  lois.  Dès 
l'n  procès  s'élèvff,  assez  souvent  parla  faute  ou  la  négligence  de 
■e  des  deux  parties  litigantes  et  quelquefois  de  l'une  et  de  l'autre, 
■*y  a  rien  d'injuste  de  la  part  de  l'État  à  retenir  sous  une  forme 

i;  Note  sur  Adam  Smilh  (Uichesse  des  naiiom).  Édition  de  1802,  t.  Y, 
116. 

2*  sÉais.  T.  XXXV.  —  15  septembre  18G2.  24 
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quelconque,  certaine  compensation  aux  dépenses  supportées  part 
le  public  pour  rentreticn  et  radniinistration  de  la  justice. 

Les  tribunaux  servent  sans  doute  à  rutililé  de  la  société  toat  est 
par  la  jurisprudence  qu'ils  établissent,  et  parTautorité  répressi^'eqi 
exercent.  Mais  ils  rendent  aussi  des  services  particuliers  aux  plaide 
On  peut  donc  admettre  que  les  dépenses  auxquelles  ils  donnent 
soient  couvertes,  en  partie  par  une  contribution  générale,  en  pa 
par  une  contribution  particidière  levée  sur  les  plaideurs. 

C'est  à  peu  près  l'opinion  d'Adam  Smith  sur  ce  point  (1),  eti 
croyons  qu'il  est  sage  d'en  adopter  au  moins  mie  partie. 

ESQ.   DE  PaRIEIT, 

de  riDsUtut. 


(1)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  ch.  i. 
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DN  GRAND  ÉCONOMISTE  FRANÇAIS 


DU   XIV  SIÈCLE  («) 


I 

n  n'est  pas  de  matière  à  la  fois  plus  imporlantc  et  plus  simple  que 
cdle  de  la  monnaie,  et  il  n*en  est  aucune  que  Tcsprit  de  système  ait 
|hs  troublée,  au  grand  détriment  de  Téconomie  publique.  Les  erreurs 
ks  plus  désastreuses  ont  été  le  résultat  d'une  méprise  trop  commune, 
fna  fait  confondre  le  numéraire  avec  la  richesse,  et  qui  ne  voit,  dans 
ksespèces  d*or  et  d'argent,  qu'un  signe  conventionnel  des  échanges, 
isnijetii  à  la  volonté  du  souverain.  Du  moment  où  les  métaux  précieux 
psseDt  pour  l'unique  élément  de  la  fortune,  les  peuples  sont  con- 
iatnés  à  se  disputer  les  fractions  d'un  trésor  nécessairement  limité. 
Oi  moment  où  le  numéraire  ne  présente  qu*un  signe  convenliounel , 
dépendant  de  l'autorité,  le  pouvoir  qui  l'a  créé  peut  le  modiilor  et  le 
faire  yarier,  il  peut  aussi  le  remplacer  par  d'autres  signes,  en  faisant 
cesser  ce  qu'on  a  si  étrangement  nommé  la  royauté  usurpée  de  l'or. 
Hostilité  des  nations,  conflits  commerciaux,  altération  des  espèces, 
banqueroutes  déguisées,  assignats,  papier-monnaie,  haine  du  ca])ital, 
fliDs  chimériques  de  rénovation  financière,  telle  est  la  triste  postérité 
fane  idée  fausse  au  sujet  de  la  monnaie. 

Pour  avoir  raison  de  ces  périls  et  pour  dissiper  ces  fjmtômes,  il  suffit 
dlaterroger  la  nature  des  choses,  d'étudier  l'essence  de  la  monnaie  et 
lerdle  qu'elle  est  appelée  à  remplir. 

Ce  râle  est  immense;  peut-être  même  le  secret  instiuct  de  cette 
ftrte  a-t-il  ébloui  Tesprit  humain,  en  l'entraînant  dans  la  région  des 
chimères  :  il  serait  si  commode  de  disposer  à  volonté  d'une  source 
hépoisable  de  bien-être  et  de  puissance,  qu'on  résiste  dirficilement 


(1)  Une  partie  de  ce  travail  a  été  lue  dans  la  séance  publique  annuelle  des 
inq  Académies  du  14  août  1862. 
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LL'argeiilest  le  véhicule  de  toutes '.es  Itut-  || 
ification  commune  h  tous  les  produilSiïtt'J 
:  nous  étonner  qu'on  se  soit  laissé  eniraiMr 
Atout,  et  qu'en  aaroitte  la  massée' était  on^ 
I  Lw  deux  plus  grandes  inventions  de  l'esprit  hiimû 
•  DÉaniuis  de  Mirabeau,  {[ui  j*  joignait  aussi  le  célibn 
iNofuf)  récriture  et  fa  monnaie,  la  langue  coouimM 
.  ^  <:(  La  tangue  roniniunc  des  intérêts.  Gnice  a  réaitoni  i 
.    .|<.i]'t's  |iar  la  distance,  ont  pu  communiquer  leurs  pe^ 
1  monnaie,  ils  ont  pu  ràmîr  leurs  efforts  productib< 
•  i;-  Ifi'onds  parla  diversité  des  occupations,  caria 
>  ilùlcver  à  la  plus  baulc  puissance  les  avantages  etiti 
I  11  i)  lige  ;  elle  a  élé  le  levier  le  plus  énergique  de  la  iki- 
II!  et  de  l'association  humaine.  Pour  nous  senir,  les ol' 
.  ii>u3  jiurvt'iions  h  couquérîr  sur  la  nature  doivent  changer  de  foi 
1  iiMijuu  de  l'industrie,  des  outils,  des  machines;  de  place,  au  uoja' 
■«.  twws  de  communication  et  du  transport,  et  de  main,  au  moyen  ' 
I  MJUUK<)  f  I  <'u  commerce.  Chaque  opéraliou,  la  plus  simple  en  aftp^j 
i>iMt  ettt  le  ri^sultat  de  mille  autres;  tout  se  lie,  tout  s'engrène;' 
.tiMiélti  pré.«ente  une  association  d'efforts  et  d'assistance  mul 
1^|iiM|ttc  occupation  fractionnée  concourt  h  la  grandeur  de  l'enseoil 
4aitii  cet  immense  mécanisme  employé  à  tout  décomposer  pour  Uffi 
rvuuir,  forces  intellectuelles  et  forces  nmscubircs,  travail  de  la  peuS^ 
«t  Inbt'ur  matériel,  aucun  oi^ane  n'exerce  une  influence  égale  ictfe 
thïl'instrumentqui  recueille,  qui  divise  et  subdiviso,etpuisquirassefflH| 
i>lt|ui  recompose  rapplicatiDuproducIivc  du  temps, cetissu  daiillavierif 
biltt,  l'emploi  des  jours,  des  heures  et  des  minutes;  de  l'instrawrt 
nui  fait  toujours  rencontrer  la  demande  avec  Voffre,  qui  relie  If 
kommes  par  l'échange  mutuel  des  services,  elle  présent  à  l'avenir 
IVpnrgne. 

L'homme  avance  dans  la  civilisation  au  moyen  de  celte  combiouirt! 
d'efforts  ;  l'association  volontaire  s'organise  pour  mettre  en  moui 
les  ressources  intellectuelles  et  physiques  des  êtres  qui  composenlll 
soriâlé.  Le  ressort  de  cette  machine,  qui  permet  à  l'homme  de  gnol' 
\  la  fois  en  aisance  et  en  liberté,  qui  fait  concourir  l'énergie  infirt' 
duellc  avec  l'action  commune  ;  cet  instrument  admirable  qui  rallie  k* 
efforts  autour  du  même  but,  el  qui  op&re,  instant  par  instant,  la  ré- 
partition des  produits  acquis,  c'est  la  monnaie,  dont  la  forme  supérieur 
est  fournie  par  les  métaux  précieux. 
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Nmnaie,  cette  marchandise  universelle,  contre  laquelle  tout 
^,  à  Taide  de  laquelle  tout  s'obtient,  permet  de  travailler  en 
itnii,  au  lieu  de  ne  produire  que  les  choses  indispensables  à 
re  existence  ;  elle  mesure,  dans  le  service  rendu  ou  dans  le 
créé,  chaque  effort  accompli.  Au  moyen  de  c^t  équivalent  par- 
;qité,  chacun  travaille  pour  tous  et  tous  pour  chacun,  sans 
ison  artificielle,  sans  contrainte  oppressive;  le  mouvement 
simultanée  et  de  rétribution  individuelle  se  trouve  régidarisé  : 
aie  assure  la  coopération  dans  Tœuvre  commune,  elle  offre  le 
!  rétribution  le  plus  prompt,  elle  alimente  le  mécanisme  de  la 
on,  sans  faveur  et  sans  préjudice  pour  personne,  en  rétri- 
s  œuvres  suivant  leur  rapport  avec  les  besoins  de  la  société. 
86  rendre  compte  de  ce  merveilleux  résultat,  il  suffit  de  Tex- 
I  fidèle  du  principe  constitutif  de  la  monnaie,  et  du  rôle 
I  été  appelée  à  remplir  dans  le  développement  régulier  des  in- 
ciaux. 

qui  donne  naissance  h  la  société,  dit  Platon  (1),  c*est  l'im- 
96  où  nous  sommes  de  nous  suffire  h  nous-mêmes,  et  le  besoin 
s  avons  d*une  foule  de  choses.  Ainsi,  le  besoin  ayant  engagé 
)  k  se  joindre  à  un  autre  homme,  la  société  s'est  établie  dans 
Passistance  mutuelle.  > 

assistance  se  traduit  par  la  communication  des  produits  et 
iees  que  les  hommes  échangent  entre  eux  ;  la  division  du  tra- 
léveloppe ,  dès  lors  le  troc  pur  et  simple,  qui  consiste  h  céder 
leni  les  objets  les  uns  pour  les  autres,  éprouve  des  difficultés 
m  plus  grandes,,qoi  finissent  par  devenir  insurmontables.  Com- 
serait-il  pas  malaisé  de  trouver  précisément  Thomme  en  état 
procurer  ce  qui  nous  manque  et  de  s*accommoder  de  notre  su- 
Combien  ne  serait-il  pas  plus  rare  encore  que  le  besoin  et  le 
86  rencontrent  dans  un  équilibre  parfait?  Beaucoup  de  biens 
lient  être  divisés  sans  une  diminution  n(4able,  ou  même  sans 
traction  complète  de  leur  valeur;  d*autres  ne  peuvent  être  con- 
aos  de  graves  embarras  !  Quel  immense  avantage  n'offre  donc 
marchandise  qui  convient  en  tout  temps  à  tout  le  monde,  sur- 
die  est  facile  à  diviser  et  à  consen^er  ?  Deux  valeurs  égales  à 
isième  sont  aussi  égales  entre  elles ,  il  est  donc  tout  simple 
r  comme  mesure  des  valeurs  échangeables  les  unes  par  rapport 


psfrZf'guf,  liv.  II. 
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k^uuvx  la  m«rtkandise  universelle  avec  biiiidie  rhacone  i 

<i4»Mw  <wi>*  t'n  parallèle  :  c'est  une  opération  pureille  à  t 

UbtunjuMtkten  <iui,  pour  agir  sur  des  fractions,  commcDee  pnrlf 

I  (Imu''  it  itit  commun  dénominateur.  Cette  marchandise,  adoptée  d 

I  )uu^  <>M.-(liuirR  d(S  échanges,  c'est  la  monnaie. 

Lit  Abrité  a  préctidé  l'errenr,  (jiiant  îi  l'exacte  appréciation  dn'j 
^e  ik)  la  monnaie  ;  connue  iJans  le  monde  ancien,  elle  a  paru  n 
ler  aux  siècles  de  décadence,  sans  jamais  être  entièreiDCDl  éA 
)  a  laissé  en  France  un  sillon  lumineux  ^  une  époque  qu'A 
I  ^serait  étranf(6re  aux  saines  notions  écoiiomtqnes. 

Mais,  avant  que  de  le  constater,  îl  importe  de  jeter  les  yeux  » 
ftiitK  plus  reculés  et  de  remonter  vers  la  source  h  lafpietle  a  pniséll 
I  Oresme,  l'économiste  ignoré,  doni  nous  avons  h  cœur  de  faire  a\ 
le  remartfuable  travail. 

Il 

•  On  convint^  dilAristote  (1),  de  donner  et  de  recevoir  d 
^langcs  une  ;ualitre  qui,  ulJle  par  elle-même,  fût  aisêmeiU  h 
dans  les  usages  habituels  de  la  vie;  ce  fut  du  fer,  par  exemple*] 
genl  ou  telle  autre  substance  analogue,  dont  on  détermina  à'À 
dimension  el  le  poids,  et  qu'enlin,  pour  se  délivrer  des  eml» 
continuels  mesurages,  on  marqua  d'une  empreinte  particulier 
de  sa  valeur.  > 

Celle  belle  conception  du  philosophe  grec  se  trouve  compl 
l'admirable  délïnition  du  jurisconsulte  romain.  Ecoutons  Paul  (fi 

■  La  vente  commfnça  par  l'échange  ;  jadis  il  o' j  avait  pas  di 
naie,  et  rien  ne  distinguait  la  marchandise  du  prix.  Chacun,  : 
nécessité  du  k-mps  et  des  choses,  (roquait  ce  qui  lui  était  iiium 
ce  qui  pouvait  lui  présenter  de  l'utilité,  car  on  sait  le  plus  souW 
ce  que  l'un  possMe  jen  trop,  manque  à  l'autre.  Mais  comme  il  n' 
pas  toujours  niaisement  que  r(m]Kissédât  ce  que  l'autre  désirait  rfn 
prequemeni,  on  choisit  une  matière  dont  la  constatation  publiqiwC 
durable  pennit  de  subvenir  aux  diflic^iiiés  cammiines  de  t'échange,  p* 
l'idi-nliié  de  l'évaluation  :  cette  matière,  revêtue  d'une  rmprtintet^ 
cieUe,  ne  porte  plus  le  nom  de  man'haodise,  mais  celui  de  prix.  » 


(0  l^ilïtitM.  liT.  I,  di.  m.  S  U. 

ii)  iMffttc.iiT.  xnn,  tiui. 
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dénominatioD  nouvelle  n'altère  en  rien  Tcssence  des  choses  : 
I  prix  des  autres  produits,  est  lui-même  une  marchandise 
itire  spéciale,  douée  de  qualités  qui  lui  sont  propres  et  qui  Font 
il  senir  de  véhicule  à  la  circulation. 

kâ  paroles  d'Aristote,  comme  dans  celles  de  Paul,  il  importe 
guer  ce  qui  regarde  l'essence  de  la  monnaie,  de  ce  qui  en  forme 
lie.  Rien  d'arbitraire  n'a  présidé  à  cet  ordre  de  relations;  pour 
i  langue  commune  des  valeurs,  il  fallait  trouver  une  substance 
Sdât  par  elle-même  une  utilité  propre  et  une  valeur  intrinsèque, 
evée  sous  un  petit  volume,  afin  qu'elle  fût  d'un  transport  facile, 
bstance  devait  remplir  en  outre  dos  conditions  nmltiples  :  elle 
re  inaltérable  dans  la  durée  et  homogène  dans  la  composition, 
ire  à  se  présenter  partout  et  toujours  identi(iucment  la  même; 
qu*elle  fût  facile  h  reconnaître  et  à  éprouver,  que  Von  pût  la 
ans  perte  et  la  reconstituer  en  un  seul  corps  sans  $;rande  dé- 
Q  fallait  enfin  qu'elle  possédât  une  valeur  relativement  inva- 
u  moins  pour  la  période  de  temps  dans  laquelle  s'accomplissent 
rt  des  transactions  humaines,  et  qu'elle  fût  susceptible  de 
et  de  conserver  une  empreinte  délicate. 
étaux  précieux,  et  notamment  l'or  et  l'argent,  réunissent  seuls 
tes  diverses,  qui  les  destinent  a  X office  de  la  monnaie^  et  (|ui 
;nl  le  type  nécessaire  des  transactions.  Qu'il  vienne  de  l'Altaï, 
îfornie  ou  de  l'Australie,  l'or  ne  change  point  de  caractère, 
que  l'argent,  soit  qu'on  le  retire  des  mines  du  Pérou,  duMexi- 
le  la  Saxe.  Ils  s'imposent  par  le  service  qu'ils  rendent;  l'esti- 
es  produits  ([u'ils  permettent  d'effectuer  n'a  rien  d'idéal,  elle 
ir  quelque  chose  de  réel  et  palpable.  Ils  fournissent  un  point 
ntrc  d'une  fixité  relative,  et  l'emportent  de  beaucoup  sur  tous 
s  qu*on  essaierait  de  leur  substituer.  Nous  ne  saurions  passer 
yets  en  revue;  qu'il  nous  suffise  de  demander  quelle  serait  la 
5  la  Montagne  de  lumière^  du  fameux  Kohi-Noor,  s'il  était 
I  poussière,  et  s'il  serait  possible  de  rencontrer  des  siics  de 

>  minlîrt»  nMrf:)ifiMni*nr   iiionfîmip  o\  d*iii)i*  pnninn.cîtinn  hnnio- 


Mhsa 


ItMhiilfarleiit  del'nnprtinle.siguedela  valeurquié^  _ 
tCMiMBKls  BcairageStqui  révèle  ci  qui  garaDtil  In  composiliMi 
|M^bBMa>ie.Lesméiauxplusvils,i:oinmeieferoii)c  euin^ 
IMt  pfêciâu,  comnie  l'or  et  l'argent,  comiueiicèreut  à  iigurce 
^KltstaBBCbwsen  qualité  de  marchandise  intermédiaire,  esaajjl 
ctpnëedhafiefMS  :  pliis  JanI  on  les  frappa  d'une  tna^giMdesUoéei 
■vider  b  Mtwe  ci  la  quolJlé  du  infital  divisé  eu  porliuiis  uoifonncit 
fe  reçÊnmt  i  peu  de  Irais  l'enipreiiue  d'un  cuiit  spécial,  au  pu;ra| 
^i^mdse  rvi-ùleut  d'une  manière  aiilhenliqiic  leurs  poids  et  la  tinett 
Al  btre,  en  épargiianl  au  commerce  rembarras  et  le  soik'i  du  pcsagi 
«t  de  r«âsayage. 

III 

L'Hlorilé,  gardienne  de  la  Toi  publique,  Tut  appelée  à  constater  eti 
AS-l^ivr la  coniposilion  et  le  poids  des  espèces  métalliques.  Celle 
sMTV  Je  garantie  ne  larda  pas  à  devenir  l'orcasion  et  le  prétexte 
rraiide;s  les  plus  Imnleuses  et  des  altérations  les  plus  graves.  La  foi 
^ita  à  l'enipreinlc  lit  naitre  lu  tentation  d'en  abuser;  le  prince,  au( 
la  fahrivalion  de  la  nmnDnic  était  dévolue,  car  il  était  présumé 
willtT  en  \>hc  sur  la  ricliessc  publique,  se  laissa  persuader  ou  M| 
de  ciuirv  que  la  valeur  de  la  monnaie  venait  de  l'cfligie,  destinée  si 
|k)i>utunt  il  en  certifier  l'intégrité.  La  monnaie,  appelée  à  servir  de  r^ 
htleur  aux  conventions  et  de  gage  au.\  échanges,  perdit  le  caractM 
l».M>uliel  de  purctrt  et  de  fixité,  en  subissant  l'atteinte  de  la  fniude.     ' 

tVl  aims  ne  fut  pas  étranger  à  la  Grèce  ;  elle  s'ailacha  cependant! 
tliMUcmer  fidèle  II  la  répulalioiideson  sjstème  monétaire  (1).  Il  n'enta 
jksA  de  mémo  h  Itonie,  où  la  république  donna  un  exemple  que  lesr  ' 
|)Oii)iirs  ulilisÎTent  largement  au  profit  de  leurs  passions  et  de  )i 
Himlignlités.  Il  n'est  pas,  selon  Vopiscus  (2),  de  symptôme  phisinfaiK 
IIUIk  ilr  la  décadence  de  l'Etat,  que  la  conuption  du  numéraire,  el  1 
(IflIliU  lie  relie  décadence  sont  marqués  par  l'altération  successive 
U  iiiunuuic.  Ou  pourrait  presque  juger  du  caraettire  des  empercutïM! 
util  plim  ou  iiioiiis  pur  que  rendent  les  monnaies  frappées  sous  Ifffi 


(1)  lllxuqiil,  Ui*lolrc  de  l'ieonomie  politique,  ch.  ii. 

(1)  KlMtliii  Vii|il>cu«  vécut  il  Rome  sous  Dioclètien  el  ConsUuice  Chlon* 
Uvil  Imilmiidnlil  vin  d'AurÉlicn,  île  Tacile,  ilcFloriea.cle  Probus.de  CanA 
lt«  NuiliArIfiii  ■)"  Oitrln,  fliiannl  partie  do  ï'Hhloire  auguHe. 

y\\  \.n   piitiiiltro  ullérallon  de  l'aurfns  fut  commise  sous  Nénn  (Pliaa 
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iversité  infinie  des  pouvoirs  morcelés  durant  Tépoque  féodale 
ncore  ce  désordre  :  chaque  seigneur  battit  monnaie,  chaque 
le  commit  des  altérations  plus  ou  moins  graves,  pour  déguiser, 
ideces  sophistications,  de  véritables  banqueroutes.  On  prescrivit 
liyenients  seraient  faits  chaque  trimestre,  chaque  mois,  en  la 
coarante  (i),  et  suivant  que  le  prince  était  débiteur  ou  créan- 
Siiblissait  ou  il  élevait  le  titre  des  espèces  (3).  Ces  tristes  nié- 
tieîgnaient  même  pas  le  but  :  suivant  une  loi  inexorable,  la 
3  monnaie  chassait  la  boime,  et  les  valeurs,  après  des  oscilla- 
nmageables,  se  mettaienten  rapport  avec  un  numéraire  dégradé; 
laient  la  disparitition  des  espèces  et  la  hausse  des  prix,  maux 


3-47.  —  Cf.  Mommsen,  Geschichie  des  Jlômischen  Mtlnzwesens, 
Lit  denier  fut  réduit  par  Néron  à  ^  de  la  livre  d'argent,  au  lieu  de 
BB  eoDservant  la  même  yaleur  nominale. (Galien,  De  compos.  med.,\j 
—  Anonjme  d'Alexandrie,  18.  —  Dloscoride,  p.  773.  —  Mommsen, 
Sn  même  temps,  la  proportion  d'alliage  s'élève  de  5  0/0  à  10  0/0  du 
tal  de  la  pièce.  (Rauch,  Mittheilungen  der  numismalischen  Gesell- 
irC.  m,  p.  296  sq.)  —  A  dater  de  cette  époque,  l'altération  des  mon- 
vit  son  cours  ;  la  violence,  recouverte  du  masque  de  la  loi,  assura  le 
I  ees  fraudes.  //  fui  défendu^  sous  des  peines  sévères,  de  refuser  la 
iteffigie  du  prince,  quel  qu'en  fût  le  titre.  (Digeste,  V,  25-1.)  —  Par 
I  contraste,    Théodoric  le  Golh  fit   entendre  ces  belles  paroles  : 

monetœ  integritas  débet  queri  ubi  vultus  noster  imprimitur  :  quodnam 
%nin nostra peccetw effigie T  » 
InHi.  du  Louvre^  1. 1,  p.  144. 

,  Janvier  1311,  un  nouvel  aflaiblissement  des  monnaies,  qui  dura 
aeptembre  1313,  abaissa  la  livre  à  13  fr.  66  c.  A  ce  cours  succéda 
18  h*.  37,  qui  Tut  établi  au  moment  où  devait  se  lever  le  subside 
auquel  Philippe  le  Bel  avait  droit  alors,  selon  les  usages  du 
que  son  fils  aîné  allait  être  armé  chevalier.  Quatre  ans  s'étaient 
xoalés  depuis  qu'un  autre  subside  avait  été  exigé  à  l'occasion  du 
de  la  princesse  Isabelle,  et  dans  un  temps  où  c'était  aussi  la  forte 
qui  aTait  cours.  Le  hasard  n'aurait  pas  deux  fois  de  suite  si  bien 
ïéaor,  et  ce  serait  faire  tort  à  la  politique  du  temps  que  de  la  croire 
)  à  d*aus8Î  heureuses  combinaisons.  Philippe  le  Bel  laissa  la  livre 

à  peu  près  aux  -{-^-  de  la  valeurqu'elle  avait  eue  à  son  avènement, 
èslui  avoir  fait  subir  vingt-deux  variations  dans  les  dix-neuf  dernières 
e  ton  règne.  Il  avait  voulu  rétablir  les  finances,  U  n'avait  réussi  qu'à 
ICD  des  fortunes  particulières,  à  déconsidérer  l'autorité  royale,  à  exciter 
et  intestines,  à  soulever  dans  l'enceinte  de  Paris  une  émeute  sanglante... 

Wailly,  Hecherches  sur  le  système  monétaire  de  saint  Louis.  — 
ide  l'Académie  des  inscriptions  et  des  belles-lettres,  t.  XXI,  ii'  partie, 
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impuissants  que  funestes  &m^ 
le  maiiinuiii. 

se  succÈilenl  el  s'cBéiî»»^^ 
résultai,  le  U'oublu  ilaii-^^ 
wm  ks  ialérêls  faltéralioD  p^riwd  i  ^ 
k  Jêwdn;  :  le  morhxa  nunuricus ,  ^^ 
«f«pè  <k  la  pesie  elle-même,  n'i'par"^^ 
kPwiUfit,  l'Anglelerre,  t'Eiupirt?  V 
fa  Stwie  en  furi?ul  allligés.  Paru  ' 
R  b  nkir  des  luotmaies  de  la  v 
lemenupeuscrupuli 
b  B^pM  mit  beau  lonnor  conlre  ces  I 
£  «  4fcsc«éfies,  qui  ne  furent  pas  U 
■„  et  El  i^iièie  eapninler  le  sublime  II 
Tfcfj^  Ife  Iri  4a  MOI  de  faux  monnajel 
m^âm  f>»  nol  iloat  il  ne  savait  pas  d 
^  rèraJfe,  le  gnnd  saint  Thomas  d 
les  tnccs  d'Arisloie,  les  prindf 
à  conseiller  aux  souverains  d 
«fatOMHUuyageAt't';  m  mulani/n.j 
Xf,  3Mt  «n  diangeanl,  soit  en  diminu 


vlqneftpMciecapIts  puisés  aux  xui* 
annJÉÉ  «e  doclriue  plus  suine,  aiu 

sdtCaâUile.AlphoosoX  (12!>3}'et 
MkV»  >■<>  n  .USS}.  M  M  fireot  pas  faute  de  sulial 
~  iiie  1»  ii'us  in-^uvaise  qualité.   Le  II 
i  III.  En  1280,  Ëdouan)  1> 
.  «  aoa    ISs  ËJouard  11  suivit  la  i 
>  il3^},  Ëduiiurd  Ut  trouva  U  s 
A  h  |fe«>  ilépluraUe:  ses  eOurts  |x>ur  l'améliorer  Hjk 
.ÉI>i«iwXM«  *•»  ■»■«»*«  fut  encore  plus  grauda  enfi 
fc.  te  ua.  ha  iBWH'"^  appelèrent  vainement  l'aHa 
t  d«  roTXume.  causée  par  la  mauvali 
f  ^pMeai  Econotny.—  Coinagé  ofa 


il£f61  irtûlippe  le  Bel  ;  i  Aloiteltii  depnn 


•  »     (Tar.  XIX.) 
^  ik,  a,  «p.  xiu. 
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^  ^chevaleresque  ^-Muel  Vhi^toire  con«,ne  (on  ignore 

„„,„dniu«  *-  j^«,.  M  Bon,  car  il  rtsumaii  en  lui  It^égaremenls 
"^'  '"  "rr.lc  i  »»  *•"""''-  ^""''««"la  plus  c,..'.i..cun  do  ses  pré- 

•*"  !1  et  on^e  ft>'S  "le  valeur;  les  années  1359  .[  1360 
I*"""*!'  Seules,  V.>i>«  l'om-  seize,  l'anlre  pour  riis-sopl  mulu- 
^t.àeUes-  ^^^  j- autant  plus  grave,  qu'au  Jie»  d-«i!e  allération 
»l»)-  ^  *"  e  produis»'  <i.-s  «hangeineiils  en  sens  inverse,  et  (juela 
P*"^  *'^''yny,e  io\s  ^  au'anldo  baisses  différpules.  C'étaU  ia  loi 

'  "     i^ience  **"  P""*^  ^''■''l  c"  repos.  «  Ja  sail  ce  (pie  h  nous 

î!^ll  tout  de  •""'^^^  «Iroit  rojal,  par  loul  uostre  royanine 

de  f»'''*'  ^'^"*'* '"°"""'"'s  '-oinme  L  nous  plaisl.  cl  di;  leur 

(3)-    *  ,  . 

A  de  re^^""      l*6''niei(ai(,  sHpposai(-il,  de  pourvoir  a«x 

•"',  .iqocs,  •  desquelles  sans  le  Inip  grand  griel'  du  peuple 

*  P"  „  „ous  oc  pourrions  bonnement  liner  (1),  si  ce  u'éVMl  par 

ï*"      reven"  d"  P'''*'it  et  éinolmntnl  des  monnoîes.  .» 

1         étudie  atienlivcDiL'nl  cette  page  rie  notre  histoire,  on 

:^[uais  révoliiliùns  ne  furent  plus  Mquentes,  plusferfiles 

len  rf 3Pt'°"^ '^'"'""''  ""'"re,  au  point  iju'il  serait  peul-*!lre 

da  déci<'«''  *'  '"^  "^Si™''  ''^s  assignats  fut  plus  dcsjistreux  pour 

,  «ne  les  jiratifpies  déplorables  du  roi  Jean  en  matière  de 


s  eitrèmcs  fireiil  ûstilkr  la  valeur  Je  lu  livre  loumuis  entre 

^     3  fr.  S2.  Si  l'oti  e\aiuinait  eu  |jarliciilier  ce  qui  cuuceioe  climiue 

b oiODunie, on  verrai!  que  le  pk'il  de  lor  a  varié  un  pfii  plus  de  1  a  3, 

nffoporlion  de  I  h  21  était  dcpassêo  pour  le  pied  de  l'urgent.  (De 

*U^€iMt.,  p.  223.) 

t.  0'aioin  de  FraiKS,  l.  111,  p.  36t.  Jeun  avait  chercha  à  tenir 
ta'rtibouteuses  faUiËutiuus ;  il  munduil  aux  unicicrs  des  moiiiiaics  : 
T  ^j0ieol  que  vous  avyi  au  roj,  tenez  telle  cIiom  sccrL-lu  ic  mieux  que 
..  Que,  par  vous,  ne  auiîuus  d'eux  les  changeurs  ne  auU-es  ne 
■  «■TO'rni  Bcnlir  aucune  cliosi' ;  car,  Bi  par  vous  est  su,  en  serei  punis 
katairiëre  que  tous  nntres  y  auront  ejieinpig.  *  (9t  mars  1350).  «  Si 
^g,aade  à  combien  les  blancs  sont  île  loj,  feignez  qu'ils  sont  i  six 
.  ,11  leur  enjoigiiuil  de  les  frapptr  bien  exaclcment  aux  aucieus  coins, 
e  le»  marchands  ne  puîsseul  iipcrccvoij-  rabaissement,  l'i  peine  d'iilrc 
îtnistres-  • 

nf.  m.  P-  *'*■  ■ 

I  tenue  employé  an  lieu  de  trouver. 
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monnaies.  Le  mal  fut  alors  si  grand  qu*il  est  impossible  d'en  i» 
rétendue  et  d'en  calculer  les  conséquences  (1).  Une  déprédalin 
gressive  du  numéraire  ne  produit  qu*une  faible  partie  des  déi 
qu'entraînent  ces  perturbations  violentes  du  mécanisme  destiné i 
lariser  toutes  les  transactions.  La  monnaie,  qui  par  sa  fixil 
fournir  un  point  de  repère,  ne  sert  plus  qu*à  favoriser  la  fraude, 
toujours  au  plus  grand  délrimcnt  des  faibles  et  des  opprimi 
commun  peuple  est  le  dernier  à  se  rendre  compte  de  la  véritable 
de  ces  variations  ;  les  habiles  en  profitent. 

De  là  vinrent  la  puissance  et  la  richesse  des  chatigeurSjCpiM 
la  monnaie  forte,  pour  lui  substituer  sans  cesse  dans  la  circoh 
monnaie  faible,  en  partie  frappée  au  dehors.  Le  prince  se  fe 
ainsi  déçu  dans  ses  calculs  cupides;  il  finissait  par  souffrir  coi 
peuple,  dont  la  misère  allait  s'aggravant  sans  cesse.  Que  poi 
devenir  l'industrie  et  le  commerce  quand  la  boussole  de  Téchani 
affolée? 

Toutes  les  souffrances,  tous  les  désastres,  toutes  les  calamité 
blaient  s'être  réunis  pour  peser  sur  la  France,  à  Tépoque  où  Gh. 
fut  appelé  à  prendre  la  couronne.  Le  démembrement  du  terril 
réftuisement  du  trésor,  la  sédition  des  villes  et  la  jacquerie  dei 
prgnes,  le  brigandage  des  iard-venus  et  des  grandes  compact 
peste  noire  et  la  famine,  Tanéantissement  du  travail  et  le  payés 
la  rançon  royale,  voilà  ce  que  ce  pauvre  pays  avait  à  subir;  il  » 
toucher  le  fond.  Tout  b  coup,  au  milieu  des  armures  éclatan 
écrasaient  de  leur  poids  des  hommes  étonnés  de  n*avoir  plus  la  f( 
les  f^orter,  alors  que  les  prouesses  de  la  ciievalerie  n'avaient  aboi 
une  honteuse  déroute,  apparaît  une  figure  pâle  et  chétive,  une 
incapable  de  porter  Tépée,  un  corps  affaibli  par  la  souffrance, 
refusait  aux  fatigues  de  la  guerre.  Mais  il  y  avait  là  une  âme  fe 
un  esprit  éclairé  ;  et  comme  si  Dieu  avait  voulu  montrer,  au  mi 
ces  temps  qui  n'avaient  de  respect  que  pour  la  force,  la  puissae 
veraine  de  la  pensée,  Charles  V,  le  Sage^  fit  succéder  rapideni 
État  bien  ordonné  à  un  véritable  chaos  ;  il  sut  faire  renaître  li 
périté  avec  la  confiance,  et  reprendre  les  occupations  producti 
protégeant  la  sincérité  des  transactions  et  la  sécurité  dés  pen 
Les  bandes  qui  désolaient  les  campagnes  devinrent  des  instmmi 
victoire  ;  tout  prit  une  face  nouvelle.  Une  économie  sévère  sut  ri 


(1)  De  WaiUy,  loc.  cit. 
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(  les  besoins  et  remplir  le  trésor  ;  les  forces  militaires  accrues 
KBt  la  grandeur  de  la  France,  tandis  que  ragriculture,  le  corn- 
et rindustrie,  ranimés  par  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  rou- 
:  h  véritable  source  deFabondance  et  de  la  richesse.  Rien  ne  fut 
maé  au  basard,  tout  fut  soumis  au  calcul  ;  une  pensée  active, 
Snote,  éclairée  par  les  revers,  non  moins  qu'enhardie  par  le 
,  exerçait  un  ascendant  que  l'ignorance  de  l'époque  aurait  pu 
le  surnaturel,  à  l'aspect  de  ces  légiste^,  de  ces  savants,  de  ces 
t,  de  ces  pbilosopbes,  de  ces  astrologues,  qui  entouraient  le  roi 
nspiraient  ses  desseins. 

le  fnl  pas  la  moindre  gloire  ni  le  moindre  service  de  Charles  V 
^  mettre  un  terme  aux  altérations  des  monnaies.  Régent  du 
le,  il  n'avait  pas,  sous  ce  rapport,  échappé  à  la  contagion  du 
«exemple.  La  grande  ordonnance  de  1355,  obtenue  par  les 
émis  à  Paris  (1),  promettait  dorénavant  bonne  et  stable  monnaie 
mt  le  royaume,  de  telle  sorte  que  le  marc  d'argent  ne  produisit 
plus  de  six  livres  tournois  (2).  Le  duc  Charles  le  haussa  jusqu'à 
BYres;  ce  fut  le  signal  du  grand  soulèvement  de  Paris  (3).  Ce 
îr,  et  plus  encore  peut-être  l'heureuse  influence  d'un  de  ses 
kers,  Nicole  Oresme  (4),  fit  apporter  au  roi  Charles  un  grand 
h  sage  administration  des  monnaies  (5).  Pendant  son  règne, 
de  l'or  resta  invariable,  et  celui  de  l'argent  n'éprouva  que  de 
(modificatious.  La  fixité  de  la  monnaie  rétablit  la  régularité  des 
dions;  elle  fournit  un  actif  aliment  à  la  prospérité  publique. 

IV 
ik  Oresme,  évcque  de  Lisieux,  ancien  grand  maitre  du  collège 


M  débats  de  celle  assemblée  renferment  des  aperçus  remarquables  en 

I  d'éooQomie  politique.  Nicole  Oresme  éleva  à  la  hauteur  d'une  doc- 

•  idées  qui  s'y  étaient  fait  jour  d'une  manière  en  quelque  sorte  ins- 

u 

ieari  Martin,  V.,  141. 

3  novembre  1357. 

1  eit  généralement  appelé  Mcolas.  Nous  avons  adopté  le  nom  de  Nicole^ 

■dantsur  ce  qu'il  Va  pris  lui-môme  dans  la  traduction  du  Traité  du  ciel 

WÊie,  (Voy.  plus  bas,  p.  12,  note  1.) 

te  Wailly,  p.  223.  11  avait  trouvé,  à  son  avènement,  la  livre  tournois 

10  fr.  92  c.  Il  la  laissa  ù  10  fr.  80,  sans  l'iivoir  jamais  abaissée  au- 

de  f  0  fr.  69. 
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de  Navarre  et  doyen  de  Téglise  de  Rouen,  est  généraleneat  i 
comme  précepteur  de  Charles  V  (1).  Nous  pencherions  à  cnrin 
Tauteur  d'un  intéressant  essai  consacré  h  mettre  en  hiiDJëre  h 
les  travaux  de  ce  savant  homme,  M.  Francis  Meunier  (2),  qnll 
là  une  méprise  (3),  venue  à  la  suite  d'une  équivoque.  Il  ne  firt 
blement  que  le  conseiller  du  sage  monarque  qui  mit  à  profit  le  a 
de  ses  lumières  et  qui  puisa  auprès  de  lui  de  précieux  enseigBi 
surtout  en  matière  de  monnaies. 

Nicole  Oresme  est  connu  comme  Tun  des  savants  les  plus  rei 
du  règne  de  Charles  V;  on  lui  doit  la  première  traduction  franc 
Ethiques,  de  laPoIid'gue  et  des  Economiques  d'Aristote  (4)et 
d'écrits  latins  contre  Tastrologie,  sur  les  sciences  physiques  ( 
relies,  la  théologie,  Tart  oratoire,  ainsi  que  cent  quinze  m 
dont  le  plus  célèbre,  remarquable  par  la  hardiesse  de  la  pen 
prononcé  (5)  devant  le  pape  Urbain  Y  et  le  collège  des  cai 
Oresme  est  aussi  Tauteur  de  plusieurs  ouvrages  en  langue  fin 
contre  les  divinations  en  général  et  Tastrologie  judiciaire  en  par 
d*uu  traité  de  la  sphère,  etc. 

Mais  récrit  qui  doit  singulièrement  le  recommander  à  Tattent 
postérité,  écrit  demeuré  presque  inconnu  jusqu'ici,  bien  qu'il  m 
mentionné  par  la  plupart  des  historiens,  c'est  le  traité  De  q 
naturâ,  jure  et  mutationibus  monetarum,  d'abord  publié  i 
et  traduit  plus  tard  en  français  par  l'auteur  lui-même,  sous 
de  :  Traictie  de  T origine,  nature^  droits  et  mutations  dm 
noies  (6). 

(1)  Aucune  indication  du  xiv*"  ni  du  xv"  siècle  ne  confirme  ce  litre 
deux  écrivains  de  la  fin  du  xvr  siècle  (du  Ilaillan,  i576,  et  Lacroix-il 
1584)  qui  l'appcllenl,  Tun  ïinsiructeur,  l'autre,  par  extension  de  et 
le  précepteur  de  Charles  V. 

(2)  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme^  par  Francis  1 
Paris,  i857.  Durand. 

(3)  M.  Meunier  le  démontre  par  un  heureux  rapprochement  de  data 

(4)  Il  a  traduit  aussi  le  traité  du  Ciel  et  du  Monde.  Dans  le  prologi 
travail  (Bibl.  imp.  f.  fr.,  ms.  n°  765.  Ce  manuscrit  est  unique),  on  IH 

«  Au  nom  de  Dieu,  ci  commence  le  livre  d'Aristote,  appelé  :  Dm  i 
monde,  lequel  du  commandement  de  très-souverain  et  très-exoelleii 
Charles,  quint  de  cest  nom,  par  la  grâce  de  Dieu,  roj  de  France,  de 
amant  toutes  nobles  sciences  :  Je,  Nichole  Oresme,  doyen  de  l'église  d 
propose  translater  et  exposer  en  français.  » 

(5)  A  Avignon,  le  24  décembre  i363. 

(6)  Cette  traduction  se  trouvait,  dès  1373,  dans  la  librairie  de  b 
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L'cemrre  d'Oresme,  après  avoir  obtenu  un  succès  légitime,  qu'atteste 

ibre  des  copies  manuscrites  (1)  et  des  éditions  imprimées,  avait 

cependant  à  l'attention  des  économistes.  Le  hasard  a  conduit 

savants  correspondants  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et 

M.  Guillaume  Roscher,  professeur  à  l'université  de  Leipzig, 

re  travail,  au  milieu  de  recherches  entreprises  sur  Thistoire 

réconomie  politique  en  Allemagne.  Cette  fois,  l'œuvre  d'Oresme  se 

it  entre  les  mains  d'un  juge  compétent,  qui  en  reconnut  aussitôt 

irtance  et  la  portée  (3)  ;  possédant  fo  manuscrit  de  l'œuvre 


!«  réunie  par  les  soins  éclairés  de  Charles  le  Sage.  Nous  la  possédons, 

d'après  un  beau  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale   (F.  Notre- 

i,  n*  172).  Elle  est  plus  complète  que  les  exemplaires  des  cditious 

Une  édition  française  très-ancienne,  imprimée  sans  date  chez  Colard- 

I,  est  devenue  fort  rare.  Brunet,  qui  Ta  décrite  (  Manvel  du  Libraire, 

kS04}»  n'en  a  jamais  vu  qu'un  exemplaire,  payé,  en  1811,  à  un  vente 

le.  G55  fr.  Dans  son  Essai  sur  Nioolc  Orcsme,  M.  Meunier  a  donné  une 

ït  da  manuscrit  dout  nous  possédons  la  copie  complète  ;  nous  nous  pro- 

de  le  publier. 
Tan  Praet  mentionne  Tcditiou  latine  de  Thomas  Kect,  Paris,  commence- 
du  xvT  siècle,  sans  date,  in-4''  {Notice  sur  Colard-Mansion^  p.  63-64). 
a  trouvé  le  texte  latiu  dans  la  Sacra  bibliotheca  Snnctoruni  Patrum 
ÎDUS  de  la  Bigne.  Paris,  1589,  voI.^IX,  p.  129,  et  dans  les  Acta 
:a  monelaria  de  David  Thomas  de  llagelslein  (Augsbourg,  1642).  — 
iplaire,  dont  nous  avons  conféré  le  texte  avec  celui  de  la  traduction 
S  appartient  à  la  Bibliothèque  impériale,  il  fait  partie  d*un  volume 
\  relié  en  maroquin  rouge  (Z  anc.  9i2),  sous  le  titre  de  :  Opusc,  de 
t.  Dans  ce  volume  se  trouve  compris  le  :  De  re  moneiaria  veterum 
et  hodierui  apud  Germanos  Imperii  libri  duo  Marquardi  Freheri, 
]iarn  Palatiai;  accedit  Nicolai  Oresmii,  cpiscopi  Lexovienm  {qui  fuit 
tar  CaroU  Y,  cognomento  sapientis  régis  Galliœ)  de  origine  et  poteslate^ 
de  mutatione  monetarum  liber  subtilissimus.  Lugduni,  apud  Gothardum 
i,  1675. 
n  X.  Roscher  nous  a  transmis,  en  langue  allemande,  sousle  titre  de  Vngrand 
français  au  xiv*  siècle,  une  communication  destinée  à  l'Académie 
sciences  morales  et  politiques.  Elle  est  digne  du  savant  auteur  des  Princi- 
d^iamomie  politique,  dont  nous  avons  publié  la  traduction  en  1857.  M.  Ros- 
écrit  cette  eommunication  sous  l'impression  du  charme  que  lui  faisait 
la  lecture  d'un  travail  qu'il  croyait  complètement  inconnu  :  il  y  amis 
-:k  ÊÊtÊÊd  d'analyse,  Férudition  sagace  et  la  hauteur  d'aper^s  qui  le  distinguent. 
JMre  Uémaire,  auquel  nous  avons  voulu  conserver  le  titre  même  du  travail  de 
■•  loscber»  qui  nous  en  a  suggéré  l'idée,  traite  du  même  sujet,  en  Fenvisa- 
feant  sous  un  aspect  diCTérent.  Il  a  pour  objet  d'utiliser  le  manuscrit  dé  la 


t      »  n  - 
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française,  nous  avons  essayé  de  compléter  une  étude  qui  seaflde 
senter  à  la  fois  un  intéiét  historique  et  un  intérêt  scientifique  : 

Un  intérêt  historique,  car  le  traité  d'Oresme  coïncide  parsi  dab 
les  sages  mesures  prises  par  Cluirles  V,  afin  d*arréter  les  mil 
des  monnaies; 

Un  intérêt  scientifique,  car  il  nous  permet  de  revendiquer  p 
France  Thonneur  d*avoir  précédé  Tltalie ,  aussi  bien  que  I'Ad^ 
dans  la  saine  exposition  des  véritables  principes,  en  ce  qui  toael 
des  questions  les  plus  graves  de  l'économie  politique. 


Élève  d*Aristote,  Nicole  Oresme  a  puisé  dans  le  grand  phik 
grec  la  doctrine  dont  il  s*est  fait  Ténergique  interprète  (1).  Instn 
une  triste  .expérience  des  malheurs  qu'entraînait  l'altération  du  i 
raire,  il  en  a  exposé  l'origine  et  la  nature  véritable;  il  a  précisé  k 
tère  et  le  rôle  de  la  monnaie  avec  une  netteté  et  une  force  qui 
pas  été  surpassées  depuis. 

Quand  on  se  reporte  à  l'époque  à  la([uelle  remonte  le 
d'Oresme,  on  ne  sait  si  l'on  doit  s'étonner  davantage  de  la  vigs 
cette  démonstration,  ou  de  l'oubli  dans  lequel  ont  pu  tomber, 
mort  de  Charles  V,  des  principes  si  clairement  déduits.  Ce  ii*e 
qu'au  XVI*  siècle  que  nous  les  verrons  revendiquer  en  Italie  et  en  F 
et  au  xvii*  siècle  en  Angleterre. 

Le  manuscrit  français  compte  vingt-six  chapitres  (trois  de  pli 
l'édition  latine)  ;  nous  essayerons  d'en  conserver  le  langage  à 
ferme  et  naïf,  qui  rappelle  celui  de  Froissart. 

c  II  semblo  à  plusieurs  {dit  le  prologue  du  iranslateur)^  que 
roy  ou  prince  puisse,  de  sa  propre  auctorité,  de  droit  ou  de  prr 
franchement  muer  les  monnaies  en  son  royaume  courans,  et  en  i 
ner  h  sa  volunté  et  plaisir,  et  avec  ce,  sur  icelles  prendre  ga 
émolument  tel  et  autant  qu'il  luy  plaist.  A  aucuns  autres  sei 
contraire  et  que  telle  auctorité  ne  luy  a  oncques  esté  octroyée. 


rédaction  française,  due  à  Oresme  lui-même,  manuscrit  plus  complel  i 
dilion  latine,  sur  laquelle  M.  Roscher  a  rédigé  son  travaU. 

(1)  Dans  sa  traduction  des  Politiques,  il  rappelle  à  diverses  reprises  i 
vail  original  :  <  Et  tout  ce  appert  plus  à  plein  en  un  traictie  que  je  Ib 
tacioru  demonnoie  (1-10).  »  —  «  Si  comme  il  api»ert  au  traictie  de  Jfi 
de  monnoie  i\^i2).  » 
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(MUe  controversie  et  déb«it  j'enteus  en  ce  présent  petit  traictie, 
de  chose  selon  philosophie,  et  principalement  selon  les  raisons 
Imiûle,  il  me  semble  estre  à  dire,  commençant  à  Torij^ine  et 
■MDcement  des  premières  monnoies  et  à  quelle  lin  elles  furent 
irées.  » 

Dsoffil  de  parcourir  les  titres  des  vingt-six  chapitres  de  Touvragc 
Éisme,  pour  comprendre  le  soin  avec  lequel  il  s*est  consacré  à  Tétude 
yroblème  si  nettement  posé  dès  le  début  (1). 
Le  plan  est  largement  tracé  :  pour  subvenir  aux  abus  dont  la  nation 
lissait  sans  en  bien  comprendre  Ténorniité,  et  pour  en  empêcher  le 
Mf,  Nicole  Oresme  sonde  courageusement  la  plaie,  il  étudie  lc*siége 
■al,  et,  après  avoir  fait  connaître  la  nature  de  la  monnaie  et  les 
lie  la  circulation,  il  indique  le  remède.  Son  langage,  h  la  fois  mo- 
le et  résolu;  est  digne  du  sage  monarque  auquel  il  s* adresse  en  ces 
dans  la  Conclusion  du  translateur  :  c  Les  choses  ci-dessus 
soient  dictes  sans  assertion  ou  affirmation  et  à  la  correction 
ttiges  et  prudents  hommes,  et  mesmement  de  Vous ,  mon  tris- 
r  ffC  honoré  Seigneur,  qui  en  la  plupart  dMci^IIes  congnoissez  et  estes 
art.  > 

Kia  de  plus  simple  et  de  plus  vrai  que  rentrée  en  matière;  Oresme 
lire  comment  chaque  homme  et  chaque  région  c  superhabundait  en 
tdiose  dont  un  aultre  avait  grant  défaulte.  Les  hommes...  rom- 
Kèrent  communiquer  et  eschanger  leurs  richesses  ensemble,  sans 

I)  0  examine  successÎTement  (cb.  I*')  {lour  laqueHe  chose  fut  la  monnoie 
née  premièrement.  —  IL  De  quelle  matière  doit  estre  la  monnoie. — IlL  La 
fnitê  des  matières  des  monnoies.  — IV.  Ue  la  forme  et  de  la  figure  de  la  mon- 
le,-.  Y.  A  qui  il  appartient  faire  monnoie. — VL  A  qui  doit  estre  monnoie. 
TU.  A  quelle  despence  doit  estre  la  monnoie  forgée.  —  VIII.  Les  mulacions 
■BODOÎe  en  gênerai.  —  IX.  La  mutacion  de  la  monnoie  on  figure. —  X.  La 
iMhm  de  la  proportion  de  la  monnoie.  —  XL  Du  nom.  —  XII.  Du  prix.  — 
L  De  la  matière.  —  XIV.  La  mutacion  cr)m|»oséc  de  la  monnoie.  •—  XV. 
Ment  le  gaing  qui  rient  à  un  prince  par  la  mutacion  de  la  moniioit*  ci^t  in- 
IB.— XVI.  Comment  il  est  contre  nature. — XVII.  El  pire  encore  que  usure. 
XTin.  Que  telles  mutacions  de  monnoies  ne  sont  à  i>ornir*tlre.  —  XIX.  Lrvs 
terénients  louchant  le  prince,  lesquels  s'ensuivent.  —  XX.  Aucuns  autres 
chant  toute  la  communauté.  —  XXL  Ou  seulement  une  partie.  —  XXII.  Se 
aouDDuauté  peut  faire  telles  mulacions  de  monnoies. —  NXIII.  En  quoi  le 
MB  peut  muer  les  monnoies. —  XXIV.  La  conclusion  piincipaie.  —  XXV. 
»  le  Tvrant  prince  ne  peut  Iongu»':n.enl  dijrer.  —  XXVI.  Couirrionl  pp-n- 
gnng,  à  cause  des  mala:ior:s  d.-s  irj'.:;:;oir:»,  préj  :  îi'-î';  ;i  Uy:'.-':  îa  r;j.;I«î 
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uionrii»i»?...,  niais c<*rjiDie  en  cette  manière  ile  permutacîoD  et chiB|fr- 
iiiunt  «it'cho^s  iiiuiiU  dedifticultés  et  iMntroversesaveinrent  entre en^ 
1  :>  iioujuies  subtiU  troiivcrent  uu  usai^re  pla<  lê^r,  c'est  assavoir^ 
îairtf  monnoi»',  liquelle  fiist  juste  de  preuver  H  marchander  les  lap 
lA  aiiîrt.'S  kuF'i  nalurclks  richesses.  * 

H  ne  l'ontond  inânt  la  monnaie  avec  la  richesse,  et  rappelle  la  ftt 
d'i  rui  Mldas.  pour  montrer  ifue  c  aucun  hahundant  en  icelles,  eneoM 

;i!rr<^lt  mourir  <!•'  taim,  car  par  pecune  on  ne  secoure  point  hasti^i 
ment  à  indi$;euce  de  humaine  vie,  mais  elle  est  instrument  artilôd 
u.'.uvé  jMjur  les  lîalurelhs  richesses  plus  lègièrenient  permuter.  »Afili 
.fvoir  iudi(iuê  le  but  de  la  monnaie,  il  en  étudie  les  conditions  :  c  BM 
i.xpedi'.-nt  que  tel  instrument  fust  apte  et  ciaîvenable  à  traietier  et  ■» 
îii»  r  légièrement  des  mains,  légier  à  porter,  et  que  pour  une  poF 
t:ori  d*irelle  pevent  achepter  et  commuer  richesses  natiirelles  en  |li 
LTande  quantité...  » 

«  Il  convient  donc  que  la  monnoie  fust  faicte  de  précieuse  matîèreil 

I  -lile  en  qiianlilé,  m  comme  est  or...  et  anjent...  En  onitreîl  a'al 

jf  f-  «^x|v-dienf  ne  politique  qut?  tfllo  matière,  c'est  assavoir  or  et  ai^[ai 

/.t  t. Il  tîiq»  ^'UiUil»;  lial»îinilance.car  pour  celle  mesme  cause  se  dépiri 

î  tut  rebut»'^e  la  numnoie  de  cuivre.  » 

Turgot  n'aurait  pas  mieux  dit. 

C'est  une  loi  di*  la  Providence  :  t  Que  l'or  et  l'argent  qui  sont  mori 
jivenaldes  à  faire  moimoie,  ne  se  puissent  de  légier  avoir  en  graii 
•uUt  ou  hahundance.  ou  aussi  les  houimes  légièrement  ne  le  puisse! 
j!  ir  alkeniie,  taire  comme  aucuns  le  temptent  etess;iient  h  le  faire.  An 
..'.ils  je  dirai  :  Ainsi  justemetit  répugne  nature  et  se  oppo.^^e  à  F» 
•  nlre  de  celuy  qui,  pour  néant,  s'ellbrce  excéder  et  sunnonter  en  se 
(.  'ivn»s  naturelles.  » 

y'woli  Ou'sme  expose  avec  la  même  sûreté  de  vue  l'utilité  de  1 
L.«»nuaio  d'or,  «h*  la  monnaie  d'artrent,  et  de  la  tierce  noire  misM 
A'icun(i  mixtion  ne  doit  s«»  faire  (|ue  pour  monnaie  d'argent,  « 
t  Ile-ci  n'-ioml  par  olle-mènn'  au  besoin  d'échange  que  crée  la  mon* 
nai»'  d'or. 

Les  embarras  étaient  grands  lorsqu'il  fallait  peser  et  éprouver  sai 
resse  les  diviM'ses  pièces  de  métal  employées  comme  monnaie.  Pour] 
pourvoir,  on  convint  que  c  les  portions  et  pièces  de  monnoie  se  feroietf 
•  «;e  certaiufî  matièn»  et  déterminé  poix,  en  laquelle  se  imprimerait  UM 
i.i;ure  à  cliacun  notoire  et  congnuo,  qui  signilierait  la  qualité  de  la  tBa* 
[[''l'ft  et  la  vérité  du  poix  du  denier,  aftln  que  la  suspicion  derrièm 
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*,  h  valeur  de  la  monnoie  sans  labeur  et  sans  doubtc  se  peust 
;  yresfement  congnoistre  et  qu'elle  soit  que  telle  impression  fût  instituée 
[  lideflier,  en  signe  de  vérité  de  la  matière  et  du  poix. 

c  Les  deniers  doivent  être  de  f]{;iire  et  quantité  habiles  h  manier  et 


r 


^lonbrer  et  de  matière  monnoyable,  et  aussi  douice  à  recevoir  impres- 
im  et  tenant  letir  impression.  Et  de  ce  est  que  non  pas  toutes  choses 
prfaeoses  sont  convenables  h  faire  monnoie,  car  pierres  précieu- 
M^  poëvres,  verres  et  semblables  choses  ne  sont  point  à  ce  conve- 
iriies  naturellement,  mais  seulement  or,  argent  et  cuivre,  comme  des- 
M  est  touché.  » 

"Le prince  a  été  appelé  comme  personne  publique  et  de  plus  grande 
WÊÊtilé  h  forger  la  monnaie  «  et  icelle  signer  de  Timpression  honneste. 
SMe  impression  doit  cstre  subtile,  et  h  la  contrefaire  ou  imprimer  elle 
Iftestre  moult  difficile.  » 

Hais  la  monnaie  n'appartient  pas  au  prince,  elle  est  à  ceux  ({ui  Tub- 
knient  :  «  se  aucun  donne  son  pain  ou  labeur  de  son  propre  corps 
mr  pécune»  quand  il  reçoit  icelle  par  telle  manière,  certes  elle  est 
jlRment  sienne,  pareillement  comme  estoit  son  pain  ou  le  labeur  de 
lin  corps,  lesquels  estoient  en  sa  libre  et  franche  puissance  de  le  faire 
n  donner.  » 

c  Le  cours  et  le  pris  des  monnoies  doit  estre  au  royaiinu'  comme 
^loy  et  une  ferme  ordonnance  que  nullement  ne  se  doit  muer  ne 
Snger.  » 

Tel  est  le  principe  fennement  posé  par  Nicole  Oresme  :  il  en  examine 
lés  applications,  il  en  poursuit  les  conséquences,  il  signale  l'inévitable 
'faftger  auquel  on  se  livre  en  le  violant.  Sa  parole,  calme  et  lucide,  s*a- 
nme  et  s'élève,  quand  il  combat  Tarbilmire  prétention  des  prince?  de 
isposer  à  leur  gré  du  titre,  du  poids,  de  la  valeur  de  la  monn^ne.  c  II 
le  appert  aucunement  que  le  prince  puisse  estre  meu  h  f:iire  telle  mu- 
iKion...  s*il  veut  plus  forgier  de  monnoie,  aftin  que,  par  ce,  il  puist 
Mir  plus  de  gaing...  ceste  manière  est  très-mauvaise  et  très-laide  con- 
voitise qui  se  feroit  au  préjudice  et  dommaige  de  toute  la  coumiu- 
nalté.  » 

L*efligie  du  prince  ne  doit  servir  que  de  garantie  :  a  on  met  au  de- 
aer  Timaige  et  la  subscription  de  par  le  prince  à  signirier  et  donner  h 
ClBgnoistre  la  certitude  du  poix,  qualité  et  bonté  delà  matière...  Ainsi 
Ame,  si  la  vérité  ne  respondoit  au  poix,  qualité  et  bonté,  il  ajqierroit 
Kantost  ce  que  seroit  une  faulscté  très-vile  et  déception  frauduleuse... 
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Qui  scroit  donc  celui  qui  en  le  prince,  qui  auroit  diminué  le  pd 
bonté  de  la  matière,  auroit  fiance?  » 

Orcsme  attribue  au  terme  monnoie  une  étymologie  tout  aa  i 
ingénieuse  : 

c  La  monnoie  est  dite  de  ammonester,  car  elle  ammonesl 
fraulde  ou  décepcion  ne  soit  faicte,  ne  au  métal  ne  au  pou 
celle  (1).  » 

La  condamnation  du  prêt  à  intérêt,  confondu  avec  Tusure,  étai 
turelle  de  la  part  d'un  disciple  d*Àristote.  Oresme,  sans  s*aflfraiic 
cette  erreur,  commune  au  temps  où  il  vivait,  arrive  à  en  tempère 
guliërement  la  portée.  Pour  montrer  que  «  prendre  gaing  dans  lai 
cion  des  monnoies  est  pire  qu* usure,  »  il  dit  :  c  L'usurier  don 
peculne  h  ceulx  qui  la  reçoiz  volontairement  et  de  son  bon  gré,  \ 
d'elle  par  après  se  peut  aider  et  secourir  à  sa  nécessité,  et  ce  qu*il 
à  celuy,  oultre  et  par  dessus  ce  qu'il  a  receu,  est  de  certain  eoi 
entre  eux  et  dont  ils  sont  corUens.  »  Paroles  des  plus  remarqu 
dans  la  bouche  d'un  théologien,  au  xiv^  siècle  ! 

Il  ajoute  encore  :  a  En  ce  donc  que  le  prince  reçoit  gaing  de  b 
tacion  de  la  monnoie  oultre  et  par-dessusle  natural  taux  en  usage, 
acqueste  est  pareille  et  comme  usure,  mais  encore  est  pire  que  u 
attendu  qu'elle  est  moins  voluntaire  et  contre  la  volunté  des  sub 
sans  aussi  qu'elle  leur  porte  prouffit  et  est  de  nulle  nécessité,  c 
gaing  d'un  usurier  n'est  pas  tant  excessif  ni  si  préjudiciable  au  ge 
a  aulcuns,  si  comme  ceste  mutacion,  laquelle  est  imposée  oultre  ( 
dessus  toute  la  communaulté  ;  je  dis  qu'elle  n'est  seulement  parc 
usure,  ains  est  tyrannique  et  frauduleuse,  tellement  que  je  di 
s'elle  se  doibt  plus  tost  appeller  violente  proye,  ou  exaction  fra 
leuse.  » 

Oresme  attaquait  le  mal  dans  sa  racine,  en  dissipant  l'erreur  vol{ 

(1)  L'impression  et  la  figure  de  la  monnoie  est  le  signe  de  la  vérité  de  1 
tière  et  de  cesle  mixtion,  se  mixte  est,  et  ainsi  celle  chose  muer,  est  fàMl 
monnoie  ;  pour  ces  causes,  en  aucunes  monnoies  est  de  plus  en  escrit  k 
de  Dieu  ou  d'aucun  sainct  et  le  signe  de  la  croix,  laquelle  fust  trouvée  c 
ciennement  instituée  en  témoing  de  la  vérité  de  la  monnoie,  en  matière  de 
Et  doncques  un  prince  (qui)  soulz  cette  inscription  mue  les  monnaies  en 
ou  eu  composition,  il  est  vu  ostensiblement  estre  menteur,  commeaM  f 
rement  et  porter  tesmoignage  faulx,  et  encore  est  prévaricateur  et  dep| 
de  ccluy  légal  commandement  de  Dieu,  auquel  estdict  :  «  Tu  ne  pre 
point  le  nom  de  ton  Dieu  en  vain.  »  (Gbap.  xm.) 
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ichiDt  le  pouvoir  du  prince;  il  restituait  à  la  monnaie  son  caractère 
inarehandise,  certifiée  et  garantie  par  l'autorité  ;  il  devançait  Tur- 
I,  Adam  Smith  et  Jean-Baptiste  Say. 

La  motatioD  des  monnaies  est  d'autant  plus  périlleuse  c  qu'elle  n'est 
isitost  sentie  ne  apperceu  du  peuple,  comme  il  seroit  par  une  aultre 
iDette,  et  toutefois  nulle  telle  ou  semblable  ne  peust  estreplusgriefve 
fins  grande.  > 

I  n  convient  et  est  chose  propre  à  ung  prince  de  condamner  et  punir 
Erah  monnoyeurs  et  ceulx  qui  en  monnoie  font  aulcune  faulseté  ou 
edns.  Comment  donc  ne  doibt  pas  celuy  avoir  grant  vergoigne,  se 
nmve  en  luy  la  chose  qu'on  debvroit  pugnir  en  ung  aultre  par  trës- 
e  et  infime  mort.  » 

Seole  Oresme  avait  déjà  formulé  le  principe  qui  rendit  célèbre  plus 
:  le  nom  de  Grcsham  en  Angleterre  :  la  bonne  monnoie  disparoit  de 
pays  où  l'on  fait  empirances.  Il  peignait  d'un  mot  la  confusion  née 
16  pareille  instabilité  du  numéraire  :  c  Encores  en  la  terre  mesmes 
elles  mutacions  se  font,  le  fait  de  marchandise  est  si  trouble  que  les 
diands  et  mechaniques  ne  sçavent  comment  communiquer  ensem- 
,.,  et  ainsi  par  telles  mutacions  le  monde  est  troublé.  » 


VI 


avons  assez  dit  pour  faire  connaître  l'incontestable  priorité  qui 
irtient  à  Nicole  Oresnic  en  matière  de  la  saine  doctrine  de  la  mon- 
:  il  faudrait  citer  en  entier  son  Traictie  pour  reproduire  tous  les 
es  enseignements  qui  s'y  trouvent  mis  en  lumière.  Il  nous  reste  à 
trer  ses  vues  élevées  en  matière  de  gouvernement,  et  sa  droite  en- 
e  des  idées  de  liberté  et  d'indépendance. 

e  n'est  pas  seulement  le  prince  qui  n'a  pas  le  droit  d'altérer  les 
■aies  :  en  principe,  la  communauté  ne  le  possède  ])as  davantage, 
se  même  «  pour  guerre  ou  la  rédemption  de  son  prince  prisonnier.  » 
toins  d'une  nécessité  exceptionnelle,  la  communauté  et  le  prince 
CDl recourir  aux  subsides  ou  à  l'emprunt. 

I  ai^e  que  «  la  communauté  à  laquelle  appartient  et  est  la  mon- 
86  peult  dépouiller  de  son  droit,  et  iceluy  totalement  donner  au 
e.  »  Oresme  repousse  cette  pensée  :  c  Communaulté  de  eitoiens, 
Ile  naturellement  est  franche  et  tend  h  la  liberté,  jamais  sciente- 
ne  se  soubmettroit  à  servitude  ou  s'abbaisscroit  au  jugement  de 
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la  puissance  tyranniquc.  Si  comme  donc  la  communaulté  ne  peut 
troyer  au  prince  qu'il  ait  la  puissance  et  autorité  d*abbuser  desfn 
de  ses  ciloiens  h  sa  voluntc^  et  desquelles  il  lui  plaira,  pareille 
elle  ne  luy  peut  donner  privilège  de  faire  à  sa  volunté  des  monnoi 
Les  ressources  de  l'Etat  «  se  doivent  assigner  ailleurs  et  prendi 
aultre  manière  que  par  telles  indues  mutacions.  » 

Le  prince  n'a  aucun  titre  pour  se  faire  payer  un  prétendu  aba 
du  droit  d'altérer  les  monnaies.  <  Geste  chose  lui  desnier  n'es 
iceluy  déshériter  ou  aller  contre  la  royale  majesté,  comme  au 
menteurs,  flatteurs  et  faulsaires,  traistres  à  la  chose  publique,  lui 
et  font  entendre.  » 

Ennemi  de  la  tyrannie,  avec  tous  les  économistes  dignes  de  ce 
Oresme  consacre  un  cliapitre  destiné  à  démontrer  que  <  le  prince  1 
ne  peut  longuement  durer.  » 

La  tyrannie  lui  apparaît  comme  c  un  monstre  à  nature...,  si  ci 
ung  corps  duquel  la  teste  est  si  grosse  que  le  résidu  de  celui  est  si 
qu'il  ne  la  pcust  soutenir.  » 

<  Jà  Dieu  ne  plaise,  s'écrie-t-il,  que  les  francs  couraiges  desl 
cois  fussent  si  abastardyz  que  volontairement  fussent  faiz  serfs,  p( 
la  servitude  à  eux  imposée  ne  pourroit  longuement  durer,  car  coi 
que  la  puissance  soit  grande  des  tyrans,  toutefois  elle  est  violei 
cœurs  des  enfans  des  subjects  advenir,  et  à  rencontre  des  étrai 
non  vallable.  Quiconque  donc  vouldroit  par  aucune  manière  attra 
induire  les  seigneurs  de  France  à  cestuy  régime  tyrannique,  ce! 
exposeroit  le  royaume  en  grand  décriement  et  honte,  et  le  prépa 
à  sa  fin.  Car  oncques  la  très-noble  séquelle  des  roys  de  Frauce 
print  à  tyranniser  ;  ne  aussi  le  peuple  gallican  ne  s'accoustume  i 
jection  scrvile.  Et  pour  ce,  scia  royale  séquelle  de  France  delinq 
sa  première  vertu,  sans  nulle  doubte  elle  perdra  son  royaulme  e 
translaté  en  autre  main.  » 

Chez  Oresme,  les  sentiments  du  citoyen  s'élèvent  à  la  hauten 
lumières  du  savant. 

Le  monarque  auquel  il  adressait  ces  conseils  était  capable  de  les 
prendre  et  de  les  suivre;  aussi  l'histoire  lui  a-t-elle  consente  len 
Charles  le  Sage,  Mais  avec  lui  devaient  disparaître  la  puissance 
prospérité  du  pays,  li\Té  de  nouveau  aux  déchirements  de  la.| 
civile  et  à  la  honte  de  l'invasion  étrangère. 

Les  vrais  principes  en  matière  de  monnaies,  enseignés  par  I 
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ipntiqaés  par  Charles  le  S:ige,  furent  ensevelis  dans  la  ruine 
le  de  la  patrie,  à  tel  point  qu'on  les  regarda  comme  d*auda- 
MNiveautés,  quand  Bodin  s*en  rendit  Torgane  au  xvi*^  siècle  (1). 
icqies,  qui  ont  inspiré  en  Italie  les  meilleurs  ouvrages  sur  les 
8,  n*;  furent  professés  qu'à  la  même  époque  ;  le  Dtscorso  du 
eaniffi  porte  la  date  de  1S8:2.  On  sait  que  Rice  Vaughan  (:2), 
Pietty,  North  et  Locke,  qui  ont  familiarisé  T Angleterre  avec  la 
letrine,  appartiennent  au  xvii*  siècle. 

France  ancienne  revient  donc  sans  conteste  Thonneur  d'avoir 
1ère  formulé  la  doctrine  de  la  monnaie  dans  l'écrit  de  Nicole 
que  nous  pouvons,  avec  notre  savant  ami  M.  Roscher,  saluer 
de  grand  économiste;  mais  la  France  moderne  en  a  seule  re- 
profit. Les  altérations  du  numéraire,  après  avoir  repris  leur 
iQS  Charles  VI,  ne  s'arrêtent  qu'à  la  grande  révolution.  Eu 
i  livre  ne  représentait  plus  que  le  86™'  de  l'argent  fin,  qu  elle 
t  du  temps  de  Chariemagne,  et  le  10"**  de  la  quotité  prescrite 
ies  V  (3). 


'.  Jean  Bodin  et  son  temps,  par  M.  Baudrillart,  qui  donne  la  fidèle  ana- 

suz  célèbres  écrits  de  Bodin  :  1**  la  Réponse  aux  paradoxes  de  M.  de 

î  touchant  renchérissement  de  toutes  choses  et  desmonnoics  (L568); 

vwri  sur  le  rehaussement  et  la  diminution  des  monnoies,  pour  rcponsc 

ioxes  du  sieur  de  Malestroil  (1578). 

dub  d'économie  politique  de  Londres  a  publié,  sous  le  titre  de  Tracts 

,  l'intéressant  recueil  des  plus  [anciens  écrits  consacrés  en  Angleterre 

"are  matière.  On  y  voit  figurer  en  tète  le  travail  de  Rice  Vauglian, 

le  of  Coin  and  Coinage  the  first  invention^  use,  matter,  fonns,  pro- 

rnid  différences^  ancient  and  modem.  Dans  la  préface  (p.  6),  Mac 

lace  cet  écrit  entre  1630  et  1635.  Il  dit  : 

iie  earl^st  work  in  thc  english  language  thaï  give  a  gênerai  view  of  ihe 

money,  the  materials  of  which  it  lias  been  formed,  it  uses,  and  tlic 

which  it  has  been  subjected.» 

m  discours  de  1026,  Cotton  combat  a  hei-esv  that  the  v'due  of  Coins 

ronsidcrable  ex  lent  dépendent  on  the  slamp  by  which  they  werc  ini- 

» 

M  est  général  en  Europe  :  nous  citerons  àce  sujet  un  passage  instrur- 

reh  (11,  liv.  V,  ch.  m,  p.  13t)  : 

upart  des  monnaies  d'aujourd'hui  ne  sont  plus  ce  qu'elles  élaient  au-  . 

Joiqu*elle$  portent  encore  les  mômes  noms.  Presque  tous  les  gciuvcr- 

coit  monarchiques,  soit  républicains,  soit  de  l'antiquité,  soit  de  TEii- 

erae,  ont  mis  en  usage  un  moyen  frauduleux  pour  se  dispenser  de 

Tt  dettes.  Ils  ont  conservé  la  môme  dénomination  aux  espèces,  en 
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Àujoiirdluii  le  franc  équivaut  d'une  manière  invariable  à 
grammes  et  demi  d'argent  fin  au  titre  de  neuf  dixièmes;  il  pèsi 
cinq  grammes. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine,  ne  soyons  pas  trop  fiers 
dédaigneux  de  l'ignorance  des  aïeux.  Avouons  humblement  qa' 
encore  beaucoup  à  faire  pour  que  la  vérité  pénètre  dans  nombn 
prits  prévenus  qui  persistent  à  supposer  que  la  monnaie  n*est  po 
production  naturelle,  qu'elle  est  une  création  des  gouvernemi» 
sociétés.  L'histoire  est  là  pour  montrer  où  conduit  une  parei 
prise,  et  depuis  longtemps  le  Traictie  de  .Nicole  Oresme  aurail 
guérir  le  pays. 

L.  WOLOWSKI, 

de  rinstiUit. 


altérant  leur  valeur  réelle,  leur  poids  ou  leur  titre.  Dans  toute  l'Es 
monnaie  courante  était  originairement  une  livre  de  poids  d'argent;  ei 
ciant  les  espèces,  on  a  continué  à  les  appeler  livres.  » 
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PRINCIPES  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

f  PAR  M.  IL-C.  CAUKY  (1). 


"Oat  dit  quelque  port  que  la  politesse  des  savants,  c*est  la  clarté  : 
jliinis  plus  volontiers  que  c'est  Tordre  et  la  méthode.  La  clarté  est  à 
Inpsùrune  qualité  très-méritoire  et  qui  exige  toujours  beaucoup  de 
imil;  mais  c'est,  à  mon  avis,  une  espèce  de  travail  égoïste,  auquel 
M  penseur  est  astreint  vis-à-vis  de  lui-môme,  s*il  tient  à  prendre 
Miment  conscience  et  possession  complète  de  son  idée.  Le  travail  de 
niitesse  qu'on  fait  vraiment  pour  le  public,  celui  où  un  auteur  est 
iplos  obligé  de  sortir  de  son  procédé  intellectuel  accoutumé,  pour  se 
Mitre  au  point  de  vue  de  ses  lecteurs,  pour  les  amener  par  le  sentier 
l^os  fiicile  au  but,  en  leur  évitant  les  détours  inutiles  de  la  recherche 
Ihs  brusques  sauts  de  la  découverte,  c'est  ce  travail  d'ordonnance, 
bmesure  et  de  gradation,  qui  fait  ressembler  un  bon  livre  à  une  route 
dn  tracée,  avec  des  pentes  uniformes  et  des  paliers  de  repos  régulîè- 
nent  espacés.  Ce  n'est  guère  qu'en  France  et  en  Italie  (les  doux  peuples 
taplus  polis  du  monde,  dit-on)  que  l'on  se  donne  la  peine  de  faire  un 
Ene.  Les  Allemands,  les  Américains  et  les  Anglais  {exceptis  excipiendis] , 
|iiDd  ils  ont  la  plume  à  la  main,  en  prennent  généralement  h  leur 
É6  vis-à-vis  de  leurs  lecteurs,  et  ne  paraissent  pas  se  préoccuper  le 
■oins  du  monde  du  temps  ni  de  la  fatigue  qu'on  aura  à  prendre  pour 
h  suivre. 

L'ouvrage  de  31.  Carey  est  un  peu  américain  sous  ce  rapport  :  Go  a 
turf,  never  mind/  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  clarté  qui  lui  manque  : 
■tf  quelques  idiotismes  comme  en  ont  tous  les  penseurs  originaux, 
fù  déconcerteront  d'autant  plus  quelques  lecteurs  qu'ils  me  semblent 
Hoir  mis  parfois  les  traducteurs  en  déroute,  sa  manière  est  d'une 
Btrime  netteté,  ferme»  simple,  sans  hésitation  ni  retour  en  arrière  sur 
i  pensée.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'accord  logique  ni  la  correspondance 
htimedes  diverses  parties  du  système  qui  font  défaut  :  il  n'est  guère 
b  chapitre  important  où  l'on  ne  voie  l'enchaînement  régulier  des 
riadpales  formules  revenir.  Tune  engrenant  l'autre,  en  une  espèce 
BDefrain;  de  sorte  que  souvent  u  chaque  acte  en  sa  pièce  est  une  pièce 
ttière.  >  Mais  il  y  a  tant  de  choses  bourrées  dans  ce  volumineux 

(I^Trad.  par  MM.  Saint-Germaîn  Leduc  et  A.  Planche.  —Paris,  Guillaumîn 
C". — 3  vol.  in-S".  (Collection  des  Économistes  et  publicistes  contemporains.) 
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■s  lie  leur  p 


t  trouvées  u 

le  dire  pourquoi  tel  pnragraplie  se  troi 


ouvrage,  que  plusieurs  se  soi 

t  crois  qu'il  ne  serait  pas  aisé 

[  dans  le  Iroisième  tome  au  lieu  d'élre  dans  le  pi-emier.  Il  est  clair 

I  dans  ces  trois  gros  volumes  in-S",  de  plus  de  500  pages  ctiac^ 
H.  Cnrey  a  voulu  ramasser  en  quelque  sorte  l'ensemble  de  ses  travan 

I  Bulérieui-s,  et  souvent  il  a  trouvé  qu'il  était  plus  simple  dé  tout  tneUH 
que  de  refondre  et  de  condenser.  ' 

Ce  recolemenl  luî-niéme  n'a  pas  été  fait  d'un  jet  :  ainsi,  une  niK 
placée  en  télé  du  tome  II  nous  prévient  qu'il  a  été  tioi  deux  ans  an 
s  autres.  Un  comprend  aisément  que  de  tout  cela  il  puisse  résultai 
peu  de  décousu  et  pas  mal  de  longueurs.  La  réfutation  de  la  Iliéetiti 
Bicardo,  par  exemple,  présentée  aux  chapitres  iv  et  v  du  pre  ' 
volume,  revient  au  chapitre  xlu,  dans  le  troisième  volume,  ii  pt 

'  au  là  Distribution.  La  discussion  de  la  loi  deMaltlius.  quiestcomli 
a  (|ucl(|ues  pages,  au  chap.  m  du  tome  1",  occupe,  avec  dâs  déw 
pements  considérables,   les  cliap.  slvi  et  XLVii,  puis  xm  du  loiB 
Quant  à  la  question  du  frre  trade  et  de  la  protection,  on  la  reir 
partout.  Esquissée  au  chapitre  viii  du   premier  volume,  vile  a* 
ensuite  du  chapitre  x  au  chapitre  xxx,  occupant  ainsi,  dans  les 
1  et  U,  prtis  de  COO  pages,  sans  compter  qu'elle  e«t  reprise,  au 
volume,  dans  les  chapitres  XL,  XLiv,  XLvni,  lu,  lui,  elc, 
deuxième  volume,  qui  contient  ea  tout  dix-sepl  chapitres, 
quinze  qui  sont  intitulés:  Conlitntalion  du  même  sujet- — J'ai 
beaucoup  de  lecteurs  ne  prennent  un  pareil  titre  pour  une  aul 
à  tourner  du  doigt  les  pages,  afin  de  sortir  plus  vite  du  mim 
Qu'on  me  pardonne  de  signaler  avec  un  peu  d'impatience 
de  méthode  et  de  mesure.  Lire  on  ouvrage  mal  ordonné  n'i 
mais  le  lire  de  manière  u  en  saisir  et  en  embrasser  tout  1' 
(sans  quoi   il  ne  faudrait  pas  en    parler),  c'est  une  grosse 
de  temps,  de  mémoire  et  d'attention.  U  n'y  a  guère  d'autre 
t'y  reconnaître  quede  faire  soi-même  tout  le  travail  d'i 
l'auteur  s'est  dispensé;  et  c'est  certainement  de  tous  les 
travail,  le  plus  long  et  le  plus  pénible,  mûme  quand  on  le  fait 
propres  idiies.  Qu'on  ju^e  de  ce  que  cela  devient  quand  il 
reprendre  les  idées  des  autres  et  qu'il   faut  quelquefois  recI 
travers  un  millier  de  pages  un  passage  essentiel  qui  vous  a 
qui  peut  se  li'ouverdans  le  troisième  volume  aussi  bîeo  qoei 
premier,  du  moment  que  chaque  sujet  n'a  pas  son  chapili«  à 
J'avais  gardé  un  peu  de  rancune  à  M.  Carey  de  toutes  ces  petitM) 
diflicultés  ;  j'ai  tenu  à  m'en  débarrasser  tout  de  suite  et  tout  {caoàif 

'  ment.  Maintenant,  jedois  dire  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  seplaiodn 
des  aspérités  ou  des  détours  d'un  chemin  quand  il  vousmèneàdl 
Ikuux  points  de  vue.  Le  temps  qu'on  passe  avec  M.  Cai-ey  n'est  jaigû 
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:  il  instruit  et  intéresse  toujours;  il  a  une  niani^ïre  à  lui  de  voir 
«i^qui  vous  dérange  d'abord,  mais  avec  laquelle  on  se  raccom- 
i  h  longue.  C'est  peut-être  le  seul  économiste  moderne  qui 
ument  original;  et  quelque  jugement  qu'on  porte  sur  sessys- 
00  peut  dire  qu*on  n'est  pas  au  courant  de  la  science  quand  on 
laii  pas  à  fond  les  idées  de  M.  Carey. 


lej  définit  la  science  sociale  :  la  science  des  lois  qui  régissent 
s  dans  ses  efforts  pour  porter  au  point  le  plus  haut  son  indivi- 
(t  sa  puissance  d'association  avec  ses  semblables.  La  manière 
nvisage  Ih  richesse  est  extrêmement  large  :  elle  consiste,  dit-il, 
pouvoir  de  commander  les  utilités  toujours  gratuites  de  la 
Il  repousse,  comme  étroite  et  insuftisante,  la  donnée  de  l'école 
^  qui  s'attache  exclusivement  à  la  forme  matériel  le  de  la  richesse, 
DUS  a  valu  toutes  ces  catégories  de  fonctions  réputées  impro^ 
,  —  lesquelles,  à  les  envisager  de  plus  haut,  se  sont  trouvées  les 
BJlenuneiit  utiles,  puisqu'elles  tendent  à  conserver  et  à  déve- 
'hcunme  lui-même,  c'est-à-dire  la  force  productive  par  excel- 
est  en  cela  complètement  dans  les  idées  de  31.  Duuoycr,  et 
comme  productif  tout  emploi  qui  a  pour  objet  de  façonner 
t,  d'accroître  son  individualité,  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
iDls  ou  morts,  et,  par  suite,  son  pouvoir  sur  la  nature.  Rien  de 
[  et  de  plus  dangereux,  selon  lui,  que  cette  tendance  matéria- 
alée  par  M.  Droz,  qui,  sulK)rdonnaiU  le  producteur  à  la  pro- 
arrive à  envisager  le  travail  même  comme  une  valeur  de 
pèce  que  toute  autre  marchandise,  et  réduit  sa  rémunération 
à  un  minimum  fixe  de  satisfaction  des  besoins  l&  plus  niaté- 
nr  M.  Carey,  le  travail  est  d'une  nature  si  différente  de  celle 
iéa  qu'il  ci'ée,  que  la  loi  de  sa  valeur  marche  en  sens  inverse; 
augmmiani  de  valeur  à  mesure  que  celle  des  produits  fon* 


ciation,  le  rapprochement  physique  et  moral  des  hommes,  qui 
m  état  de  combiner  leurs  efforts,  voilà  le  but  que  la  science 
r  constamment  en  vue.  Les  aptitudes  de  l'homme  sont  indé- 
ais,  chez  l'homme  isolé,  elles  existent  à  l'état  latent;  l'asso- 
eole  les  manifeste  et  lui  peimet  de  les  appliquer  à  la  découverte 
irection  des  forces  de  la  nature.  Toute  espèce  de  matière  et  de 
st  en  effet  susceptible  de  devenir  utile  à  l'homme;  mais,  pour 
le  deviennent,  il  faut  que  l'homme  puisse  les  diriger.  C'est  cette 
on  à  une  fin  voulue  par  l'homme  r|ui  constitue  YuiUisaiion. 
edeU.  Dunoyer.)  il  y  a  donc,  dans  toute  production,  deux  forces 
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mttiUEj 


coopératives:  celle  de  la  nature  utilisée  par  l'homniG,  <dle  est  gnttiUE^ 
celle  (le  l'homme  agissant  luî-mûme,  elle  est  nécossairetncnt 
néi-ée  et  payée.  Or,  l'homme  no  s'emploie  lui-m^meque  IbotiftI 
peut  pas  employer  la  nature,  lîi  où  elle  est  encore  plus  forte  <|iiel 
L'utilité,  dit  M,  Carey,  est  donc  la  mature  du  pouvoir  de  Fim 
tur  la  nature  ;  la  valeur  est  la  mesure  du  pouvoir  de  la  nafmi 
r  homme. 

Il  y  a,  dans  l'ordre  social,  des  lois  d'équilibre  et  de  mi 
analiigues  aux  grandes  lois  de  l'ordre  physique,  gi-avitation,  cbaA 
vitesse,  Iransmutabilité  réciproque  des  forces,  etc.  M.  Cnrey 
irfis-grand  parti  de  cesanalo;^îe5,  qui  donnent  ii  sa  manière  qsill 
chose  de  large  et  de  scientilique.  Dans  la  nature,  an  corps  Ôlf^ 
est  d*DUlant  plus  bas  dans  l'échelle  des  êtres,  que  chacuon  d 
parties  difïï>re  moins  des  autres  :  la  plus  grande  variété  po»$Ma 
l'unité,  tel  est  le  type  de  la  perfection  organique.  La  dtv«i 
emplois  est,  de  môme,  dans  une  société,  le  caractère  et  la 
capitale  du  progrès.  Une  communauté  puremeut  agricole  OM 
qualité  ne  saurait  prospérer  bien  longtemps.  La  variété  des 
bien  répartie,  groupe  naturellement  les  intérêts  associés  dans  te 
et  rêchani;c  par  centres  locaux  gravitant  autour  du  grand  foyar 
tique  d'un  pays,  $elon  une  loi  de  distribution  et  de  balancement 
quelque  analogie  avec  celle  du  système  planétaire.  M.  Carey 
cojtceniration  (?)  cette  tendance  au  groupement  par  cenlTH 
nioyi^nne  grandeur,  qui  contrebalance  l'attraction  de  In 
appelle  centraliialion,  par  contre,  la  dissolution  des  énergies 
tives  locales,  absorbées  par  la  prédominance  d'un  imm^ue 
politique  ou  commei'cîal  :  résultat  caractérisé  par  des  phénol 
pléthore  et  d'appauvrissement,  aussi  dangereux  dans  l'oi-dro 
dans  l'ordre  jThysique. 

La  guerre  et  le  tralic  tendent  A  la  cenlralisalion  ;  le 
à  la  concentration.  M.  Carey  distingue  prorondénient  et  opposfrl 
les  motsde  trafic  et  de  commerce.  Il  y  a  commerce,  dit-il,  qtuoA' 
échangent  avec  tous,  et  échangent  par  conséquent  pour  ttmr-, 
viaffe.  11  y  a  trafic  [trade)  (|utmd  quelqutt-uta  écliangeot 
outra.  Le  commerce  est  le  but  ;  le  trafic  est  l'initrument.  Uam  IffI 
l'instrument  tend  à  dominer  le  but  ;  i'iatermédiaire  sutrardomiSll 
fois  les  deux  échangistes,  le  consommateur  el  le  produotetlf. 
résulte  des  pertes  considérables  de  forces  ;  non-seulement  l'inl 
diaire  n'ajoute  rien  aux  utilités  qu'il  transmet  (7)  ;  maU  comme  il  c^ 
essentiellement  spéculateur  et  qu'il  a  intérêt  ii  l'aloaluire,  il  tend  ^ 
produire  di^  hru^ue«  mouvements  dans  l'olfre  nu  la  demande,  fit* 
l'aléatoire  est  le  fléau  de  la  véritable  indu:«tric  ;  la  produi'lioti,  coma»* 
toute  nuciiine  bien  conduite,  rijcluuiu  la  régularité 
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^  tel  qu'il  se  manifeste  dans  le  marché  intérieur  ou  prochain, 
lUe  condition  de  rcgulariié  de  la  demande  et  de  l'offre  ii  un 

leot.  Letralic,  au  coiitntire.  parkint  d'un  centre  loiiimin  de 

ailations,  procède  pnr  à  coups  impossibles  à  prévoir  ;  timlôt 

la  demande,  de  manière  à  provoquer  une  surproduction, 
tant  et  provoquant  ainsi  rciicombremcnt  et  r&viUssemenl 
.  La  i-apidité  du  mouvement  social,  et  surtout  sa  régularité, 
dcmtère  importance  pour  l'agent  vivant  de  la  production,  le 
ntail  (t);  CiU*  s'il   n'est  pas  sollicité  par  une  demande  de 

tant,  il  pérît  :  le  travailleur,  employé  ou  oisif,  consomme 
l'est  une  locomotive  qui  chauffe  en  pure  perte  si  la  demande 
e  là  cette  conclusion  qu'il  y  a  une  bonne  et  une  mauvaise 
v  (comme  il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  bon  marché).  La 
it  Ifl  concurrence  pour  la  demande  du  pouvoir-travail;  la 
c'est  la  concun-cnce  pour  son  offre.  Celle-ci  avilit  le  tra- 
âsse  perdre  la  force  dont  il  dispose,  et  arrête  la  communica- 

nivpmenl  productif.  Colle-là  utilise  toute  la  force  vive  et  en 
idéfiniment  l'énergie  et  la  vitesse  ;  car,  par  la  large  rémuné- 
^  pouvoii'  d'échange  qu'elle  donne  au  travailleur,  elle  le  met 
I  de  provoquer  luî-niémc,  comme  demandeur  d'un  autre 
roissemcnt  du  mouvement  qui  le  pousse. 

où  )e  mécanisme  de  la  production  fonctionne  dans  ces 
B  capital  et  les  bommos  tendent  il  se  fixer,  et  il  y  a  diminu- 

la  proportion  d'hommes  et  de  capitaux  r&tant  à  l'élat 
Partout,  au  contraire,  où  le  marché  est  éloigné,  oii  l'impor- 
riotermédiaire  s'accroit,  où  la  production  subit  les  brusques 
idela  demande  ou  de  l'oilre  alternativement  exagérées,  une 

:  partie  des  capitaux  et  des  travalUcuri  se  trouve  dans 
tloDS  mobiles  et  aléatoires  d'un  emploi  îprégulier.  La 
.solide  organisation  industrielle  doit  s'étaycr  en  pyramide 

rge  production  des  matières  premières,  comme  base, 
pliure  et  les  Industries  cxlractives  employant  la  majeure 
,  travail  et  des  capitaux  ;   à  la  seconde  assise,  importante 

13  déjà  réduite  en  aptitude,  doit  venir  le  travail  de  transfor- 
pfin,  et  avec  une  importance  moindre,  le  travail  d'appro- 
l  de  ti'afîc  BU  sommet.  Beaucoup  plus  de  capitaux  fixés  que 

I  mobiles  :  voilà   l'état  d' équilibre  staUe.  L'organisation 

L  vicieuse,    elle   aventure   et    perd   considérablejnent  do 

Daîaes  et  de  richesses  :  c'est  quand  le  rûle  principal  est 


vil  en  puissance,  si  t'oD  aime  mieux.  M.  Carey  appelle  ainsi  la 
ti}ducliva  qui  rtste  à  l'clat  iaaclif  dans  tout  ouvrier  inoccupé. 


i  jt  nippi'oprialion  et  au  Ir.ific,  remploi  sccondnira  a 
i«uii...i,  lit  i]u enfin  l'exploitiitiiin  du  sol  et  de  t 
}uviiti(-it4  l'St  le  travail  le  moins  important  et  le  moins  a 
V  H  nlurs  plus  de  capitnl  mobile  que  de  cupital  fixé.  I 
lociale  repose  sur  sa  pointe  :  sa  solidité  est  prànnirc  et  tivTJ 
grands  «langors  d'ébranlements.  M,  Cnrey  exprime  ces  aphorî 
jtlusieurs  autres  encore  dont  nous  aurons  à  parler,  par  des  & 
uiétFi(|ues  ou  diafframmes  qui  les  traduisent  pour  lesy 

C'est  le  passage  graduel  de  cet  état  d'instabilité  à  t'o 
flBsis  qui  caractérise  les  slaves  progressifs  de  la  civîlisatioi 
bien,  h  cliaipie  époque  et  dans  les  pays  les  plus  burbares,*! 
spt^imen  ou  d'ébauche  grossière  de  toutes  les  fonctions''^ 
tigiicullure,  industrie  de  transformation,  trafic  et  comnied 
qui  différencie  chacun  des  degrés  de  la  civilisation ,  c'est'!* 
accordée  k  tel  ou  tel  emploi,  Ta  prédominance  de  telle  t\ti 
autre.  Dans  tes  premiers  essais  de  sociétés,  c'est  VapproprUà 
domine  :  celui  qui  possède  et  qui  échange  n'est  pas  celuïV 
le  gnrrrier  et  le  trafiquant  disposent  en  maîtres  de  toute 
Le  deuxième  degré  est  caractérisé  par  la  pn^pondérance  â 
et  du  négoce  ;  de  grandes  communautés  terriennes  et  martV 
tout  établissent  leur  richesse  et  leur  puissance  sur  l'industrie 
exclusive  du  voiluragect  du  trafic.  C'est  la  première  orgnuti 
duslrielle,  la  plus  simple  et  la  plus  grossière  appUcatioifjT 
gence  au  travail .  Après  viennent  les  travaux  qui  opèrent  ftt  ^ 
mécaniques  ouchimiquex  du  forme  :  ceux-là  exigent  déjiiu 
blement  supérieur   de   connaissances.    En^uile  /«  tranifa 
vitairsde  la  maliÈrc,  le  maniement  des  forces  organiques;  l'ag 
est  l'œuvre  capitale  de  l'homme;  elle  est  le  dernier  art  ( 
son  déve!q)^ement  raisonné  (encore  une  opinion  de  VM 
elle  suppose,  comme  condition  préalable,  un  état  de  pd 
rite,  un  grand  développement  dans  les  arts  de  transfbrfl 
progrés  considérable  dans  toutes  les  sciences  physiques.  I 
pose,  comme  dernière  fomie  de  la  civilisation,  le  ci 
mot  il  comprend  tout  ce  qui  est  association  d'efforts,  coin 
et  transmission  d'utilités,  d'idées,  de  senlimenis  entre  les  li 


(!)  M.  Carej  désigne  pur  le  root  d'approprialiott  (î)  le  fait  de  a' 
e  d'aulnii.  Cne  caaie  oisive  el  guerrière,  par  exemple,  avec 
escliive  de  cultivateurs  et  d'arlisiuis,  se  livre  (dans  sùa  style)  au  tfj 
propriaiion.  tl  dit  aussi  que  celle  Ciistesuiiéricure  IraUque  q. 
elle  ii'i'st,  en  cOèl,  alors  (in'itUrrmidiaire,  car  elle  n'éclia 
tiroduit  ni  pour  reproduire. 


orgnuti 
liotsM 

"'M 
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eroe,  tel  qu*il  se  manifeste  dans  le  marché  Intérieur  ou  prochain, 
e  cette  condition  de  régularité  de  la  demande  et  de  l*offre  à  un 
taninent.  Le  trafic,  au  contraire,  partant  d'un  centre  lointain  de 
qiéculations,  procède  par  k  coups  impossibles  à  prévoir  ;  tantôt 
mi  la  demande,  de  manière  à  provoquer  une  surproduction, 
l'arrêtant  et  provoquant  ainsi  rencombrcment  et  Tavilissement 
iduils.  La  rapidité  du  mouvement  social,  et  surtout  sa  régularité, 
i  la  dernière  importance  pour  Tagent  vivant  de  la  production,  le 
r-lrarat7  (4);  car  s*il  n'est  pas  sollicité  par  une  demande  de 
i  instant,  il  périt  :  le  travailleur,  employé  ou  oisif,  consomme 
mt  c*est  une  locomotive  qui  chauffe  en  pure  perte  si  la  demande 
I.  De  là  cette  conclusion  qu'il  y  a  une  bonne  et  une  mauvaise 
rmee  (comme  il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  bon  marché).  La 
c'est  la  concurrence  pour  la  demanda  du  pouvoir-^travail;  la 
lie,  c'est  la  concurrence  pour  son  offre.  Celle-ci  avilit  le  tra- 
r,  laisse  perdre  la  force  dont  il  dispose,  et  arrête  la  communica- 
\  mouvement  productif.  Colle-là  utilise  toute  la  force  vive  et  en 
e  indéfiniment  l'énergie  et  la  vitesse  ;  car,  par  la  large  rémunc- 
el  le  pouvoir  d'échange  qu'elle  donne  au  travailleur,  elle  le  met 
nra  de  provoquer  lui-même,  comme  demandeur  d'un  autre 
,  l'accroissement  du  mouvement  qui  le  pousse. 
Mit  oii  le  mécanisme  de  la  production  fonctionne  dans  ces 
s.  le  capital  et  les  hommes  tendent  à  se  fixer,  et  il  y  a  diminu- 
IDS  la  proportion  d'hommes  et  de  capitaux  restant  à  Tétat 
I.  Partout,  au  contraire,  où  le  marché  est  éloigné,  où  l'impor- 
te l'intermédiaire  s'accroît,  où  la  production  subit  les  brusques 
ions  de  la  demande  ou  de  l'offre  alternativement  exagérées,  une 
lablc  partie  des  capitaux  et  des  travailleurs  se  trouve  dans 
Dditions  mobiles  et  aléatoires  d'un  emploi  irrégulicr.  La 
et  solide  organisation  industrielle  doit  s'étayer  en  pyramide 

large  production  des  matières  premières,  comme  base, 
(riculture  et  les  industries  cxtractives  employant  la  majeure 
du  travail  et  des  capitaux;  à  la  seconde  assise,  importante 
yinais  déjà  réduite  en  aptitude,  doit  venir  le  travail  de  transfor- 
>;  enfin,  et  avec  une  importance  moindre,  le  travail  d'appro- 
Q  et  de  ti*afic  au  sommet.  Beaucoup  plus  de  capitaux  fixés  que 
«taux  mobiles  :  voilà  l'état  d'équilibre  stable.  L'organisation 
i  est  vicieuse,    elle  aventure   et    perd  considérablement  de 

humaines  et  de  richesses  :  c'est  quand  le  rôle  principal  est 


Le  travail  en  puissance^  si  l'on  aime  mieux.  M.  Carey  appelle  ainsi  la 
produclive  qui  resle  à  l'état  iuaclif  dans  tout  ouvrier  inoccupé. 
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cettu  hausse  des  snlaires  ne  puisse  pns  s'ucconler  avec  la  tendiiiicfc 
signnlée  deux  lignes  plus  haut,  à  l'nbaîsseiiient  de  la  valeur  des  prodatt 
mn  nu  facturés.  Ce  n'est  janiais  par  )a  réductioa  des  salaires,  c'est  lan| 
jours  par  le  perfectionnement  du  mécanisme  de  la  production  que  |W 
arrive  à  manufacturer  à  bon  mai'clié.  On  peut  diic  Uai-diment  :  Traviit^ 
pru  payé,  production  chire ;  travail  chéi-emenl  payé,  productif ^ 
ban  marché. 

L'écanomic  politique  pi-ésente  ainsi,  à  chaque  pas,  ses  apliorisoi 
les  plus  certains  sous  une  forme  paradoxale.  C'est  une  raison  pont 
reiiaidei'à  deux  fois  avant  de  ti-aiter  de  paradoxes  certaines  fonmil 
qui  soi-lont  rêsolùmcnl  de  La  routine.  Je  crois  tout  a  fait  à  propotl 
rappeler  aux  lecteurs  do  Kl.  Carcy  ce  précepte  de  sage  réservt-j 
d'examen  sans  prévention.  L'csUmalile  économiste  ne  craint  pasd'étq 
ner  un  peu  son  lecteur,  de  heutter  l'opinion  du  grand  nombre  eti 
braver  le  prestige  des  grands  noms.  Je  suis  loin  de  lui  en  faire  UQ  II 
proche  :  sur  presque  tous  les  points  il  a  eu  raison,  sur  aucun  peut^l 
H  n'a  tout  à  fuit  tort.  Seulcnnent  celte  indépendance  dérange  un  petil 
gens  qui  veulent  s'endormir  sur  les  idées  qu'ils  ont  reçues  toutes  îûtt 
et  qui,  comme  les  enfants,  n'aiment  à  écouler  que  les  histoires 
Bavent  déjà  par  cœur.  Je  conseille  à  cette  classe  de  lecteurs  de, 
momentanément  leurs  préjugés  de  côté,  s'ils  veulent  lire  aveOr 
et  pi'olit  l'ouvrage  de  M.  Cai'ey.  Ils  y  trouveront  une  seiencei 
nourrie  de  fortes  lectures  et  d'éiudcs  de  tout  genre,  une  grande 
d'aperçus  et  une  remurquable  habileté  de  recherches,  une 
inouïe  de  renseignements  et  de  chiffres  mouiés  avec  un  art 
et,  au  milieu  de  tout  cela,  une  manière  large,  simple,  aisée, 
tion  ni  charlatanisme,  portant  le  cuiactt:re  le  plus  frappant  do  û. 
turc  et  de  la  conviction. 

Je  ne  ferai  pas  un  résumé  méthodique  du  système  de  M. 
manuel  de  M.  l'eshinc  Smith  en  est  la  meilleure  exposition.  Cflk 
livre  n'a  pas  peut-être  l'ampleur  de  jet,  la  richesse  de  vues,  nï 
gucur  de  dialectique  du  maître;  mais  îl  a,  en  revanche,  l'ordre,! 
cision  et  la  mesure.  C'est  au  moins  une  bonne  préparation  qui 
d'étudier  h  part  un  des  volumineux  chapitres  de  M.  Carey, 
trouver  désorienté.  En  supprimant  beaucoup  d'études  de  dét 
formules  saisissantes  et  hardies  pour  lesquelles  M.  Carey  ne  peut' 
.réclamer  que  des  brevets  de  perfectionnement,  on  peut 
.  portion  originale  de  s»  doctrine  il  trois  thèses  principales: 

1°  La  contre-partie  de  la  théorie  de  Rîcaixlo  sur  la  rente; 

!»  La  réfutation  du  système  de  Malthus  relativement  à  la 
lation  ; 

3"  Entîn  la  thèse  protectionniste  :  qu'il  est  indispensable  de  dé) 
lopper  dans  une  certaine  mesure  le   commerce  et   l'industrie  il 
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ve,  avant  de  se  livrer  sans  restrictions  au  trafic  avec  Tétranger  (le 
iftnsde  anglais). 


Ift  mit  que,  suivant  Ricardo,  les  hommes  auraient  commencé  natU" 
tawnl  par  mettre  en  culture  les  terrains  les  plus  riches,  et,  tout 
y  naturellement,  les  auraient  exploités  tout  d'abord  de  la  manière  la 
I  avantageuse.  A  mesure  que  la  population  s'accroissait,  on  était 
BiMoé  ou  de  défricher  des  terrains  moins  fertiles,  ou  de  tirer  des 
Ytl^  cultivés  un  surcroît  de  produits  obtenus  plus  difficilement 
lia  première  couche.  Donc,  à  mesure  qu*un  pays  se  peuplait,  il  fal- 
taBDcoap  plus  de  travail  pour  se  procurer  une  quantité  donnée 
taHDts.  Donc  la  subsistance  augmentait  constamment  de  valeur 
lapport  au  travail  humain.  Donc,  à  toute  époque,  les  propriétaires 

tKrains  successivement  exploités  dans  les  époques  précédentes 
de  leurs  terres  un  produit  de  plus  en  plus  supérieur  à  rintérôt 
frais  premiers  d'exploitation,  etc.,  etc.  Le  succès  qu'a  ob- 
a  pendant  quarante  ans  cette  théorie  déplorable  doit  être  un  sujet 
iravea  et  humbles  réflexions  pour  les  économistes  orthodoxes ,  si 
Hfoelquefois  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  permettent  de  vérifier  les 
pBi.  L'économiste  américain,  qui  n'avait  eu  pour  ainsi  dire  qu'à 
|Mer  par  sa  fenêtre  pour  voir  comment  procède  le  défrichement, 
ÉiMCrit  en  faux  contre  cette  agronomie  de  cabinet. 
Irtont,  a-t-il  dit,  la  culture  commence  par  les  sols  les  plus  faciles^ 
knuns  de  montagnes  découverts  ou  peu  encombrés  de  végétation, 
I4r-dire  les  sols  légers,  secs,  sans  profondeur,  d'une  fertilité  très- 
iacreet  très-peu  durable.  Qui  donc  irait,  pour  débuter,  se  jeter  au 
in  des  fondrières,  des  forêts  et  de  la  végétation  luxuriante  des  terrains 
lalhumides  des  plaines?  L'air  mêmey  est  mortel  presque  toujours  ; 
Migré  les  moyens  si  puissants  dont  le  colon  de  notre  époque  dis- 
^  il  a'éloigne  de  ces  riches  sols.  Supposer  qu'aux  époques  primitives, 
laaa  misérables  outils,  son  ignorance,  son  isolement  relatif,  Thomme 
HMiunencé  par  là  l'exploitation  de  la  terre,  est  tout  bonnement 
■§&•  Non-seulement  on  n'arrive  que  graduellement,  très-tard,  et  au 
m  d'une  population  dense  et  avancée,  à  tirer  parti  de  ces  sols  pro- 
jet riches;  mais,  partout  où  le  progrès  se  ralentit,  ces  terrains, 

débarrassés  qu'ils  soient,  sont  les  premiers  que  l'on  est  forcé 
•adonner;  et  partout  où  la  population  décline,  on  voit  la  culture 
BDler  des  deltas  et  des  plaines  vers  les  coteaux  et  les  sols  faciles  et 
la. 

eat  tout  aussi  peu  raisonnable  d'admettre  que,  sur  une  terre  quel- 
inep— bonne,  médiocre  ou  mauvaise, — la  première  mise  en  œuvre 
Mvmîère  couche  de  capital,  comme  dit  Ricardo)   est  celle  qui 

8*  sÉus.  T.  xxxT.  ^  15  septembre  1S62.  86 
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donne  le  plus  grand  produit.  Il  faut  n'avoir  jamais  réfléchi 
raclcrc  essentiel Icment  progressif  de  la  science  et  de  rindustrie 
surtout  de  la  science  et  de  Tindustrie  agricole,  si  compliqua 
velle,  si  loin  d'avoir  dit  encore  son  dernier  mot;  il  faut  n'au 
reganlé  dans  quel  but  et  quelles  conditions  se  fait  ia  plo 
amélioration  foncière,  pour  mettre  un  seul  instant  en  doute  < 
ture  de  dernière  époque,  qu'elle  se  fasse  sur  un  terrain  neuf 
est  celle  qui  donne,  par  rapport  à  la  mise  de  capital,  le  plus  ( 
duit  actuel. 

M.  Carey  établit  donc  précisément,  et  de  tous  points,  ieo 
rhypothèse  de  Ricardo,  et  pour  prouver  ses  assertions,  il  sen 
à  travers  le  monde  ancien  et  nouveau,  une  espèce  de  voyag 
ration  très-curieux.  Les  obser\'ations  qu*il  présente  sur  la  Fn 
gleterre,  TËcosse,  ritalic,  etc.,  sont  très-fines  et  révèlent  ch< 
de  grandes  connaissances  historiques  et  géographiques.  Mai 
la  plus  intéressante  et  la  plus  riche  en  preuves  irrécusables, 
études  sur  rÂmérique,qui,  commençant  par  les  Ëtats  du  N 
à  travers  le  Mexique  et  Tisthme,  se  perdre  dans  les  vastes  régi< 
nue^de  l'Amérique  du  Sud.  Pour  l'Union  américaine  sur 
vraiment  la  carte  détaillée  de  la  colonisation,  dessinée  pai 
d'après  nature  et  au  moyen  de  documents  si  récents,  de  n 
bien  conser\'és,  d'indices  tellement  visibles  et  palpables  ent 
n'y  a  pas  moyen  de  conserver  le  moindre  doute  sur  l'exac 
système  de  M.  Carey. 

Ce  renversement  complet  de  la  théorie  si  légèrement  ac 
les  économistes  qui  nous  ont  précédés,  entraîne  des  conclu 
à  fait  contraires  à  celles  de  Ricardo.  La  loi  de  M.  Carey 
parfaitement  avec  la  loi  de  progrès  dans  ia  mise  en  œuvre 
naturelles,  telle  qu'on  le  constate  partout  où  l'on  étudie  la  i 
l'industrie.  L'homme,  pour  l'instrument-terre,  comme  pou 
instruments  qu'il  emploie,  passe  du  plus  Ihible  au  plus  fort, 
productif  au  plus  productif.  Donc,  à  mesure  que  la  populi 
civilisation  s'accroissent,  les  subsistances  s'obtiennent  au  me 
forts  moindres  et  baissent  de  valeur  par  rapport  au  traTS 
l'inslrunient  ou  capital  des  époques  antérieures  se  déprécie  pi 
à  l'instrument  ou  capital  des  dernières.  Et  non-seulement 
actuelle  des  terres  ne  représente  pas  un  excédant  par  ra| 
dépenses  foncières  que  leur  mise  en  œuvre  a  successivemen 
mais  cette  valeur  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  somme  da 
qu'il  a  fallu  dépenser  pour  les  amener  de  leur  état  sauva 
tif  à  leurs  dispositions  actuelles.  C'est,*  du  reste,  ce  qui! 
facile  de  prouver  directement,  comme  le  fait  suraboo 
M.  Carey. 
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Pour  démontrer  la  baisse  des  subsistances  par  rapport  au  travail  qui 
kobtient,  il  sufRt  de  mettre  en  regard,  à  diverses  épociues,  les  prix 
itf  denrées  et  les  chiffres  des  salaires  agricoles;  ou  plus  exactement 
More,  de  comparer,  sans  s'occuper  des  prix,  le  chifTre  de  la  population 
Hnoole  avec  la  somme  en  quantité  des  produits  annuels  de  Tagri- 
triture. 

Four  montrer  directement  que  la  valeur  de  la  terre  est  très-loin  de 
Hpéienter  aucun  excédant  sur  le  capital  dépensé  pour  la  mettre  en 
irieur,  M.  Carey  fait  un  calcul  assez  original.  11  évalue,  d'api^  les 
loQoments  les  plus  larges,  la  propriété  foncière  (terres,  maisons,  mines. 
Mies  particulières,  etc.)  de  tout  un  pays,  TÉtat  de  Ncw*York  ou 
fin^eterre,  par  exemple  :  le  chiffre  représente  tant  de  millions  de 
fmmttn  d'ouvriers;  et  il  demande  si,  avec  ce  nombre  d'ouvriers, 
imonne  au  monde  voudrait  essayer,  en  prenant  TËtat  de  New-York 
Mmroe  il  était  du  temps  d'IIendrick  Iludson ,  au  le  Royaume-Uni 
eomme  Jules  César  Ta  vu,  d'exécuter  tous  les  travaux  de  défrichements, 
(irrigations,  de  drainage,  de  bâtisses,  de  canaux,  de  ponts,  de 
Mtes,  etc.»  qui  les  ont  amenés  à  ce  qu'ils  sont  actuellement  (1). 

On  sait  que  M.  J.-S.  Mill,  obligé  de  reconnaître  que  la  logique  et  les 
lili  démentent  la  théorie  de  Ricardo,  a  essayé  assez  malheureusement 
kmaver  l'honneur  de  son  école,  tantôt  en  disant  que  dans  les  premiers 
luips  la  loi  marche  dans  le  sens  de  l'abaissement  des  subsistances, 
Mit  tourner  ensuite  en  sens  inverse  (à  quoi  on  lui  a  répondu,  d'après 
U  propres  principes,  —  System  of  logic^  —  qu'une  loi  qui  ne  s'ap- 
Bipie  pas  au  passé  comme  à  l'avenir,  n'en  est  pas  une);  tantôt  en 
toeltant,  comme  s'opposan  ta  la  loi  dcRicardOi  un  principe  contraire 
■*il  appelle  h  progrés  de  la  civilisaiion,  M.  Peshine  Smith,  dans 
M  Manuel  (p.  65),  s'est  attaché  à  ruiner  cet  essai  de  replâtrage. 
IWDt  à  M.  Carey,  il  y  a  répondu,  je  ne  sais  où,  en  deux  lignes  et 
lec  un  dédain  magistral  :  que  l'école  de  Ricardo  fait  de  l'économie 
iGtique  k  l'usage  des  castors  sans  doute,  mais  que  lui,  Carey,  étudie 
komme  progressif  et  non  les  bétes  des  champs.  £t  M.  Carey  a 
riMM.  Qu'est-ce  en  vérité  qu'un  système  qui  fait  figurer,  dans  l'ext- 
1^  humaine ,  le  progrès  de  la  civilisation  comme  une  contre-loi^ 
Mo  anomalie,  un  dérangement  <c  momentané  »  de  l'ordre  des  choses? 
4kl  certainement,  si  l'homme  était  improgressif  comme  le  buffle  ou 
%ti(re,  les  trois  ou  quatre  lieues  carrées  qui  nourrissent  une  famille 


(l)  Et  il  faut  remarquer  que  dans  ce  calcul  on  ne  tient  compte  ni  des 
■oyens  bieQ  autrement  puissants  qu*emploie  le   travail   actuel,    ni  des 
quantités  de  tâtonnements  et  de  travaux  en  pure  perte  que  ce  travail 
itaojoard'haî. 
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sauvage  ne  pourraient  en    nourrir  deux  qu'avec  une  réductS 
quote-part.   Oui,  vous  l'avez  dit,  c'est  parce  que  l'iionuiie  est  intS 
ligent  et  progresse,  c'est  parce  qu'en  multipliant  les  hommes  se  n^| 
prochent  uu  physique  et  au  moral,  c'est  parce  qu'ils  associent  Ita" 
forces,  leurs  traditions,  leurs  découvertes,  qu'ils  t'ont  de  plus  en  f 
facilement  travailler  et  produire  pour  eux  la  nature.  Mais  ce  n'est] 
1&  un  fuit  occasionne],  exceptionnel  et  transitoire,  comme  vous  n 
blez  le  croii'e;  la  civilisation    et  le  progrès,  c'est  la  loi   méHH 
la  société,  c'est  le  produit  naturel,  caractéiistique,  normal  de  nnli 
ligen ce  humaine.  Ainsi,  la  difiicuUé  de  produire  les  subsistances < 
applicable  au  cas  des  civilisations  qui  déclinent  et  des  sociiités' 
reculent  vers  la  barbarie;  la  loi  de  la  production  plus  facile  et  dl 
subsistance  plus  abundanle  est  celle  de  toute  société  qui  se  dévelci 
dans  l'ordre  naturel  de  la  civilisation. 


On  comprend  que,  la  théorie  do  Ricardo  ainsi  renversée,  U.  Cl 
se  trouve  singulièrement  fort  vis-à-vis  de  celle  de  Malthus.  La  &ia 
formule  que  la  population  tend  à  croître  plus  rapidement  (pu 
lubsistances  devient  une  hypothèse  sans  portée  aucune,  du  mol 
qu'il  est  démontré  que  nulle  parton  n'a  vu  la  population  croUrtai 
rapidement  que  les  subsistances. 

£n  supposant,  en  etTef,  que  la  possibilité  de  cette  tendon^ 
puy^t  sur  quelque  chose  du  moins  vague  qu'une  affirmation  ( 
de  quel  droit  voudrait-ou  qu'une  science  essentiellement  { 
comme  l'économie  politique,  se  préoccupât  d'une  tendance  j 
s'est  jamais  traduite  en  fait?  La  crainte  de  l'excès  de  populatii 
ou  moins  fondée,  peut  autoriser,  à  l'occasion,  quelques  coI 
prudence.  Permis  à  ceux  qui  eu  ont  peur  de  dire  aux  gouveriM 
•  Prenez  garde  d'encouragex,  par  des  moyeus  artificiels,  t'ai 
ment  exagéré  du  prolétariat;  »    de  dire  à  quelques  famillq 
quelques  cantons  pauvres  :  u  Consultez  vos  moyens  et  vos  e 
légitimes  avant  de  vous  embarrasser  de  trop  d'enfaatd;  n  t 
dirait  à  une  industrie,  en  temps  de  crise:   «   Prenez  garder 
produire  en  ce  moment.   >  L'abus,  c'est  de  passer  de  l'exp 
réservée  d'un  conseil  de  pure  circonstance  à  l'anirniation  i 
d'une  loi  générale;  c'est  de  proclamer  comme  un  axiome  (pifl 
toujours  dans  b  société  plus  de  bouches  affamées  qu'on  n'a 
nourrir,  ou  toujours  plus  de  produits  qu'on  n'en  peut  écoul 
cri  d'alarme,  immotivé  et  dangereux,  on  a  raison  d'imposer  si 
nom  des  faits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Carey  n'a  pas  voulu  se  contenter  d^ 
Halthus  sur  le  dos  de  Ricardo.  Il  a  pris  corps  à  corps  Ik  q 
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ndaooe  et  la  fonnule  de  la  double  progression  arithmétique  et  géo- 
lélrique.  Je  n'ai  jamais  pu  deviner,  pour  ma  part,  sur  quelle  espèce 
i,  si  arbitraire  qu'il  soit,  Malthus  a  pu  prendre  prétexte  pour 
1er  cet  incroyable  rapport.  S'il  est  une  loi  démontrée  en  biologie, 
que  la  tendance  à  la  multiplication  d'une  espèce  est  d'autant 
marquée  que  son  organisation  est  plus  infime,  et  d'autant  plus 
que  son  rang  dans  l'échelle  de  l'être  est  plus  élevé.  Tous  les 
rax,  tous  les  végétaux  qui  ser\'ent  à  la  subsistance  de  l'homme, 
fcts*accrottreen  nombre  des  milliers  de  fois  plus  vite  que  l'homme 
-même.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  Talimcntation?  une  destruction? 
dn  tout  :  c'est,  c^mme  le  dit  M.  F.  Passy,  «  une  simple  transfor- 
m  qui  ne  détruit  rien;  »  on  pourrait  même  dire,  pour  les  végé- 
au  moins,  une  transformation  qui  accélère  la  reproduction, 
les  agriculteurs  professent  qu'il  suffit  derestitucr  avec  intelligence 
solles  résidus  de  ce  qu'il  a  livré,  pour  qu'il  reproduise  l'aliment 
quantité  progressive.  Un  homme  qui  nait  n'est  pas  seulement  un 
de  plus,  c'est  une  force  et  une  intelligence  :  et  croire  qu'à 
époque  cette  force  et  cette  intelligence  combinées  avec  celles 
l'entourent,  n'est  pas  en  état  de  produire  infiniment  plus  que  sa 
mce,  c'est  avoir  une  idée  bien  humble  de  la  société  et  du 

^'.Sâns  sortir  des  procédés  connus  de  la  culture  actuelle,  vous  pouvez, 
les  pays  les  plus  peuplés,  doubler  et  tripler  le  nombre  des  tra- 
irs  sans  aucune  espèce  de  crainte  et  avec  tout  profit,  le  rappro- 
mt  seul  des  hommes  supprimant  d'énormes  pertes  de  temps  et 
farces  dans  la  production  et  l'échange.  Et  puis  pense-t-on  que  le 
lier  mot  de  la  science  agricole  soit  dit?  Qu'est-ce  que  ce  point  de 
de  myope  qui  prétend  asseoir  un  calcul  d'approvisionnement  pour 
tir  sur  la  routine  présente  de  Tagricuiture  européenne?  Il  y  a 
it-^tre  eu,  chez  les  Chérokées,  quelque  Malthus  à  peau  rouge  qui  a 
lyé  sa  tribu  en  lui  prédisant  que,  du  jour  où  chaque  guerrier 
irait  plus  une  lieue  carrée  pour  sa  chasse,  le  chifiVe  des  hommes 
lit  en  diminuant.  Sa  prophétie  ferait  rire  aujourd'hui.  Celle  de 
Ithus  est-elle  plus  sérieuse?  Après  la  chasse,  on  a  eu  le  pâturage, 
le  pâturage  le  labourage,  après  la  jachère  rassolemcnl  continu, 
les  céréales  les  fruits  et  la  culture  mamichère.  On  va  avoir  la 
IfiKtculturc,  puis  l'exploitation  des  champs  de  la  mer  sur  une  échelle 
iseonnue  (1),  etc.  La  raison  de  la  progression  alimentaire  n'est  pas 

(1)  Sur  le  littoral  de  TUnion,  l'exploitation  et  ramcnagcincnt  des  bancs 
fluiltres  ont  été  conduits  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  pour  30  miilicftis  de 
Bouommateurs,  la  moyeime  par  tôte  est  plus  forte  que  loi'sque  TAmérique 
K  comptait  qu'iin  million  d'habitants.  (Carey,  t.  III,  p.  350.) 
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arilhmétiqne  ;  elle  est  trptmmîiefh;  elle  décuple,  à  chaque  sta 
civilisslîon,  ce  qui  a  été  décuplé  déjà. 

Remarquez  qu'à  mesure  que  l'homme,  en  se  développant  en  q 
et  en  puiâsntice,  augmente  ainsi  sur  une  large  échelle  ses  moyet 
Bientution,  et  passe  de  la  nourriture  animale,  qui  se  compte  p 
aux  végétaux  qu'il  crée  par  quintaux  et  par  tonnes ,  il  se  irotj 
l'outillafte  plus  parfait  rendant  le  travail  moins  rude,  H  y  s 
déperdition  musculaire  el  moindre  besoin  par  conséquent  dV 
talion  substantielle,  en  même  temps  qu'il  y  a  abondance  pitisa 
Il  est  diflicile  d'apercevoir  des  conditions  plus  rassurantes  e 
£t  puis  quelle  étrange  idée  d'avoir  peur,  îi  notre  époque,  que( 
ne  vienne  à  manquer  à  l'homme  1  Le  plobe  est  enci 
race  humaine  n'en  oecupo  et  n'en  cultive  pas  In  centième! 
Et  c'est  la  moins  riche  en  principes  vitaux.  Dans  les  pays  n 
plus  peuplés,  en  Chm<>,  par  exemple,  il  y  a  ile  vastes  espf 
cellent  terrain  qui  sont  incultes.  Kn  Asîl',  en  Afrique,  en  An 
en  Amérique,  etc.,  des  cuntinents  entiers  présentent  à  l'étal  i 
les  sols  k's  plus  mcrvellk-ux  du  monde.  On  a  calculé  que  te  b 
rOiénoque,  à  lui  seul,  suffirait  pour  nourrir  toute  l'espèce  h 
aujourd'hui.  Et  avec  quelle  facilité  !  Le  riz,  dans  ces  climats,  i 
pour  un,  et  io  miiïs  trois  cents;  le  bananier  donne,  à  surfao^ 
cent  treiilO'trois  fois  plus  de  substance  alimentaire  que  le  blé.'l 
tant  de  la  mer  du  Sud,  quand  il  a  plunlé,  dans  sa  vie,  trois  N 
pain,  a  payé  sa  dette  de  travail  et  assuré  In  subsistance  de  fi 
iàmille.  Il  pnralt  <pie,  dans  l'occuputton  du  globe,  commedaia 
cultui'e,  l'homme  a  procédé  par  la  partie  facile  et  saine,  mais  fl 
de  son  domaine,  les  régions  froides  et  montagneuses.  C'est  d 
plaines  dos  tropiques  que  sont  les  \Ttî\%  greniers  d'abondance;  S 
saenl,  pour  en  prendre  possession,  l'bumanilé  a  besoin  de  c 
nombre,  en  discipline  et  on  force. 

Que  reste-tril  donc  de  tout  ceci  7  L'objection  (puérile  b  n 
qu'en  admettant  la  subsistance  comme  assurée,  en  vertu  deltN 
doublement, — quelle,  qu'en  soit  lapérîode,— les  hommes finironi 
toucher  les  coudes  sur  la  surface  de  la  terre.  M.  Carey  nie  pcsilivi 
qu'il  y  ait  lieuè  supposer  une  loi  fixe  de  progression  quetconqut'.a 
présence  des  éléments  si  complexes  ei  si  parfaitement  înconitus  d 
compose  cdle  de  la  population,  il  est  difficile  de  n'fitre  pas  de  m 
D'abord  pourquoi  pren:1rait-on  jiour  la  loi,  la  fécondité  del'espèceffl 
servéeil  son  plus  haut  degré  (t)?  llya  très-ceilainementdesroceepl 


(11  El  avec  une  e 
thuB.  que  l'immigT 


dennis  MdUi 
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ins  prolifiques.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  race  à  race  ou  de 
!  k  famille  que  le  cocfliciciit  de  multiplication  doit  varier.  Il  est 
table  que,  dans  la  même  race  et  la  même  famille,  il  doit  être  mo- 
on  le  climat,  la  santé,  l'éducation,  la  profession  et  les  habitudes 
ie.  Laloi,quellequ'elle  soit,  doit  être  llcxible  pour  s*adaptcr  aux 
lances  et  aux  milieux.  Partout,  dans  la  nature,  nous  voyons  l'é- 
ft  normal  de  la  vie  à  ses  divers  degrés,  ou  des  éléments  qui  ren- 
iant, rétabli  à  chaque  instant,  au  milieu  de  causes  incessantes 
itions,  par  des  lois  de  compensation  d'une  simplicité  extrême, 
ir  i  tour  accélèrent  ou  arrêtent  le  mouvement.  Il  y  aurait  eu 
irt  du  Créateur  un  singulier  oubli,  s'il  avait  laissé  la  vie  du  prin- 
ibitaut  du  globe  exceptionneiiemrnt  livrée  sans  régulateur  k 
excès  d'une  loi  de  progression  en  nombre,  qui  compromettrait 
ment  son  développement  physique  ou  moral.  Il  est  facile  de  con- 
ians  toute  espèce  d'organisme,  une  force  mystérieuse  qui  porte 
e  vitale  du  côté  où  elle  a  une  attaque  à  repousser  ou  un  vide  à 
r.  Pourquoi  Tarbre,  stérile  quand  il  pousse  vigoureusement,  se 
t-il  de  fruits  lorsqu'on  le  mutile  et  qu'il  sesent  menacé  dans  sa 
urquoi  l'érable  à  sucre,  qui  ponctionné  la  première  année  ne 
lu'une  demi-livre  de  sève,  en  rend-il  trois  livres  les  années  sui- 
N'est  «il  pas  très-présumable,  en  suivant  ces  analogies,  que  chez 
9  race,  qu'on  voit  pulluler  rapidement  quand  des  circonstances 
iëres  (qu'on  pourrait  aussi  appeler  maladives),  comme  la  guerre, 
isation,  l'émigration,  la  tiennent  en  coupe  réglée,  la  popula- 
t  prendre  une  allure  beaucoup  plus  lente,  aussitôt  qu'elle  est 
ans  de  nouvelles  conditions  qui  ne  sollicitent  plus  cette  conti* 
sparation  de  ses  pertes  ?  Une  preuve  positive  qu'il  y  a,  dans  la 
rproiiuction,  un  ci>efficient  d'équilibre  inconnu,  qui  s'adapte 
lins  du  milieu,  indépendamment  de  la  volonté  humaine^  c*est  ce 
1  constaté,  qu'après  des  guerres  terribles  qui  ont  fauché  par 
la  population  mâle,  on  voit  les  naissances  rétablir,  en  très-peu 
(,  la  proportion  normale  des  deux  sexes. 
naturel  de  croire  que,  dans  ce  règlement  spontané  de  la  popu- 
lumaine,  l'élément  intellectuel  et  moral  doit  avoir  un  grand 
s  hommes,  à  mesure  que  leur  éducation  monte  d'un  degré, 
à  se  faire  une  existence  avant  de  se  faire  une  famille,  et  dans 
ge  même,  envisagent  autre  chose  que  des  jouissances  brutales. 
liant,  parasite  inerte  du  fonds  commun,  l'esclave  ou  le  manou- 


>rogrcssîon  par  leurs  enfants)  influe  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'avait 
ins  raccroissemenl.  Avec  celte  correction,  la  période  la  plus  rapide 
lement  va  au  delà  de  30  ans. 
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vricr  qui  n'a  qu'une  sorte  de  fonction  mé^'anique  dans  une  monufaC'-j 
I  turc,  insouciants  et  irresponsables  de  l'avenir  qui  leur  apparlient^J 
[  peu,  peuvent  s'abandonner  à  tous  leurs  instincts  animaux  ;  mais  Su 
L  est  tout  autrement  du  liavailleui',  propriélairo  d'un  champ,  d'ua  cm 
I  pïtal,  d'un  métier  et  d'une  clientèle  quelconque,  qui  comprend  m  du 
[  gnité,  sa  responsabilité  sociale  et  lient  ii  maintenir  sa  famille  aprèilH 

au  ran(;  qu'il  a  conquis.  Or,  la  tendance  de  la  civilisation  est  incoaliq 

Vlablemcnt  d'amener  les  classes  ouvrières  à  cet  état  de  majorité  oùelli 

i  ont  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  11  est  dune  idili 

f  ^ue  les  freins  moraux  de  toute  espace  {i:e  qui  est  tout  autre  chose  qwf 

I  aiora^  TtBtraint  de  Malthus]  ont  une  action  sérieuse  ici.  Mais  il  i 

|>ermis  de  croire,  sans  vouloir  amoindrir  cette  action,  qu'elle  est  pal 

sammenl  secondée  par  certaines  lois  physiologiques  qu'on  peut  au  met 

Mitrevoir.  Il  n'est  guère  possible  de  contester,  par  exemple,  que  lelt 

Tail  et  surtoutletravaildela  pensée,  qui  se  substitue  graduellement  pt 

!   tout  au  travail  musculaire,  ne  soit  un  dérivatif  puissant  des 

reproductrices.  La  physiologie  et  la  chimie  ont  constaté  dans  rappn 
I  nerveux  une  correspondance  qui  présente  comme  complémentaires  \\ 
de  l'autre  l'organisme  de  la  pensée  et  celui  de  la  reproduction.  Or, 
n'en  faudrait  pas  davantage  pour  constituer  le  régulateur  demandé^ 
I  <)uelque  degré  qu'on  en  soit  de  lu  civilisation  et  de  la  scieuc«,  en  d 
toutes  les  fuis  que  les  circonstances  seront  telles  que  le  travaill 
trouvera  devant  lui  le  champ  prépart!,  la  vie  ouverte,  le  travail  abat 
dant  et  sans  inquiétudes,  l'énergie  des  facultés  reproductive! 
donnera  sans  entraves.  Quand,  au  contraire,  il  y  aura  dinîculté 
de  vivre,  concurrence  des  travailleurs  entre  eux,  souci  de  l'aveo 
'   préoccupation  pénible  de  la  pensée  et  tension  de  la  volonté,  c'est  leo 
veau  qui  retirera  à  lui  la  puissance  créatrice.  Les  considérations  et 
exemples  que  M.  Carey  présente  à  l'appui  de  cette  idée  me  sembM 
d'une  grande  force.  I 

Je  ne  veux  pas  reprocher  à  Malthus  l'exlréme  légèreté  de  son  bagaW 
Ecientifiquc.  Tout  ce  qui  touche  à  la  biologie,  à  la  chiiuie  végétaîew 
animale,  â  l'agricultui'e  savante,  aux  corrélations  des  diverses  purtietdl| 
l'organisme  humain,  etc.,  était  très-peu  avancé  de  son  temps  :  l'igum 
rance  générale  explique  donc,  sans  toutefois  l'excuser,  à  mon  afi^'t 
l'aplomb  avec  lequel  il  a  jeté,  au  milieu  dune  question  aussi  grave,  éàh 
formules  dont  l'arbitraire  et  le  vide  nous  confondent  aujourd'hui.  LW 
y  vantage  que  M.  Carey  a  sur  lui,  comme  observation  et  logique,  tA  dfcl 
sans  doute,  en  partie,  au  progrès  qu'ont  fait  depuis  un  demi-»Ms 
toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de  la  vie.  Mais  comme  l'économisie 
américain  en  a  tiré  parti  !  Comme  il  est  au  courant  de  toutes  les  coo- 
naissances  qui,  directement  ou  indirectement,  aboutissent  à  son  sujelT 
Comme  il  leur  demande  habilement  tout  ce  qu'elles  peuvent  lui  tounÙ( 
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Mgamenfs!  Avec  quelle  hauteur  de  vues,  avec  quelle  ampleur  de 
jSfflOS  il  procède  !  Et  surtout  avec  quelle  réserve  scientifique!  En  ac- 
feanlant  les  inductions  et  les  probabilités  les  plus  fortes,  il  n'affirme 
■i;  il  se  contente  de  prouver  à  son  adversaire  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
Irfbmer,  lui,  ni  la  nature  de  la  progression,  ni  le  temps  du  double- 
ni  la  généralisation  qui  l'étend  d'un  cas  spécial  à  toute  espèce  de 
fp  de  climat,  de  civilisation,  d  état  moral  ou  physique  régulier  ou 
itoire,  maladif  ou  normal  da  la  population.  Et  quand  il  a  ainsi  râ- 
la théorie  à  la  valeur  d'une  simple  hypothèse,  il  l'écrase  alors  sous 
poids  des  faits. 

le  chapitre  xlix  du  III*  volume  est  peut-être  celui  ou  la  supériorité 

dialectique  de  M.  Carey  se  produit  avec  le  plus  de  vigueur  et  d'clo« 

tantôt  ironique,  tantôt  pénétrée  d'une  sorte  d'indignation  con- 

.(Rien  n'est  calme  et  impassible  ordinairement  comme  M. Carey.) 

reprend,  page  par  page,  respccc  d'enquête  faite  dans  le  livre  de 

pour  trouver  dans  l'univers  la  preuve  de  son  système  ;  et  il  lui 

que  les  faits  qu'il  cite  concluent  contre  lui;  que  ce  n'est  jamais 

qui  manque  à  l'homme,  mai»  l'homme  qui  manque  à  la  terre  ; 

le  vice  et  la  misère  ne  sont  pas  les  résultats  et  les  correctifs  de  l'a- 

que  prend  la  population  sur  les  subsistances,  mais  qu'au  con- 

ils  sont  la  cause  directe  et  permanente  qui  empêche  de  se  déve- 

la  subsistance  et  la  population  à  la  fois  :  que  le  moral  restraitU 

eorrigerait  rien,  et  ne  corrige  rien  de  fait  (car,  moral  ou  immoral, 

le  préventif  se  manifeste  surtout  dans  les  pays  les  plus  miséra- 

i);  et  qu'au  contraire,  partout,  c'est  la  dissémination  de  la  popula- 

faiblesse  numérique  et  son  isolement  qui,  empêchant  toute  in- 

,  arrêtent  l'essor  de  la  production  sur  des  sols  qui  ne  demandent 

l^'k  livrer  leurs  richesses  :  que  partout  où  la  civilisation  marche,  on 

iMIa  population  s'accroître,  et  en  même  temps  se  produire  une  abon- 

émce  plus  grande  de  toute  chose  (quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  absolu 

ih  fertilité  naturelle  du  sol)  ;  que  partout,  au  contraire,  où  la  civilisation 

^-Mine,  la  population  et  la  richesse  vont  en  diminuant,  et  la  richesse 

"fhi  vite  encore  que  la  population.  Tout  cela  est  très-important,  parce 

'^ceia  place  la  difficulté  de  vivre,  non  pas  dans  l'impuissance  de  la 

pMide  nourricière  à  alimenter  l'homme, — ce  qui  serait  sans  remède, 

•HDsis  dans  l'inaptitude  et  la  négligence  de  l'homme  à  se  mettre  en 

apport  avec  elle,  — ce  qui  est  une  faute  à  laquelle  il  peut  et  doit 

ftnédier. 

M.  Carey  conclut  ainsi  : 

•  La  responsabilité  s'accrott  en  proportion  des  dons  que  l'homme  a 
HCQsdcDieu.  Le  riche  qui  a  dans  ses  mains  tout  le  pouvoir  et  les  moyens 
Agir  sur  la  direction  du  mouvement  sociétaire,  est  responsable,  vis-à- 
de  son  Créateur  et  de  son  prochain,  du  sti  ict  et  entier  accomplisse- 


394  JOURNAL  DES  ECONOSHSTES. 

ment  de  sesderoirs.  Le  [lituvi-e  ti-availliiur,  au  contraire,  i 
de  circonstances  sur  lesquelles  il  ne  peut  rien;  il  selfcresanstr 
Toir  s'il  trouvera  le  pain  de  la  journc-e,  et  se  couche  sans  avoir* 
]>arce  qu'il  s'est  rcnconlté  que  la  société  n'avait  pas  besoin  de  a 
vaîl  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  place  h  la  table  dressée  pour  l'I 
nilé  tout  entière.  Le  lendemain,  le  suTleri demain,  il  répète  l'i\ 
inutile,  et  rentre  à  son  misérable  abri  oîi  rittlendenl  les  cris  d'm 
mille  mourant  de  fuim.  S'il  succombe  aux  mouvais  conseils  du  4 
poir,  la  société  lui  demandera  un  compte  rigoureux,  tandis  ^ 
;agei'ade  toule  responsablliléccux  qui  ont  le  pouvoir,  et  œil 
nainlcDir  les  grandes  lois  nnturelles,  en  vertu  desquelles  une  g 
I  partie  delà  population,  en  tout  pays,  doit  régulicrement  mea 
'  feim. 

«  Qu'il  y  ait  dans  le  monde  une  grande  somme  de  vice  et  de  a 
I   personne  ne  le  conteste.  Quelles  en  sont  les  causes  ?  Quels  en  te 
remèdes  ?  C'est  \ii  où  l'un  ne  s'accorde  plus.    Maltbus  dit  qw 
;  la  conséquence  naturelle  d'une  loi  divine  et  par  conséquent  inévi 
'  —  ce  qui  .iboutit  à  dégnfter  les  classes  qui  ^'oavernent  le  moM 
toule  respousabiiitc  au  sujet  du  bien-ëtiv  des  classes  qui  sont  ae- 
sous  d'elles.  La  religion  et  le  bon  sens  cependant  enseignent  que  1^ 
,  qui  a  créé  ce  monde  merveilleux  dont  chaque  porlion  s'adaptent  f 
I  fcitement  il  l'harmonie  de  l'cnsemhlo,  n'a  pu  soumettre  l'homme  k% 
loi  qui  trouble  cet  accord;  (jue  le  vice  et  la  mîspre  sont  les  t 
quencfs  de  l'eireur  de  l'homme  et  non  des  lois  de  Dieu,  et  q 
hommes  à  qui  appartient  la  direction  du  mouvement  sociétaire  I 
i  respuiisiibles  de    la  condition   de  ceux  qui  sont    au-dessous  i'\ 
[  Telle  est  la  différence   énli-e  la   science   sociale  et  la  doctriM' 
\  eardo- malthusienne  :    l'une  assigne  au  riche  une  hrate  et  ( 
responsabililé;  l'autre  la  rejette  tout  entière  sur  les  épaules  dft  C 
I  qui,  pauvres  et  f»iblcs,   sont  incapables  de  se  défendre  par  ( 
I  mêmes. 

t  L'un   prodame  que  le  grand  ti-ésor  commun  est,  en  Hiit,  l 
I  étenilue  illimitée;  qu'il  existe  de  grandes  lois  naturelles  en  rerlj 
I  qii(.'l|i3s  tes  subsistances  el  autres  utilités  premières  tendent  à  s'» 
[  plus  vite  que  la  population  ;  que  c'est  le  devoir  des  puissants  d'à 
I  et  de  comprendre  ces  lois,  et  que  si.  Taule  de  l'accomplisscmen 
I  ^nd  ile%-oir,  le  vice  et  la  misère  prévalent  dans  le  monde,  c'é 
1  positivement  et  eux  seuls  qui  en  sont  responsables.  —  L'autre  ■ 
[que,  par  suite  de  lararelédessolsferliles,  le  pouvoir  delà  terre  ^ 

L  Btamment  en  diminuant  à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  de  t* 

I  à  nourrir;  qu'il  existe  do  grnndes  lois  naturelles  en  vertu  desquolM 
I  population  tend  à  augmenter  plus  vile  que  la  subsistance  ;  que  e'ert  tê 
k  devoir  dn  pauvre  et  du  fiiible  d'étudier  ces  lois,  que  c'est  k  l'e^cîtii! 
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■hsilescMnprendre,  et  que,  s'il  y  manque,  la  responsabilité  tombe 
i^M  et  uniquement  sur  lui. 

*ff  L'une  est  d*acoord  avec  le  dogme  chrétien,  qui  dit  que  les  hommes 
hbisnt  faire  pour  autrui  ce  qu'ils  voudraient  qu'il  leur  fût  fait  ;  que  là 
llily  a  des  vieinards,  des  infirmes  et  des  indigents,  c'est  le  devoir  du 
krt  et  du  riche  de  veillera  ce  qu'on  pour\'oie  à  leurs' besoins.  L'autre 
■eigne  que  la  charité,  en  s'appliquant  à  soulager  les  détresses,  ne 
il  qu'augmenter  le  nombre  des  pauvres  ;  qu'il  y  a  surabondance  de 
ipolatioD  et  que  le  seul  remède  est  Textinction  de  Texcédant  ;  que  le 
■riage  est  un  luxe  que  le  pauvre  n*a  pas  le  droit  de  se  permettre;  que 
ta  «ne  jouissance  interdite  aux  malheureux,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  pourvoir  aux  besoins  de  leur  future  famille,  et  que  si 
pauvres  se  mettent  à  se  marier  et  h  faire  des  enfants,  intervenir 
leur  foute  et  ses  conséquences,  qui  sont  la  misère,  la  dégradation 
tiamort,  c'est  intervenir  entre  le  mal  et  le  remède,  c'est  se  mettre  en 
ilfers  de  la  sanction  pénale  et  perpétuer  la  faute.  » 

R.   DE  FONTENAY. 

~  La  fin  au  prochaia  DUinéro.  — 


LES  VOEUX 


DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 


—  Suite  cl  fin  (I).  — 


$  8. — Mini9t ère  des  finances. 

La  forftta  et  la  pèche  tiennent  une  grande  place  dans  les  vœnx  de  beaucoup 
I  CBueils  généraux  ;  mais,  d*accord  avec  ceux  d'entre  eux  qui  demandent 
■  celte  branche  delà  richesse  nationale  soit  détachée  du  ministère  des 
■Mes  qui  ne  l'exploite  qu'en  vue  du  revenu,  nous  les  rattacherons  au  minis- 
fev  et  Fagriculture,  paragraphe  des  travaux  publics. 
ta  luecursales  de  la  Banque  de  France  sont  demandées  pour  Chaumont, 
Cambrai»  Epioal,  Niort,  et  pour  le  département  de  TArcyron  (sans 
Bodeiou  Millau). 


(I)  Vej.  h  Urrtison  d*toAt  1863. 
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La  réretiiob  du  cailasire  est  demandée  dans  les  dL'parleiiMnts  cXnt 
loin  :  DU  désire  eo  oulre,  à  peu  près  partout,  que  culle  dépense,  oiui 
celle  de  la  coDservatioo,  de  l'cDirelien,  de  t'iuscription,  des  muUibJa 
reiiouvellemeot  périodique,  soit  mise  à  la  charge  de  l'ËUt  au  n^UI 
fonds  coiQOiuu,  ou  à  celle  ie»  dèparteuienls  au  majen  de  iiiilliiilulB 
et  non.  coiumclc  prescrit  la  loi  du  7 août  ISSCauromplc  deacaiiU4|^| 
beaucoup  sont  trop  pauvres  pour  supporter  une  telle  cluirge.  ^M 

A  l'acliËvemcnt  elàla  correclion  du  cadastre  se  rattachent  laptrniM 
l'impôt  foncier  et  une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux,  fn 
ardemment  et  instamment  renouvelé  des  départements  trop  grevéx. 
lesquels  se  remarquent  Seine-et-Marne,  Puy-de-DAme,  Cantal,  Haut^Ti 
Tarn-et-GarouDc,  Avcyron,  Lozère.  Ce  dernier  déclare  i[ue  sa  cootril 
foncière  atteint  le  cinquième  de  son  revenu  territorial,  tandis  qu'en  be> 
d'autres  départements  elle  est  à  peine  le  quinzième.  Ou  s'éturiue  qu'ira' 
iniquilé  puisse  résister  pciidaul  ua  demi-sièrlc  au  cri  des  conseil»  {têuèn 
des  préfets.  En  aileadant  une  péréqualiougéuéralc,  fort  difOcile.OD  k  ti 
moins  faut-il  qu'un  dégi-èvemènt  uc  fasse  pas  trop  attendre  une  lôgilinu 

Un  grand  nombre  de  départements  sont  réduits  à  parfaire  la  premier 
lion  de  ledV  budget  {dipenses  obligaloirei)  par  des  prùlèvemcnls  sur  la  M 
{dépense»  faeuUativa),  d'où  résulte  une  fâcheuse  perturbation  dans  l'èco 
de  leurs  linances.  Ils  demandent,  pour  rélabhr  j'équilibre,  que  les  cet 
additionnels  portent  sur  [es  quatre  contributions  directes,  c'est- ik-dlre  i 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  aussi  bien  que  sur  la  fondire,  IftW 
ne  Ile  et  mobilière. 

Uu  vœu  très -fenne  également  et  bien  légitime,  c'est  que  les  ]>>; 
l'État,  les  iKiis  notamment,  paient,  sans  eiception,  leur  part  i 
communales  et  départementales,  dont  l'Ëtat,  en  vertu  de  son  on: 
a  beaucoup  trop  alTrancliJes. 

Les  contrées  séricicoles,  si  rudement  éprouvées  depuis  dix  a 
l'Ardèchc  entre  autres,  réclament  uu  dégrùvement  foncier. 

Parmi  les  autres  vœux  relatifs  à  l'impOt  direct,  citons  encore  :  févali 
des  propriétés  b&ties  à  mettre  en  rapport  avec  tes  propriétés  non  blli< 
l'èlablisscmcnl  de  la  contribution  des  jKirles  et  fenêtres  d'après  le  nooli 
ouvertures  combiné  avec  h  valeur  des  maisons;  l'exemption  de  c«tte  ( 
bulion  au  profit  des  moulins  à  farine,  faveur  accordée  aux  autres  étal 
menls  industriels  ;  —  la  révision  de  la  loi  des  patentes  dans  un  aens  (fi> 
aux  petits  industriels,  aux  campagnes,  aux  marchands  forains,  aux  on 
qui  travailleut  avec  un  apprenti,  aux  entrepi'ises  gért:es  par  des  assocléi 
marchauds  de  laine  eu  demi-gros.  — LedéjKirtemcnt  du  Cantal,  sans  |U 
parti  pour  le  revenu  mobilier,  en  reeommaude  l'éturle  ;  ou  s'étunn^ 
de  hardiesse,  s'il  a'j  avait  un  nom  propre  éminciil  [>our  la  e 
leurs  du  Journal  det  Êeoaomiilet  le  devineront. 

Les  conirihutions  indirectes,  plus  multipliées,  sont  aussi  rold^l 
plus  grand  nombre  de  vœux  :  nous  ne  pouvons  qu'éuumérer  lee  p 

liii]iôt  turU»  hiuoia.  —  Abaisser  les  droits  deconsomtnatloaatS 
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lioades  Tins,  et  d'après  quelques  conseils  même  dégrever  les  eanx-dc-vie  et 
«iprito  de  Tio.  —  Modérer  les  taxes  pour  le  vigneron  qui  fait  distiller  ses 
Ikollea  hors  de  sa  demeure.  —  Frapper  Tabsinthe  pour  elle-même,  et  non« 
■  irtMfieni.pour  l'alcool  qu'elle  contient.— Autoriser  le  producteur  de  houblon 
^ftîre  sa  bière  de  consommation.  —  Tarn-et-Garonne  et  Yaucluse  demandent 
1  JMlie  ajotttét  à  la  liste  des  sept  départements  qui,  d'après  la  loi  du  17  mars 
;4Kîf  sont  autorisés  à  verser  10  p.  100  d'alcool  exempt  de  droits  à  leurs 
;  liBs;  tandis  que  d'autres  conseils  demandent  la  suppression  du  privilège,  en 
MpÉBBe  temps  que  les  départements  favorisés  se  plaignent  que  l'alcoolisation 
^:liientravée  par  d'excessives  fonnalités.  (On  les  a  dernièrement  simplifiées.) 


f  ÈÊffôt  de  Feïïregiftrement,  du  timbre  et  des  hypothèques.  —  Supprimer  ou 

ire  notablement  les  droits  de  mutation  surdons  et  legs  aux  établissements 

bîenraisance;  affranchir  leur  comptabilité  des  droits  de  timbre.  —  Reviser 

gnduer  équitablement  len  droits  de  mutation  par  décès.  —  Réduire  les 

d'échange  entre  propriétés  limitrophes  par  un  retour  à  la  loi  du  16  juin 

,  sauf  à  prévenir  les  abus.  —  Établir  des  dépôts  de  papier  timbré  dans 

blRsles  cantons,  même  dans  les  communes,  chez  les  percepteurs  et  les  débi- 

p.-Ms  de  tabac;  ainsi  que  du  papier  timbré  pour  affiches  manuscrites.  — Intro- 

r-éme  dans  le  prix  des  formalités  hypothécaires  le  principe  de  la  propor- 

Istnalité;  —  feculté  de  consulter,  moyennant  50  c,  les  registres  d'hy^K)- 

^'IMques. 

ÏÊtpôtt  des  douanes.  —  Remédier  au  trafic  qui  se  fait  sur  les  acquits  à  cau- 

ta  délivrés  pour  l'introduction  franche  de  fontes  et  de  fers  destinés  à  la  réex- 

lortation. — En  1839,  les  conseils  engageaient  une  vigoureuse  campagne  pour 

>:CMttoHder  le  régime  protecteur  et  prohibilionniste;  en  1860,  en  1861,  vaincus 

'|tf  la  politique  impériale,  par  les  traités,  par  l'expérience,  parles  progrès  de 

'  ropinion  publique,  la  plupart  gardent  un  respectueux  silence.  Kn  revanche,  le 

petit  nombre  de  ceux,  l'Hérault  en  tôte,  qui  avaient  pris  parti  pour  la  liberté, 

fqriment  leurs  félicitations  et  se  sentent  affermis  dans  leurs  espérances  d'é- 

Mocipation  douanière. — Sur  la  frontière  de  la  Suisse,  le  pays  de  Gex  demande 

iCire  délivré  des  péages  fédéraux. 

hÊpôt  de  la  poste.  —  Partout  le  service  quotidien  dans  les  communes  rura- 

hest  demandé  avec  instance,  ainsi  que  l'érection  des  bureaux  de  distribution 

Cl  boréaux  de  direction.  —  Le  vœu  général  que  le  minimum  du  poids  pour 

h  lettre  simple  fût  porté  à  10  grammes  a  reçu  satisfaction,  ainsi  que  celui  de 

h  rédaction  sur  les  envois  d'argent.  D'autres  attendent,  ceux-ci  notamment  : 

lédaire  à  10  c.  la  taxe  de  la  lettre  simple  dans  l'intérieur  de  la  commune, 

Bême  du  canton,  et  entre  cantons  limitrophes,  quoique  le  service  ne  se  fasse 

pis  par  un  même  bureau  :  il  est  des  conseils  qui  étendent  ce  vœu  au  départe- 

■ent,  ce  qui  est  encore  bien  en  arrière  de  l'Angleterre.  —  Extension  à  1 ,000 

gnuimes,  du  poids  des  échantillons  dont  la  poste  se  charge  ;  —  en  cas  d'af- 

fsDchissement  insuffisant,  compléter  seulement  la  taxe  de  franchise;  —faire 

payer  les  mandats  de  poste  et  recevoir  les  envois  d'argent  dans  les  bureaux 

de  distribution,  sauf  à  limiter  les  sommes; — recevoir  dans  les  mêmes  bureaux 
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les  lettres  déclarées  et  charfçées;  —  autoriser  le  Iriiiiipori  des  letli 
loDs  dans  If  s  campagnes,  mojcnn&nl  l'emploi  d'up  papier  ipéciul  il 
correspondrai [  à  la  taxe. 

l'arnii  les  réformes  demandées  dans  l'admiDistralion  des  poeMs,  M 
(]tii>ntes  sont  :  l'amélioration  du  tort  des  Tncleurs  ru 
halle  aux  lettre»  h.  toute  voiture  taisant  le  service  des  dèpMu»  HÉ 
lion  de  chemins  de  fer; — un  meilleur  service  des  diligences-pf 
nombreuses  rrancliiscs  de  correspondance  eolre  personnàses  ofO 
tarit  intervenu  avec  l'Espagne  impose  un  supplément  do  pris  h  p 
pour  les  envois  aflKncbis,  ce  dont  les  départements  pyrénéens  se  plafg 
La  infme  pt, -tinte  doit  s'clendre  uut  relutions  postales  avec  un  ^rand  dw 
d'Ëtats  pour  Ieï<]uel3  l'afljrauchiEsemeni  complet  ju&qu'à  destlnslion  a 
part  cl  d'autre  impossible. 

Inipôlt  êur  la  sel».  —  A  cAté  du  vœu  qui  a  i^tê  Tiremeiii  '^ 
]iour  lit  TL-tablisiement  du  droit  protecteur  de  30  tr.  p'ii 
poisson  étranger.  Ira  conseils  gcnéraui  en  ont  émis  uii  i 
tcstatiuii,  et  dont  le  simple  énoucé  accuse  la  dvtlisatlon.  A:     , 
glemetils  qui  interdisent  de  puiser  de  l'eau  A  la  mor!  Lu  sccuu'J  u'iul^ 
moius  digne  de  faveur:  accorder  aui  paludéens  la  fraucbii«  ûa  lOft  kila 
sel  !  Pour  les  pécheurs  on  demande  encore  une  plus  [orte  remise  sur  Vi 
des  sels  marins,  el  pour  l'agriculture  l'emploi  libre  dessdsdènaluri'S  pv 
duslrle,  et  qui  aujourd'hui  sont  jetés  à  la  mer;  —  l'enlrcc  dans  les  alsliM 
salaison  du  poisson  sali  en  vert  dans  d'autres  ports;  —  la  slmplificUts 
la  vcute  des  sels  apicoles.  —  Comme  de  telles  rigueurs  Bsoides  {ill 
cluqucmuientlasupécioritèmoralc  de rim pût  direct,  proportiotmcl  à  hfinl 
capital  el  revenus  combinés  1 

tiiip6t  du  iiicre.—  On  demande,  pour  les  Tabricants  de  sucre  de  batlan 
qu'Us  n'aient  pas  &  payer  pour  le*  quantités  icanquonles.vu  que  la  UuU 
peut  être  attribuée  iju'à  la  qualité  mi>me  des  recolles,  el  nullemeU  ) 
fraude  Impossible.  —  Le  minimum  fixé  par  la  loi  du  31  m^i  ISiGpourIt 

dcmcot  de  prise  eu  charge  des  sucres  indigènes  paraît  auaai  à  qudi{uci  uk 
devoir  être  abaissé. 

tmpit  iu  tabac.  —  Ualgrj  le  concert  de  plaialcs  contre  lex  vcuikni  i 
ré):io,  beaucoup  de  conseils  demandent  pour  leurs  déparletucnta  ca  l'on 
saljon  annuelle  de  cultiver  le  Ubac  ou  la  faculté  d'étendre  les  plai 
riions  eutre  autres:  Aisne.  Ardennes,  llaule-Garunue,  lluroiUl,  Lolra 
UeurUvc,  Somme,  Tam-et- Garonne,  Vendée. 

Ce  développement  est  réclamé  en  vue  de  l'eiporlation  DoDn 
consoinmatiou  iulêrieure.  Ou  demande  à  l'Ëlot  qu'il  élive  le  ( 
Duci  des  achats  assignés  k  la  Franue  ;  une  haun^e  de  10  tr.  par  lOJ 
tous  les  ptix;  l'admissiou  de  dix  ares  de  culture;  udo  puUîciiÉQ 
opcraliuus.  accompagnés  de  documents  stalisliiiues.au  lieuA 
lomtDUre*.—  Les  départemenls  frontlétcB  réciaimmt  lav 
kilog.  du  tabac  de  cantine,  comme  au  I'a»4e-CaUis.  L&S 
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JhnlMO  des  produits  fabriqués  comme  le  meilleur  remède  à  la  contrebande. 
'  ftrmi  [es  services  ou  les  matières  qui  dépendent  du  ministère  des  finances, 
Imts  eneore  quelques  Tœux  à  signaler.  —  Versements  chez  les  pcroep- 
;  ammités  ou  payements  d'emprunts  nationaux.  —  Suppression  do 
%wiir  allouée  aux  percepteurs  sur  les  prestations  en  argent  et  sur  les  fonds 
jjfcétaMisscinenta  de  bienfaisance.  —  Émission  plus  abondante  de  la  menue 
0mamd  «a  aigent  et  en  cuivre.  —  Admission  dans  les  caisses  publiques  des 
MklÊ  de  la  Banque  de  France.  —  Réduction  des  droits  d'octroi,  surtout  à 
iUlrispoiir  les  Tins. 

.  iapôi  dn  voitvrei  publiques,  —  Le  réduire  ou  le  supprimer  ;  ne  payer  la 
Irierance  aux  maîtres  de  poste  que  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  pourvus  confor- 
iénent  aux  règlements. 

.  VentîoniiODS  enfin  le  vœu  des  départements  riverains  de  l'Océan,  pour  que 
Ifelûs  de  la  mer  ne  soient  concédés  qu'après  enquête  et  avis  des  conseils  mu- 
;,  et  cet  autra  qui  iiart  de  trop  de  points  à  la  fois  pour  ne  pas  se  neu- 
:  l'aocroisiement  de  la  part  de  chacun  dans  le  fonds  commun. 
I 

I  9.  —  Minintbre  de  Vintèrieur, 

''*'  Les  rapports  de  ee  ministère  arec  les  conseils  généraux  sontvariés  à  l'infini, 
^iW  les  vœux  sont-ils  multiples. 

f-  On  des  plus  universels,  et  c'est  plutôt  une  doléunce  qu'un  vœu,  c'est  le  désir 
^rcn  mette  fin  à  Témigration  des  campagnards  vers  les  villes,  signalée  de 
parts  comme  une  calamité  publique.  —  La  plainte  est  probablement 
ée,  puisque  Tagriculture  nationale  produit  plus  que  jamais  et  trouve 
poissante  excitation  dans  l'énorme  consommation  des  villes.  II  y  a  néan- 
à  Màmer  les  moyens  artiDciels  dont  on  aide  les  villes,  et  Paris  surtout, 
' accroître  leur  force  attractive.  A  cet  égard,  nous  découvrons  à  peine  quel- 
1|fei  discrètes  indications. 

'  KoDs  ne  pouvons  concilier  avec  tant  de  gémissements  le  vœu  presque  una- 
en  faveur  du  livret  à  imposer  aux  ouvriers  ruraux,  qui  sera  une 
intarissable  de  querelles  et  de  contrariétés.  Plus  on  vexera  les  domes- 
l|Ms  et  valets  de  ferme,  plus  ils  se  hâteront  d'abandonner  les  champs  |>our 
kl  villes.  Prétendra  retenir  les  gens  par  la  contrainte,  les  menaces,  est  une 
Ittkn  qui  n'est  plus  de  notre  temps. 

L'émigration  à  l'étranger  est  moins  incriminée  que  dans  ces  dernières  années; 
liie  borne  à  demander,  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  que  les  agents  recru- 
tas soient  cantonnés  au  port  d'embarquement,  et  qu'on  n'accorde  plus  de 
MneUes  autorisations. 
An  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  décentralisation.  Il  s'est  trouvé  des 
iMsils  pour  déclarer  franchement  que  le  décret  du  25  mars  l8oâ  n'avait  pas 
l^poodu  à  l'attente  du  pays  ;   d'autres  pour  souhaiter  que  les  divers  miiiis- 
lèies   suivent  rexemple  donné  par  celui  de  Tintcrieur,  en  diminuant  leur 
psrt  d'attributions;  aucun  n'a   dit   que  la  décentralisation  consistait,  non 
iMbalitucr  les  préfets  aux  ministres,  mais  les  citoyens  aux  préfets,  les  corn- 
et les  départements  à  rËtaU 
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En  {ail  d'arcbircs,  le  dépdi.  au  cbef-licu  i)u  d^riancnl,  des  y 
uutes  (les  notaires  et  des  greFGers  est  rcd«mée,  ainsi  qu'une  lit^tCcUi 
ardiives  communales. 

L'assistance  publique  est  un  ilei  grands  soucis  dm  CouseUs  gioénax. 
les  années  de  mbère,  ils  appuient  rouvcriure  d'aleliers  de  clinrité.  En 
ordinaire,  ils  aident,  eocMira^at,  recoramanilenl  les  romi-^i  .livrr»ei 
charité  sociale  :  «ailes  de  Earde,  salies  d'asile,  ouiroirs,  1^^': 
sance,  commissions  de  charité,  confréries  féminines  (s(eur> 
sœurs  des  pauvres),  sociélés  de  sectturs  mutuels  où  ils  drui 
les  femmes  et  les  entants,  bApitaux  cl  hospices,  maisons  <i 
de  retraite  pour  lavieillesseainsi  que  pourles  employés  des  ;: 
prifeclures,  les  agents  vojers,  piqueurs  et  conducteurs,  les  iv. 
faisanee,  les  gardes  torestiers,  les  cantonniers.  Parmi  li-     . 
spêciatement  discutées,  nous  remarquons  U  médecine  graliiik- ibias  In 
pagnes,  qui  gagne  du  terrain  malgré  les  objections  de  la  science  cl  de  L 
>oyance  ;  les  indigents  envoyés  aux  bains,  dont  les  frais  de  «ojago  de 
lieu  à  quelques  abus  ;  le  crctiuismc  signalé  comme  endémique  à»n»  k  C 
—  la  mendicité  et  le  vagabondage,  dont  on  demande  plus  que  nagu 
répression  à  des  dép6ts  hospitaliers,  sortes  de  aorkhounea  ;  enfm  l'inloia 
question  des  enraiits  trouvés  ,  plus  digoeraeut  qualifiés  auJourd'U 
as«i>fi<s.  L'unité  ne  se  fait  pas  sur  les  tours  d'exposilioD,  I  ' 
conseils .  condamnés  pard'aulres;  maïs  l'on  s'accorde  assex  àd 
les  liospîces  dépositaires  des  eufuuts  ne  restent  pas  grevés  d'tii 
incouibe  soit  aux  familles  et  aux  communes,  soit  au  déparleaMDlj 
r£tat.  d'après  une  opinion  qui  ne  peut  pas  paraître  irratiouoeUv,  •' 
à  laparliiue  prend  l'armée  dans  les  naissances  Ulégiliiuse:  le  p 
pension  jusqu'à  quinze  ans,  des  secours  aux  mères,  et  surtout  11 
de  colonies  ngricolcs,  comme  le  meilleur  remède  à  la  mortalité  cifij 
frappe  cette  classe  d'infortunés.  Les  colonies  péaileuliaires  out  élM 
recommandées  comme  pouvant  remplacer  bien  des  prisons. 

A  l'assigtanee  publique  conGnc  l'éducation  des  sourds-mitcti,  i  O 
quels  se  fait  jour  un  principe  nouveau,  leur  éducation  comn 
enfants  parlants,  dont  on  avait  jusqu'à  présent  jugé  nécessalrad 
Les  aveugles,  h  leur  tour.sunt  considérés  coaime  aptes  k  reoeroîi 
lion  analogue  b  calle  des  sourds-muets. 


(1)  Va;,  notre  livre  intitule  Ghtcl.  o 
iibirtii.  Puris,  Gulllsuniin  cl  C*. 
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An  sujet  des  biens  oommunaux,  l'idée  dominante  dans  les  conseils  généraux, 
iNuramodiation  à  longtermeprécédéc  d'un  bornage  qui  prévienne  les  usur- 
dût-on  recourir  à  une  sorte  de  pression  officielle  qui  oblige  les 
BS  à  tirer  parti  de  leurs  propriétés. 
i^lA  habilité,  même  sans  tenir  compte  de  l'ouverture  et  du  classement  des 
et  routes,  est  toujours  l'occasion  d'un  grand  nombre  de  vœux.  Recon- 
U  classer,  élargir,  protéger  contre  les  empiétements  les  chemins  ruraux 
|Éde  quartier;  les  confier  à  des  syndicats  analogues  à  ceux  des  cours  d'eau; 
dans  les  chemins  vicinaux  les  rues  qui  les  continuent  dans  les  vil- 
i;  réviser  la  loi  sur  les  prestations  en  nature  en  imposant  une  pénalité 
prestataires  défaillants,  en  simplifiant  et  économisant  les  rôles,  en  utili- 
les  journées  vacantes;  lever  l'interdit  militaire  pour  les  voies  comprises 
la  zone  militaire;  régler  les  conflits  entre  départements  pour  les  chemins 
I  grande  communication  ;  préférer,  dans  l'exécution  des  travaux,  l'entreprise  à 
»fégie  ;  accroître  les  subventions,  diminuer  les  écritures,  venir  en  aide  aux 
iments  pauvres,  peser  pour  les  chemins  de  grande  communication  sur 
i  communes  récalcitrantes  :  tels  sont  à  peu  près  les  vœux  émis  sur  les  choses 
ik  viabilité,  en  laissant  de  côté  les  poteaux  kilométriques  dont  l'urgence  a 
tiès-dîversement  appréciée. 

la  personnel  du  service  de  la  viabilité  a  été  aussi  fort  discuté.  Une  pétition 

ée  parles  agents  voyers  au  ministre  pour  lui  demander  le  titre,  lecos- 

le  traitement  et  surtout  la  sécurité  des  fonctionnaires  publics  a  été  fort 

aocaeiUie  :  en  cette  occasion,  les  conseils  ont  énergiquement  revendiqué 

eux-mêmes  ce  dernier  débri  d'autorité  provinciale.  Ils  ont  pris  plus 

htérèt  à  la  position  des  cantonniers. 

Vaatres  catégories  d'employés  ou  d'agents  rentrent  dans  le  cadre  naturçl 
conseils.  Pour  les  employés  de  préfectures  ou  de  sous-préfectures^  on  a 
le  titre  et  les  garanties  de  fonctionnaires  institués  par  le  gouverne- 
,et  en  attendant,  un  accroissement  du  fonds  d'abonnement  qui  permit  de 
Dîeax  rétribuer.  Pour  les  gardes  champêtres,  on  incline  toujours  à  l'em- 
thipdement,  tout  en  voulant  les  maintenir  sous  l'autorité  des  maires  et  des 
âls  municipaux,  prétentions  inconciliables  ;  quoi  qu'il  en  soit,  leur  traitement 
iii  mesquin  qu'il  suffit  à  expliquer  leurs  négligences.  Des  commissaires  de 
Ipiee  institués  dans  les  cantons  sont  regardés  comme  une  superfétation  par- 
te où  existent  des  brigades  de  gendarmerie,  et  les  communes  demandent  à 
te  déchargées  de  leur  traitement,  souvent  même  délivrées  de  leur  présence. 
Ui sapeurs-pompiers  sont  jugés  si  utiles  qu'une  loi  parait  nécessaire  pour  en 
Itsier  l'organisation  et  leur  assurer  quelques  avantages  même  pécuniaires,  en 
Mour  d'un  service  plus  régulier. 

An  ministère  de  l'intérieur  se  rapporte  encore  la  police  administrative.  Les 
conseils  demandent  la  suppression  des  passe-ports  pour  les  Français,  à  l'instar 
Ai  Anglais; — la  prohibition  des  allumettes  chimiques,  ou  l'emploi  obligé  du 
ihoiphore  amorphe;  — la  punition  de  l'ivresse  comme  contravention  sui  gène- 
fk;  —  la  réduction  et  la  surveillance  plus  sévère  des  cabarets,  avec  intcrdic- 
fioB  d'y  recevoir  des  enfants  &gés  de  moins  de  seize  ans  ;  —  des  encou- 
j^ements  à  la  substitution  des  toitures  incombustibles  aux  toitures  en 
chanme. 

î«  steiE.  T.  XXXV.  —  15  septembre  1862.  27 
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Au  sujet  de  la  taxe  descliicns,  il  y  a  nombre  de  réclamations  contre  la  ^ 
ralilé  des  dusses  et  la  uécessi té  d'une  déclaration  annuellemcul  renourdée. 

La  télégraphie  donnait  lieu  à  des  vœux  multipliés  pour  Tex tension  du  rèmt 
et  la  réduction  des  taxes;  nos  lecteurs  savent  qu'elle  a  été  Tobjet  de  propèl 
considérables  dans  ce  sens. 

Il  nous  reste,  pour  en  finir  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  à  rêcumer  kl 
vœux  relatifs  à  la  chasse.  Ils  sont  des  plus  opposés.  Ici  on  demande  une  aoil 
date  dans  la  niùme  zone  pour  toute  espèce  de  chasse,  tant  pour  rouverliiM 
que  i)our  la  clôture  ;  là  on  refuse  d'entendre  parler  de  zone,  et  Ton  distîngM 
la  chasse  au  tir  et  la  chasse  à  courre,  la  chasse  de  plaine  et  celle  de  iaiMi» 
tagne  ou  du  bois;  des  exceptions  inévitables  pour  le  gibier  d'eau,  les  oiieiii 
de  passage,  les  animaux  nuisibles  sont  aussi  diversement  appliquées.  Telo» 
seil  classe  les  alouettes  parmi  les  animaux  nuisibles,  tel  autre  les  înnoceBle; 
mais  les  lapins  sont  jugés  aussi  indignes  de  pitié  que  les  loups,  les  saugHoi 
et  les  renards.  L'écureuil  trouve  grâce  en  même  temps  que  la  dcstnictioa  éê 
couvc't's  est  signalée  comme  un  méfait  ;  opinions  contradictoires. 

Deux  courants  se  dessinent  en  fait  de  cliasse,  l'un  vers  la  sévérité,  l'antH 
vers  l'indulgence.  Tandis  que  les  sévères  réclament  contre  toute  vente  degi* 
hier  en  temps  prohibé,  proposent  des  primes  pour  les  rédacteurs  de  proeil 
verbaux,  soUic.tent  la  prohibition  de  tout  filet,  veulent  défendre  la  chasse  iv 
le  liltural  de  la  mer,  et  même  toute  cliasse  pendant  quelques  années,  et  tqiI 
jusqu'à  réduire  la  validité  du  permis  au  seul  temps  de  la  chasse  normale, kl 
ind  ilgonls  plaident  pour  les  procédés  traditionnels  en  fait  dédiasse  d'oiseani^ 
réduisent  à  10  fr.  le  prix  du  permis,  et  voudraient  obtenir,  ipour  cette  caiég»> 
rie  de  délits,  l'admission  facultative  de  circonstances  atténuantes. 

Quels  sont  les  Dracons  dans  les  conseils?  et  quels  sont  les  SoionsTIl 
m'abstiens  d'en  décider.  Mais  je  signale  la  Meuse  comme  poursuivant  de  M 
haines  vigoureuses  et  persistantes  les  feuilletons-romans,  et  je  confesse, 
plus  de  regret  que  d'étonnement,  qu'aucun  couseil  n'a  demandé  le 
changement  au  régime  de  la  presse. 

$  10.  —  Ministère  de  l'atjricullure^  du  commerce  et  des  travaux  pubUa» 

Des  vœux  qui  se  rapportent  à  ce  ministère,  dont  je  Tondrais  remplacer  k 
nom  trop  long  par  celui  de  AîiHistère  de  la  production^  je  réserverai  tootes 
qui  a  trait  aux  travaux  publics  réclamés  par  les  conseils  généraux  (routei^ 
chemins  de  fer,  navigation,  canaux,  ports,  reboisement,  endiguements,  dei- 
sèchcmcnls,  irrigation),  pour  le  grouper  en  un  paragraphe  distinct.  U 
sujet  restera  bien  vaste  encore,  d'autant  plus  que  ce  ministère  s'agrantt 
tous  les  jours,  par  attribution  ofiidelleou  par  affinité  logique,  aux  dépens  des 
autres. 

Il  partage  les  douanes  avec  le  ministère  des  finances.  C'est  à  lui  que  kl 
conseils  ont  demandé  des  tarifs  légers  à  obtenir  à  l'étranger  pour  nos  v»; 
^abais:^cmeut  des  droits  sur  les  poils  d'animaux  étrangers,  sur  les  houilki^ 
l(!s  lignites,  sur  les  métiers  pour  la  fabrication  du  tulle,  sur  les  cotons  lUl 
anglais  retors  pour  tulle,  sur  les  déchets  des  cotons  anglais;  la  fixation  da  tMÎf 
sur  les  ardoises  d'après  leur  dimension  ;  le  dégrèvement  des  sucres,  eilK 
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et  la  suppression  des  droits  de  tonnage  ;  la  franchise  d'entrée  pour  les 

it,  les  machines  agricoles,  les  minerais  de  fer  espagnols,  les  œufs,  les 

etc.;  enfin  la  suppression  des  prohibitions  et  l'abandon  d'un  régime 

i-pititecteiir.  Les  voix  en  sgns  contraire  eussent  été  bien  plus  nombreuses, 

h  cause  n'eût  été  perdue  ;  quelques-unes  se  sont  bornées  à  maintenir  la 

ioQ  sur  les  fers,  la  prohibition  de  sortie  des  chiffons,  l'élévation  des 

protecteurs  des  rubans  de  8  à  18  fr.  En  1861,  l'agriculture  a  gardé  le 

se  tenant  sans  doute  pour  désintéressée  ;  mais  l'industrie,  assez  bien 

,  a  demandé  que  les  enquêtes  se  fissent  sur  les  lieux  mêmes  intéressés 

qoestioos,  et  non  pas  toujours  à  Paris,  que  les  chambres  de  commerce 

t  consultées  tant  sur  les  réformes  à  introduire  que  sur  les  délais  à 

Lh  assurances  générales  et  obligatoires  ont  trouvé  faveur  auprès  de  cer- 
C0Dseils;à  d'autres  il  suffirait  que  l'évaluation  qui  sert  de  base  à  la  prime 
lût  entourée  de  plus  de  garantie,  et  que  l'assuré  pût  conserver,  en  cas 
llîge,  la  juridiction  de  son  domicile. 

Une  autre  institution,  plus  financière  qu'agricole,  la  caisse  d'épargne,  jouit 

faveur  incontestée;  on  en  réclame  une  par  arrondissement,  par  canton 

,  avec  faculté  de  verser  les  fonds  aux  mains  des  percepteurs  et  des  bura- 

de  poste,  comme  en  Angleterre;  on  aimerait  à  voir  relever  un  peu  le 

de  l'intérêt  et  reporter  à  1 ,000  fr.  le  maximum  des  dépôts. 

Il  fait  d'institutions  agricoles,  la  Corse  sollicite  une  société  d'acclimatation, 

fu'il  dépende  d'elle  seule  de  l'établir.  Les  écoles  vétérinaires  paraissent 

s'ouvrir  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  en  vue  d'organiser  partout 

les  campagnes  un  service  qui  fait  défaut,  et  de  permettre  la  répression 

fempîrisme  patenté. 

i  diplôme  intermédiaire  serait  à  décerner  par  un  jury  aux  praticiens  de 
peu  versés  dans  la  science,  et  les  vétérinaires  cantonaux  s'annoncent 
le  pendant  des  médecins  cantonaux. 
Ud  zèle  plus  vif  encore  se  manifeste  pour  les  fermes-écoles,  dont  certain  conseil 
Corse)  veut  doter  chaque  canton,  pour  les  écoles  d'horticulture  réclamées 
chaque  département,  pour  les  comices  et  les  sociétés  agricoles.  L'idylle 
mêle,  et  les  primes  aux  vieillards  de  l'agriculture  rappellent  agréable- 
les  fôtes  de  la  Révolution. 
Eotre  toutes  les  institutions  agricoles  par  leur  objet,  sinon  par  leur  régime 
tratif,  les  haras  sont  le  thème  desplus  vifs  conflits  qui  ontun  peu  perdu 
leur  intérêt  depuis  la  translation  de  ce  service  au  ministère  d'État,  sans 
de  mériter  l'attention,  car  il  s'en  faut  que  toutes  les  questions  soient 
.  L'esprit  de  règlement  domine.  II  demande  la  proscription  des  étalons 
r approbation  officielle  de  tout  étalon  des  éleveurs ,  l'interdiction 
Mae  de  toute  saillie  des  pouliches  au-dessous  de  deux  ans  (ce  qui  implique 
■e  sanction  pénale  !)  Puis  c'est  le  tour  de  l'esprit  de  gratuité  ou  de  munificence 
,  à  demander  les  saillies  gratuites  ou  à  très-bas  prix  (pour  toute 
primée  dans  les  concours,  ajoutent  les  plus  modérés),  l'allocation  d'un 
an  budget  rien  que  pour  l'industrie  chevaline,  les  encouragements  pécu- 
à  la  castration  des  poulains,  Tachât  pour  toutes  les  écoles  du  cheval 
par  le  docteur  Âuzoux,  de  plus  fortes  primes  aux  juments  et  pou- 
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Police  plus  rigoureuse  des  chiens  errants.  —  Interdiction  aux  faiif 
suspendre  aux  arbres  les  taupes  qu'ils  prennent!  1 1 

Affecter  à  des  compagnies  les  établissements  thermaux  quand  li 
munes  sont  trop  pauvres  pour  bien  administrer.  —  Faire  intervenir  ai 
l'État. 

Ajoutons  des  yœux  pour  le  respect  pratique  du  repos  du  dimand 
l'exemple  est  demandé  à  l'État,  aux  administrations,  aux  grandes 
gnies,  et  nous  aurons  dressé  l'Inventaire  des  demandes  adressées  au  n 
de  la  production  nationale,  réserve  faite  de  tout  ce  qui  a  Irait  aux 
publics  de  toute  nature.  ~-  Nous  oublions  pourtant  le  morcellement 
dont  les  dangers  sont  vivement  signalés. 


$  11.  —  Travaux  publics. 

Nous  avons  réservé,  pour  les  grouper  sous  un  titre  unique,  de 
afférents  à  divers  ministères,  mais  qui  se  rapportent  à  un  môme  ordre 
et  de  faits  :  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  par  certains  tra^ 
Faction  de  l'Etat  se  combine,  d*une  manière  prépondérante,  avec  e 
particuliers. 

Service  hydraulique.  —  Ëdicter  une  loi  sur  les  cours  d'eau  non  nai 
ni  flottables,  laquelle,  entre  autres  choses,  reconnaisse  nettement  le  i 
propriété  des  riverains.  —  Appliquer  à  ces  cours  d'eau  la  loi  de  1836 
chemins  vicinaux,  qui  donne  compétence  aux  préfets  pour  les  faire  n 
et  élargir.  —  Leçons  d'hydraulique  élémentaire  à  introduire  dans  le 
primaires.  —  Attribuer  aux  cantonniers-chefs  le  pouvoir  de  verbaliser 

Irrigations.  —  Étude  recommandée  du  projet  de  M.  Dumont  pour  f 
six  ou  sept  départements  par  une  dérivation  du  Rhône.  —  Accorder  100 1 
h  l'irrigation  comme  au  drainage,  ou  lui  attribuer  une  part  des  millio 
ce  dernier  ne  profite  pas.  —  Dans  les  règlements  d'eau,  ne  pas  sacr: 
intérêts  de  l'agriculture  à  ceux  des  usines.  —  Etudes  générales  et 
recommandées  pour  utiliser,  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  cet  ii 
volume  d'eau  qui  se  perd  improductivement  dans  la  mer.  —  Attribi 
juges  de  paix  la  compétence  des  litiges  sur  Tirrigation.  —  Subves 
encouragements  aux  syndicats.  —  Répartir  les  frais  sur  tous  ceux 
profitent  et  non  pas  seulement  sur  les  riverains. 

Dessèchements.  —  Reprendre  et  faire  voter  la  loi  sur  les  dessèchen 
marais;  stimuler  l'action  de  l'Etat,  des  départements,  des  coomiuoct.- 
participer  les  dessèchements  à  la  dotation  du  drainage.  —  Autoriser  l 
site  des  intéressés  à  se  constituer  un  syndicat  et  à  procéder  aux  traçai 
exiger  comme  aujourd'hui  l'unanimité.  —  Rendre  une  loi  qui  aut 
rachat  des  servitudes  des  étangs.  —  Encourager  les  dessèchements 
primes,  des  exemptions  d'impôts. 
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UrsHM^.  —  Simplifier  les  formalités  établies  par  les  lois  des  17  juillet  1 856 
il28  nui  1848,  pour  les  emprunts  au  Crédit  foncier,  sur  le  fonds  de  100  mil- 
Jtaisaffseté  au  drainage  ;  l'excès  do  ces  formalités  a  annulé  la  loi.  —  Attri- 
i^hBff  aux  juges  de  paix  tous  les  litiges  naissant  du  drainage.  —  Au  concours 
^yatuit  des  ingénieurs  ajouter  le  don  gratuit  de  tuyaux  111  —  Charger  les  insti- 
.Irieurs  primaires,  qui  donnent  déjà  à  leurs  élèves  des  notions  d'arpciitage  et 
^niTellement,  d'y  joindre  des  leçons  de  drainage.  —  Surveiller  les  fabriques 
||l drains  qui,  trop  hâtivement  faits,  durent  très-peu. 

» 

P;  Êmndtttiansei  endùjvemenis.  — Ëtablir d'une  façon  générale  pour  tout  rEmpirc, 
Il  spécialement  pour  chaque  cours  d'eau,  un  plan  de  défense  contre  les  inon- 
lilioiis.  —  Gréer  par  une  loi  un  fonds  commun  de  protection.  —  Fixer  aussi 
|tf  une  loi  les  règles  pour  déterminer  le  Ht  des  rivières  et  protéger  les  terri- 
lûes  agricoles.  —  Multiplier,  aider  les  syndicats  ;  les  autoriser  à  emprunter 
èk»g  terme  par  amortissement  gradué.  —  Barrer  les  torrents  dans  les  mon- 
figiies  et  rejeter  les  eaux  sur  les  pentes  ;  fermer  les  couloirs  par  où  descendent 
I»  bois  exploités  ;  enrocher  et  consolider  les  bords  des  rivières  ;  exhausser  et 
Értîfier  les  levées,  fixer  les  berges  et  approfondir  les  lits. 
lies  conseils  riverains  de  la  Loire  protestent  contre  l'établissement  de  digues 
hànersililes,  qu'une  opinion  ancienne  et  enracinée  dans  le  pays  signale 
«■me  aggravant  toujours  les  calamités.  Ils  réclament  des  lignes  de  réservoirs 
wranx  pour  recevoir  le  trop-plein  du  fleuve. 

k  Le  conseil  des  Bouches-du-Rliône  voudrait  protéger  la  Camargue  par  uns 
■ne  en  mer. 

r 

1  Cinaiur.  — Achever,  perfectionner,  entretenir  les  canaux.  —  Interdire  les 
Htoaox  à  roues  latérales  qui  dégradent  les  berges.  —  Les  doter  d'un  tirant 
BTcia  suffisant  en  toute  saison  et  ftartout  égal.  —  Instituer  des  garde-rivières. 
[^Annoncer  d*avance  les  chômages. 

i  léduire  les  droits  (i),  ou  même  les  supprimer,  tant  pour  procurer  h  l'indus- 
Miet  à  l'agriculture  les  moyens  les  plus  économiques  de  transport  que  pour 
TMenir  la  batellerie  et  la  navigation  intérieure,  moyen  de  concurrence  nércs- 
i^tthe  eontre  les  chemins  de  fer.  —  Réduction  spéciale  sur  les  engrais,  les 
[jMales,  la  houille,  les  bois,  les  fers,  et  généralement  les  denrées  principales 
!^ kl  matières  premières.  —  Réduction  temporaire  pour  les  canaux  de  lire- 


L'assimilation  que  beaucoup  de  conseils  généraux  établissent,  quant  à  la 
pUnité  du  parcours,  entre  les  canaux  et  les  routes,  pèche  sur  un  point 
•Kntiel,  eo  ce  que  les  routes  sont,  en  grande  partie,  à  la  charge  des  dépar- 
leneats  et  des  communes  (routes  départementales  sauf  subvention,  chemins 
fc grande  oonununicalion,  chemins  vicinaux  et  d'intérêt  commun),  tandis  que 
knchat  des  canaux  par  l'Etat,  ou  leur  gratuité  pure  et  simple,  feraient  par- 
tiiiper  à  l'acquisition  et  à  l'entretien  un  grand  nombre  de  départements 
flâèremenl  élrangers  à  la  jouissance  des  voies  liquides.  —  Si  ces  mesures 


(1)  Oo  Hudnit  descendre  k  1  c.  et  1/2  c.  par  tonne  et  par  kilomètre* 
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sont  jugées  opportunes,  le  fardeau  doit  se  répartir  entre  les  réglons  intcresétii 
sauf  pour  les  canaux,  s'il  en  existe,  qui,  à  raison  de  leurs  développemall 
kilométriques,  peuvent  ôtre  assimilés  aux  routes  impériales. 

Parmi  les  canaux  à  construire  ou  à  achever  qui  ont  trouvé  le  {dus  d'appf 
au  sein  des  conseils  généraux,  on  doit  citer,  pour  leur  importance:  le  end- 
Saint-Louis,  projeté  par  BL II.  Peut,  qui  doit  faire  communiquer  le  bas  BhW 
€ivcc  la  Méditerranée  par  le  golfe  du  Repos  ;  —  la  communication  à  étaMir 
entre  tous  les  canaux  depuis  Beaucaire  jusqu'à  Bordeaux;  — un  canal dl 
Bordeaux  à  Nantes  et  Brest,    ou  qui  relie  la  Garonne  à  la  Dordogne  et  k-i 
Charente  ;  —  un  canal  qui  unisse  la  Saône  à  là  Meuse  et  indirectenait 
Méditerranée  à  la  Blanche  ;  —  le  prolongement  du  canal  de  la  Marne  jniqi 
Rhin  ;  —  un  canal  qui  unisse  par  la  navigation  le  nord-est  de  la  France 
le  Havre  ;  —  le  canal  de  la  Sologne  ;  —  un  réseau  de  navigation  au  centre. 

Les  conseils  demandent  que  les  canaux  rachetés  ou  appartenant  k  FElat 
soient  ni  alTermés  ni  concédés  à  des  compagnies.  Ils  insistent  pour  que 
du  Midi  soit  obligée  d'entretenir  le  canal  latéral  à  la  Garonne  dans  un  état 
ne  force  pas  de  recourir  au  chemin  de  fer. 

■ 

Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Améliorer  le  régime  des  rivières,  de 
sorte  que,  combinées  avec  les  canaux,  elles  puissent  permettre  une  navîgalhi' 
continue  sur  le  réseau  hydrographique  de  la  France  ;  s'en  servir  comme  ta 
contre-poids  aux  exigences  abusives  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Réduire  et  même  supprimer  tout  péage. 

Dans  le  nord  de  la  France^  procurer  un  tirant  de  2  mètres  d'eau, 
en  Belgique,  pour  assurer  la  circulation,  sans  rompre  charge  entre  les 
pays. 

A  part  des  élévations  de  crédit  et  des  améliorations  de  détail  partout 
citées,  on  remarque,  comme  étant  d'un  intérêt  supérieur,  le  régime  de  la 
Seine  à  améliorer  jusqu'à  Ronfleur,  et  celui  de  la  moyenne  Seine  entre 
et  Rouen  à  perfectionner, en  assurant  un  tirant  d'eau  de  2  mètres;—  le 
de  la  Moselle  à  régler  par  des  conférences  internationales  avec  la  HoUaodi; 
—  un  VŒU  formel  contre  tout  projet  de  dérivation  de  la  Loire  vers  Paris.    ' 

On  a  demandé  aussi  la  révision  générale  de  la  législation,  en  rue  sortoo^ 
de  fixer  plus  nettement  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  particuliers. 

Ports,  —  La  plupart  des  vœux  relatifs  aux  ports  sont  d'une  portée  toatt 
locale.  Citons-en  cependant  trois  d'un  caractère  plus  général  :  donner  iM 
aux  projets  d'établissement  militaire  et  marchand  à  la  Franqui  sur  la  MédiieP-  J 
ranée;  —  développer  le  port  de  Brest,  de  manière  à  en  faire  un  port  conmMf^  '■ 
cial:  —  achever  le  port  de  Saint-Pierre  dans  l'Ile  de  la  Réunion.  Notons  qN 
ce  vœu,  émané  du  conseil  de  la  Gironde,  est  le  seul  que  nous  ayons  troué 
qui  se  rapporte  aux  colonies,  tant  la  politique  continentale,  politique  de  gtNRtf 
et  de  querelle  avec  toute  l'Europe  pour  l'extension  des  frontières  de  lent»  A 
dévoyé  les  esprits  aux  dépens  de  la  politique  maritime  et  coloniale,  polîtîqiie# 
commerce  et  d'expansion  pacifique. 

Dunes,  —  Faire  une  loi  sur  Fensemencement  des  dunes.  —  Les  MUiiNlln 
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iun  r^îme  de  fixation  et  plantation.  —  Distribuer  gratuitement  les 

I.  —  Empêcher  la  déviation  des  courants  du  littoral  qui  détruisent 

Inraux  accomplis.  —  Opposer  à  l'invasion  progressive  des  sables  les 

des  ajoncs,  pins,  sapins,  cbènes-lléges,  etc.  —  Garantir  les  droits 

I  propriétaires.  — -  Étendre  le  droit  d'initiative  à  d'autres  qu'aux  conseils 

inXd — ^Faire  participer  les  dunes  à  la  dotation  du  drainage,  ou  leur  en 

une  pareille. 

r.  —  Compléter  la  loi  sur  le  reboisement  par  la  protection  du 

lent  et  l'Interdiction  de  la  dépaissance  sur  les  pentes  rapides,  fa 

sur  les  autres  sommets;  cantonner  les  chèvres.  —  Fonds  à  créer  pour 

itir  on  refaire  le  gazonnement,  condition  première  de  la  consolidation  du 

[ÉHtstier.  —  Réglementer  la  jouissance  des  forêts  particulières  dont  les 

itaires  sont  les  auteurs  et  complices  de  la  dévastation.  —  Substituer 

la  dépaissance  dans  les  montagnes  l'espèce  bovine  à  l'espèce  ovine  dont 

dnement  creuse  dans  le  gazon  des  trous  qui  sont  le  point  de  départ  du 

lement.  —  Distribuer  gratuitement  des  graines  forestières;  parmi  les 

îs,  essayer  le  chêne  Yalonay  et  le  chêne  trufOer,  qui  produisent  du  bois 

ikni  de  peu  d'années  et  aident  à  attendre  plus  patiemment  les  coupes.  — 

^loiser  les  plages. 

irager  la  silvicultare  par  des  primes  aux  reboisements  de  hautes 

par  la  réduction  des  tarifs  de  transports  sur  canaux  et  chemins  de  fer, 

la  fixation  du  droit  sur  tous  les  combustibles  en  raison  de  leur  puissance 

Ique,  par  une  protection  égale  à  celle  de  toute  autre  propriété  (poursuite 

des  délits,  juridiction  des  juges  de  paix,  contraventions),  par  des 

de  pépinières,  par  rinterdiction  de  l'écobuage  sur  les  sommets  et 

roides  des  montagnes ,    et   de    l'extraction  de    certaines    racines 

;,  etc.),  par  l'extension  des  débouchés,  et  surtout  par  la  réduction  des 

En  vue  de  ce  dernier  résulta^,  soumettre  le  sol  forestier  à  une  nou- 

éraluation  cadastrale. 

Lh  contrées  pour  lesquelles  on  réclame  avec  le  plus  d'instance  le  reboise- 

sont  :  les  Alpes,  les  Pyrénées,  l'Auvergne,  les  Ccvennes,  le  Yelay,  la 

Les  Basses- Alpes  signalent  avec  énergie  le  déboisement,  suivi  de  cala- 

atmotphériques  et  de  stérilité  du  sol,  comme  une  cause  manifeste  non- 

mt  d'appauvrissement,  mais  de  dépopulation  et  d'émigration. 

La  loi  du  18  juin  1860  sur  le  reboisement  a  été  accueillie  avec  reconnais- 

.An  reboisement  se  rattachent  un  grand  nombre  de  vœux  relatifs  à  l'exploi- 
iioDdes  forêts. 

AnùDagemeut  général  et  règlements  généraux. 

ihiodonncr  la  méthode  de  réensemencement  naturel;  exploiter  à  blanc-estoc 

ijuilinage  les  forêts  résineuses.  —  Partager  sur  pied  les  coupes  des  forêts 

riÉHQses.'  —  Adjonction  d'agents  spéciaux  pour  l'aménagement  des  forêts 

liùelues.  —  Préalablement  aux  distributions  d'affouages,  prélever  la  part 

.  te  communes  et  des  dépenses  d'intérêts  publics. 

Attribuer  auxconseils  de  préfecture  les  liligessur  les  affouages. — Exploiter  les 

Ovpes  aux  époques  qui  conviennent  aux  communes.  —  Construire  les  routes 
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de  senice.  —•  Diminution  des  Irais  de  régie  des  biens  commiinaux.- 
aux  cluiblis  le»  bois  ilépèrisBanl  et  k's  dËlivrer  en  surcroil  des  coupes. 
Reudre  quiii^uennules  les  auutrisatiuas  diverses  qui  ne  saut  qu'a» 

—  Favoriser  l'éUblisscmeul  des  séctieries  de  graiiie,s  foreslières.  —  i 
le  fauchage  des  prés-clairiii'es;  les  délimiler,  —  Autoriser  la  Libre  cipo 
d(!s  écorccs  (non  celle  du  bois  de  construction).  —  Exonérer  de  lapaiealtlil 
pclils  bdcberons  exploitant  les  coupes  alTouiigèrcs.  —  Supprimer  les  siitiT 
lions  spéciales  [tour  dégradation  de  cbeuiins  viciuaux. 

Loi  déliQilivc  sur  le  dérricliemeat,  réclamée.  —  Transforoiation  des  uaai 
pour  délits  forestiers  en  travaux  d'irrigation  et  de  gazonnement.  —  Géw 
scr  l'instruclioa  forestière.  ~  Augmenter  le  traitement  des  gardes  foRdl 
sous  forme  de  primes  ou  autrement. 

Plusieurs  conseils  généraux  renouvellent  tous  les  ans  le  t<bu  que  les  Si 
soicut  atlriituées  au  ministère  de  l'agriculture,  à  qui 
efTtit  logiquement  par  leur  affmilé  avec  le  ulîmal  et  les  eaux,  |iriiiclp«»]É 
production  agricole.  Ne  voir  en  elles  que  des  sources  de  revenus  fiscain 
eo  amoindrir  et  dénaturer  singulièrement  le  rùle. 

Péihe.  —  Piàdeallure.  —  Restituer  an  service  des-eaux  et  forêts  la 4 
dans  les  canaux  et  tes  rivières  navigables.  En  sens  inverse,  al  tribu  eraOtïl 
et  chaussas  toute  la  pèche,  —  C'est  le  dernier  tœu  qui  a  triomphé  ;  I 
par  couipensation,  la  pianlation  des  dunes  a  été  accordée  a 

—  Interdire  aux  oiseaiis  aquatiques  la  Cri^qucnlalion  des  cours  d'eau  |M| 
te  temps  du  frai  (rude  besogne  pour  un  gouvernement!)  —  Classer  Û4 
du  Levant  au  nombre  des  substances  loxique-s,  et  punir  comme  eompliec 
conque  péclie  le  poisson  empoisonné.  —   Droit  de  verbaliser  ai 
gardes- ptc lie.  — Régler  la  pèche  h  la  ligne  Oottante. — Police  et  répr 
rieuses  contre  le  braconnage  de  pèche,   toulelcfois  aveo  admission  facidi 
de  circonstances  atténuantes.  —  Permis  de  pèche  à  instituer  comme  | 
de  chasse,  —  Délits  de  pèche  en  eaux  privées  à  poursuivre  d'office.  - 
dire  le  colportage  et  la  vente  du  poisson  en  temps  prohibé  pour  la  pM 

Étendre  le  service  de  la  pèche  aux  aflluenls  des  rivières  navigabtee.- 
rer  le  remontage  des  saumons  à  travers  les  barrages. 

Béparlition  des  amendes  de  p&che  comme  pour  la  chasse.  —  Vtoi 
peine  coatrc  les  saleurs  de  harengs  pour  livraison  de  barils  u'aj>ant  p 
poids  délerminé. 

Inscrire  au   budget  une  allocation  de  200,000  francs  pour  piscicultil) 
répartir  cuire  les  innovateurs  les  plus  habites.  —  Essai  h  tenter  de  pi 
lure  en  grand  dans  le  Rhûnc,  avec  atelier  pour  l'ôclosîon  du  poissMk— «S 
raicment,  repeupler  les  cours  d'eau  des  espèces  les  meilleur 

Uina-  —  Entraver  les  fusions  des  compagnies  houillères  au  delà  A 
taines  proportions  constituant  un  périmètre  suffisant  à  une  fhiClueuM  a 
(ation.  —  Observer  les  règlemetiLs  sur  le  lavage  et  la  préparation  des  mflli 
en  vue  de  prévenir  la  corruption  des  eanx  d'irrigation.  —  Interdire  te  ti 
des  enfants  dans  tes  mines  avant  l'âge  de  12  ans.  —  Publier  des  siatUiiqucs 
annueilea  détaillées.  '^ 
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I  trtimres.  —  Appliquer  aux  routes  ordinaires  et  déparlemcntales  les 
mien  nature  des  communes  que  leur  éloignemenl  des  chemins  vici- 
lais  à  se  libérer  en  argent.  —  Y  établir  des  troltoii-s.  — Essayer  d'al- 
un routes  départementales  des  barrières  de  dégel.  —  Classer  comme 
H  les  routes  stratégiques.  —  Etablir  dans  les  Pyrénées  un  réseau  de 
ennales. — Achever  les  routes  agricoles  dans  les  Landes,  en  Sologne. 
rede  plantations  que  sur  les  routes  qui  ont  assez  de  pente,  de  lar- 
ne  eiposition  convenable  pour  n'avoir  pas  à  craindre  les  détériorations 
dite;  s'en  abstenir  ailleurs,  sauf  aux  environs  des  villes  à  titre  d'em- 
mt.  —  Faire  exécuter  sur  le  sol  des  routes  toutes  les  plantations,  afin 
aux  propriétaires  tout  prétexte  d'abattre  les  arbres.  En  sens  contraire, 
les  propriétaires  à  planter  sur  le  bord  extérieur  des  fossés.  —  Ne 
le  des  arbres  dont  la  réussite  est  probable  diaprés  Texpérience,  eu 
uz  qui,  comme  les  peupliers  du  Cauada,  nuisent  aux  propriétés  par 
les  traçantes, 
r  les  péages  des  ponts  suspendus.  —  Racheter  môme  les  ponts  de 

de  Cubzac. —  En  sens  contraire,  maintenir  les  péages  pour  ne  pas 
sr  tu  mo<le  d'exécution  qui  permet  aux  localités  de  faire  construire 
alors  que  toute  autre  ressource  financière  leur  ferait  défaut. 

la  législation  sur  le  roulage,  en  vue  d'interdire  les  jantes  étroites 
on  dommageable  a  été  établie  par  l'exiiérience. —  En  sens  contraire, 
cette  loi,  la  viabilité  éUmt  suffisamment  protégée  pai*  l'interdiction 
ilus  de  cinq  chevaux.  —  Prescrire  l'éclairage  de  nuit  de  toutes  les 
uuepté  celles  qui  portent  les  récoltes  et  les  fumiei'S.  . 
e  traitement  des  conducteurs  et  des  agents  inférieurs  des  ponls  et 

et  leur  procurer  un  avauccmont  moins  leut  :  on  reconmiandu  par- 
snt  les  cantonniers. 

les  arrêts  de  1755  et  1780  relatifs  à  la  servitude  d'extraction  des 
>ur  travaux  publics. 

aux  routes  départomentales  les  subventions  imposés  à  certaines 
pour  dégradatiun  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Mons  entièrement  sous  silence  les  innombrables  vœux  relatifs  au 
t  et  à  la  rectification  des  routes  et  aux  crédits  d'entretien,  affaires 
locales. 

de  fer,  —  Les  voies  ferrées  ont  pris  la  première  place  dans  les  vœux 
irt  des  conseils  généraux.  Chaque  département  veut  avoir  sa  ligne, 
son  embranchement,  son  tronçon,  même  les  plus  pauvres  et  les 
iriflés  par  la  topographie,  qui  soutiennent,  non  sans  queli{ue  raison, 
ait  iniquité  à  les  priver  de  cet  instrument  puissant  du  pi'ogrès  écono- 
mes qu'on  les  a  fait  contribuer  par  Timpût  à  en  doter  des  contrées 
I.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lignes  réclamées,  nous  y  signalerons 
Aces  générales  :  1°  On  veut  aboutir  le  plus  directement  possible  à 
lin  d'unité  propice  à  la  centralisation.  2"  La  zone  concentrique  autour 
L  une  distance  qui  l'entraîne  dans  l'orbite  d'attraction  de  la  capitiile, 
e  communiquer  ses  points  evtrèmes  sans  passer  par  Paris  :  ainsi 
oande  à  se  relier  à  Orléans  par  Evreux,  Dreux  et  Chartres;  Orléans 
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^jopathique  aux  compagnies,  d*où  elles  doivent  conclure  que  la  patience 

fe  poUie  est  à  son  comble,  et  qu'il  faudrait  peu  de  chose  pour  la  faire  dé- 

pHerujtrofitde  l'État.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  années  des  plus  vives 

ymiam  delà  commission  départementale  de  la  Seine  qu'un  service  de  voya- 

^Inn  a  été  inauguré  sur  une  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris. 

^doit-il en  être  ailleurs  où  la  pression  ofOciellc  est  moins  puissante  t 


GsOe  longue  énumération,  instructive  dans  son  aridité,  montre  rinfmie 
é  des  dmûerata  de  la  France  dans  le  cadre  d'activité  des  conseils  gé- 
[.  Si  ce  a*e8t  pas  toute  Tcconomic  sociale,  c'en  est  une  partie  notable. 
combien  ce  relevé  accuse  l'excùs  de  centralisation  qui  a  remis  aux 
de  l'État  une  multitude  de  questions  qui  sont  du  ressort  naturel  des 
les,  des  départements  et  des  provinces  1 

Jdles  Dcval. 
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An  moment  où  le  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  vient  do 

ytfompher  et  d'inaugurer  une  ère  nouvelle,  au  moment  aussi  où  il 

question    de  créer  un    enseignement  industriel,   nous  croyons 

m  d'aborder  dans  ce  recueil  consacré  à  populariser  les  saines 

nnes  de  Téconomie  politique,  une  question  qui  y  a  déjà  trouvé 

,  mais  à  un  tout  auti*e  point  de  vue.  En  eiFet,  M.  Emile  Jay 

[.èoandait  la  création  d  une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque 

[fale  de  droit,  et  le  maintien  ,  que  nous  ne  croyons  pas  douteux ,  de 

Tttseignement  administratif. 

Hous  renouvelons  aujourd'hui  cette  demande  en  lui  donnant  plus 

foUension,  seulement  en  ce   qui   concerne  l'économie  politique, 

comme  conséquence  des  paroles  bien  connues  de  l'Empereur,  que  nous 

ivoDS  souvent  citées  dans  ce  recueil,  et  pour  prévenir  de  funestes 

SRttTS,  pour  détruire  de  dangereux  prt'^ugés  et  rendre  saisissabics  pour 

tas  ks  grandes  vérités  économiques. 

M.  Jay  a  rappelé  de  irès^curieux  antécédents  de  la  question,  il  a  cité 

kloi  de  t819  votée  sous  le  ministère  de  M.  Decazes,  par  laquelle  l'École 

fc  droit  de  Paris  fut  dotée  des  chaires  de  droit  naturel ,  de  dioit  des 

|ens,de  di*oit  public  général,  de  droit  public  positif,  d'histoire  philo- 

lophique  du  droit  et  enfiu  d'ÊcoNOMiE  politique.  C'était  une  phase  libé- 


WDRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 
KiTerocment  de  1s  Restnuralion,  phase  peu  durable,  i 
>i,  liup  ordonnance  royale  elTiiça  de  lii  loi  ses  teodanccs  danj 
s  ptrh'xte  de  disposer  les  cours  de  la  Facullé  de  Paris  de  l 
qw  Iw  cludiants  n'y  reçussent  que  des  connaissances  porill 
usuelles  ;  uloi'S  on  euleva  de  la  loi  ce  qui  nous  semblerait,  i  ooi 
(titenit;nt  usuel  el  positif,  c'est-à-dire  le  droit  administratif  et  1^ 
Biiti  politique. 

A  cette  date  de  1823,  c'était  la  politique  qui  prenait  la  \ 
ftifissflit  la  philosophie.  Néanmoins,  en  1S28,  il  yeut  un  retour^ 
snines  idées  du  progrès,  et  l'enseigiiemenl  du  dmt  admmislB 
rétabli,  pour  être  généralisé  plusUird,  en  4837. 

Que  devenait  l'économie  politique  au  milieu  de  ces  H\n 
incessantes  ?  Elle  était  mise  à  l'écart,  et  son  nom  n'était  pas  mai 
Doncé.  C'est  â  M.  de  Salvandy  qu'appartient  l'honneur  de  repli 
question,  il  consulte  les  Facultés  en  isi5;puisen  18i6u 
mission  des  études  de  droit  conclut  au  développement  de  l'a 
ment  du  droit  public  et  administratif  dans  toutes  les  Facultés  di 
et  à  la  fondation  d'une  école  spéciale  de  sciences  politiques  etd 
tnitives. 

En  18i7,M.  de  Salvandy,  dans  un  projet  de  loi  présenté  à  laC 
des  pairs ,  propose  le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  p 
Mais  la  révolution  de  18t8  éclate,  et  si  la  pensée  vient  aux  dir 
mouvement  de  créer  des  chaires  d'enseignementsupéneur  confi 
plus  grands  noms  de  la  Révolution,  s'ils  donnent  suite  à  l'idée  S 
Salvandy  de  créer  une  école  spéciale  des  sciences  politiques  et  i 
tratives,  destinée  à  former  une  pépinière  de  sujets  d'élite  pour  ti 
administration,  et  de  préparer,  même  pour  les  assemblées  l^id 
des  hommes  capables  d'exercer  une  légitime  iniluenct:  sur  les  6 
de  leur  pays,  une  seule  science  y  est  frappée  d'ostracisme , 
nomie  politique.  Elle  étiiit  sus]>ccle  au  pouvoir  de  l'époque,  à  qoj 
c'est  ce  qu'il  est  inutile  de  formuler  ici;  seulement  nous  dirons  d 
le  socialisme  l'économie  politique  est  une  science  complètement  H 

Aujourd'hui,  quel  est  l'état  de  l'enseignement  de  l'économ» 
tique  en  France?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  voEfî 
disons  en  France  ;  l'expression  est  trop  large,  car,  excepta  à  P 
France  n'a  pas  une  seule  chaire  d'économie  politique;  la  pensàeff 
de  M.  de  Salvandy  n'a  pu  triompher  des  rancunes  que  cette  n 
excitées  dans  certains  esprits ,  qui  la  trouvent  trop  voisine  de  H 
tique,  et  dont  ils  accusent  le  champ  d'être  trop  vaste,  comme  si  tf 
Ift  philosophie,  par  exemple,  l'était  moins. 

C'est  donc  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  àPaiis^ 
s'agit  dans  cet  article.  A  vrai  dire,  ainsi  que  l'affirmait  ici  mi 
M.  Gustave  du  Puynode,  dans  son  rapide  examen  de  l'ouvrage  dfl. 
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L  Baudrillart,  Des  rapports  de  la  morale  et  de  V économie  politique^  il 
1^  a  qu'âne  chaire  d'économie  politique  à  Paris,  celle  du  Collège  de 
,  qui  fut  occupée  successivement  par  Say,  Rossi  et  M.  Michel 
ir,  et  qui  l'est,  depuis  dix  ans,  à  titre  de  suppléance,  par 
Henri  Baudrillart. 
I^^féanmoins,  Userait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des  deux  autres 
d'économie  politique  qui  existent  encore,  et  qui,  sans  compléter 
ngnement  de  cette  science  à  Paris ,  lui  donnent  cependant  deux 
mis  auxiliaires  qu'il  ne  faut  pas  effacer  d'un  trait  de  plume.  En 
M.  Joseph  Garnier  est  titulaire  d*un  cours  d*économie  politique  à 
impériale  des  ponts  et  chaussées  ;  ce  cours  n'est  pas  public, 
m  ;  non,  mais  il  est  suivi  par  tous  les  élèves,  ce  qui  est  déjà 
|ue  chose,  et  Ton  peut  facilement  obtenir  des  cartes  d'admission 
le  suivre  sans  appartenir  à  l'école  ;  c'est  ce  qui  nous  est  arrive  et  ce 
est  arrivé  à  bien  d'autres.  M.  Wolowski,  de  l'Institut,  fait  égalcnient 
iCoDservatoire  des  arts  et  métiers  un  cours  de  législation  industrielle 
i  côtoie  sans  cesse  l'économie  politique,  et  qui,   dans  certaines 
'tances  données,  y  fait  heureusement  invasion,  ainsi  que  nous 
pu  le  constater  nous-méme  à  notre  grande  satisfaction, 
allons  donc  examiner  ces  trois  cours  ;  qu'il  nous  soit  permis  de 
^&ire  avec  toute  liberté. 


nous  occuperons  d'abord  dû  cours  du  Collège  de  France,  que 
avons  suivi  avec  assiduité  pendant  deux  ans.  Parlons  un  peu  du 
avant  de  dire  notre  pensée  sur  le  tableau  lui-même,  sur  le  fond 
de  cet  enseignement.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  l'amphithéâtre  était 
lies  auditeurs  étaient  au  nombre  de  quatre-vingts  ou  de  cent.  C'était 
ips  où  le  professeur  qui  y  porte  aujourd'hui  la  parole  débutait  seu- 
depuis  deux  ou  trois  années.  L'économie  politique  était  peu  en 
auprès  du  public.  Aujounrhui,  grâce  à  la  popularité  accrue 
iprofesseur,  le  vaste  amphithéâtre  du  Collège  de  France,  où  deux  ou 
cents  auditeurs  se  réunissent  assidûment,  s'est  ouvert  à  l'économie 
lique.  Des  dames,  au  nombre  d'une  vingtaine,  y  assistent.  La  pré- 
des  dames  est  un  privilège  de  l'établissement ,  fondé  par  un  roi 
it.  De  nombreux  jeunes  gens  qui  appartiennent  surtout  aux 
écoles,  des  étrangers,  parmi  lesquels  dominent  les  Américains, 
Allemands  et  les  Russes,  se  font  remarquer  dans  l'enceinte.  Puissent- 
^lider  à  la  propagation  des  saines  doctrines  de  l'économie  politique! 
icomprennent  bien  sa  mission  de  rapprochement  et  de  conciliation, 
i  attireront  des  adeptes  et  la  vérité  se  fera  dans  beaucoup  d'esprits 
'teablés  par  les  incitations  de  l'intérêt  mal  entendu  !  —  Un  mot 
Minteiiant  sur  le  cours. 
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L'heure  sonne,  le  professeur  parait. 

11  semble  réfléchir  quelques  instants  ;  sa  parole  est  lente,  mû 
et  précise;  l'attention  est  vivement  excitée  ;  car  l'on  sait  que  es  | 
seur  creuse  à  fond  ses  sujets  et  qu'il  épuise  une  matière  am 
quitter.  Ceux  qui  se  préoccupent  des  idées  fondamentales  qnid 
l'enseignement  d'un  professeur  savent  que  U.  Baudrillart  est  tt 
économistes  de  nos  jours  qui  proclame  le  plus  haut  et  avec  le  | 
fermeté  rallinnce  de  la  morale  et  de  l'économie  politique.  La  i 
dont  il  divise  son  enseignement  est  en  outre  éminemment  ni 
hommes  studieux.  Presque  tous  les  ans  il  partage  son  cours  i 
leçons  par  semaine ,  consacrées  à  deux  sujets  différents,  l'un  pi 
tique  ou  plus  controversé,  animé,  actuel,  accessible  à  tous;  l'an 
théorique  et  tout  à  fait  scientifique  à  l'usage  de  ceux  qui 
étudier  les  principes  de  l'économie  politique.  Ce  second  cours  i 
aux  hommes  d'étude ,  aux  jeunes  gens  laborieux.  II  compte,  p 
environ  la  moitié  moins  d'auditeurs.  Mais  on  y  remarque  que 
tous  prennent  des  notes. 

M.  Baudrillart  est  aimé  par  la  vive  jeunesse  qui  entoure  a 

on  le  sent,  on  le  voit  à  l'accueil  qu'il  reçoit  d'elle.  Succès  b 

en  ce  qu'il  n'est  acheté  par  aucune  flatterie  et  qu*il  s'adresse  à  b 

du  caractère  et  à  la  conviction  simple  et  ferme  d'une  par 

.charlatanisme. 

Il  est  peu  de  sujets  que  M.  Baudrillart  n'ait  abordés  de 
ans  qu'il  professe.  11  a  livré  seulement  à  la  publicité  cette  pari 
leçons  qui  traite  de  sujets  non  encore  examinés  avant  lui  aussi 
ment  et  aussi  complètement,  les  rapports  de  la  morale  et  deTë 
politique.  C'est  cet  esprit  général  du  coui's  que  nous  caractériser 
dément.  Aux  yeux  du  professeur ,  l'économie  politique  est  un 
indépendante,  si  on  l'envisage  uniquement  comme  déterroim 
lois  suivant  lesquelles  s'accomplissent  la  production  et  l'échai 
il  proclame  qu'elle  ne  saurait  s'abstraire  de  toute  prescription 
conseil.  U  veut  que  l'économiste  s'occupe  de  la  société  vivante; 
de  la  justice  et  du  bien ,  non  moins  que  le  désir  de  se  rendre 
doit  être  le  stimulant  qui  le  pousse.  II  proclame  que  la  mora 
sur  des  principes  absolus,  sur  des  prescriptions  obligatoire,  i 
chef,  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps,  et  que  la  jus 
point  bornée  par  les  montagnes  et  par  les  rivières,  en  dépit 
célèbre  de  Pascal.  Le  droit  naturel,  la  justice  eA  soi,  la  loi  moi 
rieure  et  supérieure  à  la  loi  écrite,  telles  sont  les  bases  de  l'ari 
tion  du  savant  professeur  dans  les  développements  qu'il  donne 
des  plus  hautes  questions  de  morale  appliquée  à  l'économie  f 
De  là  la  théorie  de  la  propriété  que  M.  Baudrillart  a  déi 

notamment  dans  une  de  ses  leçons  d'ouverture  les  plus  reai 
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ne  beaucoup  de  vigueur  et   de  pénétration,   et  qui  est  un  des 
pBlears  morceaux  écrits  sur  ce  grand  sujet.  IL  discute  et  repousse 
qui  déclare  ne  voir  dans  la  propriété  qu*une  création 
fli  kM  :  la  propriété  et  la  loi,  écrit  Bentham,  sont  nées  ensemble 
irent  ensemble.  On  peut  trouver  là  Torigine  des  extrava- 
célëbres  qui   ont  récemment  effrayé  le  monde,  et  dont  le 
M  de  tous  a  fait  enfin  justice.  Pour  M.  Baudrillart,  l'origine 
le  du  droit  de  propriété  est  dans  la  liberté  humaine,  dans  l'appli- 
de  la  personnalité  humaine  aux  choses,  se  manifestant  tantôt  par 
iple  occupation ,  tantôt  par  des  efforts  volontaires  prolongés,  en 
termes  par  le  travail,  prise  de  possession  définitive,  sacrée  aux 
de  la  loi  elle-même,  qui  la  maintient  et  l'affermit,  mais  qui  ne  la 
pas.  C'est  l'opinion,  philosophiquement  complétée,  de  Quesnay  et 
iphysiocrates,  contrairement  à  la  pensée  de  certains  légistes 
séparent  point  la  propriété  de  la  sanction  légale  ;  la  nature , 
>ils,  ne  créant  pas  de  droits,  ne  produisant  que  de  simples  faits, 
droit  étant  une  création  de  l'homme.  Au  contraire,  pour  le  savant 
la  société  n'est  qu'un  développement,  une  manifestation 
ûve  de  ce  qui  est  dans  l'homme.  C'est  ainsi  qu'il  soutient  et 
à  établir  que  la  société  ne  s'explique  pas  par  u  nsacrifice  d'une 
de  liberté  à  la  sécurité,  qu*il  est,  au  contraire,  de  toute  vérité, 
lliomme  devient  plus  libre  par  la  société  que  sans  elle. 

ainsi  encore  qu'il  repousse  l'accusation  portée  par  l'école  de 

im  contre  la  théorie  des  droits,  d'être  anarchique  et  révolu- 

i;  elle  ne  l'est,  ditril,  que  lorsqu'on  la  sépare  de  la  théorie 

Nulle  liberté,  ajoute-t-il  encore,  qui  n'ait    la  liberté 

pour  limite,  la  responsabilité  pour  contrepoids.  La  nature 

de  l'homme  nous  fait  voir  ainsi  le  frein  à  côté  de  l'aiguillon.  Si 

me  des  droits,  abusivement  séparée  de  celle  des  devoirs,  s'est 

perturbatrice,  en  effet,  celle  de  l'utilité  sociale,  interprétée  par 

que  Bentham,  ne  l'a-t-elle  pas  été  beaucoup  plus  encore? 

qu'elle  n'inspirait  pas  le  comité  de  salut  public  ?  Est-ce  que  le 

ipe  de  l'utilité  générale ,  excellent  quand  il  n'est  pas  séjmré  de  la 

du  juste,  et  qui  sert  à  l'éclairer,  à  la  préciser,  n'est  pas  le  dra- 

de  toutes  les  écoles  socialistes  ?  Combien  de  fois  le  principe  de 

publique  n'a-t-il  pas  sen4,  en  outre,  d'appui  à  des  théories 

nlité  et  d'absolutisme  !  C'est  une  conséquence  à  laquelle  jamais 

I  conduit  la  théorie  du  droit  naturel.  L'analyse  de  ces  idées  a  déjà 

iUte  d'ailleurs  par  le  Journal  des  Écanomiites^  et  elles  viennent 

lioaaer  lieu  à  une  polémique  pleine  d'intérêt  entre  MM.  Dameth 

tIsFontenay  d'une  part  et  M.  Baudrillart  de  l'autre. 

il-il  besoin  d'ajouter  qu*à  l'exemple  de  Smith  et  de  Bastiat ,  le 

tmDt  professeur,  qui  appelle  trcs-heureusement  la  liberté  du  commerce 

2*  stois.  T.  xxxT.  —  15  tepttmbre  1862.  28 
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«eoaocsique  de  la  solidarilé,  *  prend  pour  base  II 
}  Baïson  de  plus  pour  lui  de  combatlre^ 
tlts  stnlimenls  moraux,  les  systëui& mal 
XTiii*  siècle,  oiiL  dominé  en  Angleterre  ci 
«ûucfire  en  faux  contre  ces  pliilosoplies  qui,  a  « 
H  ses  rafluicments  comme  la  cause  univ 
cherchent  à  expliquer  la  sympathie  elle-iriËii 


d'ouvertui-edeM.Baudrillai't  traitent  toutes 
de  quelque   grand  sujet  théorique  ou  pi-atîque.  T 
il  a  obtenu  un  de  ses  plus  beaux  succès  en  plaidaJit  poi 
a  nous  souteDOQs  ici,  celle  de  l'enseigaeincnt  de  l'écor" 
k  L'animation  et  la  chaleur  de  cette  leçon,  vraimeat 
^.«itu  au  professeur  des  upplaudi^enienls  répétés. 

Qmus  U  séance  d'ouverture  du  cours  de  t859-60,  il  avait  déji 
*««  uuo  vraie  supériorité  de  l'instruction  elle-même,  kes  \\ia 
t^muquable  travail  se  rapprochent  trop  de  celles  qui,  su 
uk>us,  devraient  inspirer  l'enseignement  public,  pour  que  nom 
Ui»  rappelions  pas  brièvement.  L'auteur  distin^e  avec  soia  |' 
Mniction  et  l'éduciition,  et  pense  avec  Chanïng  que  «  l'exall 
tlu  tulont  au-dessus  de  la  vertu  est  la  malédictîoii  du  a'èclei 
l'Mucalion  est  l'icolt  de  la  tolonté  ;  c'est  sur  la  volonté  qu'il  mffk 
avant  tout,  d'agir,  car  c'est  lil  qu'est  la  source  même  des 
humaines.  Le  grand  but  de  l'éducation,  selon  lui,  est  d'aj 
k  l'honime  à  se  suffire  à  lui-même,  ^  continuer  à  s'élever  lui- 
lorsquc  d'autres  auront  cessé  de  l'élever,  k  vivre  en  quelque  H 
toujours  sous  l'œil  vigilant  de  sa  cooscicuce  et  de  sa  raison.  Les  bon 
habitudes  morales  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  conditions  da^ 
viv  économique  que  ne  le  sont  le  savoir  et  les  talents  mêmes  des 
ducleurs.  On  ne  comprendrait  pas  la  possibilité  d'une  industrie 
Mnle,  et  d'abord  d'une  épargne  habîluelle  qui  seule  peut  l'alîi 
dlox  un  peuple  dont  les  traits  dominants  seraient  lo  mépris  de 
H\i  et  do  la  justice,  la  frivolité  insouciante,  l'amour  de  parall 
jusqu'il  la  passion.  11  importe  que  le  sentiment  du  devoir  pénètre 
|)rt)«Iucleur. 

U.  Daudrillart  répond  h  ceux  qui  considèrent  la  France 
trrivi^  à  un  trop  haut  degré  de  civilisation  :  Attendei  au  moiiu 
vous  sncbiei  lire  pour  vous  plaindre  de  l'excès  de  voire  cul 
lulelloctuelle  1  En  cITel .  la  sUtislique  des  mariages  qui  se  sont 
«lui  en  lSo3  établit  que  plus  d'un  tiers  des  hommes  et  la  moitié' 
iKDunefi  ne  savaient  même  pas  signer.  M.  Baudrillart  d. 
Viiwtruction  générale  et  l'instruction  spéciale.  L'instruction  géaà 
fil)bras.se  l'ensemble  des  facultés  Intellectuelles  ;  elle  n'en  cultive 
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»nent.  Mais  c'est  au  prix  de  la  diffusion  de  rinstructioa 
que  la  richesse  peut  atteindre  à  sou  plus  haut  degré  de  puis- 

DS-nous  un  moment  pour  exprimer  notre  ragrct  sur  l'emploi 
osif  du  m  ot  richesse  en  économie  politique  ;  ce  mot  donné 
ynonymedela  science  économique  lui  a  fait  plus  d'ennemis 
\  que  tous  les  adversaires  de  ses  principes.  II  semble  avec  ce 
cette  science  qui,  est  entre  autres  choses,  Tétude  de  l'amélio- 
i  sort  de  tous,  soit  exclusivement  la  science  de  l'opulence  et  la 
es  chercheurs  d'or.  Nous  savons  bien  que  Tauteur  donne  à  ce 
sens  relatif  de  production  ;  mais  combien  nous  eussions  préféré 
i  son  enseignement,  descendu  de  l'une  des  premières  chaires 
il  eût  donné  l'exemple  de  l'abandon  complet  d'un  pareil  mot, 
prêté,  mal  compris,  et  qui  compromet  et  tend  à  faire  mécon- 
science  la  plus  sympathique  à  la  souffrance,  dont  elle  cherche 
toutes  les  traces. 

eus  rappelons  avec  quelle  vivacité  d'attention  le  professeur 
)Uté,  lorsqu'il  renouvelait,  avec  la  richesse  d'aperçus  qui 
se  sa  manière  et  un  rare  bonheur  d'expression,  la  thèse  de 
it  de  la  fécondité  de  l'instruction,  lorsqu'il  marquait  les  con- 
sentielles  auxquelles  elle  doit  satisfaire  pour  être  appropriée 
Bsités  industrielles,  lorsqu'il  paillait  du  mal  direct  que  font  à 
ilion  les  idées  fausses,  les  superstitions,  les  préjugés  que  l'in- 
peut  seule  dissiper,  lorsque,  enfm,  il  repoussait,  avec  une 
conviction  contagieuse,  quelques  objections  trop  puissantes 
iii  mettent  en  suspicion  l'instruction  populaire  par  de  pré- 
raisons  morales  et  économiques. 

lânétrer  la  lumière  morale  dans  les  âmes  et  dans  les  intelli- 
l'est  continuer  le  combat  contre  la  misère  morale  aussi  bien 
cela  misère  matérielle.  Aucune  œuvre  plus  belle  que  le  rachat 
I  par  réducation  et  l'instruction  ne  saui^t  être  proposée  à 
iqiie.  Tout  ce  qui  moralise  et  éclaire  est  réclamé  par  l'éco* 
ilitique,  comme  la  source  de  toute  richesse  à  uattre  et  comme 
même  de  toute  richesse  acquise. 

ignement  de  M.  Baudrillart  est  intermédiaire  entre  la  spécu- 
iHosophique  et  la  pure  économie  politique  ;  c'est  une  étude 
h  de  toutes  les  questions  qui  forment  le  faisceau  de  la  science, 
irt,  les  besoins  et  les  instincts  de  l'homme,  sa  liberté  ;  d'autre 
bavait,  le  capital  et  l'épargne,  puis  les  questions  de  climat  et 
ii  celles  de  la  sécurité, -des  révolutions,  de  la  guerre,  etc.,  etc. 
I  grands  sujets  abordés  par  le  professeur  sont  coordonnés 
tout  qui  obéit  à  une  même  pensée  et  rajeunis  par  des  aperçus 
u 
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En  rê^îjmé,  re^X  par  le  caract»^re  phHo^pbiqae  que  se  dbl 
l'enséign'iment  de  M.  Baucirillart.  Cet  eoseignemeDl  est  essentid 
Tarie  par  le  fjnls  et  par  les  res5<3urcÊâ  d'une  dialectique  in 
d'un  savoir  éten^iu.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  parole  élégante  d 
puleuv;  du  professeur  quelque  chose  d'un  pea  rigide;  a 
1  homme  du  devoir.  Sa  science  large  est  présentée  par  les  pin 
sommets.  L'on  sent  que  le  professeur  est  maitre  de  son  sujette 
approfondi  par  une  scrupuleuse  étude,  et  qu'il  arrive  dans  sa 
avec  le  lumineux  cortège  de  toutes  les  appréciations  diverses  • 
été  faites  de  chaque  théorie,  mais  avec  une  opinion  arrêtée, 
mot,  après  les  substantielles  lectures  de  J.-B.  Say,  les  d 
leçons  de  Rossi.  les  saisissants  enseignements  de  M.  Michel  Qi 
dont  la  pensée  élevée  et  la  noblesse  des  sentiments  ont  laissé  i 
ris.sables  traces  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous  ceuxq 
écouté,  on  est  satisfait  de  sentir  la  chaire  d'économie  p 
occupée  par  un  professeur  qui  sait  être  lui-même,  tout  en  main 
au  profit  de  la  science,  ces  grandes  traditions. 

II 

Après  la  chaire  du  Collège  de  France,  celle  de  l'Ecole  iropéri 
ponts  et  chaussées  doit  fixer  notre  attention  ;  le  cours  qu'y  fait 
seph  Garnier  n'est  pas  précisément  accessible  au  public  prop 
dit,  cependant  il  est  possible,  en  obtenant  un  billet  de  M.  le  dh 
de  profiter  de  cet  enseignement.  Nous  devons  donc  faire  entrerc 
de  compte,  dans  cette  appréciation,  un  cours  fort  remarquabled 
mie  politique  qui  a  sa  valeur  et  sa^puissance  de  diffusion. 

Nous  qui  disons  avec  Malebranche  :  que  Terreur  est  la  causi 
misère  des  hommes;  avec  Quesnay  :  que  la  nation  doit  être  ii 
des  lois  g(*nérales  de  l'ordre  naturel  qui  constituent  évidemn 
sociétés;  avec  J.-B.  Say  :  qu'en  popularisant  les  principes  de 
nomic  politique,  Ton  verra  moins  souvent  le  spectacle  afflige 
sottises,  de  fausses  opérations,  toujours  si  fatales  au  bonheur  de 
culiers  et  à  la  prospérité  des  nations ,  nous  souhaitons  arric 
pour  la  France  un  vaste  système  d'enseignement  de  l'économie  pd 
et,  en  attendant,  nous  signalons  avec  empressement  les  eflb! 
font,  avec  une  admirable  persévérance,  quelques  hommes  dévoi 
science  et  qui  sont  infatigables  dans  leur  incessante  action. 

M.  Joseph  Garnier  est  l'un  de  ces  hommes;  il  est  depuis  Ion, 
sur  la  brioche  et  il  combat  avec  courage,  et  par  la  parole  et  par  la  ; 

Le  caractère  particulier  du  cours  de  M.  Joseph  Garnier  c'esl 
didactique  et  complet  dans  l'espace  d'une  année.  Fait  en  préseoc 
auditoire  d'élite,  qui  passe  et  ne  revient  pas,  emporté  qu'il  est] 
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I  publiques,  ce  cours  doit  embrasser  en  une  année  toutes  les 
8  qui  constituent  la  science  de  l'économie  politique.  Il  a  cela  de 
BT  qu'il  offre  un  résumé  concentré  de  toutes  les  notions  éco- 
S|  et  qu'il  est  un  ensemble  de  toutes  les  règles  qui  forment  la 

B  semaine,  le  mardi  et  le  samedi,  à  quatre  heures  moins  un 
I  jeunes  élèves  de  l'école  impériale  des  ponts  et  chaussées  font 
dans  l'enceinte  avec  cette  ardeur  qui  caractérise  leur  âge 
les  uns  se  préparent  à  prendre  des  notes,  d'autres  ouvrent  des 
es  albums  scientifiques,  ceux-ci  causent  entreeux,  s'interpellent, 
atgatment,  ceux-là  continuent  un  dessin  commencé;  mais  bien- 
it  s'apaise,  les  privilégiés  qui  ont  obtenu  l'honneur  de  pénétrer 
B  enceinte  de  l'étude,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  sont  à 
s  sur  les  banquettes  supérieures,  le  professeur  parait ,  et  le 
I  plus  complet  s'établit.  L'on  s'aperçoit  vite  que  l'on  est  au 
un  auditoire  de  choix,  composé  do  jeunes  gens  intelligents 
it  la  science  et  devant  lesquels  elle  doit  être  réservée,  simple, 
éts  inutiles,  sans  phrases  redondantes,  sans  emphase. 
amier  est  doué  des  vives  qualités  qui  conviennent  à  la  mission 
t  confiée;  savant  modeste  et  simple  dans  ses  manières,  il  a 
voiler  qui  plait  à  la  jeunesse,  il  ne  pose  en  aucune  façon  et  sa 
plutôt  celle  d'une  conférence  sans  prétention  que  celle  d'un 
kculté.  Il  a  quelque  chose  de  hàtif  et  de  pressé  qui  convient 
ent  à  lasituation.  Il  est,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
!ans  sa  manière  sans  jamais  descendre  au  trivial,  et  quelque- 
lisanterie  mordante  contre  les  systèmes  faux  emporte  la  pièce  ; 
le  sourire  sur  les  lèvres  sans  préméditation,  néanmoins  l'efiet 
it,  la  vérité  sort  de  sa  démonstration  saillante,  palpable  ;  tout 
ndrait  pour  jouir  du  succès;  lui  passe  et  n'attend  pas.  C'est 
I  a  bien  à  faire  de  concentrer  toute  Téconomie  politique  dans 
olaire.  Esprit  éminemment  analytique,  BI.  (iamier  sait  pre- 
nne manière  attachante  les  phénomènes  économiques,  il  les 
rendre  par  la  clarté  de  ses  explications  et  le  choix  heureux  de 
iks.  Son  improvisation  est  facile,  familière  et  quelquefois 
mais  d'une  négligence  gracieuse;  ou  sent  qu'il  possède  à  fond 
et  qu'il  est  plutôt  embarrassé  de  choisir  dans  la  masse  de  faits 
leni  sa  mémoire,  qu*inquiet  de  savoir  s'il  suffira  à  trouver  les 
s  exemples  et  les  déductions  dont  il  a  besoin. 
oire  est  attentif  à  ce  langage  simple  et  bon  enfant  qui  fait 
science,  précisément  parce  qu'elle  n'y  est  point  pédante,  et 
rmons  que  la  jeunesse  distinguée  qui  l'écoute  profite  de  ses 
cites  et  conserve  dans  sa  mémoire  les  principes  viais  d'une 
momie  politique. 
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Dan;»  ia  iioisieruc'  pariie  de  bon  cours,  le  professeur  fonnol 
cip'^  <:l  i<;  m«scafiftî>irj*î  de  lu  répartition ,  ii  analyse  les  quesli 
nitUiciH:iil  a  la  difetriliuliori  du  ii^uiiat  de  la  pr&ducâon  :  pt 
%ail,  ialaire  et  btniftet  ;  part  du  capital,  imlérét  ou  /oyrr  c 
part  de  la  terre,  tentt  ou  ftrmagt  et  bénéfice. 

11  tiîtitc  enfin,  dans  la  quatrième  f/artie,  les  questions  qae 
la  ronnnmmatitm  privée  et  publique,  il  aborde  entre  autre 
luxe  l'i  (II;  V ahamtéinme  et  celle  des  dépenses  publiqmes.  fl 
Kon  r/>urs  par  des  ccinsidémtions  finales  sur  la  papvimi 
giiindo  (|uestîon,  qui  a  été  introduite  par  Malthus  sous  c 
fK5Ut-étrf;  un  peu  rebutantes,  est  familière  à  notre  ] 
(M.  (iarnier  lui  a  consacré  un  livre  substantiel  tout  entier,  € 
pouvons  le  suivre  toujoui's,  nos  opinions  n'étant  pas  confi 
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imnes.]  II  recherche  enfin  les  conditions  du  bien-ôtrc  de  la  population 

-ItfJes  moyens  de  prévenir  la  misère. 

[^  l'on  comprend  qu'un  pareil  programme,  développé  avec  toutes  les 
wrcps  d'un  esprit  fin,  délié,  observateur,  versé  depuis  longues 
Muées  dans  les  études  économiques ,  présente  un  vif  intérêt  ;  aus>i  les 
^Mrtiteurs  ne  se  lassent-ils  pas  et  accordent-ils  à  l'orateur  sans  préten- 
Itoy  mais  ferme  dans  sa  logique,  et  toujours  fidèle  aux  plus  saines  doc- 
telles  de  la  science,  une  attention  soutenue;  et  nous  parlons  iei 
IkD-seullment  du  jeune  et  intelligent  auditoire  pour  lequel  ce  cours 
lion  devoir,  mais  encore  de  ceux  qui,  venus  du  dehors,  suivent 
Ikement  le  professeur  jusqu'aux  dernières  considérations  qui  com- 
pent  l'enseignement  ;  tous  emportent  un  précieux  souvenir  de  cette 
jhde  rapide,  mais  claire  et  précise,  qui  leur  a  fait  voir  Téconomie  poli- 
lise  tout  entière,  comme  dans  un  taî)leau  synoptique  où  Ton  embrasse 
kieience  d'un  seul  coup  d*œil. 

III 

'  n  faut  maintenant  que  le  lecteur  nous  suive  au  Conservatoire  des 
irti  et  métiers;  c'est  là  que  la  troisième  chaire  d'économie  politique 
i  dresse  de  temps  à  autre  du  sein  de  l'enseignement  de  la  législation 
hliiStrieUe^  qui  est  son  nom  officiel.  Nous  n'apprendrons  rien  h  per- 
Done  en  disant  que  M.  Woiowski  est  membre  de  l'Institut,  ancien 

Ede  la  Constituante  et  de  la  Législative  comme  représentant  du 
nent  de  la  Seine,  docteur  en  droit  de  la  faculté  d'IIeidelberg, 
en  économie  politique  de  la  faculté  de  Tubingue,  ancien  direc- 
kir  du  Crédit  foncier  de  France,  auteur  d*un  grand  nombre  de  travaux 
ir  l'économie  politique,  fondateur  de  la  Revue  de  législation  y  dont  il 
Bi  pas  publié  moins  de  quarante-cinq  volumes.  En  présence  d'un  audi- 
toire ardent  et  sympathique,  il  développe  les  diverses  phases  de  la  légis- 
hSon industrielle;  il  a,  dans  ces  deux  années  (cours  de  4859-G0etG0-6l], 
liûté  du  travail  réglementé  et  du  travail  libre  des  corporations,  de  l'édit 
iiTurgot,  des  décrets  du  4  août  1789  et  2  mars  1791  ;  il  a  parlé  de  la 
U  de  germinal  an  XI,  et  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Cette  intéressante  question  a  été  traitée  par  lui  avec  un  grand  soin  et  un 
pnrfbnd  sentiment  du  bien. 

Disons-le  sans  aller  plus  loin,  nous  sommes  ici  en  présence  d'un 
deot  tout  différent  de  ceux  dont  nous  avons  dû  parler  en  premier  lieu, 
i  chaire  du  Collège  de  France  et  celle  de  l'école  impériale  des  ponts 
chaussées  étant  spéciales.  En  effet,  il  y  a  dans  la  manière  de  M.  Wo- 
inki  quelque  chose  d'animé,  d'exalté  môme  pour  le  bien  et  les  saines 
drioes,  qui  donne  à  sa  parole  un  élan,  une  animation  tout  à  fait 
propriés  à  l'auditoire  primesaulier,  comme  disait  Montaigne,  qui  est 
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devant  le  professeur.  Entraîné  par  sa  vive  imagination,  par  les  mon^ 
nients  de  son  cœur,  il  s'élève  plus  d*une  fois  jusqu'à  réloquenoe-Sm 
discours  e&t  toujours  élégant  et  soigné,  il  ne  faut  pas  croire  ({fmm 
qualités  passent  inaperçues  dans  cette  enceinte.  Rien  n*est  plusproq!' 
que  ce  mobile  auditoire  à  saisir  toutes  les  nuances  de  la  parole. 

Dans  se^  considérations  préliminaires,  nous  avons  entendu  M.  1b 
lowski  parlant  des  machines  et  les  vengeant  des  accusations  qui  ont 
formulées  contre  elles,  puis,  rappelant  cette  ingénieuse  fiction 
M.  Biot,  qui  cherche  à  découvrir  où  donc  se  trouve  Tintendaql  qui 
approvisionner  Paris  ou  Londres  et  réunir  tout  ce  qui  doit  servir  i 
alîmenUition,  à  leur  consommation  générale,  quelle  est  Toi^gaDÎ 
puissante  qu;  peut  se  préoccuper  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  i 
subsistance  do  si  colossales  agglomérations  de  population,  faire  voir 
cet  intendant,  cette  organisation  puissante,  ne  sont  pas  autre  chose 
rintérùt  personnel  bien  entendu,  c'est-à-dire  l'intérêt  basé  sur  les 
cipes  de  justice  et  d'équité,  mais  puisant  son  énergie  en  luî-méine. 

Nous  l'avons  entendu  définir  la  concurrence  comme  étant...  1' 
du  privilège.  —  On  le  voit,  le  professeur  de  législation  iniuttriàk 
invasion  dans  le  champ  de  l'économie  politique,  à  la  grande  sati 
de  son  auditoire,  qui  témoigne,  par  des  applaudissements,  toute 
sympathie  pour  l'orateur. 

Uien  do  facile  et  de  toujours  prêt  comme  cette  parole.  Ria 
pittoresque  non  plus,  le  soir,  comme  cet  amphithéâtre  im: 
éclairé  par  quarante  becs  de  gaz,  et  qui  s'élève  en  gradins  jusqu*i 
plafond  p  et  où  les  principes  de  l'acoustique  ont  été  si  bien  obsenl 
que  de  la  plus  haute  banquette  le  professeur,  placé  en  bas,  dans  | 
parquet,  est  facilement  entendu. 

C'est  là  que  Blanqui,  de  regrettable  mémoire,  faisait  retentir  sa  «li 
parole.  M.  Wolowski  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  rappekrj 
souvenir  de  son  éminent  prédécesseur.  Religieuse  et  touchante  attenlii( 
qui  fait  IVlogc  de  l'un  et  de  l'auti^  ,  et  qu*approuve  toujours,  par  nij 
sensation  marquée,  l'impressionnable  auditoire,  a  Ah  !  s*écriait-il  dsfj 
un  de  ces  mouvements  heureux  qui  lui  sont  familiers,  en  parlant  l| 
grandes  transformations  douanières  qui  se  sont  accomplies  et  en  ra|ipi 
lant  que  des  économistes  éminents,  partisans  de  la  liberté  du  commeRI 
qui  avaient  combattu  pour  elle,  étaient  morts  à  la  peine,  que  n*Mi| 
vous  encore  là  pour  jouir  de  cette  transformation  et  du  trioDfl 
de  votre  propre  opinion;  vous  avez  été  à  la  peine,  comme  disait  JeeM 
d'Arc,  pourquoi  n'êtes- vous  pas  à  Thonneurl  » 

Le  professeur  a  su  rendre  sienne  la  saisissante  question  du  travail  à 
enfants  dans  les  manufactures.  Il  a  repoussé  avec  énergie  la  préteotii 
des  chefs  d'ateliers  qui  voulaient  y  voir  une  atteinte  portée  à  la  h'beii 
de  l'industrie,  et  il  pense  avec  raison  que  la  liberté  doit  finir  où  ooS* 
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an  délit.  N'est-ce  pas  un  véritable  délit  que  d'abuser  de  la  fai- 
les  enfauts  ?  Avec  quel  soin  M.  Wolowski  discute  l'exemple  de 
erre,  qui  a  si  longtemps  abusé  du  travail  des  enfants  et  des 
ip  et  qui  est  venue  à  résipiscence,  de  l'Angleterre  où  Peel,  le  père 
nt  Peel,  est  intervenu  le  premier  pour  faire  cesser  cet  abus  cou- 
Son  auditoire  le  goûtait  vivement  lorsqu'il  s'écriait  qu*à  cin- 
ans  de  distance  le  père  et  le  fils  gravaient  éternellement  leur 
ns  l'histoire,  d'une  manière  glorieuse, en  se  mettant  à  la  tête  des 
os  grandes  modifications  qui  pussent  intervenir  pour  protéger 
»  contre  le  fort  et  pour  donner  du  pain  à  bon  marché  au  peuple 
terre! 

i^olowski  a  consacré  les  leçons  de  1859-60  et  de  1860-61 
nen  attentif,  à  l'étude  approfondie  de  toutes  les  transfor- 
\  douanières  qui  nous  assurent  un  meilleur  avenir.  Il  a 
ré  par  des  chiffres,  car,  a-t-il  dit,  les  prohibitionistes  s'ar- 
ï  tort  le  monopole  des  connaissances  pratiques,  il  a  démon- 
l'industrie  française  n'aurait  point  à  souffrir  du  régime  qui  se 
jt  ;  que  si  toute  prohibition  était  levée,  cela  était  un  bien  au 
B  vue  des  principes  du  vrai,  du  jaste  et  de  l'utile  ;  que  la  prohi- 
ilaît  un  moyen  sauvage  et  barbare,  bon  tout  au  plus  dans  les 
•nt  l'industrie  est  naissante,  mais  qu*elle  était  une  anomalie  chez 
pie  dont  l'industrie  était  viVace,  active  et  en  possession  des  bons 
is,  puisqu'elle  brillait  à  toutes  les  expositions. 
iant  les  deux  questions  les  plus  vitales  de  l'industrie,  celle  des 
i  et  celle  des  fers,  le  savant  professeur  ne  s'est  pas  borne  aux  côtés 
connus  du  sujet  ;  il  s'en  est  occupé  d'une  manière  très-pitto- 
Il  très-neuve,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  II  établit 
lait,  pour  armer  un  million  d'hommes,  25,000  tonnes  de  fer,  et 
e  que  la  France  produisant  annuellement  854,800  tonnes  de 
500,000  tonnes  de  fer,  il  y  avait  lieu  de  se  tranquilliser. 
t  à  la  houille,  toujours  pour  la  défense  nationale,  car  c'est  la 
1  capitale  qui  doit  passer  la  première,  —  messieurs  les  prohibi- 
i  n'ont  pas  la  prétention  d*étre  seuls  amis  de  l'indépendance  du 
-quant  à  la  houille,  en  mettant  au  plus  haut,  il  nous  faut  300,000 
le  gros  charbon  pour  notre  marine.  En  cas  de  guerre  aVec  TAn- 
I,  il  nous  resterait  la  Belgique,  la  Prusse  et  l'Allemagne  pour  nous 
ùr;  mais  poussons  les  choses  au  pire  et  supposons  une  nouvelle 
D,  nous  nous  trouvons  Seuls  en  présence  de  notre  extraction 
le,  eh  bien!  il  nous  fiiut  300,000  tonnes,  c'est  le  plus  :  veut-on 
oe  qu'en  fournit  la  France?...  deux  millions  de  tonnes.  Tran- 
hi  côté  de  la  défense  nationale,  Téminent  professeur  examine  le 
voc  l'Angleterre  et  ses  conséquences.  Nous  donnerons  à  ce  pays, 
notre  vin,  notre  soie,  produits  de  luxe,  et  nous  recevrons  en 
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écfinnge  la  bouille,  celle  matière  (jui  est  le  sang  artériel  deaU 
le  plus  puissant  élément  du  li-avail,  cet  agent  loul-puîssanl  d 
Irie  moderne. 

Mais  notre  extraction  îisiiioniile  que  deviendra-t-elle  ?  Elle  3( 
sa  puissance  de  production.  Car  partout  le  travail  activé  mullipl' 
usines,  les  besoins  seront  plus  nombreux,  et  tout  le  mouvement 
iriel  sera  décuplé  ;  il  y  aura  du  travail  pour  tous,  et  en  défini 
c'est  là  le  but  suprâme  et  souverain,  Il  y  aura  du  bien-étrc  pour  lo 
qui  stmtfrent. 

Il  serait  difficile  de  rendre  compte  de  l'impression  que  sait  p 
l'éloquent  professeur  par  ces  mouvements  heureux,  qui  révelenl  i 
instant  le  profond  inlérét  que  lui  inspirent  les  classes  laborieuses 
fois  dêsbérltées  par  des  lois  de  monopole,  et  désormais  afTraneUj 
bien-élre,  l'nbnissemcnl  du  prix  des  denrées,  arrivant  au  ménH 
qu'une  élévation  de  salaire.  *% 

L'audiluîre  semble  s'applaudir  de  voir  le  professeur  entrer  W 
voiles  dans  Cécoiioniie  poliliquo  proprement  dite,  en  traitant  1( 
lions  multiples  que  soulèvent  et  la  lettre  de  l'Empereur,  et  le  Ira 
l'Anglelcrre,  et  les  rapports  des  ministres  sur  les  finances,  les  i 
communication,  la  réduction  des  prix  de  transport,  l'aTranchi: 
des  matières  premières,  l'abaissement  des  droits  sur  le  sucre  et 
tout  cet  ensemble  de  mesures  qui  assureront  à  des  millions  d'( 
agricoles  la  vie  îi  bon  mnrché. 

L'industrie  des  laines,  que  nous  faisions  remonter  au  parndt 
dans  une  séance  du  Cangrfs  des  sociétés  savantes,  a  été  l'ob] 
examen  attentif  du  professeur  ;  il  a  étudié  aussi  la  grande  indu 
coton  au  point  do  vue  de  la  nouvelle  législation ,  et  il  a  démor 
l'avtinir  n'avait  rien  de  menaçant  pour  nos  manuf^ictures; 
besoins  augmentant  de  toutes  parts,  elles  devront,  au  contr 
mellie  en  mesure  de  produire  davantage,  la  culture  du  cf 
Algérie  et  dans  le  midi  de  la  France  aidant,  alors  que  l'Ai 
malheureusement  se  déchire.  1 

Des  tableaux  do  chiffres  savamment  recueillis  et  groupés  <M 
CCS  matières  d'un  jour  tout  nouveau  ;  nous  les  avons  relevé*! 
courant  de  la  parole  de  l'orateur,  mais  ils  ne  sauraient  trouve 
va ,  on  le  conçoit.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  proft 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la  liberté  du  commerce,  inaugm 
des  tempéraments  suffisants  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  contriti 
bien-être  de  tous,  mâme  à  celui  de  ceux  qui  se  croient  te  phjs 
dans  leurs  intérêts. 

Nous  avons  entendu  M.  Wolowski  établir  avec  cette  ab( 
saisissante  de  preuves  qui  le  caractérise,  que  la  liberté  comr 
élève  le  salaire,  en  augmentant  la  rétribution  de  U  main-d 
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qu'elle  donne  des    forces    au  travail,   parce  qu'elle  fait   participer 

dncun  aux  avantages  qui  résultent  de  la  facilité  des  rapports  inter- 
BitioDaux.  Elle  inaugure,  a-t-il  dit,  un  socialisme  rationnel,  le  seul 
fnticable,  le  seul  en  rapport  avec  la  Science.  Le  socialisme  de  nos 
Jdds,  disait  encore  le  professeur,  a  voulu  dépouiller  celui  qui 
fOisède  pour  enrichir  celui  qui  n'a  pas,  c'est-à-dire  faire  profiter  le 
fvesseux  des  avantages  du  travail  d'autrui  ;  le  socialisme  qui  résulte, 
lieontraire,  de  la  liberté  du -travail,  élève  celui  qui  ne  possède  rien 
m  niveau  de  celui  qui  possède.  En  affranchissant  le  travail,  tout 
Améliore,  les  ressources  sont  doublées,  parce  que  les  débouchés 
twfTeiïi,  et  la  production  s'accroft  dans  de  larges  proportions. 

Cette  intéressante  excursion  nous  a  paru  produire  sur  cet  auditoire, 
ilTil  fiiut  à  la  fois  ramener  aux  principes  et  qui  ne  se  rend  qu'à 
Kridence  des  preuves  matérielles,  un  excellent  effet;  elle  a  con- 
liBnié  à  donner  des  idées  saines  sur  la  liberté  commerciale  en  général, 
lien  particulier  sur  les  modifLcations  douanières  qui  sont  le  résultat 
h  nouveau  système  inauguré  par  le  traité  avec  l'Angleterre.  Elle  a 
fopalarisé  nombre  d*idées  utiles  sur  les  échauges  internationaux,  en 
|Rm\'ant  que  les  peuples  avaient  intérêt,  non  pas  à  l'abaissement  de 
Ion  voisins ,  mais  bien  au  contraire  à  leur  prospérité  ;  car  en  défini- 
iie  les  peuples  ne  peuvent  utilement  échanger  leurs  produits  qu'avec 
Ibitres  peuples  heureux  qui  produisent  eux-mêmes.  Elle  a  semé  des 
Héesde  pacification  universelle  qui  fructifieront,  car,  présentées  avec 
fa,  avec  conviction,  avec  toutes  les  preuves  p;4lpables  d'un  travail 
Mscicncîeux,  avec  une  éloquence  chaleureuse  et  un  profond  amour  du 
>Vli,  du  juste  et  du  bien,  elles  ont  vivement  impressionné  l'auditoire 
M  milieu  duquel  nous  nous  trouvions  nous-méme  assidûment. 

Roos  avons  passé  en  revue  les  trois  enseignements  consacrés  à  l'éco- 
imîe  politique  à  Paris;  nous  ne  disons  rien  du  cours  de  M.  Buratsur 
hdmînîstration  et  la  statistique  industrielles  ;  le  professeur,  habile  sans 
Amte,  mais  placé  à  un  point  de  vue  faux,  celui  de  la  protection  et  de  la 
prohibition,  n'aborde  qu'accessoirement  les  questions  d'économie  poli- 
tqoe,  car  nous  croyons  qu'il  nie  même  l'existence  de  la  science.  Il  a 
Wté,  en  18G0-61,  de  la  géographie  physique  et  commerciale,  il  a  exa- 
Misé,  BU  point  de  vue  de  la  production,  du  commerce  et  de  la  consom- 
Wion  :  l' les  produits  agricoles,  bois,  céréales,  bétiiil,  vins  et  autres 
boissons, sucre;  2*les  produits  minéraux  et  métallurgiques, houilles,  fers 
Itantres  métaux  usuels,  métaux  précieux  ;  3<^  les  produits  manufactu- 
éi,  particulièrement  ceux  du  coton,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  soie  ;  les 
rîs  céramiques  et  les  produits  de  l'industrie  parisienne. 

Les  lectures  de  M.  Burat,  homme  de  mérite  et  de  savoir,  ne  sont 
oint  sans  intérêt ,  mais  elles  sont  en  dehors  de  tous  nos  principes 
I  ne  doivent  pas  nous  occuper  ici. 
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IV 

TjjZTÎéH  politique.  lê^iuh  a  iroîf  chsiirt^  f-c-or  î&  Fnncse,  i 
iniU  e**.  «p^'::a!o  k  \ ^fjjïk'jXTiit  p/.îtiqur  •::  i:?e»'bîe  an  prii 
!<:  «i^r/r.ie  e^t  o-ver:-r  dan^  leiiCrir.te  d'jiir  exfe  fcniiee. 
!-  trohl'-r:.*:  r/.i:r'.v*:  à  devenir  eiç^i.t'el'.rnîni:  écDOOcmii 
*'->:.iru.:.t  dv  vjz.  pyvifaiûme.  il  nous  i^te  a  dire  qae  cet  < 
r.v.r.î,  ^':  îcrr.a:-îii.bie  et  si  coiripla  du  resur  d^iis  a  triple  i 
c-t  ;r-vj:Ti  i.'.t  dafiS  uLe  ^Tande  cité  comnié  Paris,  e:  l'est  ^os 
';o:>Jd»r;  <sril  îc?  bes'^ins  intellectuels  de  là  France  ei.tiè«î 
r.ous  avont  vu  de  la  rnan'ère  de  nos  tioîs  êmïneals  p» 
dire  que  l'éc-^noan'e  [Mjlitirjue  est  enseîjnt*  à  Paris  sous  lit 
diîîeiC'Lts  :  au  point  de  vue  philosophique  et  sp^ralalif-  pai 
crillarl  :  au  fx»:rjt  de  vue  didacti  ;ue  et  pratique,  par  M.  Josepl 
e*.  ;îU  point  de  vue  lé^rislatif  et  histoiique,  parM.  Wolowdû 
e:jv:ignernent,  U:\  qu'il  est  aujourd'hui,  e?t  sans  doute  rem 
mais  qu'il  ne  saurait  suffire,  et  nous  venons,  eu  nom  de  Ilnt 
lal,  au  norn  de  l'ii^dustrie  agricole,  manufaciuiière  et  comoK 
norii  de  tous  œux  qui  ^e  préoccufient  des  pro^ires  de  la  scienc 
der  un';  chaire  d'w>nomie  politique  dans  chaque  école  de  dn 
pîarxr  'At  c'iy/ignement  au  plus  haut  sommet  des  é.udes  ;  noi 
fJons  é.ale:nent  une  chaire  d'économie  politique  dans  chaqi 
afin  de  propa^'er  les  saines  doctrines  de  cette  science  < 
d<s  t'coles,  et  de  préparer  des  administrateurs  habiles, 
îionnaires  instruits,  des  publicistes  capables,  qui  puissent  ce 
les  roua;!es  de  la  grande  machine  sociale,  aux  mouvements  c 
tous  sont  ass^iciés  de  prcîs  ou  de  loin;  afin  de  préparer  des  t 
hoiiiiHes  et  in^-truits  aussi,  qui  sachent  agir  avec  connai 
«Muse  et  sans  témérité,  afin  de  faire  comprendre  enfin  au  p 
nunihre  les  lois  en  vertu  desriuelles  s^accomplissent  les  phént 
la  production  et  de  la  répartition  des  choses  nécessaires  à  las 
des  p'  uples  et  k  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux. 

L'exemple  de  l'Allemagne,  où  renseignement  de  réconomi 
fit  ti  tîs-H'pandu,  nous  fait  espérer  qu'en  France  le  moment  e 
Ton  doit  sentir  la  nécessité  de  propager  les  notions  d'une  s 
aide  à  Tarlniinistration  rationnelle  et  progressive  des  Ëtats,  qi 
naître  les  lois  de  l'organisation  et  la  physiologie  de  la  soci 
trieile,  qui  éclaire  de  lueurs  puissantes  les  théories  du  n 
industriel  et  commercial  des  nations,  et  qui,  enfin,  doitôti 
pléinent  des  études  philosophiques,  morales  et  politiques  de 

Au  moment  où  vient  de  s'accomplir  une  transformation  no 
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'^  ^m  de  nos  industries ,  où  Tinauguration  du  nouveau  système  de 

'Sports  internationaux  ouvre  une  ère  nouvelle  de  prospérité  au  tra- 

^'1,  et  où  le  gouvernement  doit  désirer  d'être  suivi  par  le  plus  grand 

'Hiato  dans  les  reformes  qu'il^  accomplit  avec  fermeté,  persévérance 

^  logique,  nous  espérons  que  l'on  sentira  qu'il  y  a  urgence  à  répandre 

k  juins  possible  les  notions  fondamentales  de  l'économie  politique,  et 

ItiomlMittre  de  dangereux  préjugés.  Le  moment  est  donc  opportun,  il 

Aous  semble  des  plus  favorables  ;  espérons  de  la  sagesse  du  gouvemc- 

Mit  qu'ayant  voulu  la  réforme,  il  désirera  qu'elle  soit  comprise  par 

tons. 

Nous  insistons  d'autant  plus  que  les  essais  faits  en  province  avec 

[idat  et  supériorité,  à  Montpellier,  à  Bordeaux,  à  Nancy,  à  Reims, 

|tf  MM.  Frédéric  Passy  et  Victor  Modeste,  ont  prouvé  que  la  science 

âe  réconomie  politique  trouve  maintenant  son  public  partout,  et  que 

son  étude  est  devenue  désormais  une  nécessité  de  l'éducation. 

Jules  Pautet. 


LE    PAUPÉRISME    ET   L'ASSISTANCE   PUBLIQUE 

EN   ANGLETERRE 
PEiiDAifT  l'aknéb  i860  ET  l'hiver  DE  i  860-61  0) 


La  marche  du  paupérisme,  soit  qu'il  fasse  des  progrès,  soit  qu'il  perde  du 
tnaiiif  est  une  question  d'un  intérêt  trop  palpitant  pour  qu'on  néglige  les 
iouions  qui  s'offrent  de  s'instruire  de  sa  situation  véritable.  C'est  la  plus 
innde  de  toutes  les  questions  économiques  qui  s'agitent  en  Angleterre,  la 
ikn  importante  de  toutes,  la  question  dominante,  celle  enfin  qui  tient  le 
iRoier  rang  dans  les  préoccupations  de  ses  hommes  d'Ëlat.  Et  cela  se  com- 
iRod.  Si  jamais  le  Royaume-Uni  tombait  dans  les  convulsions  d'une  révo- 
hlioD,  ce  ne  pourrait  être  que  du  fait  de  l'extrême  misère  d'une  portion  des 
diues  laborieuses.  Ni  les  simonies  du  clergé,  ni  la  vénalité  des  grades  dans 
Puînée,  ni  d'autres  abus  inhérents  à  la  constitution  oligarchique  de  l'Anglc- 
tore  et  qui  choquent  fort  pieu  des  esprits  plus  amoureux  de  liberté  pcrson- 
ieOe  que  d'égalité  niveleuse,  ne  suffiront  à  ébranler  l'édifice  de  la  société. 
ftar  que  pareille  chose  arrivât,  il  faudrait  qu'il  s'opérât  un  changement 
dans  la  manière  de  voir  et  de  sentir  des  Anglais,  en  matière  de  gou- 


(J}  D*après  le  Thirtediith  annual  report  of  the  Poor  Law  Board,  London,  186t. 
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.*::-■::;.•::.:.  Or,  il  :.':  [irait  pas  r^'ï'.U  5->;cr.t  tr^-^:sp*>séâ  à  trouver  masTn 
rr  ;  .iî*  ORî  IrC'-'.-i  Un  jUî'iu'à  ce  jj-^r.  ^  Il  v  a  dc^c  danger  pour  îa  ioeiêli 
*':;»  Ar-s-i-irtçrr?.  r»î  L>ît  pâs  d-?  c»?  cl-'.e  q-j'ere  e=t  meaacêe. 

Dans  ':q  moment  c:mme  c>r!ui-d.  où  se  pro<luit  une  sospensioa  partiili  \ 
■':  I  travail  dans  le?   m :iQu factures  de  c>:ton.   la   question  da  paupâHH 
.'."-quiert  un  surcroît  de  mvit*^:  et  il  est  de  toute  Dëcessité  de  saTofr  eeqpi^ 
î''.'ri  peut  présumer  d'une  fus(;iensîon  complète  du  trarail  par  des  ccnliMi 
•>;   ir.ilie  d'ouvriers,  d'après  un  précédent.  Ce  terme  nous  esljosl 
fourni  aujo'^rd'hui  par  les  effets  du  rigoureux  hiver  de  1860-61.  Le  ra] 
qije  nous  avons  sous  les  yeux  nous  donne  les  moyens  d'appréder  j 
(I'-jA  [A.'i'.l  d-:s  circonàlanoîs   particuIMTOs  de  nature  à  nuire  à  la  prodi 
peuvent  afT->ct':r  la  condition  des  classes  laborieuses. 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  occasionnés  par  F 
x.'.i.t*:  publique  des  pauvres  et  des  ouvriers  sans  travail  étant  arrèlés 
25  mars  de  chaque  année,  le  treizième  rapport  annuel  du  Poor  Law 
nous  fait  connaître  la  totalité  de  ces  c«)mptes  du  25  mars  f  839  au  25 
i  860.  Mais   ne  s'en  tenant  pas  aux  chiffres  de  Tannée  bud^laire,  il 
donne  des  comptes  partiels  complots  à  des  époques  plus  rapprochées 
nous,  t<:lles  que  le  1"  juillet  et  la  Saint-Micbel  1860.  En  ce  qui  concerne 
nombre  des  individus  secourus  dans  toute  l'Angleterre  et  le  pays  de 
il  poM^çe  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  1861.  C*est  surtout  à  cause  de 
di.Tnier  renseignement  que  le  treizième  rapport  est  intéressant  à  étudÎKi 
Entrons  donc  dans  le  sujet. 

I 

L'année  1860  a  été,  sous  le  triple  rapport  agricole,  manufaetarier  dr 
commercial,  une  bonne  année  pour  l'Angleterre,  et  les  classes  laborieuses  QiÊf 
trouvé  ample  occu[>ation  dans  l'heureux  mouvement  des  affaires.  CependafltJ 
plusieurs  circonstances,  les  unes  jusqu'à  un  certain  point  dépendantes  deb; 
volonté  humaine,  les  autres  hors  de  son  atteinte,  n'ont  pas  laissé  quelle 
projeter  quelques  fortes  ombres  sur  le  brillant  tableau  de  la  prospèiMiç- 
gf*nérale.  Ainsi,  la  roaaa facture  des  rubans  s'est  trouvée  presque  entièrcBMil 
arrêtée  à  Govcntr^',  Foleshill  et  autres  villes  cnvironiantes,  par  suite  dte. 
changement  de  mode  qui  a  diminué  tout  à  coup  la  consommation  de  céjP 
article,  principal  objet  de  l'industrie  de  ces  villes.  ^ 

A  cette  première  cause  de  misère  sont  venus  s'ajouter  un  printemps  tarO^ 
et  un  été  pluvieux.  Le  résultat  combiné  de  ces  fâcheuses  circonstanees  a  ëF. 
lie  jeter  sur  le  pavé  un  nombre  considérable  d'ouvriers;  et  comme  si  sl^ 
n'était  pas  assez  déjà  d'éléments  de  détresse,  une  suspension  voionlaiie  il' 
travail  des  tisserands  en  soie,  pour  question  de  salaire,  est  venue  eoeoiil 
aggraver  cette  situation. 

D'autres  branches  d'industrie  ou  de  commerce  sont  aussi,  par  des  cauM 
diverses,  tombées  en  souiA-ance  dans  d'autres  localités,  et  leur  étal  de  lai* 
gueur  a  privé  des  populations  entières  de  travail.  A  Norwîch,  à  Bermondscif 
et  dans  d'autres  centres  manufacturiers,  la  condition  précaire  du  commem 
des  peaux  a  enlevé  ses  moyens  d'existence  à  la  presque  totalité  des  oaTiîcn 
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jés  à  la  confection  des  cliaussures.  Les  manufactures  de  Nottingliam 
ômé  en  partie  par  suite  de  i*état  dominant  de  malaise  de  l'Kurope  et 
^erre  civile  des  Étals-Unis.  A  Nottingham  comme  à  Covenli-y,  une 
xt  Tenue  grossir  ces  premières  causes  de  misère. 
lont  là  de  bien  déplorables  accidents,  mais  comme  chaque  année  en 
ilheureusement  se  produire  en  Angleterre,  tantôt  dans  une  branche  de 
trie  ou  du  commerce,  tantôt  dans  une  autre,  et  il  serait  bien  difficile 
1  (ùi  autrement  dans  un  pays  si  éminemment  manufacturier.  Aussi, 

1860,  somme  toute,  ressemblerait  encore  aux  moins  mal  [lartagées 
nées  précédentes,  si  Tétat  de  souiTrance  et  de  détresse  de  quelques 
I  manufacturiers  n*ctait  venu  s'aggraver  des  rigueurs  d'un  hiver 
dinaire.  Un  froid  excessif  s'est  fait  sentir  du  17  décembre  1800  au 
ier  suivant,  et  ce  froid  a  été  accompagné  dans  plusieurs  parties  du 
s  la  chute  d'une  neige  épaisse.  Il  s'en  est  suivi  une  suspension  totale 
vaux  agricoles,  de  la  navigation  sur  les  canaux  et  les  rivières,  d'un 
i'arrèt  enfin  dans  toutes  les  opérations  qui  s'accomplissent  en  plein  air. 
eusemcnt  que  lorsque  pareil  temps  sévit  en  Angleterre,  il  y  est  de  peu 
ie.  Si  son  action  est  d'entraver  le  cours  d'une  foule  de  travaux,  du 
ne  dimiuue-t-il  pas  la  somme  qui  doit  en  être  exécutée.  Un  redou- 
t  d'activité  succède  bientôt  à  cette  cessation  de  tout  mouvement  pro- 
\  à  cette  léthargie  forcée.  Dès  que  le  dégel  survient,  le  trav«iil  des 
i,qut  a  été  interrompu,  est  repris  sur  une  plus  large  échelle,  de  manière 
iper  le  temps  perdu;  les  marchandises  qui  ont  été  arrêtées  dans  leur 

sur  les  cours  d'eau,  maintenant  débarrassés  de  leur  glace,  sont 
irtées  jusqu'à  leur  destination  ;  les  navires  que  les  vents  d'est  avaient 
I  loin  de  rentrée  des  ports  arrivent  en  grand  nombre  ;  on  remet  la  main 
istructions  inachevées  et  on  se  hâte  de  les  terminer.  Si  tous  les  travaux 
s  suspendus,  ils  se  trouvent  en  fait  accumulés  au  moment  de  leur 
,  et  l'ouvrier  se  console  de  l'inaction  stérile  de  ses  bras  pendant  un 
tpace  de  temps,  par  le  surcroit  d'activité  qui  survient  ensuite  et ,  la 
le  empressée  de  ses  services,  qui  se  traduit  par  une  meilleure  rému- 
n. 

lerait  à  désirer,  observe  naïvement  le  rapport,  que  le  travailleur  pût 
er  aans  privations,  sans  souffrances,  ces  crises,  ces  suspensions  tem- 
s  de  travaux,  en  se  ménageant  des  ressources  soit  par  le  prix  qu'il 
Irait  de  sa  main-d'œuvre  en  temps  ordinaire,  soit  par  des  économies 
nrraltà  sa  seule  prévoyance.  »  Sans  doute  cela  serait  à  désirer;  mais 
istement  parce  qu'il  n'en  est  point  du  tout  ainsi  que  la  plaie  du  paupc- 
eiîste,  et  plus  grande,  plus  hideuse  en  Angleterre  que  dans  aucun 

int  les  rigueurs  de  l'hiver  de  1860-61,  le  besoin  d'assistance  publique 
st  pas  fait  sentir  sensiblement  dans  la  grande  majorité  des  districts 
K.  Les  workhouseSf  à  peu  d'exceptions  près,  n'ont  point  été  envahies. 
i  a  déduit  que  le  travail  n'avait  pas  absolument  manqué  aux  paysans, 
isceozqui  lesemployaient  habituellement  leur  avaient  fourni  des  moyens 
ton.  Mais  les  choses  ne  se  sont  pas  si  bien  passées  dans  les  grandes 
iisotamment  à  Londres.  La  population  ouvrière  compte  là  des  milliers 


INOMlSrEi 

dont  les  Ira  "< 
:,  lels  que  les 
bâlimenl  ;   c 
Joeks,  des  pêcheurs, 
iMjourB  EÎ  grande  6   l 
n  aujourd'hui,  par   I^^^^ 
l>  ville  el  au»  chemins  *^^^^ 
Tout  fut  arrèlé  el  ^'^^^* 
e  de  la  métropole  an^^^/i 
ints  à  la  cbarilé  privée  F'    pi 
i|«i  s'en  allaient  par  les  rues,  deU* 
leurs  familles.  f 

)  1860,  gènéralemeDl  bonne  dans  tff 
_»  Un  une  année  dure  et  difficile  pour  les  c' 

passer  maintenant  à  l'examen  des  comptes  ^ 
;  QouB  yerrons  ensuite  de  quelle  manière  l'insO 
a  foaclionné  pendant  l'Iilver  de  1H60-6I. 


pour  l'assiBianee  des  pauvres  de  l'Angleterre  el 
,      ^ii^latvo,  pour  l'année  budgétaire  1860-60  finissant  le 
..,■  S,033,526  livres  (1)  (200,838.150  fr.)- 
. .. ..    >->l  monlée  îi  la  somme  de  8,015,904  [iv.  (201,89 

.  .....1.:  ta  recette  de  i2,378  liv. 

..  .,-e  s*  compbse  de  deui  parties  bien  dislindcs  :  if  ani 
.  hoc;  de  l'auire,  de  frais  occasionnés  pour  d'autre^ 
..liiÈ-ement  dite, 

.  '  ii.vepourrassislancela  somme  de  5, i9i, 964  1.  (137,3( 
;  Il  *  y  rapporte,  3,620.940  liv.  (68,323,500  fr.). 
:'uiuiur  coup  d'œil  <)ue  cette  dcroièrc  espèce  de  d^ 
.  '|ii.Li  1  plus  forte  que  la  recède  lotale. 
-uuiuiv  <io    f),i54,96i  livres,  dépensée  pour   l'assislance   p 
(«  tttpartit  cumme  il  suit  ; 

tMrvItdi  d^uis  les  Korkboiiscs 91230  liî 

AfWilani-n  h   ilomlellc. 3,tlG3.TS3 

,Ci^u«>  'A) I1Q,S«S 

Hviiil'uorttiiiciit  d'emprunts  contractés  par  Us  waA- 

liuinox 182,224 

tetiiLm 'lu  perBOiinel (iU.TBS 

(h'|mui<>»  (Ih'cracs 433,303     , 

Total  ËéDïral S.454,0(U  lil 


,0  MuHinl  rtiitite  ISoS-SO,  t<'S  dùpemcs  pour  t'asslstaoce  proprcmenl 
4lty4«t  k  U  «nniiuc  de  S,SS8,0B9  livrËs;  ce  qui  établit  une  Jiffireace  de  10 
m  («ré»!'  du  l'unnta  IMOO. 

y4  H  riiulto  des  comptes  rendus  des  curateurs  de  GJB  unions  ou  ^m^ 
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-j  flg  ;=*-40  livres  a  élé  absorbée  par  des  rcmbourscmeDU 
A^^nwniti^**^''''^  et  d'eiiregifllremenl,  des  lionoraires  k  de* 
,4ï^ ""«WLiin;  f^^  **"  clergé,  de  même  h  .des  mMecins  pour  l'admi- 
»lHiMl"%Q,i~_^    '  '•    enfin  par  des  achats  de  terrain  dans   les  cîuie- 


n-  -!  ^PWJfi     ^^*  occasionnées  par  l'assislaoce  propre 
fctoïftlS'Hn  1-^*''  **"  arrive,  ainsi  que  nous  l'aviine  V 
'tt  numtenaui  T^'^ (201.897.500  fr). 
tdles'ttl  oarlT       ''"^<^"'  ^'^^'  dislriljuée  celle  somme, 
«nbre  des  varois," 


celles  qui 
plus  Laut,  à 


'^5  qui.  en    Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galjes, 


Mte-neut  peiiteB  paroisses  seulement  font  e»ceplion  à  la  règle  géné- 
B  WffMffï  ou  surveillants  de  ces  paroisses  ont  déclaré  au  l>ureau  de 
DU  qu'elles  n'amienl  pas  de  pauvres,  ou  qu'elles  ne  eenuteul 
■  la  nécessité  de  lover  ud  impîl  pour  eus. 
■  cenonibredi'  14,731  paroisses,  14,577  ont  des  workliou5es  coinraunes, 
D  appelle  des  unions.  Ces  union»  s'elÈvctit  au  nombre  de  021.  Les 
■paroisses,  157  en  loul,  onl  leurs  workliouMS  parltculiferes. 
Kdoane  un  lolal  de  77S  worbliouses,  ayant  dépensé  en  frdjs  d'assistance 
g  de  5. ici. 964  |[v.,  soit  pour  chaque  workhouse  une  moyenne  de 
r.  OU  175,200  h. 

m 

I   dfs  dépenses  générales  s'arrèle,  comme  nous  l'avons  dit  en. 

enfant,  au  S5  mars  de  eliaquc  année.  A  une  époque  plus  rapprochée  de 

Irrà  Mtnl  rédigés  les  rapports,  on  ne  connaît  que  parliellemcnl  les  Trais 

s  lie  l'assistance.  Comme  Tes  prêcédenla  rapports,  celui  pour  l'année 

I  fait   mention  de  ces  dépenses  partielles  ;    ces  chiffres,  qui  sont 


ft^avi«r  1860,   ks  uliétiés  ilnnt  ta  dépense  Dgure  ici  pour  ilO^t  livres 
^iHtnibre  de  3t.S13(iont  33,378  rouset9.16S  idiois). 
l  Biiiiiiire,  ceia.  duscxo  masculin  comptent  pour  13.H1>6;  ceux  de  l'autre  sch 

e  rie  panv-es  6lalt  repartie  comme  il  suit  : 
lit  dans  des  tiuspiciS  de  cuiulé  ou  de  ville; 
É(3  dan»  dea  bfi|iiiauii  ou  maisons  an tari-yies  (l'ceDscd  tiouscs): 
ffiO  dans  drs  uniuas  ou  de  simples  workhouses; 
S  dan»  des  maisons  garnies  ; 
I  >vec  kurs  parents. 

le»  in.iividus  vacciués  pendant  l'année  1800  par  les  vaccînalcura 

»  a   «*  de ■10'.3'2 

n  aa  »Jit  ^**  vacciné  l'aiin^e  précédente 463.319 

DilT^rence  en  plus  pour  l'anni^e  1860 33,093 

U  soaime  de  2>8  livres  pour  47  pauvres  qui  ont  Ht  autorisés  i  émi^rer,  da 
p«Kr  «Il  31  décembre  ISuO 

.  T.  iiiv.  —  15  teptmbre  1862.  29 


^^  Il  résullc  (les  rapports  de  6i6  unions  et  simples  paroisses  adroinîsti 

des  bureaux  de  curateurs,  qu*à  la  date  du  l***  janvier  i86f,  le  noa 
individus  secourus,  tant  dans  les  workhouscs  que  chez  eux,  était  de  ( 
Ce  chifTre  comprend  les  individus  de  toutes  les  catégories,  yalidcSp  i 
«Ë^  aliénés  ou  non,  et  des  deux  sexes.  La  population  de  TAngleterre  et 

**^^  de  Galles  étant  en  1860  de  49,837,000  Âmes,  le  nombre  des  iadi\idin 

forme  le  22*  de  la  population  entière. 

Au  !•'  janvier  1860,  le  nomlire  des  pauvres  secourus   par  l'Ai 
publique  avait  été  de  850,896.  Ce  chilTre,  rapproché  de  celui  del'ann 
fait  ressortir  une  diflércnce  de  40,972  individus  de  plus  pour  celte 
année. 

Si  maintenant  nous  suivons  le  mouvement  semaine  par  semaîn 
voyons  qu'il  y  a  à  la  charge  de  TÈtat,  le  premier  samedi  de  janvier 
on  le  compare  au  samedi  correspondant  de  janvier  4860,  un  su 
34,373  individus,  le  second  77,oo6,  le  troisième  118,382,  le  qi 
415,376,  le  cinquième  87,637. 

Il  convient  de  remarquer  que,  dans  ce  nombre  de  89 1 ,868  individus  s 
de  toutes  classes  et  des  deux  sexes,  ne  sont  pas  compris  un  ccrtaia 
de  pauvres  entretenus  par  132  paroisses  qui,  reconnaissant  une  jo 
particulière  (les  unes  le  G  libertés  Act,  les  autres  le  Statut  43  Elizal 
i*cndent  pas  de  compte  au  Poor  Law  Board.  L^cusemble  de  la  popul 
ces  paroisses  s*clèveau  chiffre  de  250,000  Ames. 

Dans  ce  total  de  891,868  individus  de  toutes  classes  qui  recevaien 
tance  publique  au  l"**  janvier  1861,  soit  dans  les  maisons  de  irava 
tlomicile,  on  ne  comptait  pas  moins  de  150,000  individus  valides  i 
sexes  et  214,000  enfants  au-dessous  de  16  ans.  C'est  ce  qui  léi 
rapports  de  626  unions. 

S'il  y  a  augmentation  absolue  pour  Tannée  1860  comparée  à  Pani 
il  y  a  décroissance  relative  par  rapport  à  l'année  1849.  La  diminul 
le  nombre  des  pauvres  de  toutes  les  catégories  qui  recevaient  des  m 
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de  la  loi  ont  sufG  pour  répondre  aux  exigences  du  moment.  U 
n  pas  moins  curieux  de  connaître  les  dispositions,  l'attitude,  la  conduite, 
iBot,  des  individus  qui  réclamaient  les  bienfaits  de  l'institution. 

I? 

vertu  d'une  ordonnance  générale  du  Poor  Law  Board,  il  est  cxpressé- 
Mfendu  d'accorder,  dans  les  districts  ruraux,  l'assistance  à  domicile  à 
tdhidus  valides.  On  ne  peut  déroger  à  ce  règlement,  à  moins  de  cir- 
nees  tout  à  fait  exceptionnelles.  Il  est  réglementaire  aussi  que  lorsque 
liTÎdus  valides  reçoivent  des  secours  ù  dodiicile,  ils  doivent  exécuter 
mil  qui  leur  est  commandé  en  échauge  du  secours.  Mais  à  Londres  et 
m  districts  manufacturiers  on  est  beaucoup  moins  sévère ,  et  la  première 

deax  dispositions  administratives  y  est  à  peine  appliquée  ;  on  y  assiste 
rop  de  difficultés  des  individus  parfaitement  bien  portants.  II  n'en  est 
t  mtaie  du  second  ;  à  ce  règlement  qui  détermine  que  les  gens  robustes 
sevront  des  secours  devront  accomplir  la  tAche  de  travail  qui  leur  sera 
te,  il  n'est  point  fait  d'infraction.  Ce  secours  est  moitié  en  argent,  moitié 
Are. 

I  œs  règlements  spcciGent  que  si  les  curateurs  des  unions  ou  work- 
I  trouvent  nécessaire,  indispensable  de  se  départir  des  règles  qu'ils 
ment,  l'assistance  sera  également  légale  si,  avant  d'être  accordée,  ils 
i  réréré  au  Poor  Law  Board,  et  que  l'autorisation  ait  été  donnée  de 

outre. 

lomiément  à  c^  dispositions,  dès  que  les  rigueurs  de  Thiver  se  firent 
janvier  1861,  des  unions,  en  prévision  de  raccroissement  de  besoins 
se  produire ,  s'eniprcssorent  de  demander  au  bureau  de  la  loi  des 
•  la  faculté  de  ne  pas  se  conformer  strictement  à  la  lettre  de  la  loi  et 
ijtemcnts  qui  la  complètent,  afin  du  pouvoir  secourir  les  malheureux  sans 
I  qui  allaient  se  présenter. 

unions,  98  sollicitèrent  soit  un  relâcbemcnt  dans  les  règlements 
,  soit  des  conseils  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir.  Le  bureau 

Fêor  Law  répondit  qu'il  ne  voyait  pas,  dans  une  circonstance  aussi 
sve  qu'un  état  passager  de  la  température,  des  raisons  suflisantes  pour 
mpre  le  cours  naturel  des  ordonnances  générales.  11  émit  l'avis  que  \k 

workhouses  offraient  des  ressources  en  logement  et  en  nourriture  on 
tt  librement,  et  que  lorsqu'on  serait  obligée  faute  de  place,  de  donner 
iQOiin  à  domicile  à  des  gens  robustes,  cette  assistance  fût  autant  que 
le  accompagnée  d*une  tâche;  que  là  enfin  où  les  règlements  ne  pou- 
t  eue  strictement  suivis,  les  cas  dans  lesquels  les  curateurs  devraient 
éptrtir  lui  fussent  soumis  pour  avoir  sa  sanction. 
'on  s'en  rapporte  aux  lettres  et  aux  divers  écrits  rédigés  parles  cura- 

el  les  inspecteurs  chargés  d'adresser  leurs  rapports  au  bureau  de 
rtanee  publique,  les  ressources  dont  les  unions  et  les  paroisses  dispo- 
t  an  eommencement  de  l'hiver  de  1860-61  suffisaient  amplement  pour 

hee  à  la  situation.  A  Nottingham,  quoique  le  nombre  des  assistés  ii 
die  se  soit  élevé  à  un  certain  moment  au  chiffre  de  6,319,  et  dans  l'union 


ressortir.  Ci'pendant  ces  besoins  furent  moins  grands  qu'ils  cussen 
par  suite  d'une  reprise  partielle  dans  la  confection  des  rubans.  A 
les  demandes  de  secours  ont  été  nombreuses,  les  curateurs,  para 
éprouvé  aucune  difficullé  d'y  satisfaire.  Ils  ont  eu  h  soulager 
400  individus  de  plus  que  Tannée  précédente,  3,783  au  lieu  de  3,3f 

A  Londres ,  dans  la  troisième  semaine  de  janvier  1861 ,  i 
113,156  personnes  secourues  sur  les  fonds  de  rAssis^tunce  publi 
ment,  contre  89/258  «lans  la  semaine  correspondante.  CVst  ce  que 
nous  apprend  de  plus  saillant  de  la  détresse  dos  classes  ouvrières 
tro{iole  pendant  Thiver  de  iS6l.  Sans  Taccuser  de  voir  les  choses  ( 
ne  peut  s  empêcher  de  se  demander  s*il  nVst  pas  un  peu  optimiste 
concerne  Londres.  Après  avoir  dit  qu'à  Londres  conmie  à  Coventr 
toute  la  durée  du  mauvais  temps,  non-seulement  d'ahondantes  au 
été  adressées  aux  institutions  de  charité  privées,  mais  que  des  somi 
dérables  ont  été  mises  à  la  dis(K)sition  des  officiers  de  police,  le  rap| 
que  Ton  n*a  p.is  de  raison  de  supposer  d'ailleurs  que,  le  fardeau 
tance  fût-il  tombé  tout  entier  sur  les  bureaux  des  curateurs,  ils  < 
aucune  peine  à  le  sup|)orter  et  ne  se  fussent  trouvés  en  position  ( 
toutes  les  mesures  convenables.  Le  rapport,  nous  le  répétons,  u'es 
peu  trop  optimiste?  On  voudrait  bien  croire  que  non,  mais  il  esta 
cile  d'être  de  son  avis,  si  l'on  se  souvient  des  cris  de  déses|ioir  qu 
toute  la  presse  de  Londres,  il  y  a  dix-huil  mois. 

D'après  les  rapports  des  inspecteurs  du  reste  de  T Angleterre  et  i 

Galles,  les  bureaux  des  curateurs  auraient  trouvé  partout  dans  les 

de  la  localité  des  moyens  suffisants  de  parer  à  la  situation.  Les  ii 

sont  unanimes  à  déclarer  que  les  curateurs  n'ont,  pendant  les  rigu 

H*f^  saison,  rencontré  de  grandes  difiicullés  d'aucun  genre  dans  la  mise 

jjiî^-  tion  de  la  loi  des  pauvres;  ou  bien,  s*ils  ont  rencontré  quelques  i 

qu'ils  les  ont  surmontées  sans  peine  avec  les  moyens  ordinaires  qu 
leur  dis  osition.Tous  enfui  déclarent  que  Ton  n'a  pas  été  oblige  de  i 


•I 
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)  les  rapports  des  administrateurs  et  des  administrés;  comment  les 
kn  répondaient  aux  demandes  de  secours  qui  leur  étaient  adressées, 
iSBt  les  autres  accueillaient  les  conditions  qui  leur  étaient  faites  pour  les 
Ir,  c^est-à-dire  la  proposition  de  travailler. 

nr  des  pierres  pour  Tentrctien  des  routes  ou  confectionner  de  l'étoupe 
de  Tiens  cordages,  comme  dans  les  prisons,  tel  est  le  travail  que  Ton 
e  ordinairement  en  échange  de  l'assistance. 

I  lettre  d'un  administrateur  d'une  union  à  un  inspecteur  contient  sur 
Bière  dont  ce  travail  est  exécuté  quelquefois,  des  détails  qui  nous  semblent 
■ants.  D'après  cette  lettre,  on  commença  par  faire  casser  des  pierres 
i  hommes  assistés.  Dans  les  premiers  jours,  ils  étaient  une  centaine, 
le  nombre  s'éleva  bientôt  jusqu'au  chiffre  de  170.  L'approvisionnement 
ut  d'être  épuisé  en  peu  de  jours  par  cette  masse  de  travailleurs,  on 
onna  à  faire  de  l'étnupe.  Le  premier  travail  pouvait  s'accomplir  en  plein 
m  inconvénient  pour  Touvrier;  Il  ne  put  en  être  de  même  de  Tautre. 
b-on  ?  On  se  servit  de  la  chambre  de  l'ofGcier  paypur,  où  se  trouvait  un 
pour  y  travailler  à  l'étoupe.  On  y  réunit  120  hommes,  choisis  parmi  les 
vigoureux,  et  les  autres  continuèrent  de  casser  ce  qu'il  y  avait  encore 
rves.  Quand  il  n'en  resta  plus,  on  leur  donna  à  briser,  pour  la  répara- 
9t  dmnins,  de  grands  tas  de  fraisil. 

BttTC  en  question  nous  apprend,  en  outre,  que  la  paie  de  ces  hommes 
i  de  6  deniers  (63  c.)  à  1  shilling  (1  fr.  25  c.)  par  jour,  suivant  qu'ils 
l  eéiibataires  ou  chefs  de  famille  Nous  voyons,  dans  une  autre  lettre, 
paie  est  de  1  shilling  à  2  au  plus,  suivant  le  travail  accompli  et  le 
e  des  enfants  du  travailleur. 

nlaox  sentiments  de  ce  dernier,  les  documents  insérés  dans  le  rapport 
mmissent  les  moyens  de  nous  former  une  opinion. 
rest-Uam,  les  curateurs  ayant  donné  de  l'ouvrage  à  tous  les  individus 
iqni  étaient  venus  solliciter  des  secours,  cet  ouvrage,  qui  consistait  en 
iformation  de  vieux  cordages  en  cioupes,  fut  entièrement  accompli  à 
liisfiuHion  :  la  quantité  de  vieux  cordages  qui  avait  été  délivrée  fut 
Bée  intégralement  la  semaine  suivante.  Le  soin  que  met  le  rapport  à 
s  bit  si  simple  n'est  pas  de  nature  très-rassuraute,  nous  semble-t-il, 
tliUlde  générale  de  la  population  pauvre,  et  nous  nous  demandons  s'il 
ât  pas  une  exception  à  un  étal  de  choses  dont  les  deux  faits  suivants 
nenient  la  règle. 

horlton,  106  ouvriers  plâtriers  et  briquetiers  réclament  l'assistance, 
Unt  que  la  gelée  les  prive  de  travail  depuis  trois  ou  quatre  semaines. 
releurs,  après  avoir  visité  les  postulants  à  leur  domicile,  les  convoquent 
ma  de  secours  à  jour  et  heure  fixes.  101  se  présentent.  Sur  ce  nombre, 
ii  des  curateurs, 

97  peuvent  se  passer  de  Fassistance  ; 
S  ioot  admis  daos  la  iiforkhoiise  (16  refusent  d*y  entrer); 
13  ebUeimeut  TasUstiince  k  domicile  :  2  shillings  (moitié  en  nature); 
tO  ebUennent  3  shillincs  (moitié  en  nature); 
15     •-        4     —  —       - 

t       -        5     -  -       - 
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Mais  c'est  bica  aulre  chose  dans  un  autre  district,  celui  de  WirnL 
100  individus  qui  vionnent  demander  de  l'assistance  et  auxquels  oa  fn| 
du  travail  eu  compensation,  16  seulement  acceptent  TolTre  conditioiuMlli 
leur  est  faite,  et  sur  90  admissions  accordées  pour  la  workbouie, 
seulement  sont  acceptées.  D'autres  à  qui  on  offre  du  vieux  oordass'à 
vailicr  s  y  refusent  et  renoncent  au  secours  qu'on  était  pr^t  à  leur  doani 
raison  de  cetîe  conduite  étrange,  c'est  que  nombre  d'individus  se  pnM 
aux  bureaux  des  curateurs  sous  prétexte  que  la  rigueur  du  temps  Im  a  ] 
de  moyens  d'existence,  qui  ont  des  ressources  personnelles,  qui  peavi 
passer  de  toute  assistiince.  il  est  bon  d'ajouter  que,  lorsque  la  Inn 
découverte,  les  imposteurs  sont  jetés  en  prison. 

On  ne  sera  pas  étonné  que,  pour  ne  pas  èlre  dupe  de  ces  parasilet.  i 
dans  rintérèt  des  contribuables  que  dans  celui  des  pauvres  Traimfioti 
de  sympathie,  l'administration  se  tienne  sur  ses  gardes  et  déploie  1 
grande  vigilance  pour  que  les  secours  ne  soient  pas  accordés  aveugli 
Aussi  est-il  de  principe  que  l'on  doive  être  sourd  aux  soUicitationi  à 
individu  bien  constitué,  robuste,  capable  de  gagner  sa  vie  en  travi 
On  ne  doit  s'écarter  de  cette  règle  que  dans  des  circonstances  graves, 
tionnelles,  telles  que  celles  produites  par  l'hiver  de  1860-61,  alors  qv 
la  preuve  qu'une  foule  de  vaillants  travailleurs  seront  infailUbtemeat 
de  pain.  Mais  alors  la  distribution  des  secours  doit  se  faire  conforméw 
dispo.^itions  des  Poor  Law  Àmenàmenis  Àcts^  qui  imposent  robligalioi 
tâche  à  remplir  en  piiyement  du  secours  obtenu.  On  se  loue  beaueoop 
dispositions,  dont  l'eilet  est  d'écarter  une  foule  de  fainéants  trop  heurei 
le  pouvaient,  de  vivre  aux  frais  de  leurs  concitoyens.  Quant  aux  honu 
acceptent  le  travail  qui  leur  est  imposé,  en  échange  d'un  même  salain 
évident  que  la  nécessité  seule  les  pousse  à  venir  le  solliciter,  et  à  oeu 
secours  ne  sauraient  se  refuser. 

Telle  a  été  la  situation  du  paupérisme  pendant  Tannée  1860-61. 
qui  s*est  passé  à  la  suite  ou  comme  effet  immédiat  de  quelques  m 
d'une  suspension  de  travail  causée  par  un  froid  rigoureux,  chacun 
faire  assez  facilement  une  idée  des  graves  conséquences  d'une  grand 
manufacturière  ou  commerciale,  telle  que,  en  ce  moment,  celle  de  rio 
du  coton. 

Encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue,  pour  porter  un  jugemanC 
que  le  pessimisme  n  est  pas  le  plus  grand  défaut  du  treizième  rappoi 
loi  des  pauvres. 

Notons,  quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  terminer,  an  fait  consolai 
rigueurs  de  l'hiver  de  1860-61  et  leurs  conséquences  ne  sont  qu'nn  a 
et  ne  sauraient  6tre  considérées  comme  de  nature  à  modiAer  le  nonr 
du  paupérisme  tel  quMl  est  accusé  par  les  documents  officiels. 

Depuis  l'année  1834,  époque  où  le  Poor  Law  AmendmaU  Ad  eon 
d'être  mis  à  exécution,  la  somme  dépensée  annuellement  pour  Fassiitai 
pauvres  a  grandement  diminué.  Celte  décroissanœ  est  eneore  pins  i 
si  l'on  tient  compte  du  mouvement  ascensionnel  de  la  popalatton  d 
richesse  publique.  Pendant  les  vingt-deux  années  antérieures  à  Ta 
parlement  en  question,  c'est-à-dire  de  1813  à  1834,  la  somme  fatale  al 
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-|»  rassistanoe  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  s'est 
au  chiffre  de  443,110.817  liv.,  soit  3,377.770,425  fr.  Cela  donne  une 
me  de  6,50:i,037  liv.  par  année,  soit  162,625,925  fr.  Dans  les  vingt- 
années   subséquentes,  de    1835   à  1859.   la  somme    totale  s^élève  à 
1,^,833   liv.   (3,230,670,825   fr.) ,   ce  qui    donne    une    moyenne    de 
^169,073  liv.  (139,226,725  fr.).  Ainsi,  dans  un  quart  de  siècle,  il  y  a  eu  une 
ince  annuelle,  année  moyenne,  de  l,?35,96l  liv.  (33,399,100  fr.),  et 
idiminution  totale  durant  les  vingt  cinq  dernières  années  de  33 ,399, 100  liv. 
834,977,500  fr.).  Cette  économie  s'est  réalisée  nonobstant  des  charges 
pour  le  revenu  de  l'impôt  des  pauvres  depuis  1834.  Deux  de  ces 
le  eoût  de  nouvelles  workhouscs  pour   unions  de  paroisses  et  le 
des' employés  de  ces  maisons  ne  se  sont  pas  élevés  ensemble  à  une 
moindre  de  800,000  liv.  (soit  20,000,000  fr.)i  dont  200,000  liv.  pour 
dépenses  de  constructions  et  le  reste  pour  la  solde  des  administrateurs. 
deux  sommes  forment,  pour  les  vingt-cinq  années  écoulées,  un  total  de 
NM.OOO  liv.  (soit  500,000,000  fr.). 

ne  nous  reste  plus  qu'à  exprimer  un  souhait  :  c'est  que  le  mouvement  de 

ince  progressive  du  paupérisme  continue  de  se  produire  dans  les 

de  la  charité  publique,  sans  trouble,  sans  accident,  et  surtout  que 

décroissance  progressive  marque  réellement  une  extinction  du  pau- 

el  non  une  substitution  de  la  charité  des  particuliers  aux  devoirs 

I  ^Mif  et  uement. 

J.  Amero. 


f 
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bi  Les  dissidences  sont  nombreuses  en  économie  politique,  et  il  n*y  a 
grtre  lieu  d*en  être  surpris,  si  l'on  considère  combien  est  grand  le 
panibre  des  écrivains  et  des  orateurs, —  publicistes,  professeurs,  jour- 
tes,  administrateurs,  législateurs,  etc., — qui,  sans  aucune  véritable 
ktJOD  aux  principes  de  la  science,  n'hésitent  pas  à  se  croire  en 
ire  de  traiter  toute  espèce  de  questions  économiques. 


ita 


*'  (t)  Les  opiDions  soutenues  par  M.  Macleod  sur  la  nature  du  crédit,  exposées 
kàs  le  dernier  numéro  par  M.  Michel  Chevalier,  devaient  naturellement 
ifpeler  la  discnssion.  Cest  à  ce  titre  que  nous  publions  aujourd'hui  cet 
îrtfde  de  M.  Ambroise  Clément  et  la  lettre  qui  nous  est  adressée  par 
LBlaise  (des  Yosges).  (Noie  de  la  rédaethn.) 


^.^,»-^    •    .  •   .    .'..   »■»"'_  *  ••^'*.  «i."*  îti  *    ,  '■»«    .iti- 

^  «      "••.•-.-^^       -r.  -•-  /L .-    »•.:-.  ^-    ^    •  i"  1  -  »^ 

i..:.,^;      «-    r    *r-        --•••.4-'--     ^-ui-    1-    *«.-    aJI      é»JÎ( 

i>  ;:  ,.  -^  .  4  st"  V  11  i32.  L«-.  m.  l^i:.  "i^.  -.-T.  Kîl. 
'.'  I.:;.- »#-:.. /i  «c  »4i -:.'^  !••.  saiurrtrr::    :-?!:2£cf    ::ri  ..ïU::  nu  • 

'^  '     •-,.•- 1'^,  1  »;•  î  1.11  lii  :•:!♦•?  ;::  -l'riir  it* -*f  î»  ne  jnitr»  a 
»>»?.!/      »7.     '.^     V;    '•  '^  trt    'J:;à."tîi    1.  •n:«-l.i  si:"   t   rraâ 

•■"V*v"-^     •.•.  "«v»*-'    •:«*  *.t*r-:*  à  *i  :*.-îCi  îï. -•  Il  irîï  izs  t»t 

l'f/  v  w  ';v  *  i  '/^f-'r^ir^e.!'.-»  >e  î-:-2î  îs.-'5  ;  c  •.•â  ?I  suit  i 
#/•  *•  «>*ii;  *i»f,  Jk.;r/?^x  4  t,fi  p&y%  q>e  :-$.  «i  £*  t,  !e  pneouei 
'.**  >  '.-î*  ;«:  \i\\t,  '/t'i.t/k'itt  '/«j  !<:  pi«i«  ^-sfi-eril  :  :^  iroa% aient  i-«ci 
î#;  *^<y2.f ,  n'/t«'r,fx,#'til  lopyj'i'î-  ifiUrrr  rcl  «u  nrt>ytrfi  dtr  billets  ili 

UtUhti,    1  2f  «^sfiU^i;   0  i:\ikt^UiiT   l'emploï  COÙ!rUl  dtf  U  D^ODIfelie 

li'|ti^'  r|;iri».  ofii;  yif'autUt  ^MtXiH  des  trai*s»€tion5,  en  sorte  qu'une 
fcfAC'/  flivsiri'/;^;  pour  uv;r  '  ofi^ïtamment  et  largement  des  dio] 
i.ii^ï\,  (M'ut  niiffiri:  a  t/iU%  M:s  tiesoins  d'échange  avec  une  son 
iti0$iitmtti  d'or  oii  d  aff^':rit  bien  inférieure  a  celle  qui  iui  serait  né 


(I;  Olliî  flij  r,  a#i/ii.  Voj.  le  n-  d'août  i862. 
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I  remploi  de  ces  moyens.  Ils  ne  méconnaissaient  donc  aucun  des 
Mages  réels  du  crédit  ;  mais  ils  ne  méconnaissaient  pas  non  plus  ses 
l|R9,  que  les  nouvelles  théories  oublient  trop  facilement,  et  c*est 
Ide  prémunir  l'opinion  à  cet  égard  quMIs  insistaient  sur  ce  qui  leur 
RKsait  être  un  des  axiomes  de  la  science,  savoir  :  Que  le  crédit 
Inf  fue  la  faculté  de  disposer  de  la  richesse  ou  des  moyens  depro^ 
pim  appartenant  à  autrui^  implique  nécessairement  Pexistence  de 
iMfeiu  de  production,  à  la  masse  desquels  il  n'ajoute  rien  par  lui-- 
m^  Hen  quHl  puisse  permettre^  s'il  est  bien  appliqué^  d'en  tirer  un 
tmar  parti. 

Itfles  Coquelin  soutint  que  cette  manière  de  concevoir  le  crédit  ne 
Riitqa'une  idée  très-imparfaite  et  très-incomplète  de  ses  avantages; 
IroMÛt  déjà  que  le  crédit  constitue  réellement  par  lui-même  de 
PBUix  capitaux,  en  permettant  à  chaque  négociant  en  particulier. 
Ions  ensemble,  d'opérer  sur  des  valeurs  beaucoup  plus  fortes  que 
de  ieur^  fortunes.  «  Qu'on  nie  tant  qu'on  le  voudra,  disait-il, 
ibillté  d*un  accroissement  de  valeurs  par  Teffet  du  crédit,  ces 
H4à  subsistent.  Si  l'économie  politique,  telle  qu'on  l'a  faite,  n'ex- 
Mpas  le  phénomène,  tant  pis  pour  elle  ;  mais  il  ne  faut  pas,  en 
lortauit  d'une  théorie  suspecte,  nier  <tes  faits  évidents  (4).  » 
DOS  verrons  plus  loin  que  ces  faits  évidents  ne  peuvent  absolument 
eontre  l'économie  politique  telle  qu'on  fa  faite^  et  qu'il  n'y  a  ici 
Uorie  suspecte  que  celle  mise  en  faveur  par  Charles  Coquelin. 
kaareusement  cette  théorie  fut  développée  avec  assez  de  talent  et 
Mpence  pour  entraîner  beaucoup  d'esprits,  et  ellp  a  séduit  un  cer- 
ttombre  d'économistes,  la  plupart  éminents  à  divers  titres, 
■s  un  article  inséré  au  numéro  d'août  de  cette  revue,  M.  Michel 
iftiier  nous  a  iait  connaître  de  nouveaux  ouvrages  d*un  économiste 
Im«  m.  Macleod.  L'auteur,  au  sujet  du  crédit,  passe  en  revue  les 
lies  admises  par  MM.  Thornton,  J.-Stuart  Mill,  Mac-Culloch,  Loyd, 
lens,  Korman  et  quelques  autres.  «  Chez  tous,  dit  M.  Michel  Che- 
r,  il  retrouve  sous  des  formes  diverses  la  même  opinion  qu'avait 
Mlargot  et  que  J.-B.  Say  avait  développée,  à  savoir  que  le  crédit 
Mie  rien  au  capital  dont  la  société  se  sert  pour  féconder  ses  entre- 
■;  que  c'est  le  transfert  d'une  richesse  de  la  main  de  celui-ci  à  la 
ftdeoelui-Ià,  qui  pourtant,  en  général,  est  mieux  en  état  de  la  fiiire 
Ér.  11  combat  en  détail  cette  manière  de  voir  et  pose  la  thèse  con- 
lii  que  le  crédit  ajoute  une  quantité,  et  une  très-grande,  au  capital 
tt-.dîsposent  les  hommes  industrieux.  Il  dit  et  répète  en  toutes 
iMi  qœ  le  crédit  est  du  capital.  L'impression  que  m'a  laissée  la  lec- 


V)  U  Orm  et  les  Banques,  p.  57. 
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ture  (le  M.  Macleod  est,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qu'il  est  plut  à 
vérité  et  dans  la  raison  que  ses  adversaires,  quelque  émiDenU  ( 
soient  (1).  » 

Yoiià  certes  un  témoignage  considérable  à  l'appui  des  théor 
Charles  Coquelin  sur  le  crédit.  Les  services  de  toute  nature  ri 
l'économie  politique  par  M.  Michel  Chevalier  sont  assez  importi 
l'autorité  qu'ils  lui  ont  justement  acquise  dans  la  science  eil 
grande,  pour  que  son  opinion  sur  le  point  contesté  soit  d'un  trè»- 
poids  ;  cependant,  si  Tautorité  scientifique  dont  il  jouit  élûtni 
comme  nous  le  croyons  fermement,  au  service  d'une  erreur,  el 
drait  celie-ci  beaucoup  plus  dangereuse,  tandis  que  si  nous  nom 
pous  nous-méme,  notre  opinion  ne  saurait  avoir  relativement  i 
importance,  —  considération  qui  nous  détermine  à  expoa 
raisons. 

La  confusion  que  les  principaux  fondateurs  de  l'économie  pc 
ont  souvent  faite  du  numéraire  et  des  capitaux  proprement  dit 
parait  être  la  source  des  nouvelles  théories  sur  le  crédit  auxi 
M.  Michel  Chevalier  donne  son  appui,  et  elle  explique  d'aiilear 
sammcnt  les  contradictions  que  M.  Macleod  a  pu  relever  dan 
écrits  (2). 

La  science  manque  encore  d'une  définition  du  capital  bien  co 
et  bien  précise;  or,  le  nœud  de  la  difficulté  que  nous  nous  pro 
de  résoudre  se  trouve  dans  les  idées  plus  ou  moins  confuses  q 
se  forme  sur  nos  moyens  de  production,  dans  la  diversité  des 
tiens  données  au  ipot  capital  et  dans  l'oubli  trop  fréquent  de  la  < 
tion  essentielle  à  établir  entre  le  capital  et  le  numéraire,  mélaU» 
autre;  on  nous  permettra  donc  de  rassembler  et  d'exposer  d'abû 
ces  différents  points,  quelques  notions  précises,  de  nature  à  îèsà 
à  mieux  assurer  la  solution  de  la  question  dont  il  s'agit. 

11 

Nos  moyens  de  production,  sans  y  comprendre  les  agents  n 
qui  sont  à  la  disposition  de  tous  indistinctement,  peuvent  étra 
en  Jeux  classes  :  les  facultés  industrielles  et  les  capitaux. 

Sous  la  première  de  ces  dénominations  il  faut  comprendre,  d* 
les  connaissances  que  nous  possédons  sur  les  choses  pouvant  t 
nos  besoins,  sur  les  modifications  qu'elles  auront  à  subir  pour 
applicables,  et  sur  les  procédés  à  employer  4pour  obtenir  ces  i 


(1)  Journal  des  Économittes,  2'  série,  t.  XXXY,  p.  183  et  184. 
v2)  md.,ip.  1S9. 
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CMioos aux  meilleures  conditions  possibles;  ensuite,  l'art  d'appliquer 
teeonoaissaDces,  de  combiner  et  diriger  tous  les  travaux,  tout&s  les 
|léntioDS  nécessaii*es  pour  amener  les  objets  sur  lesquels  Tindusirie 
(Berce  à  l'état  auquel  on  les  destine,  et  pour  en  effectuer  le  placement 
lli  vente;  enûn,  les  forces  musculaires,  la  dextérité  ou  Thabileté 
ieenaire  pour  l'exécution  de  chaque  opération  de  détail.  La  puissance 
s  facultés  dont  il  s'agit  est  généralement  liée  à  nos  progrès,  à  notre 
lélioration  sous  les  autres  rapports.  La  santé,  la  vigueur  pliysiquc, 
tendue  ou  la  force  de  Tintelligence,  Ténergie  morale,  les  bonnes 
bitudes  de  relation  entre  les  individus,  la  sagesse  générale  dans  la 
Bduite,  la  sécurité  et  la  confiance  qui  en  résultent,  contribuent  aulrc- 
nt,  mais  non  moins  efficacement  que  la  capacité  technique,  à  fécon- 
r  rindustrie  des  populations  laborieuses. 

NÔ6  facultés  industrielles  ne  suffisent  pas  seules  à  la  production  ; 
cane  opération  productive  ne  saurait  s'accomplir  sans  provisions  das- 
lèes  aux  consommations  des  travailleurs  pendant  sa  durée,  sans  outils, 
rtiuments  ou  machines  d  aucune  espèce,  sans  les  matières,  les  agents 
i  les  burces  uaturellessur  lesquelles  ou  au  moyen  desquelles  on  opère. 
I  s'accorde  à  peu  près  aujourd'hui,  en  économie  politique,  à  appli- 
urladénomination  de  capitaux  a  tous  les  agents,  instruments,  appro- 
BOnnements  ou  matériaux  de  l'industrie  formant  des  propriétés  pri- 
«ou  collectives. 

La  masse  des  capitaux  se  compose  principalement  des  fonds  de  terre 
fleités,  avec  toutes  les  améliorations  que  le  travail  y  a  ajoutée-s,  — 
Urichements,  amendements,  assèchements,  irrigations,  ensemen- 
nants,  plantations,  bâtiments  d'exploitation,  clôtures,  chemins 
noz,  etc.  ;  —  plus»  des  instruments,  outils  et  ustensiles  aratoires, — 
H approvisionnements  de  denrées  que  les  cultivateurs  réservent  pour 
I  semences  ou  pour  les  ventes  successives  qu'ils  auront  à  faire  dans 
I  cours  de  l'année,  —  des  bestiaux  destinés  aux  travaux  ou  à  l'alimen- 
ttion,  etc.;  tout  cela  constitue  le  capital  agricole.  Viennent  ensuite, 
un  l'ordre  d'importance,  les  fabriques,  usines,  ateliers,  chantiers  de 
Mitructioii,  constituant,  avec  leur  immense  outillage  et  leurs  appro- 
iaoaiiements  de  matières  premières  et  de  produits  déjà  formés,  le 
ipiUl  manufacturier  ;  puis  les  entrepôts,  magasins,  boutiques,  et  ieui*s 
Ipovisionnements  de  marchandises  ou  denrées,  formant  avec  les  rou- 
■fe  ponts,  canaux,  chemins  de  fer,  naviies,  bateaux,  hôtes  de  somme, 
nitnns.  locomotives  et  autres  instruments  de  transport,  le  capital 
Mnaercial  ;  puis  encore,  les  mines  et  carrières,  avec  tout  leur  maté- 
U  d'exploitation,  et  les  navires,  armes  et  instruments  de  toute  espèce 
■floy^  à  la  pèche  et  à  la  chasse,  —  formant  le  capital  des  industries 
ttinctives;  11  est  entin  une  cinquième  catégorie  de  capitaux,  ce  sont 
ctsi  employés  aux  travaux  qui  s'exercent  directement  sur  l'homme  lui- 
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même  ou  sur  ses  facultés;  ils  comprennent  tout  le  matéridteé 
scments  d'instruction,  d'éclucalion,  de  santé,  —  desfondatioMi 
fiques  ou  artistiques,  —  celui  des  cultes  religieux,  —  oelai  dni 
gouvernementaux  véritablement  utiles  ou  productib.  etc.;  tu 
en  outre,  parmi  les  capitaux,  les  monnaies  d'or,  d'argent  on  < 
métaux,  employées  aux  transactions  nécessitées  par  la  prodoeâii 
raie;  mais  la  monnaie  se  distingue  parles  caractères  qui  nepa 
pas  de  la  confondre  avec  les  autres  capitaux,  et  que  nousailon 
examiner. 

On  voit  par  ces  indications  très-sommaires  que  les  cafMli 
prennent  une  fort  grande  masse  de  la  richesse  des  nations  :  e' 
qui,  jointe  aux  facultés  industrielles  de  chaque  populatioD,  fl 
puissance  productive.  Le  surplus  «les  richesses  se  compose  de 
objets  valables  arrivés  à  leur  destination  définitive,  c*est-à-dira 
înent  appliqués  aux  consommations,  aux  usages  personnels. 

Généralement  les  capitaux  peuvent  être  échangés,  vendus,  c 
prêtés  temporairement  ;  dans  ce  dernier  c^s,  Tusage  en  estpay 
propriétaires  sous  le  nom  A  intérêt^  lorsqu'il  s'agit  de  numéral 
celui  de  fermage^  s'il  s'agit  de  fonds  de  terre  ou  d*exploitati( 
coles,  et  sous  celui  de  loyer^  pour  les  ateliers,  fabriques,  usine 
sins,  outillages,  etc.  Ces  prix  de  la«age  des  capitaux  sontoi 
ment  fixés  par  année,  et  comme  ceux  de  tous  les  autres  objets 
ils  varient  avec  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande,  — s*élevaiil 
la  demande  des  capitaux  s'accroît  plus  que  l'offre,  et  s'abaisa 
le  Ciis  contraire. 

Jusqu'ici,  tous  les  économistes  ont  compris  le  numéraire  m 
au  nombre  des  capitaux,  et  ils  ont  eu  pour  cela  pluâeurs 
d'abord,  dans  le  lang<«ge  usuel,  les  monnaies  d*or  ou  d'aigenl 
tuent  le  capital  par  excellence,  et  les  économistes,  en  empn 
mot,  ne  pouvaient  gui>re  exclure  de  sa  signification  scientifiqi 
formait,  pour  ainsi  dire,  l'essence  de  son  acception  usuelle; 
ces  monnaies  sont,  de  même  que  presque  tous  les  autres  capit 
produits  de  l'industrie,  pourvus  d'une  valeur  échangeable  ( 
ment  propiirtionnée  à  ce  qu'ils  coûtent  à  obtenir;  enfin  d 
incontestablement  l'un  de  nos  moyern  de  production^  poi 
fiicilitent  toutes  les  transactions  indispensables  à  chaque  asm 
ductive. 

Cependant,  et  malgré  ces  analogie^,  les  monnaies  se  distiof 
la  masse  des  capitaux  par  des  caractères  si  complètement  étr 
ceux-ci,  qu'une  bonne  classification  scientifique  ne  saurait  oon 
ment  admettre  l'entière  assimilation  de  choses  aussi  essenti 
différentes  :  l'un  de  ces  caractères  spéciaux  des  monnaies  consi: 
que  le  service  qu'elles  rendent,  dans  la  production,  n*est  ni 
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son  de  leur  quantité,  mais  uniquement  en  raison  de  leur  valour 
§eabie,  valeur  qui,  toutes  clioses  restant  d^ailleurs  égales, 
De,  quant  à  Funité,  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la 
ité;  en  sorte  que  la  société  prise  en  masse,  qui,  certes,  sersiit 
ment  intéressée  à  voir  doubler  la  quantité  de  ses  capitaux  agri- 
d  autres,  de  ses  approvisionnements  de  toute  espèce,  n'aurait  pas 
ndre  intérêt  au  doublement  de  la  quantité  de  sa  monnaie  et  n'en 
lierait  pas  le  plus  petit  avantage  ;  c'est  ici,  du  reste,  une  vérité 
onnprise  de  tous  les  économistes  et  sur  laquelle  nous  croyons 
ir  nous  dispenser  d'insister. 

antre  caractère  particulier  ù  la  monnaie  et  que  l'on  ne  trouve, 
»  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  dans  aucune  des  catégories  de 
B%  que  nous  énumérions  tout  à  l'heure,  consiste  en  ce  que  les 
m  qu'elle  rend  peuvent  être  suppléés,  en  très-grande  partie,  par 
lyens  de  crédit  ne  coûtant  rien  ou  presque  rien. 
ii^ment,  on  ne  pouvait  comprendre  sous  la  désignation  coin- 
de  capital  des  choses  ayant  des  caractères  économiques  aussi 
iMables  que  ceux  offerts  par  les  monnaies  et  par  les  capitaux 
les,  manufacturiers,  commei-ciaux,  etc.,  sans  risquer  d'introduire 
JMcurité,  de  l'incohérence  dans  diverses  parties  de  la  science,  sans 
er  les  dissidences  que  provoque  inévitablement  ce  qui  est  obscur 
Btradictoire,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Kimilation  de  la  monnaie  au  capital  tendait  d'abord,  —  à  raison 
disposition  naturelle  des  esprits  à  voir,  dans  un  agent  qui  inler- 
dans  toutes  Its  transactions  et  fixe  toutes  les  valeurs,  la  richesse 
(oellence,  —  à  faire  perdre  de  vue  la  signification  scientifique  du 
»ptla/,  pour  le  ramener  à  facccption  usuelle  qui  lui  fait  designer 
ment  le  numéraire  et  les  titres  <ie  crédit;  et  de  là,  une  multitude 
qui  encombrent  le  champ  des  discussions  économiques  et 
;  elle  tendait  ensuite  à  faire  attribuer  à  la  monnaie  les  carac- 
»  les  propriétés  économiques  des  autres  capitaux  ;  dès  que  la  puis- 
ï  productive  de  ceux-ci  augmente  à  mesure  qu'ils  se  multiplient, 
semblait  pas  qu'il  en  dût  être  autrement  delà  monnaie;  or,  les 
s  représentatifs  de  la  monnaie,  les  divers  moyens  de  crédit,  les 
ts  au  porteur  des  banques,  par  exemple,  remplissent  en  gmnde 
ie  les  fonctions  de  la  monnaie  ;  pourquoi  dès  lors  ne  seraient-ils 
aussi  bien  qu'elle  des  moyens  de  production,  des  capitaux?  Donc, 
riait  est  du  capital  ;  donc,  l'eKiension  du  crédit  ajoute  aux  moyens 
production  tout  aussi  bien  que  l'extension  des  exploitations  agrico- 
I  manufacturières,  etc. 

m 

Snoos  ne  nous  abusons,  les  notions  exposées  au  précédent  para- 
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.ipho  ont  préparé  la  solution  que  nous  poursuivons,  e:i  lappdanl 
f.\:!rte:!!cnt  ce  que  sont  nos  moyens  de  production  et  eninontruft^i 
d'i  11  vient  Terreur  ou  Topinîon  que  nous  combattons. 

Dans  un  écrit  publié  par  cette  re\'ue,  en  1856,  nous  avioBS  cherchèf  ^ 
cLiililir  que  les  pièces  de  monnaie,  de  même  que  les  titres  de  crédit, 
ronfercnt  pas  autre  chose  à  leurs  détenteurs  qu*une  sorte  de  créance,  «né'] 
assignation  ^MT  les  richesses  existantes,  avec  cette  différence  qœ 
monnaie  est  seule  étalon  de  valeur,  et  qu'elle  porte  seule  en  elle-méntf| 
la  ^^aniMiie  de  la  créance  ou  de  Tassiimation  qu'elle  représente  (1). 

li  parait  que  M.  Madeod  est  arrivé  précisément  aux  mêmes  appié^ 
dations  (2%  ce  qui  est  pour  nous  un  motif  de  plus  de  croire  qu'el 
sont  conrormcs  à  !a  vérité  ;  mais  alors  il  nous  est  impossible  de  coni^ 
prcndi  2  comment  M.  Madeod  peut  conclure  que  le  crédit  est  ductfS 
pltal;  si,  comme  il  résulte  du  compte  rendu  de  M.  Michel  Chevalier^ 
il  reconnaît  en  tr-rmes  exprès  que  les  pièces  de  monnaie  eUes-mèiMf 
ne  sont  que  des  titr(?s  de  créance,  des  assignations  sur  le  capital  exi»^ 
tant,  il  ne  peut  évidemment  assimiler  la  monnaie  à  ce  capital,  car 
yera:t  confondre  le  titre  avec  son  objet;  il  comprend  dès  lorsque 
multiplication  de  la  monnaie  ne  peut  pas  plus  accroître  Timpoi 
du  capital  général,  que  la  mullipliitation  des  titres  de  propriété  ou  dl 
créance  sur  un  chemin  de  fer  existant  ne  pourrait  accroître  TimpoN 
tance  du  capital  représenté  par  ce  même  chemin;  —  que  c*est  précisé!! 
incnt  la  raison  pour  laquelle  les  unités  monétaires  baissent  de  vaifldf 
(toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs)  à  mesure  qu'on  en  accroît  il 
({uaiitité  ;  or,  s'il  comprend  tout  cela,  comme  l'implique  néccssaiit-^ 
ment  l'assimilation  qu'il  fait  de  la  monnaie  aux  titres  de  créance,  <1 
leconnaît  que  la  multiplication  des  unités  monétaires  n'ajoute  rien  al 
capital,  comment  donc  arrive-t-il  à  voir  un  accroissement  de  capiti] 
dans  la  multiplication  des  titres  de  crédit,  qui  ne  sont  eux-ménKi 
(ju'une  représentation  plus  ou  moins  imparfaite  de  la  monnaie?  Il  yi 
ici  contradiction  flagrante  :  ou  les  titri>s  de  crédit  sont  autre  chose  qofl 
des  créances,  des  assignations  sur  la  richesse  ou  le  capital,  ou  ils  iM 
sont  pas  assimilables  au  capital. 

Longtemps  avant  M.  Madeod,  Charles  Coquclin  avait  cru  roconnaltM 
que  tous  les  négociants,  tous  les  entrepreneui's  d'industrie  pris  ensenh 
l)!e,  opéraient  sur  des  masses  de  valeui-s  (des  capitaux,  assurément  tool 
autres  que  les  morceaux  de  papier  du  crédit)  plus  considérables  qaek 
montant  total  de  leurs  fortunes  réunies;  il  en  concluait  que  le  surploi 


(1)  Nouveaux  aperçus  sur  les  monnaies  et  le  crédit^  nr  du  13  septembre 
1856,  2'  sôric,  t.  XI,  p.  348  à  373,  notamment  p.  358,  360,  361. 

(2)  VoT.  rarticle  de  M.  Michel  Chevalier,  p.  i80  et  suîv. 
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ï  par  le  crédit,  et  que  si  l'économie  politique  n'expliquait 
e*est  qu'elle  était  à  refaire. 

idmettons  pleinement  que  tous  les  entrepreneurs  d'industrie 
mbie  opèrent  sur  des  capitaux  plus  considérables  que  ceux 
sont  eux-mêmes  propriétaires;  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
re  chose  assurément,  sinon  que,  dans  les  sociétés  actuciies,  il 
soup  de  possesseurs  de  capitaux  qui  ne  sont  pas  entrepreneurs 
*ie,  et  qu'ils  prêtent  leurs  capitaux  à  ces  derniers.  Le  crédit 
es  prêts,  mais  bien  certainement  il  ne  crée  pas  les  capitaux 
(tendu  que,  pour  qu*ils  soient  prêtés,  il  faut  d'abord  qu'ils 
L*économie  politique,  telle  qu'oti  Va  faite,  explique  donc 
dent  et  très-simplement  le  fait  dont  il  s'agit,  et  si  quelque 
;  à  refaire  ici,  c'est  la  théorie  qui  voit  des  capitaux  dans  les 
Dns  sur  les  capitaux,  assignations  qui  seules  peuvent  être  créées 
plîées  par  le  crédiL 

irtisans  de  cette  théorie  persistent  néanmoins;  ils  supposent 
altipliant  les  assignations  sur  la  richesse,  ainsi  que  le  fait,  par 
,  ane  émission  de  billets  de  banque  au  porteur,  le  créditaccroit 
aent  les  facultés  d'acquisition,  et  par  conséquent  les  débouchés, 
iDS  de  placement  pour  tous  les  producteurs,  au  point  de  per- 
chacun  de  ceux-ci  d'accroître  la  quantité  de  ses  productions 
limites  indéfinies  et  ne  s'arii^tnnt  qu'à  celles  où  s'arrête  l'ex- 
la  crédit  lui-même.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  illusion  : 
6,  les  produits  et  les  services  productifs  ne  peuvent  s'échanger 
Jne  d*autres  produits  ou  d'autres  sei^ices  productifs  ;  rien,  en 
e  politique,  n'a  été  mieux  prouvé  :  or,  il  est  évident  que  la 
sation  des  assignations  sur  la  richesse  n'ajoute  rien  par  elle- 
la  masse  des  produits  ou  des  moyens  de  production  existants  ; 
t  donc  alors  pourrait-elle  ajouter  à  l'ensemble  des  facultés 
itionîll  est  clair  que,  la  masse  des  objets  à  acquérir  restant  la 
BB  facultés  d'acquisition  dispensées  aux  uns  par  le  crédit  sont 
rement  réduites  d'autant  chez  les  autres,  qu'il  reste  d  autant 
our  les  derniers  que  les  premiers  ont  prélevé  d'avantage  ; 
i  crédit  est  d'amener  un  plus  grand  concours  d'acquéreurs,  ce 
tûen  faire  hausser  le  prix  des  capitaux  et  des  services  industriels, 
1  en  accroître  la  quantité. 

nécessaire  de  pousser  plus  loin  cette  discussion?  Nous  ne  le 

pas;  il  nous  seiiible  démontré  jusqu'à  la  plus  entière  évidence 

redit  n'est  pas  et  ne  saurait  jamais  être  du  capital. 

à  dire  que  nous  méconnaissions  la  puissance  et  les  avantages 

crédit?  Non  sans  doute,  pas  plus  que  ne  l'ont  fait  d'ailleurs 

économistes,  avant  Téclosion  encore  récente  des  nouvelles 

.  Le  crédit  provoque  et  facilite  l'épargne  chez  tous  ceux  (et  ils 
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sont  nombreux)  qui  possèdent  des  capitaux,  sans  pouvoir  ou 
vouloir  les  exploiter  eux-mêmes,  en  leur  permettant  de  retirer  on 
de  Tusage  de  ceux  qu'ils  prêtent,  et,  en  cela,  il  rend  déjà  un  se 
immense  ;  il  en  rend  un  plus  considérable  encore  en  mettant  à  la 
position  des  hommes  intelligents,  laborieux»  capables  de  mener  k 
une  entreprise,  mais  dépourvus  de  capitaux,  les  moyens  de  prodix 
qui  leur  sont  indispensables  pour  utiliser  leurs  facultés,  et  en 
ouvrant  ainsi  Taccès  de  Faisance  ou  de  la  fortune;  il  permet,  lorH 
est  bien  appliqué,  de  maintenir  en  pleine  activité  tous  les  moyen 
production  existants  et  d*en  tirer  le  meilleur  parti  possible;  il  cootri 
à  faciliter  les  échanges,  et  il  permet  d'économiser,  dans  des  proport 
d'autant  plus  fortes  qu*il  est  plus  étendu,  remploi  coûteux  desmonii 
d'or  et  d'argent. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  coté  de  ses  avantages,  le  crée 
souvent  présenté  et  peut  présenter  encore  de  nombreux  et  très-gc 
inconvénients;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rappeler  ses  danga 
les  tristes  résultats  de  ses  mauvaises  applications,  parce  qu*ils  m 
généralement  présents  à  l'esprit  du  lecteur,  et  parce  que  nous  avM 
déjà  Toccasion  de  les  signaler,  avec  quelque  étendue,  dans  un  ■ 
travail  (4). 

Ce  qui  reste  vrai,  et  ce  que  tous  les  économistes  ont  toujours  afl| 
c'est  que  l'intervention  du  crédit  dans  la  distribution  des  foroet  | 
ductives  est  avantageuse  ou  nuisible,  selon  qu'il  place  ses  forces  i 
les  mains  qui  réussissent  le  mieux  à  les  féconder  ou  dans  celles  <pi 
rendent  stériles  en  tout  ou  en  partie. 

Nous  ajouterons  que  si  l'opinion  que  k  crédit  est  du  capiial  ven 
se  répandre,  elle  pourrait  largement  contribuer  à  étendre  ses  niaavi 
applications. 

Le  crédit,  au  surplus,  n'a  d'autre  base  que  la  confiance;  plusi 
confiance  sera  justifiée  par  les  résultats,  plus  le  crédit  tendra  I 
généraliser  ;  plus  elle  sera  fréquemment  trompée,  plus  au  contna 
tendra  à  se  resserrer  ;  c'est  dire  que  les  progrès  du  crédit,  Texteû 
de  ses  applications  utiles,  la  restrlrtion  de  ses  applications  nuiiil 
restent  subordonnés  aux  progrès  des  lumières  et  de  la  moralité 
populations. 

ÂMBEOISB  ClBHBHT. 

■ 

Annonay,  34  août  1862. 


(i>  Det  crises  eofnmerciales,  Journal  des  Économistes^  février  185S,  1. 1 
p.  161  à  191. 
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Le  crédM  mMI  bm  eapUal? 

Le  31  août  1802. 
A  Momtwr  le  Réitu4ewr  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieor, 

||  Tient  de  lire  dans  le  Joumd  des  Économistes ,  avec  toute  Tattention  que 
l  les  travaux  de  notre  savant  confrère  M.  Michel  Chevalier,  son 
tioD  des  deux  derniers  ouvrages  de  M.  Macleod.  —  Permettez-moi 
adresser  à  ce  propos  plusieurs  observations  que  je  soumets  à  vos 

ti  première  portera  sur  la  définition  même  de  Téconomie  politique  et  sur  la 
Ipilation  du  champ  de  cette  science. 

|||MDt  à  la  définition,  M.  Macleod  parait  s'être  borné  à  critiquer  celles  don- 
ijifar  DOS  maîtres,  sans  les  remplacer  par  une  nouvelle,  plus  complète  et 
m  ntîsfaisante.  Suivant  lui,  l'économie  politique  ne  serait  pas  seulement 
■icDce  qui  traite  de  la  production ,  de  la  distribution  et  de  la  consomma- 
ip4ei  richesses^  et  il  en  donne  pour  raison  :  que  l'objet  de  la  science  est  la 
Év  des  choses;  que  la  notion  de  la  valeur  est  inséparable  de  l'échange, 
rfm  cependant  l'esprit  conçoit  des  situations  dans  lesquelles  il  y  aurait  pro- 
Mon  et  consommation  de  la  richesse  sans  qu'il  j  eût  échange. 
tlBRoettez-moi,  monsieur,  de  trouver  cette  argumentation  plus  spécieuse 
IJnste,  et  de  la  repousser  au  moyen  môme  des  exemples,  produits  par 
tlhdeod  à  l'appui  de  sa  thèse.  Gomment  la  défend-il,  en  effet?  En  nous 
fal  les  patriarches  de  l'Arabie,  vivant  entourés  de  leur  famille  et  de  leurs 
iMemrs,  les  clans  d'Ecosse,  réunions  de  famille,  produisant  et  consommant 
Nonmao.  Or ,  non-seulement  il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  historique- 
■I  que  ces  familles,  ces  clans,  bien  que  vivant  d'ordinaire  de  leurs  seules 
■ourees,  avaient  cependant  recoiurs  dans  certaines  circonstances  à  d'autres 
Villes,  à  d*autres  clans  pour  se  procurer  ce  qui  venait  à  leur  manquer,  soit 
V  des  échanges  (mission  des  fils  de  Jacob  auprès  du  Pharaon  d'Egypte),  soit 
*h  force  ou  la  violence  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  ces  familles,  ces  clans, 
f  réalisaient  alors  l'idéal  poursuivi  de  nos  jours  par  les  prolcctiounistcs,  ne 
laiient  pas  des  sociétés,  ï individualité  n'existait  pas  dans  leur  sein,  ils  ve- 
ndent en  dehors  des  lois  du  progrès  humain,  en  dehors  des  lois  économi- 
ies,  et  la  science  ne  voit  en  eux  qu'un  exemple  de  la  condition  d*infériorité 
fie  biblesse  à  laquelle  l'homme  est  réduit  lorsqu'il  est  soustrait,  par  son 

f  siaiB.  T.  XXXV.  —  15  septembre  1862.  30 
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^iWTiinr  quanlitù  d'espèces  méUlliqm^i 

Mja4wiTeDl,  du  failde  laleUredechangenêiàt, 

de  soriequelalcUre  de  change,  rniuat 

^BéOllùiues,  ne  s^mrail  C(re  romplée  à  parltf 

M  qoe  ce  soit  au  cajiiial  de  la  sdcîêté? 

ibieà  réfuter...  Le  cominerçaot  qui doîItoUlt 

p  oacuDcmenl  tel  ou  tel  sac  d'teus;  il  ne  donne  C 

li.  ..  _  ..^t^mt^i  il  o'esl  même  pas  tenu,  au  moment  où  il  signek 

1  —^^^^MWfWcissc  ses  écos,  d'en  avoir  mùme  la  moindre  pir- 

_^  1  ^  irniT" —  qui  n'a  pas  de  portée. 

-    inm».  la  lettre  de  ckatige  n'a  rien  de  commun  avec 

vk,  qui  s'applique  expressÉmeut  à  certains  ballots 

iviniitatjverQent  désigués,  ou  avec  le  connaiuaaent  tpitt 

^  lue  le  warrant,  c'est-à-dire  qui  spéciBe  telle  caisse  on  ij 

.    (tineut  numénjlé  ou  étiqueté  duns  la  coque  du  uavirt.  U 

.  ^.-  a.1  un  engagcmeut  auquel  répond  un  gage,  mais  de 

,.i  .itii  pas  tel  objet  matériel  déterminé  et  qui  consiste 

.«...uiuici^aot,  son  intelligence  des  affaires,  son  nctivilc.Cei 

-^  -p.  i-i  (Boral,  qui  est  de  sa  nature  insaisissable,  estcependani 

..^jmIio  lualârielle  composée  de  tout  l'avoir  du  commerçant 

■>ii  T«M>uM,  M.  Macleod  soutient  la  Ihësc  suivante  : 
>    l^)  emiU  ajoute,  dans  une  Torlc  proportion,  à  la  puissance  prodl 
^  .1  jvh-HiW.  il  met  du  capital  actif  dans  les  maius  du  producteur; 

.  ^  ^.«iii'oilant  ce  n'est  pas  la  représentation,  le  témoignage  d'objeU: 
f^i^wwttauts;  c'est  une  chose  lUifr^Mni; 

t'  D  Gïut  donc  lui  reconnaître  une  existence  distincte.  >> 
\>Mt  Jabordcr  l'examen  des  diverses  propositions  de  M.  Mack 
Hy.  tMViup^'liér  de  constater  la  différence  profonde  qui  existe  entre 
HUfta  ioiidamentale,  axiomatique  en  quelque  sorte  :  —  °  Ls  Ci 
L  «^4iAi,  I  —  et  la  conclusien  formulée  plus  haut  :  ■  Le  chédit  i 

mmcrit,  A  LAQCELLK  IL  fai;t  keconnaitbe  u>'e  existence  DisTt:<cnb^ 
'  4^  tmppé  en  même  temps  de  l'injustice  et  du  dédain  de  M.  Aleclèod 
\  i^roati,  les  connaissements,  qui  ne  sont  pas  moins  que  les  bankuotet 
tMU^  do  cliange  des  instrumeots  de  crédit. 

tM  maîtres  de  ta  science  n'ont  pas  attendu  la  requête  de  M.  Macleod  jotji 
yn  a  len  client,  le  cnÉniT,  une  place  distincte  et  trËs-Impurtanlo  parmi 
I  tfvult  les  plus  utiles  de  la  produciion  ;  seulement,  ni  Adam  Smith,  ni  Se], 
^i  MiU,  ni  Basliat,  ni  M.  Michel  Chevalier,  ne  lui  ont  reconnu  le  caraclirtÀil 
awital  et  ne  lui  ont  donné  la  place  de  celui-ci.  —  Nos  mitres  ont-îls  en 
(Mitro  M.  Macleod ,  ont-ils  moins  bien  vu  que  lui  et  que  le  célèbre  autaorll; 
^  gratuité  du  crédit?  Per mettez-moi,  dussé-je  encourir  la  qualiQcatloai' 
ntrogradc,  de  routinier,  de  ne  pas  reconnaître  ce  nouveau  roi  et  de  le  lulfr 
Motr  au  rang,  déjà  satisfaisaut,  de  ministre,  le  seul  qui  lui  convieuue,  à  iM 
«11*. 

VojOllB,  à  l'aide  de  la  méthode  analytique,  comment  les  clioses  se  pasMOl 
dut  la  pratique. 
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ropressîon  et  la  saoetloa  d'opérations  réelles,  d'engagements  sérieuxi  de 
lîlm  de  créances  respectables. 

Ces  définitions  admises  avec  leurs  commentaires  et  corollaires,  et  à  partir  de 
■es  Dûment,  je  me  sépare  complètement  de  M.  Macleod,  quant  à  ses  proposi- 
IImu  relatîres  au  erédU  considéré,  ainsi  que  ses  agents  et  instruments,  conmie 
kînnt  partie  du  eapUal. 

'0  SoÎTaut  lui,  le  crédit  est  du  capital;  en  conséquence,  le  circuUUiMg  médium 
^tles  divers  signes  qui  le  composent  font  partie  du  caintaL 
i  Lorsque,  dit-il,  les  aflaires  se  faisaient  avec  de  l'argent  comptant,  tout 
lOédit  était  une  opération  d'emprunt  pur  et  simple.  Il  consistait  en  ce  que  A 
notait  à  B  un  certain  nombre  d'écus,  et  par  cela  même  que  les  écus  étaient 
jfMiés  dans  la  caisse  de  B,  ils  avaient  cessé  d'être  dans  le  cofire-fort  de  A.  Le 
jipigiin  qu'avait  acquis  l'un  était  autant  à  rabattre  de  ce  qu'en  possédait  Fan- 
prs  :  c'était  le  cas  d'appliquer  l'observation  de  J.-B.  Say,  qu'un  môme  objet 
^palériel  ne  saurait  être  en  deux  endroits  à  la  fois.  Mais  les  raisonnements 
ijpi  pouvaient  être  justes  dans  un  état  aussi  imparfait,  aussi  primitif  de  l'or- 
jpaiintinn  des  opérations  commerciales,  sont-ils  applicables  de  nos  jours?  On 
peat  douter.  L'usage  de  ce  billet  de  banque  qui  circule,  est  accepté  par  tout 
HBOode  à  peu  près  comme  le  seraient  les  espèces  métalliques,  l'intervention 
■ne  échelle  immense  de  cette  lettre  de  cliange  qui,  sinon  chez  tout  le 
;,  du  moins  pour  tous  les  commerçants,  est  accueillie  comme  le  serait 
firgent  comptant,  sauf  certaines  réserves  de  responsabilité  éventuelle,  cela 
met  bien  loin  du  régime  où  il  fallait,  dans  toutes  ka  transactions 
la  partie  qui  achetait  eût  des  écus  dans  la  paume  de  la  main.  Quand  une 
[ue  d'Ecosse ,  voulant  favoriser  le  défrichement  d'un  district,  envoie 
le  village  voisin  un  agent  portant  avec  lui  10,000  livres  sterl.  en  bank- 
."lotes  d'une  livre  st.,  qu'elle  sait  que  les  ouvriers  accepteront  en  paiement,  il 
M  Moi  difficile  de  souteHir  que  les  chosee  ne  se  passent  pas  tout  comme  s'il  y 
^iU  lé  wu  créalion  de  capital.  Quand  un  banquier  de  Londres  ayant  100,000 
.en  écus  fait,  par  le  moyen  de  l'émission  de  ses  billets  au  porteur  ou  bank- 
(l},autant  d'affaires  qu'il  eût  pu  faire  avec  300,000  iiv.  st.  avant  que  la 
Ile  n'eût  été  inventée,  est-on  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  se  produit  pas 
phénomène  du  même  effet  que  s'il  y  avait  eu  une  addition  au  capital  du  pays? 
snjet  des  lettres  de  change  et  des  biUets  à  ordre^  dont  il  serait  émis,  suivant 
Hadeod,  600  millions  st.  ou  15  milliards  de  fr.  en.  circulation  dans  le 
i-Uni,  ne  se  passerail-41  pas  quelque  chose  d'analogue  f 
^  «  On  ohjecte  que  cette  lettre  de  change  doit  un  jour  être  payée  en  argent  comp- 
nf  ;  ud  pourrait  se  contester  en  tant  que  vérité  applicable  à  la  mqjoritédescas. 
Bhii,  quand  bien  même  il  en  serait  ainsi,  serait->on  autorisé  à  en  conclure  que 
Bll^tre  de  change  n'a  aucune  existence  propre  et  distincte,  qu'elle  est  scule- 


j* 


fl)  Je  reproduis  textuellement  Panalyse  de  M.  Hichel  Chevalier,  mais  il  doit  y  avoir 
erreur  matérielle;  au  lien  de  banknotes^  il  faut  sans  doute  lire  :  lettres  de  change^ 
qa>D  Angleterre  les  banquiers,  ni  même  les  banques  non  autorisées  spéciale- 
et  il  0*7  en  a  pas  k  Londres  et  dans   un  certain   rayon,    n*ont  pas  le  droit 
des  banknoîes.  Les  banques  d^émission  ont  seules  ce  privilège,  qui  résulte 
chacane  d'un  bill  spécial  du  pariement. 
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ment  le  signe  représentatif  d'une  certaine  quantité  d'espèces  mélalliqiKS  fd 
existent  dans  la  société  et  qui  se  trouvent,  du  fait  de  la  lettre  de  change 
sous  le  coupd'une  hypothèque  directe, de  sorte  que  la  lettre  de  change,! 
double  emploi  avec  ces  espèces  métalliques,  ne  saurait  être  comptée  à  paittf 
considérée  comme  ajoutant  quoi  que  ce  soit  au  capital  de  la  société? 

c  L'objection  n*est  pas  impossible  à  réfuter...  Le  commerçant  qui  doit asIÉr 
la  lettre  de  change  n'engage  aucunement  tel  ou  tel  sac  d*écus;  Q  ne 
nantissement  aucun  lingot;  il  n*est  même  pas  tenu,  au  moment  où  il 
lettre  de  change,  d'avoir  encaissé  ses  écus,  d'en  avoir  même  la  moindre 
celle,  et  c'est  là  une  circonstance  qui  n'a  pas  de  portée. 

«  En  d'autres  termes,  la  lettre  de  change  n'a  rien  de  commun  avec  lei 
roMl  émané  d'un  dock,  qui  s'applique  expressément  à  certains  ballots  on 
spécifiquement  ou  nominativement  désignes,  ou  avec  le  connaimmaU  qd 
dans  le  môme  cas  que  le  warrant,  c'est-à-dire  qui  spécifie  telle  caisse  oa 
article  bien  et  dûment  numéroté  ou  étiqueté  dans  la  coque  du  navîrSi 
lettre  de  change  est  un  engagement  auquel  répond  un  gage,  mais  de 
autre  sorte,  qui  n*est  pas  tel  objet  matériel  déterminé  et  qui  consiste 
l'honneur  du  commerçant,  son  intelligence  des  affaires,  son  activité.  Ce 
intellectuel  et  moral,  qui  est  de  sa  nature  insaisissable^  estcependant 
d'une  garantie  matérielle  composée  de  tout  l'avoir  du  commerçant  dafti 
s'agit. 

t  En  résumé,  M.  Macleod  soutient  la  thèse  suivante  : 

c  1*  Le  crédit  ajoute,  dans  une  forte  proportion,  à  la  puissance  pi 
de  la  société;  il  met  du  capital  actif  dans  les  mains  du  producteur; 

c  2"*  Cependant  ce  n'est  pas  la  représentation,  le  témoignage  d'objets 
fiels  préexistants  ;  c'est  une  chose  sut  gemerii  ; 

c  3"*  Il  faut  donc  lui  reconnaître  une  existence  distincte.  » 

Avant  d'aborder  l'examen  des  diverses  propositions  de  M.  Macleod,  je 
puis  m'empécher  de  constater  la  différence  profonde  qui  existe  entre  sa 
ration  fondamentale,  axiomatique  en  quelque  sorte  :  —  «Le  GaÉDrr  dwn 
CAPHTAL,  »  —  et  la  conclusion  formulée  plus  haut  :  c  Le  cbbdit  est  vue 
fui  generiSj  a  laquelle  il  faut  BEcoNNAiTaE  une  existence  distinctb.  »j 
suis  frappé  en  même  temps  de  l'injustice  et  du  dédain  de  M.  Madèod  pour 
warrants,  les  connaissements,  qui  uc  sont  pas  moins  que  les  banknotei  et 
lettres  de  change  des  instruments  de  crédit.  ^,4 

Les  maîtres  de  la  science  n'ont  pas  attendu  la  requête  de  H.  Macleod  pi^ 
faire  à  son  client,  le  caÉnrr,  une  place  distincte  et  très-importante  parmi  M 
agents  les  plus  utiles  de  la  production  ;  seulement,  ni  Adam  Smith,  ni  Sv 
ni  Mill,  ni  Bastiat,  ni  M.  Michel  Chevalier,  ne  lui  ont  reconnu  le  caractèn^ 
capital  et  ne  lui  ont  donné  la  place  de  celui-ci.  — Nos  maîtres  ont-ils  eu  Mili 
contre  M.  Macleod ,  ont-ils  moins  bien  vu  que  lui  et  que  le  célèbre  auteur  4i 
la  gratuilé  du  crédit?  Pcrmcttez-moi,  dussé-je  encourir  la  qualificatioadiil( 
rétrograde,  de  routinier,  de  ne  pas  reconnaître  ce  nouveau  roi  et  de  le 
tenir  au  rang,  déjà  satisfaisant,  de  ministre,  le  seul  qui  lui  convienne,  à 
avis. 

Voyons,  à  l'aide  de  la  méthode  analytique,  comment  les  choses 
dans  la  pratique. 
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Vd  mannfhetiirier  achète  des  matières  premières  pour  les  fabriquer  ;  un 
égodant  achète  des  produits  pour  les  vendre  en  gros  ou  en  détail  à  des 
■tonnèdiaires  ou  aux  consommateurs.  Si  le  manufacturier  ou  le  négociant 
ftpéiaient  jamais  qu'avec  leur  capital  métallique,  leurs  affaires  se  trouve- 
niait  périodiquement  suspendues  jusqu'à  la  vente  et  la  réalisation  en  mon- 
de leurs  achats  antérieurs;  c'est  là  l'état  ancien,  mais  bien  ancien,  du 
,  et  depuis  des  siècls  déjà  il  n'en  est  plus  ainsi.  C'est  avec  des  lettres 
iidiange  que  les  producteurs  payent,  en  engageant  comme  garantie,  non  pas 
tpédalement  la  marchandise  qu'ils  ont  achetée,  mais  tout  leur  avoir  commer- 
<U  ou  personnel,  et  par  surcroît  leur  honneur  et  leur  liberté.  Ce  procédé  est 
tetttestablement  fort  précieux,  quand  on  n'en  abuse  pas,  même  pour  des 
l^^énlioDS  sérieuses;  mais  crée-t-il  du  capital?  C*est  ce  que  je  nie,  et  la  ma- 

fn  de  k  prouver  est  bien  simple.  Lorsqu'à  la  fln  de  l'année  le  négociant  ou 
manufocturier  dont  je  m'occupe  fait  son  inventaire  et  la  balance  de  ses 
■^Bitnres,  que  trouve-t-il  7  A  l'actif,  ses  marchandises,  ses  ustensiles,  ses 
Ifehoees  et  valeurs  de  toute  nature  ;  au  passif,  ses  acceptations,  lettres  à 
IMOB  et  dettes  en  compte  courant.  Le  solde ,  c'est-à-dire  l'excédant  de  l'actif 
lÉr  te  passif,  représente  son  capital ,  mais  seulement  le  solde  et  non  pas  le 
■M  de  l'actif  ;  ce  qui  devrait  être  cependant,  si  chaque  lettre  de  change 
Plipée  par  lui  avait  créé  un  capital  correspondant. 

l  8  nous  examinons  ensuite  ce  que  devient  la  lettre  de  change  après  son 
\ftriit  dans  la  circulation  et  jusqu^à  son  échéance,  nous  la  voyons  entrer 
\Êm  Tactif  du  vendeur,  en  remplacement,  avec  perte  ou  bénéfice,  de  la  valeur 
BIbi  marchandises  livrées  par  lui  et  qui  n'existent  plus  dans  les  magasins,  qui 
flilgarent  plus  sur  ses  inventaires,  mais  sont  passées  dans  le  portefeuille. 
lilcB  est  ainsi  tant  que  le  vendeur  n'encaisse  pas  ou  ne  négocie  pas  la  traite  ; 
|.«Bkment  alors  l'opération  première  est  complète  pour  lui,  et  il  en  entreprend 
antre,  en  se  libérant  soit  avec  les  espèces  qu'il  a  reçues,  soit  en  endossant 
kitre  de  change,  sans  préjudice  de  celles  qu'il  peut  créer  lui-même.  —  Là 
,  pas  de  trace  de  capitel  créé,  mais  un  déplacement  et  une  transformation 
valeur,  avec  perte  ou  bénéfice;  la  marchandise  n'est  pas  là,  mais  à  sa 
il  y  a  une  promesse  de  payer,  après  un  certain  délai,  sur  le  produit  de 
!ilieve&te. 

'  Du  signataire  ou  de  l'accepteur  et  du  premier  endosseur  de  la  lettre  de 
éinge  et  du  billet,  passons-nous  au  second,  au  troisième,  à  la  Banque  enfin, 
Iriabeorbe  par  escompte  la  grande  masse  des  titres  de  cette  nature,  nous 
ihgfoos  partout  la  même  chose  :  la  traite  prise  en  paiement  de  marchandises 
dues  et  non  encore  soldées,  la  lettre  de  change  achetée  par  la  Banque, 
1  prantie  contre  le  vice  rédhibitoirc  de  non-paiement,  et  donnant  lieu  à 
tUssion  de  billets  au  porteur,  de  banknoles,  qui  remplacent  à  leur  tour  dans 
k  drealation  la  lettre  de  change  qui  en  a  été  retirée,  pour  être  rendue  à 
tManee  à  Taocepteur  contre  une  somme  égale  en  billets  ou  en  espèces.  Que 
Hê  examine  le  bilan  mensuel  de  la  Banque  de  France,  et  l'on  y  verra,  comme 
Ah  k  bîkn  annuel  du  premier  négociant  venu, d'un  côté, les  espèces,  lingots, 
[  Prieurs  de  portefeuille,  créances  de  toute  nature,  immeubles,  réserve  et  béné- 
feei  acquis,  c'est-à-dire  Yaciif,  et,  de  l'autre,  le  capital  de  la  Banque,  qu'elle 
Ulà  Kt  actionnaires,  ses  billets  en  circulation ,  le  montant  des  sommes  qui 
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lui  sont  remises  en  dépôt  par  le  Trésor,  par  le  public,  ses  frais  géDénrax, 
effets  en  souffrance,  les  primes  payées  pour  achat  de  matières,  e^est-à-dôeli 
passif,  les  dettes  de  la  Banque,  et  les  deux  colonnes  se  balancent  par  TaiMi 
profits  et  pertes.  Évidemment,  il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  capital  lîqsiA!^ 
celui  de  ]a  Banque,  augmenté  de  sa  résenre  et  de  ses  bénéfices.  Tous 
autres  capitaux  figurant  au  bilan  ne  lui  appartiennent  pas,  puisqu'ils  mmt 
garantie  collective  des  engagements;  elle  en  dispose  sous  sa  respon 
mais  toujours  à  charge  de  les  remplacer  par  d'autres  également 

Je  ne  puis  attribuer  Topinion,  erronée  suivant  moi,  de  M.  Macleod  qofà 
illusion  d'optique.  Il  a  vu  les  banknotes  admises  dans  la  circulation  ooi 
les  espèces;  il  a  vu  les  lettres  de  change  devenir  un  objet  de  commerce, 
vendre  et  s'acheter  contre  des  espèces,  et  non  pas  seulement  servir  à 
des  échanges,  et  il  en  a  conclu  que  les  banknotes  et  les  traites  étaient 
marchandises  ordinaires,  partant  du  capital.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas  tu,  ce 
n'a  pas  voulu  voir,  ce  qu'il  refuse  d'admettre,  c'est  qu'il  s'agit  seulement  d 
créance,  d'une  promesse  que  l'on  peut  bien  négocier,  vendre  «  escom; 
acheter,  mais  qui  n'est  pas  le  fait  lui-même,  la  réalité,  la  chose  écha 
Et  la  preuve,  c'est  que  si  le  billet  de  banque  n'est  pas  remboursé  à 
tatlon,  si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ne  sont  paspnyésà  1' 
l'un  et  l'autre  perdent  immédiatement,  sinon  toute  la  valenr,  du  moins 
partie  très-importante,  qu'ils  ne  sont  plus  acceptés  par  personi»  et  ne 
sentent  désormais  que  le  dividende  à  recevoir  par  à -compte  à  bngs 
sur  les  produits  de  la  liquidation  du  débiteur  qui  a  failli  à  ses  enn 
Or,  il  est  bien  certain  qu'il  n'en  serait  pas  de  la  sorte  si  le  billet  de  hinqM 
la  lettre  de  change  étaient  par  eux-mêmes  un  capital,  s'ils  avaient  une 
spéciale,  indépendante,  intrinsèque,  comme  toute  autre  propriété,  tout 
bien  tangible  et  matériel. 

Vous  excuserez,  monsieur,  la  vivacité  de  ma  protestation  en  considérant 
gravité  des  conséquences  que  les  ignorants  et  les  gens  de  mauvaise  foi 
conduits  à  tirer  du  nouveau  principe  que  M.  Macleod  propose  d'introduire 
la  science.  La  condition  essentielle,  imposée  aux  effets  de  crédit,  de  ré; 
à  des  transactions  réelles ,  serait  bien  vile  méconnue  et  oubliée  ;  les 
de  circulation  se  multiplieraient  à  l'infini,  la  confiance  disparaîtrait,  et  bi 
on  se  retrouverait  placé  dans  cet  état  imparfait  qui  caractérise  le  début 
sociétés,  ou  dans  l'état  maladif  des  époques  de  crise  dans  les  sociétés  ae 
époques  durant  lesquelles  le  crédit  sommeille  et  les  transactions  ne  se  font 
qu'au  comptant.  Ce  danger  ne  serait  pas  le  seul.  Les  peuples  et  lesgou 
ments  seraient  portés  et  autorisés  de  par  la  science  à  se  faire  illusion  sur 
richesses  et  leurs  ressources  réelles.  Si  les  lettres  de  change,  les  billeti 
banque  sont  de  véritables  capitaux,  aussi  bien  que  les  marchandises  et 
de  toute  nature,  les  métaux  précieux  y  compris,  il  n'y  a  pas  de  raison 
refuser  le  même  caractère  aux  virarrants  et  aux  connaissements,  aux  leUreill 
gage  des  sociétés  du  Crédit  foncier,  aux  contrats  hypothécaire»,  âoz  aelw 
iaihistrieUes,  aux  titres  de  rentes  sur  l'État,  aux  obligations  des  eompagrfl 
de  chemins  de  fer,  et  partant  de  là,  additionnant  partout  la  valeur  du  glj|i 
et  celle  du  titre  créé  pour  en  faciliter  la  mobilisation,  on  commettra  ksemrii 
les  plus  dangereuses  sur  l'étendue  des  facultés  productives  rmjMsoMet  du  pt^ 
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inl  en  cela  la  faute  des  physîocrates.  On  entreprendra  trop  de  travaux 
sut  des  capitaux  considérables,  trop  d'afîaircs  h  long  tenue,  qu'un 
iel  eût  soutenues  et  qu'un  crédit  éphémère  laissera  crouler.  Le  fisc, 
ndn,  réclamera  avec  empressement  et  avidité  son  droit  de  prélève- 
'  ce  nouveau  capital.  En  Angleterre,  par  exemple,  Yincome  tax 
«nssitôt  et  à  la  fois  les  bénéfices  des  mines,  des  ctiemins  de  fer,  des 
;,  des  leineted  et  des  unleoneted-compaines  et  les  revenus  des  actions 
entent  les  parts  de  propriété  des  mômes  entreprises  ;  —  et,  en  France, 
m  de  principes»  commise  par  l'enregistrement  lorsqu'il  iK?rçoit  les 
succession  sur  la  totalité  de  Tactif  sans  en  déduire  le  passif,  devien- 
le  application  de  la  nouvelle  loi  écon3mique. 
Idère  donc  comme  un  devoir  impérieux  pour  les  économistes  de 
itre  une  pareille  tendance,  et ,  à  ce  titre,  je  repouf^se  la  théorie  de 
d  et  je  refuse  de  reconnaître  au  crédit  et  aux  instrumenis  qu'il  em- 
araclère  de  cajntal,  parce  qu'il  ne  leur  appartient  pas.  Mais  si  je 
et  égard,  j'admets  très- volontiers  que  le  crédit  joue  dans  la  produo* 
chesses  un  rôle  des  plus  importants,  et  je  lui  assigne  une  existence 
omrae  auxiliaire  du  capital. 

t  donc  le  rôle,  le  véritable  caractère  des  instruments  de  crédit? 
ci,  ils  sont  analogues,  sans  être  semblables,  au  rôle  et  au  caractère 
nés  que  l'industrie  emploie  pour  suppléer,  en  quantité,  en  régula- 
réciston,  à  l'insuflisance  du  travail  manuel  et  des  forces  naturelles. 
[nés  à  Tapeur,  les  métiers  à  filer  ou  à  tisser,  les  marteaux-pilons,  les 

les  charrues,  etc.,  sont  des  agents  précieux  pour  faciliter  la  pro- 
ODomîque  ;  de  même  que  les  banknotes,  les  lettres  de  change  et  tous 
Dents  du  crédit  sont  des  agents  non  moins  précieux  pour  mettre  à 
ion  des  producteurs  les  capitaux  sans  emploi  des  clients  des  banques 
!8  escompteurs,  pour  faire  circuler  la  richesse,  c'est-à-dire  la  valeur 
I  matérielles  qui  la  constituent,  les  matières  premières  et  les  produits 

par  exemple,  jusqu'à  leur  complète  transformation  et  leur  consom- 
'offiee  du  commerce  de  banque  est  de  la  même  nature  que  celui  du 
des  transports  ;  celui-ci  fait  circuler  les  choses,  et,  en  les  rappro- 
selui  qui  en  a  besoin,  il  en  augmente  la  valeur  ;  celui-là  fait  con- 
X  avances  que  nécessite  la  production  les  capitaux  que  leurs  détcn- 
neent  à  faire  valoir  par  leur  propre  industrie.  Ce  sont  là  des  services 
Mes,  ils  contribuent  à  la  production  de  la  richesse  en  permettant  de 
ss  économies  de  temps  et  de  faire  ce  qui  serait  impossible  sans  eux; 

isolément,  ils  ne  sont  pas  plus  la  richesse,  le  capital,  que  les  appa- 
^phiques,  dont  la  valeur  intrinsèque,  poteaux  et  fils  compris, 
AS  5(H)  fr.  par  kilomètre,  bien  que  leur  découverte  et  leur  usage  aient 
iment  ajouté  à  la  rapidité  et  à  la  sécurité  des  affaires. 

la,  je  le  répète,  ce  sont  des  outils,  des  instruments  de  travail  et  de 
I,  incontestablement  utiles  et  précieux  ;  les  peuples  qui  en  sont  bien 
it  une  supériorité  incontestable  sur  leurs  concurrents  moins  bien 
Ce  sont  les  canons  rayés  et  les  carabines  de  précision  de  l'industrie 
en  présence  des  arcs,  des  frondes  et  des  fusils  à  pierre  d'autrefois  ; 
'est  que  cela  et  rien  que  cela. 
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Si  je  ne  craignais,  nonsiear,  d'abuser  de  Totre  indulgenee  cacoil 
eelie  discussion,  je  la  ferais  porter  maintenant  sur  Texanen  de  Fa 
raisons  prépondérantes  que  M.  Macleod  a  eues  pour  donner  aiin  a 
an  rmg  élevée  an  lieu  du  tàU  ilriqËé  qni  lui  avait  été  rceonno  Jv 
jour,  c  On  a  fréquemment  fait  obserrer,  dit-U,  que  lontei  les  gmdei 
tions  tendaient  à  égaUser  lu  eondUkm  det  hmma.  •  L'inTenlionde  la 
à  canon,  celle  de  rimprimerie,  la  découTcrte  de  la  Tapeur  et  desdw 
fer  ont  établi  l'égalité  entre  le  pauvre  fantassin  et  le  fastueux  chevi 
pauvre  et  le  riche,  les  h>mibles  et  les  puissants.  «  De  même  la  déeov 
crédit  renverse  la  domination  absolue  du  capitaliste  et  foomit  à  l'ho 
la  plus  modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied  sur  le  premier 
de  la  richesse.  » 

Permettez-moi  de  dire  à  mon  tour  qu'il  y  a  dans  cette  proposition  un 
de  vérité  et  d'erreur  qui  rappelle  le  genre  d'argumentation  de  V.  Pk 
et  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde.  Oui»  colea,  I 
grandes  découvertes  de  Tesprit  humain  ont  pour  loi  et  pour  eonaéq 
rapprocher  les  distances,  d'élever  le  niveau  général  ;  mais  jamais  el 
et  ne  pourront  avoir  pour  résultat  d'établir  entre  tous  les  hommes  u 
absolue,  —  ce  rêve  dangereux  de  nos  pères,  qui  vient  encore  trop 
troubler  notre  sommeil. 

Sans  sortir  du  domaine  économique,  ni  même  des  exemples  ( 
M.  Macleod,  il  ne  me  parait  pas  difficile  de  démontrer  que,  même  ea 
des  découvertes  dont  il  parle,  la  poudre  à  canon,  l'imprimerie,  la  vaj 
chemins  de  fer,  la  condition  des  hommes  n'est  pas  égale.  Ce  sont  c 
des  instruments,  des  outils,  dont  l'usage  réclame  la  possession  d'u 
préexistant  et  l'application  d'un  travail  continu.  Pour  se  défendre, 
naturelle  ne  donne  à  l'homme  que  des  bras  ;  le  capital  seul  lui  proc 
combattre  et  vaincre  les  armes  perfectionnées  de  l'arquebuserie  mode 
a  encore  besoin  de  capital  et  de  travail  pour  apprendre  à  s'en  servir, 
est  de  même  de  l'Imprimerie  :  si  elle  rend  plus  facile  l'accès  de  l'ini 
il  n'en  faut  pas  moins  encore  un  capital,  non-seulement  pour  acheter  1 
mais  les  leçons  d'un  mdtre;  il  faut  surtout  un  capital  encore  plus  cou 
pour  vivre  pendant  le  temps  consacré  à  l'étude.  Ce  qui  se  passe 
campagnes  et  dans  nos  villes  de  fabrique,  où,  malgré  l'accès  gratuit  di 
les  enfants  passent  à  peine  quelques  mois  par  année,  parce  que  le 
n'ont  pas  le  capital  nécessaire  pour  se  priver  de  leur  travail  et  les  i 
ce  qu'ils  appellent  c  ne  rien  faire,  »  prouve  assez  que  l'instruction  ! 
un  capital  naturel  et  gratuit,  et  qu'il  en  coûte  beaucoup  de  capital,  d 
et  d'épargnes  pour  l'acquérir.  U  en  est  de  la  vapeur  et  des  chemii 
comme  de  la  poudre  à  canon  et  de  rimprimerie.  Encore,  toujours  et 
l'intervention  du  capital  et  du  travail  est  la  condition  tine  qud  tum,  pré 
et  continue,  des  services  que  Ton  peut  tirer  de  ces  grandes  découveri 

En  serait-il  autrement  du  crédit,  et,  s'il  est  vraiment  du  copi/o/, 
lui,  se  passer  de  travail  et  de  capital  pour  constituer  la  richesse,  pi 
vivre  seul  celui  qui  le  possède?  Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  i 
Le  crédit  sérieux,  honnête,  économique,  en  un  mot,  celui  dont 
M.  Macleod,  et  non  pas  Varl  de  faire  des  deiteSf  le  crédit  sérieux  ay 
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itioni  réelles,  —  pour  gage  toul  l'avoir  commercial  de  celui  qui 
l'obtient,  —  pour  garantie  morale  son  honneur  et  sa  liberté  ;  ce 
B  la  possession  par  l'emprunteur  d'un  premier  capital,  qui  a  servi 
ni  au  comptant,  a  fondé  sa  maison  et  la  confiance  qu*on  lui 
Jge  surtout  la  possession  par  le  préteur,  c'est-à-dire  le  vendeur 
ipital  représentant  la  valeur  des  choses  livrées  et  dont  il  consent 
paiement,  à  quatre-vingt-dix  jours,  par  exemple.  Si  ce  n'est  pas 
•même  qui  possède  ce  capital,  ce  sera  son  banquier,  son  escomp- 
rei  encore  après  lui;  mais,  en  fin  de  compte,  ce  sera  toujours 
errera  le  billet  ou  la  traite  jusiju'à  l'échéance.  Voyez  comment 
passent  lorsqu'un  industriel  ou  un  entrepreneur  traite  avec  un 
:  fouverture  d*un  crédit,  c'est-à-dire  pour  obtenir  les  avances 
la  production  ou  à  l'exécution.  Us  exposent  l'aflkire,  produisent 
,  fènt  connaître  leurs  garanties  et  les  affectent  au  rembourse- 
f  garants,  personnes  solvables  qu'ils  font  intervenir.  S'il  n*y  a 
taux  déplacés  par  l'emprunteur  ou  ses  garants,  il  y  a  des  avances 
réteur,  et  ces  avances-là,  c*est  un  capital  lorsqu'elles  ont  lieu  en 
eneore  un  capital  lorsqu'au  lieu  d'espèces,  ce  sont  des  acoepta- 
aior  que  l'on  négocie  à  un  tiers  qui  fait,  lui,  les  avances  en 

le  erédUt  <iut  n'est  pas  une  découverte  récente,  mais  un  vieil 
m  échanges,  suppose  et  exige  d'une  manière  absolue  l'existence 
'Intervention  constante,  directe  ou  indirecte,  peu  importe,  du 
kp-dire  des  résultats  matériels  du  travail  accumulés  par  Tépargne. 
Q  peut  être  autrement,  admettre  que  le  crédit  peut,  sans  le  capital^ 
tomme  de  la  plus  modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied 
r  échelon  de  la  richesse,  »  et  renverser  c  la  domination  absolue 
.  »  c'est  une  erreur  et  une  illusion  dangereuses,  aussi  graves  que 
tnidhon,  poursuivant  le  même  but  en  essayant  de  démontrer  que 
sdlt  pouvait  et  devait  être  gratuit.  Leur  mécanisme  est  admi- 
j  manque  le  moteur,  l'impulsion  première  et  la  force  nécessaire 
luer,  c'est-à-dire  le  capital. 

rèer,  monsieur,  etc. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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Cette  somme  Immense  a  été  tirée  p&r  la  France  seule  en 
pilai  dumoniie. 

I/nccroiSGemcnl  de  sa  dette  Toadée  nous  donne  absolumeat  la  ^ 
ilans  un  autre  langage. 

Dette  fondée  de  la  France. 


J852. 

810,901 

1853. 

725.190 

i85i. 

735,243 

!855. 

633,167 

18S6. 

1 ,020.338 

1857. 

1,028.284 

1858. 

1,008,682 

1859. 

937,711 

486D. 

1,073,801 

ISGl. 

988,465 

G,)9i.6O0 
7,004.575 
9.655,000 
î. 877 ,850 
7,040.800 
1,992,450 
2,096.775 
3,288,160 
3,013.000 
8.276,900 


S39,3O4,l0 
S19,929,97 
322,686,83 
S36,341,7S 
384,668,50 
299,099,22 
3I0.S8Q,9& 
315,993,6! 
346,168,6' 
349,887,1: 


Ce  qui  Torme  un  accroissement  de  168  millions  sterling  (4,200  ■ 
franco)  dans  le  capital  de  la  délie  enlre  IB52  el  IB61.  Il  existe  eoM 
délie  flottante  de  40  millions  de  livres  sterling  [1  milliard  de  rranci 
ces  faits  eOVayants  bous  les  yeux,  qui  peut  s'étonner  que  l'EmiiereBrll 
recours  h  H.  Fould?  qui  peut  s'étonner  qu'il  ait  donné  au  Corps  légitlitir  ■ 
pouvoir  de  contr6le  plus  Étendu?  qui  pourrait  s'étonner  d'un  conp  d 
nancier  quelque  hardi  ou  citrëme  qu'il  piltctre?  ~ 

Mais  la  France  est  un  paya  possédant  d'immenses  ressources  I 
Elle  est  indeslruclibU.  Ses  gouvernements  peuvent  changer  et  oulch| 
elle  reste  debout.  Par  les  avantages  de  sa  position  géographique,  \ 
gence  el  la  valeur  de  son  peuple ,  elle  sera  pendant  de  longs  sidclea  3 
sance  incakalable  en  Europe.  Soui  ses  précédentes  révolutions,  u  || 
couru  aucun  danger;  car  ses  nouveaux  gouvernements  ont  senti  qutfl 
pudiaicnt  les  engagements  de  leurs  prédécesseurs,  ils  n'obtiendraient  « 
crédit  pour  eux-mêmes.  Mais  l'Aulriche  e»l  deslruclible.  Si  elle  veniill 
dissoudre,  personne  ne  peut  dire  ce  qu'il  adviendrait  de  sa  dette.  Elle  ott 
empire  composé  de  parties  très-diverses  el  ti-ès-n ombreuses,  et  dons  le  tail 
ses  éléments  constituants  viendraient  à  se  diviser,  qui  opérerait  le  ptrti 
nécessiiire  îles  trois  sommes  dans  la  division  de  la  delleT  qui  délermintnlt 
distribution  du  fardeau  el  la  proportîoun alité  des  obligationsT  Cepeo^ 
l'Auiriclie  Tûl-elle  même  une  unité  qui  ne  pourrait  jamais  filre  décompri 
ses  Dnances  n'en  seraient  pas  moins  dans  une  position  alarmaute,  /bÙ 
tableau  suivant  va  montrer  les  traits  les  plus  matériels  : 
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AUTRICHE. 

9 


i857 745,000,000  fr.  850,000,000  fr. 

i858 707,500,000  797,500,000 

iS59 682,500,000  1,292,500,000 

4860 752,500,000  915,000,000 

2,887,500,000  3,855,000,000 


dM  4  années.       721 ,775,000  963  J50,000 

m 

0  pouTons  pas  connaître  officiellement  Teffet  de  ce  déficit  sur  la  dette 
ATant  1860,  la  dette  autrichienne  était  très-dilficile  à  spécifier.  Dans 
^  de  cette  demi^  année,  une  commission  dressa  un  rapport  sur  ce 
trooTa  que  la  dette  consistait  en  101  espèces  de  valeurs  portant  16 
dintérèt,  c  et  en  outre  en  197  subdiTisions  d'obligations.  » 
doit  être  très-prudent  quand  il  parle  de  dettes  semblables,  excepté 
LU  reproduit  les  documents  officiels  qu'il  a  sous  les  yeux  et  qu'il  est 
il  qob  ces  documents  reposent  tous  sur  le  même  principe.  Le  30  avril 
(In  eommissaires-rapporteurs  établirent  la  dette  comme  suit  : 

^«dinaire  sous  diverses  formes 5,672,500,000  fr. 

ifoor  le  rachat  des  charges  féodales 1,265,500,000 

Imbardo-vénitienne 172,500,000 

7,110,000,000  fr. 

■  ne  pouvons  donner  les  chiflres  précis  du  revenu  et  de  la  dépense  pour 
•  1861  ;  mais  nous  savons  que  le  ministre  des  finances,  le  17  janvier 
reanée  étant  terminée,  informa  le  Reischrath  (assemblée  élective)  que  le 
;eHrait  de  10,900,000  livres  sterling,  ce  qui  nous  permet  de  dresser  le 
^iniTant  : 

Déficits  autrichiens. 

Année  1857 105,000,000  fr. 

—  1858 90,000,000 

—  1859 610,000,000 

—  1860 162.500,000 

—  1861 272,500,000 

TotaL    •    .    •       1,240,000,000 

eofiore  il  n'existe  pas  d'excédant.  Dans  les  années  de  paix,  même  en 
,  lorsque  rAutrlche  avait  encore  en  Lombardie  une  possession  très-avan- 
NS  an  point  de  vue  financier,  il  y  avait  un  déficit  de  plusieurs  millions 
îBg.  L'empire  autrichien  fût-il  une  unité  indestructible,  une  telle  situation 
sdère  serait  terrible;  mais  combien  Test-elle  plus  encore  lorsque  cet  cm- 
I  sfest  qu'une  agrégation  hétérogène  et  une  composition  sans  consistance. 
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■  «  depuis  ajouté  : 

il  de  IS61 ,  cinq  années 75  miltiou, 

«  de  bïUels  dits  krcutzers 30        — 

■■•inleiiiuit  émise  de  l'emprunt  de  1(160.    .  17S        — 

Total 2ao        — 


KGOnipter,  à  coup  sûr,  plusieurs  autres  valeurs  QoLtatites.  L'AuLriche 
iBtera  au  monde  tout  co  que  le  monde  voudra  lui  pK-lcr.  VoiU  a 

s  prouvent  évidemment. 
B  tous  les  aspecle,  un  eculeiceplé,  l'Autriche  et  l'Italie  ns  se 
pK.  La  première  est  un  vieux  |>ajs  liélérogi^nc  dans  sa  composition,  an 
fventDCes  parlant  des  langues  difTérentes,  et  des  nations  préleitdail 
origines  divetses.  La  Geconile  est  un  pajs  nouveau,  n'âyatit  qu'an  paa| 
qu'une  langue,  dont  l'unité  n'est  pasua  acddent  casuel,  mais  ce  priod) 
separatile  qui  seul,  d'aprËs  l'histoire,  constitue  les  uoilés  volontaires  piff^ 
de  senlitneut.  l'ourlant,  il  faut  ajouter  l'Italie  à  la  liste  des  pays  qui 
blabtenient  doivent  peser  pour  un  ttmps  sur  le  marché  de  l'argent.  U^l 
uatiirol  qu'elle  y  soit  obligée.  L'annexion  de  Naples  lui  a  cai 
tltiipendleux.  Elle  est  voisine  del'Autnche,  à  laquelle  elle  doit  appaâit' 
barrière  coûteuse.  Elle  doit  rombattre  et  vaincre  Kooie  à  quelque  prit  f 
■oit.  Ses  fmances  de  la  dernière  année  n'étaient  pas  agréables  aui  yeui> 
aimple  aritlmiéticieii.  En  voici  les  chiffres  ; 

ITALIE. 


Ilovenu  ordinaire.    .    . 
Hevcnu  extraordinaire  . 


IWpenses  ordinaires.     .    . 
Dépenses  extraordinaires  . 

ToLaL  . 


1B6I. 

342,679,100 
17.581,250 


432.373,475 
131.672,025 

027,645,500 


Ce  tableau  montre  l'état  fâcheux  du  pays  plus  claîremenl  que 
langage.  Il  montre  combien  est  pesant  et  incalculable  le  fardeau  Jmposèfl 
lin  par  les  détestables  machinations  de  ses  ennemis.  Heureusement  g 
■cluelle  est  peu  cODiidêratile  relativement  à  ses  ressources.  Elle  est  : 


SOS,  I  il, 


Anciennes  provinces  . 

I^mbardie 

Emilie 

Toscane 

Naples  et  Sicile.    .     . 


1,139,970.575 
J4S,4I2.<)7S 

42.000,000 
209,000,000 
650,000.000 

2,1 06.383,550 
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imi  iàeSit  d6  «apporter  une  addilioa  à  une  semblable  dette.  Heureusement 
El  tons  sâTODi  qu'une  politique  de  libre-échange  s'ajoutera  en  Italie  à  toute 
•  espèce  de  liberté,  et  qu'elle  doit  produire  ses  effets  consistants,  une  in- 
rit  profitable  et  un  revenu  croissant.  Hais  ces  agents  curatids  exigent  du 
Il  pour  leur  action.  Quant  à  présent,  Tltalie  est  une  puissance  qui  proba- 
nt aura  à  s'adresser  aux  réserves  des  capitaux  du  monde. 
)  la  Russie  nous  avons  parlé  si  récemment  que  nous  n'avons  pas  besoin 
iiCDir  longuement.  Nous  ne  possédons  aucun  compte  convenable  et  suT- 
t  da  non  jnevenu  et  de  sa  dépense  pendant  les  dernières  années.  Nous 
H  qu'elle  a  eu  des  déficits,  nous  n'en  pouvons  établir  le  montant  avec 
iliide.  Elle  eût  probablement  contracté  son  dernier  emprunt  avec  plus  de 
lé  ai  elle  avait  fourni  sur  tout  ce  sujet  des  renseignements  nets,  expli- 
at  dignes  de  confiance.  Nous  savons  néanmoins  qu'elle  s*attend  pour  cette 
)là  un  déficit  de  plus  de  trois  millions  sterling  ;  nous  savons  que  des  ré- 
iJÉ  Intérieares  lui  coûtent  beaucoup;  nous  savons  que  son  vaste  établisse- 
MriKtaîre  est  également  fort  dispendieux,  quoique  moins,  probablement, 
IHi  la  régime  de  l'empereur  Nicolas,  et  de  ces  faits  nous  pouvons  con- 
l^^dla  aura  besoin  d'argent.  Si  elle  est  jugée  défavorablement  faute  de 
des  faits  vrais,  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  puisque  c*est  elle-même 
la  Térité. 

kdqnes  chilAres  publiés  par  M.  Ogareff  dans  son  ouvrage  récent  ont  une 
■cnce  plutôt  contraire.  Nous  indiquions  dernièrement,  sur  Tautorité  des 
kw  officiels  publiés  par  le  gouvernement  anglais,  qu'en  1859  la  dette 
le  de  la  Russie  était  de  2,042,452,550  fr. 
.  Ogareff  nous  apprend  qu'elle  était  : 

RUSSIE. 

1860 2,196,923,000  fr. 

1861 2,060,250,250 

t  qid  forme  une  réduction  de  la  dette  pendant  la  dernière  année.  Mais 
[oTà  eeque  nous  connaissions  par  des  documents  officiels  la  vérité  ultérieure, 
i  ne  consentons  pas  à  accorder  à  des  faits  isolés  plus  qu'une  importance 
lérée.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ressources  de  la  Russie  ne  soient  abon- 
Ifls.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  être  pour  longtemps  un  pays 
id»  puissant  et  influent.  Mais  nous  la  voyons  emprunter  sur  le  marché,  et 
it  probable  qu'elle  recommencera.  M.  Ogareff  dit,  et  c'est  en  somme  bien 
ra,  que  la  circulation  des  billets  s'est  accrue  très-rapidement,  et  que  la 
■lation  en  espèces  a  diminué  en  même  temps. 

CiccolatioB  de*  billets.  GirciiUtioo  dM  ctpècM. 

1856.     .     .        1,336,263,825  fr.  461,889,550  fr. 

HfrieriS62.    •    •        2,663,161,075  305,917,625 

Jmî  la  cîreulation  des  billets  a  doublé  et  celle  des  espèces  a  diminué  d'un 
s.  Comne  le  gouveroement  est  débiteur  de  ce  papier,  l'accroissement  de 
«hligaiiODa  et  la  réduction  de  ses  ressources  di^nibles  doivent  bientôt 
pdarinr  k  narehé  de  TargenL 
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De  la  Turquie,  le  vieil  antagoniste  de  la  Russie,  noui  ayons  des 
tions  plus  complètes,  quoique  son  crédit  soit  d*un  ordre  beaucoup 
C'est  à  cette  infériorité  que  nous  devons  l'étendue  de  nos  InfonntiqH. 
Turquie  n'aurait  pu  emprunter  50  centimes»  si  quelques  commisBBiîei 
n'avaient  pas  examiné  la  question,  et  leur  rapport  est  sous  m 
M.  Gladstone  a  dit  plaisamment  que  le  budget  de  l'empire  oitomu 
seul  qu'il  connût  avec  un  excédant,  mais  c'est  un  excédant  mojemMl 
explication  ;  c'est  un  excédant  basé  sur  une  hypotbèse  :  que  certaines 
soient  accomplies,  qu'il  n'advienne  aucun  événement  inattendu,  il  y 
excédant,  sinon  non.  Le  passé  n'est  pas  aussi  agréable. 

TURQUIE. 

La  dépense  de  1859  et  1860  était  de 877,S0t, 

et  le  revenu  était  de S4S,775,i 

Déficit  de  1859-60.  . 34,40^1 

—  1860-61 30,051, 

—  1861-62 42,500,1 

Perte  de  change  pendant  les  deux  d^nières  années.  •  •  4S,485, 

Total i4Si,400,i 


La  perte  sur  le  change  provient  de  ce  que  le  gouvernement  reçoit  à  Tu 
rieur  son  revenu  en  papier  et  doit  payer  une  partie  de  ses  obligations  kti 
ger  et  en  or.  Cette  perte  devrait  être  comprise  dans  la  dépense  ordiuaiiti 
l'année,  mais  il  parait  qu'elle  ne  l'est  pas. 

L'état  normal  de  déGcits  que  nous  venons  d'établir  doit  évidemment 
à  des  emprunts  au  dehors,  et  si  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  une 
nistration  turque,  lechifl^re  de  la  dette  n'est  pas  de  nature  à  nous  empèdmi 
lui  prêter.  Voici,  en  effet,  à  quoi  il  se  borne  : 

Dette  turque. 

Étrangère 362,500,000  fir. 

Intérieure •  .  •  •  225,000,000 

Aux  marchands 112,500,000 

Réclamations 212,500,000 

912,500,000 
Papier-monnaie  non  converti  et  non  re- 
présenté en  numéraire 125,000,000 

1,037,500,000 

Au  moyen  du  dernier  emprunt,  le  papier-monnaie,  en  partie  au  moins,  M 
être  mis  en  réserve,  et,  en  considérant  le  revenu  du  pays,  nous  ne  doutaM 
pas  de  la  solvabilité  de  la  Turquie  si  on  pouvait  se  fier  aux  Orientaux  fé 
l'établir  par  une  bonne  administration.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  ocôf* 
en  ce  moment  de  la  stabilité  turque  ou  du  crédit  turc.  Nous  disons  niuliSMi^ 
que,  par  une  série  de  déficits,  la  Turquie  a  absorbé  ta  part  dans  Je  csfMAj 


I 
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t  eontinaera  à  en  absorber  encore,  à  moius  qu'elle  n'opère  un  grand 
enKdant  son  système. 

k  dernière  dans  cette  liste  des  pays  étrangers,  vient  T  Amérique,  dont 
parler  brièvement,  parce  que  souvent  nous  en  avons  beaucoup 
qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  présenter  des  chiffres  exacts.  Le 
Dent  fédéral  peut  n'avoir  pas,  i>our  nous  servir  des  paroles  de 
,  c  organisé  la  victoire,  »  mais  il  a  organisé  son  endettement.  Sa 
de  subsister  sans  argent  comptant  est  mer\'eîilcuse  pour  le  vieux 
lais  ses  engagements  sont  énormes.  M.  Spaulding,  président  du 
I  Toies  et  moyens,  déclare  que  le  1*'  juillet  1863  la  dette  fédérale 
^,000,000  de  liv.  sterl.  (six  milliards  de  francs),  et  il  est  difGcile 
r  se  fier  à  aucune  évaluation.  Toute  dépense  militaire  déûe  le  calcul» 
lie  grosse  dépense  qui  n'est  pas  immédiatement  couverte.  Lorsque 
)DS  d'immenses  dépenses  militaires  dont  le  payement  réel  est 
lous  sommes  portés  à  ne  pas  croire  les  chiffres  qu'on  nous  présente 
.  Au  1"  juillet  1860,  la  dette  fédérale  s*clevait  à  un  peu  plus  de 
H  de  liv.  sterl.  A  la  fin  de  l'année,  elle  sera  probablemetlt  de 
DO  de  liv.  sterl.  à  payer  ou  ne  pas  payer,  selon  le  cas. 
«tte  revue  des  pays  étrangers,  nous  pouvons  nous  tourner  vers  le 
i  la  première  vue,  le  contraste  est  favorable.  Au  lieu  de  l'effrayante 
lion  que  nous  avons  vue  dans  la  dette  de  la  France,  voici  l'état  de 
Angleterre  comparée  à  ce  qu  elle  était  il  y  a  quinze  ans  : 

ANGLETERRE. 

Dette  fondée.  Dette  non  foodèe. 

léccmbre  1847,         19,310,046,275  fr.  448,662,500  fr. 

—        1861,  19,610,500,175  388,245,000 

Total  : 
31  décembre  1847,  19,758,708,775  fr. 

—         1861,  19,998,745,175 

.  certes  point  là  de  changement  alarmant.  Mais,  quoique  la  vanité 
[lût  nous  porter  à  être  fiers  des  finances  anglaises,  et  nous  en  sommes 
I  comparant  aux  chiffres  que  nous  avons  présentés,  nous  ne  devons 
r  ce  que  nous  dirions  si  nous  parlions  d'un  pays  étranger.  Si  l'Au- 
antail  d'un  excédant  et  si  la  Hongrie  s'endettait  de  plus  en  plus  pour 
;  compte,  nous  répondrions  vigoureusement  que  les  comptes  de  la 
tt  les  comptes  de  Tempire  doivent  être  considérés  ensemble.  Nous 
plîqucr  le  môme  princii>e  à  l'Inde,  et,  dans  les  deriûôres  années,  la 
snne  a  augmenté  rapidement  et  fortement.  Elle  se  répartit  ainsi  : 

Dans  rinde.  En  Angleterre. 

Trill857,  1,388,660,300  97,882,925 

date  des  derniers  tableaux,        1,932,256,120        741.874,800 

Total  : 

30  arril  1^57,  1 ,486,549,225 

À  la  date  des  derniers  tableaux,        2,674,130,925 

tan.  T.  XXXV.  —  15  septembre  1862.  31 
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fai;;''ifi  fl*:  prc»^^^  va  toujours  en  avant. 

1  jM  •]ii«:  l'iiit^r^tisfir  notre  manrhé  flottera  eatr?  2  1  2  0  V.  Iccf  ia| 
MUi'iuVi  avant  b^«oin  d'argent  tiendront  emprunter  ch«z  kxs  et  1 
uih'iu^  nous  leur  prêterons.  Comme  gens  d'aflàires,  c'est  am<j  qœ  nom 
a;rir.  La  ^eule  r^gle  |>our  le  capitaliste  est  la  règle  de  pn>fits  et  po* 
uiiirn\tH  de  l'argent  n'a  pas  à  s'occuper  des  avantages  moraux.  poGlH 
rnArne  wjnomique^  ;  il  n'est  compétent  que  pour  estimer  les  arantage 
ni''iire4,  et  en  cela  il  est  compétent  jusqu'à  l'astuce.  U  est  sage  de  pHk 
qnf,  la  vlileurefit  iKinne.et  il  e«t  sage  aux  eapîtalistes.  hmme  camM 
ne  p'iinl  pfiU>ser  l'rur  enquête  plus  loin.  En  mt-Iant  les  questions  d'ara 
qij^Htions  politiques,  nous  perdrions  probablement  notre  aident  et  ^i 
notro  politique. 

Mai<(,  en  hommes  réfléchis  et  intelligents,  nous  pouTons  rechercber 
sfint  les  causes  de  ces  dé[)cnscs.  Quelques-uues  sont  dues  à  des  éTéi 
exceptionnels  et  surprenants.  La  sécession  américaine  et  la  révolte  ii 
sont  des  évéoemeots  à  coofondre  les  calculs,  et  ils  doivent  laisser  le 
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s  patente  sar  ces  tableaux  monétaires  qui  sont  les  mesures  de  notre  ci- 
00.  11  serait  pédantesque  d'appliquer  la  même  règle  aux  trésors  publics 
I  les  pays.  L*état  de  la  Turquie  peut  bien  éveiller  1  espérance  de  ceux  qui 
mbattu  pour  elle  dans  la  guerre  de  Crimée.  Les  efforts  de  la  Russie  pour 
Ur  ses  serfs  et  pour  mettre  Tordre  dans  sa  circulation  méritent  les 
ss  sympathies  de  tous  les  spectateurs.  Nous  pouvons  nous  tromper  dans 
ugement,  et  notre  opinion  peut  n'être  pas  pleine  et  concluante.  Nous  ne 
is  attendre  du  nouveau  royaumed'Italie  un  état  financier  rigide;  ceserait 
des  os  solides  d'un  enfant  à  la  mamelle.  Mais  après  avoir  admis  et  même 
é  ces  considérations  atténuantes,  il  reste  encore  un  large  résidu.  Il  ne 
pas  juste  d'attribuer  cet  état  de  choses  aux  haines  internationales,  mais 
assurément  le  mettre  à  la  charge  des  défiances  internationales. 

s  dépensons  beaucoup  parce  que  la  France  dépense  beaucoup;  M.  Gobden 
»  la  France  dépense  beaucoup  parce  que  nous  dépensons  beaucoup.  In- 
taUement,  à  la  longue,  et  à  part  des  exemples  spéciaux  et  particuliers, 
le  de  ces  dépenses  tend  à  augmenter  l'autre.  Les  nations  n'empruntent 
hrement  que  parce  qu'elles  dépensent  excessivement.  Examinons  donc 
mment  quel  est  notre  danger.  Nous  ne  nous  accordons  pas  arec  M.  Lind- 
land  il  dit  qu'étant  ami  de  la  France  nous  n'avons  pas  besoin  d'armer 
pport  à  la  France.  Dans  les  affaires,  nous  gardons  un  fonds  de  réserve, 
«Ire  les  dangers  existants,  mais  contre  les  dangers  possibles. 

s  Toalons  pourvoir  non-seulement  à  ce  que  nous  attendons,  mais  aussi  à 
i  nous  n'attendons  pas.  Mais  savons- nous  contre  quoi  nous  prenons  ces 
liions?  Les  déboursés  défensifs  d'une  nation  doivent  être  de  la  même  na- 
HùOB  devons  savoir,  non  avec  une  exactitude  pédante,  mais  d'une  façon 
lie,  quelles  sont  les  forces  agressives  desquelles  nous  avons  à  nous  pré- 
,  el  quelle  est  la  force  défensive  au  moyen  de  laquelle  nous  entendons 
ir.  Rien  n'est  plus  misérable  que  de  voter,  comme  M.  Disraeli,  d'énormes 
KS  et  ensuite  de  provoquer  de  vains  applaudissements  en  parlant,  dans 
ngulière  métaphore,  «  d'armements  bouffis.  >  Un  homme  d* État  doit  d'a- 
déûnir  notre  péril  et  d'avance  spécifier  nos  moyens  de  préservation. 
le  pouvons  économiser  que  d'une  manière,  le  monde  ne  peut  économiser 
une  manière,  en  voyant  le  risque  réel  que  nous  courons  de  nos  voisins 
réduisant  nos  armements  défensifs  au  minimum  suffisant. 

r  finir,  une  observation  agréable  peut  être  tirée  de  tous  ces  chiffres  dé- 
nis. La  seule  nation  qui  ait  traversé  ces  dernières  années  sans  accroître 
ICp  est  l'Angleterre,  la  seule  nation  qui  ait  réellement  le  libre-échange. 
lalrîe  de  l'année  a  suffi  aux  besoins  de  l'année  dans  le  seul  pays  où  Tin- 
s  aoil  afltraachie  de  toute  entrave. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Réunion  dn  5  «eptemlire  1863. 

Communications  :  Mort  de  M.  J.  Lewis  Ricardo  et  de  M.  L.-AngastiD  PUndie.- 
Circulairc  du  comité  de  la  cinquième  section  (économie  politique)  de  l'A^aciÉta^ 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 

Discussion  :  De  Tutilité  des  congrès  scientifiques  et  de  Torganisation  du  pitritj 
congrès  de  l'Association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  —  Utilité  des 
sitions  universelles  rapprochées. 

Suite  de  la  dernière  discussion  sur  le  progrès  du  bien-ôtre  des  populations  k 
du  progrès  de  la  production  constaté  k  l'Exposition  universelle. 


M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la   Société,  a  pré 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Kanty-Wolowski,  p 
général  au  sénat  de  Varsovie,  M.  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  géi 
de  l'Association  de  Madrid  pour  la  réforme  douanière,  tous  dm 
membres  associés  à  Tétranger,   —  et  à  laquelle    avait  été  invi 
M.  Marcuartu,  ingénieur  en  Espagne. 

M.  le  président  a  annoncé  la  mort  de  M.  John-Lewis  Ricardo,  ni' 
teur  de  History  and  anatomy  of  Navigation^Laws^  sur  la  proposit 
duquel,  en  1847,  avait  été  votée  Tenquôte  sur  les  lois  de  la  navigat 
à  la  suite  de  laquelle  ce  prétendu  palladium  de  la  prospérité  britannic 
cessa  d^exister  à  partir  du  1*'  janvier  1850.  H.  J.  Lewis  Ricardo < 
directeur  de  la  London  and  Westminster  bank;  il  appartenait  au  cil 
d'Économie  politique  depuis  1827. 

M.  le  président  annonce  également  la  mort  de  M.  Augustin  Plan( 
traducteur  consciencieux  et  éclairé  de  plusieurs  ouvrages  d\ 
politique  anglais  :  le  Traité  de  M.  Mac-Culloch;  Dicoitoerte  des 
d'or  et  d'argent  en  Australie  et  Californie,  de  M.  G.  Stirling;  le  h^fit^ 
lume  des  Principes  de  la  science  sociale^  de  M.  Carey,  et  Lteturts  ik- 
M.  Wathely,  archevêque  de  Dublin  (inédit).  Il  était  le  père  de  rillaiM 
critique  de  ce  nom. 

M.  le  président  rappelle  à  la  Société  que  TAssociation  intematiomto 
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pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  qui  se  fonde  à  Bruxelles,  tien- 
dra sa  première  session  du  22  au  25  septembre  courant,  dans  les  salles 
do  palais  grand-ducal  à  Bruxellcs*(l). 

• 

Il  donne  en  même  temps  connaissance  d'une  circulaire  du  comité  de 
k cinquième  section,  ayant  Téconomie  politique  dans  ses  attributions. 

Hest  dit  dans  cette  circulaire  que,  sur  la  proposition  du  comité  inter- 
iitional  pour  la  réforme  douanière,  le  comité  fondateur  pour  le  pro- 
mis des  sciences  sociales  a  résolu  de  soumettre  spécialement  au  futur 
congrès  les  questions  suivantes  : 

I.  Des  différents  systèmes  d'impôt  et  de  leur  influence  sur  la  pro- 
iiction.  • 

II.  De  l'influence  des  prix  de  transport  sur  les  transactions  com- 
nerciales. 

m.  Des  résultats  produits  par  des  modiflcations  apportées  dans  les 
teriis douaniers  des  différents  pays. 

IV.  De  l'uniformité  à  établir,  au  point  de  vue  international,  dans 
kl  lois  relatives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au 
^li^ement  des  avaries. 

Mais,  outre  ces  questions,  toutes  celles  qui  rentrent  dans  le  cadre 
fc  h  cinquième  section  pourront  faire  l'objet  de  communications  orales 
décrites. 

H.  le  président  fait  remarquer  que  les  trois  derniers  sujets  qui 
ivfament  d'être  énoncés  pourront  donner  lieu  à  des  rapports  intéres- 
rWs;  que  le  quatrième  pourra  faire  l'objet  d'un  vœu  du  congrès  ;  mais 
IfAyant  tous  trois  trait  à  des  questions  vidées,  ils  ne  pourront  guère 
lltoe  l'objet  de  discussions  un  peu  étendues.  Dans  la  première  question 
î nie  on  peut  trouver  la  matière  d'une  controverse  fructueuse,  mais  à 
CDodilion  qu'elle  ne  sera  pas  attaquée  sous  toutes  les  faces  variées  qu'elle 
pésenXe  et  que  les  orateurs  se  circonscriront  dans  deux  ou  trois  des 
points  fondamentaux  qui  sont  encore  à  l'état  de  problème  parmi  les 
pobUcistes. 

A  l'occasion  de  cette  communication,  l'entretien  se  flxe  d'abord  sur 
me  question  du  programme,  ainsi  conçue  :  «  De  l'utilité  des  congrès 
leientifiques;  »  ensuite,  sur  leur  manière  de  procéder,  et  spécialement 
lor  l'organisation  du  congrès  qui  se  tiendra  sous  peu  de  jours  à 
Iroxelles. 


(!)  Bureaux  de  rassocialion,  46,  rue  de  Ligne,  à  Bruxelles. 
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M.  IjciÈ  Fleuri,  ingénieur  des  niines,  serait  disposé  à  contertoi 
l'uiilile  absolue  et  générale  des  congrès  scientifiques. 

U  conçoit  bien  la  nécessité  d*une  réunion  de  ce  genre  pour  réUbG»» 
i>t^iuent  d'une  statistique  internationale,  qui,  sous  peine  de  ne  pas  fow-^ 
nir  des  résultats  comparables,  réclame  évidemment  Tadoptioa  da^ 
pi-ograromcs  et  décadrés  uniformes, c*est-à-dire  une  entente préalabk^ 
U  la  concevrait  encore  pour  la  fixation  si  désirable  d'un  système  uni(|iii 
des  poids  et  mesures.  En  un  mot,  il  comprend  les  effets  salutaires  qi| 
peut  produire  un  congrès  ayant  trait  à  une  matière  spéciale  et  ^fU^ 
ment  limitée,  telle  que  la  liberté  commerciale,  la  propriété  littérai||< 
ou  industrielle,  l'enseignement  professionnel,  etc.,  etc.,  parce  que 
matière  n'attirera  vraisemblablement  que  des  hommes  plus  ou 
compétents,  entre  lesquels  un  échange  d'idées  peut  être  de  naUiitj 
avancer  la  solution  du  problème.  Toutefois  les  économistes,  qui  raill 
souvent  les  commissions  administratives,  ne  doivent  pas  se  dissii 
que,  même  restreints  dans  ces  limites  étroites,  les  congrès  scientifit 
ont  bien  quelques  rapports  avec  les  commissions. 

Quant  aux  réunions  qui,  comme  celle  à  propos  de  laquelle  la 
cussion  s'est  engagée,  embrassent  une  multitude  de  sujets  (le  coi 
de  Bruxelles  met  notamment  à  l'ordre  du  jour  de  la  section  d'écon< 
politique  quatre  questions,  dont  trois  n'ont  point  paru  tout  à  l'I 
offrir  beaucoup  d'attraits,  et  dont  une,  très-importante,  il  est  Trai,! 
précisément  été  déjà  discutée  dans  Un  congrès  récent),  M.  Lamé  FI 
ne  se  rend  pas  bien  compte  de  leur  utilité.  Doit-elle  être  considérée 
point  de  vue  des  économistes  ou  du  public?  S'échange-tril,  durant 
quelques  jours  consacrés  à  passer  rapidement  en  revue  beaucoup 
grosses  questions,  un  courant  d'idées  réellement  originales  et  que 
adeptes  de  la  science  ne  puissent  trouver  plus  fructueusement 
leurs  livres  ou  leurs  publications  périodiques?  L'instruction  du  pi 
n'est-elle  pas  infiniment  mieux  obtenue  par  des  cours,  où  le  profc 
prend  la  science  à  son  origine  et  la  conduit  méthodiquement  à 
dernier  mot  du  moment,  que  par  des  discussions  nécessairement 
fuses,  où  les  adversaires  parlent  un  langage  dont  la  parfaite  inf 
gence  réclame  déjà  une  certaine  initiation,  où  les  problèmes  sont  piii 
sentes  isolément  et  sans  ordre  ?  M.  Lamé  Fleury  redoute  surtout,  p(N^ 
le  public  des  curieux,  les  effets  de  l'éloquence,  qu'il  appelle  VenneaSt^ 
mortelle  de  Téconomie  politique,  de  cette  science  à  l'exposé  forcénM|| 
aride.  Suivant  lui,  l'éloquence  sert  presque  toujours  à  parer  de  brillanij|| 
couleurs  des  sophismes  fâcheux,  qui  se  gravent  dans  l'esprit  aveea^ 
bien  ^utre  facilité  que  les  raisonnements  scientifiques  les  plus  ortbo* 
doxes.    • 

11  ne  songe  point  à  contester  l'agrément  de  ces  journées  passées  tt 
commun  par  des  hommes  de  bonne  volonté,  venus  de  tous  les  poiats 
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fM,  surtout  si  la  conversation  ne  se  heurte  point  à  quelque 
Imgaistique.lMais  il  croirait  rabaisser  l'idée  qu'il  combat  par- 
1,  s*il  en  mettait  la  réalisation  sur  le  môme  pied  qu  une  de  ces 
liques  qui  attirent  les  étrangers,  s'il  insistait  trop  sur  ce  bras- 
peuples  que  les  chemins  de  fer  opèrent,  indépendamment  de 
nés,  et  dont  les  économistes  n'ont  pas  besoin  pour  apprécier 
igés  fat  valeur  de  chaque  nation. 

trs  membres  font  des  observations  au  sujet  des  objections  que 
jirésenter  M.  Lamé  Fleury. 

ibat  d'abord  cette  assimilation  des  congrès  et  des  commissions 
«tives.  Celles-ci  sont  bien  connues  pour  enterrer  les  questions; 
t  consacré  ;  tandis  que  les  congi*ès  les  soulèvent  ou  leur  don- 
etentissement,  en  en  provoquant  Texamen  et  la  solution. 
rette  avec  M.  Lamé  Fleury  que  Téloquence  ait  été  le  plus  sou- 
lau service  des  sophismes  économiques. Mais  que  faire?On  ne 
linement  pas  proscrire  l'éloquence  qui  est  un  instrument  pou- 
ir  au  bien  comme  au  mal.  Mais  il  faut  tâcher  d'inspirer  aux 
iloquents  le  désir  d'étudier  la  vérité  économique;  et  pour  ce 
9ngrès  sont  un  bon  moyen  d'enseignement. 
res,'  les  brochures,  les  journaux,  les  cours,  sont  assurément  de 
I  moyens  de  répandre  les  bonnes  idées;  mais  ils  servent  aussi 
e  les  mauvaises.  Au  surplus,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  moyens 
on,  qui  se  forme  par  d'autres  procédés,  et  notamment  pur  les 
les  prédications,  les  associations.  En  Angleterre,  ce  ne  sont 
irnaux  ou  les  brochures  qui  formulent  l'opinion,  c*estla  phy- 
àes  meetings.  Or,  les  congrès  ne  sont  pas  autre  chose  f|ue  des 
d'hommes  d'élite,  composés  non  pas  exclusivement  d'hommes 
ts  sur  les  questions  qu'on  y  traite,  mais  de  quelques  hommes 
)élents  faisant  fonctions  de  moniteurs  de  plusieurs  amateurs 
int  à  la  solution  de  ces  questions  et  parmi  lesquels  figurent 
es  membres  qui  auront  à  écrire  dans  la  presse,  à  parler  à  la 
a  à  agir  dans  l'administration.  Tous  ces  hommes  se  rencon- 
a  jour  donné,  s'instruisent  mutuellement,  se  dépouillent  de 
«le  morgue  nationale  dont  sont  particulièrement  affectés  les 
dentaires,  et  ils  rentrent  chez  eux  mieux  en  état  de  réagir 
rvlcde  leur  influence,  après  avoir  contribué  à  l'action  gêné- 
'opinion  par  la  discussion  que  publient  les  journaux  et  par  le 
ndu  détaillé  qui  reste  comme  une  enquête  à  la  disposition 
d'étude. 


N,  publiciste,  partage  ce  sentiment.  Il  croit  h  l'utilité  des 
t  à  leur  influence  sur  l'opinion.  Ainsi,  le  congrès  des  juris- 
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tes  allemands,  qui  vient  de  se  réunir  à  Vîenne^a  voté  dans  sa 
réunion  la  résolution  que  voici  :  a  Les  juges  ne  doivent  jamais 
qucr  aucune  loi,  aucun  décret  ou  arrêt,  émis  autrement  que  par  !• 
constitutionnelle  et  légale,  n 

Le  bon  accueil  que  le  public  et  la  presse  ont  fait  à  cette  belle 
tion,  a  forcé  le  gouvernement  nutricbien  à  lui  donner  officieusement 
formelle  adhésion,  quoique  cette  résolution  condamne  ouvert 
la  dépendance  dans  laquelle  le  gouvernement  autrichien  continus 
tenir  la  justice. 

Cependant  M.  Ilorn  trouve  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  admetin^ 
ces  réunions  tous  ceux  qui  se  présentent,  surtout  quand  elles  v( 
émettre  des  vœux  à  la  pluralité  des  suffrages.  Il  est  arrivé  plus 
fois  que  la  majorité  a  été  formée  par  l'introduction  de  votants 
gènes.  Ainsi,  par  exemple,  le  congrès  des  économistes  allemands, 
sa  troisième  réunipn  annuelle  tenue  à  Stuttgard  (1 861),  avait  à  dÎ! 
la  question  douanière;  on  savait  d'avance  qu'il  voteraitdanslesenslil 
échangiste.  Quelques  grands  industriels  wurtembourgeoîs,  proie 
nistes  comme  Test  le  sud  dans  sa  majeure  partie,  se  cotisèrent 
pour  payer  le  droit  d'admission  au  congrès  pour  4  00  à  450  ouvrieiK 
autres  personnes  à  leurs  ordres;  ils  réussirent  ainsi  à  faire  une 
protectionniste,  grâce  à  laquelle  toutes  les  discussions  libre-éch: 
aboutirent  «^  des  résolutions  protectionnistes. 

M.  Joseph  Gaknier  dit  que  Tobjection  de  M.  Horn  est  fondée, 
que  les  organisateurs  d'un  congrès,  quand  ils  veulent  obtenir  un 
s'agitent  et  cabalent  comme  on  s'agite  et  comme  on  cabale  dans 
les  réunions,  même  au  sein  des  académies  les  plus  pacifiques  et 
conclaves  les  plus  en  odeur  de  sainteté.  C'est  la  vie,  c'est  la  nature 
choses  humaines. 

Mais,  d'une  part,  l'admission  peut  toujours  être  soumise  à  un 
contrôle  ctà  une  cotisation  qui  écarte  les  insignifiants;  et,  d'autrcpait,! 
doit  être  entendu  que  le  procédé  du  vote,  en  matière  de  science, 
tout  à  fait  défectueux,  et  que  ce  qui  importe  avant  tout,  ce  sont 
bonnes  raisons,  même  quand  la  majorité  les  accueille  par  des  murmai 
C'est  ainsi  que  la  Société  d'économie  politique  a  fait  preuve  de  sa| 
en  discutant  sans  jamais  voter,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  dii 
position  réglementaire. 

Il  est. toutefois  difficile  d'empêcher  les  majorités  do  se  donner l«^t 
satisfaction  de  se  compter,  de  se  figurer,  en  triomphant,  qu'elles  font''^ 
acte  de  législateur.  En  soi-même,  c'est  un  acte  innocent;  seulement,  B-  ^ 
ne  faut  pas  s'abuser  sur  sa  valeur  au  point  de  vue  scientifique. 

M.  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général  de  l'Association  libre* 
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Mnogîste  espagnole,  fait  remarquer  que  le  futur  Congrès  sera  une 
|[  Memblée  quintuple;  et  il  craint  que  la  diversité  des  éléments  qui  le 
eompûsent  ne  permette  aucun  travail  d'ensemble,  ce  qui  est  pourtant 
kbai  et  l'avantage  des  réunions  de  ce  genre. 

f-  M.  Joseph  GabiTier  partage  le  môme  sentiment  et  dit  que  l'inconvé- 
^  aient  sera  bien  plus  grand  si  on  organise  dans  chaque  division  le 
'  bivail  comme  dans  les  congrès  de  statistique.  Pour  la  statistique, 
^  conuDe  pour  les  questions  techniques,  le  travail  de  section  est  préfé- 
[  idrie;  et  les  assemblées  générales  deviennent  pour  ainsi  dire  inutiles, 
[mis  inconvénients.  Quand  il  s'agit  au  contraire  de  questions  susccp- 
pUes  de  se  prêter  à  un  débat  général  et  public,  les  discussions  en  section 
imi  l'inconvénient  d'être  perdues  pour  le  congrès  et  le  public  et  de  faire 
^fforter  la  discussion  générale,  les  orateurs  n'aimant  pas  à  se  répéter, 
finies  membres  de  section  ne  voulant  pas  entendre  deux  fois  la  môme 
[chose. 

y 

D'autres  observations  sont  encore  présentées  par  M.  Garcia  Quîjano, 
pi.  Clamageran,  avocat,  M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir 
hmiional^  M.  Paul  Coq,  rédacteur  du  Journal  des  Économistes^  et  les 
raembres  déjà  nommés. 

On  rappelle  des  faits  relatifs  à  la  National  association  for  the  pro- 

motion  of  social  science^  aux  congrès  de  bienfaisance,  aux  congrès  de 
[ Hitîstique,  au  congrès  de  l'impôt  à  Iiausanne,  aux  congrès  de  la  pro- 

■jnété  littéraire,  aux  congrès  de  la  paix,  au  congrès  des  économistes, 

tt  4847,  qui  inaugure  brillamment  ces   manifestations  intcrnatio- 

Bdes,  etc. 

r 

ila  suite  de  ces  diverses  explications,  la  réunion  nous  parait  una- 
'  iinie  à  désirer  que,  dès  le  début,  le  congrès  puisse  choisir,  dans  lency- 
I  dopédique  programme  du  comité,  deux  ou  trois  questions  d'intérôt 
I  ihéral,  pour  en  faire  l'objet  de  discussions  publiques,  pendant  les 
I  fielques  jours  de  la  session,  en  séance  générale  des  cinq  parties  de 
'  Tissociation. 


UTILITE  DES  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES   RAPPROCHEES. 

L*heure  n'étant  point  avancée,  la  réunion  s'occupe  d'une  autre  ques- 
tkm  de  son  programme  :  «  Y  a-t-il  avantage  à  multiplier  les  expositions 
universelles?  »  question  qui  a  quelques  points  de  contact  avec  la  précé- 
dente, puisque  les  expositions  sont  aussi  des  moyens  d'enquête,  d'en- 
angnement  et  de  propagande. 


■=:■: 
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if.  L.  r:  7.^-:  v.   ^-i^rf^Us.  i  »;-•  tr  .'^r  fie  ie  p«isâr.  iâix  ûas  'ûaik 
'.  rrr.ir  t<iTu?i.    ..mvr.w.  ;a  >::ni;:<rar  iid naïuÈëâsaiiAMiâ  Je ia 
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',-'.\:.    iGcr^:^.!  T..    i  ui.i'i^meOLEâiL  diiiiLiU'ae.  les -ïspiîiâûoas 

V.'».  -.j'r:.  Iiu  '.r.i:.:r^  ^  i:ujè  ^  jq  ji^mmet  âçeiiiaax  daÛTeiu  ttn 

v.oi4.>r^-.  i  vin 

.r^r>.r  .:::r-iç  «i-^c'-itc^    laiis  -Ji:*»  jes  parties  •!  me  eocyciofwififa 
:■:».....'■.  t;.  :.n  ■•.:.:  r:ii  i  ^n  ^zr^ii  :r.G  «fî'.'ire.  L  es:  evidect  «^ 

-,i.;-:.  - -rc  ■:T:.."ti-..c  -=ïw  iTii:  -^."i:.  -me ^"^:aii£d*q:2€  colltt- 

p*-:*'  .-i,  :i  n  1.S  rtsiaêci.c  a  rripi-^iiIoQ  de  Paris  coam 
.  «sr '«'./.  ;  'vn  :^  LiO::-i?-..  L*s»  l'^r*.  Il  icsi::pL«:Lu:  des  expc^sîtious 
-^r-r  .r-:.  ;.  .r.-^.  i  v.r.  pr,...:  :^  t--^.  iiiun  ivinîa^ économique. 

f-^t  ;-ç>  :,'.K  p.i;îi::  -ji.^rr.'rc:  a  M.  hurjc  Ficary  devoir  êtr«  né^atnt 
':r.  '>i  '■;*!  '>.ri.'.r::r.4  .:r5  LiT-Oi-is  îf-rtzidux.  c'eât-à-^re  les  \isima 
'■r.  ,v::l:  r./r:.Lf<i  q^i,  î»i  L-.-rnÂL:  i^voir  ce  quiU  compreDoent, 
i^^ir  UiTri'fA  d  ïi'.Kïi  f;ipi  jrer  ii  r-rjî.i.n  limiiet:  qui  les  iotéresse.  II estdia^ 
\a  ur.i;:f:  f\ffi  chr/yâ  que  l'Iriluirrie  humaine,  tout  en  progressant, 
y.f/.i'A^.  f:i4'.^:f:  une  cerî^ir.-:  Unurur.  ce  qui  exige  consêquemmot 
V*:x\Àih\\  3i\  f\\xrjt  [^:îo  ie  dr:  brmps  d?s«  1  jngue  pour  que  la  difféientt 
huu*:  \f:  si<,\i\*:[  hUi  d'avâricemeuL  et  l'ancien  soit  suffisamment accoséCi 
\j\  \iA\x-xv\*:\^  .s'accordent  généralement  à  trouver  que  les  espositioil 
*Ui  Vhi'w  t'X  f\f:  \j9ïï  U(7^  étaient  trop  rapprochées,  et  que  la  compftruttft 
(\t'.  ré  .uU;iU  n'a  \/iu\i  éU:  extrêmement  fructueuse.  Cette  considéralMl 
devrait  w.  p'iint  <:tre  fierdue  de  vue  pour  I*avenir. 

M.  l/sitfn\  Flerjry  aurait  bien  encore  quelques  critiques  à  faire  reliti 
\fiut'U\  a  la  natun;  de  r:erlains  objets  exposés,  au  caractère  artificiel  <fe 
f/lrj  JMH  s  pr^Juits,  au  df;faut  de  renseignements  sur  les  prix  de  revîeoti 
't/:.,  tU:.  ;  mais  ii  craindrait  de  s'écarter  du  sujet,  qui  n*est  point  Tap-  3 
f'Iiratiori  du  principe  m^'^me  des  expositions  industrielles.  f 

M .  (\u  MAfiKRA!v  partage  à  divers  égards  le  sentiment  de  M.  Lamé  Fleoiji 
au  hujet  di'H  Kxpojiilions  universelles.  D'une  part,  tous  ne  peuvent  fain 
na^  dépcriM's,  H^iinposer  ces  déi*angements  coûteux,  et,  d'autre  parli 
rinduftirie  ne  put  faire  en  quelques  années  des  progrès  asseï 
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k  Le  public,  blasé  par  la  fréquence  du  spectacle,  ne  vient  pas  eu 
lod  nombre.  Telle  serait  Texplication  du  peu  de  succès  qu'aura 
btivement  l'Exposition  de  4862,  après  celles  de  4855  et  de  4854, 
idlle  de  celle  projetée  pour  1865. 

Bérâed  est  d*un  avis  différent.  L'Exposition  actuelle  ne  lui  paraît 
ifSrieare  aux  précédentes.  Les  industriels  anglais  y  sont  plus  nom- 
t  perce  qu'ils  sont  ^chez  [eux,  comme  en  1865  ce  seront  les  indus- 
>  français  qui  occuperont  le  plus  de  place  :  des  exposants  d'autres 
y  viendront  aussi  plus  facilement.  —  M.  Bénard  avoue  que  beau- 
de  produits  sent  des  tours  de  force;  mais,  d'une  exposition  à 
f%  on  voit  le  tour  de  force  devenir  habituel,  et  les  frais  de  pro- 
'00  s'abaisser  de  manière  à  produire  des  tours  de  force  par  le  bon 
lié. 

J06IPH  Garnier  croit  que  les  expositions  universelles  ont  eu 
sdients  résultats.  Elles  ont  été  nécessaires  pour  faire  rencontrer  les 
acteurs  des  divers  pays,  et  elles  ont  donné  raison  aux  lihre-échan- 
1^  qui  en  4849  passaient  en  France  pour  des  utopistes  dangereux, 
I  qu'ils  disaient  aux  poltrons  des  deux  côtés  de  la  Manche  :  «  Expo- 
s  uns  à  côté  des  autres,  et  vous  verrez  s'évanouir  les  fantômes  qui 
jent  vos  esprits.»  Sans  l'Exposition  universelle  de  Londres,  qui  a 
lé  celle  de  Paris,  puis  de  nouveau  celle  de  Londres,  il  est  dou- 
que  le  ti-aité  de  4860  eût  pu  être  conclu.  Nous  pouvons  le  dire 
ird'hui,  c'était  là  une  idée  de  libre-échange  que  M.  Cobdcn  et  les 
eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  patronner  pour  ne  pas  effaroucher 
«dirons  des  deux  côtés  du  canal,  et  qui  fit  plus  utilement  son 
lin  flous  le  patronage  de  la  Société  des  beaux-arts  et  du  prince 

n. 

I  expositions  rapprochent  les  hommes  par  milliers,  et  produi- 
en  cela  un  bien  incalculable.  Elles  provoquent  de  nombreuses 
es  qui  ne  se  seraient  pas  faites  sans  cette  occasion.  Elles  servent 
dérablement  au  progrès  de  l'industrie  et  à  Tinstruction  des  pro- 
enrs  qui  s'éclairent  en  examinant  Tœuvre  de  leurs  rivaux,  et 
snt  aussi  en  voyant  ce  qui  se  fait  dans  des  industries  autres  (\ue  les 
.  Pour  tel  fabricant,  tel  contre-maitre,  tel  commissionnaire,  la 
(  k  l'Exposition  équivaut  à  un  voyage  dans  vingt  pays  différents. 
est  de  même  pour  le  public  consommateur,  qui  ne  peut  certes 
voir  et  tout  comprendre,  mais  qui  y  centuple  son  instruction. 
ant  au  prix  de  revient  révélé  au  public,  il  n'y  faut  pas  penser,  c'est 
set  de  chacun.  Les  producteurs  n'aiment  pas  non  plus  à  dire  les 
leveute;  mais  les  gens  compétents  s'y  retrouvent  et  font  leur  pro- 
!  ce  qu'ils  voient,  de  ce  qu'ils  entendent. 


476  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

Daus  les  discours  et  les  banquets,  on  dit  souvent  des  banalités 
lotsophiquos;  mais  ce  sont  des  banalités  bonnes  à  reporter  à  des 
latîons  qui  aiment  encore  tant  à  traîner  le  sabre. 

La  valeur  des  médailles  va  en  se  dépréciant  par  suite  de  la  q« 
qu  on  en  distribue  et  la  manière  dont  on  les  distribue.  C'est  par 
seaux  qu'on  les  donne;  ce  sont  souvent  des  jurés  incompétents 
les  font  obtenir;  elles    deviennent  l'objet  de    galanteries  inl 
tionales,  ou  bien  on  les  obtient  à  Taide  de  coalitions  patriol 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  stimulant  pour  l'exposant,  et  l'on 
tr^s-bien  concevoir  des  coalitions  générales  sans  médailles  înl 
tionales,  ce  qui  n'éftnpôcherak  pas  qu'on  pût  charger  des  jurys 
naux  de  rechercher  les  progrès  accomplis.  Tout  en  signalant  les 
iV'Sultats  des  expositions  internationales,  ou   nationales,  ou 
ix^gionalcs,  M.  Joseph  Garnicr  ne  voudrait  pas  affirmer  qu'elles 
scrveront  la  vogue  qu'elles  ont  eue.  Il  pourra  en  être  des  exposil 
comme  des  foires,  qui  vont  disparaissant,  parce  qu'avec  les  fi 
de  communication  elles  ne  répondent  plus  à  un  besoin. 

M.  Jules  Clavé,  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux^Mondes^  rap| 
l'idée  des  expositions  spéciales  et  permanentes,  qui  ne  trouve 
défenseur  dans  la  réunion. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  les  expositions  et  les  chemins  de 
transforment  le  rôle  des  intermédiaires  commerciaux,  et  qu'ils  ai 
contribué  à  faire  supprimer  rintolérable  monopole  des  courtiers 
on  sont  arrivés  à  vouloir  empêcher  les  négociants  d'avoir  des  coi 
dans  les  villes  où  ils  font  des  affaires l  M.  Bénard  donne  de  cui 
détails  sur  les  procès  intentés  par  les  courtiers  aux  négociants  et 
les  jugments  des  tribunaux  qui  ont  à  appliquer  une  loi  qui  est 
complet  désaccord  avec  les  conditions  actuelles  du  commerce. 


nu  PnOGEES  DU  BIEN-ETRE  A  PROPOS  DU   PROGRES  DE  LA   PRODUCTION. 

Voici,  avec  plus  de  développements,  les  observations  qu'ont  pié^ 
ii»ntéef(,  dans  la  dernière  séance,  M.  Louis  Wolowski,  membre  et 
rhiHtitut,  et  M.  Félix  Wolowski,  agronome,  correspondant  en  Polo^N 
dt)  la  Société  centrale  d'agriculture. 

Lo  lecteur  se  rappelle  qu'il  s'agissait  du  progrès  du  bien-être  dei 
iiiu.*)Ho.s  à  propos  de  l'Exposition  universelle  et  des  progrès  de  l'ind* 
li'iu  signalés  à  la  Société  par  M.  Michel  Chevalier,  président  du  jari 
IVnnviiis. 
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.1.  WoLOWSKi,  membre  de  Tlnstilut,  ne  partage  pas  les  opinions 
ffléespar  M.  Rcnouard  au  sujet  de  la  guerre;  celle-ci  échappe 
otau  domaine  des  appréciations  dictées  par  Téconomie  politique. 
des  intérêts  de  liberté  et  d'indépendance  qui  dominent  tous  les 
,  et  qui  doivent  faire  consentir  les  plus  grands  sacrifices,  car  la 
le  n*est  pas  tout  dans  ce  monde. 

1.  Wolowski  ne  saurait  être  non  plus  d*accord  avec  M.  Dupuit, 
es  assertions  lui  semblent  avoir  une  portée  périlleuse.  Tout  le 
I  veut  Tamélioration  du  sort  de  ceux  qui  travaillent  et  qui 
Dt;  mais  ces  aspirations  légitimes  ne  doivent  pas  nous  rendre 
I  pour  le  présent.  Beaucoup  a  déjà  été  obtenu  :  quand  nous 
ns  l'espace  parcouru,  nous  puisons  dans  les  résultats  constatés 
(▼elles  forces  et  un  utile  encouragement.  La  liberté  du  travail 
(  manqué  aux  promesses  faites  en  son  nom  :  une  amélioration 
1 8*est  accomplie;  les  ouvriers  des  champs,  comme  ceux  des 
lont  mieux  logés,  mieux  nourris,  et  ils  gagnent  davantage,  parce 
iroduisent  plus  et  mieux,  leur  intelligence  étant  plus  cultivée. 
oute,  quand  nous  mettons  leur  sort  en  parallèle  avec  nos  des- 
H  nos  espérances,  nous  devons  le  trouver  inférieur  à  ce  qu'il 
être  un  jour,  grâce  à  la  puissance  agrandie  du  travail  ;  mais  il  y 
ingratitude  et  il  y  aurait  péril  à  ne  pas  reconnaître  le  progrès  déjà 

néquence  des  coalitions,  dont  a  parlé  M.  Dupuit,  n'est  nullement 
euve  d'une  aggravation  de  misère  :  elle  témoigne  au  contraire 
sources  acquises,  sans  lesquelles  il  serait  impossible  aux  ouvriers 
tenir  les  frais  et  de  supporter  les  pertes  de  cette  véritable  guerre 
riellc,  au  bout  de  laquelle,  le  plus  souvent,  il  ne  reste  que 
incus  des  deux  côtés  :  ouvriers  dans  la  détresse  et  fabricants 

m 

eol  moyen  d'arriver  à  une  situation  plus  favohible,  c'est  d'éjever 
igence  et  d'améliorer  la  qualité  du  travail.  La  rétribution  plus 
.  laquelle  espèrent  avec  raison  les  ouvriers  ne  tombe  pas  du  ciel  ; 
t  au  bout  de  leurs  bras.  Les  chimères  de  nouveaux  modes  de 
iUon,  imposées  par  la  contrainte,  sont  jugées  d'après  une  dou- 
as expérience  :  la  seule  règle  à. suivre,  c'est  d'améliorer  le  travail 
d'accroître  le  travail  demandé  ;  tel  doit  être  le  sens  et  le  but  des 
tioDs  universelles  :  c'est  ainsi  qu'elles  témoigneront  de  leur 
le  influence. 

FtLix  Wolowski  partage  ce  sentiment  de  satisfaction  pour  le  pré- 
st  d'espoir  pour  l'avenir  des  populations,  par  suite  des  progrès  de 
mlrie  proprement  dite. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole»  il  p^ise  qnelepio* 
grès  est  forcément  borné. 

Lorsque  Malthus  a  dit  :  «  La  population  augmente  dans  une  propoH'^ 
tion  géométrique,  et  les  produits  du  sol  ne  pouvant  augmenter  • 
la  même  proportion,  le  jour  viendra  où  ces  produits  seront  absoh 
insuffisants;  i»  lorsqu'il  en  a  tiré  les  conséquences  lojg^ques,  qa*ODtaii 
tant  reprochées,  il  ne  s'est  pas  trompé. 

La  limite  que  Malthus  a  posée  quant  à  l'augmentation  des  pi 
du  sol  peut  s'entendre  de  deux  manières. 

Il  parlait  de  tout  le  sol  cultivé  et  improductif,  ou  bien  seulementi 
terres  cultivées  de  son  temps.  Dans  les  deux  cas,  ses  prévisions  dûi! 
forcément  se  réaliser.  Seulement  la  limite  est  éloignée  s'il  s'agit  dal 
totalité  du  sol,  tandis  qu'on  y  arrivera  bien  vite  s'il  ne  s'agit  qos.ii 
terres  en  culture.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  qoo,. 
quantité  de  terres  susceptibles  d*étre  défrichées,  assainies,  amen( 
drainées,  irriguées,  mises  en  culture,  étant  immense,  la  réalisaUoni 
craintes  de  Malthus  se  fera  attendre  bien  longtemps,  quoique,  pour] 
très-grande  partie  desterres  incultes,  la  nature  ait  dit  à  l'homme  :  c' 
n'iras  pasplus  loin.  i>Les  terresdépassantunecertainealtitude,  cellesi 
céesvers  le  pôle,  une  grande  partie  de  celles  situées  sous  la  zone  i 
enfin  les  terres  placées  dans  certaines  conditions  physiques  et 
sphériques  tout  à  fait  défavorables,  seront  pour  toujours  incultii 
Mais  si  l'on  s'occupe,  de  la  production  des  terres  soumises  déjà  à  lai 
ture,  la  limite  posée  par  Malthus  serait,  selon  M.  Félix  Wolowski, 
près  d'être  atteinte,  notamment  pour  le  froment,  base  dé  Talimenl 
des  peuples  civilisés.  Ici  le  progrès  trouve  bien  vite  sa  limite;  il  la 
si  bien,  qu'en  augmentant  au  delà  d'un  certain  point  la  fertilité, 
tout  dans  les  climats  humides,  la  production  diminue.  Elle  au( 
en  paille  et  diminue  pour  le  grain,  et  le  blé  produit  dans  ces  condîl 
est  d'une  qualité  tout  à  fait  inférieure.  Les  tentatives  de  prodQ( 
irès-abondante  rencontrent  un  obstacle  invincible  dans  la  versai 
froment;  ainsi,  môme  sur  un  terrain  d'une  fertilité  ordinaire,  si  le 
présente  au  printemps  une  belle  apparence,  et  si  le  temps  contii 
d'être  favorable,  le  cultivateur  est  obligé  de  faucher  son  blé  pour 
faiblir,  pour  arrêter  une  végétation  trop  luxuriante,  qui,  au 
de  l'épiage,  ou  après  la  formation  du  grain,  le  ferait  verser.  Il  est 
que  si  cette  tendance  à  la  verse  n'existait  pas,  si  pour  assurer  la 
de  la  récolte  on  n'était  pas  forcé  d'en  sacrifier  une  partie,  les  pi 
seraient  dès  ce  moment  bien  plus  considérables,  et  pourraient 
l'avenir  être  augmentés  dans  une  très-forte  proportion.  Quant  aaxIÉ 
rains  amenés  déjà  à  une  fertilité  extrême  pour  certaines  cultajQseM|l 
tionnelles,  il  est  facile  de  voir  que,  dans  toute  l'Europe»  si  Ton  en  eacM^ 
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h  midi  de  la  France,  une  grande  partie  de  l'Italie,  et  l'Espagne  qui  est 
m  dimal  see,  la  culture  du  froment  est  déjà  impossible. 

hm  linûtes  que  Malthus  pose  pour  la  production  alimentaire  ne 
MXit  donc  pas  imaginaires;  dans  une  certaine  mesure,  elles  existent 
d^  pour  le  blé;  des  faits  avérés,  palpables,  le  prouvent.  La  science 
pirÂBndra-t-dle  à  modifier  la  nature  de  cette  céréale,  en  rendant  la 
tige  plus  forte,  plus  résistante  à  la  verse?  M.  Félix  Wolowski  croit 
qoeoui,  mus  dans  une  faible  proportion  seulement,  et  cela  par  la 
profondeur  des  labours,  le  drainage  et  Tamendement  chimique  du 
9ûi.  L'homme  peut  beaucoup  pour  le  sol  quant  à  sa  modification 
chimique;  il  peut  bien  moins  quant  à  ses  qualités  physiques;  il  ne 
peut  rien  quant  au  climat.  Ces  considérations  font  croire  à  M.  F.  Wo- 
hmski  que  cette  partie  des  théories  de  Malthus  est  vraie;  des  faits 
léomts  le  confirment  dans  cette  opinion.  De  notre  temps,  il  y  a  seize 
ans,  les  prévisions  de  Malthus  se  sont  réalisées.  Depuis  4846,  la 
population  de  l'Irlande  a  diminué  de  trois  millions,  chose  horrible  à 
dire;  malgré  les  progrès  de  la  navigation  et  du  commerce,  deux  mil* 
fions  d'hommes  sont  morts  de  &im,  un  million  a  été  forcé  de  s'expa- 
trier. 

Poissent  la  science,  le  travail  et  la  liberté  qui  seule  rend  leurs  efforts 
fieonds,  retarder  le  moment  où  les  prévisions  de  Malthus  devront  se 
léaliser  ! 
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SonAimE.  —  Mois  d*août  et  de  septembre,  vacances  de  la  Bourse.  —  Stratégie  finan- 
cière. —  Atonie  des  transactions  en  août.  —  La  Bourse  surprise  par  l^événemcnt 
d'Aspromonte.  —  Conséquences  sur  les  cours.  —  Exagération  du  mouTement.  — 
Sur  quoi  repose-t-il?  —  Lt  rue  Impériale  k  Marseille.  —  Chemins  espagnols  et 
russes.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  firançais  durant  le  premier  semestre  de  1862 
et  i  861.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque 
^        de  Fnnce. 

ï 

^  Les  mois  d*août  et  septembre  sont  ordinairement  des  mois  de  racances  pour 
^  la  Bourse  ;  non  de  vacances  absolues,  il  n'y  en  a  pas  ;  mais  la  chasse,  les 
▼ojagesy  la  campagne  privent  la  Bourse  de  ses  meilleurs  et  plus  nombreux 
adhérents,  et  les  affaires  sont,  en  conséquence,  fort  limitées  à  cette  époque  de 
rannée.  Aussi,  quelquefois,  ceux,  qui  ont  par  leurs  capitaux  et  leur  entente 
dles  alEures  de  Bourse,  la  prépondérance  sur  le  marché,  profitent-ils  quelquefois 
de  eei  aflbdblissement  des  transactions  pour  mener,  à  peu  de  frais,  l'es  cours 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  il  p^iseqnelepio* 
grès  est  forcément  borné. 

Lorsque  Malthus  a  dit  :  «  La  population  augmente  dans  une  propor- 
tion géométrique,  et  les  produits  du  sol  ne  pouvant  augmenter 
la  même  proportion,  le  jour  viendra  où  ces  produits  seront  absoh 
insuffisants;  i»  lorsqu'il  en  a  tiré  les  conséquences  logiques,  qa*ODhi| 
tant  reprochées,  il  ne  s'est  pas  trompé. 

La  limite  que  Malthus  a  posée  quant  à  l'augmentation  des 
du  sol  peut  s'entendre  de  deux  manières. 

Il  parlait  de  tout  le  sol  cultivé  et  improductif,  ou  bien  seulement! 
terres  cultivées  de  son  temps.  Dans  les  deux  cas,  ses  prévisions 
forcément  se  réaliser.  Seulement  la  limite  est  éloignée  s'il  s'agit  de| 
totalité  du  sol,  tandis  qu'on  y  arrivera  bien  vite  s'il  ne  s'agit  qae> 
terres  en  culture.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  qoo^ 
quantité  de  terres  susceptibles  d*ètre  défrichées,  assainies,  am( 
drainées,  irriguées,  mises  en  culture,  étant  immense,  la  réalisation 
craintes  deMalthus  se  fera  attendre  bien  longtemps,  quoique,  povri 
très-grande  partie  desterres  incultes,  la  nature  ait  dit  à  l'honune  :  c' 
n'iraspas  plus  loin.  i>Les  terresdépassantunecertainealtitude,  cellesit 
céesvers  le  pôle,  une  grande  partie  de  celles  situées  sous  la  zone  i 
enfin  les  terres  placées  dans  certaines  conditions  physiques  et 
sphériques  tout  à  fait  défavorables,  seront  pour  toujours  incultivi 
Mais  si  Ton  s'occupe,  de  la  production  des  terres  soumises  déjà  à  lai 
ture,  la  limite  posée  par  Malthus  serait,  selon  M.  Félix  Wolowski, 
près  d'être  atteinte,  notamment  pour  le  froment,  base  de  ralimen! 
des  peuples  civilisés.  Ici  le  progrès  trouve  bien  vite  sa  limite;  il  la 
si  bien,  qu'en  augmentant  au  delà  d'un  certain  point  la  fertilité, 
tout  dans  les  climats  humides,  la  production  diminue.  Elle  au| 
en  paille  et  diminue  pour  le  grain,  et  le  blé  produit  dans  ces  condil 
est  d'une  qualité  tout  à  fait  inférieure.  Les  tentatives  de  produi 
irès-abondante  rencontrent  un  obstacle  invincible  dans  la  versai 
froment;  ainsi,  môme  sur  un  terrain  d'une  fertilité  ordinaire,  si  le 
présente  au  printemps  une  belle  apparence,  et  si  le  temps  contii 
d'être  favorable,  le  cultivateur  est  obligé  de  faucher  son  blé  pour 
faiblir,  pour  arrêter  une  végétation  trop  luxuriante,  qui,  au  moi 
de  l'épiage,  ou  après  la  formation  du  grain,  le  ferait  verser.  Il  est 
que  si  cette  tendance  à  la  verse  n'existait  pas,  si  pour  assurer  la 
de  la  récolte  on  n'était  pas  forcé  d'en  sacrifier  une  partie,  les  pi 
seraient  dès  ce  moment  bien  plus  considérables,  et  pourraient 
l'avenir  être  augmentés  dans  une  très-forte  proportion.  Quant  aux 
rains  amenés  déjà  à  une  fertilité  extrême  pour  certaines  cultoiesese^j 
tionnelles,  il  est  facile  de  voir  que,  dans  toute  l'Europe,  si  Ton  en  ex€fl|i 
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h  midi  de  la  Fnnee,  une  grande  partie  de  l'Italie,  et  l'Espagne  qui  est 

■  ciimal  see»  la  culture  du  froment  est  déjà  impossible. 

les  limites  que  Malthus  pose  pour  'la  production  alimentaire  ne 
MXit  donc  pas  imaginaires  ;  dans  une  certaine  mesure,  elles  existent 
d^  pour  le  blé;  des  faits  avérés,  palpables,  le  prouvent.  La  science 
purriendra-t^-dle  à  modifier  la  nature  de  cette  céréale,  en  rendant  la 
tige  plus  forte,  plus  résistante  à  la  verse?  M.  Félix  Wolowski  croit 
qw  oui,  mais  dans  une  faible  proportion  seulement,  et  cela  par  la 
profondeur  des  labours,  le  drainage  et  Tamendement  chimique  du 
eid.  L'homme  peut  beaucoup  pour  le  sol  quant  à  sa  modification 
chimique;  il  peut  bien  moins  quant  à  ses  qualités  physiques;  il  ne 
peut  rien  quant  au  climat.  Ces  considérations  font  croire  à  M.  F.  Wo- 
hmski  que  cette  partie  des  théories  de  Malthus  est  vraie;  des  faits 
léomts  le  confirment  dans  cette  opinion.  De  notre  temps,  il  y  a  seize 
ans,  les  prévisions  de  Malthus  se  sont  réalisées.  Depuis  4846,  la 
population  de  l'Irlande  a  diminué  de  trois  millions,  chose  horrible  à 
dire;  malgré  les  progrès  de  la  navigation  et  du  commerce,  deux  mil* 
fions  d'hommes  sont  morts  de  &im,  un  million  a  été  forcé  de  s'expa- 
trier. 

Poissent  la  science,  le  travail  et  la  liberté  qui  seule  rend  leurs  efforts 
fieonds,  retarder  le  moment  où  les  prévisions  de  Malthus  devront  se 
léaliser  ! 
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.  —  Mois  d*août  et  de  septembre,  vacances  de  la  Bourse.  —  Stratégie  finan- 
cière. -—  Atonie  des  transactions  en  août.  —  La  Bourse  surprise  par  l^événement 
^  d'Aspromoote.  —  Conséquences  sur  les  cours.  —  Exagération  du  mouTement.  — 
^  Sur  quoi  repose-t-il?  —  l4i  rue  Impériale  k  Blarseille.  —  Chemins  espagnols  et 
y  rosses.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  firançals  durant  le  premier  semestre  de  1862 
^  et  i  861.  —  Tableau  des  Bourses  de  Paria,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque 
i        de  Fnnee. 

k 

^  Les  mois  d*août  et  septembre  sont  ordinairement  des  mois  de  vacances  pour 
^  la  Bourse  ;  non  de  vacances  absolues»  il  n'y  en  a  pas  ;  mais  la  chasse,  les 
Tirages,  la  campagne  privent  la  Bourse  de  ses  meilleurs  et  plus  nombreux 
adhérents,  et  les  affaires  sont,  en  conséquence,  fort  limitées  à  cette  époque  de 
rannée.  Aussi,  quelquefois,  ceux,  qui  ont  par  leurs  capitaux  et  leur  entente 
des  alEures  de  Bourse,  la  prépondérance  sur  le  marché,  profitent-ils  quelquefois 
de  eei  aflbdblissement  des  transactions  pour  mener,  à  peu  de  frais,  les  cours 
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comme  ils  Ten  tendent.  Ils  n*ont  pas  laprélention  de  continuer  celte  sitnaUoii  wt 
des  moyens  si  peu  dispendieux,  mais  du  moins  ils  veulent  préparer  TopliÛMl 
publique,  la  sonder,  sauf  à  laisser  aller  les  choses  à  leur  courant  naturd,  i\ 
ne  trouvent  pas  les  éléments  satisfaisants.  Pareille  chose,  à  peu  près,  aeal 
celle  année.  Durant  la  majeure  partie  du  mois  d'août,  les  transactions  oatétli 
très-restreintes  et  les  cours  ont  fléchi  ;  il  est  vrai  qu'une  cause  pdit 
|>oussait  dans  cette  voie  :  Texpcdition  de  Garibaldi  et  toutes  ses  pèi| 
agitaient  l'opinion  publique,  faisant  craindre  pour  l'Italie  une  gaerre.cM 
et  toutes  ses  conséquences.  On  comprend,  et  par  le  caractère  du  chef  égaré ( 
croyait  ainsi  servir  son  pays,  et  par  la  récente  organisation  du  royaume  d'I 
toutes  les  appréhensions  que  le  monde  capitaliste  a  pu  éprouver.  Les  foik| 
italiens,  les  actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer  lombards,  romains, 
témoignaient  par  l'importance  de  leur  baisse  combien  on  était  inquiet 
5  0/0  italien  avait  d'autant  plus  baissé  qu'il  était,  avant  que  Garibaldi  n'( 
fait  appel  aux  volontaires  italiens,  en  voie  de  hausse  prononcée;  le  cours 
75  francs  était  annoncé  comme  devant  être  prochainement  atteint.  Cette  valeu^j 
si  variable  dans  ses  taux  (1),  devait  naturellement  retomber  vivement  sou! 
poids  de  la  préoccupation  générale. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  jour  même  de  la  réponse  des  primes, 
nouvelle  de  la  prise  de  Garibaldi  blessé  a  été  dès  l'ouverture  affichée  kl 
Bourse.  Ce  fut  un  vrai  coup  de  théâtre  ;  la  veille,  on  regardait  comme 
données  la  plupart  des  primes;  beaucoup  de  vendeurs  de  cette  nature  avi 
liquidé  leur  ferme,  regardant  les  primes  comme  un  bénéfice  assuré, 
risques  désormais.  On  comprendra  combien  le  mouvement  de  hausse  a 
emprunter  d'énergie  à  cette  situation  particulière.  Tout  a  remonté  instanta-j 
nément  ;  le  3  0/0  français,  de  67.80  un  ou  deux  jours  auparavant,  à  69.10; 
le  mobilier  français  de  816.25  à  S60  ;  le  5  0/0  italien  de  68  à  71.50;  klj 
chemins  lombards  de  585  à  610,  et  romains  de  312.50  à  330;  et  nous 
parlons  ici  que  de  la  haussa  survenue  le  jour  de  la  reprise  des  primes; 
depuis  le  3  0/0  français  a  atteint  69.75;  le  mobilier  français  955;  le  5 
italien  71.90,  et  les  chemins  lombards  et  romains  616.25  les  premien  é>l 
337.50  les  seconds. 


(1)  Voici  les  plus  hauts  et  plus  bas  cours  mensuels  au  comptant,  depuis  le 
uieucemcnt  de  î'anuée,  et  Técart  de  ces  deux  cours  : 


•.•**•• 


Janvier  186â 

Février  — 

Mars  — 

Avril  — 

Mai  — 

Juin  — 

Juillet  — 

Août  — 


Comme  on  a  détaché  deux  coupons  semestriels  de  â.îiO  chacun,  soit  5  fr.»  on  lA  "* 
qu'eu  sept  mois,  et  en  se  restreignant  à  Técart  mensuel  du  plus  haut  an  pins 
cours,  les  variations  ont  atteint  17  fr.  10  c,  soit  en  moyenne  3  fr.  50  c  par  mois. 


66.30 

63.25, 

écart  3.05 

69.  • 

66.35 

—     2.65 

68.05 

68.80 

—     .1.25 

69.25 

67.25 

—     2.  1 

72.25 

69.25 

—     3.  • 

73.15 

70.80 

-     2.^ 

73.35 

70.30 

—     3.05 

72.80 

68.05 
iS 

—     4.75 

mensuclh 

...    22.10 
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une  4e  S  francs  sar  notre  3  0/0,  de  3  à  4  francs  sur  l'Italien,  de 
'  le  mobilier,  ete..  est-elle  bien  justifiée  par  l'importance  de  l'évé- 
àapromoDte?  N'emprunte-t-elle  un  peu  de  sa  force  à  la  situation 
fi*a4poa  pas  un  peu  profité  de  la  circonstance  et  du  moment  pour 
\  cours  plus  loin  que  la  nature  des  choses  ne  le  comportait?  Enfin, 
que  nous  expliquions  au  début  de  ce  Bulletin,  est-ce  un  jalon  posé 
rer  la  puissance  du  marché  ?  ou  est-ce  un  premier  pas  fait  Tcrs  la 
iense  éen  aflaires  et  des  cours? 

ses  questions  exigeraient,  pour  donner  une  réponse  satisfaisante, 
sreloppenients.  Nous  avons  vu  la  rente  longtemps  déclassée  par  une 
inopportune;  ou  en  est  le  reclassement?  Nous  avons  signalé  l'abs- 
mnerciale  soit  des  producteurs  de  cotonnade  en  face  des  risques  pro- 
s  guerre  américaine,  soit  des  consommateurs  en  face  des  hauts  prix 
ne  de  la  matière  première  (!)  amenait  les  fabricants  à  exiger  pour 
Bits;  nous  avons  vu  la  clientèle  de  l'industrie  des  soies  diminuer 
me  cause  ;  une  funeste  épidémie  détruire  un  grand  nombre  de  vers 
récolte  en  blés  de  1861  accuser  un  déficit  considérable,  etc.,  etc.  Oik 
é  toutes  ces  pertes?  Jusqu'à  quel  point  sontrclle  réparées?  Quelle  est 
X  des  capitaux  flottants  qui,  par  suite  de  la  stagnation  commerciale^ 
à  s'employer  momentanément  à  la  Bourse?  Ce  sont  là  des  auxiliaires 
nité  de  direction  du  mouvement  de  la  hausse  actuelle.  Mais  sont-ce 
lires  bien  sûrs?  Après  tout,  le  ralentissement  du  mouvement  des 
nmerciales  est  une  diminution  de  produit  net;  pour  certaine  bran- 
nême  actuellement  une  perte  nette;  celte  situation  difficile  ne  détour- 
pas  des  capitaux  importants  de  l'emploi  en  fonds  publics? 
ne  parlons  pas  du  côte  politique;  nous  négligeons  les  périls  de  l'oc- 
omaine  ou  du  retrait  de  nos  troupes;  nous  négligeons  l'expédition 
qui  ne  semble  devenue  qu'une  guerre  d*amour-propre  national,  de 
[irotection  de  nos  nationaux  qu'elle  était  d'abord. 
ents  de  hausse,  pour  nous  résumer,  ne  sont  fondes  que  sur  une  situa- 
tionnelle,  transitoire;  le  moindre  événement  ]>eut  en  ébranler  les 
allieureusement  ce  qui  se  passe  chaque  jour  doit  nous  faire  consi- 
ocîdent  de  cette  nature  comme  fort  possible, 
mouvement  général,  des  faits  particuliers  se  sont  noyés,  qui  a  d'autres 
iraient  fixé  Tattention  du  public.  Ainsi  les  actions  de  la  compagnie 
nmobilière  (Rivoli),  des  ports  de  Marseille,  des  docks  de  3Iarseille, 
Marseille  ont  monté  soit  en  août,  soit  dans  les  premiers  jours  de 
;  celte  hausse  est  due  à  un  seul  fait.  La  première  de  ces  compa- 
leprend  la  construction  de  la  rue  Impériale  à  MarseiiL';  de  là 
le  tous  les  bénéfices  que  les  quatre  sociétés  susnommée?  peuvent 
sette  nouvelle  entreprise;  hausse  de  valeur  des  terrains  appartenant 
•l  aux  docks  de  Marseille,  développement  prochain  de  Timporlancc 
phocéenne.  Remarquons  en  passant  que  le  fondateur  principal  de. 
nie  des  ports  de  Marseille  avait  prévu  la  nécessité  de  ces  fondations 


eipool,  le  rotoD  vaut  20  d.  1/2  le  miJJling-OrléaDs;  il  a   triplé   depuis 

s. 

taii.  T.  XXXV.  —  13  septembre  1862.  32 
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dans  ua  temps  rapproché,  et  que  la  prospérité  acluelle  de  cette  n 
est  due  en  Tarie  partie;  quelque  cvéneracnt  qui  sait  survenu  d«pais,'R(it 
juste  de  reudre  k  cliacuu  la  part  d'élofçes  (ju'il  mérite,  ot  cerlM  ia  <U1>& 
Marseille  aurait  mauvaise  grâce  aujourd'hui  A  uublier  la  reconnaisunM  qj  ' 
lui  doit  et  à  eu  trausporler  &  d'autres  l'eipression  tardive. 

Les  cnpitaui  rran^ais  ont  eu  une  grande  pari  daus  l'établi 
faînes  lignes  de  fer  espagnoles.  Voici,  pour  celles  do   ces 
lesquelles  lea  actionnaires  Tran^als  sont  en  plus  grand  uoiubre,  les 
présentés  ans  assemblées  générales  de  ISfiS. 

Chemins  de  Barcelone  ^  Saragoase,  complèlement  en  cxploiOtioai 
depuis  le  36  septembre  18S1: 


Smrk». 

btWi*. 

Ul. 

»ei5{0. 

38 

i85a.... 

31 

1857.... 

33 

1858.... 

33 

1BW.... 

49 

1860.... 

131 

J8CI.... 

333 

11.304 

0.143 

2.i!l 

)3.97t 

11.449 

i.Sd'i 

I3.U53 

10.883 

3.  ni 

13.BTtt  1I.Sâl  3.317  8331 

IG.BIO  6.533  8.3T8  SO  74 

14.388  8.8S0  S.SiS  01  S7 


Le  paiement  semestriel  des  intérSIg  au  I"  juillet  1863  n'a  pas  en  fl 
Chemins  de  Madrid  à  Saragosse  cl  à  Alic.inle: 

LiuHfi  d'aucaivtb  et  dis  tolùiie. 


'  18S8.. 
,    tftSO. . 

leno.. 

.   1861.. 

i  uco.. 

[  t6BÛ.. 
1661.. 

kljKO... 


7.868 

oa 

M  67 

18.161 

870 

95  43 

14.781 

8.183 

ei3T 

13.406 

11. BW 

31  83 

U.IOD 

18.103 

4390 

13.Ki8 

18.818 

4S58 

LKiNB  DE  SABAG05SS. 
».7r«  4.4S0  3.308 

n.«a  10.318  5.584 

14.0W  8.870  O.OU!) 

LIGNE  DK  CltlDAD-ttCAL. 

4.T35  4.36S  370 


(1)  Rgnenè  h  rionic. 
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irrexerciœ  1861, œmme  pour  rexercicel860,o(niunepoarrexercieei859y 
idende, en  dehors  des  intcrèls  à  6  0/0  des  fonds  yersés»aé(éde  i%  fr.  par 

emin  deSévilIe  à  Xérès  et  Cadix,  complètement  en  exploitation  (160  k.) 
6  le  7  octobre  1861  : 


«•• 


■  ■  •  • 


KéMM 

Recettet 

Dépmsc* 

R«teno 

Proportion 

ooym 

brutes 

d'exploitation 

net 

de  la  dép. 

Bploité. 

kilométriquef. 

par  kilomètre. 

par  kilomèt. 

h  la  recette. 

Exercice 

kU. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

135 

11.427 

6.146 

52.81 

54 

1860 

148 

25.479 

13.084 

12.395 

51 

1861 

I  actionnaires  ont  touché  les  intérêts  à  7  0/0  par  an  pour  Fexercîce  1861. 
emin  de  fer  de  Cordoue  à  Séville  (131  k.)  en  exploitation  depuis  1859  : 


(1).. 


Réeean 

RecetiM 

Dépeniet 

ReTcaa 

PropoTtioo 

moyea 

bnitea 

d'exploilalivB 

net 

de  ladépCBM 

exploité. 

kilomélrlqtH-f. 

par  kilonètre. 

par  kilomèt. 

klarecccia. 

Kiercicei. 

kil. 

fr. 

fr. 

lir. 

0/0 

90 

10.390 

5.765 

4.625 

55  48 

1899  (1) 

131 

11.271 

8.173 

3.098 

72  51 

1860 

131 

12.219 

7.888 

4.331 

64  64 

1861 

s  actions  ont  reçu,  en  1857  et  1858,  les  intérêts  statutaires  à  5  0/0  par 
depuis,  elles  ont  touché  16  fr.  20  pour  1859,  15  fr.  pour  1860,  et  15  80 
1861. 

lenin  de  fer  du  nord  de  TEspagne,  non  achevé  en  totalité.  Au  31  décembre 
,  522  k.  en  activité  : 


BJeeaa 

ftecettae 

repenses 

Rerena 

Proportion 

moyen 

bmtea 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

eiploiti. 

kilomèt. 

par  kilomètre. 

par  kilomèt. 

^  lA  racatU. 

Eieickee. 

kil. 

fr. 

tr. 

fr. 

0/0 

300 

25.200 

11.256 

13.944 

44  66 

1860(1) 

347 

17.830 

11.018 

6.832 

61  73 

1861 

(!)• 


18  actions,  i)endant  la  période  de  construclion,  ne  touchent  que  les  intérêts 
I/O  par  an  des  versements  efioclués. 

lemin  de  fer  de  Pampelunc  à  Saragosse,  en  exploitation  de  Casetas  (près  « 
gosse)  à  Pampelune  ;  164  k.  en  construction  au  delà  de  Pampelune  : 


R^Man 

Recette 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

moyen 

brnte 

d'exploitation 

nefc 

de  la  dépense 

tteM.     exploité. 

kilométrique. 

par  kilomètre. 

par  kilomèt. 

k  la  recette. 

Exercices. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

(1).        233 

11.338 

12.104 

106  49 

1861  (1) 

1  Ramené  k  rannéc. 
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Les  actions,  pendant  la  période  de  construction,  ne  touchent  que  les  inlérfeta 
à  6  0/0  par  an  des  versements  eflëctués. 

Nous  ne  parlons  pas  des  chemins  de  fer  de  Cordoue  à  Halaga  et  Ciudad-Heal 
à  Badajoz»  qui  n'ont  encore  aucune  section  ouverte  à  l'exploitation. 

La  grande  compagnie  des  chemins  de  fer  russes  a  également  un  très-grani 
nombre  de  ses  actionnaires  ou  obligataires,  en  France.  Les  résultats  de  m 
exploitation  intéressent  donc  le  public  français. 

LIGNE  DE  SAI7«T-PÉTERSB0UaG  À  VARSOVIE. 


iUfeaa 

Recette 

DépOMS 

Rctewi 

Prapofftuw 

uoym 

vTttle 

i'esploîlatioo 

net 

d^UéipmÊê 

EstrdcM. 

•iploil^. 

kilnBétrlqoe. 

pw  kilMièlre. 

l«r  kilomèt. 

h  la  nntit. 

Ul. 

fr. 

fr. 

tr. 

0/0 

i8S7  (i). 

87  1/2 

10.628 

10.464 

164 

98  46 

136  1/2 

11.424 

10.0K6 

468 

05  00 

Il^XIa  •  >  • 

2S9  1/3 

13.372 

10.548 

2.824 

78  88 

1860.... 

^2 

16.072 

13.048 

3.024 

81  12 

1861.... 

530 

15.SU0 

13.060 

2.480 

84  04 

(1) 


1861 


E1IBRA^XHEMEKT  SUR  LA  FRONTIERE  PRUSSIENNE  VERS 


1861  (1).        119  1/2        8.632 


10.716 


124  14 


1881(1) 


LIGNE  DE  MOSCOU  A  NIJNI -NOVGOROD. 


1861  (1).       342  1/2      21.412 


19.880 


4.532 


81  44 


1861(1) 


Les  actions  de  cette  société  touchent  régulièrement  les  intérêts  à  5  0/0  pir 
an  du  capital  versé. 

Alph.  Courtois  fib. 


(1)  Ramené  U  raniiéc. 
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USTE  A 


H 
flSO 


375 


50 


FONDS 

Baaquei 


PAukVoN-MAiisEiLU.  -  AOUT  mr 

KBSrm. — BANQUES.— CHEMMS  DE  FER. 


s  CVO  (1861).  jouiMance  i"  j«ill«i  ISHS.. . 
Banoiit  d«  France,  jouifUBce  Juillet  llffii.. 
CiMit  foncier,  andni,  joaiu.Jnillrt  IBU... 

—  nouveau,  jouiscanee  juillet  IWIi 

CrMil  oMhiUer,  îouÎMaDce  juillet  IMîS. . . 
Pmu  k  Orléans,  louiHanca  juillet  18tti.. ... 

•-  nouveau,  joui««anco  juillet  IHfii 

Noid,  anc.  act..  jonitiancfl  juillet  18Gi. . . 

—  nouveau,  ioaiuanee  juillet  iwi 

E«l  (Paria  h  Strasbourg),  jouiu.  mai  ISOi... 
Paria-Lyon-Mèdilerranée.  jouia.  mai  1862.. 

Midi ,  joai«Miuce  juillet  lH(i2 

Oueil,  joaittancea'ril  1801 

Lyon  k  Genève.  joui»Mnce  janvier  1880. . . . 

ilanpfainé.  joui»Mnc«  juilU t  I8lii 

Anienne»,  anc.  aet.,  joink*aDce  juillet  1862. 

Bftuégea-Alaii,  jouiMance   juillet  1862 

Chemina  Al|;èrien«,  jouiat.  aoAt  1H62 

Lyon  Croia-Kousfte,  jouiatanci'  juillet  tH62. . 

Guillaume-Luieutbourfr.  j.  juillet  1862 

Cbemln*  de  fer  romain*.  jouiM.  avril  1862. 
Ch.  de  fer  unies  (Viet.-Emm.)  j.  juill.l8U2. 
Ch.  de  fer  Sud-Autrie.-Lomb.,  j.  mai  1862. 
Chemin» de  fer  autrichiens,  j.  juîll.  1862. 
Chemins  russes,  jouissance  juillet  lHi«2...« 
Chen.  de  fer  central  suisse,  j.  avril  1862. . 
Chem.  de  fer  ouest  suissi* .  j.  mai  |860.>.<> 
Madrid  h  Saragosse  et  Alicante.  j.  Juill.  1862 

Séville.Xérès-CaaJx.  j.  juillet  1862 

Nord  de  l'Esitagne,  jouiss.  juillet  18(î2. .. 
Saragoaae  h  Pampelumt,  j.  juillet  1862... 

SaraKoase  h  Barcelone.  J.  janvier  1862 

Chemins  portugais,  j,  juillet  1862- 


cours. 


68  75 
3180  > 
1177  riO 
lOiKI    » 

K.-it;2S 
1012  60 

7fiK  > 
1006    • 

iio:^   > 

1009  75 
HIM  Tô 

r^iX  73 

355  75 
41S  k 
4iri     k 


4»)  » 
WW  75 

2H2  50 
3.V>     • 

3(i8  75 
Iil8  75 
WH  Vi 
un  5(1 

»        M 

Ii8  75 
î»52  50 
Am  • 
4!i5  K 
3i5  • 
303  k 
405    • 


l\  baut 
cours. 


li»  20 
3200  > 
1210  • 
1172  60 

8S6  2S 
1032  60 

770  » 
1015  a 

!«0  » 

SiO  25 
IIIO  • 

858  75 

54!2  50 

355 

420  » 

420 


4.S0  » 
UM  > 
2Mi.<Su 
330  25 
370  » 

4tN)  » 
407  50 
475  m 
ISO  » 
S67  50 
440  • 
515  75 
5i?> 
510 
410 


1»1.  bas 
cours. 


07  85 
.1110  > 

1105  « 

1090  » 
820  > 

1011  15 
752  50 
9n7  50 
060  » 
535  » 

lOiiO  » 
810  • 
550  > 
310  » 
410  » 
410  » 


4.>-,0  • 
3ÎI5  • 
977  50 
312  ao 
358  75 
580  25 
407  50 
405  » 
472  50 
143  75 
548  75 
422  50 
4<M)  * 
337  60 
300  • 
400  - 


Dcru. 
cours. 


08  001 

3166 
I20O 
1I3U  » 

8aii  25, 
1032  50* 

770 
1002  50 

060 

535 
1100     » 

835  75 

560 

347  50 

410 

412  50! 


DIVERS 

et  Caisses. 


il/20/0.  j.i2mara62.. 
•  0/D  fr.,j.22  mars  62. 
OM.  Krent.,j.  20juill.62 
i  cnano»,  art.  de  capit. 
^  act.  de  jouissanca.. . . 
Cda  Bourg,  act.  de  cap. 

-  ad.  indemnilaires... 
0U.«ille|852.j.juill.62 

-  1855-410  j.mars|M62. 

-  Seine,  j.  juill.  1M)2. 
ânfl.30/0,j.  juill.  1862 
B.4r.4l/20/0,j.mai62. 

h>i>«i9A),j-  juill.  nvm. 

PI*a.«50/iSj.  juill.  |8(i2 

-  3  OA  j-  juiil.  1WS2. 

-  Obi.  I83i,j.  juill.  62. 
-Obi.  184!».  j.  a«ril62. 
-Obi.  1851.  J.soiU  62. 
Rome,  5 0/0.  j.  juill.  62 
Auir..5nA>,AnK.  juîll.  Gi 
—5  0/))  Florin  j.  mai  Ii2 
Eap.30/0,nt..ilj.j.tij. 

-  au/0eaL,l856,j.j.62 

-  30/l>int.,j.jui.|.  1862 

-  Dette  diff.,  j.  juill.  62 

-  Dette  passive 

Tvr^.-Emp.  61.j. juill  62 
Halti-Annuit..  j.  juill.  62 
Rwaie,  5  0/0  j.  mai  Ii2 
-il/2  0/D,j.  juil.62. 
Ciéd.  mob.  Eipa^ol... 

Crédit  en  Espagne 

Cièdit  agricole 

Crédit  colonial 

Compt.d'Esconi.  de  Paris. 
.Sw^ampL  deo  Eatrenren. 
IS.C.du  comm.  et  de  l'ind. 
ICrM.  Indust.  et  comm.. 

Ban^de  l' Algérie  ... . 
IGsisiaJ.  Mirta  M  Ce... 

'(M.  B4ehci  et  Ce 

MU.? .G.  Bonnard  et  C« 


Plus 

haut. 


98  50 
02    • 

468  75 

1210    • 

01  25 

*«0    » 

i:r7  50 

1105    • 

4(i7  riO 

227  50 

041/8 

1005/4 

li  80 

72  !iO 

V4     • 

lOliO     • 

0(iO     > 

070     ■ 

751/4 

78     • 

581/( 

:i*i/j« 

51     • 

»8l/i 
411/2 
1»  • 
310  > 
735  . 
041/i 
8»l/i 

5.'^7  ao 

21)2 
055 
52r) 

H:i5 

155 
557 
ii;t5 
810 

66 
415    » 

43  75 


50 


50 


25 


Plus 

bas. 


06  75 

ÎH    » 

445    • 

1210     > 

01  in 

980  » 
155  • 
10!I5  • 
450  35 
125     ii 

1001/8 

Vi»  05 

67  «10 

12  80 

lOiiO    « 

ÎNM)     • 

060     » 

711/2 

7K1/2 

565/1 

W 1/2 

lifi     » 

47,1/8 

4:<l/2 

181/1 

517  sa 

725     • 
!i4     » 

881/4 

5i:i  75 

fi25 
515 
017  50 
125 
527  50 
(i28  75 
815     s 

47  .50 
410    » 

42  50 


PAIR. 


500 

100 
100 
125 

500 

50U 

500 

1/20000 

500 

500 

500 

1/80000 

1/80000 

1/80000 

l/KKXK) 

1/24000 

80 

375 

l/:tfNioo 

1/51000 

l/l6iKH) 

5(NI 

1/IOOUO 

l/IO0(K) 
500 

h 

500 
500 
500 
100 
150 
500 
5(K) 
500 
250 
500 

KKX) 
600 
ISO 
KOO 

5000 


sociitrés  Div"» 

par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 

^    de  I.ondres. 

—  de  Lyon... 
C«I.  dcsv.di*  Paris. 
Can.di!Siiei,j.j.U2 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Imp.  srrv.m. 
Navigation  mille. . 
M.  Fraissinel  et  C>c. 
Comn.  gén.  trsas.. 
Nav.fkirin.GiiyetC'' 
l<oire  (cbarbonnag.  ) 
Monlramberl  (ch.). 
Saint-Etienne  (l'h.). 
ilivenle-Gifr  («•h.). 
Grand'Cuiube  (  vh .  ). 
Vieille-Mont,  (tinc] 

Siknie  ftiiic) 

Terre-Xoire(forges) 
Marine  et  ch.  de  fer 
Méiliterranêe  (for.). 
Cr<*iisol  (forgea)... 
Fourchaiiiliaiilt(f.). 
Pont  Etéqw-Vicune 
llornie  (forgea).... 
(^hat.  et  (^miuenl. 
Firminy  (Aciérie*). 
Nag.  gén.  de  Paris 
lK>cLs  de  Marseille. 
Rue  Ifflpér.  (Lyon) 
C*  immob.  (llivoli) 
(«*  gén.  des  eaux. . 

Lin  Maherly 

Un  (^hin  et  (Je  . . 
Cas  de  Paris 

—  de  Lyon 

..-  de  là  Caillot. 

—  de  Venise.... 

—  de  Marseille. . 
Union  des  Gai.... 
Verrer.I^ire-Hhône 
LIved-.\ss-  mar....| 


Plus 

haut. 


50 


802  .>S0 

48  76 

70    ■ 

'ÎO     > 

470     » 

000    • 

7(»5    > 

600    > 

540    • 

680    > 

KM)    * 

|!)7  60 

101  25 

175 

977 

870     • 

272  50 

100    > 

700     a 

fi55     • 

lOU»    » 

(iii5     • 

520     • 

28.%     > 

877  50 

205     • 

301  50 

555     • 

0!I5     • 

417  50 

1H7  50 

557  50 

515 

470 

1205 

2725     » 

lîlOO     ■ 

1400     • 

315     » 

07  50 

1ÎI5     » 

1»  0/0  b 


277  61»; 

330  •! 
305  »j 
008  75 
483  7.5 
403    * 


145    » 

602  50 

435 

507 

337  :îo 

310 

401 


60 


» 
25 


"Plus 

bas. 

700  • 
40  • 
67  60 
05  75 

450     • 

430    • 

676  25 

646 

4!I2 

520 

liK) 

187 

155 

101 

i:io 

200 

ou 

(M) 
840 
ilHi 
045 
520 
2M0 
K72 
l.'kl 
21  kS 
535 
l>35 
415 
145 
355 
MK) 
447 
1210 
2*i70 

m)o 

1400 

520 

07 

18!» 

i<)  n/ob 


50, 

a 

18- 
15 

26' 


•l 


a! 
50' 


555  75 


^j 
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EWKS  DB  FEM  FRANÇAIS.  —    HBCETTES  BRUTES  DS  L  EXPLOITATION 


Pnd»l  It  prwBiar  MOieitre  dti  annAe*  1863  et  1861. 


MIPAGNIES. 


■ÉMAV. 


U 

m 

4lèditeiTanée... 
-Genève 

i.(8.duRli6D.) 
e 

acsBac-Bézien... 

Se»-A]ai8 

HSomaîn 

taux  k  Albf 

-Croix-Rousse.. 

a  et  moyemies. 

rVKAV  lisIAV. 

!■■••••    ■•••..■• 

n 

l 

o 

•^léditerniuée... 

hîDè 

Il  et  moyennes. 


lAnTVLATIOEC 

SB  réseau. . . . 
en  réseau.. 

Ensemble... 


LONGUEUR  TOTALE 

exploitée 

■u  au  jnia. 


ISOi 


kil. 

067 

963 

900 

1477 

1412 

237 

707 

116 

17 

51 

32 

19 

15 

1 


7004 


1«7 
745 
326 
312 
058 
779 
178 
271 


^i56 


7004 
3i5G 


10460 


1861 


kil. 

067 

063 

000 

1474 

1412 

237 

796 

104 

17 

51 

32 

19 

15 


6087 


31 
743 

164 
312 
460 
535 
135 
99 


2479 


efm7 

2i79 
9166 


RECETTE   TOTALE 

kilomitrique. 


1863 


fr. 
31.258 

33.049 
24.419 
20.S)98 
42.555 
13.418 
18.958 

6.501 
O2.H00 

6.3;)3 
23.072 
14.253 
10.731 


26.732 


7.186 
12.725 
9.72Î 
6.({65 
6.608 
16.882 
9.119 
3.854 


10.713 


20.732 
10.713 


21 .679 


1861 


fr. 

30.270 
23.678 
24.9!» 
23.106 
39.264 
13.951 
16.362 

5.974 
57.317 

4.928 
21.776 
11.243 

H.784 


26.224 


3.152 
13.088 
11.012 

6.626 

5.919 
17.914 
10.180 

3.328 


11.152 


26.224 
11.152 


22.287 


DIFFÉREXCI 
kiloaiMriqae  O/O 
de  18631  Mir  1861 . 


en  ploi. 


0/0 
3  26 

i      * 

9        » 

8  38 

»    » 

15  87 
8  82 
922 

28  51 
595 

26  77 

2â  15 
I    » 


1  94 


127  98 

•    » 

059 
13  16 

>    » 

15  81 


I    1 


I  94 


en  moins, 


0/0 

»     • 

266 
2  03 
9  12 
>  • 
382 

»     » 

•        9 

I        > 

>  I 

>  • 


•         > 

2  77 
11  67 

•    » 

5  76 
10  42 


3  94 


9        9 

3  94 


2  73 
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Sommaire,  —  L'iodlEdDat  des  capitaux;  l'etprU  de  cloclicr  en  lliuiiicM  :  ttillr  A 
Hongrie.  —  CaDtincrce  et  finances  d'Aoïéri'iuc,  —  Échanges  totcrnsUantnt  é 
mouToment  des  métaux  précieux  eu  Angleterre.  —  DApcose^  de  guerre  en  fnm. 

Suidas,  un  lexicographe  grec  bienconnuilcs  érud ils, raconte  le  trait curieui 
que  voici:  Au  temps  ites  Diadoclie»,  les  llnancea  d'Alli&aes  étant  en  difamii, 
UQe  réunion  publique  disserlall  sur  les  rao^'Ciis  de  aorlir  d'cmbarru.  A|>r>- 
r^t  un  riche  capitaliste  non  athénien,  prit  â  fournir  W  sommée  doDltul 
besoin.  Pur  malbf  ur,  son  offre  est  grammaticalement  incorrecte  (il  a  dit  ttMti 
et  non  imum).  et  à  la  place  des  applaudiBsiemcots  attendus,  elle  souliieui 
murmure  général  d'indignation  ;  rassemblée  u'accepta  sou  argent  qiTjprtl 
(]u'il  edt  corrigé  son  solécisme.  Comment  aussi  des  pulrioles  albéuieni  pi- 
valeal-ils,  sans  protester,  se  laisser  sauver  par  un  financier  dont  le  hhgip 
seul  trahissait  déj& l'origine  <■  barbare  ■  (étrangère) T.. .  Ne  riexpas  IrophtDl 
de  cette  singularité  : 


H  y  »  quelques  années,  on  ne  savait  pas  chanter  assez  bruyamment  le  «s- 
mopoliiisrae  des  capitaux,  l'immense  avantage  que  l'économie  moderne  lireit 
leur  Tacililé  de  migration,  el  la  solidaiité  intime  qui  relie  entre  eux  le»  inlé- 
'Ëls  financiers  des  peuples.  Aujourdhui,  on  s'ingénie  h  demander  uuxaj^ 
taux  leur  acte  de  naissance,  leur  passe-port,  et  au  moment  où  les  barrièfO 
de  douanes  s'abaissent  partout  duvani  les  marchandises  exotique*,  on  l' 
rccouslruit  pour  ompéclier  l'invasion  de  l'argent  étranger.  C'est  le  revett* 
la  fameuse  théorie  de  la  balance  du  commerce  qui  voukii  i  lûul  prix  «#■ 
cher  lu  toriie  de  l'argent  ;  mais  est-ce  qu'une  sottise  pyramidale,  parae  çi^M  . 
l'a  retournée,  le  soele  en  l'air,  cesse  pour  cela  d'être  un  colossal  non-«easf 

Chose  étrange!  Cette  suscepHbiiiié  déplacée  se  manifesic  cb«  des  p«lJ* 
jeunes  qui  auraient  à  gagner  immensément  au  concours  dw  ca|riiaux.  i» 
intelligences  el  des  expérietices  de  pa^s  plus  avancés;  chez  des  peuple»^ 
sur  le  lerraiu  iwlitique,  sont  Irùs-disposès  h  proclamer  le  princîgK  de  lotidl* 
ùlé  universelle,  k  accepter,  à  solliciter  même  au  besoin,  l'aide  de*  ptjl 
amis),..  Il  y  a  un  mois,  le  parlement  italien,  ï  l'élonnement  univcniel,  rt^ 
tall  la  Convention  signée  par  le  ministère  Rattaszi  avM  une  puissante  oflD' 
pKfnie  franraise,  pour  la  coostructîoa  des  ehetnins  df  fcr  uapolltalns;  c>lt 
qu'jii  dernier  moment  avait  Furgi  une  olTrc  «  indighic,  •  qui  naturel leoMut 
devait  l'emiKirtcr.  Depuis  quinse  jours,  la  presse  magyare  nou«  app'Wt*  d( 
'  patriotiques  >  diatribes  contre  une  compagnie  anglaise  qui  se  proivw;  d'èH- 
blir  un  service  de  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube;  la  seule  objedîM 
qu'on  fuit  h  cette  entreprise,  destina  h  aider  puissamment  le  progria  êcono* 
mique  de  la  Hongrie,  c'est  que  les  livres  sterliag  n'ont  pas  pou»aè  sur  b 
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sppi4e  HortobàfT.  On  Teudrail  bien  rire  de  ces  singulières  aberrations,  si 
les  l'élttenl  pu  Mnensement  tristes.  L'Italie  en  est  déjà  arrivée  dès  aujour- 
W  à  regretter  la  bérue  hvperpatriotique  de  son  parlement;  les  capitaux 
ifieBsofliBrts  par  M.  Basloggi  auraient,  sembie-t-ii,  le  petit  inconvénient  de  sa 
Merau  tondier,  et  les  ingénieurs  italiens  eux-mêmes  prétendraient  que  le  bon 
Mdoirle  plus  «indigène  »  ne  suffit  pas  pour  acheter  des  rails,  des  locoaiotives, 
;pqcr  les  temtsiers.  Nous  craignons  bien  que  le  patriotisme  du  «  Magyar- 
■IgB  et  d'autres  journaux  dits  avancés  dePesth  ne  réussisse  à  préparer  un 
iiifl mécompte  fàcfaeax  à  la  Hongrie;  on  par\iendra  sans  grande  peine  à 
Mer  les  senrioes  offerts  par  le  capital  étranger  ;  mais  le  soufQe  patriotique, 
nBiant  pour  faire  marcher  la  locomotive  sur  les  rails  napolitains,  suffira-t-il 
«mettre  en  mouvement  ThMicc  des  futurs  steamers  danubiens?  La  foi 
i|iKe  bien  les  montagnes;  mais  l'Èvangilc  mùme  ne  lui  reconnaît  pas  le 
Mffoir  de  percer  des  tunnels  ou  de  faire  sauter  des  bancs  de  sable. 
Xm  avons  dit  ailleurs  combien  est  déraisonnable  la  recherche  de  paternité 
flfiiée  au  capital  [1;  ;  ce  n*est  certes  pas  au  public  du  Jonniûl  des  Êconth 
Mm  qa*il  faudrait  démontrer  longuement  cette  vérité  élémentaire  :  quand 
aapilaux  étrangers  viennent  fonder  ou  féconder  une  entreprise  réellement 
Bb,  la  «  perle  ■  des  dividendes  qui  émigreront  ne  saurait  guère  entrer  en 
^  de  comparaison  avec  le  bénéfice  de  profits  bien  autrement  considérables 
dmtent  incorporés  au  pays.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  retard  dans  la  réali- 
itioade  telle  ou  telle  entreprise  d'utilité  publique  qui  nous  préoccupe;  c'est 
hire  aux  pays  qui  professent  ces  théories.  Dans  l'espèce,  nous  croyons 
qu'à  la  rigueur,  la  Hongrie  et  l'Italie  sauront  non-seulement  re- 
les  capitaux  étrangers  :  ils  les  remplaceront  par  des  capitaux  indigè- 
IL  lais  cet  esprit  de  clocher,  qui,  en  matières  de  finance,  commence  à  se 
iMifesler  ailleurs  encore  que  sur  les  rives  du  Pô  et  du  Danube ,  n'est  point 
M meur  isolée;  c'est  la  résultante  d'un  fâcheux  courant  général,  dont  l'in- 
Mèva  croissant:  nous  entendons  parler  de  la  réaction  de  plus  en  plus 
MNMée  contre  ces  tendances  de  paix,  de  bonne  entente  internationale,  de 
fyiodiement, de  fusion  que  le  progrès  de  l'industrie  et  de  Tintelligence  avait 
Afriraloir  il  y  a  dix  ou  douze  ans;  aujourd'hui,  notre  génération, qui  se 
■And  pourtant,phiIosophique,  progressiste  et  humanitaire,  en  est  derechef 
tiMe  à  acclamer  comme  la  suprême  sagesse  politique  l'adage  réchauffé  des 
■deas:  Si  vis  pacem^  parabellum.  Traduction  libre  :  La  raison  ne  peut  rien 
*  ks  peuples  ;  ce  n'est  que  par  l'appareil  de  la  force  brutale  qu'ils  savent 
MWIement  se  tenir  encore  en  respect.  Pas  plus  tard  qu'hier ,  M.  Henley, 
Wve  du  parlement,  a  recueilli  les  applaudissements  de  l'association  agri- 
ik  d'Oxford,  en  lui  débitant  cette  thèse  surannée  comme  l'idée  fondamentale 
pldoit  désormais  présider  aux  rapports  des  nations  dites  éclairées  entre 
b.-  En  prêchant  ainsi  iiux  peuples  de  se  reganier  mutuellement  comme 
eiouieoiis  jurés  et  d'être  sur  leurs  gardes,  quoi  d'étonnant  si  la  méfiance, 
ÎMJanent,  commencent  à  s  infiltrer  partout,  et  jusque  dans  le  domaine  des 
fitauL?  Qui  voudrait  se  rendre  «  tributaire  •  de  l'étranger  quand  cet  étran- 


• 

J]  Toir  Tarticlc   VIndigénat  des  capitaux,  dans  le  Courrier  du  Dimanche  dn 
dernier* 
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ger  est  l'enrjcmî'né?  Peul-Ëtre  Arrivera- t-on  luenlôl  à  repousi>er  h 
ment  les  produclions  intellecluelles  et  jusqu'aux  invenlioDS  indus 
■  l'étranger;  n  la  méfiance  n'csl-elle  paa  la  mère  de  la  sagesse? 

La  soliilaritè  internationale,  dont  on  cherche  ainsi  à  mînerleprfiUJ 
continue  pas  moÎDs  à  se  faire  sentir  de  la  façon  la  moins  équÎToque  ;  i 
aux  districts  de  Lancashirc  et  de  Cheshtre  en  Angleterre,  demandesfl 
merce  d'Europe  s'ils  se  senlenl  «  inliiressés  b  S  la  guerre  qui  dés 
veau  monde  I  Si  l'on  s'en  tenait  csBctemenl  !i  cerlaîns  cbiflVes,  i 
que  Je  commerce  européen  esl  plus  fortemenl  atteint  que  le  conuneifl 
eain  lui-même.  Ainsi,  tandis  qu'en  France,  par  exemple,  l'eiportationfl 
diminuée,  nous  vojons  que  New- York,  te  principal  port  de  l'Onion,  i 
m  juillet  1862,  pour  !3.684,gi5  dollars,  contre  10  et  U.4  mitlioiM^ 
mois  correspondant  des  deux  années  anlérîeures;  pour  les  sept  pre 
de  l'année,  tfesna  millions  contre  7 1,  et  respectivement  46.3  milliOMj 
et  IS60.  De  son  côté,  l'importation,  tombée  en  juillet  1861  à  li.ïj 
(de  24.9  millions  qo'elle  avait  Hé  en  tSeO],  se  relève  h  20.4  millii 
juillet  dernier.  Ce  n'est  toutefois,  quant  à  l'importation,  qu'u 
purement  accidentelle  ;  pour  les  sept  premiers  mois  réunis  de  l'anoM 
descendue  h  105.4  millions  dollars,  après  être  tombée  déj&  l'année  p 
k  118.8  millions,  du  chiffre  de1i2.G  millions  atteint  dans  l'époque  M 
dtnle  de  1860.  Le  nouveau  iHrif  douanier  ne  peut  mani[uer  de  rédi^ 
l'importation,  en  même  temps  que  la  continuation  de  la  guerre  doit  ^ 
les  facultés  d'acquisition  et  de  consommation,  chez  les  classes  moins  ■ 
la  population  surtout.  Ce  désavantage  inévitable  sera-t-il  Compeùll 
bénéfice  que  le  fisc  espère  tirer  de  l'a^ravalion  de  tous  les  droits  dfl 
11  est  permis  de  douter  qu'il  y  ait  même  un  sérieux  accroîssemeut  dfl  n 
Void  qui  est  à  peine  douteux  :  les  receltes  douanières  (qui  avaDt  tl 
donnaient  environ  50  millions  pour  le  lerriloire  alors  entier  de  l'Uoioi 
elles  doublées  même,  que  ce  serait  encore  un  bien  faible  secours  É 
Fénormilé  des  besoins  auxquels  le  gouvernement  de  Washington  dn 
d'hui  pourvoir.  Le  dernier  rapport  de  SI.  Chase  établit  le  montant  4 
fédérale  à  MI,646,9T4  dollars  pourla  date  du  I"  juillet  1862  ;  raclil 
était  de  7,177,823  d.  ;  il  ;  avait  encore  à  teuir  compte  du  montant  q 
consolidée  (&J, 696, 955  d.),  lors  de  l'entrée  en  fonctions  de  radtnla 
actuelle  (7  mars  1861]  et  des  bons  remlnursés  (20,819,900  d.)  da 
époque.  L'accroissement  de  la  dette  ou  la  déjiense  de  guerre  dar 
premiers  mois  de  l'administration  Lincoln  a  donc  été  d'environ  433.^ 
Mit  en  moyenne  382,200  dollars  (=4,543,330  fr.)  par  jourl  Y  ' 
juillet  dernier,  le  nouvel  appel  de  300,000  volontaires  et  les  fot4 
surtout,  par  lesquelles  il  faut  stimuler  le  patriotisme  des  Tolantaln 
considérablement  accru  déjà  le  chiffre  de  la  dette.  Il  convient  d'ajon 
ne  demande  que  5  et  6  0/0  d'intérêts  (taux  relativement  bas  quairf 
prunte  en  pleine  ^erre  civile),  à  la  seule  exception  des  bons  i'^ 
d'échéance  (cours  forcé)  qui  rapportent  7.3  0/0  d'intérêt  ;  il  est  i 
que  le  gouvernement  de  Washington  a  la  bonne  intention  de  g'ai 
plus  t6t  possible,  et  que  le  terme  le  plus  éloigné  pour  les  emprunts  ji 
présent  contractes  ne  dépasse  pas  une  vingtaine  d'années  (1331).  iUbc4iH>j 
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BD  faire  honneur  à  cea  eDgagemenU,  surtout^  une  longue  durée  de  la  guerre 
ms  à  les  moltîplier  pour  ainsi  dire  à  l'infini  ?  Les  événements  ne  peuTent 
••  tarder  de  répondre.  Ils  nous  diront  aussi  quelle  a  été  au  juste  J'iofloence 
Mrtnrbatrioe  que  la  guerre  d'Amérique  aura  eiercée  sur  la  marche  jusque-là 
ieontinue  du  développement  économique  du  vieux  monde. 
Ui  éléments  de  eomparaison,  et  pour  établir  au  juste  où  l'on  en  était  arrivé 
klivolle  de  la  guerre  sécessionniste,  ne  manqueront  assurément  pas.  Pour 
FAm^eterre,  par  exemple,  on  les  trouverait  abondants  dans  le  dernier  <  statis- 
kdâktlTêct  »  qui  vient  d*ètre  présenté  au  Parlement.  C'est  un  document  des 
ihiridies  en  données  statistiques  de  toute  sorte  et  qui  mériterait  d*ètre, 
taice  recueil,  l'objet  d'un  résumé  spécial.  En  cet  endroit,  nous  devons 
ion  borner  à  constater  que  si,  jusqu'en  1860,  les  tableaux  font  ressortir  une 
|n|Nsûon  constante  dans  tous  les  éléments  par  lesquels  se  manireste  le 
IMoppemeot  économique  d'un  pays,  les  atteintes  de  la  guerre  d'Amérique 
fHDeneent,  dès  1861,  à  être  patentes  sur  plus  d'un  point:  nous  voyons  non- 
t  Texporlation  des  cotonnades,  qui,  de  33.4  millions  1.  st.  en  1858, 
it  élevée  à  38.7  millions  en  1859  et  à  42.1  millions  1.  st.  en  1860, 
Mâaneodre  à  37.5  millions  en  1861  ;  pour  d'autres  importants  articles  encore, 
Hokk  matière  première  ne  faisait  point  défaut,  les  exportations  de  l'industrie 
ii|lliae  ont  faibli,  comparativement  à  1860  :  l'exportation  des  fers  est  des- 
Mitaede  12.2  à  10  millions  1.  st.;  celle  des  toiles,  de  4.8  à  3.8  millions; 
nhdes  lainages,  de  12.2  à  11.1  millions.  Par  contre,  le  coton  et  la  laine 
pit presque  les  seuls,  parmi  les  grands  articles  d'impor/a/ios,  dont  la  con- 
MBBaUon  ait  sensiblement  diminué  ;  cela  tendrait  à  prouver  que  si  les 
Maplicatioos  européennes  et  américaines  ont  bien  rétréci  à  l'extérieur  les 
^fcmbcs  des  produits  anglais,  la  faculté  consommatrice  à  l'intérieur  ne 
lofait  pas  encore  trouvée  fortement  réduite  :  ainsi,  le  sucre  (12.2  millions 
Lit  contre  11.8  millions  en  1860),  le  café  (2.6  millions  contre  2.5  millions), 
bfté  (6.9  millions),  ont  dépassé  ou  du  moins  consen'é  leur  chifirc  d'impor- 
Moide  l'année  précédente. 

Rboi  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  même  effleurer  les  riches  renseignements 
■vinque  renferme  le  document  en  question.  Nous  ne  devons  cependant  pas 
bfBitter  sans  lui  emprunter  quelques  chiffres  relatifs  à  un  sujet  qui  entre 
MSeolièrement  dans  le  Ciidre  de  notre  Bulletin,  et  dont  le  monde  économique 
^  tsancier  s'est  si  vivement  «préoccupé  en  ces  dernières  années  :1e  va-el- 
^hat  des  métaux  précieux.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
^Mater  par  rapport  à  la  France,  en  Angleterre  aussi  le  flux  et  reflux,  si  vif 
'^ka  années  qui  suivirent  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la 
*^liMiiie  et  de  l'Australie,  commence  manifestement  à  perdre  de  son  inten- 
'M;  les  chiflires  qui  suivent  en  font  foi  : 

AMortatioa.  ExpartaliM. 


* 


«r.  arf^t.                           or.                          «rgcat. 

WB.....      22,793,000  6,700,000           12,567,000           7,062,000  1.  st. 

im 22,^f98,000  14.772,000           18,081,000  17,608,000 

1860 12,585.000  10,394,000          15,642,000          9,893,000 

1881 JI2,164,000  0,583,000           11,238,000           9,573,000 

•      69,840,000  38,449,000^  ^ST^.ÔOÔ^  Ti.lSiê^obo  1.  st. 
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ce  qui  résout  bien  encore  en  un  excédant  d'importation  (12,312,000  1 
pour  Tor  et  un  excédant  d'exportation  (5,687,000  1.  st.)  pour  l'argent, 
l'un  et  l'autre  excédants  beaucoup  plus  faibles  qu'on  ne  les  avait  toi  de 
à  1857  ;  pour  les  deux  dernières  années  prises  isolément,  rimportatkm  < 
(24,749,000  I.  st.)  reste  même  au-dessous  de  l'exportation  du  même 
(26,880,000),  et  l'exportation  de  l'argent  (19,466,000)  n'en  dépasse  Vï 
tation  que  de  2,489,000  1.  st.  Ces  chiiTres  nous  paraissent  de  nature  à  i 
considérablement  les  craintes  nourries  depuis  1848  au  sujet  d'un  p 
dérangement  dans  la  valeur  respective  des  deux  métaux  précieux.  Auii 
si  l'Amérique  du  Nord  retient  aujourd'hui  pour  ses  propres  besoins  de 
la  majeure  partie  de  l'or  produit  en  Californie,  ce  qui  diminue  «  l'inondi 
de  ce  cùlé,  l'Australie  est  amenée  déjà,  elle  aussi,  quoique  l'explolla 
ail  commencé  plus  tard  qu'en  Californie,  à  réduire  ses  exportations  : 
9.1  millions  1.  st.  en  1838  et  8.6  millions  en  1859,  l'Angleterre  n'a  n 
sa  colonie  australienne  que  6.7  millions  1.  st.  d'or  en  1860  et  6.3  milii 
1861.  Ajoutons  enûn,  ce  qui  doit  encore  aider  à  rétablir  l'équilibre,  q 
besoins  de  la  circulation  monnayée  semblent  absorber  une  plus  forte 
tilé  d'or  et  une  quantité  moindre  d'argent  que  cela  n'avait  été  le  cas  di 
années  antérieures  ;  ainsi,  le  monnayage  de  l'or,  de  3,880,532  1.  st.  aed 
dans  les  deux  années  réunies  de  1858-59,  s'élève,  en  1860-61,  à  11,3 
1.  st.,  tandis  que  le  monnayage  de  l'argent,  de  1,092,960 1.  st.  en  18 
descend,  en  1860-61,  à  427  887  1.  st.  La  question  monétaire,  qui  pai 
tout  récemment  encore  si  grosse  d'embarras,  de  dangers  même,  tenc 
manifestement  à  perdre  de  sa  gravité  ;  sa  solution  définitive  n'est  plus 
urgence  aussi  suprême. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  économique  est  occupée  .par  d*autrcs  soucb, 
culièrement  sur  le  domaine  financier.  On  devine  que  les  besoins  milib 
prennent  la  première  place.  Au  moment  même  où  nous  traçons  œs 
doit  enfin  s'engager  au  parlement  de  Berlin  la  discussion  du  budget 
guerre,  qui  menace  d'aboutir  à  un  grave  conflit  entre  les  pouvoirs  exéi 
législatif.  Nous  l'avons  dit  déjà  dans  une  précédente  occasion  :  quoiq 
cbilTres  figurent  en  première  ligne  de  bataille,  la  discussion  pendante  c 
ministère  et  la  chambre  prussiens  n'estpoint  exclusivement  d'une  portée 
cière;  les  considérations  politiques  et  économiques  y  entrent  pour  bea 
Si  nous  eu  croyons  une  excellente  étude  que  M.  le  docteur  Engd  v 
publier  dans  son  recueil  de  statistique,  le  reproche  principal  que  le  pK 
gressiste  fait  au  gouvernement  :  aggravation  des  charges  contributivet 
plus  apparent  qu'il  ne  serait  fondé  en  réalité.  Voici  les  éléments  prit 
du  tableau  dressé  par  l'éminent  statisticien,  à  l'appui  de  cette  an 
d*après  les  documents  ofÛciels  : 

Dépenses  BiliUire*  0/0  dn  total  Charft  fK  H 

Périodes  qaiiMinoflMlM.      ordin.  et  exlraordioaito.  des  iépcmet.       des  iépcMM  mH 

1830-S4 35,^40,700  th.  34.97  0/0  3. 16  th. 

1823-"29 22,5li.!2G7  31.28  1.79 

18;<0-34 .30.501,550  31.40  2.31 

1835-30 24,503.086  31.74  1.73 

18i0-4i 25,755.  UO  31.07  1.68 

1815-40 30.983,893  30.54  1.03 

1850-54 33.206.524  27.99  1.98 

1855-59 37,630.267  25.25  3.14 

1860 38,373,898  29.78  2.10 

1801 40,361,104  29.12  3.18 


I 
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n  reuortirait  de  ce  tableau  que  si  la  charge  absolue  des  dépenses  militaires 
a  augmenté  dans  ces  dernières  années ,  la  progression  a  clé  dépassée  par 
celle  des  dépenses  générales  et  n'aurait  pas  été  beaucoup  plus  forte  que  celle  de 
hpopolation  :  chaque  habitant  n'aurait  encore  à  contribuer  que  pour  2.18  th. 
an  40.4  millions  de  1861,  quand  il  avait  contribué  déjà  pour  2.16  th.  aux 
8.S  millions  dépensés  par  an  pour  l'armée  en  1820-24.  Nous  doutons  toute- 
fDii  que  la  chambre,  qui  redoute  surtout  le  progrès  continudes  charges  qu'en- 
Mbenît  la  nouvelle  organisation,  trouve  cette  démonstration  parfaitemoAt 
nmrante;  nous  n'oserions  pas'lui  donner  tort. 

J.-E.  HORN. 
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Tiioiii  M  L*iirôT.  Question  mise  au  concours  par  le  conseil  du  canton  de  Vaud, 
par  P.-J.  PaocftHOif.  Paris,  Dentu.  1  vol.  in- 12. 

L'impression  la  plus  marquée  qui  se  ressent  à  la  lecture  du  dernier 

oonige  de  M.  Proudhon  est  un  sentiment  de  tristesse.  Que  sont  deve- 

VB  l'éclat  et  rintrépidité,  l'éblouissante  fantaisie,  les  orgueilleux  so- 

pUsmes  et  la  verve  accablante  de  ses  premières  publications?  Comme 

tout  est  ici  décoloré  et  timide  !  Je  ne  dirai  certes  pas  que  c*est  une 

poise  caisse  transformée  en  tambourin  ;  mais  bien  des  fois  on  croi- 

nit  avoir  sous  les  yeux  un  dessin  de  Callot  impitoyablement  retouché 

pirmi  élève  d'académie.  Est-ce  que  M.  Proudhon  ne  nous  donnera 

plu  de  ces  pages  sublimes  de  déraison,  prodigieuses  d'assurance,  comme 

^des  qu'il  écrivait  sur  Malthus,  sans  ravoirjamaislu?£tcestyledepam- 

PUet,  plus  entraînant  et  audacieux  que  celui  même  de  Camille  Desmou- 

'ôis,telqu*il  apparaît,  par  exemple,  dans  cet  article  du /ouma/eftipeti/^/f 

^rélection  du  président  de  la  république,  y  devons-nous  désormais  re- 

^Httcer?  Ce  n'est  pas  que  ki  Théorie  de  V impôt  ne  rappelle  en  de  nombreux 

taages  les  Sophismes  économiques;  mais  là  encore,  c'est  à  la  façon 

^  un  maître  d'école,  fatigué  et  vieilli,  pourrait  rappeler  un  jeune  et 

'^^ogoenx  tribun.  Ce  qui  frappe  désagréablement  aussi  dans  la  Théorie 

^f  impôt f  c'est  une  absence  par  trop  absolue  de  lectures  économiques. 

Gter  et  discuter  quelques  prolégomènes  d*Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say, 

^prunter  à   M.  de  Parieu  quelques  faits  financiers,  analyser  le 

'Mteie  de  M.  de  Girardin  sur  l'impôt  du  capital,  ce  n'est  réellement 

Ptt  suffisant  Ce  qui  touche  à  l'impôt  ne  saurait  paraître  de  nos  jours, 

^ttt  vrai,  constituer  l'enseignement  écomomique  le  plus  approfondi 

^  le  mieux  coordonné.  Mais  on  est  loin  cependant  des  vérités  acquises 

^D  en  restant  aux  premières  données  de  Smith  et  de  Say,  de  môme  que  ne 
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savoir  surrimpdt  doiitle  capital  territorial  et  mobilier  peut  fournir] 
sieltê,  que  ce  qu'en  a  dit  M.  de  Girardin,  c*est  se  contenter  trop  j 
lement. 

M.  Proudhon  commence  par  poser  à  peu  près  en  axiome  que 
est  un  échange  entre  les  citoyens  et  TËtat,  en  déclarant  que, 
les  sociétés  modernes,  la  propriété  privée  doit  être  respectée  die  lai 
la  plus  complète,  etque  Tindustriedoit  rester  absolument  libre.  Gfli< 
aveux  sont,  on  Tavoucra,  fort  curieux  chez  M.  Proudhon;  mab^ 
malheur  il  s*y  faut  peu  fier.  Cela  dit,  il  passe  àTexamen  des  diverses' 
établies  et  des  différents  systèmes  de  taxation  proposés,  —  au  moiui 
différents  systèmes  qu'il  connaît,  —  et  proclame  ces  taxes  et' 
systèmes  absurdes  et  iniques.  Tout  ce  qui  s'est   pratiqué  est 
justice;  tout  ce  que  Ton  a  imaginé  est  folie.  Cette  partie  de  la 
deVimpôt  est  cependant,  sans  nulle  comparaison,  la  plus  remarqi 
il  s*y  trouve  môme  d'excellents  passages.  L'esprit  de  M.  Proudboûi 
essentiellement  critique.  Je  recommande  surtout  les  pages  qu'il  a 
sacrées  à  la  centralisation  et  à  la  conscription.  Quelle  reconnaÎ! 
il  mériterait  s'il  faisait  entrer  quelques-unes  des  convictions  qull 
prime,  à  ce  sujet,  dans  l'esprit  des  lecteurs  auxquels  s'adressent  de 
férence  ses  livres  1 

J*avoue  (|u 'arrivé  au  terme  de  cette  première  portion  de  la  Tl 
Vimpôty  mon  attenteétait  singulièrement  excitée,  mon  anxiété  exi 
naii^ment  vive.  J'allais  donc  me  trouver  en  face  d'un  système 
nouveau,  et  qui,  selon  la  promesse  de  M.  Proudhon,  inscrita 
la  couverture  de  son  livre,  n'aurait  rien  de  l'utopie.  On  n'espèrs 
tous  les  joui*s  d'une  aussi  bonne  fortune.  Mais,  hélas  I  que  de  fois  bi 
dicu/ufmti5d*  Horace  doitencore  apparaître!  Madésillusionn'a  pas< 
tivement  tardé  pour  me  laisser  un  désenchantement  plus  grand 
que  n'avait  été  mon  espoir.  Je  lisais  dès  les  premières  lignes,  en 
cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Proudhon,  comme  justification  de 
pôt  :  €  L'homme,  par  sa  nature  et  destination,  est  producteur, 
leur  :  là  est  sa  gloire.  Mais,  pour  l'amener  au  travail,  il  a  fallu  d'i 
le  contraindre  :  la  misère  en  premier  lieu,  puis  l'institution  des 
sacerdoce,  noblesse,  royauté,  ont  été  les  agents  de  cette  contraintoi.1 
Puis  vient  la  nécessaire  contrainte  de  l'impôt.  C'est,  avecquelquesi 
de  plus,  on  le  voit,  sur  les  castes  ou  la  royauté,  la  théorie  des  anciens) 
ciers  ou  des  plus  rigides  docteurs  du  péché  originel.  Et  madésilli 
devaitencore  accroître.  M.  Proudhon  reprend  là, une  à  une.lesdh 
impositions  qu'il  avait  d'abord  repoussées,  et,  sans  plus  de  difBi 
les  rétablit  toutes,  en  les  aggravant  même  quelquefois,  et  en  en  aj 
de  nouvelles,  absolument  contraires  au  respect  de  la  propriété  et 
liberté  de  l'industrie,  malgré  ses  précédentes  déclarations  aussi,  ^ 
suscitaient  avec  trop  de  raison  mes  réserves,  il  augmente  betoM) 
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ent  l'impdt  foncier.  S*il  consent  à  laisser  quelque  chose  de  la 
IX  propriétaires,  c'est  même  de  sa  part  pure  générosité,  car  il  re- 
à  l'Etat  le  pouvoir  d'en  disposer  à  son  gré,  par  cette  raison  que 
)t  sur  la  rente  est  le  seul  qui  s'adresse  à  une  valeur  donnée,  pour 
re.  gratuitement.  »  Comme  M.  Proudhon  a  réfléchi  sur  la  pro- 
la  culture  et  la  rente  !  Les  taxes  sur  les  maisons,  Timpdt  mobilier, 
oies,  les  licences,  Tenregistrement,  le  timbre,  rimpôtsomptuaire, 
se-ports,  les  ports  d'armes,  les  taxes  de  consommation,  les 
I  el  lei  octrois,  tout  est  pareillement  et  soigneusement  conservé, 
it  bien  la  peine,  en  vérité,  de  dire  avec  tant  d^acrimonic,  ces 
injustes,  oppressifs,  impossibles!  Et  combien  est-ce  se  mon- 
lérieur  aux  économistes  qu'on  affecte  le  plus  de  mépriser,  que 
itenir  de  la  sorte  les  douanes  et  les  octrois!  li  est  vrai  que 
idhon  veut  restreindre  Tensemble  des  dépenses  gouvernenien- 
t  par  suite  le  produit  de  la  plupart  des  contributions.  Mais  s'il 
ue  fort  justement  à  diminuer  quelques  fâcheuses  exigences, 
lonne-t-il  pas,  par  contre,  tous  les  principes?  Quelle  théorie 
imodcrait  de  taxes  aussi  contraires  les  unes  aux  autres?  Que 
ent  les  vérités  qu'il  prétendait  d'abord  mettre  hors  de  contes- 
J.-B.  Say  avait-il  donc  raison  dans  l'étrange  passage  où  il 
qu'il  n'y  a  nui  système  raisonnable  d'impôt  I 
ute,  au  reste,  que  les  ministres  les  plus  fiscaux  en  veuillent  à 
aidhon,  s'ils  lisent  son  livre,  des  restrictions  qu'il  demande  sur 
rses  taxes  mobilières  et  indirectes.  11  leur  fournit  un  moyen  si 
.vec  la  moindre  habileté,  de  s'en  dédommager  !  D'une  part,  effec- 
it,  il  remet  à  l'Ëtat,  comme  moyen  de  fisca!ité,  tout  le  champ  du 
et  quelle  belle  exploitation  à  entreprendre  !  Mais  je  suis  bien,  à 
t,  forcé  de  le  dire,  M.  Proudhon  ne  sait  pas  plus  aujourd'hui 
a  douze  ans,  loi*squ*il  voulait  organiser  la  banque  du  peuple^  ce 
!t  que  le  crédit,  comment  se  constitue  la  circulation  monétaire 
ciaire,  et  ce  que  peut  ou  doit  être  une  banque.  D'autre  part,  il 
}  à  r£tat,  en  vue  aussi  de  l'impôt,  toutes  les  voies  decommuni- 
sans  même  se  douter  qu'il  en  est  plusieurs  dès  maintenant 
ïdactives  pour  le  Trésor,  et  que  ce  qu'il  propose  est  en  partie 
Il  abandonne  encore  h  l'Ëtat  les  mines  ouvertes  ou  à  décou- 
s  docks  construits  ou  à  construire,  et  si  je  ne  dis  rien  des  postes, 
graphes,  des  poudres,  des  .salpêtres  et  de  tant  d'autres  choses, 
ill  n'y  a  plus,  en  ce  qui  les  concerne,  d'envahissement  fiscal 
ter.  M.  Proudhon  prend  soin  d'ailleurs  de  prévenir  que  ce  qu'il 
impâi  sur  le  crédit  s'applique  à  tous  les  services  reproductifs  de 
Avais-je  tort  d*assurer  qu'il  mérite  toute  Tapprobation  des  amis 
déclarés  des  perceptions?  Seulement  qu'entendait-il  donc  lors- 
ndamnait  la  centralisation,  qui  n'est  que  la  main  mise  de  l'Etat 
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sur  les  différents  actes  de  la  vie  adntinistralive  et  dviio  des  penpfet, 
avec  la  vigueur  qu'il  met  ailleurs  à  proclamer  les  libertés  industridlaî 
Dieu  nous  préserve  desdi-grèvementsqueM.  ProudhoD  nous  pronief 
et  des  franchises  qu'il  nous  réserve  ! 

Après  avoir  rappelé  que  la  Théorie  de  l'impôt  a  été  couronnée  pirb 
conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  il  ne  me  reste  plus  qu'une  remarqni 
à  faire.  Car  c'est  chose  trop  iïlcheuse  pour  n'en  rien  dire,  que  dl . 
voir  un  homme  de  la  valeur  de  M.  Proudlion  écrire  des  livres  oùchaqM, 

page  se  dément,  où  toute  idée  se  contredit, où  des  erreurs  ci -n-^ 

qu'il  commet  sur  la  propriété  et  le  crédit  se  retrouvent  sans  cesM^, 
bruyant  retentissement  attendait  du  moins  autrefois  ses  publical 
n'en  est  plus  ainsi  maintenant.  Gustave  dd  Pdihoob. 


L*  Kistni   AU   TEMPS    DE    L*   FhOXPE    et   SXItlT   TlKCENT  DE    pAi;L,  OU    (JN    GMAfl 

l'histoire  vu  PAUPËnisaB  es  Fkamce,  pBrU.ALru.  Feillet.  1  vul.  iD.|l. Pariai! 

H.  Feillet  projetait  depuis  douze  ans,  dit-il,  d'écrire  une  histoi 
paupérisme  eu  FriiDce  ;  mais  ayant  donné  au  public,  il  y  a  ciuq  ou  ^ 
quelques  fragments  déiacLés  de  ses  études  et,  entre  autres,  dons  la  A 
Paris,  le  morceau  intitulé  (/«  chapitre  inédit  de  Chistoire  de  la  f 
bon  accueil  que  l'on  fit  à  ses  révélations  intéressantes  et  inattendues  ^ 
époque  ordinairement  peinte  avec  de»  couleurs  riantes  et  légèrei,  le  d 
àreprendre  cette  partie  de  son  vaste  sujet,  à  j  concentrer  ses  recher 
au  lieu  de  l'ceuvi-e  entière  qu'il  avait  méditée,  â  n'écrire  que  l'hist 
épisode.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait  le  livre  dont  nous  rendons  compte. 

Une  histoire  générale  de  la  misère!  Quelle  science  il  faudrait  p 
réunir  tous  les  matériaui  !  et  quel  pinceau,  quelle  main  pour  la  peiodralfl 
pourtant  une  série  de  tableaux  qu'il  faut  qu'on  nous  donne  un  jour** 
chéiive  humanité  si  jeune  encore,  et  jusqu'au  jour  d'hier  si  hésita 
peu  sûre  de  sa  route,  n'a  pas  besoin  de  se  laisser  seulement  séduM 
panégyriques  qu'on  lui  fait  de  ses  belles  batailles  d'autrefois,  de  ses  f 
capitaines  à  cuirasses  ou  à  panaches,  de  ses  cours  pompeuses,  de  a 
de  ses  arts  même  et   de  l'appareil  de  sa  civilisation  &  peine  ébsoel 
milieu  de  tant  de  meusooges.  11  lui  faut  rappeler  le  souvenir  de  la  vie  (j 
qu'a  menée   l'immense   majorité  des  hommes.  (Qu'elle   sache,  pourij 
augurer  de  l'avenir  libre,  combien  de  sang  et  de  larmes  nos  put»  * 
mères  ont  versés  sous  le  joug  des  hiérarchies  antiques  et  dans  1m 
de  l'ignorance  1  Qu'elle  honore  d'un  regret  pieux  tant  de  millions  d'esill 
foulées  comme  l'herbe  des  champs  et  tranchées  sans  avoir  pu  fleurir  O 
l'herbe  :  les  ténèbres,  le  désesiioir,  la  faim,  la  peste  dévorant  •""*  f 
nées  comme  les  nôtres  pour  la  joie  de  la  vie,  pour  la  santé,  pour  r 
pour  la  science,  pour  la  liberté  I    Démocratie  tant  de  fois  vaincue  | 
passé  et  certaine  â  présent  de  triompher  de  tous  les  fléaux  de  ta  U 
veux  te  vaincre  toi-mËme,  voilH  l'histoire  saignante  que  doivent  lire^ 
les  pliilosoplies,  tes  économistes  et  les  liommes  d'Ëlat.  N'allons  p 
au  fond  des  aunales  antiques.  Oublions  que  les  peuples  se  sont  écru 
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conHDe  use  poussière;  oublions  même  les  glaciales  tristesses  du  moyen  âge. 
Cert  dans  les  plus  brillants  souvenirs  de  ce  que  nous  appelons  quelquefois 
DOS  temps  de  gloire  que  nous  avons  à  nous  instruire  de  ce  que  nous  pour- 
rioBS  louflrir  encore  si  Mirabeau,  Sieyès,  La  Fayette,  Bamave,  Grégoire 
n'éuient  pas  enfin  venus  pétrir  en  actes  et  en  lois  la  doctrine  affranchissante 
deVaoban,  de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Turgot. 

Trois  on  quatre  fois  la  nation  française  avait  tenté  de  secouer  le  poids  de 
M  misère  et  de  oommencer  La  vie  nouvelle  des  peuples.  Au  xiv*  siècle,  avec 
le  noble  Etienne  Marcel;  mais  il  éUiit  trop  tôt.  U  fallait  que  Fimprimerie  fût 
venue  émanciper  déjà  la  pensée  humaine.  La  Ligue,  la  Fronde,  i789,  voilà 
la  Krois  étapes  de  la  révolution,  de  la  rénovation.  Mais  ni  la  Ligue^  ni  la 
Fronda  ne  pouvaient  changer  l'histoire.  La  Ligue,  c'est  le  clergé  et  le  peuple, 
lUiaoce  funeste  ;  la  Fronde,  c'est  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  alliance  folle. 
Tiendra  la  véritable  et  défmitive  alliance  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  qui 
HBt  la  nation  entière.  Mais,  pour  échouer,  combien  ont  coûté  ces  tentatives  I 
M.  FdUet  a  lait  le  compte  de  la  Fronde.  Lisez -le,  résumez-en  l'horreur  en 
quelques  diiffres  et  en  quelques  mots  pour  les  écrire  à  la  marge  de  tous  ces 
liTitt  dorés  où  la  Fronde  est  mise  en  scène  avec  les  élégances  et  les  fanfares 
joyeuKs  d'une  fête.  Parce  que  les  personnages  de  cette  triste  pièce  sont  des 
dod  et  des  duchesses  empluraagés,  on  veut  que  Thistoire  ne  s'en  souvienne 
presque  que  comme  d'un  carrousel  un  peu  trop  tumultueux.  La  pauvre  France 
de ee  temps-là,  si  elle  pouvait  parler,  ne  s'accommoderait  pas  de  tant  d'indul- 
Me.  La  Fronde  l'a  meurtrie  plus  cruellement  que  la  Ligue.  On  pouvait  en 
failcr,  mais  voici  que  l'on  noua  met  sous  les  yeux  toutes  les  preuves  de  tant 
de  malheurs. 

Et  au  sortir  de  quelles  infortunes  déjàl  Les  plaies  de  la  ligue  catholique 
étiient  à  peine  cicatrisées  par  le  règne  réparateur  de  Henri  IV,  que  la  ^Taude 
SKrre  infernale  de  trente  ans  commence.  Toute  l'Europe  y  penl  le  repos. 
^ doute  la  fortune  politique  de  la  France  y  a  grandi,  et  ce  fut  un  homme 
Alileàson  pays  que  l'inQexible  Richelieu;  mais  à  quel  prix  revient  même  la 
E^re  nationale,  et  qu'il  a  fallu  de  souffrances  dans  les  campagnes  et  dans  les 
^,  en  ces  temps  d'indiscipline,  pour  que  plus  tard  l'historien  français  pût 
^^que  le  génie  du  cardinal  et  Tépéc  de  Coudé  ont,  au  proût  de  la  France, 
'averse  la  tyrannie  européenne  de  la  maison  d'Autriche! 

M.  Feillet  a  commencé  par  réunir  les  annales  de  cette  désolation.  A  peine  on 

'^iRire,  et  la  Fronde  replonge  le  royaume  dans  sa  misère.  L»2s  chevauchées 

vont  briser  les  blés  au  travers  de  toute  la  France,  et  le  héros  de  Lcus,  le  grand 

CoDdé,  comme  on  l'appelle,  va  la  ravager  et  la  ruiner  plus  impitoyablement 

^  ne  l'eût  fait  le  roi  d'Espagne.  On  avait  quelques  aperçus  sur  cette  Fronde 

I^iociale;  on  savait  bien,  par  madame  de  La  Guette,  par  Ballhazar,  par 

Mques  coins  des  écrits  de  Lenet  ou  de  Bussy,  que  raconter  les  conciliabules 

des  cités  et  les  prouesses  de  leurs  milices,  ce  n'était  pas  dire  ce  qui  se  pas- 

iiitdans  les  villages  de  la  Guienne,  de  l'Orléanais,  de  l'Ile-de- France,  de  la 

'fioce^  de  la  Champagne.  A  présent  tout  le  revers  de  ces  récits  est  étalé  de- 

^t  nous,  et  notre  attention  fixée  sur  les  parties  les  plus  douloureuses. 

1*  Feillet  a  fait  son  œuvre  en  conscience,  ne  visant  pas,  déclare-t-il,  visant 

Inip  peu  au  rôle  de  l'historien  artiste,  que  certaines  de  ses  pages  montrent 

fn'il  pouvait  remplir,  et  ne  voulant  que  tout  avoir  lu,  tout  avoir  analysé  et 

8*  s£aii.  T.  xzzv.  —  15  septembre  1862.  ^Supplément,        33 
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la  prospcrilê  de  Ttgricultura,  U  BUbilité  e 
dCB  foréta...  « 

On  voîl  que  l'auteur  Irouie  les  toréu  miaus  placées  entre  ht  ■■iw  è 
•  rËUt  qu'entre  ceUes  des  parikultere,  cl  cerlc*.  I»  argmiieals  ne  BUBfoat 
pus  en  Careur  de  celle  opinion.  Il  esl  des  cas  où  l'bléttt  de  ta  pulkAt 
n'est  pas  d'accord  nver  l'mtérËl  t;i-nêral  ;  or,  l'iolérit  de  b  contnuiaè  M 
toujoiita  pritoer  celui  de  l'iodividu.  Ce  point  wi  si  ^uèraleBieirtedt^^ 
l'expropriatioD  forcée  pour  cause  d'uiîliiÉ  publiitoe  est  presque  {mW 
reconnue  par  les  luis;  on  «  tenu  comble  des  )irt^3i--ri|>iiotis  de  l'équUieufck 
justice  en  imposant  i\  l'État  la  condiliûn  dt  rimleimiiie  préBlable. 

Scutcmcnl,  noua  ne  savons  si  la  préférenne  à  s«urder  à  l'Élat  >'sppliq>l 
toute  espèce  de  forôls.  On  sait  —  et  au  besoin  on  l'apprtndrùt  dau  l'e^ 
vragc  du  Bt.  Claie  —  qu'il  y  a  des  laillis  «1  des  (uLaics.  ^lu'f»  BUribuli 
futaie  à  l'État,  aui  communes,  aux  èlablisfcmeiits  pnbbcs.  rioB  de  aiaa; 
du  moins  les  arguments  pour  l'eniporleul-ils  sur  les  arijumcHta  oMn.  Ut 
le  laillis  semble  pouvoir  prospérer  aulaol  dans  U  proprii^lé  privée  que  JHill 
propriété  publique. 

Sous  ce  rapport,  il  est  regrettable  qu'on  no  sacbe  pas  d'uno  maaîiR  »• 
taiiic  l'étendue  des  surfaces  cousactccs  aiu  futaies  et  aux  tolUis,  laaidm 
les  TorAts  publiques  ijuc  daus  Les  forËls  privées.  Disons  d'abord  qoe  k^ 
foruiitier  se  divise  ainsi  en  France  : 
VurËt^  RpparicDaot  a»x  panltulien S,197,finOM- 

—  —         aux  coiuiiiuncs  vt  aai  «ablineoMDt!!  puWu.  ■■    l,KM,<m 

—  -         il  i'ï^lat  etï  lu  cuurotuu I.IHW* 

Total 8,4T7,0W  Wt- 

il  nous  parait  ccilain  que,  dans  les  propriétés  parbculières,  le  ttlSl 
domine,  tandis  que  duus  cvUus  de  l'fftal  Ccst  aux  futaies  qu'on  a  aawdâH 
préfcrcncc  ;  mais  on  ignore  dans  quelle  proportion.  L;i  eoui  parai -ton  imlfiM 
deux  modes  d'amêuageiuenl  donne  h  H.  Claxà  l'occasion  de  faire  dee  rtfl^ 
cbemeuls  très- ioalrucl ifs. 

Le  livre  de*c«  (breslier  itistiopiié  renferme  encore  bien  d'nntrVs  parlitB^ 
tes  gnus  du  monde,  ot  surtout  les  propriétaires  de  forêt»,  liront  ai«HL 
Nouï  signalotis  notamment  ie>  cliapitrefi  relatifs  an  rcbuiscmcnl.  à  l'ili*!' 
gemealet  ïl'c/tploitaton  des  foréis,  au  commerce  des  bots.  ain«i  i|«'A  fi^ 
toire  de  la  silvicullure  eu    France  et  en   Aliemagac.  M.  CUtc  a  leM 
parfailetnent  justice  aux  mérites  de  l'AlIcmagrui  cuvera  U  science  fbmttM 
mais  non  sans  lui  donner  quelques  coups  d'épingle  en  iwssini   i  tr   i:^  "oM 
cliangeut;  autrefois  nos  voisins  d'outre-HInu  recevaient   " 
meut  la  qnaliûcatiou    de  rêveurs,  taudis  qu'acUieilemeni  i 
prélentiona  It  la  pratique  que  Jolin  Bull  lui-mi^uie.  Uts  sur-i 
des  llarlig,  des  l'feil  et  de  tant  d'autres  trouvcrunl  dune  U.  cljte  v,^-^^ 
peu  ingrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Clnré  a  réuni  avec  bonlieor  la  i 
allemando  avec  la  dai-lé  française,  et  son  ouvrage,  lUns  luqurL  I 
neuf»  ne  manquunl  fm,  sert  lu  avec  intérêt  miSme  par  le*  h 
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Sonum.  -»  Les  vœux  des  conseils  généraux.  —  Les  nouvelles  tendances  en  faveur 
iereueigneoientfndostriel.  —  Ri^partitinn  du  crédit  de  5  millions  pour  les  chemins 
ikifliax.  ^  Les  grandes  primes  d*honueur  de  Tagriculture.  —  Discours  du  présl- 
M  Lincoln. 


les  iffaires  politiques,  Garibaldi  prisonnier,  la  question  romaine,  ont 
tau  bien  plus  de  place  dans  le  mois  qui  vient  de  s'écouler  que  les  dis- 
CBsdons  et  préoccupations  économiques.  A  peine  celles-ci  percent-elles 
dus  les  vœux  émis  par  quelques  conseils  généraux  sur  la  confection  et 
b  tiacé  de  tel  chemin  de  fer  et  sur  quelques  autres  intérêts  départcmen- 
ta  et  généraux,  comme  Tinstruction  primaire.  Un  article  spécial  con- 
noé,  dans  le  Journal  des  Économistes^  à  l'analyse  et  à  Texamcn  de  ces 
vvox,  nous  dispense  et  nous  interdit  de  nous  y  étendre.  Disons  seule- 
MU  qu'on  regrette  d'y  trouver  certaines  lacunes.  Pourquoi,  par  cxem- 
fbt  les  départements  qui  sont  en  situation  plus  particulière  de  le  faire 
^OBi-iis  émis  aucun  vœu  pour  l'abolition  de  Tinscription  maritime? 
litCB  indifférence  ou  reste  de  préjugé  et  d'attachement  pour  ce  pro- 
«Hé  violent  et  suranné?  Un  tel  vœu  serait  pourtant  en  concordance 
ivee  l'esprit  plus  libéral  qui  prévaut  dans  notre  politique  économique, 
et  donnerait  aux  esprits  libéraux,  qui  ne  peuvent  plus  se  satisfaire  par 
répression  annuelle  du  vœu  d'une  moditication  profonde  à  introduire 
4ttis  ie  système  douanier,  une  occasion  de  manifester  cette  pensée  que 
tarte  réforme  utile  n'est  pas  encore  accomplie.  Nous  voyons  avec  plaisir 
Vm  les  conseils  généraux  se  préoccupent  d'ailleurs  d'une  manière  crois- 
iUite  de  l'instruction  primaire.  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'en  étendre 
lilbienbits;  il  s'agit,  dans  sa  forme  actuelle,  delà  débarrasser  de  cer- 
Md8  vices  ou  imperfections  d'organisation.  Nous  aurions  voulu  que  les 
hoks  mixtes,  dont  les  dangers  ont  été  signalés,  trouvassent  un  blâme 
^  énergique  dans  leur  constitution  actuelle.  Le  mélange  des  deux 
tes  sur  les  bancs  de  Técole  primaire  a  des  inconvénients  qui  ne 
iiiKDt  pas  d'être  sérieux  pour  l'instnaction  et  d'être  bien  plus  graves 
loor  la  moralité  de  l'enfance.  C'est  un  vœu  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs 
iB'ipprouver,  du  moment  que  Técole  mixte  subsiste,  qu'elle  soit  cou- 
lée à  une  institutrice  plutôt  qu'à  un  instituteur.  Quelques  conseils  gé- 
lénox  ont  songé  aussi  à  Tinstruction  professionnelle,  aux  écoles  d'ap- 
«entis,  mais  pas  encore  assez  k  notre  sens.  Au  reste,  en  dehors  de 
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loute  action  exeicùe  pur  les  conseils  généraux ,  c'est  à 
seigiicnient  de  pourvoir  ù  ces  i>ouvt:ai]s  besoins  pour  une  ^Taflde  part. 
Quel(|ucii  DOlions  rurales  ajoutées  à  renseignement  primaire  ne  seront 
point  à  dédaigner,  mais  ne  suffiront  pas  à  résoudre  ce  vii:j.te  proUème 

•  de  l'in&lruclion  appropriée  aux  besoins  des  populations  indoslricuiei 
dans  les  difrércnlcs  classes,  besoins  dont  l'urgeocu  duît  élrc  \m 

,  grande,  pui-sque  les  discours  de  disiribulion  des  prix  dans  les  |iriitcl- 
pQUX  établissements  univeisitaires  y  ont  prosiiuc  tous  ûiit  aliusiea.ivil 
pour  y  céder,  soit  pour  manîrester  des  tendances  peu  sytupalhi()aei  i 

I  leur  satisfaction.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  »'est  inciuUt 
k  eut  égard  animé,  dans  sou  discours  à  la  Sorbonne,  des  intciiticn»  h 

,  plus  bienveillantes.  Mais  l'Université  esl-elle  en  état  de  donnerez 

I.  genre  d'instruction?  Ëst-îl  conciliubl^  avec  la  nature  d'abord,  aiec  li 

I  surcharge  ensuite  de  ses  programmes?  Ne  vaul-il  pas  mieux  »è]am 
entièrement  cet  cnscigtifmejit  industriel  qu'il  s'agit  de  conUiltwr,  ée 
l'enseignement  classique  tel  qu'il  existe,  en  vue  de  leur  comtouii  profil? 
L'enseignement  industriel  ne  sera-t-il  pas  condamné  k  une  r'tcnicllt 
minorité  sous  le  régime  universitaire,  et  étranglé  entre  lu  rliétoriquEiil 
la  logique,  entre  le  grec  et  le  latin?  Ne  ferai t-il  pusenfm  plusnaluitl' 
lemcnt  partie  des  attributions  du  ministttre  du  commerce  et  de  l'aitn- 
culture,  dès  lors  qu'il  est  convenu  que  l'Ëtats'en  mêle?  Nous  cnignow 
que  ces  questions  ne  soient  bien  résolues  qu'après  des  t&tonneilMol) 
maladroits,  des  expériences  destinées  à  avorter  et  des  comprnaii 
équivoques.  C'est  déjà  beaucoup  que  la  question  soit  pijsée,  etqu'o» 
commence  enfin  à  admettre,  même  au  sein  de  renseignement  viikU. 
que  l'étude  des  lettres  anciennes,  qui  a  de  si  nobles  cûlé»,  n'est  ilaxpOll^ 
tant  le  mode  uniforme  ni  le  mieux  approprié  à  la  masse  des  intdh* 
gences. 

Parmi  les  mesures  qui  relèvent  de  l'économie  publique,  fin  a  nmtt' 
que  la  circulaire  adiessée  par  Al .  le  mînisli-e  de  l'intérieur  aux  prâUi, 
relative  à  la  répartitiou  et  h  l'emploi  du  ci-édit  tla  â  millions  «*«« 
pour  l'exercice  1802  sur  lesSo  millions  affcelês  à  ractii^vemeat  <)e 
cbemins  vicinaux  U'iuLéi-ét  comnmu.  Pour  donner  à  celte  rép&rtitiM 

'  letiuraclère  d'une  plus  complète  équité,  M.  de  PersI^ny  l'a  étalili«tiu 
une  double  base  :  une  première  moitié  du  crédit  est  divisée  pur  JWh 
lions  égales  entre  cliacun  des  départements  di-  l'Kinpirc;  la  secouile  moi- 
tié leur  sera  attribuée  proportionnellement  au  nombre  dcscculiaK* 
extraordinaires  qu'ils  se  seront  imposés  pour  contribuer  ta  celle  oniit 
d'utilité  générale.  En  prenant  pour  point  de  départ  le  numhieiko 
centimes  et  non  leur  produit,  la  décision  minislérietio  se  piupoM''' 
tenir  la  balance  exacle  entre  les  dcpartcaicnt»  les  plua  pauvres  t*  te 
plus  favorisés.  Elle  modifie  la  loi  de  1848,  qui  a\ait  adopté  ptwr  ba< 
unique  le  produit  des  cenlimvs  additîonneU  volés  en  vue  du  service^ 
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la  fidnalité.  On  pourrait  reprocher  à  cette  manière  de  procéder  de  ne 
pai  donner  un  résultat  vraiment  juate.  En  effet,  par  le  vote  de  4  cen- 
time additionnel,  tel  département  riche  et  peuplé  se  fait  une  ressource 
de  100,000  fr.y  tandis  qu'un  département  pauvre  ne  recueille  qu'un 
produit  de  4  à  5,000  fr.  En  suivant  cette  base,  la  subvention  n'eût 
pai  été  en  rapport  avec  les  efforts  réels  des  divers  contribuables  dépar- 
tementaux. C'est  l'égalité  des  efforts  et  des  charges  effectives  consen- 
ties que  Ton  récompense,  en  prenant  pour  base  non  plus  le  produit, 
■uns  le  nombre  des  centimes  additionnels. 

On  a  lu  avec  le  même  intérêt  le  rapport  de  M.  Rouher  à  l'Empe- 
lenr  sur  les  grandes  primes  d'honneur  «  destinées  à  récompenser  le 
cultivateur,  propriétaire  ou  fermier  qui,  dans  chaque  circonscription 
légionale,  aura  présenté  l'exemple  des  améliorations  les  plus  utiles  et 
les  plus  profitables.  »  D'après  M.  le  ministre,  les  concours  régionaux 
de  4862  accusent  un  progrès  notable  sur  ceux  qui  les  ont  précédés.  La 
statistique  des  concours  prouve  que  le  nombre  des  inscriptions  suit 
,me  progression  toujours  croissante  et  que  la  qualité  des  produits  ex- 
poiés  augmente  également  avec  leur  quantité.  Dans  l'espèce  bovine, 
par  exemple,  il  n'est  pas  de  race  qui  ne  porte  l'empreinte  d'heureux 
perfectionnements.  Quelquefois  par  le  croisement,  le  plus  souvent  par 
k  sélection,  d'importantes  améliorations  ont  été  réalisées.  Dans  l'es- 
pèce ovine,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  moins  significatifs.  Les 
laces  angUises  perfectionnées  tendent  à  remplacer  les  familles  indi- 
gènes, pour  les  porcs,  dans  les  régions  où  la  nourriture  abonde  et  où 
les  animaux  ne  sont  pas  assujettis  à  de  longs  parcours.  Mi^me  progrès 
pour  les  instruments  aratoires  et  machines  agricoles.  A  peu  d'excep- 
tions près,  les  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomobiles  ont  figuré  dons 
le  catalogue  de  tous  les  concours  en  1862,  et  d'ingénieux  perfec- 
ticmnements  ont  été  mis  en  relief  et  signalés  par  les  jurys  spéciaux. 
Les  bûcheuses,  les  ràteleuses,  les  moissonneuses  y  ont  pris  aussi  place 
en  plus  grand  nombre  que  dans  les  années  précédentes.  Dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  la  prime  d'honneur  est  échue  à  M.  Decrom- 
becque,  qui,  depuis  quarante  ans,  s'est  fait,  sur  l'un  des  points  les  plus 
infertiles  de  la  plaine  de  Lens,  le  champion  du  progrès  agricole.  Chez 
M.  Decrombecque,  le  cultivateur  intelligent  se  complète  par  l'industriel 
btbile,  et  son  exploitation  offre  le  modèle  d'une  association  qui  promet 
à  ragriculture  un  heureux  avenir.  Dans  le  département  des  Ardennes, 
la  prime  d'honneur  a  été  décernée  à  M.  Gérard  de  Melcy,  propriétaire 
de  la  ferme  des  Granges,  recréée  et  restaurée  par  les  soins  de  cet  entre- 
prenant et  habile  agriculteur.  Pour  la  Mayenne,  M.  le  comte  de  Buat; 
pour  le  Maine-et-Loir,  M.  le  comte  doFalloux,  lemincnt  agriculteur 
dn  bourg  d'Iré;  pour  la  Mcurthe,  M.  Pargon,  fermier  à  Salivai  ;  M.  Lar- 
lot,  pour  l'Allier;  M.  A.  Lalouol  deSourdeval,  pour  le  Cher;  M.  le 
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PRINCIPES  DE  LA  SCIENCE  SOCIAIJ 


PAR  M.  H.-C.   CAREY 


—  Suite  et  flo  (f).  — 


Noos  arrivons  au  point  le  plus  nouveau,  et  probablement  le  plus  dif- 
à  Cure  passer,  de  la  doctrine  de  H.  Carey  :  —  signum  eut  eanira- 
\  M.  Carey  est  protectionniste  ;  il  Test  tout  au  moins  pour  ce 
concerne  son  pays.  Non  pas  qu'il  fasse  du  chacun  chez  soi  la  loi 
lie  et  définitive  des  peuples.  Loin  de  là  ;  il  ne  veut  la  protection 
pour  arriver  à  la  vraie  liberté  ;  celle,  comme  il  le  dit,  qui  n'implique 
U  dépendance  d*un  des  deux  peuples  échangistes.  Mais  il  prétend 
iH  faut  qu'une  nation  commence  par  développer  sur  une  certaine 
Ile  ses  manufactures  et  son  commerce  domestique,  avant  de  se 
am  hasards  du  trafic  étranger.  Il  pense  qu'elle  ne  doit  pas  prendre 
d'emblée  aux  luttes  du  grand  marché  du  monde,  si  elle  n'a  préala- 
it  acquis  un  certain  degré  de  puissance  productive  qui  la  mette 
tyea  près  de  niveau  avec  les  pays  qui  tiennent  la  tête  du  mouvement. 
on  root,  selon  H.  Carey,  en  industrie  comme  en  politique,  la  liberté, 
de  l'âge  viril,  dangereuse  pour  qui  n'est  pas  de  force  k  la  porter, 
lit  une  initiation  sagement  ménagée  et  une  préparation  de  gym- 
rue  intérieure. 


(f  )  Yoy.  la  livraison  de  septembre  1862. 
T  %tMiE.  T.  xxxTi.  —  15  octobre  1862. 
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Je  prie  les  lecteurs  du  Journal  dei  EeottomisU»  ilo  ne  pas  u  voila 
la  face  à  ces  pmpos,  auxquels  on  ne  les  a  pas  habitués  encore,  et  dpM 
rappeler  que  c'est  un  écououiiste  de  premiei'  ordre  qui  parle  lûmi  ;  qu'il 
n'csl  arrivé  à  cette  conviction,  contraire  à  ses  premières  iilèes,  eaaum 
il  le  dit  luî-mârae  dans  son  avant-pronos,  que  fort  laid  et  averti  par 
les  étranges  résultats  des  épreuves  qu'a  r*les  alternativeaient  rAtnérii|U 
des  deux  systèmes  du  libre-échange  et  de  la  protection  :  résullAls  que 
M.  Carey  a  suiviB  et  i  chiffrés  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

L'opiuiun  dt?  M.  Carcy  s'appuie  principalement  sur  deux  consi- 
dérations fandamentaies ,  l'une  déduite  des  conditions  morales  du 
développement  de  l'homme  et  de  la  société,  l'autre  qui  a  trait  vui 
conditions  technologiques  et  matérielles  de  l'exploitation  progiesKre 
du  sol. 

La  première  condition  du  mouvement  sociétaire,  d'où  résulte  le  pru- 
grès  de  la  personnalité  humaine,  c'est  la  diversiité  des  emplois,  qui 
produit  la  multiplicité  des  combinaisons,  des  échanges  et  des  rap^iDdi 
de  toute  espèce  ;  c'est  celle  infinie  variété  de  travaux  et  d'étude  qui 
donne  un  but  actif  à  toutes  ]es  aptitudes,  un  exercice  fécond  k  lontd 
les  facultés  de  l'intelligence,  un  développement  replier  et  d'ensemUt 
à  toutes  les  parties  de  l'organisme  social.  Une  nation  peut  avoir  quelque 
spéci:dllé  où  elle  excelle  ;  mais  elle  ne  doit  être  éti'angère  à  aucun  BClei 
à  aucune  science  essentielle,  sous  peine  do  rester  étrangère  Ji  ccrtnioi 
ordres  d'idées  et  de  sentiments  ;  ce  qui  constituerait  une  atrophie  par- 
tielle d'organes,  une  infînuitti  intellectuelle  ou  morale,  dont  les  efeti 
funestes  ne  tarderaient  pas  ti  sa  faire  sentir  dans  son  existence  mtli- 
rielleet  politique.  Un  pays  adonné  spécialement  et  exclus! vcmenlÏHM 
branche  d'industrie  serait  ii  peu  piès  dans  la  condition  étroilu  «Ipi»' 
osire  d'un  de  ces  pauvres  manisuvres  de  nos  manufactures  qui  KHit 
eoiidmunés,  pour  toute  fonction,  à  pousser  une  navette ^u  à  facoDMf 
le  <lixième  d'une  épingle.  Aucun  peuple  ne  doit  accepter  ce  ri*ile«flittn- 
dri  et  subordonné  de  rouage  parcellaire  d'un  mécanisme  dont  le  calR 
et  le  moteur  ne  seraient  ni  chez  lui  ni  ii  lui.  iViV  htunani  atitHum  éiA 
être  le  principe  de  toute  agrégation  humaine  qui  veut  avoir  son  ifldl- 
viduaUtà  propre  et  son  autonomie. 

Or,  cette  diversité  d'emplois  ne  peut  évidemment  se  créer  que  pur  k 
développement  a  l'intérieur  dus  induistries  de  transformation.  C'est )»f 
cet  engrenage  de  réciprocité  d'impuUiun  entre  tes  divers  ordres  do  li 
production,  par  o«  rapide  aiouvemenl  d'éclianges  entre  l'iigtiiullnr, 
le  mineur  et  l'artisim,  par  ce  rapprochement  fécond  do  In  charruh  ili 
la  forge  et  du  métier,  —  comme  dit  M.  Carcy,  —  que  s'établira  ceU 
répartition  pondérée  de  la  population  aux  centres  locaux  de  moycBiKJ 
grandeurs,  si  favoriihleit  la  régulière  accélération  du  mouvonent  aià/^ 
taire  ;  c'est  ainsi  que  se  développera  ce  riche  marché  întéri 
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qud  Ad.  Smiih  a  si  hautement  manifesté  ses  prédilections  (\),  et  qui 
a  à  sabir  ni  les  irrégularités  de  la  spéculation,  ni  les  servitudes  de  la 
>lhique  étrangère.  Un  peuple  doit,  avant  tout,  réaliser  chez  lui  ces 
nditions  constitutives  de  son  tempérament,  de  sa  vigueur  et  de  sa 
nié  économiques.  Et  s'il  se  trouve  assez  en  arrière  pour  que  la  con- 
urence  des  manufactures  étrangères  empêche  les  siennes  de  se  former, 
ne  doit  pas  hésiter  à  favoriser,  par  une  protection  temporaire  et 
ttduée,  l'établissement  et  les  premiers  progrès  de  ses  industries  de 
ansformation. 

Une  autre  considération  d'un  ordre  plus  positif  et  plus  matériel  vient 
infirmer  ce  point  de  vue  général,  en  montrant  que  le  sacrifice  mo- 
lentané  que  semble  imposer  la  protection  n'est  qu'apparent,  et  se  rè* 
md,  quand  on  embrasse  tous  les  éléments  du  calcul  des  profits  et 
Brtes,  en  un  bénéfice  immédiat  et  chiffrable.  Qu'est-ce  qu'un  pays,  qui 
't,  par  hypothèse,  pas  d'industries  de  transformation,  peut  livrer  en 
change  des  objets  manufacturés  qu'il  prend  à  l'étranger?  Des  matières 
vemières,  des  produits  agricoles.  Mauvais  trafic  pour  le  pays  exporta- 
Bur,  8*îl  le  continue  au  delà  de  la''période  de  colonisation,  où  l'on  ne 
Mt  pas  avoir  autre  chose  à  donner.  D'abord  on  pourrait  dire  qu'il  n'y 
ipM  d'agriculture  sérieuse  et  viable,  là  où  il  n'y  a  pas  d'industries  de 
trnsformation,  mais  seulement  une  variété  du  travail  extractif,  une 
nploitalion  grossière  et  épuisante  qui  déchire  et  effrite  le  sol.  L'art 
ipioole  est  le  plus  compliqué,  le  plus  savant  des  arts,  celui  qui  réclame 
h  concours  de  tous  les  autres  et  qui  ne  vient  qu'à  leur  suite.  C'est  pour 
oh  que  M.  Dunoyer  place  l'agriculture,  —  cette  industrie  qui  manu- 
ktore  la  vie,  —  entre  les  arts  qui  opèrent  sur  la  matière  morte  et  ceux 
fri  opèrent  sur  l'homme. 

Hais  admettons  qu'on  passe  par  dessus  cet  ordre  naturel  des  choses, 
piiiqoe,  grâce  à  Tubiquité  de  la  civilisation  moderne,  un  pays  nouveau 
psBt  tirer  de  l'étranger,  en  les  payant  plus  cher,  l'outillage  et  la  science, 
le  personnel  et  le  matériel  de  ses  exploitations  rurales.  Alors  on  vient 
ekenrter  à  la  seconde  condition  d'une  bonne  agriculture,  qui  cette 
bb  est  une  loi  inflexible  de  l'ordre  physique  ;  c'est  la  question  de  l'en- 
irûs,  —  mot  bien  humble  pour  caractériser  une  chose  bien  grave. 
/axiome  premier  de  la  culture,  c'est  qu'aucune  espèce  de  sol  ne  peut 
OBtinuer  à  produire  si  on  ne  lui  restitue  pas  certains  composants, 
inéralement  minéraux,  qui  sont  les  éléments  nécessaires  de  sa  fertilité. 
la  terre  ne  donne  rien,  elle  prête  seulement  tout  ce  qu'on  veut.  C'est 
ne  grande  banque,  très-large  en  affaires,  et  qui  laisse  volontiers  du 
mps  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  mais  qu'il  faut  tôt  ou 


(1)  RiduiMC  ia  ntUiom^  liv.  il,  cbap.  v. 
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tard  rembourser  en  définitive  ;  car  elle  exproprie  et  ehasse  les  maimii 
payeurs  qui  lui  empruntent  toujours  sans  lui  rendre  jamais  (4).  i  Ces 
éléments  constitutifs  dont  la  terre  réclame  la  restitution,  silice,  chaax, 
potasse  ou  soude,  phosphates  et  nitrates,  et  que  chaque  réoclte  kd 
enlève  par  centaines  et  milliers  de  tonnes  (2),  on  les  retrouve  intégrale- 
ment dans  les  résidus  de  la  consommation,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit;  mais  il  s'agit  d'avoir  ces  résidus  à  sa  disposition.  Si  les  prodniU 
de  la  terre  sont  consommés  dans  le  pays  même,  rien  n'est  plus  aisé  que 
de  reprendre  l'engrais  :  plus  les  échangistes  manufacturiers  et  agricul- 
teurs seront  rapprochés,  plus  complètement  seront  rendus  au  sol  ks 
éléments  qui  perpétuent  et  accroissent  sa  fertilité,  plus  les  productions 
industrielle  et  agricole  pourront  se  développer  Tune  en  même  temps 
que  l'autre  et  l'une  par  l'autre,  dans  une  progression  dont  rien  ne 
marque  la  limite.  Si,  au  contraire,  vous  exportez  vos  denrées  au  loin, 
à  l'étranger,  par  delà  les  mers,  l'engrais  étant  une  matière  trop  encom- 
brante pour  supporter  des  frais  de  retour,  vous  aurez  livré  gratuitement 
et  sans  compensations  possibles  les  principes  vitaux  de  vos  terres;  leor 
puissance  de  production  ira  donc  en  déclinant  de  plus  en  plus,  et  h 
population  sera  de  moins  en  moins  en  état  de  la  relever,  c  Les  bommei 
qui  commencent  par  exporter  ainsi  le  sol,  dit  énergiquement  M.  Carey, 
en  parlant  de  l'Irlande,  je  crois,  seront  forcés  de  s'exporter  eux-mâmes 
à  sa  suite.  » 

Que  l'épuisement  arrive  à  cette  limite  extrême  en  cent  ans  ou  en  vingt 
ans,  ce  n'est  plus  là  qu'une  question  de  temps,  qui  dépend  du  plos  ou 
moins  de  fonds  de  la  terre  et  aussi  du  plus  ou  moins  d'énergie  de  l'ex- 
ploitation. Car  il  est  à  noter  ici  que,  dans  de  telles  conditions,  c'est  h 
culture  la  plus  avancée  qui  est  la  plus  dévastatrice.  Une  agriculture 
pauvre  et  maladroite,  qui  produit  peu  au  delà  de  ce  qu'elle  conKimme 
sur  place,  qui  laisse  de  vastes  espaces  à  la  jachère  et  aux  broussailles, 
mettra  plusieurs  siècles  peut-être  à  user  un  terrain.  Au  contraire,  celle 
qui  emploie  les  moyens  énergiques  de  la  science  actuelle  pour  arracber 
au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre  et  l'envoyer  au  loin,  le  brûle  en  quelques 
années.  Les  charrues  à  défoncer  vont  chercher  la  substance  de  la  tcne 
au  fond  de  ses  entrailles  ;  les  faucheuses,  les  moissonneuses,  les  mi- 
chines  à  battre,  —  tous  ces  ouvriers  de  fer  qui  ne  mangent  pas,^n'co 
retiennent  rien  sur  place  ;  le  rail-way  et  le  steamer  l'emportent  sens  1 
retour  au  bout  du  monde.  Les  procédés  de  la  civilisation  moderne  sonti 


,1'  M.  Carcy,  passim. 

.;2>  On  évalue  à  plus  de  2  milliards  de  francs  Tengreis  qui  est  annnell^ 
mont  euiployé  eu  Ai)gleleri*e.  On  eslime  que  l'euprais  perdu  de  tontes  m*' 
nièrcs,  dans  rUnion  amêncalne,  représente  les  éléments  minénux  ^ 
i  «600,000,000  de  boisseaux  de  blé. 
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comme  ses  machines,  puissants  pour  le  mal  autant  que  pour  le  bien, 
selon  que  la  direction  économique  est  mauvaise  ou  bonne  (4). 

Le  commerce  d'exportation  borné  aux  produits  agricoles,  c*cst  donc 
Vaiêeniiiime  sur  une  grande  échelle  avec  toutes  ses  conséquences  les 
plus  désastreuses.  11  faut  absolument  à  Tagriculture  des  consommateurs 
prochains,  c'est-à-dire  des  industries  de  transformation  indigènes. 
Ainsi  (et  voilà  le  point  de  vue  nouveau  du  protectionisme  de  M.  Carcy), 
c'est  pour  l'agriculture,  et  dans  son  intérêt  tout  particulièrement,  qu'i^ 
est  nécessaire  de  créer  à  sa  portée  des  manufactures.  Quant  à  elle, 
die  n* a  jamais  besoin  de  protection  directe.  Tout  ce  qu'elle  veut,  c'est 
un  marché  rapproché  d'elle,  sur  lequel  elle  puisse  toujours  compter, 
parce  que  ce  marché  lui  rendra  les  résidus  et  engrais  sans  lesquels  elle 
ne  peut  pas  vivre  ;  parce  qu'il  lui  demandera  non-seulement  des  céréales, 
mais  tous  ces  produits  variés,  fruits,  herbages,  légumes,  etc.,  qui  ne 
peuvent  pas  se  transporter  au  loin,  et  qui  fournissent  aux  diverses  apti- 
tudes du  sol  l'emploi  le  plus  rémunérateur. 

On  ne  peut  pas  contester  la  justesse  de  ces  observations.  Et  si  la  ques- 
tion entre  le  libre-échange  et  la  protection  ne  se  posait  que  dans  des 
termes  aussi  simples  que  ceux-là,  il  n'y  aurait  guère  moyen,  ce  me 
sonble,  d'hésiter  sur  la  réponse.  J'ai  eu  Toccasion  de  dire  et  je  crois 
avoir  prouvé  ailleurs,  par  d'autres  considérations,  qu'un  pays  exclusi- 
vement exportateur  de  denrées  agricoles  et  importateur  d'objets  manu- 
facturés ferait  un  commerce  qui  serait  ruineux  pour  lui  à  la  longue  (2). 
H.  Carey  confiime  cette  manière  de  voir  par  d'autres  calculs  qui  ten- 
dent k  montrer  que,  dans  un  cas  semblable,  la  protection  n'impose 
aucune  espèce  de  sacrifice  aux  consommateurs  des  objets  protégés.  J'en 
indique  un  qui  s'applique  à  l'Union  américaine  : 

Un  cultivateur  de  l'IUinois  envoie  son  blé  à  Manchester  et  reçoit  en 
retour  des  cotonnades.  Comme  c'est  le  grand  marché  anglais  qui  règle 
le  prix  de  son  blé,  il  s'ensuit  qu'à  un  point  intermédiaii'e  quelconque 
de  son  parcours,  ce  prix  varie  à  peu  près  exactement  des  frais  de  trans- 


(i)  Si  l'on  en  croit  plusieurs  écrivains  américains,  de  {)ays  oi  de  partis 
diflërents,  une  portion  notable  des  États  agricoles  de  TUnion  présenterail  ces 
phénomènes  d'épuisement.  On  j  verrait  des  contrées  vierges  réduites,  en 
quelques  années,  à  la  stérilité  de  la  décrépitude,  une  diminuticui  marquée  du 
rendement,  et  des  maladies  endémiques  sur  les  céréales,  dans  ]os  vieux  Étals 
cooime  .'i  Touest  de  New- York,  qui  forcent  les  fermiers  d'abandonner  leurs 
exploitations;  une  sorte  d'agriculture  nomade  enfin  qui  ne  se  marie  pas  au 
loi,  et  qui  roule  incessamment  vers  le  nord-ouest,  passant  comme  un  lent 
incendie  sur  la  terre  dont  elle  dévore  et  disperse  la  subst<ince,  et  ne  laissant 
danîère  elle  que  des  forêts  de  chardons  autour  de  masures  en  ruines. 

(8)  Du  rtveim  fonder,  p.  297  et  suiv. 
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port  dont  il  est  grevé.  C'est  du  reste  un  fait  :  en  Angleterre  le  Ué  se 
vend  1  dollar  le  boisseau,  autour  de  New- York  60  à  70  cents,  et  dtns 
riUinois  ii  ne  vaut  que  25  cents.  Si  donc  ce  boisseau  de  blé,  qui  ^-ant 
4  dollar  à  Manchester,  y  est  échangé  contre  20  yards  de  cotoniiades,  le 
fermierqui  ne  Ta  vendu  que  26  cents,  n'obtient,  lui,  que  4  yards  (encore 
les  frais  de  retour  de  Tétoife  diminuent  cette  quantité).  En  un  niot, 
t7  n'a  que  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  quantité  âHtoffe  qu^a  payée 
son  boisseau  de  blé  ;  le  reste  a  été  absorbé  par  les  intermédiaires.  Suf^- 
sons  maintenant  qu'on  établisse,  à  côté  du  fermier  de  rillinois,  des 
manufactures  d'étoffes,  au  moyen  d'un  tarif  protecteur  qui  double  ou 
triple  le  prix  des  cotonnades  anglaises. 

Qu'aiTivera-t-il?  Le  blé  de  llUinois  trouvant  son  marché  à  sa  porte 
montera  immédiatement  de  prix  :  s'il  ne  s'élève  pas  à  un  dollar,  il  se 
vendra  toujours,  pour  le  moins,  60  à  70  cents,  puisque  c'est  le  prix  qu'il 
valait  à  New-York  (où  il  n'était  cependant  que  marchandise  de  tran- 
sit) (1).  En  admettant  que  les  manufactures  protégées  fassent  payer 
60  ou  70  cents  les  4  yards  de  cotonnade  que  le  fermier  de  llllinois 
payait  25  cents  à  Manchester,  il  est  évident  que  notre  cultivateur  n'est 
aucunement  lésé  :  il  a  pour  son  boisseau  de  blé  juste  la  même  quantité 
d'étoffe  qu'auparavant. 

Elle  lui  coûtait  auparavant  25  cents,  elle  lui  en  coûte 60  maintenant; 
mais  il  ne  vendait  son  blé  que  25  cents  et  il  le  vend  à  présent  60.  En 
outre,  voici  ce  que  llllinois  gagne  :  retour  presque  sans  frais  de  Ten- 
grais  et  amélioration  du  sol  ;  demandes  de  denrées  diverses  autres  que  le 
blé  et  particulièrement  de  fruits,  légumes  et  autres  produits  très-rému- 
nérateurs; emploi  autour  des  usines  ou  dans  les  usines  mêmes  pour 
quelques-uns  de  ses  enfants,  tout  au  moins  dans  la  morte  saison;  enfin 
probabilité  de  baisse  prochaine  dans  la  valeur  des  étoffes,  tandis  que  le 
pri«  des  subsistances  et  du  travail  ira  plutôt  en  augmentant. 

On  remarquera  que  le  calcul  qui  précède  consiste  à  convertir,  par  une 
sorte  de  virement,  en  prime  de  protection  tout  ce  qui  était  auparavant 
absorbé  par  les  frais  de  transport.  Or,  comme  dans  ce  cas  particulier 
pris  comme  exemple,  ces  frais  étaient  énormes  (75  à  80  0/0),  il  n'est 
pas  extraordinaire  qu'on  puisse  élever  très-haut  ici  le  chiffre  de  la  pro- 
tection sans  grever  le  consommateur  du  produit  protégé.  Mais  ces  cir- 
constances sont  loin  de  se  rencontrer  dans  les  cas  les  plus  ordinaires. 
Et  s'il  s'agissait  de  denrées  exportables  moins  encombrantes  que  le  blé 
et  de  distances  moins  énormes  que  celles  du  nord-ouest  américain  en 


(1)  Avant  qu'on  construisit  le  canal  Eric,  le  prix  du  blé,  dans  le  pays  de 
Genesee,  était  de  M  cents  le  boisseau.  Immédiatement  après  rachèrement  da 
canal,  il  s'est  élevé  à  1  dollar  dans  le  pays  de  Genesee  et  s'est  maintenu  à 
ce  prix. 
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Lngletenre,  on  trouverait  difficilement,  entre  les  prix  des  pays  impor- 
Bnts  et  exportateurs,  assez  de  marge  pour  établir  une  protection  qui 
&t  suffisante  sans  être  onéreuse.  Je  doute  que  le  coton  lui-même,  mal- 
;ré  les  doubles  frais  de  transport  dont  il  est  grevé  à  sa  sortie  en  laine 
it  à  son  retour  en  étoffe,  puisse  fournir  les  éléments  d'une  protection 
fficBce  basée  sur  ce  calcul.  Autrement,  on  ne  comprendrait  guère  pour- 
[uoi  les  manu&ctures  ne  se  seraient  pas  établies  d'elles-mêmes  dans  le 
Miys,  protigies  qu'elles  sont  naturellement  et  sans  tarifs  légaux,  par 
iette  économie  des  ftais  de  transport  qu'elles  réalisent. 

Le  protectionisme  de  M.  Carey  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  que  cbaquc 
lation  s'enferme  dans  ses  frontières,  gardant  pour  elle  seule  la  jouissance 
les  dons  naturels  que  la  Providence  lui  a  départis.  Non  ;  toute  la  qucs- 
ion  pour  lui,  c'est  de  déterminer  la  forme  plus  ou  moins  travaillée  sous 
aquelle  elle  doit  exporter  ses  produits.  Qu'elle  livre  au  dehoi^,  dit-il, 
'excédant  de  sa  consommation;  mais  qu'elle  n'envoie  pas  hors  de  chez 
klle  ce  qu'elle  doit  reprendre  et  consommer  fabriqué.  Reste  à  savoir  ce 
(u'on  entend  par  l'excédant  de  la  consommation  et  à  déterminer  quelle 
|uantité  de  travail  il  faut  mettre  dans  un  produit  pour  qu'il  ne  soit  plus 
xmsidéré  comme  matière  première.  Tout  cela  me  paraît  malaisé  h 
brmuler. 

Je  comprends  parfaitement  qu'un  Américain  trouve  très-désagréable 
le  voir  son  pays  expédier  à  grands  frais  son  coton  en  Angleterre  pour 
!e  reprendre  filé  et  tissé  ;  mais  je  n'accepte  pas  pour  cela  comme  décisif 
i*argument  :  a  Nous  produisons  la  matière  première,  donc  nous  sommes 
placés  mieux  que  personne  pour  faire  aussi  l'étoffe.  »  C'est  Aristote,  je 
srois,  ifui  dit  que  ce  n'est  pas  le  bois,  mais  l'art  qui  fait  un  meuble.  Je 
lirais  volontiers  que  ce  qui  fait  du  calicot,  c'est  moins  encore  le  coton 
gue  le  métier,  le  combustible,  l'ouvrier  et  l'outillage.  Or,  si  l'Angleterre 
I  tout  cela  à  un  degré  supérieur  à  l'Amérique,  ne  peut-elle  pas  préten- 
dre, de  ce  côté,  qu'elle  a  autant  et  plus  que  l'Amérique  les  mati^rcs 
[iremières  et  les  éléments  constitutifs  des  cotonnades? 

Les  économistes  qui  font  sonner  si  haut  les  avantages  naturels  de  tel 
pays  ne  tiennent  pas  assez  de  compte  des  supériorités  morales  de  tel 
intre.  Je  trouve  tout  simple  que  l'Amérique  ait  l'ambition  d'élever  son 
industrie  à  la  hauteur  de  celle  de  l'Angleterre,  et  qu'elle  prenne  tous 
les  moyens  pour  cela.  Mais  je  ne  suis  pas  convaincu  du  tout  qu'elle 
réussisse  dans  cette  tentative  aussi  aisément  qu'on  parait  le  croire.  Il 
serait  probablement  très-difficile  à  l'Angleterre  d'acclimater  chez  elle 
la  culture  du  coton.  Je  crois  qu'il  est  tout  aussi  difficile  aux  Ëtats  du 
Sud  d'acclimater  au  milieu  de  l'esclavage  l'industrie  de  l'Angleterre. 

Je  ne  discuterai  pas  les  idées  do  M.  Carey  sur  k^  doctrines  opposées 
du  libre-échange  et  de  la  protection.  En  France  et  en  Angleterre,  les 
intérêts  ont  tellement  passionné  le  débat,  qu'il  semble  aujourd*hui  que 
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toute  dérogation  au  plus  absolu  laisser-faire  soit  une  désertion  des 
principes  économiques.  On  oublie  trop  complaisamment  que  tous  les 
maîtres,  depuis  Ad.  Smith,  Say  et  Rossi  jusqu'à  MM.  Mill  et  Chevalier, 
ont  reconnu  que,  dans  certains  cas,  une  protection  modérée  est  la 
meilleure  manière  d'acclimater  une  industrie  utile.  On  oublie  surtout 
qu*il  est  de  fait  que  partout  la  protection  a  été  rinstitutrice  indus- 
trielle des  pays  aujourd'hui  les  plus  avancés,  et  que  nous  avons  pu  en 
voir  nous-mêmes  les  bons  résultats,  par  exemple,  dans  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves.  Des  théories  absolues,  qui  laissent  en  dehors 
d'elles  des  noms  de  cette  autorité  et  des  faits  de  cette  importance»  sont 
nécessairement  incomplètes.  Quand  la  formule  scientifique  du  mou- 
vement des  valeurs  sera  mieux  connue  (1),  on  s'apercevra  qu'il  n*y  a  U 
qu'une  question  pratique  de  mesure  et  de  milieu,  et  qu'un  régime  qui 
est  mauvais  pour  la  France  peut  être  meilleur  pour  TAmérique.  La 
réaction  en  faveur  de  la  protection  devait  infailliblement  arriver;  et  la 
valeur  considérable  de  l'économiste  qui  s'en  est  fait  l'interprète  ne 
peut  manquer  de  provoquer  l'examen  et  les  réflexions  des  gens  sages, 
qui  n'oni  ni  engagements  antérieurs  ni  parti  pris  exclusif.  Sous  ce 
point  de  vue,  le  livre  de  M.  Carey  est  un  événement,  qui  peut  marquer 
une  date  et  une  phase  de  la  science. 

Donner  une  idée,  même  sommaire,  de  tous  les  arguments  que 
M.  Carey  a  accumulés  au  service  de  sa  thèse,  est  impossible.  Je  crois 
([ue  tout  ce  que  Thistoire  ancienne  et  moderne  a  pu  lui  fournir  de 
renseignements,  de  statistiques  et  de  chiflres,  y  est  employé. 

Je  ne  me;  chargerais  pas  de  garantir  qu'une  critique  parfaitement 
sc^^vère  ait  toujours  présidé  au  choix  des  preuves.  La  politique  corn-* 
mercialede  l'Angleterre  y  est  attuquée,  dans  ses  principes  et  dans  ses 
résultats,  avec  un  acharnement  froid,  mais  infatigable.  C'est  un  de  ces 
livres  autour  desquels  l'instinct  si  sûr  du  patriotisme  anglais  fera  le 
silence.  L'Amérique,  du  reste,  n'y  est  guère  plus  ménagée.  Toutes  les 
prédilections  et  tous  les  éloges  de  M.  Carey  sont  pour  la  France.  C'est, 
il  f;uit  le  dire,  l'ombre  de  Colbert  qui  nous  vaut  la  plus  gnmde  partie 
de  cette  chaleureuse  aflection  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  nous 
y  soyons  insensibles. 

M.  Carey  dénonce  formellement  au  monde,  comme  une  erreur  plutôt 
qu'un  complot,  le  système  qui  tend  à  faire  de  l'Angleterre  l'atelier  et  le 
marché  régulateur  du  globe  entier.  Prenant  son  histoire  à  partir  d'A. 
Yiirranton,  en  1677,  à  l'époque  où  elle  tirait  de  l'Allemagne,  de  la 
Hollande,  des  Flandres,  de  l'Irlande,  son  fer,  ses  lainages,  ses 
toiles,  etc.,  il  la  montre  protégeant  de  toutes  les  manières  passibles 


(1)  On  peut  signaler  les  tentatives  estimables  faites  dans  cette  vole  par 
M.  du  Mesnîl-Marigny. 
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son  commerce  intérieur  et  ses  manufactures  naissantes;  puis,  année  à 
la  fois  de  ses  lois  restrictives  et  de  ses  flottes,  cherchant  partout,  per 
fa$  et  nefaSy  dans  ses  conquêtes  et  ses  colonies,  des  approvisionnements 
de  matièi*es  premières  et  des  marchés  pour  ses  propres  produits,  inter- 
disant par  l'acte  de  navigation,  par  les  lois  coloniales,  par  les  prohibi- 
tions sévères  contre  la  sortie  de  ses  ouvriers  et  de  ses  machines,  tout 
développement  industriel  qui  pourrait  lui  faire  concurrence  dans  ses 
nombreuses  possessions,  jusqu'au  moment  où,  sûre  de  sa  force  lente- 
ment accumulée,  et  en  mesure  de  continuer  par  ses  capitaux  la  lutte 
inégale  commencée  par  ses  armes,  elle  proclame,  dans  sa  toute-puis- 
sance, la  liberté  du  commerce  extérieur,  pour  empêcher  les  autres 
pays  de  se  défendre  par  les  moyens  qu'elle-même  a  employés  dans  sa 
période  de  faiblesse. 

Après  avoir  montré  les  remarquables  progrès  qu'on  peut  constater 
dans  tous  les  pays  qui  ont  résisté  à  cette  politique  en  se  protégeant,  il 
examipc  la  situation  de  ceux  qui ,  n'ayant  pas  su  se  dérober  à  cette 
influence,  sont  devenus  les  satellites  et  les  victimes  de  la  grandeur  de 
l'Angleterre.  Ce  dernier  tableau  n'est  pas  flatteur;  et  M.  Carey  ne 
ménage  à  la  politique  d'exploitation  ni  les  avertissements  ni  les  pré- 
dictions sinistres.  Qu'il  soit  sincère,  il  n*y  a  pas  k  en  douter  ;  mais  qu'il 
soit  toujours  impartial,  c'est  ce  que  contestera  plus  d'un  lecteur  sans 
doute.  Je  crois  que  M.  Carey  ne  rend  pas  tout  à  fait  justice  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  large  et  de  plus  droit  dans  les  allures  nouvelles  de  la  poli- 
tique anglaise.  Je  crois  que  quelques  appréciations  sur  l'état  de  ses 
classes  ouvrières  et  sur  la  situation  de  son  agriculture  manquent 
d'exactitude. 

L'histoire  expliquera  peut-être,  par  des  vues  plus  larges  que  celles 
de  M.  Carey,  les  progrès  qu'ont  réalisés  depuis  un  siècle  les  pays  dont 
il  parle.  Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  au  moins  exagéré  d'attribuer 
uniquement  au  système  anglais  et  au  free-trade  l'état  de  décadence 
où  se  trouvent  les  États  qui  sont  le  plus  directement  sous  l'influence 
de  l'Angleterre.  En  présence  de  causes  politiques  et  morales  d'une 
incontestable  portée,  je  ne  puis  consentir  à  attribuer  uniquement  aux 
faits  économiques  ce  qu'il  y  a  d'anormal  et  de  fôcheux  dans  la  situation 
do  l'Irlande,  par  exemple,  de  la  Turquie,  du  Portugal  ou  de  l'Amérique 
du  Nord. 

En  Irlande,  je  vois  un  peuple  conquis,  victime  d'une  oppression 
séculaire,  annexé  violemment  à  une  race  plus  forte,  avec  laquelle  il 
refuse  de  se  fondre,  séparé  qu'il  en  est  par  la  religion,  les  traditions  et 
le  souvenir  toujours  brûlant  de  ses  griefs,  un  peuple  à  Tétat  de  révolte 
permanente,  qui  semble  avoir  juré  de  ne  pas  désarmer,  qui  se  fait  en 
quelque  sorte  de  sa  misère  un  devoir  patriotique,  pour  y  retremper  sa 
haine  et  en  stigmatiser  ses  tyrans.  Devant  la  gravité  d'un  tel  antago- 
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nisme,  le  compte  de  doit  et  avoir  de  l'échange  international  s*eflEao6  à 
mes  yeux.  Il  peut  et  doit  traduire  en  chiffres  Tînégalité  violente  de  Ii 
situation,  mais  il  ne  l'a  pas  faite. 

En  Turquie,  nous  trouvons,  à  un  degré  plus  marqué  encore,  et  (out 
intérieur  cette  fois,  cet  in'émédiable  antagonisme  de  deux  races  super- 
posées de  vainqueurs  et  de  vaincus.  Et  quels  vainqueurs,  grands  dieux  I 
Le  Turc,  c'est  le  type  même  du  fatalisme,  de  rinerlie  oppressive.  Il 
fallait  en  vérité  que  sur  cette  terre  et  dans  ces  races  de  l'Ori^it  chré- 
tien, la  supériorité  de  Tart  et  de  l'industrie  fût  encore  bien  mante 
pour  avoir  porté  pendant  trois  ou  quatre  siècles  le  ténia  du  maho* 
métisme  avant  d'en  périr  d'épuisement. 

Aujourd'hui,  que  l'empire  turc  agonise  en  regardant  d'un  œil 
hébété  le  sol  qui  tremble  et  le  Roumi  qui  lui  échappe,  au  milimi  de 
cette  anarchie  qui  essaye  une  comédie  de  civilisation ,  de  cette  cor- 
ruption tour  à  tour  rusée  ou  féroce,  de  cette  ruine  et  de  cette  banque- 
route, je  ne  puis  m'arréter  à  chercher  quel  effet  peut  produire  telle  ea 
telle  loi  de  douane.  Il  est  possible  que,  lorsque  les  Grecs  et  les  Rou- 
mains seront  délivrés  du  Coran,  il  y  ait  lieu  de  poser  chez  eux  la 
question  économique  de  la  protection  ou  du  libre-échange.  Mais  croire 
qu'il  puisse  y  avoir  un  intérêt  quelconque  h  admettre  ou  prohiber 
aujourd'hui  les  marchandises  anglaises,  dans  un  pays  où  à  chaque 
instant  nous  voyons  brûler  les  manufactures  qui  s'élèvent,  écraser  d'im- 
pôts l'agriculture  qui  sort  de  sa  misère,  massacrer  les  populations  qui 
donnent  signe  d*activité  et  d'industrie,  c'est  ce  que  personne  ne  saurait 
admettre.  La  Turquie  meurt  du  Turc  et  non  pas  du  libre -échange. 

Quant  au  Portugal,  son  histoire  est  celle  de  Tyr,  de  Voiise, 
d'Amalfi,  de  Gènes,  de  tous  ces  petits  Etats  à  qui  le  commerce  maritime 
a  donné  un  moment  une  importance  hors  de  proportion  avec  leur 
étendue  et  leur  force  réelle,  et  qui ,  artificiellement  enflés  plutôt  que 
grandis  pendant  l'époque  de  leur  monopole,  se  sont  affaissés  et  réduits 
à  leur  simple  valeur  aussitôt  que  leur  commerce  et  leurs  colonies  sont 
passés  dans  les  mains  de  concurrents  d'une  puissance  plus  sérieuse. 
Le  fameux  traité  de  Methuen  est ,  je  crois ,  bien  innocent  de  cette 
situation,  qui  est  plutôt  modeste  que  mauvaise  en  définitive.  L'Es- 
pagne, qui  n'a  pas  cessé  de  se  protéger  et  qui  avait  et  a  encore  des 
éléments  bien  autrement  réels  de  grandeur  propre,  a  subi  une  éclipse 
plus  marquée  encore  que  celle  du  Portugal. 

J'accorderai  aussi  difficilement  à  l'influence  de  la  politique  anglaise 
l'espèce  de  désordre  et  d'instabilité  que  M.  Garey  signale  dans  les 
allures  économiques  de  son  pays.  Pour  TAmérique  du  Sud,  ce  qui 
arrête  chez  elle  tout  progrès  sérieux  et  stable,  c'est  tout  simplement 
TescUvage.  Si  je  voyais  les  planteurs,  avertis  par  l'aspect  de  leur  sol 
i,  le  préoccuper  des  vrais  moyens  d'établir  des  manuGacturei  à 
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eAté  de  leurs  vastes  domaines,  tourner  leurs  regards  vers  les  peuples 
libres  pour  leur  demander  le  secret  du  travail  fécond,  et  montrer  quel- 
ques velléités  de  &ire  dans  le  sens  de  la  liberté  l'éducation  de  tous  leurs 
Doin,  je  pourrais  à  toute  force  les  considérer  comme  des  victimes  plus 
malheureuses  que  coupables  d'une  situation  économique  qu'ils  subis- 
Bsnt  à  regret  ;  mais  quelle  espèce  d'aide  ou  de  conseil  Téconomie  poli- 
tique peut-elle  donner  à  des  gens  qui  se  glorifient  de  leurs  institutions 
Bl  qui  accablent  de  sarcasmes  et  de  mépris  le  libre  travail  de  l'Europe? 
Le  Sud,  rongé  par  l'ulcère  de  l'esclavage,  aime  son  mal  et  s'en  fait 
gloire  :  qu'il  périsse  avec  lui  !  Ce  n'est  pas  avec  des  tarifs  et  des  moyens 
feonomiques qu'on  peut  le  sauver.  Reste  l'Amérique  du  Nord.  M.  Carey 
volt  dans  l'absence  des  manufactures,  dans  l'exportation  des  produits 
naturds  et  l'épuisement  du  sol  qui  en  est  la  suite,  la  cause  de  cette  ten- 
dance étrange  à  la  dispersion  qui  déplace  sans  cesse  la  population 
agricole  d'une  grande  partie  de  l'Amérique.  Il  conseille  la  protection 
pour  concentrer  à  l'intérieur  le  commerce  et  la  population.  Je  ne  con- 
teste pas  absolument  l'efficacité  du  remède,  bien  que  la  protection  me 
semble  une  prime  de  sécurité  plutôt  nécessaire  aux  races  pauvres,  timi- 
des et  routinières  qu'à  un  peuple  riche  et  hardi,  comme  les  Tankees, 
La  protection  parait  avoir  été  employée  plusieurs  fois  avec  succès  dans 
rUnion,  s'il  &uts'en  rapporter  aux  chiffres  de  la  statistique  ;  elle  a  pour 
elle  d'ailleurs  l'autorité  d'un  nom  cher  à  l'Amérique  (1).  Mais  le  mal 
ne  serait-il  pas  ici  dans  les  hommes  autant  et  plus  que  dans  les  choses? 
il  y  a,  chez  l'Américain  pur  sang,  un  peu  de  l'aventurier  et  du  joueur. 
Avec  son  impatience  de  faire  fortune,  sa  répugnance  pour  les  visées  mo- 
destes et  les  horizons  fermes,  sa  haine  contre  tout  ce  qui  sent  l'escla- 
vage, est-il  bien  sûr  qu'il  soit  capable  de  subir  le  long  apprentissage, 
la  rude  discipline  et  la  routine  sédentaire  de  l'atelier?  Spéculateur 
plutôt  que  travailleur,  peut-être^  n'ayant  ni  les  traditions  de  la  famille 
ni  la  religion  du  passé  pour  l'attachera  un  coin  du  sol,  a-t-il,  comme 
nos  races  agricoles,  cette  sobriété  d'ambition,  cette  ténacité  souple  de 
volonté,  qui  seules  arrivent  à  mener  jusqu'au  bout  des  entreprises  de 
très-longue  haleine,  comme  le  sont  celles  de  l'agriculture?  Dans  l'état 
actuel  des  choses ,  il  est  permis  d'en  douter.  L'Américain  jette  aujour- 
dliui  sa  sève  toute  en  branches,  il  n'en  est  pas  encore  aux  fruits.  L'es- 
pace est  trop  ouvert  devant  lui  pour  qu'il  se  fixe.  11  ne  faut  pas  songer 
à  arrêter  ce  courant  qui  va  naturellement  vers  le  vide  :  quand  son  flot 
heurté  une  fois  aux  bornes  de  son  territoire,  il  y  aura  un  re- 
qui  remplira  son  lit.  Jusque-là  ces  pionniers  de  1  agriculture , 


(i)  Voir  un  Rapport  remarquable  dans  ce  sens  d'Alex.  Hamilton,  secré- 
tafa«  de  la  trésorerie  sous  Washington,  1791  (cité  par  M.  Carey,  vol.  Il, 
page  181). 
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ces  nomades  de  l'industrie,  que  nous  voyons  aujourd'hui,  ne  sont  encore 
que  les  précui*seurs  de  la  race  sédentaire  et  historique  qui  s'incrus* 
tera  profondément  dans  le  sol  de  l'Union.  Cette  mobilité,  que  déplore 
M.  Carey,  n'est  peut-être  que  Finstinct  secret  de  leur  mission  colonisa- 
trice. Dans  tous  les  cas,  l'individualité  du  peuple  américain  me  pinlt 
trop  prononcée  pour  qu'on  puisse  attribuer  à  aucune  influence  étrangère 
ses  fautes  ou  ses  souffrances. 

Quant  à  ces  pauvres  nations  de  l'Afrique  et  de  l'Asie»  qu'on  voit 
dépérir  et  fondre  aux  rayonnements  de  cette  civilisation  eunqpéeone 
qui  semblait  devoir  les  animer,  l'induction  tirée  de  leur  situati(Hi 
contre  le  principe  de  libre-échange  est  plus  réelle  ;  car  c'est  bien  de 
ce  contact,  de  ces  rapports  avec  nos  races  supérieures  qu'elles  meurent 
aujourd'hui;  et  elles  seraient  certainement  plus  prospères  si  dks 
avaient  pu,  comme  le  Japon,  nous  fermer  leurs  portes.  Peut-être 
M.  Carey  a-t-il  un  peu  affaibli  son  argument  en  faisant  de  l'état  d'épui- 
sement de  rinde  un  grief  contre  la  politique  égoïste  de  TAngletene. 
Il  eût  été  plus  fort,  dans  le  sens  de  sa  thèse,  de  présenter  cette  absorp- 
tion et  cette  ruine  comme  le  résultat  fatal  du  contact  même  entre 
deux  races  inégales,  qui  use  la  plus  faible  aussi  nécessairement  que  le 
frottement  de  deux  corps  pulvérise  le  plus  friable.  On  pourrait  dire 
alors,  en  montrant  du  doigt  ce  terrible  exemple  :  a  Peuples  Caibles, 
isolez- vous  des  forts  si  vous  ne  voulez  pas  être  broyés;  peuples  pau- 
vres, gardez-vous  de  fusionner  avec  les  riches  si  vous  ne  voulez  être 
dévorés  —  malgré  vous  et  malgré  eux.  »  Cette  manière  de  voir  est 
d'ailleurs  la  vraie.  Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  de  parti  pris  que  les  Anglais 
ont  ruiné  l'agriculture  et  l'industrie  indiennes  :  une  fois  maîtres  de  ce 
beau  pays,  ils  avaient  tout  intérêt  à  le  garder  riche  et  populeux.  Us 
n'ont  pas  pu  ;  et,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  à  quelques  exactions 
et  quelques  crimes  près  de  plus  ou  de  moins,  aucun  peuple  européen 
n'aurait  mieux  réussi. 

Peut-être  est-ce  une  loi  fatale  du  progrès  que  les  races  avancées 
détruisent  celles  qu'elles  ne  peuvent  relever  ;  peut-être  les  civilisations 
procèdent-elles  comme  les  avatars  du  globe,  qui  font  de  la  flore  et  de 
la  faune  d'une  époque  le  substrattim  et  l'engrais  qui  doit  lui  succéder. 
Autrefois  c'était  la  force  brutale  qui  présidait  à  ces  renouvellements  de 
l'espèce  humaine  ;  aujourd'hui  c'est  l'intelligence.  Mais  la  conquête, 
pour  se  faire  pacifiquement,  n'est  ni  moins  irrésistible  ni  moins  des- 
tructive; et  le  progrès  moderne,  en  multipliant  par  le  commerce  et  la 
rapidité  des  communications  les  points  de  contact  des  différents  peu- 
ples, a  peut-être  créé,  pour  les  retardataires,  des  périls  d'absorption 
et  de  déchéance,  dont  l'histoire  ancienne  ne  peut  nous  donner  une 
idée.  11  en  sera  ainsi  tant  qu'il  y  aura  absence  de  moraliti  intematifh 
nale  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  tant  que  les  nations  atnées» 
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.u  lieu  d'élever  les  mineures  jusqu'à  elles,  exploiteront  leur  infériorité  et 
e  feront  un  piédestal  de  leur  faiblesse.  En  vertu  de  la  loi  de  vie  qui 
eut  que  dans  ce  monde  tout  ce  qui  tourne  au  cadavre  disparaisse,  la 
ivilisation  doit  ressusciter  ou  tuer  tout  à  fait  ce  qu'elle  touche  :  être 
osUtutrice  ou  bourreau  des  faibles,  tel  est  le  dilemme  redoutable  qui 
ni  est  posé.  Et,  qu'on  veuille  bien  y  prendre  garde,  le  principe  de  la 
tricte  justice  et  du  laisser-faire  indifférent,  sur  lequel  l'économie  poli- 
iqne  compte  tant»  pourrait  bien  n'être  ici  qu'un  très-insuffisant  ache- 
aiuement  à  ce  grand  rôle  de  relèvement  et  d'éducation.  Entre  les  races 
opérieures  et  les  races  inférieures,  comme  entre  les  classes  riches  et 
odigentes,  comme  entre  l'homme  et  la  femme,  l'adulte  et  l'enfant,  la 
ib^téet  la  justice,  toutes  seules,  ne  feraient  qu'accuser  plus  profonde- 
neni  l'inégalité  naturelle;  car,  distribuant  à  chacun  selon  sa  puissance 
ntrinsèque  et  ses  facultés  productives,  elles  ne  peuvent  manquer  d'ôlcr 
graduellement  tout  au  ûûble  pour  donner  tout  au  fort.  Il  faut  ici  quel- 
que chose  de  plus,  qui  désarme  les  intérêts  de  Tâpre  revendication  de 
leur  droit  :  le  devoir  d'assistance,  la  religion  de  la  fraternité  humaine. 


11  est  rare  qu'une  réaction  énergique  ne  courbe  pas  un  peu  en  sens 
inverse,  comme  disait  Mallhus,  l'arc  qu'elle  a  voulu  redresser  :  l'esprit 
humain  arrive  à  la  vérité,  comme  le  pendule  au  repos,  par  une  suite 
doscillationsqui  dépassent  toujours  plus  ou  moins  le  point  juste.  Il  était 
(iifScile  que  M.  Carey  échappât  complètement  à  cette  loi.  Chez  les 
liommcs  d'initiative,  la  nécessité  continuelle  do  la  lutte  finit  par  engen- 
drer une  disposition  d'humeur  un  peu  billiqueusc  ;  Topposition,  qu'ils 
ont  dû  très-légilimemont  braver  et  vaincre,  n'a  plus  la  vertu  de  redres- 
ser chez  eux  les  petits  écarts  de  l'idée;  et  il  arrive  assez  souvent  que, 
iK)n  contents  d'avoir  enfoncé  le  front  de  la  ligne  de  leurs  adversaires, 
ils  jettent  des  projectiles  perdus  sur  les  positions  latérales  d'où  on  les  a 
attaqués,  par  esprit  de  représailles  en  quelque  sorte  et  sans  grande  uti- 
lilé  pour  leur  cause.  C'est  par  cette  habitude  de  batailles  c(mlre  les  par- 
liants  de  l'école  anglaise  et  du  fret  tradcy  que  j'expliquerais  la  pro- 
pension que  montre  de  loin  en  loin  M.  Carey  à  relever  à  moitié  certaines 
formules  douteuses,  à  caresser  en  passant  certaines  thèses  contestables, 
qui  peuvent  être  désagréables  à  ses  adversaires,  mais  qui  ne  sont  pas 
do  tout  nécessaires  à  ce  que  son  système  a  de  vrai  et  de  solide.  Ainsi, 
H  maltraite  les  intermédiaires  un  peu  plus  que  de  raison,  ce  me  semble  ; 
il  parait  quelquefois,  dans  ses  statistiques,  attacher  une  certaine  valeur 
ila  balance  du  commerce  ;  il  donne,  comme  les  vieux  protectionistes, 
une  importance  extrême  à  la  question  monétaire,  et  va  même  jusqu'à 
dire  que  l'intérêt  est  le  prix  du  capital-monnaie  seul  ;  il  établit,  à  pro- 

2*  sÉBn.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  S 
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pos  de  la  concurrence,  une  distinction  entre  la  bonne  et  la  mai 
(concurrence  pour  la  demande  et  concurrence  pour  TofiFre  du  irai 
distinction  qui  n'est  pas  sans  fondement,  mais  qui,  poussée  jusqn'i 
conséquences  pratiques,  pourraitconduire  à  gêner  singulièrement  lej 
môme  de  la  concurrence.  Tout  cela  est  présenté  avec  des  vues  nouvelleii 
pris,  il  faut  le  reconnaître, parcertains  côtés  qui  ont  du  vrai;  maisi 
force,  à  mon  avis,  la  mesure,  et  arrive  parfois,  sous  prétexte  de  rectil 
quelques  idées  routinières,  à  cette  limite  de  Toriginalité  qui  touche 
paradoxe.  La  longueur  de  cet  article  ne  me  permettant  pas  de  motii 
par  une  discussion  en  règle  ces  réserves,  peu  importantes  du  reste, 
me  borne  à  les  indiquer  simplement. 


3 


La  donnée  fondamentale  du  livre  de  M.  Carey,  c'est  la  simplicité  et; 
l'harmonie  des  lois  sociales.  Cette  idée  d'harmonie  est  poussée  plus  loiij 
que  chez  Bastiut,  qui  la  borne  aux  rapports  des  faits  de  l'ordre  monl| 
et  économique  entre  eux.  M.  Carey  l'étend  jusqu'à  la  correspondancii 
et  l'identité  des  lois  qui  régissent  le  monde  physique  et  le  monde  moral;^ 
en  sorte  qu'il  emploie  souvent  pour  exprimer  un  principe  économi 
les  mômes  mots  qui  servent  à  formuler  un  principe  d'astronomie, 
chimie  et  de  dynamique.  Sa  manière  est  large  et  élevée,  comme  soft 
point  de  départ,  fortement  pénétrée  d'un  sentiment  religieux,  etDonN 
rie  en  môme  temps  de  tout  ce  que  la  science  moderne  a  de  plus  hardÉ 
et  de  plus  nouveau.  Il  ne  se  renferme  pas  dans  l'histoire  de  la  statisti- 
que :  tous  les  systèmes  du  cosmos,  toutes  les  grandes  découvertes  de li 
géologie,  toutes  les  notions  de  la  chimie  organique,  de  la  dyna 
physique,  de  l'anatomie,  de  la  biologie,  etc.,  lui  paraissent  famili 

Il  en  tire  à  chaque  page  des  analogies  heureuses  ou  des  arguments 

grand  effet.  Il  a  beaucoup  pensé,  beaucoup  lu  et  beaucoup  vu.  Sd| 
livre  est  une  mine  de  documents,  de  faits  et  de  citations  de  toute  espèil 
et  de  tout  pays.  C'est  un  mélange  singulier  d'illuminisme  et  de  sciaM| 
positive,  —  des  intuitions  soutenues  par  des  chiffres.  M.  Carey  pi9^ 
cède  ordinairement  par  de  grandes  formules  générales,  qui  inqui^ail 
d'abord  comme  des  conclusions  dont  les  prémisses  manquent,  inij 
qui  arrivent  peu  à  peu,  par  leur  enchaînement  et  leur  concordani) 
même,  à  se  servir  mutuellement  de  preuves.  Quand  il  faut  serrer  vif 
question,  par  exemple,  sa  méthode  prend  des  allures  plus  rigourraifl|| 
((  Cela  doit  être  ainsi,  »  dit-il  après  avoir  formulé  son  asseition;  ettloî 
les  inductions  se  déroulent.  Puis  :  «  Cela  est  ainsi.  »  Et  alors  pleurdl 
les  chiffres  et  les  faits.  Le  style  de  M.  Carey  est  net  et  rapide,  allant  tôt 
jours  par  le  plus  droit  chemin  à  l'idée, —  s<Tré  et  vif,  avec  une  poÎBl 
d'ironie  parfois  dans  la  discussion,  —  toujours  simple  et  sans  effoitsVoi 
même  qu'il  s'élève  jusqu'à  l'éloquence,  et  conservant,  dans  les  apeqi 
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les  plus  hauts,  cette  espèce  de  bonhomie  qui  est  le  caractère  à  la  fois 
delà  doctrine  et  de  la  force. 

J'ai  essayé  consciencieusement  de  donner  au  lecteur  une  idée  du  livre 
deN.  Carey;  mais  je  dois  dire,  en  Rnissant,  que  ce  n'est  pas  sur  une 
analyse  aussi  incomplète  qu'on  peut  le  juger.  Avant  de  prendre  part 
pour  ou  contre  les  opinions  qui  y  sont  exposées,  je  crois  qu'un  écono- 
miste sérieux  ne  peut  pas  se  dispenser  d'étudier  par  lui-même  et 
très-atlentivement  un  ouvrage  aussi  considérable  à  tous  les  points 
de  vue. 

R.  DE  FoNTENAT. 
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PARTIE  TUEOaiOUE  DE  l' ARTICLE  CONSACRÉ  A  CE  MOT  PAR  M.  H.-D.  MACLEOD 
DANS  SON  DICTIONNAIRE  ANGLAIS  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (1) 


A  peine  annoncée,  la  doctrine  de  JI.  Madeod  sur  le  crédit  rencontre 
des  adhésions  et  des  critiques,  dont  quelques-unes  se  sont  déjà  pro- 
duites dans  le  Journal  des  Èconomisles,  Pour  mettre  nos  lecteurs  à 
néine  de  prendre  parti  en  pleine  connaissance  de  cause,  nous  croyons 
devoir  donner  la  parole  à  M.  Madeod  lui-même,  et  nous  emprunton. 
Teiposé  de  sa  théorie  h  l'un  de  ses  plus  récents  travaux. 

§  1. —  Cridii  est  le  nom  d'une  certaine  espèce  de  propriété  imma^ 
térielle,  qu'on  nomme  aussi  créance. 

C'est  le  droit  de  demander,  à  certaine  époque,  telle  somme  d'argent 
à  telle  personne. 

On  peut  donc  dire  que  c'est  la  forme  de  la  plus  courte  annuité,  d'une 
«miuité  à  un  seul  terme  ;  tandis  qu'en  général  l'annuité  donne  droit  à 
oœ  série  de  recettes. 


(1)  Publié  par  livraisons,  à  Londres,  chez  LongmaD,  Browo,  Grecn, 
LoDgmaus  et  Roberls. 
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Dnns  le  commerce,  une  opération  basée  sur  le  crédit  est  une  vente 
ou  un  échange,  où,  de  deux  quantités  échangées,  Tune  —  au  iDoins— 
est  une  créance,  sinon  toutes  les  deux. 

Le  système  du  crédit  consiste  dans  la  création  et  la  vente  de  créances. 

Il  se  divise  en  deux  branches  :  1°  le  crédit  du  commerce  qui  consiste 
principalement  dans  la  vente  ou  réchange  de  certains  produits  contre 
des  créances;  2^  le  crédit  des  banques  qui  consiste  dans  la  vente oa 
rechange  du  numéraire  ou  de  certains  titres  de  créances  contre  d'autres 
titres  de  même  nature. 

En  économie  politique,  la  question  du  crédit  est  à  la  fois  une  des 
plus  importantes  et  une  des  moins  comprises. 

Le  crédit  est  pour  le  commerce  ce  que  le  calcul  intégral  diflërentiel 
est  pour  les  mathématiques  et  la  vapeur  pour  la  mécanique. 

§  '2.  —  En  considérant  le  rôle  immense  du  crédit  dans  le  commerce 
moderne  et  son  influence  sur  la  prospérité  ou  la  ruine  des  nations, 
on  serait  naturellement  porté  a  croire  qu'il  a  été,  de  la  part  des  éco- 
nomistes, l'objet  des  études  les  plus  profondes,  qu'ils  sont  unanimes  sur 
sa  nature  et  ses  effets. 

Bien  loin  de  là,  c'est  peut-être,  de  tous  les  sujets,  celui  sur  lequel  les 
dissidences  les  plus  tranchées  se  sont  produites  entre  les  savants,  et,  ce 
qui  est  plus  étrange  encore,  celui  sur  lequel  chacun  d'eux  est  le  plus 
exposé  à  se  contredire  lui-même. 

§  3.  —  Ce  fut  de  discussions  sur  la  nature  du  crédit  que  naquit  Téco- 
noniic  politique  moderne.  La  terrible  catastrophe  de  la  banque  du 
Mississipi,  en  France,  résultat  d'un  essai  pratique  du  système  de  Law 
et  de  <r  sa  théorie  sur  la  monnaie,  »  théorie  qui,  en  fait,  était  confoniie 
aux  idées  de  ce  temps  et  qui  conserve  encore  aujourd'hui  un  nombre 
trop  considérable  d'admirateurs,  fit  prendre  la  plume  à  Turgot,  très- 
jeune  alors,  et  donna  ainsi  naissance  à  ses  divers  écrits.  Turgot  a  rendu 
un  immortel  service  à  l'économie  politique  et  on  peut  dire  qu'il  a  posé 
la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de  la  science  par  ses  explications  sur  la 
véritable  nature  de  la  monnaie.  Mais  il  s'est  complètement  trompé  sur 
le  crédit. 

Depuis  Turgot  jusqu'à  notre  époque,  l'explication  du  crédit  a  été  U 
grande  perplexité  de  la  science.  Pour  démontrer  combien,  en  cette 
matière,  de  nouvelles  et  profondes  recherches  sont  indispensables,  il 
nous  suffira  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  étranges  contri' 
dictions  dans  lesquelles  des  économistes  du  plus  grand  nom  sont  tom- 
bés à  propos  du  crédit. 

§  4.  —  La  tâche  que  nous  avons  à  remplir,  nous  la  divisons  de  h 
manière  suivante  : 
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1.  Idées  sur  lesquelles  doit  s'appuyer  la  théorie  du  crédit. 
II.  Nature  du  crédit  ;  éléments  de  notre  théorie. 

III.  Mécanisme  du  crédit. 

IV.  Histoire  des  idées  qui  ont  eu  cours  sur  le  crédit,  suivie  de  l'exa- 
men des  doctrines  des  économistes  modernes. 

1.  —  PROPOSITIONS  FONDAMENTALES. 

§  5.  —  D'après  nous,  la  théorie  du  crédit  doit  s'appuyer  sur  ces 
vérités  : 

4"  Qu'un  élément  économique,  ou  en  d'autres  termes  un  élément  de 
richesse  est  une  chose  quelconque  dont  la  valeur  peut  être  mesurée, 

—  comme  l'a  dit  Aristote;  ou  qui  est  douée  de  la  puissance  d'acheter, 

—  comme  le  dit  M.  Mill. 

2*  Que  tout  ce  qui  peut  être  échangé  séparément  est  une  propriété 
distincte,  un  élément  économique,  une  part  de  richesse. 

3*  Que  la  propriété  n'est  pas  un  objet  matériel,  mais  un  droit. 

4*  Que  la  propriété  ou  les  droits  peuvent  être  divisée  en  droits  à  des 
choses  qui  existent  déjà,  et  en  droits  à  des  choses  qui  n'existent  pas 
encore,  mais  auxquelles  l'avenir  donnera  l'existence. 

5*  Que  la  valeur  est  la  relation  d'échange  entre  deux  éléments  de 
richesse  considérés  comme  équivalents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
durables  ou  éphémères,  matériels  ou  immatériels,  présents  ou  futui^s, 
généraux  ou  particuliei*s. 

11.  —  NATURE  DU  CRÉDIT  ET  ÉLÉMENTS  THÉORIQUES. 

§  6.  —  Après  Texposé  de  ces  conceptions  fondamentales,  nous  allons 
passer  à  l'examen  du  crédit  et  de  son  origine. 

De  la  distinction  entre  un  dépôt  et  un  prêt. 

Nous  appellerons  maintenant  l'attention  du  lecteur  sur  un  point 
d'une  importance  extrême,  et  nous  le  faisons  très -sérieusement,  très- 
tolennellement  même,  quoique  ce  soit  le  pont  aux  ânes  de  l'économie 
politique. 

A  première  vue,  on  peut  y  voir  une  sorte  de  subtilité,  et  les  pei 
sonnes  qui  ne  sont  pas  versées  dans  l'étude  de  la  législation  et  du  com- 
merce pourraient  y  trouver  de  l'obscurité;  mais  c'est  une  de  ces  distinc- 
tions délicates  qui  se  présentent  dans  toutes  les  sciences  et  ont  des 
conséquences  immenses.  En  fait,  c'est  des  méprises  aux<(uelles  celle-ci 
a  donné  lieu  que  sont  nées  toutes  les  fausses  théories  en  matitMC  de 
circulation  et  de  crédit  et  toutes  les  catastrophes  qu'elles  ont  infligées 
an  monde. 
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§  7.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  titres  écrits,  d'un  usage  général  dus 
le  commerce,  qui  ont  entre  eux  une  ressemblance  superficielle.  L'unel 
l'autre  conférant  un  droit  sur  certaines  choses  et  étant  également  trans- 
missibles  sont  considérés  par  bien  des  gens  comme  étant  de  même 
nature,  tandis  qu*en  réalité  ils  sont  d'une  nature  tout  autre.  Ce  qui  le? 
différencie  radicalement  forme  la  base  de  la  théorie  du  crédit. 

Les  deux  catégories  de  titres  dont  il  s'agit  sont  : 

l**  Les  connaissements,  les  certificats  de  dépôt  et  autres  relatifs  à  des 
choses  spécifiées; 

2"*  Les  billets  de  banque,  lettres  de  change  et  autres  signes  fiduciaires 
analogues. 

§  8.  — Afin  de  faire  toucher  au  doigt  la  distinction  fondamentale  qui 
existe  entre  ces  deux  classes  de  titres,  montrons  comment  chacune 
d'elles  prend  naissance. 

Lorsqu'un  négociant  charge  des  marchandises  sur  un  navire,  il  reçoit 
du  capitaine  un  document  écrit  reconnaissant  l'entrée  à  bord  desdites 
marchandises  et  promettant  de  les  délivrer  à  quiconque  deviendra  pro- 
priétaire de  ce  carré  de  papier  que  Ton  nomme  connaiêSimenL 

L'expéditeur  des  marchandises  envoie  le  connaissement  à  son  consi- 
gnataire,  qui  le  reçoit  directement,  et  peut  ensuite  le  négocier,  c'est-à- 
dire  le  transférer  par  endossement  à  qui  bon  lui  semble,  comme  une 
lettre  de  change.  Aussi  le  titre  peut  passer  par  bien  des  mains,  et  qui- 
conque le  détient  légitimement  peut  quand  il  lui  convient  se  pi'ésenler 
au  capitaine  et  réclamer  la  remise  des  marchandises. 

De  même,  si  les  marchandises  sont  déposées  dans  un  dock  ou  un 
magasin,  le  dépositaire  fournit  un  récépissé  de  la  nature  du  connaisse- 
ment, un  certificat  de  dépôt,  transmissible  de  la  même  manière  qu'un 
connaissement  ou  une  lettre  de  change;  et  tout  propriétaire  du  certifi- 
cat est  de  droit  propriétaire  des  marchandises  qui  y  sont  spécifiées  et 
autorisé  à  les  retirer  de  l'entrepôt. 

§  9.  —  Remarquons  bien,  dans  ces  deux  cas,  que  les  marchandises, 
quoique  temporairement  placées  sous  la  garde  du  capitaine  denavireou 
du  directeur  de  l'entrepôt,  ne  devienneiit  nullement  la  propriété  de  ces 
deux  hommes.  Le  droit  de  propriété  reste  à  l'expéditeur  ou  au  dépo- 
sant, qui  le  transfère  conjointement  avec  le  connaissement  ou  le  certi- 
ficat de  dépôt.  Le  capitaine  ou  le  directeur  de  l'enti^pôt  est  seulement 
le  gardien,  le  dépositaire  des  marchandises  ;  il  n'en  est  à  aucun  degté 
le  propriétaire.  Loin  qu'il  ait  le  droit  d'en  disposer  pour  son  propre 
usage,  s'il  le  fait  il  commet  un  larcin  et  s'expose  à  être  puni  comme 
voleur. 

Par  où  l'on  voit  que  le  connaissement,  le  certificat  de  dépôt  s*ideatifii 
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aux  marchandises,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  et  ne  forme  avec 
elles  qu'une  seule  propriété  inséparable. 

Les  marchandises  sont  comme  l*escorte  du  titre  et,  en  droit,  le  sui- 
vent partout.  On  peut  donc  dire  que  le  titre  représente  la  marchandise. 
En  ce  cas,  la  création  du  titre  n'est  pas  un  échange,  et  le  titre,  indépen- 
damment de  la  marchandise,  n'a  par  lui-même  aucune  valeur,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  transaction. 

il  n'est  pas  destiné  à  être  échangé  contre  des  marchandises  quelcon- 
ques, mais  contre  certaine  marchandise  spécifiée  et  nulle  autre.  Jamais 
on  n'a  parlé  de  la  valeur  distincte  d'un  connaissement  ou  d'un  certificat. 
Ces  titres-là  ne  font  point  partie  du  domaine  du  crédit.  Leur  proprié- 
taire ne  croit  pas  qu'ils  lui  aient  été  délivrés  pour  obtenir  en  les  échan- 
geant toute  espèce  de  marchandise  à  son  gré;  mais  il  sait  seulement 
que  la  propriété  de  certaines  marchandises  spécifiées  s'y  rattache.  Au 
résumé,  entre  l'expéditeur  ou  le  déi)osant  d'une  part  et  le  capitaine  ou 
le  dépositaire  d'autre  part,  ce  n'est  pas  un  échange  qui  s'opère,  c'est  un 

DÉPÔT. 

§  10.  —  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  un  banquier,  et 
supposons  qu'un  client  lui  apporte  100  souverains  contenus  dans  un 
iac  cacheté,  en  le  priant  d'avoir  soin  de  ce  sac  et  de  le  rendre  à  pre- 
mière demande,  soit  à  lui-même,  soit  à  toute  autre  personne  qu'il  dési- 
gnera. Une  pareille  transaction  ne  transmettrait  pas  au  banquier  la 
propriété  de  la  monnaie  déposée.  11  n'aurait  aucun  choit  de  l'employer 
dans  ses  affaires.  Et  s'il  s'est  engagé  par  un  reçu  à  la  restituer  à  qui- 
conque ce  titre  serait  transmis,  titre  et  monnaie  ne  constitueraient 
qu'axE  seule  et  mémo  propriété.  Le  récépissé  et  l'argent  attachés  l'un  à 
l'autre  ne  pourraient  plus  se  (initier  et  nous  serions  en  présence  d'un 
cas  de  même  nature  que  celui  dont  procèdent  les  connaissements  et  les 
certificats  de  dépôt.  Le  banquier  ne  serait  plus  alors  que  le  dépositaire 
ou  le  gardien  du  sac  d'argent,  non  son  propriétaire  ;  et  s'il  s'avisait  de 
le  dépenser,  il  s'exposerait  à  toute  la  rigueur  des  lois. 

§  H.  —  Mais  ce  n'est  point  ainsi  d'ordinaire  que  les  choses  se  pas- 
sent entre  un  banquier  et  son  client.  Lorsque  celui-ci  vient  faire  à 
celui-là  un  versement  d'espèces  pour  en  être  crédité,  la  propriili  de 
l'argent  est  pleinement  transférée  au  banquier^  qui  n  est  plus  un  dépo- 
srTAiRE,  un  GARDIEN,  mais  un  propriktairb,  autorisé  à  se  servir  comme 
il  lui  plaira  de  ce  qu'il  a  reçu.  En  échange  de  cet  argent,  il  crée,  en 
bveur  de  son  client,  une  gréaiyge,  un  titre  de  crédit,  la  promesse  écrite 
de  payer  à  son  ordre  une  somme  égale.  Cette  transaction  est  bien  un 
échange  ou  une  vente.  Le  banquier  achète  de  son  client  les  espèces,  en 
lui  vendant  le  droit  de  réclamer  la  même  somme  à  l'époque  qu'il  vou- 
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dra.  Ici  donc,  une  nouvelle  propriété  est  créée,  que  le  client  peut 
transférer  à  qui  bon  lui  semble,  et  qui  est  pourvue  de  valeur^  puisque 
le  possesseur  peut  Téchanger  contre  de  l'argent  ou  toute  autre  chose. 
Cette  propriété  s'appelle  titre  de  crédit  ou  crédit^  parce  que  celui  qui 
la  détient  croit  qu'il  peut  obtenir  de  l'argent  en  échange,  bien  qu'au- 
cune quantité  de  ce  métal  ne  soit  spécialement  affectée  à  remplir  son 
attente.  Le  banquier  n'est  pas  dépositaire  de  ce  qu'il  a  reçu,  mais  il 
devient  le  de^tïet/r  du  client,  et  si  malheureusement  il  fait  faillite,  ses 
clients  n'ont  pas  d'autre  droit  que  de  se  partager  entre  eux  son  actif  et 
de  courir  la  chance  d'être  ou  n'être  pas  payés  en  entier. 

Or,  observons  ceci  :  de  telles  opérations  donnent  naissance  à  une 
propriété  nouvelle.  Elle  résulte  d'un  acte  de  la  volonté  des  deux  parties, 
de  leur  consentement  mutuel.  Cette  créance  pour  l'un,  obligation  pour 
l'autre,  est  l'espèce  de  propriété  qui  doit,  suivant  nous,  porter  le  nom 
de  crédit. 

Ainsi,  dit  M.  William  {Législation  de  la  propriété  mobilière^  page  5] 
en  parlant  des  créances,  «  les  biens  en  actions,  étant  devenus  cessibles, 
forment  une  classe  importante  de  la  propriété  mobilière.  »  Plus  loin, 
page  58  :  «  Un  bien  légal  sous  forme  d'action  constitue  une  précieuse 
espèce  de  propriété  mobilière.  » 

Et  encore  page  4  55  :  «  Outre  les  marchandises  et  les  effets  possédés, 
qui  ont  toujours  été  propriété  mobilière,  et  les  créances^  qui  ont  long- 
temps été  considérées  de  même,  etc.  » 

§  42.  —  Nous  voyons  par  là  que  le  crédit,  pris  dans  le  sens  de 
créance,  est  de  lui-même  une  propriété  indépendante,  qui  peut  être 
achetée  et  vendue,  si  bien  que  le  montant  des  achats  et  ventes  qu'on 
en  fait  s'élève  à  plusieurs  millions  par  jour.  11  y  a  des  maisons  spéciales 
où  Ton  trafique  de  cette  sorte  de  propriété.  Et  de  même  qu'il  y  a  des 
boutiques  pour  les  comestibles,  les  vêtements  et  les  meubles,  il  y  en  a 
pour  acheter  et  vendre  des  créances,  et  ces  dernières  boutiques  se  nom- 
ment BANQUES. 

De  même  aussi  qu'il  existe  un  marché  au  poisson,  un  marché  au  blé, 
et  bien  d'autres,  de  même  il  existe  un  marché  où  se  vendent  les  créan- 
ces, lequel  marché  se  nomme  la  bourse.  Ainsi  les  banques  sont  des 
boutiques  de  créances,  et  la  bourse  de  Londres  est  le  plus  grand  mar- 
ché de  créances  de  l'Europe.' 

§  43.  —  Puisqu'une  créance  est  en  elle-même  une  propriété  ind^ 
pendante  et  échangeable,  puisque  chaque  jour  on  vend  et  achète  pour 
(les  millions  en  argent  de  propriétés  de  cette  espèce,  laquelle  espèce  est 
la  plus  étendue  de  celles  au  moyen  desquelles  on  se  procure  toutes  la 
utilités  dont  on  a  besoin,  il  s'ensuit  qu'elle  est  aussi,  en  vertu  des  dèfiiii- 
tioQS  d'Aristote  et  de  M.  Mill,  de  la  richesse I 
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§  H.  —  Ici  nous  touchons  à  la  racine  de  toutes  les  erreurs  répan- 
dues sur  notre  sujet;  car,  ainsi  que  nous  le  montrerons  bientôt,  la 
notion  ordinaire  sur  le  crédit  est  qu'il  consiste  dans  le  transport  d'un 
capital j  tandis  que  nous  venons  de  démontrer  qu*il  est  le  nom  d'une 
eetiaine  espèce  de  propriité. 

C'est  dans  la  distinction ,  subtile  en  apparence,  mais  très-plausible, 
entre  les  connaissements,  qui  sont  des  titres  de  propriété  sur  certaines 
choses  spéciales,  et  les  billets  de  banque  qui  sont  des  titres  pour  ainsi 
dire  nus  et  ne  portant  sur  aucune  chose  dont  on  puisse  indiquer  la 
situation,  qu'est  la  base  de  toute  notre  théorie  de  crédit  et  de  toutes 
ses  immenses  coaséquences. 

Du  crédit  commerciaL 

§  15.  —  Afin  d'envisager  notre  sujet  sous  le  plus  grand  nombre  de 
points  de  vue  possible,  employons  un  autre  exemple. 

Supposons  que  deux  personnes  trafiquent  entre  elles,  et  que  Tune  est 
un  marchand  de  vin,  l'autre  un  marchand  de  thé.  Si  chacun  de  ces 
marchands  a  besoin  pour  une  égale  valeur  des  articles  du  commerce 
de  Tautre,  ils  effectueront  un  échange  en  nature,  et  la  transaction  sera 
achevée. 

§  16.  —  Mais  supposons  que  la  quantité  de  thé  que  désire  le  mar- 
chand de  vin  est  de  cinq  kilogrammes  inférieure  à  celle  qui  formerait 
h  valeur  du  vin  que  désire  le  marchand  de  thé.  Alors  il  y  aura  iné- 
galité dans  les  besoins  actuels  et  dans  l'échange.  Toutefois,  les  parties 
pourront  s'arranger  de  plusieurs  manières  différentes. 

4*  Les  besoins  actuels  du  marchand  de  vin  sont  moindres  qu'il  ne 
fiuidrait;  mais  il  aura  sans  doute  besoin  de  thé  plus  tard.  Le  marchand 
de  thé  pourrait  donc  extraire  de  son  approvisionnement  la  quantité 
dont  il  resterait  débiteur,  soit  cinq  kilos  de  thé,  la  mettre  à  part 
ocMnime  étant  la  propriété  du  marchand  de  vin  et  la  conserver  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  la  réclame.  Cet  arrangement  pourrait  être  constaté  par 
une  promesse  écrite  du  marchand  de  thé  de  délivrer  les  cinq  kilos  à 
quiconque  représenterait  la  promesse.  Ce  document  pourrait  passer 
de  main  en  main  bien  des  fois  dans  le  commerce  et  transmettre 
autant  de  fois  un  droit  sur  les  cinq  kilos  de  thé.  Il  ferait  l'office  des 
connaissements  et  des  certificats  de  dépôt  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  il  ne  ferait  qu'tin  avec  la  propriété  du  thé,  et  c'est  ce  môme  thé, 
eriui-Ià  et  non  un  autre,  qu'il  représenterait.  En  effet,  le  marchand 
de  thé,  dans  l'hypothèse,  s'est  séparé  de  la  propriété  de  ces  cinq  kilos, 
et,  de  propriétaire  qu1l  était,  il  en  est  devenu  le  gardien,  le  déposi- 
taire,  perdant  ainsi  la  fiaculté  d'en  disposer  pour  son  propre  compte. 
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2<>  Le  marchand  de  vin  peut  ne  désirer  ni  thé  ni  rien  autre  pour  le 
moment.  Il  faut  seulement  qu'il  soit  assuré  par  un  gage  de  pouvoir  le 
procurer  directement  ou  par  réchange  ce  qui  lui  sera  nécessaire  à 
certaine  époque  de  l'avenir.  Ce  gage  peut  être  de  deux  formes  dif- 
férentes. Le  marchand  de  thé  peut  s'acquitter  envers  lui  en  espèces 
monnayées  qui  le  mettront  à  même  d'obtenir  la  satisfaction  de  b^oios 
quelconques.  Remarquons  bien  que  la  monnaie  ne  se  mange  ni  ne  se 
boit  et  n'est  pas  elle-même  destinée  à  satisfaire  aucun  des  besoins  de 
l'homme;  elle  est  seulement  un  moyen  d'obtenir  des  satisfactions 
réelles.  Si  le  marchand  de  vin  la  reçoit,  c'est  parce  qu'il  croit  pouTûir, 
quand  il  lui  plaira,  l'échanger  contre  autre  chose  d'utile.  La  monnaie 
est  donc,  comme  on  l'a  souvent  remarqué,  une  lettre  de  change  tirée 
sur  le  monde  commercial  tout  entier  ;  —  c'est  un  titre  général  de 
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Il  faut  noter  aussi  que,  bien  qu'elle  s'échange  contre  toute  espèce 
d'utilités,  elle  ne  les  représente  pas,  comme  les  connaissements  repré- 
sentent la  marchandise.  C'est  une  propriété  échangeable,  qui  a  une 
existence  séparée  et  indépendante  de  toutes  les  autres,  et  à  la  liste  des- 
quelles on  doit  l'ajouter.  Elle  est  de  la  t?a/etir  d'autres  utilités»  mais  elle 
ne  les  représente  pas. 

Au  lieu  de  s'acquitter  en  argent  envers  le  marchand  de  vin,  le 
marchand  de  thé  peut  simplement  lui  remettre  sa  promise  de  livrer  le 
solde  de  cinq  kilos  do  thé  quand  ils  seront  réclamés.  Ici  intervient  un 
gage  tout  particulier,  qui  n  a  imllement  le  caractère  d'un  gage  géuéni, 
à  la  convenance  de  tous.  En  le  fournissant,  le  marchand  de  thé  ne  cède 
aucune  portion  de  son  approvisionnement.  Il  reste  propriétaire  de 
toute  sa  marchandise  et  peut  légitimement  en  disposer  comme  il  lai 
plaît  pour  son  propre  compte. 

Mais  il  a  créé  un  gage  qui  l'oblige  à  livrer  cinq  kilos  de  thé,  quelle  qiw 
soit  l'époque  où  le  porteur  du  gage  les  réclamera.  Certes  il  ne  faut  pas 
de  longues  réflexions  pour  reconnaître  que  ce  gage  est  d'une  même 
nature  que  la  monnaie.  La  seule  différence  consiste  en  ceci  :  Tandis 
que  la  monnaie,  reçue  de  toute  personne  en  échange  de  toute  chose, 
est  en  conséquence  une  valeur  universelle^  la  promesse  de  livrer  du  tbé 
ne  s'échange  que  contre  du  thé.  Celle-ci  est  donc  une  valeur  parti' 
culière.  Si  nous  ajoutons  à  cela  que  le  marchand  de  thé  peut  faite  fail- 
lite et  que  conséquemment  la  valeur  de  son  engagement  est  précaire, 
nous  arriverons  à  cette  conclusion  :  la  monnaie  est  une  valeur  générale 
et  permanente  ;  la  promesse  est  une  valeur  particulière  et  précaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  conféré  par  cette  promesse  est  la  créttioo 
d'une  propriété  nouvelle.  Il  peut  être  constaté  par  écrit  et  passer  de 
main  en  main  dans  le  commerce,  autant  de  fois  qu'une  personnel 
rencontrera  qui  croie  le  marchand  de  tbé  en  état  de  livrer  lÂ  cinq  kito 
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mqu'il  en  sera  requis.  Pour  ôtre  exact,  il  faut  dire  que  ce  document 
IB  représente  pas  cinq  kilos,  mais  qu'il  est  de  la  valeur  de  cinq  kilos 
ktbé. 

1 47.  —  Saisissons  cette  occasion  de  signaler  le  préjudice  énorme 
fi'a  causé  à  Téconomie  politique  Texprcssion  de  valeur  intrinsèque, 
Cest  elle  qui  a  contribué  le  plus  à  la  confusion  des  idées  en  matière 
ie  crédit. 

11  arrive  souvent  même  à  des  économistes  d'un  grand  renom  de  dire 
ipe  la  monnaie  a  un  valeur  intrinsèque^  et  les  engagements  écrits  une 
nleor  reprisentaiivey  parce  que  le  travail  a  été  nécessaire  pour  obtenir 
ceile-lâ,  tandis  qu'il  n'en  faut  aucun  pour  créer  ceux-ci.  11  ne  faut 
qa'uD  peu  d'attention  pour  reconnaître  l'absurdité  complète  de  cette 
doctrine.  Adam  Smith  lui-mémeenseigne  que^sila  monnaie  ne  s*échan- 
feait  contre  rien,  elle  n  aurait  aucune  valeur,  ce  qui  prouve  bien  que 
Imleui'  ne  dépend  pas  du  travail,  mais  de  Taptitude  à  l'échange.  La 
(ntique  nous  montre  très-clairement  que  la  valeur  d'une  chose  est  la 
chose  contre  laquelle  elle  peut  s'échanger;  il  s'ensuit  nécessairement 
fie  la  qualité  d'intrinsèque  n'appartient  à  aucune  valeur,  à  moins 
fi'on  ne  veuille  dire  qu'elle  peut  s'échanger  contre  elle-même. 

§  18.  —  Mais  puisque  la  valeur  d'une  chose  est  ce  contre  quoi  elle 
i^échange,  il  est  clair  que  pour  chaque  chose  il  existe  autant  d'exprès- 
fcnsdo  sa  valeur  qu'il  y  a  de  choses  contre  lesquelles  on  peut  l'échan- 
Jer.  Si  l'échange  peut  se  faire  contre  un  nombre  de  choses  infini,  elle 
lun  nombre  infini  de  valeurs.  Si  elle  ne  peut  s'échanger  que  contre 
me  seule  chose,  elle  n'a  qu'une  seule  valeur.      ^ 

§  f  9.  —  Concluons  de  là  que  la  valeur  d'une  promesse  est  la  chose 
jiromise.  Si  la  promesse  ne  peut  être  remplie,  elle  n'a  plus  de  valeur. 

Tandis  qu'une  livre  sterling  est  en  même  temps  la  valeur  d'une 
Dertaine  quantité  de  thé  et  celle  d'une  infinité  d  autres  choses,  la  pro- 
uesse de  payer  cinq  kilos  de  thé  est  seulement  la  valeur  de  cinq  kilos 
le  thép  ni  plus  ni  moins. 

C'est  une  créance,  un  titre  de  crédit^  parce  que  la  personne  qui  le 
nçoit  ou  l'achète  croit  qu'il  s'échangera  contre  du  thé. 

§30.  —  Nous  voyons  donc  que  ce  titre  de  crédit^  quoique  bien 
iniérieur  à  la  monnaie,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  gêné- 
Mité  de  sa  valeur,  est  cependant  précisément  de  la  même  nature  que 
Il  monnaie.  En  réalité,  c'est  seulement  une  monnaie  d'une  forme 
Boios  parfaite.  Nous  pouvons  encore  dire  que  la  monnaie  est  la  forme 
I  plus  excellente  et  la  plus  généralement  appréciée  d'un  titre  de 
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§  24 .  —  Et  comme  la  monnaie  est  une  propriété  échangeable,  qui 
a  une  existence  séparée,  indépendante  et  distincte  de  toute  auti-e  chose 
utile^  de  môme  un  titre  de  crédit  est  une  propriété  échangeable  entiè- 
rement distincte  de  la  monnaie  et  des  autres  objets  pourvus  de  valeur. 
Ainsi,  évidemment,  ces  titres  suppléent  à  la  monnaie.  Ainsi,  encore, 
la  somme  des  créances  commerciales  représentées  par  des  titres  trans- 
missibles  (ce  que  je  nomme  le  crédit)  fait  exactement  Toflice  d*uoe 
égale  somme  de  monnaie. 


§  23.  —  Cependant  le  cridtty  en  employant  ce  mot  dans  un  sens 
plus  large,  ne  s'exprime  point,  en  général,  sous  la  forme  d*une  pro- 
messe de  livrer  des  marchandises,  et,  au  contraire,  il  a  invariablement, 
en  Angleterre  au  moins,  ta  forme  d'une  promesse  de  payer  une  certaine 
somme  de  monnaie,  d'où  il  suit  qu'il  est  de  la  valeur  de  cette  sonune. 
L'ensemble  des  créances  commerciales  qui  sont  créées  et  échangées 
dans  notre  pays  est  quelque  chose  d'énorme,  qui  échappe  aux  suppu* 
tations  même  approximatives,  par  la  raison  que  la  plupart  de  ces 
créances  ne  revêtent  point  une  forme  visible  pour  le  public,  et  sont 
seulement  inscrites  sur  les  livres  des  négociants. 

§  23.  —  Des  explications  précédentes  ressort  la  différence  radicale  et 
fondamentale  qui  existe  entre  les  connaissements,  les  certificats  de 
dépôt,  d'une  part»  et  les  instruments  de  crédit  d'autre  part. 

Les  prcmiei^  sont  toujours  des  litres  à  certaines  marchandises  spé- 
cifiées; ils  ne  s'appliquent  qu'à  celles-là,  les  suivent  pour  ainsi  dire, 
ne  s'en  séparent  point,  et  ne  forment  donc  avec  elles  qu'uNE  propriété. 
Us  naissent  d'un  dépôt,  non  d'un  Écn.vNGE,  et  on  peut  dire  justement 
qu'ils  REPRÉSENTENT  Ics  marchandises.  Entin  ils  n'ajoutent  rien  à  la 
masse  de  la  propriété  échangeable. 

11  en  est  autrement  des  instruments  de  civdit  de  toute  sorte,  qui 
expriment  toujours  un  droit  portant  sur  les  personnes^  et  n'ont  aucune 
connexion  avec  certaines  choses  spécifiées,  ce  (|ui  est  la  principale 
circonstance  d'où  est  tiré  leur  nom.  Us  circulent  sur  la  croyance  qu'ira 
]>eut  les  échanger  contre  de  l'argent.  Toujoui*s  ils  naissent  d'un 
ÉCUANGE,  jamais  d'un  simple  dépôt.  Les  connaissements  et  les  litres 
de  même  nature  portent  sur  certaines  choses  et  sur  celles-là  seulenoent, 
tandis  qu'il  est  de  l'essence  des  billets  de  banque  de  pouvoir  toujouK 
s'échanger  contre  toute  espèce  de  monnaies  et  de  marchandises,  les 
connaissements  représentmt  la  marchandise,  au  lieu  que  les  billets 
de  banque,  etc.,  sont  de  la  valeur  de  l'argent.  Enfin  le  crédit,  quels 
qu'en  soient  le  caractère  et  la  forme,  est  toujours  une  addition  à  h 
masse  des  autres  propriétés  échangeables. 
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I  Si.  —  On  comprend  maintenant  comment  et  pourquoi  les  con- 
irâemcDts  ne  peuvent  pas  excéder  en  quantité  les  marchandises  qu'ils 
npésenteni,  tandis  que,  chez  nous,  les  instruments  de  crédit  de  toute 
Hrte  excèdent,  d'après  les  calculs  les  plus  circonspects,  une  quantité 
et  monnaie  dix  fois  supérieure  à  celle  que  possède  notre  pays.  —  Les 
MÙdérations  auxquelles  nous  venons  d*étre  conduit  jetteront  une 
liielumière,  nous  le  verrons  bientôt,  sur  la  question  si  importante  des 

LmiTis  du  crédit. 

■ 

§  25.  —  Toutes  les  personnes  familiarisées  avec  le  commerce  et  qui 
OBtuD  peu  réfléchi  sur  son  langage  admettront  volontiers  nos  idées 
.■r  la  nature  indépendante  du  crédit^  et  le  considéreront  comme  une 
fnqpriété  sut  generis.  C'est  ainsi  que  l'actif  ou  l'ensemble  des  biens 
fin  banquier  est  toujous  supputé  isolément,  et  que  l'ensemble  de  ses 
ogagements,  de  ses  dettes,  du  crédit  qu'il  a  obtenu  contre  des  pro- 
■es«cs  qu'il  doit  tenir,  ou,  en  d'autres  termes,  son  passif,  est  supputé 
iotëaïeni  aussi  ;  d'où  cette  conséquence  que  l'actif  et  le  passif  sont 
fépuiés  des  quantités  indépendantes.  De  même  on  dit  que  l'actif  d'une 
faillite  s'élève  à  tant  et  que  l'ensemble  des  promesses  faites  à  ceux  qui 
ont  accordé  le  crédit,  ou  le  passif,  s'élève  à  tant,  ces  deux  chapitres 
étant  considérés  comme  ayant  chacun  une  existence  distincte.  Chaque 
iour  on  se  sert  de  ces  expressions  :  la  valeur  d'un  billet  de  banque,  la 
mieur  d'une  lettre  de  change  ;  on  n'entend  guère  parler  de  la  valeur 
les  connaissements ,  par  la  raison  que  l'idée  de  valeur  ne  peut  s'alta- 
dier  qu'à  l'échange,  et  que  tout  échange  implique  valeur.  Presque 
Ipates  les  crises  commerciah^s  naissent  de  la  création  excessive  de  l'es- 
pèce particulière  de  propriété  que  constituent  les  titres  de  créait; 
personne  ne  s'avisera  jamais  d'imputer  une  crise  à  l'abondance  des 
connaissements. 

§26.  — La  doctrine  que  nous  exposons  ici  sur  les  titres  de  crédit, 
sur  le  crédit,  si  l'on  nous  permet  d'abréger  ainsi  l'expression  de  notre 
pensée,  on  la  rencontre  implicitement  établie  en  mainte  occasion,  et 
bnt  de  faits  l'expliquent  aux  personnes  un  peu  versées  dans  la  légis- 
lation et  le  commerce  qu'elles  pourront  trouver  superflues  et  presque 
puériles  nos  longues  explications.  Mais  malheureusement,  tandis  que 
plusieurs  économistes  l'admettent  de  temps  à  autre,  ils  l'oublient 
complètement  dans  d'autres  parties  de  leurs  travaux.  En  réalité,  ce  sont 
la  étranges  confusions  qu'on  a  fai  tes  entre  la  valeur  d'une  chose,  c'est- 
Mire  son  aptitude  h  être  échangée  contre  tel  autre  objet,  et  le  travail, 
h'somme  des  efforts  employés  à  produire  cette  chose,  — entre  le  crédit, 
propriété  séparée  et  échangeable,  représentée  et  transmise  par  des 
billets,  des  documents  écrits,  et  le  crédit,  où  l'on  veut  voirie  transport 


30  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

d'un  capital  existant,  qui  ont  jeté  dans  d'autres  incroyables  confusions 
les  théoriciens  du  crédit. 

§  27.  —  Quelques  auteurs,  cependant,  tandis  qu'ils  admettent  plei- 
nement qu'une  créance  doit  être  ajoutée  à  la  liste  des  propriétés  de 
celui  qui  la  possède,  disent  que,  d*un  autre  côté,  cette  créance  étant 
pour  celui  qui  doit  y  faire  honneur  une  dette  égale  qu'il  faut  diiuin 
de  son  avoir,  l'addition  et  la  soustraction  se  neutralisent  et  qu'il  ne 
reste  rien  de  ladite  créance  à  comprendre  dans  la  richesse  sociale. 

Comme  c'est  là  une  idée  très-répandue  et  qu'elle  se  lie  intimement 
au  point  de  vue  le  plus  délicat  de  notre  sujet,  nous  croyons  devoir  em- 
prunter  à  l'ouvrage  de  M.  Thornton,  sur  le  papier  de  crédit,  un  passage 
où  elle  se  trouve  complètement  exposée.  M.  Thornton  (page  49) 
s'exprime  ainsi  :  «  11  n'est  pas  inutile,  pour  écarter  une  chance  d'erreur 
des  discussions  auxquelles  nous  allons  nous  livrer,  de  définir  ici  ce  qu'on 
entend  par  le  capital  commercial.  Ce  capital  consiste  d'abord  dans  les 
marchandises,  soit  achevées,  soit  en  cours  de  confection,  qui  sont  dans 
les  mains  de  nos  manufacturiers  et  de  nos  négociants  pour  s'acheminer 
vers  leur  destination,  qui  est  d'être  consommée;  marchandises  dont  la 
masse  est  plus  ou  moins  grande,  suivant  qu'elles  servent  à  la  satisfac- 
tion de  besoins  plus  ou  moins  étendus  et  aussi  suivant  qu'elles  peuvent 
arriver  plus  ou  moins  vite  dans  les  mains  des  consommateurs.  II  con- 
siste en  outre  dans  les  navires,  bâtiments,  machines  et  autres  instru- 
ments destinés  à  faciliter  la  production  et  le  commerce,  chapitre  dans 
lequel  nous  devons  comprendre  l'argent  monnayé  nécessaire  aux  opé- 
rations commerciales,  lequel  toutefois  n'est  qu'une  bien  faible  partie  de 
cette  grande  niasse.  Enfin  il  comprend  lis  créances  dues  ànoscomme^ 
çants  pour  les  marchandises  qu'ils  ont  vendues  et  livrées  à  crédit; 
créances  qui  finalement  seront  acquittées  par  des  valeurs  réelles  four- 
nies à  cet  etfet. 

tt  Le  capital  commercial,  que  ceci  soit  bien  compris,  ne  consiste  pas 
en  papier,  nom  par  lequel  on  désigne  les  effets  de  commerce,  cl  n'est 
nullement  augmenté  par  la  multiplication  d'un  tel  moyen  de  payement. 
Dans  un  sens  seulement,  il  serait  exact  de  dire  que  le  papier  accroît  le 
capital.  Je  veux  dire  que  la  valeur  nominale  des  marchandises  peut 
s'élever  par  l'effet  d'une  réduction  causée  par  le  papier  dans  la  valeur 
de  l'argent  monnayé,  ce  dénominateur  conmmn  de  la  propriété  sous 
toutes  les  formes.  Mais  le  papier  lui-même  ne  doit  pas  figurer  comme 
un  item  dans  l'inventaire. 

<  Cette  manière  de  calculer  le  montant  du  capital  national  engagé 
dans  le  commerce  est  au  fond  celle  qu'emploie  chaque  commerçant 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  possède.  Le  papier,  à  la  vérité,  figure 
parmi  les  articles  intitulés  avoir  sur  le  cûté  droit  des  registres  de  quel- 


j 


CRÉDIT.  81 

es  négociants  ;  mais  il  figure  exactement  pour  la  même  somme  parmi 
articles  intitules  doit  sur  les  livres  d'autres  négociants.  De  telle 
le  que,  tout  compense';,  il  neconstitue  plus  rien.  Le  banquier  qui  émet 
ur  2O9OOO  liv.sterl.de  billets  de  banque  pour  prùter  la  ni<}me  somme 
les  marchands,  en  échange  de  20,000  livres  do  traites  acceptées, 
)CT\i  dans  ses  livrer  qu'il  doit  vingt  mille  livres  aux  porteurs  de  ses 
lets  et  qu*il  est  créancier  pour  la  môme  somme  des  accepteurs  des 
lites.  Donc  l'évaluation  de  son  actif  reste  la  même  que  si  les  billets  el 
>  traites  n'eussent  pas  été  émis.  De  môme  encore,  les  marchands  qui 
aient  connaître  leur  fortune,  en  déduisant  les  engagements  qu'ils  ont 
Myer  au  banquier  et  y  ajoutant  les  billets  de  banque  que  le  banquier 
jr  a  fournis;  de  telle  sorte  que  Tinveutaire  se  résume  de  la  môme 
aniëre  que  si  le  papier  n'eût  pas  existé.  Ainsi  Tusagc  du  papier  n'in- 
oduît  aucune  cause  de  méprise  dans  les  inventaires  de  leur  fortune 
te  font  les  particuliers.  > 

§  28.  —  Nous  désirons  appeler  Tattention  sur  le  passage  qui  précède, 
irce  que  les  idées  qu'il  renferme  sont  exposées  et  motivées  aussi  briè- 
imeut  et  clairement  que  possible.  Il  nous  servira  d'autant  mieux  à 
ire  cumprendre  combien  il  importe  de  bien  poser  une  question  éco- 
3mique,  que»  tout  en  ayant  une  certaine  apparence  d'exactitude,  il 
'est  en  réalité  qu'un  tissu  d'erreurs;  erreurs  qui  sauteraient  aux  yeux 
BS  personnes  un  peu  versées  dans  Tétude  de  la  philosophie  naturelle, 

nous  le  traduisions  dans  la  langue  de  la  mécanique. 

Le  raisonnement  de  M.  Tliornton  est  tout  simplement  celui-ci  :  Suf>- 
osons  que  Â  possi'de  en  espèces  100  livres  sterling  et  en  outre  une 
"aite  de  50  livres  acceptée  par  B  et  payable  dans  trois  mois.  Supposons 
ue  B,  Taccepteur  de  la  traite  susdite,  possède  aussi  100  livres 
terling. 

Alors  la  fortune  de  A  s'exprimera  par 

100  L.  ^  50  L. 

et  la  fortune  de  B  par 

tOO  L.  -  50  L. 

Or,  dit  M.  Thornton.  puisque  jO  lîv. — 30  liv  -e  balancent,  le  lésuliat 
istzéro,  ce  qui  est  suivant  lui  la  même  ch'j=e  que  m  aucuie  des  deux 
nleurs  n^existait. 

Si  on  peut  trouver  cela  plausible  â  prcmie:'.- vue.  It  moi;;  ire  ii;fl:xion 
suffit  pour  y  faire  dêcouviir  une  '^tu^v:  e;ijjr. 

Supposons  qu'un  piopri»i:oii'j  Ijj-:  une  f::i:.f:  a  un  cul'.'.v^l'.-ji  qui 
s*eDgageà  lui  en  payer  une  leiit-  an-u-jHe. 

Voilà  le  fermier  tenu  de  p^yer  une  preini';  e  i  •.-ntf;  <Juns  un  an,  fj:  qui 
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est  pour  lui  ia  mêmechose  que  s'il  eût  souscrit  un  billet  payable  àdoozc 
mois  de  date.  Maintenant  le  droit  de  recevoir  une  rente  est  pour  le 
propriétaire  un  droit  existant  qu'il  peut  vendre  ou  transférer  à  toate 
autre  personne.  C'est  pour  lui  une  valeur  positive,  munie  du  signe  -h 
qui  doit  être  ajoutée  à  ce  qu'il  possède.  Pour  le  fermier,  tenu  de  payer 
celte  rente,  il  se  trouve  dans  la  situation  du  marchand  qui  a  souscrit 
unbillct,  et  en  conséquence  ladite  rente  est  pour  lui  une  valeur  négative 
accompagnée  du  signe  — ,  comme  Tétait  le  billet.  Il  est  bien  clair  que 
si  la  fortune  de  notre  marchand  qui  accepte  une  traite  de  50  livres  doit 
être  exprimée  ainsi  : 

L.  100  —  L.  50, 

ravoir  d'un  fermier  tenu  de  payer  une  rente  doit  être  représentée  par 

Avoir  —  Rente. 

• 

Mais  personne  ne  s'aviserait  jamais  de  dire  que  le  fermier,  en  consen- 
tant à  payer  une  rente  annuelle,  a  diminué  la  balance  en  sa  faveur  de 
son  compte  chez  le  banquier,  ou  bien  qu'il  est  tenu  de  sotuirain 
immédiatement  celte  rente  annuelle  du  montant  de  ce  qu'il  possède. 
Évidemment  il  ne  s'est  engagé  à  servir  une  rente  que  dans  la  pensée  de 
la  payer  au  moyen  des  profits  annuels  que  l'avenir  lui  réservait. 

§  30.  —  Telle  est  précisément  la  situation  d'un  marchand  qui  sous- 
crit un  billet  payable  dans  trois  mois.  Quant  au  moment  actuel,  il  n'est 
pas  sous  un  lien  d'autre  nature  que  celui  de  notre  fermier.  Qui  a  termt 
ne  doit  pas,  dit  une  maxime  bien  connue  dans  noire  jurisprudence; ce 
qui  signifie  que,  si  un  créancier  poursuit  un  débiteur  avant  l'échéance 
de  la  dette,  le  second  est  en  droit  de  répliquer  :  Je  ne  vous  dois  rieo 
encore.  Donc  il  est  démontré  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
signe  —  ne  peut  pas  signifier  soustraction. 

§  31 .  —  Nous  arrivons  à  ce  paradoxe.  Le  droit  de  recevoir  une  renie 
annuelle  est  une  addition  aux  autres  éléments  de  la  fortune  du  land' 
lord.  Dansceciis,  h-  signifie  addition.  Eh  bien,  la  rente,  qui  doit  être 
affectée  du  signe  — ,  pour  le  fermier  tenu  de  la  payer,  no  doit  cepen- 
dant pas  être  soustraite  de  la  fortune  du  fermier  et  ne  la  diminue  nulle- 
ment; de  telle  sorte  que  le  signe  —  n'est  pas  celui  de  la  soustractinn 

Alors  que  signifie-t-il? 

Avant  de  répondre,  faisons  remarquer  que  l'opinion  que  nous  criti- 
quons pèche  contre  une  loi  fondamentale  de  la  philosophie  dess sciences. 
Lorsque  la  conception  fondamentale  d'une  sience  est  établie,  la  philo- 
sophie exige  impérieusement  que  toutes  les  questions  qui  dépendent 
de  cette  science  soient  mises  en  harmonie  avec  l'idée  fondamentale.  Or, 
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nie  polili(iuf,  nous  l'avons  vu,  doit  être  iléfinic  lit  science  des 
i»  it'où  il  suit  que  chaque  question  éconoiniquo  doit  être  euvi- 
;ét!  au  point  do  vue  de  l'échnntje.  M.  Tlionilun  fuit  du  crédit  une 
c34ioil  d'addition  et  ilc  sousliactioii  ;  cl  pur  cela  sculeuienl  qu'addt- 
u  et  SDUitrucliou  iic  sout  point  échange,  on  voit  qu'il  a  mal  posé  la 
eslioi).  Il  faut  nécessairement  la  ramener  à  la  forme  de  l'écliangc* 
Àjoutous  aussi  que  luulo  personne  vcrséo  dans  l'élude  de  la  physique- 
mélerti  niséinent  le  !;ophisme  impliqué  dans  le  mode  d'exposition  de 
Thornlon.  Nous  tomberions  précisément  dans  la  mémt?  méprise  si 
lUS  uflirraîoos  que  parce  que  certaines  quantités  égales  cl  opposes fc 
lUtraliscnt  relativement  à  quelques-uns  de  leurs  effets  dont  alors  le 
sultat  est  zéro,  nous  sommes  en  droit  d'en  conclure  que  ces  quanlilés 
existent  pas  ;  —  grosse  erreur  dont  nous  ferons  bientôl  justice. 

I  32.  —  Nous  [louvons  bien,  dès  à  présent,  préseuler  ici  les  diver- 
s  idées  qui  se  sont  produites  sur  le  crédit  ou  les  créances.  11  y  a  loiig- 
mtps  ({ue  les  algéhristes  ont  remarqué  que  les  dettes  ctnicnl  des  (juan- 
il^  QéjjatJve^.  Elles  sont  ainsi  nommées  parMac-launn.et,  commeon 
fmam  le  voir  plus  loin,  par  Euler  et  Peacock.  De  môme,  dans  l'arlictc 
iljibn  de  V Encijctopidic  britannique,  il  est  dit,  §  3  :  h  La  propriélé 
d'une  personne  peut  être  considérée  comme  une  quantité  positive.  » 
^(Wq  Smith,  on  le  verra  plus  bas,  regarde  le  piipicr- monnaie  comme 
)ii»  propriété  cumulative  et  indépendante  de  In  monnaie  d'or  et  d'ai-- 
'ifwi.  M.  Mill,  on  le  verra  aussi,  qualilie  expressément,  dans  plusîcui's 
clitpltrts  de  ses  ouvrages,  lus  billets  de  banque  do  cjipilul  productif,  de 
suleUtut  de  Tarifent,  et  de  propriété  sépai-ée  qui  peut  s'écliangcr.  Mais 
uilkurfi  il  voit  dans  le  crédit  le  transfert  d'un  cnpllal.  ^ous  avons  vu 
plus  haut  que  M.  Thoniton  le  regarde  comme  une  soustraction  de  la 
ptopriété,  cl  que  le  docteur  l'cacoek  lo  considi-rc  comme  une  propriété 
ifluiéc  du  Aigne  négatif, 

§  33.  —  Voilà  un  spécimen  de  la  confusion  qui  règne  dans  l'cco- 
nninit!  [Miliiique.  Il  u'y  a  pas  moins  de  quatre  idées  distinctes  sur 
l<  iMluro  du  crédit,  souvent  employées  toutes  par  des  auteurs  qui 
lie  paniissoni  pas  s'apercevoir  qu'elles  se  contredisent.  Nous  avons  donc 
* détunniner  quelle  est  la  véritable  idée  du  crédit,  nu  milieu  de  toutes 
-ctumijous  contradictoires. 

-Pour  btuililer  notre  tftcbe,  appelons  ii  notre  aide  l'analogie  et 
e  qui  se  passe  en  d'autres  sciences.  A  peine  en  est-il  une  seule 
Bielle  remploi  <lu  signe  négatif  ne  soit  pas  usité.  Dans  loul<-s  il 
B  des  quantités  négatives.  Prenez  la  géométrie  analytique,  la 
bue,  l'optique,  1  éluclricité,  pour  ne  parler  que  de  celles-ci,  et 
r.  iHvi.  —  16  octobre  tSBS. 
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vous  verrez  que  dans  chacune  les  quantités  négolives  ne  sont  ni 
transferts  de  quantités  positives,  ni  des  soustractions  de  piwlfm,  ni 
(les  positives  affectées  d'un  signe  négntir,  mais  qu'elles  sont  des  quan- 
tités existant  par  elles-mêmes,  distinctes  et  indépendaiit<\s.  Cela  k 
fait-il  pas  entrevoir  déjà,  par  analogie,  que  les  quantités  négalivts,  ni 
économie  politique,  iio  sont  ni  des  transferts  ni  des  soustractinnstic 
quantités  positives,  ni  de  propriétés  affectées  du  signe  né^çalif;  et 
qu'au  contraire  ce  sont  des  quantités  douées  d'une  exist^ce  propret) 
indépendante. 

Mais  si  le  signe  —  ne«îgnilîepassoustniction  en  économie  politiijiif, 
que  signllie-t-il  donc?  et  quelle  est  In  signincolion  d'une  qtuuMilito- 
noniiquene^afiœ' 

De  l'application  à  iéconomif  politique  det  signes  deialgibn,  ilitk 
dittinction  entre  les  signes  de  position  el  d'opération. 

§  3b.  —  Un  point  do  la  théorie  du  crédit,  qui  n  jusqu'ici  déjoué  h 
sagacité  de  tuus  les  économistes,  ne  peut  être  éclairci  qu'au  niojroD  il( 
ce  récent  progrès  de  la  science-algébrique,  qui  consiste  à  distinguer  IK 
signes  de  position  et  d'opéiation. 

L'introduction  de  cette  importante  doctrine  dans  l'éciinornie fdli* 
tique  est  une  tentative  qui,  n'ayant  encoi-e  été  faite  par  personne,  néctl- 
site  des  explications  compiles. 

%  36.  — A  l'appui  de  l'aphnnsmf  :  o  la  pratique  préc^de  touJAtntli  j 
théorie,  »  montrons,  par  un  excmplp  remarquable,  que,  m^eéta 
la  science,  la  théorie  n'est  vi:nu6  que  loiiglcmpt  tipri'-s  la  pnt(!i}iib 
Ainsi,  depuis  l'époque  de  Ulophante,  c'était  en  algcbu' unorr^e  A- 
pirique  bien  connue  que  celle-ci: —  x  — donne  -f-'Mai!>  quoiqoe 
cette  règle  fût  universellement  admise  daiu  Va  pnitïquo.  parce  qoVflJ- 
cune  autre  n'iùl  conduit  à  îles  résultais  exacts,  les  alfiébristee  étaitflt 
dans  l'impuissance  complète  d'en  préi«n(er  une  hoime  cxpllalbl. 
Newton  lui-même  ne  l'essaya  point,  et  le  grnild  Euler,  qui  a'y  hefU^ 
no  fit  que  balbutier  comme  un  enfant. 

g  37.  —  L'explication  véritable  n'a  été  fournie  que  dnns  notre  ùMc, 
el  on  la  connaît  sous  le  nom  de  séparation  des  signes  de  potitîm  il 
d'opération. 

Les  écrivains  qui  ignorent  la  physique  no  peuvent  atUclier  d'UllB- 
idévsque  cMes  d'addition  ou  de  «ouslracri'on  aux  signes  -f-  el— ;lnh 
dis  que  ceux  qui  ont  abordé  cette  science  savent  ti-è^-liicn  qoe  lu 
■ymholes  «f-,  Di  —  ont  en  physique  une  grande  variété  de  si^itiflcA* 
liouB,  suivftut  lea  circumdaQCM  ou  itatoul  employée;  »t  il  «rt 


tble  de  (liîtermiiier  le  sens  pri3Lrîs  lie  chacun  en  dehors  de  la 
e  pertïculiëre  à  laquelle  il  se  rattache. 

■  Noua  avons  montré,  au  mol  conttnuilé  (loi  de),  qu'une 
"  Gdeiic«  est  toujours  foii-lée  sur  une  seule  idée,  conception  ou 
,  qui  doit  <*tre  d'une  nature  très-générale,  et  que  chaque  quan- 
lU  Ittqudlc  cette  qualité  su  renconLre,  fùl-elle  uccompagnée  de 
up  d'aulrtK,  vsl  un  élément  de  celle  science, 
l'économie  politique  étant  la  science  des  échanges  ou  des  va- 
""  ^'«Dsuit  qu'une  quantité  quelconque,  susceptiblo  d'élre 
k  évaluée,  doit  être  un  élément  économique,  de  quelque 

bl«  soit,    duruhle  ou  éphémère,    matérielle  ou  tmmaté- 


Mais  ces  éléments,  dans  les  «;iences  diverses,  peuvent  être 
jpalités  opiK>sécs,  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  procédé  géiié- 
pqae,  «t  de  Im  distinguor  pur  les  signes  +  et  — ,  qui  sont, 
1^  (le«  signes  de  position  uu  A'affeetion. 
ail.  à  ce  sujet,  en  emprunter  il  innombrables  exemples  aux 
JSltratirhes  du  la  phj'siquc  ;  nous  nous  bornerons  fi  en  citer  un 
Onikue  |)our  élucider  notre  pen.we  et  pour  y  puiser,  en  prenant 
gie  pour  guide,  lu  solution  des  difficultés  semées  sur  la  voie  de 
Hnie  poliliqui!. 

i,  liant  l»  géomélrie  analytique,  où  il  val  nécessaire  de  Tixer  la 
n  des  lignes,  on  a  coutume  de  prendre  un  point  fixe,  qu'où 
B)M>iiil  d'origine  ou  de  départ,  puis  de  distinguer  par  des  signes 
I  ks  ligniu  que  l'on  lira  dans  iIl's  directions  opposées,  il  purtir 
Kiint.  De  façon  que,  si  les  lignes  tiiiies  ii  ilTMile  du  point  sont 
Uéa  pat'  le  > igné  -|-,  celles  ii  guuclie  auront  le&igne — ,  et 
as  linèei  en  bas  ont  le  signe  — ,  celles  en  haut  auront  le 

I- 

i.  quand  une  ligne  prenant  nno  direotiuu  ost  +,  elle  devient  — 

rileVn  prend  une  nuire. 

i,  quand  d-ux  forces  mràiniques  .igissent  en  sens  opposé,  on  les 

ue  par  des  signes  opp»«>s, 

i.  quand  une  force  qui  accélère  est  désignée  par  +,  une  force 

irde  est  déiignéâ  par  — .  N<ilei  qu'une  force  qui  ralentit  peut 

puléeune  force  né.gative  d'accélération,  comm^'  une  force  qui 

9  peut  i^tre  qualifiée  du  force  négative  de  ruientisbement. 

,  quawl  lu  machine  d'un  bateau  ii  vapeur  le  pous^i;  en  avant, 

l  lui  donner  le  signe  -\- ,  et  le  (iigne  —  quand  elle  le  pousse 

ire. 

■  n|ipdte  on  curieux  ilétail  relallfàla  navigatiODà  vapeur. 
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A  laisoii  de  lu  résislittice  de  TGau,  le^  patelles  des  roues  ou  TM 
billimeiit  ne  lui  donnent  pns  une  aus.Hi  proniple  impulsion  qao  s!^ 
résistance  n'exislail  pus.  La  pcilc  do  vitesse  due  à  celle  circoiistanc« 
se  □miime  le  gliitagt.  Mais  pour  un  biUimenl  à  hélice,  en  donnant  i 
son  arrière  une  certaine  forme,  on  obtient  ce  lé&ultnl  paradoxal iiu'il 
marche  plus  vile  que  si  l'hélice  se  mouvail  dans  un  corp^  solide.  En 
ce  cas,  la  ditféi'ence  entre  la  vi  tesse  Itiéurique  et  la  vitesse  réelle  est  uo 
gain  au  lieu  d'élro  une  perte,  et  ce  gain  do  vitesse  on  le  nomme  glà- 
saga  négatif. 

Ainsi,  encore,  au  Parlcmenl,  les  partisans  du  mimsttJru  J 
être  groupés  sous  le  signe  +  <?'  1^  membres  de  roppoeitioi 
signe  — . 


"4 


§  40.  —  Dans  plusieurs  cas  ,  il  petit  arriver  que  ces  éléments  oi 
des  qualités  opposées  se  balimcenl  les  uns  les  autres,  qu'ils  se  iicutn- 
lisenl  et  que  le  résultat  du  leurs  divei'scs  U'itdances  soit  zéro;  iiuii 
ce  n'en  serait  pas  moins  une  erreur  grossière  que  de  préteoito 
que,  puisqu'ils  se  neutralisent  quelquefois,  ils  s'ensuit  qu'ils  o'ti»- 
tent  pas. 

Supposons  qu'au  moment  Ou  une  mesuro  législntive  est  mlM  uii 
voix,  il  y  ait  3iO  votes  favorables  nu  rabinel  et  300  volas  coQUsit(e.ll 
est  clair  que  la  force  du  gouvernement,  lians  l'hypotlièse,  est  fOli- 
(|ucmctil  rcpi éstnlée  par  iO,  puisque —  300  neutralisent  -|-  30Q.  JUii 
ne  serait-ce  point  une  énoimilé  que  de  dire  {le  ces  600  membres  qu'ili 
nVxislent  pas?  Il  est  ircs-évident,  au  contraire,  que  le  numbre  ^ 
unités  pitrlcmentaia's  est  de  640.  Il  n'est  pas  moins  évidciil  que,  pBUt 
obtenir  le  total  de  ces  unit&s,  il  faut  ajouter  oux  membres  tiiinistàitk 
ceux  de  l'opposition  et  non  pas  Uéduire  ceux-ci. 

g  41.  —  L'idée  d'opposition  peut  s'appliquer  aux  diverses  purtieM 
d'une  ligne  continue  ou  d'un  mouvement  en  ligne  continue.  SUM 
choisit  sur  une  ligne  un  point  déterminé  qui  sera  léro,  la  portioad* 
ligne  piirtaul  de  ce  point  recevra  le  signe  +  d'un  cûté,  cl  fc  xrgitt— 
do  l'autre. 

Ainsi,  dans  le  thermomètre,  0  est  un  point  fixe  au-dessat  àe^ 
les  degrés  sont  dési^inés  pur  -\-,  tandis  qu'ils  sont  ilé&ignos  par— <»- 
dessous.  Loi-sque  le  liquide  passe  d'un  ci>lé  de  tùro  il  un  autre  cM  , 
pour  savoir  le  nombre  de  degrés  qu'il  a  franchis,  il  faut  addilmtf^ 
i:eux  au-dessous  <lc  0  avec  ceux  au-dessus. 

§43.  —  En  physique,  lu  même  idée  s'applique  aussi  au  leafK 
qu'on  peut  considérer  comme  un  mouvement  en  ligne  continue.  Si  ileflB 
on  choisit  dan-i  li?  temps  un  point  fixe,  commis  le  moment  pripa*. 
ou  litut  autre,  les  <»i>ace$  aiilviivurs  et  poslcrieurs  devinai 
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des  B^oa  opposés  ;  ot  si  nous  «lonnons  1g  signe  +  nux  unnées,  so- 
nitiiiesct  jours  qui  précèdent  l'ère  choisie,  dous  devons  donner  le 
tignf  —  imx  périodes  qui  la  suivent,  et  aiiiver  à  celte  expression  du 
lemps  : 

....  -,  6,  G,  4,  3, -2,  1.  0.  —  I,  —2,  -  3,  —  *,  —  5,  —  G,  —  7  .... 

oà  nous  voyons  que  —  est  simplement  lo  sl^'ne  du  futur  et  n'est  pas 
ntrechuîc  qu'un  signe  de  position. 

Or,  il  est  complélemeiit  évident  que  si  nous  voulons  savoir  combien 
d'tno^'Sbépiircnt  (Itiux  ovénonicuts,  l'un  iiiilérieur,  l'autre  postérieur 
k  l'ire  cholsio,  nous  devons  réunir  les  années  placées  des  deux  cdtés 
ileiM). 

J 13.  —  Cus  exemples,  auxquels  on  pourrait  en  joindre  bien  d'autres, 
iwiife  dnns  les  diverses  brandies  de  la  physique,  nous  paraissent  suflî- 
iontjpour  élucider  la  doctrine  que  nous  nous  cITorçons  d'expliquer,  à 
avoir  :  (]aG  généraiement,  en  pity&ique,  le  signe  négatif  —  n'exprime 
fmiligaliott  ou  néant,  mais  orrosmoN,  ot  que  les  quantités  dites  néga- 
tiiesont  une  «xislenco  aussi  réelle  et  indépendante  que  les  quantités  1 
piuitivos,  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  cire  énumérécs  comme  élé-  1 
neaU  distincts  et  imlépcndanls  quand  il  s'agit  de  former  le  total  des 
éUtnents. 

ï  ti.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  peut  cfTcctuer  des  opérations 
ûnenes  ou  opposées  sur  ces  quantités  qu'affectent  déjJi  des  signes 
■^ipraés,  et  les  signes  de  ces  opérations  inverses  sont  aussi  +  et  — . 

C'«i  ia  combinaison  des  signes  d'opérations  opposées  avec  Its  signes 
de  qualité  opposées  dont  les  quantittis  sont  déjil  revêtues;  en  d'autres 
(smes,  c*est  la  combinaison  des  signes  dt;  position  et  d'opération  qui 

Ïtîssaucc  à  ces  règles  élémentaires  de  l'algèbre  : 


*  +  donne  +  _  x  —  donne  + 

<  —  donne  —  _  x  +  donne  — 


rt!(^es,  qui  sont  générnlement  applicables  en  physique,  le  sont 
économie  politique;  et  sans  parler  d'autres  avantages  de  celte 

,      application,  elles  sont  seules  capables  de  nous  fournir  une 

uoflne  Milulion  sur  la  question  du  crédit,  qui  a  fait  jusqu'ici  le  dtses- 
poirdc  la  science. 

Od  reconnaîtra  qu'il  est  des  éléments  économiques  de  propriétés 
'nverse»  ou  opposées,  et  l'analyse  nous  autorisera  pleinement  ft  les 
doôgner  par  des  signes  opposés  ;  puis  on  reconnaîtra  aussi  que  dos  opé- 
rations contraires  peuvent  être  effectuées  sur  ces  quantités  inverses, 
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conformément  aux  rèjçlcs  alg'^briques,  el  de  ceci  découleront  àm 
séquences  dont  bien  des  lecteurs  seront  surpris. 

g  iS.  —  Continuons  à  prendre  l'analu^ie  pour  f(uide  en  cilaiil  eactit» 
un  exemple.  Puisque  deux  opérations  inverses  quelconques  p«uvwt 
être  désignées  par  les  signes  -i-  et  — ,  l'opération  d'ajoulor  et  Celle  il 
retrancher  étant  manifeslement  invei-ses,nou9  pouvons  bien  les  dé^i^ 
par  ces  doux  signes. 

Admettons  que  le  niimslère  ait,  dans  la  chambre  des  commun», 
358  adhérents  et  300  opposants,  il  s'ensuit  que  l'expression  de  sa  font 
est3b8 — 300.  Pratiquement  même  on  pourrait  la  représenter  par  ^8, ai 
considérant  que -h  300  et  —  300  se  neulralîsenl.  Uuîs  cp  serait  au 
gi-dve  erreur  de  dire  qu'd  lotit  égard  ces  600  membres  n'e\iitcnt  plo) 
et  ne  comptent  plus.  11  e.st  bien  clair,  au  coiitruire,  que,  pour  cutuiiTIn' 
le  total  des  membres  de  la  chambre,  il  Faut  ajouter  k  ceux  qui  tppmM 
le  ministère  ceux  qui  le  eombaltent,  et  non  pus  foutlraire  ceiin-d. 
D'un  autre  calé,  si  nous  ajoutons!-  )*"Jx  ministériels  f-^-),  nousatxrcpit- 
sons  (— )  la  force  du  niinîslère.  Si  nnui  faisons  une  soustinctiooiuf 
leur  nombre,  nous  la  diminuons.  Et.  au  contraire,  si  nous  sjouIah 
{  ,  ■)&  l'opposition  ( — ),  nous  diminuons  cetlo  même  force  mini^iyt. 
tandis  que  nous  l'accroîtrons  si  nous  procédons  par  soustraction  sorlf 
nombre  des  opposants. 

Examinons  maintenant  commentées  prîncipe^s  peuvent  s'applhlIS 
'a  l'économie  politique. 

g  46.  — Nous  avons,  d'accord  avec  les  légistes,  défini  la  proptiitè- 
un  droit  attaché  à  une  personne.  Evidemment  un  homme  peut  avutr 
droit  aussi  sur  une  chose  qui  n'existe  jias  encore,  mais  que  l'uvunirfst 
naître.  Eh  bien ,  chacune  de  ces  doux  choses  est  propriOlé.  élémiial^ 
richesse;  et  c'est  leur  sonune  qui  forme  la  richesse  tolalu  de  cul  boOiRK. 
Or,  suivant  lu  méthoile  des  physiciens,  si  nous  donnons  le  signe -h  tu 
produits  accumulés  du  passé,  nous  devrons  donner  le  signe  — uixpn< 
duits  de  l'avenir. 

§  47.  —  Consultons  la  théorie  de  la  valeur  de  la  terre,  qu'a 
rail  appeler  la  giammuire  ik>  la  théorie  de  la  valeur. 

En  quoi  la  valeur  de  la  terre  consiste-t-elle  ? 

Supposé  que  nous  achetions  un  domaine  de  100,000  Unvftj 
l'équivalent  de  lu  .somme  que  nous  payons?  Est-il  en  e 
par  des  choses  qui  existent?  Le  dernier  des  novices  ctt  oertuM 
mâme  de  répondre  que  non.  Oit  donc  alors  est  cet  équivftiout? 

Chacun  sail  que  l'acquéivur  d'une  terre  achète  le  droit  de  r 
Im  produits  que  cette  terre  porte  si  en  nuinie  leinps  le  dfXMlai 
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F^u'fills  produira  à  tout  jamais,  par  exemple  3,000  livras  par 
.  Puisque  ces  profila  iiiiiiuels  ne  nnllroiit  que  d'année  en  année,  nous 
iUfioas  exprimer  lï'quivalent  du  prix  «l'acquisition  comme  suit. 

ËliU  du  (tom.iine  iiui  existent,  —3,000  liv.,  —  3,000,  —  3,000, 
D,  elc.,  à  rinliiii,  expression  où  le  signe  —  est  celui  du  futur, 
bacon  <le  ces  futurs  proâls  a  une  valeur  actuelle,  et  le  prix  d'ac- 
D  du  diimaine  est  tout  simplemenl  la  somme  des  valeurs  pré- 
ates  de  cLacun  des  termes  de  celle  série  indéfinie  de  profits  à 
kllrc. 

Cbacun  de  ces  profits  annuels,  ou  chaque  groupe  d'un  certain  nom- 
re  do  ci-s  prolits  peut  uppnrtenir  k  dilTéi'cnles  porsonnt'S,  distribu- 
on  donl  le  spécimea  nous  est  offi'it  par  ces  ditmaiiies  que  l'on  nomme 
Im  liuus  cti^nj^és,  substitués  ou  réversibles. 

Lorsque  l'ocqui'reur  d'unit  terre  l'a  payée,  il  nous  est  permis  de  dire 
(D'elle  lui  doiL  unesérif  de  payements  annuels,  puisqu'il  l'aaclietéesur 
%  iirn\\\e  croyance  qu'elle  les  lui  procurtTait;  et  cette  croyance  nous 
pouvons  l'appeler  le  crédit  de  la  terre. 

11  soit  dt^  là  que  la  valeur  présente  de  chacun  de  ces  payements 
tùDUitU,  qui  doivent  continuer  toujours,  est  une  propriété  existant  déjà, 
û,  nion  notre  définition,  c'est  une  richesse.  Et  si  nous  achetons  une 
Itm  sur  le  pied  de  33  années  de  son  revenu,  il  est  clair  qu'au  motus 
3S  lies  recolles  sur  lesquelles  noire  évaluation  se  fonde  n'existent  pas 
MHUfe,  tt  que  nous  nous  coatcntons  du  droit  abstrait  d'en  recevoir  une 
piit  quand  elles  naîtront. 

I  U.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un  établisse- 
BXnl  iadustricl  ou  commercial,  nous  avons  îi  acheter  non-seulement  le 
local  ivec  le  matériel  et  les  marchandises  qu'il  contient,  mais  de  plus 
leilfoilaux  profils  futurs  de  l'élablissemeiit.  Ce  dernier  éléaient  de  pro- 
pri^ic  nomme  chalaudise,  et  c'est  assurément  une  propriété  imma- 
Urielle,  dépendant  tout  à  fait  de  l'avenir,  et  devant,  suivant  notre  Ihéo-  . 
ri^  être  affectée  du  signe  négatif. 

Uvuleur  et  l'importance  des  chalandrses  ne  fait  doute  pour  aucun 
n^iant,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  y  arnïter.  Rappelons 
npendjini,  a  ce  sujet,  un  fuit  nncieu  qui  peut  intéresser  nos  lecteurs. 
(ht  [itduns  Boswel  (tome  IV,  page  S6,  édit.  1833)  que  Johnson  fut 
Mn^  par  le  grand  brasseur  Thrale,  l'un  du  ses  exécuteurs  lestumen- 
^^Hn  celte  qualité,  il  dut  procéder  à  la  vente  de  la  brasserie.  L'o|)é- 
^^Hnil  commencée  a  lorsque  Johnson*  parut  avec  rnicas,  ayant  à  sa 
|Hftiiëre,  comme  uu  collecteur  de  l'excise,  un  encrier  et  une  plume; 
ïnrterrogé  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété  qu'il  mertail  à  renclicre, 
ttn^ndit  :  n  Nous  ne  sommes  pasici  le  moins  du  monde  pour  vendre 
~  lodiêres  «t  des  cuves;  ce  que  nous  avons  à  vendre  c'est  le  pou- 
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twtr  probable  (4)  (riimasser  plus  de  richesse  que  n'en  r&ve  l'availi 
Ces  derniers  mois  ii'élaient  qu'une  périphrase  k  [a  Johnson  p/)urdisi- 
gner  ta  chalandtse.  Nous  lisons  plus  loin  que  le  prix  de  l'adjudicaiion 
fut  de  185,000  livres,  li  est  bien  clair  que  celle  somme  ne  futpasdtiii- 
née  seulement  pour  les  chaudières, les  cuves  et  toul  lemnlérie),  rétulUI 
d'un  travail  passé;  mais  qu'elle  futsurtout  lYquivalentdeceltettrfvii- 
lité,  de  celle  propiiélé  imniatérietie,  qui  lout  enliêre  dépendait  de 
l'aveoir.  Or.  cette  virtualité,  qui  pouvait  ôtra  achetée  et  vendue,  n'avul 
rien  de  matériel,  ou  ne  pouvait  ni  la  voir  ni  la  loucher;  n'impoilf,  (Ile 
pouvait  être  évaluée,  et  en  i:anséquoncc  elle  était  douée  de  valeur,  elle 
était  (le  la  richesse. 

§  i9.  —  De  mémefles  exemplaires  il'un  livre  puhlié  sont  le  produil 
d'un  travail  passé,  tandis  que  la  propriété  liltérnire  est  le  droit  île  rece- 
voir le  profit  des  éditions  futures.  Ln  valeur  du  droit  d»  Tauteur  n'eti 
pas  moins  subordonnée  ii  l'avenir  <|ue  celle  d'une  chalandise. 

g  SO.  —  De  même  encore,  quand  un  homme  excrçnot  une  proféMon 
B'cst  fait  une  bonne  clicmèlc,  le  droit  aux  profits  que  cette  clieiilile 
peut  donner  est  une  propriété  pourvue  de  valeur  et  delà  m^meraluie 
que  celles  que  nous  venons  de  décrire. 

§  51.  —  De  même,  enfin,  le  capital  d'une  compagnie  esl  racAumuli- 
tion  do  travaux  passés  ;  mais  les  actions  ou  pnrts  sont  le  droit  de  rer 
Toir  les  profits  qui  nnltronl  de  l'emploi  de  ce  capital. 

g  58.  —  Or,  il  est  manifeste  que  le  droit  aux  futurs  pmflU  est  m 
propriété  cumulative  qui  s'unit  et  s'ajoute  à  celle  des  produits  du  pasf, 
qu'en  outre  c'est  une  propriété  séparée,  indépendante,  échangeable |iDf 
elle-même  et  distincte  des  profits  acquis  et  reçus.  Ainsi  la  ohnlandiw 
d'un  éinblisscment  est  propriété  distincte  des  profits  réalisa  ;  le  deuil 
d'auteur  sur  un  ouvrage  est  propriété  distincte  des  profits  qu'a  d^pm- 
currs  la  vente  des  exemplaires  ;  les  actions  d'une  compagnie  snnt  rljt- 
tinctes  des  dividendes  reçus  ;  et,  en  général,  loule  annuité  quolc()nr|n<' 
est  une  propriété  indépendante  des  recettes  opérées. 

g  53.  —  Adam  Smith  et  tous  les  économistes  apWs  lui  admctM 
que  les  aptitudes  uliles  d'un  peuple  font  partie  de  la  richesse  do  pau. 
En  conséquence,  chaque  personne  à  la  tête  d'un  élablissenit-nl  qui 
donne  un  revenu  est  elle-même  un  élément  ile  richesse,  pari»  que  »« 


(1}  PotMMiotify. 


cheoit. 
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u^lc,  sont  susceptibles  d'évuluntion.  L'argent  qu'elle 
gagné  est  le  produit  de  son  industrie  passée,  et  t-llo  peut  l'employer 
ins  ses  affaires;  mais  elle  peutseseiviraussi  des  futurs  résullnts  de  son 
idustrie.  Klle  ptnit  vendre  le  droit  aux  futui's  profits  qui  en  imltront. 
1  quand  elle  opère  en  vendant  ce  droil,  la  propriété  dont  elle  use  su 
imme  crédit. 

Remarquons  bien  que  le  crédit  d'un  négociant  est  une  propriété 
imulative  qui  prend  place  à  câté  do  son  argent  et  de  ses  autres 
chessfô  de  toute  espèce,  mais  on  est  lout  fi  fait  séparée.  Et  quoique, 
os  aucun  doule,  son  crédit  repose  sur  la  contlance,  puisque  personne 
î  consentirait  i\  lui  Tournir  des  marchandises  contre  sa  promesse  de 
lyersî  l'on  ne  croyait  pas  à  l'exécution  de  cette  promesse,  nous  devons 
ire  observer  cependant  que  crédit  ne  si^nîfi^as  confiance,  comme 
uelques  écrivains  le  supposent,  ni  circulation  des  marcliandises, 
unni«  beaucoup  d'autres  l'imaginent,  mais  iju'il  signifie  un  droit 
:luellement  Iransmîssible,  qui  est  propriété  échangeable  et  richesse. 

%  54.  —  De  Ifi  découle  celte  doctrine  fondamentale  si  importante  par 
llfr-méniG  et  par  ses  immenses  conséquences,  que,  par  rlelii  tout  Tar- 
ent et  toutes  les  autres  valeurs  qui  existent,  le  droit  It  des  payements 
oturs,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient,  est  une  propriété 
lislincte  et  indépendante.  En  d'autres  termes,  chaque  payement  futur, 
ious  n'importe  quelle  forme,  a  une  valeur  Ar.TDELL8  tout  à  fait  indé- 
[leadantc  du  jiayenienl  mûme,  laquelle  est  propriété  échungeuble  ou 
richesse. 


I S5.  —  Cette  masse  prodigieuse  do  propriétés  reçoit  différents  noms, 
nlvBiiiles  différentes  sources  d'où  le  payement  procède.  Quand  c'est 
h  lorro  qui  le  produit,  on  ne  lui  donne  pas  de  nom  particulier,  et 
c^ndADl  cela  forme  d'ordînarru  Irenle-deux  parties  sur  trente-trois  do 
Ittilcur  de  la  terre;  quand  c'est  une  boutique  ou  un  magasin,  on 
l'iJipelleCBiLiHDiSB;  quand  c'est  la  reproduction  de  compositions  litté- 
niresouarlistiqucs,  on  l'appelle  droit  D'*irrEOB;  qunnd  c'est  l'emploi 
ita  wrlaincs  inventions  mécaiiiriuos,  on  l'appelle  brevet;  quand  c'est 
l'nercics  de  certaines  professions,  on  l'appelle  clientèle  ;  quand  c'est 
l^mplui  du  capital  d'une  compagnie,  on  l'appelle  action;  quand  c'est 
une  transaction  commerciale  ordinaire,  on  l'appelle  crkdit;  quand 
enfin  c'est  le  revenu  public,  dont  une  |>orlion  est  destinée  à  le  servir 
«te  la  gi^runtic  du  gouvernement,  on  l'appelle  fokds  publics. 

il  exista  en  outre  bien  d'autres  annuités  de  même  nalure,  toiles  que 
In  péages  sur  les  ponts  et  les  bacs,  les  cmphytéoses.  etc. 

Ifi.  —  Par  Ik  nous  voyons  que  le  crédit  est  la  forme  embryonnaire 
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RÉPONSE  AUX  OBSERVATIONS  DE  H.  BAUDRILLART 


LE  SPlIimiALISME  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Il  compreiiils  irès-bien  que,  suivaiil  loute-convenanec,  le  dernier 
De  ssurail  me  rester  l'^atis  dans  la  discussioa  soulevée;  il  me  serait 
tint  pénible,  je  l'avoue,  de  laisser  passer  sans  réponse  les  ohser- 
ini> crilii|iies  dont  M.  Baudrillart  a  honoré  mon  étude  sur  les  rap- 
ports de  l'écoDomic  politique  avec  le  spiritualisme. 

Q  n'est  eu  aucune  facou  un  triomphe  ni  même  une  consolation 
'■'amour-propre  que  j'ai  en  vue  d'obtenir-,  je  voudrais  seulement  fournir 
"n  degré  d'éJiicidnlion  de  plus, — pour  autant  que  cela  dépend  de  moi. 
' —  lu  (;rave  sujet  dont  nous  nous  occupons. 

La  réponse  que  m'a  faite  M.  Baudrilbrt  démontre,  à  mon  sens. 
^iïux  que  je  n'aurais  su  le  faire,  l'à-propos  qu'avait  mon  travail. 

Le  Sentimentalisme,  c'est-à-dire  la  tendaitre  h  résoudre  les  problè- 
mes d'ordre  social  par  des  considérations  de  sentiment,  par  des  hypo- 
^ises  jujfées  salutaires  ou  consolantes,  bien  qu'elles  soient  dépourvues 
di>  certitude  scientilique  aux  yeux  de  ceux  mêmes  qui  les  emploieol, 
est  une  maladie  de  Tespiit  contemporain.  On  trouve  la  s(;jence  étroite, 
«iche,  terre -il -terre.  Vive  le  sentiment  !  «  Les  grandes  pensées 
vienoent  du  cœur.  •  L'i\uie  comprend  en  aimani. 

On  a  appliqué  celte  méthode  à  tout  :  politique,  philosophie,  religion, 
éeoDoniic  politique,  etc.  Le  suffrage  universel  sans  garantie  de  capacité 
tiD  d'aplitudc  d'aucun  genre,  le  suffrage  universel  même  pour  les  fem- 
nieis  diMul  jusqu'à  des  écrivains  sérieux  ;  la  philosophie  du  cœur,  des 
svntlifcses  humanitaires  ;  un  christianisme  semi- rationnel,  libéral, 
UtBxntnien... 

En  économie  politique,  le  sentiment  a  donné  le  socialisme.  Les  éco- 

ni)int.stes  pour  de  vrai  avaient  résisté  jusqu'ici  h  l'entraînement,  et  s'en 

étaient  tenus  à  analyser,  du  mieux  qu'ils  pouvaient,  les  choses  de  leur 

IQM^aintni^mam^e  répulsion  etd'analhëmes  ils  souleviiein 
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contre  eux,  a  ces  adorateurs  du  fait,  ces  malthusiens  sans  enlrailIeS^ 
médeciDS  sans  panacée  !  » 

Les  éconoinistcs<(]e  la  présente  généralioii  oui  fini  par  s'émouvoir tl 
se  sont  demandé  si  réellement  il  n'y  aurait  pas  à  faire  (juclque  chose 
de  plus  que  ce  qu'avaient  fait  leurs  devanciers;  s'il  ne  fattail  pas  Bit' 
^ir  les  formules,  idéaliser  la  science  et  tempérer  son  positivisme  en  lui 
prêtant  un  langage  plus  sympalliique  et  plus  souple. 

Le  projet  étiiil  louable-,  mallieureuscmeut  il  a  |)roiité  aussi  au  senti- 
meninlismc.  On  a  vn  dès  lors  nmints  économistes,  chacun  suivant  m 
Icmpéramctil  ou  sa  fortune  sociale,  prêter  à  la  science  des  richesM« 
les  cotileui's  d'une  doctrine  religieuse,  politique,  philosophique  de  mo 
choix. 

L'un  des  aspects  de  ce  mouvement  a  été  l'inféodation  plus  ou  moins 
avouée  de  l'économie  politique  au  système  métaphysique  dénommé  \( 
spiritualisme.  Certains  reconnaissent  bien  que  l'économie  politique  forme 
une  branche  d'étude  spéciale,  sut  generû,  mais  ils  estiment  qu'cllcisl 
dominée  par  ia.morale  qui  semble  sortir  de  ce  système.  D'autres  voiil 
plus  loin  et  déclarent  carrément  que  l'ccononiie  politique  a  fait  faussa 
route  jusqu'ici,  qu'elle  ne  s;iurait  conduire  par  elle-même  aucune  enlfe- 
prise  il  bonne  fin,  qu'elle  doit  chercher  ses  direclions  dans  la  philoso- 
phie spiritualiste.  Un  autre  prétend  fonder  en  partie  )e  droit  de  propriclé 
sur  riinmorlalité  de  l'âme.  On  en  viendra  h  réclamer  les  lumières  de  11 
foi  pour  guider  les  pas  de  l'économiste,  h.  faire  sortir  l'économie  poli^- 
que  tout  entière  de  l'Evangile,  voire  du  catéchisme. 

Si  tout  cela  émanait  exclusivement  du  monde  des  économistes  anu- 
Icurs,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  alTecter  mudcrémcnl;  maû^  pamii  la 
frères  précl^eurs  de  r^  mysticisme  économique  nous  reconnaîssans  dfi 
maîtres  d'une  autorité  incontestée,  des  porte-drapeaux  de  la  scicDU.  H 
fallait  protester. 

Je  lai  fait.  Je  voulais  qu'on  s'expliijujll  une  bonne  fois,  et  j'espèrs 
qu'en  somme  ma  pelile  opération  socratique  tournera  à  bka  poiitl' 
cause  que  nous  servons. 

Voici,  au  demeuranl,  ce  que  j'ai  dit  : 

«  Il  existe  des  rapports  nécessaires  et  naturels  entre  la  siienee  if> 
richesses  et  les  autres  sciences  de  l'ordre  moral,  ear  elles  uni  miti< 
pour  même  objet,  l'homme,  considéré  sous  des  aspects  dilTérfiils- 1 
huporic  de  déterminer  ces  rapports;  mais  cette  déterminaiiun  «(«"'' 
œuvredêlicaleoùlaquestion  de  limite  doit  être  soigncusemt'nluhsorvM' 

I  Toulo  science  est  autonome,  c'est-à-dire  a  son  domainu  pnF 
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S  cunslilulives  émergcaol  direciement  des  phénomènes  qui  for- 
i  iataaiae.  Donc  le  lurme  des  rapports  d'une  science  à  un  aulre 
fera  daus  un  principe  de  concontnnce  ou  bien  de  contradiclioa, 
r  (le  subordination  ni  d'absorption.  Il  y  aura  entre  les  sciences 
•écialcs  paralléliftine  ou  divergence,  il  n'y  aura  pas  nssiijcl lisse- 
(WL  La  science  qui  serait  reconnue  dépendante  d'une  autre  cesserait 

> 'autre  pari,  les  sciences  de  l'ordre  moral  ne  sont  point  encore 
Mnstiluées  de  toutes  pièces.  Elles  reufennenl  des  éléments  dou- 
«t,  hypulhëlîqucs.  La  détermina  lion  de  leurs  rapports  entre  elles, 
)ur  revêtir  un  caractère  aussi  complet  que  possible  de  valeur  scienti- 
)ue,  doit-elle  porlur  sur  ces  éléments?  —  Evidemment  non.  Le  bon 
IBS  seul,  à  défaut  des  raisons  que  j'i^n  ai  alléguées,  l'interdit.  Or, 

(llifcse  uiétapliysiquc  du  dualisme  de  substance  n'est-elle  pas  un 
léléineuls  dont  la  philosophie  n'est  point  encore  parvenue  h  faire 
|rité  acquise  ï — Cela  ne  saurait  être  contesté.  Il  est  inutile  d'avoir 
ïlrès-loiu  les  éludes  de  cet  ordre,  pour  savoir  que  la  question  de 
lice  n'est  pas  résolue  en  métaphysique,  que  même  le  mouvement 
plu»  considérable  qui  se  suit  accuni|)li  depuis  un  siècle  dans  celle 
ienre  porte  sur  un  terrain  tout  auii'c  que  l'Iiypolbèse  dualiste,  et 
l'enfîii  l'ensemble  des  travaux  scientiliques  de  tout  genre  rend  celte 
rpolhtsc  de  plus  en  plus  suspecte,  au  lieu  de  lui  venir  en  aide. 
■  Les  cUoscs  étant  ainsi,  ne  semble-t-il  pas  non-seulement  pru- 
iat,  mais  nécessaire  d'éviter  de  L'instruire  les  rapports  de  l'économie 
>lilîquc  avec  la  philosophie  sur  une  pareille  base?  Ne  scmble-t-il  pas 
~  c  léger  de  dire  :  »  La  science  des  richesses  a  besoin  du  secours 
lllîlosophiespirilualisle,  et  tout  serait  compromis  dans  le  monde 
kittuc  si  l'on  ne  rattachait  pas  le  principe  des  intérêts  à  un  ordre 
'  mrié  sur  le  dogmatisjue  de  substance?...  » 
fis  fond,  uneseulccbose,  oolevoit,metient  à  cœur:  l'indépen- 
bl'antonomie  de  l'économie  politique,  et  je  n'ai  pas  voulu  prouver 
ibose,  sinon  que  toucher  â  cette  autonomie,  c'est  détruire  notre 

Bandrillart  partage,  en  théorie  du  moins,  ma  manière  de  voir, 
fatomopie  de  la  science  économique,  dit-il,  forme  le  premier  arti- 
ton  credo  comme  de  la  profession  de  foi  de  M.  Dameth.  »  Voilà 
I  i  mcncilte.  Il  ne  s'agit  plus  que  savoir  si  nous  restons  l'un  et 
I  é^alemeot  fidèles  à  notre  commune  croyance, 

bil»  il  est  vrai,  aussi  bien  que  lui,  en  parlant  des  rapports  de 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 
■ia  politique  avec  la  i>hiiosapliie.  du  dogmatisme  métapbj 
^marnSeUé  aussi  des  syni|>ntliies  pour  un  système  (1).  Mais  3: 
«M»  JflTirrnrf  entre  nous  que  je  n'ai  point  conclu  à  une  codd( 
imesoliilaritéentreiesyslème  que  je  préfère  et  la  science  desricbi 
tandis  que  luoii  éininent  collftgue  maintient  rijoiireusemenlses 
sions  antérieures  toiirhantla  solidarité  (pii  lie  indissolublement, 
lui,  les  destinées  de  l'éconûiiiii!  politique  à  celles  ilu  spirituali! 
réplique  tourne  donc  dans  ce  que  je  prendrai  la  liberté  d'app«l«^' 
t-outradiction  entre  le  point  de  départ  el  le  point  d'arrivée,  entre  1" 
niation  théorique  de  l'autonoinie  de  IV'Citnouiie  politique  el  VamiA^ 
drisseinent  pratique  de  cette  autonomie. 

Il  est  vrai  que  le  langage  de  mon  contradicteur  est  plein  de  lemp^ 
ranients,  de  réserves  et  même  de  concessions,  quant  h  la  questioo  it 
principe.  On  voit  qu'il  lui  répugne  d'aborder  de  front  le  débat  mdta- 
pliysique.  «  Le  spiritualisme,  diMl,  n'exige  point  à  la  rigueur  11 
croyance  ît  l'existence  de  deux  principes,  l'un  pensant,  l'autre  préiôàltâ 
à  la  vie  matérielle.  Hypothèse  pour  liypothëse,  rien  ne  s'oppose  i  tt 
qu'on  admette  que  le  principe  animateur,  le  je  ne  sais  quoi  d'incoan 
qu'on  appelle  la  vie,  n'ait  en  soi  tout  ce  qui  constitue  l'indivîiJiiïliW 
intelligente  et  morale.  Nous  ne  s^avons  bien  ni  ce  que  c'esl  qu'esprit,  ti 
ce  que  c'est  que  matière. . .   «■ 

Si  j'étais  spiritiialisle  de  doctrine,  je  trouverais  fort  étrange  cell» 
déclaration  delà  part  d'un  confrère; mais,  en  ma  qualité  d'i'ennoniisli; 
|Hir  et  sinqiie,  je  me  borne  ;i  en  pren'dre  nele.  le  n'ai  pas  dit  nioi-inJar 
.Mitre  chose.  D'où  vient  donc  que  nous  discutons  eneoreT  C'e^t  ^ 
M.  Baudrilhrt,  tout  en  partant  comme  moi  surla  question  de  priaciptr 
dit  autrement  que  moi  quant  aux  conséquences. 

Ainsi,  il  reproduit  son  apologie  ordinaire  du  spiritualisme,  compris 
non  pas  seulement  suivant  l'interprétation  qui  nous  en  est  commune,  t 
.savoir  :  existence  du  sentrmi'nt  moral  distinct  du  mobile  de  l'inlérfi, 
prédominance  de  la  raison  sur  les  appétits  sensuels,  etc.,  maissui^Nnit 
celle  qui  déc^iule  logiquement  de  l'iiypollièse  du  dualisme  de  subslaoct. 


(1)  Quand  bien  mâme  je  m'en  serais  tânii  stiiclemenl  à  répudier  pour  ta 
science  écoiiomkjuc  toute  ^olidari  lé  avec  un  tyslène  mêla [ili^si que  <[iwlroiii|iX| 
cela  aurait-il  douilù  le  droit  de  dire,  comme  l'a  fait  H.  Baudrillitri.  que  nm 
but  •  paruit  être  de  désiiilën'&aer  l'ccoiiomlste  de  loule  doririne  |jhilM> 
pliique?...  n  De  ce  nue  di'ux  sciences  sont  indépendantes  loue  de  i'uatit, 
a'enaull-il  qu'il  n'y  ait  pas  des  rapports  oalurels  et  uècessaires  entre  elleif 
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lavec  v^Wmeiu-e  les  bttnfails  qui  résulleni,  à  ses  yens,  poitr 

cial  tout  entier,  des  doclmus  pliilosophipes  et  même  reti- 

r  connexes  au  spiritualisme  de  substance.  El  pour  qu'on  ne 

MS  se  tromper  sor  le  sens  intime  de  ses  idées,  il  va  jusqu'il 


pourrais  demander  ce  qui  arriverait  si  l'iiumanilé  tout  entière, 

Hs  et  femmes,  ignorants  et  savants,  passait  de  la  croyance  à  une 

iture  enseiftnée  par  toutes  les  religions,  bu  ni(!me  du  simple  doute 

lequel  vivent  Ih-dessus  beaiiconp  d'hommes,  !i  la  pleine  et  entière 

tien  qu'il  n'y  a  rien  après  la  mort,  que  Vindividuaiilé  humaine 

JB'un  éclair  passager,  qu'il  n'y  a  point  d'intini  eonêcient,  c'esl-it- 

■  Dieu  personnel,  mais  de  simples  fragments  de  la  subslanrf 

«e  se  cDunaissani  que  dans  ses  parties,  fragnienis  qui,  apr^ï 

Irillé  un  insrani,  se  brisent  et  disparaissent.  Pour  nioi,yeii'<ii  là- 

Vaueun  ioule,  si  une  teUe  foi,  unanime  el  permanente,  venait  à 

Ht,  toutes  les  conditions  de  la  vie  du  genre  humain  en  seraient 

lement  transformées  et  de  la  façon  la  plus  funeste...  • 

htette  tirade  est  un  hors-d'œuvre  datïs  notre  discu.ssion,  ou  elle 

Bcque  l'économie  politique  serait  à  refaire,  si  même  elle  restait 

Ue,  au  sens  de  M.  Baudrillart,  dans  le  cas  oîi  disparaîtrait  du 

la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme.  Il  lui  est  bien  permis,  à 

dépenser  ainsi;  mais  alors  comment  a-I-il  pu  se  montrer 

leure  si  coulant  sur  la  question  de  substance î... 

de  juste,  le  panégyrique  du  spiritualisme  est  nturonné,  dans 

de  H.  Baudrillart,  par  une  charge  ïi  fond  contre  le  maié- 

Malheureusement,  les  coups,  en  ce  qui  me  concerne,  portent  à 

n'ai  point  du  tout  mis  en  avant  ni  défendu  le  matérialisme; 

int  répudié,  pour  l'économie  politique,  ta  connexion  que 

Sulenrs,  tels  que  DestuttdeTracy,onlpréteDdu  établir  entre  ello 

nétapliysiqucsensualiste,  el  celle  que  uos  économistes  spirittia- 

veulenl  maintenant  faire  prévaloir. 

tois  bien  qu'aux  yeux  de  M.  Baudrillart,  unité  de  substance  et 
lalisme  sont  une  même  chose;  mais  comme  il  serait  fastidieux  el 
t  de  traiter  à  nouveau  ici  un  pareil  sujet,  je  me  bornerai  à  dire 
I  théorie  d'unité  de  substance  serait  eneorc  pins  éloi^rnée  du  maté- 
ne  que  du  spiritualisme,  et  que  je  m'étonne  de  rencontrer  une 
lable  confusion  sous  ta  plume  d'un  écrivain  à  qui  nous  devons  tant 
ges  élégantes  et  couronnées  sur  des  matières  ou  sur  des  persou- 
I  philosophiques. 
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Il  me  parnil  i{uc  mon  honorable  coniradicleur  élargit  un  f^^ÊÊ 
le  cadre  de  la  discussion  en  ce  qui  concerne  l'iullueDce  attacbéeMSF' 
doctrines  qu'on  dû^signe  sous  les  noms  de  spiritualisme  cl  de  iiialém- 
lisme,  et  surtout  qu'il  exagère  cette  influente.  Ce  i{ui  semble  le  prùii- 
cuper,  c'est  moins  la  corrélation  expresse  de  ces  doctrines  avec  !a  scieiKe 
écononiique  qu'avec  l'ordre  social  tout  entier.  Il  y  gagne  de  dunuer 
plus  d'ampleur  à  sa  cause  et  de  su  créer  des  auxiliaires  de  toutes  jor- 
les;  mais  cela  a  rinconvénienl  de  serrer  moins  le  sujet  en  litige  el  it 
soulever  plus  de  points  de  controverse.  Je  ne  veux  p.is  dire  que  let 
conditions  générales  de  l'ordre  social  n'intéressent  en  rieu  lascieon 
économique;. je  dis  seulemeut  que  c'est  dans  la  science  etle-méiueti 
non  en  dehors  qu'il  faut  trouver  les  lois  de  5a  vie  ;  que  c'est  par  des 
considérations  économiques  et  non  par  des  considérai  lotis  religieuse 
ni  même  morales  que  l'économiste  résout  les  problèmes  rclatili  i 
la  pn)duction,  n  la  circulation,  à  la  distribution  et  à  la  consomnialioii 
des  richesses.  Si  nous  raisonnions  science  sociale,  il  l'audrail  saus  doule 
sortir  de  ce  cercle  et  dégager  les  lois  convergentes  des  diverses  hranck* 
de  cette  vaste  science;  mais  introduire  le  point  de  vue  d'ensemble liiiu 
un  ordre  très-spécial  et  très-déterminé  d'études  analytiques  est  un 
complication  dangereuse  qui  met  tout  en  péril- 

J'ajoute  que  M.  Baudrillart  exagère  beaucoup,  suivant  moi,  Tiii- 
niience  des  doctrines  métaphysi(]ucs  sur  le  développement  et  la  nuirclx 
de  l'ordre-social.  II  s'en  faut  bieu,  en  réalité,  que  l'on  puisse  déduirt 
aussi  rigoureiisemenl  qu'il  le  pense  un  mécanisme  d'institu lions  précis, 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  de  telle  ou  telle  doctiioe  mélapli}N(jut. 
Ainsi,  aux  yeux  de  M.  Baudrillart,  le  spiritualisme  doit  douiier  oévfs- 
sairemeni  la  liberté  dans  tous  ses  modes..  Eli  bien,  consultons  les  {«Il 
Platon,  le  père  du  spiritualisme,  concluait  Jt  la  pérenuilé  de  l'escUvige, 
à  la  communauté  des  biens  et  des  Temmes,  et  faisait  de  ses  ciloff» 
libres  des  soldais.  La  première  application  .sodale  du  spiritualiuu 
chrétien  a  été  le  communisme.  Pendant  lout  le  moyen  âge,  la  féodi- 
lité,  l'absolutisme.  Dans  les  siècles  modernes  et  aujourd'hui  mémlt 
spiritualisme  chrétien  s'est  fait  l'adversaire  implacable  de  l'éœancipi- 
lion  intellectuelle,  poliUque,  sociale,  économique  des  masses;  ilcU 
l'âme  de  toute  résistance  au  progrès.  Hier,  un  synode  de  préllli 
orthodoxes  déclarait  que  la  civilisation  moderne  est  une  inveulioiiih 
rationalisme  jiour  ilélruire  la  religion. 

M.  Bandrillart  répondra  qu'il  prend  le  spiritualisme  dans  sa  liptt 
philosophique,  en  laissant  aux  théologiens  la  responsabilité  de  ce  (pt'il^ 
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R£PL1UU£  A  M.    DAMETU 


C'esl  malgré  moi  que  je  donne  suite  h  un  débat  que  j*avais  cru  ter- 

î.  Do  moins  n*Y  aura-t-il  pas  eu  de  ma  faute,  si  je  rentre  dans  cette, 

IfMtitnrerse.  Je  crois  avoir  fait  effort  pour  accueillir  tout  ce  qui,  dans  le 

nt  de  vue  de  mon  contradicteur,  m'a  paru  admissible.  C'est  surtout 

des  discussions  pareilles  qu'il  faut  avoir  l'esprit  hospitalier  et  que 

▼rai,  de  quelque  cAté  qu'il  vienne,  doit  nous  trouver  toutes  portes  et 

Iles  fenêtres  ouvertes.  Que  ce  soit  ih  ou  non,  de  ma  part,  une  préten- 

fondée,  toujoui*s  est-il  qu'elle  est  tournée  contre  moi.  H.  Dameth 

permettra  de  lui  dire  qu  il  abuse  par  trop  des  concessions  que 

■f  ai  cm  pouvoir  faire  sans  rien  livrer,  je  persiste  à  le  penser,  sur  le 

MmnI  des  cho^s,  et  que  la   position   qu'il  me  fait  est   étrange.  Je 

^l■tiend^aîs  le  spiritualisme  sans  y  ajouter  foi  moi-même  :  altitude  de 

^^(ique,  parti  pris  de  conser^'ateur  obstiné  sans  c>onviction  phiioso- 

nUque,  opinion  sans  valeur  dès  lors!   11  y  a  des  criti([ues  auxquelles 

F  VI  a  raison  peut-être  de  n'opposer  (pie  le  silence.  Echappée,  j'aime 

^4  le  croire,  k  un  entraînement  de  polémique  de  la  part  d'un  con- 

tadietenr  honorable,  celle-ci  n'acquiert  pas  plus  de  portée,  mais 

r-A  a  droit  h  plus  d'égards.  Je  n'essaierai  même  pas  d'établir  en  tout 

FMd  le  sérieux  de  ma  conviction.  Si  la  politique  me  répugne  quelque 

''lirt,  c'est  dans  ces  questions  toutes  morales,  sacrées  en  quelque 

Wle,  qui  veulent  être  étudiées  pour  elles-mêmes  avec  la  plus  entière 

koBoe  foi.  Mais  je  conçois  que  la  mesure  dans  les  opinions  passe 

aisément  soit  pour  politique,  soit  pou/  inconséquence.  Reste  h  savoir 

ai  ceux  qui  croient  voir  des  contradictions  daus  votre  point  de  vue  ne 

vous  les  prêtent  pas  tout  gratuitement.  Les  vérités  morales  ne  sont  pas 
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précisément  souinises  aux  mêmes  prori^ilés  d'invcsligatioa 
vërilés  géoiDélriqiies.  Que  ruti  }*  in:in(]uc  l.a  nuance  précise,  eltoul 
est  perdu.  Aussi  n'est-il  pas  rare  que  des  intelligences  distingtw», 
pleines  de  vigueur,  se  jettent  à  côté,  sauf  II  acciLser  le  prochain  de  ne 
pas  marcher  droit. 

Pour  n'élre,  en  fait  de  métaphysique,  ni  mi  fanatique  ni  ua 
pédant  d'école,  jurant  sur  un  manuel,  ou  peut  u'm  avuii- pas  mût 
pour  cela  une  conviction.  Seulement  cnminc,  faute  d'être  un  miU' 
physicien  de  génie  apport.int  un  nouveau  système  et  le  d^eadml 
mordicus,  on  se  pique  d*étre  du  moins  un  honnête  homme  et  nn 
esprit  libre,  au  courant  des  systèmes  opposés,  on  avoue  les  ilifTi- 
cultés,  on  reconnaît  les  abîmes  dont  sont  bordées  (ouïes  les  méi>- 
physiqiies,  et  on  ne  prétend  pas  attribuer  à  toutes  les  parties  h' 
credo  spiriluahstc  ce  degré  d'évidence  absolue  qui  saisit  dans  les 
vérités  mathématiques  et  physiques.  Si  cela  .s'appelle  être  scepliqiiCi 
i)  n'y  a  pas  de  saint,  il  n'y  u  pas  de  prophète,  il  n'y  a  pas  de  chrétiuDi 
el  j'ajonle  :  il  n'y  a  pas  de  méUphysicien  q\ù  ne  soit  e.ipQ»é  ' 
s'entendre  ainsi  qualitier.  Cela  dit,  rentrons  dans  le  fiimt  du  délul- 
j'examinerai  tour  i  tour  ces  deiix  points  :  1"  L'indt-pendaniT  de  l'é»- 
nomic  politique  est-elle  compromise  par  les  mpporls  que  je  lui  ittrihnt 
avec  les  croyances  spiritualisles?  2"  Les  contradictions  ei  les  àésseiw 
que  m'impute  mon  savant  confrère,  sur  le  fond  même  du  .spiriuialisou* 
ne  sont-ils  pas  purement  imaginaires? 

Il  n'est  pas  exact  d'abord  que  la  reconnais-sancc  de  l'aiiinnomie,  lie 
la  parfaite  indépendance  de  l'économie  politique,  considérée  conaBie 
science  à  part,  ayant  son  domaine  propre,  .soit  de  ma  part,  connu  il 
le  prétend  avec  insistance,  purement  théorique ,  el  qu'en  fait  je  b 
subordonne  à  quoi  que  ce  soit,  pas  plus  au  spiritualisme  qu'à  iwle 
autie  doctiine  métaphysique.  Une  souliens-je  donc?  Ceci  seuIeiseMi 
qu'en  dehors  de  l'économie  politique  purement  abstraite  il  y  a  plMC 
pour  deux  études  :  en  premier  lieu,  celle  du  rapport  des  faiLs  économt- 
quesavec  les  faits  moraux,  avec  l'état  intime  de  l'homme;  en  secool 
lieu,  celle  des  relmions  des  doctrines  écouomiques  el  des  docinueS 
morales.  J'en  viendrai  tout  à  l'heure  aux  doctrines,  oe  piriMS 
maintenant  que  du  rapport  des  faits  économiques  et  des  i^ 
moraux.  On  peut  être  un  très-bon  économiste  spécial  sans  fii'V 
son  élude  de  ces  rapports,  l'our  rester  dans  les  termes  lo 
sévères  de  la  métliode  scient'îfique,  je  dirai  qu'il  y  a  en 
sorte  deux  ilevuirs  pour  l'économiste.  U'iia  est  d'obUi 
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nettre  à  part,  c*est  de  placer  iiors  de  toute  atteinte  les  |)riiicipes^  les 
ois  qui  sout  du  domaine  exclusif  do  l'écononiie  politique.  Le  second  est 
»lus  facultatif;  nnais  s*il  néglige  de  Taccomplir,  récononoiste  ne  sera 
amais  ni  un  philosophe  ni  un  politique;  il  consiste  à  chercher  sousTem- 
ure  de  quelles  circonstances  morales,  religieuses,  politiques,  les  faits 
lurement  économiques  de  travail,  d'échange,  de  répartition  de  la 
îchesse  se  développent  dans  le  temps  et  dans  Tespace.  Ce  sont  Ih 
les  cireoniitances  si  essentielles  qu'elles  expliquent  souvent  beau- 
coup mieux  que  des  raisons  simplement  économiques,  soit  dans  le 
î^assé,  soit  dans  le  présent,  les  formes  que  Torganisation  écono- 
mique a  reçues  ou  les  déviations  qu'elle  a  subies.  Faut-il  démon- 
trer que  c«s  deux  procédés  se  complètent  l'un  par  lautre?  Sans  l'un,  il 
estclair  que  la  science  ne  serait  point.  Sans  l'autre, elle  garderait,  sous 
prétexte  d'indépendance,  un  caiactère  d'abstraction  qui  l'isolerait  à 
l'excès  et  briserait  l'unité  des  choses,  laquelle  survit  à  toutes  les  sépa- 
rations établies  par  la  méthode  analytitpie.  x\lléguera-t-on  avec  M.  Da- 
luethque  cetteméthode,  qui  consisteàenvisagerdes  rapports  sociaux  très- 
complexes,  est  périlleuse,  compromettante?  Comproniettante  en  quoi, 
puisque  nous  supposons  les  vérités  économiques  antérieurement  obte- 
nues par  l'analyse,  mises  préalablement  à  l'abri  de  tout  empiétement, 
et  inviolables  comme  le  sont  tous  les  principes  dus  à  l'emploi  exact  et 
rigoureux  de  la  méthode  expérimentale. 

Au  reste,  pourquoi  argumenter,  comme  s'il  s'agissait  d'une  chose 
toute  nouvelle?  N'est^e  point  là  le  double  procédé  pratiqué  par  la 
plupart  des  économistes,  avec  cette  seule  différence,  que  les  uns  se 
sont  montrés  plus  spéciaux ,  et  les  autres  plus  disposés  à  tenir 
(oopte  des  faits  moraux  et  politiques  qui  déteignent  sur  l'orga- 
nisation des  sociétés?  Je  ne  parle  pas  ici  des  physiocrat^s  qui  ont 
plutôt  mêlé  les  doctrines  économiques  aux  doctrines  politiques,  que 
inontré  expérimentalement  comment  l'organisation  économique  reflète 
ponr  ainsi  dire  les  couleurs  des  faits  environnants.  Adam  Smith  a 
fonstiUié  l'économie  politique  plus  à  part.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'ait  pas 
^  fréquemment  compte  des  influences  et  surtout  des  influences  fu- 
Btttes,  préjugés  de  l'esprit  humain,  préventions  du  jour,  faux  patrio- 
lùne,  vicieuses  institutions,  qui  avaient  mis  et  mettaient  encore  obstacle 
i  la  reconnaissance  unanime  et  à  la  mise  en  œuvre  des  principes  que 
réconoroie  politique  démontre  vraies  ?  J.-B.  Say  isole  plus  encore  reco- 
pie politique,  surtout  dans  son  Traité.  Pourtant,  lui  aussi,  dans 
^  Cimrs  complet^  il  étudie  l'influence  des  institutions  civiles  sur 


S4  JUUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

le  iDouvenient  de  la  richesse.  Qui  conteste  aujourd'hui  que  1 
n'ait  porté  à  sou  comble  l'isolement  de  l'écoiiumie  poliljqueT  H  n'A 
moraliste,  ni  politique,  ni  liislorien.  Il  ne  tient  compte  ni  des  c 
stances,  ni  des  accideuls  qui  diversifient  les  faits écx)iioiniqueii  et  ci 
rient  l'action  des  loisdcbficience  pure,  Roideitrprélcnduescieutîtiqife  qui 
risquerait  en  fin  de  rompte  de  fausser  l'aspect  vrai  des  choses,  lesquelles 
ne  voul  [luinl  avec  cette  siuiplicité.  uniforme  el  contre  laquelle  H.  Rosii 
(lui-môme  le  dit)  dirige  le  ([uairième  volume  de  son  Coum,  consâir* 
ii  l'étude  des  rapportiides  pbénomèneAéconomiques  aver.  lesaulres  phc- 
nomènes  sociaux.  Faut-il  ajouter  à  cette  liste  d'autres  noms  ï  Je  m 
veux  pas  citer  d'auteurs  vivants.  On  me  permettra  toutefois  de  fiiit 
exception  pour  M.  Uunoyer,  dont  l'ouvrage  sur  la  Liberté  du  tratail, 
le  premier  volume  notamment,  marque  l'inQuence  sur  l'organisatiofl 
économique  de  circonstances  comme  ta  race  el  le  climat  t>t  le  degr^  de 
civilisation. 

Est-il  un  seul  de  ces  écrivains  qui  n'ait  professé  hautement  l'auto* 
iiomie  de  l'économie  politique?  Non,  tous  l'ont  admise;  mais  ils  oui 
pensé,  et  je  pense  avec  eux,  que  l'ordre  économique^  ce  qui  est  UKa 
diffi^rent  de  la  science  éoouomiijue,  dépend  de  circoosiances  coin* 
piiquécs  dont  l'élude  est  légitime,  pleine  de  lumières  utiles  à  l'écoDt- 
mie  politique  appliquée,  et  nullement  compromettanle  puur  le  corpt 
des  vérités  dues  h  l'observation  directe  des  phénomËues  écono- 
miques, 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  voici  toute  ma  llièse.  Panni  les 
intluences  qui  s'exercent  sur  l'ordre  économique,  sur  la  maniire 
dont  le  travail  et  la  richesse  se  constituent  et  se  dislribucDt,  \t 
soutiens  que  les  croyances  morales  ligurent  inconlcslaklemenl  i 
un  titre  émiucnl.  Les  idées  que  so  font  les  hommes  sur  leur  la- 
lure,  sur  leur  destinée,  sur  leurs  devoirs  et  sur  leurs  droits  oui 
une  action  sur  la  production  plus  ou  moins  abondante,  sur  la  pro- 
priété plus  ou  moins  bien  affermie,  sur  la  prévoyance  plus  nu  ment* 
pratiquée,  sur  les  relations  plus  ou  moins  équitables, sur  la  vie  écoii»- 
miquu  plus  ou  moins  active  et  régulière.  S'enquérir  de  ce  genre  d'iiH 
fluences  est  tout  aussi  légitime  que  rccJierclier  f^lle  du  soi  gtdftl 
configuration  géographique  et  peut  être  tout  aussi  utile. 

M.  Damelh  me  fore»  ici  à  répéter  ce  que  j'ai  avancé  datis.  t 
miëres  observations  sur  l'inlluonce  des  croyanoiS  moraiea  ntl| 
par  moi,  â  tort  ou  k  raison  (ceci  formera  le  second  poÎBl  i 
discussion),  au  spiritualisme,  «ir  la  société  économique.  J'i 
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lire  ces  croyauces  comme  favorables  au  développement  des  vertus 
l'exige  le  respect  des  vérités  économiques,  leur  mise  en  pratique, 
{uelle  ne  demande  pas  moins  Facquiescement  de  la  volonté  pour 
évaloir  dans  le  monde  que  l'adhésion  de  l'intelligence.  J'ai  pris 
»  différents  groupes  de  peuples.  J'en  ai  vu  qui  se  font  sur  la 
istinée  humaine  des  idées  telles  que  la  personnalité  y  succombe 
1118  l'oppression  des  religions  de  la  nature  ou  d'un  panthéisme 
ai  Ate  tout  prix  à  la  vie  humaine  :  ce  sont  les  peuples  bouddhistes. 
ommeut  sont  organisés  chez  eux  la  propriété,  le  travail,  l'échange? 
hi  le  sait  trop.  J'ai  vu  des  peuples  fatalistes,  les  musulmans,  dont 
'étit  économique  ne  m'a  guère  non  plus  satisfait.  J'ai  signalé  enfin 
le  groupe  spiritualiste  des  peuples  chrétiens ,  peuples  croyant  à 
i'iiDe,  à  sa  liberté,  h  sa  responsabilité,  et  il  s'est  trouvé  que  ce  sont 
précisément  ceux-là  qui  offrent,  avec  une  immense  supériorité  dans 
tons  les  genres,  la  plus  grande  puissance  productive  et  le  meilleur  ordre 
économique. Si  c'est  le  hasard  qui  a  produit  cette  correspondance  intime 
entre  ces  croyances  et  le  degré  de  puissance  et  d'ordre  de  ces  nations 
et  groupes  de  nations,  ne  faut^il  pas  avouer  que  voilh  un  hasard  bien 
étrnge  et  bien  fâcheux  pour  ceux  qui  contestent  l'intluencc  heureuse 
des  doctrines  et  croyances  spiritualistes?  Si  d'autres  circonstances  ex- 
pliquent ce  phénomène,  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elles  tombent  en 
m  bien  singulier  accord  avec  cette  influence  morale  que  je  signale 
comme  une  des  plus  décisives  ? 

Voilh  pour  les  faits  économiques  envisagés  dans  leur  rapport  avec 
les  croyances  spiritualistes.  La  relation  est  constatée  par  robsen\ition, 
par  la  méthode  expérimentale.  Nous  allons  maintenant  passer  au 
rapport  des  doctrines. 

Ai-jeton  d'identifier  avecle  spiritualisme,— expression  qui,  de  même 
qw  Ken  des  termes  même  de  la  langue  économique,  prête,  je  l'ai 
f^nnu,  à  des  ambiguïtés,  puisque  tantôt  elle  a  signifié  la  négation 
iMne  de  la  matière,  tantôt  presque  le  mysticisme,  mais  que  j'adopte 
^veetout  le  monde  en  lui  donnant  pour  signification  précise  la  distinc- 
^de  l'âme  et  du  corps,  la  liberté  et  la  responsabilité,  l'espérance  d'une 
^iefaturé,  l'idée  d'un  Dieu- Providence;  —  ai -je  tort  d'identifier 
^Yee  le  spiritualisme  ces  doctrines  de  droit  et  de  devoir,  de  justice^ 
lontréconomiste  afremr),  je  le  répète,  quoique  ce  terme  ait  blessé 
(.  Dameth,  quand,  sortant  des  considérations  exclusivement  écono- 
oiqnes,  il  invoque  avec  Turgot,  avec  Bastiat,  avec  tant  d'autres,  le 
Rrit  naturel  au  profit  de  la  propriété ,  de  la  liberté  du  travail  et  du 
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rommerce,  et  ces  venus  sans  lesquelles  les  ]trcsi'ri)>lious  f^oûei^t^ 
seraient  k  diaque  inslani  violées  ? 

Il  y  a  une  chose  termine,  c'est  que  ces  idées,  le  iuatériali:>nic  les  mi 
ou  les  défigure  jusqu'à  les  rendre  niéconnaissablbs.  Pour  lui,  lelibrr 
arbitre  n'est  point;  la  justice  est  quelque  ciiose  de  puremenl  comiii- 
gent;  il  ne  connaît  que  le  code  du  plaisir  ou  du  calcul  égoîsre.  k  t>iiis 
loin  de  confondre  le  panthéisme  avec  le  matérialisme.  Rien  ue  dilTtn- 
plus  comme  métaphysique.  Mais,  quoi  que  l'on  puisse  dire,  je  main- 
tiens  que  les  L'i)nsc(|ueDces  sont  les  mênies  cl  en  égal  désaccord  i«ec 
les  faits  moraux  et  les  véiilés  dont  nous  avons  la  cooscience  la  plus 
directe.  11  n'y  a  pas  un  grand  panthéiste  qui  n'ait  sacrifié  la  liberté 
responsable  du  moi.  La  doctrine  mène  là  par  des  pentes  toutiiTiil 
fatales,  et  si  loin  qu'il  y  ait  du  panthéisme  grossier  de  certains  peuple 
du  haut  Orient  au  panthéisme  raffmé  de  Spinosa  ou  de  Uegel,  r«n 
voit  assez  par  ce  que  l'un  a  produit  ce  que  l'autre  puuirait  proiliiire. 
Les  doctrines  morales  et  sociales  émanées  du  jeune  hégélianisuiu  a>' 
nous  le  bissent  point  d'ailleurs  ignorer.  Si  c'était  ici  le  lieu,  je  u'ta- 
gagerais  à  prouver  qu'elles  sont  le  fruit  légitime  du  panthéisme;  non 
pas  que  je  conteste  à  celui-ci,  dont  je  parle  sans  aveuglement  ei  uns 
colère,  non  plus  qu'à  aucune  graude  doctrine  métaphysique,  le  privilégo 
de  compter  dans  son  .sein  des  Ames  fortes  et  élevées,  mais  parce  que  je 
crois  il  celte  logique  qui  mène  l'homme  divinisé  à  l'apoiliéoseies 
passions,  il  la  destruction  de  toutiï  règle,  à  l'exaltation  folle  de  l'orgueil. 

Que  reste-l-ildouc  aux  criliques  du  spiritualisme  T  Persister  à  a*' 
In  solidarité  de  la  morale  et  du  droit  avec  ce  que  M.  Oaïucth  jppflit 
l'hypothèse  des  deux  substances.  C'est  ici  que  son  alimentation  oir 
parait  faible  el,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  nulle.  De  trois  by)Mll)é- 
ses  une  seule  peut  être  vraie.  Ou  l'homme  n'est  qu'esprit,  le  a 
n'étant  qu'une  pure  apparencË,  comme  le  monde  extérieur  luiH 
c'est  riiypothf'.se  des  sceptiques  idéalistes.  Ou  l'homme  eut  t 
esprit,  et  alors  je  conçois  la  responsabilité,  la  liberté,  te  i 
iromme  étant  le  mode  d'exercice  el  la  loi  de  l'élre  simple  et  s 
Ou  enlin  l'homme  est  seulement  uu  composé  corporel  et  U  pens 
qu'un  mode  de  h  matii^re,  snil  une  résiilt.inle  générale,  soit  une  j 
tion  du  ceiveau,  comme  disait  Cabanis.  Or,  je  n'imagine  pas  o 
une  sécrétion  cérébrale,  qui  se  fait  sans  moi  et  malgré  moi,  ucseraïfpi^ 
profondément  incapable  de  toute  détermination  libre,  de  toute  loi  «n- 
rule,  de  lum  vrai  droit  el  de  tout  vrai  devoir.  La  matière  libre,  la 
matière  responsable,  (amaiièi'e  vcriueu>t}».ci!lA.Buij)a£jeJ2u!ai|jQ) 
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pas  sans  doute  que  je  répète  ici  tous  les  arguiuenls  connus  (ci  on 
ne  peut  pas  plus  mal  réfutés  quand  on  daigne  y  prêter  son  attention) 
que  le  spiritualisme  fait  valoir  eu  invoquant  la  nature  simple  de  la 
pensée  et  la  force  autonome  de  la  volonté  se  résolvant  dans  l'identité 
la  mot. 

Je  n'ai  plus  sans  doute  à  répéter  que  Téconomie  politique  ne  serait 
pas  du  tout  à  refaire  si  tout  cela  était  nié;  mais  les  idées  de  respect,  de 
justice,  de' liberté,  qu*invoque  tout  économiste  ne  s'enferniant  pas 
exclusivement  dans  sa  science  comme  dans  un  trou  hermétiquement 
Tenue  h  toute  pensée  de  moralité,  de  dignité  et  d'équité,  et  générale- 
iiient  à  toute  lumière  autre  que  la  preuve  par  l'utile,  m'en  parai- 
iraîent  fortement  compromises,  parce  que  rationnellement  on  ne  sau- 
rait plus  leur  donner  une  bonne  base  philosophique.  Voilà  tout  ce  que 
je  prétends.  Est-ce  assez  clair? 

Passons  à  la  question  plus  spécialement  philoso|)hique.  (^est  ici 
que  H.  Dameth  me  déclare  atteint  et  convaincu  de  contradiction  et 
même  de  scepticisme.  Voyons  sur  quels  faibles  fondements.  Que  le 
kcteur  juge  de  quel  côté  sont  les  confusions.  Je  réclame  ici  l'attention 
impartiale  de  mon  honorable  contradicteur  Ini-ménie. 

Vous  vous  trompez,  je  le  dis  hautement,  lorsque  vous  considérez 
cette  assertion,  qui  vous  étonne,  qu'on  reste  spiritualiste  alors  même 
qa'oD  soutiendrait  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  inênie  principe 
prénde  à  la  vie  et  à  la  pensée ,  comme  une  proposition  qui  doive 
fûre  rejeter  du  sein  du  spiritualisme,  par  ses  confrères^  le  téméraire 
qû  l'émettrait.  Pour  que  cette  hypothèse,  —  car  c'en  est  une  que 
je  ne  m'approprie  en  aucune  sorte,  —  fût  contraire  à  la  distinction 
<b  deux  substances,  il  faudrait  commencer  par  admettre  que  le 
principe  vital  fût  lui-même  corporel,  ce  qui  fait  question.  Je  ne 
parie  pas,  bien  entendu,  de  Y organicistne  d'ime  foule  de  méde- 
cins et  de  phj-siologistes  qui  l'admet  si  peu  corporel,  qu'il  ne  l'ad- 
Bet  pas  du  tout,  et  qui  n'en  est  pas  plus  spiritualiste  pour  cela. 
Hais  le  principe  vital  n'est  pas  tellement  abandonné  par  la  philoso- 
plue  médicale  contemporaine,  qu'il  ne  trouve  encore  d'illustres  par- 
littDs,  même  ailleurs  que  dans  la  grande  école  de  Montpellier.  Il  suflit 
i^  romiulter  l'histoire  pour  constater  qu'il  est  faux  que  les  partisans 
fc  Tanimisme  fassent  du  principe  vital  quelque  chose  de  nécessairement 
tnatériel.  Tel  n'est  point  l'avis  du  célèbre  Stahl,  le  chef  même  des 
animistes,  qui  est  allé  bien  loin  dans  la  voie  contraire,  puisque  l'àme, 
a^lui,  est  chargée  à  la  fois  des  fonctions  du  corps  qu'elle  exécute,  à 
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Ten  croiru,  volontairement,  el  des  fonctions  de  la  pensée,  puisqu'elle- 
même  est  censée,  dans  sa  théorie,  avoir  approprié  et  élaboré  ses  organes 
et  fait  son  corps.  Dans  un  livre  récemment  réédité,  les  ÊlémeaU  de  la 
science  de  Ihomnie^  du  célèbre  Barthez,  on  lit  ceci  ;  c  La  chose  qui  se 
trouve  dans  les  êtres  vivants  et  ne  se  trouve  pas  dans  les  morts,  nous 
rappellerons  âme,  archée,  principe  vital,  x,  y,  js,  comme  les  qualités 
inconnues  des  géomètres.  »  C*est  bien  vague,  direz-vous.  Je  le  recon- 
nais ;  mais  qui  donc,  à  cause  de  cette  formule,  ira  faire  de  Bailhez  uii 
matérialiste?  Est-ce  que  Charles  Bonnet,  dans  son  systënoie  de  paliD- 
grnésie  ne  va  pas  jusqu\i  accorder  au  principe  animateur  Timmortalité 
même  chez  les  animaux,  sous  la  condition  du  progrès  au  sein  de  la 
perpétuelle  métempsychose?  Allons  plus  loin.  L'Église,  par  une  foule 
de  ses  docteurs  les  plus  autorisés,  Tignorez-vous?  a  toujours  tendu  ï 
identifier  l'àme  et  le  principe  vital.  Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples, 
je  dirai  à  M.  Damelh  qu'en  ce  moment  un  retour  partiel,  il  est  vrai,  se 
fait,  au  sein  même  de  Técole  philosophique  universitaire,  vers  lidée 
d'un  animus  présidant  à  la  fois  à  la  vie  corporelle  et  à  la  vie  intel- 
lectuelle. Tandis  que  des  psychologues,  tels  que  MM.  Maine  de  Biran 
et  Jouffroy,  voient  dans  l'homme  un  principe  vital  qui  préside  à  la  vie 
(organique,  puis  un  corps  organisé,  puis  une  àme  pensante  avec  sens 
inlin)e ,  un  professeur  spiriiualiste  à  coup  sûr  et  d'une  science  éprou- 
vée, M.  Francisque  Bouillier,  membre  correspondant  de  l'Institut,  vient 
d'écrire  tout  un  livre  pour  attribuer  au  même  principe  animateur  les 
fonctions  dont  il  a  conscience  el  qu'il  rapporte  au  mot,  et  les  fonctiooi 
vitales  dont  il  n'a  pas  conscience.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  suive  cette 
voie.  Avec  lui  je  citerai  M.  Tissot,M.  Charles,  d'autres  encore.  Puisse 
cela  prouver  du  moins  h  M.  Dameth  que  je  ne  parlais  pas  en  l'air, 
même  en  évitant  de  donner  à  ma  discussion  aucun  appareil  d'école,  et 
qu'on  n'est  point  hors  l'Église  spiritualiste  parc^  qu'on  déclare  possible 
l'espèce  de  concession,  si  c'en  est  une,  que  j'ai  simplement  indiquée  en 
vue  de  montrer  que  le  spiritualisme  avait  plus  de  largeur  qu'on  ne 
lui  en  prête  généralement  (1). 


(i)  S'il  ne  s'agissait  que  de  ce  spiritualisme  de  substance  auquel  M.Dametli 
revient  sans  cesse»  Condillac  serait  aussi  spiritualiste  que  Descartes,  car  il 
niaiiitienl  la  spiritualité  de  l'ùme.  Mais  ce  qui  constitue  éminemment  le  spiri- 
tualisnio  tel  que  tout  le  monde  rentend  au  point  de  vue  psychologique  et 
moral,  c'est  i*  la  solution  donnée  au  problème  de  l'origine  des  idées;  fb 
liberté  morale. 


i 
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Quant  h  dire  qwej  avoue  mon  incréduUléjïaTçe  que  je  reconnais  qu'on 
5  sait  pas  bien  ce  que  c'est  qu'esprit  et  ce  ((ue  c'est  que  matière, 
!  regrette  de  répondre  a  mon  contradicteur  qu'une  telle  accusation 
idiqne  ici  de  sa  part  peu  de  réflexion.  Qui  donc  peut  prétendre 
(mnaUre  la  substance,  l'Are  directement  et  en  soi?  Nous  ne  connais- 
^HBl'espritque  par  induction,  nous  n'en  avons  pas  l'intuition,  et  sa 
uatnre  spirituelle  n'est  qu'une  conclusion  du  défaut  d'étendue,  de  soli- 
dité, de  figure  des  phénomènes   intellectuels  et. moraux.  De  même 
pour  la  matière,  sujet  des  qualités  seules  perceptibles  qui  y  résident. 
Atteindre  autrement  que  par  voie  d'induction  le  principe  des  choses 
est  ane  chimère  et  une  impossibilité.  Leibnitz  s'est  efforcé  de  mon- 
trer dans  la  matière  un  ensemble  de  causes,  forces,  monades^  d'une 
simplicité  absolue,  ce  qui  signifie  uniquement  que  son  système  va  h 
nier  la  matière  et  à  spiritualiser  l'univers.  Voil!)  pour  lui  l'unité  de 
substance.  Mais,  tant  qu'il  y  aura  des  effets  différents  de  nature,  les 
DOS  étendus  et  composés,   les  autres  non,  il  faudra  bien  admettre 
denx  natures.  Que  si  néanmoins  la  théorie  de  l'unité  de  substance 
deiait  se  faire  aci*^pter  de  vous  sous  la  seule  forme  qu'une  méta- 
physique un  peu  profonde  puisse  avouer,  celle  qui  consiste  à  voir  avec 
Leibnitz  partout  des  forces  simples,  même  dans  ce  que  nous  appelons 
les  corps,  se  révélant  tantôt  sous  des  formes  étendues,  tantrM  sous 
<les  aspects  intangibles  que  la  conscience  seule  atteint,  comment  alors 
en  partir  pour  malmener  le  spiritualisme?  Il  triompherait  sur  toute 
b  ligne. 

Il  est  vrai  que  M.  Dameth  et  bien  d'autres  penseurs  et  écrivains  de 
nos  jours  proclament  la  décadence  du  spiritualisme.  Je  n'ai  pu, 
Tavouerai-je?  rencontrer  ces  mots  dans  la  réponse  de  mon  honorable 
adversaire  sans  sourire  en  songeant*  que  toutes  les  philosopliies  pro- 
clament h  peu  près  une  fois  par  siècle  leur  décadence  réciproque.  Au 
nwyen  âge,  on  voit  Aristote  remplacer  Platon,  qui  passait  pour  le  phi- 
ïûsophe  définitif.  Mais  qu'Aristote  ne  soit  pas  trop  fier!  Avec  quel 
dédain  Descartes  renvoie  cet  Aristote,  dont  l'Eglise  avait  fait  presque 
Un  pape  de  la  philosophie,  dans  la  nuit  des  siècles  barbares  I  Le  car- 
lésianisme  règne  sur  la  philosophie  et  sur  les  lettres  et  ne  doute 
pas  de  son  éternité.  Mais  patience!  voici  venir  Locke  et  Condillac,  qui 
traitent  Descartes  avec  le  dédain  que  l'on  sait  et  qui  dominent  h  leur 
^sur  les  ruines  du  cartésianisme  conspué.  On  s'en  désabuse  pourtant, 
^t  nne  nouvelle  école,  mêlant  le  platonisme  et  le  cartésianisme  à  la 
pUhsophie  écossaise,  croit,  au  commencement  de  ce  siècle,  en  avoir 
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nui  à  jamais  avci:  les  disciples  Aa  condillaclsme.  Chose  merveilleu.vl 
ccux-ti  renaissent  de  toules  {).irls  sous  les  yeux  mêmes  de  M.  Cuusin 
et  de  ses  amis.  Une  vieille  doctrine  niélaphysi<{uu,  Irt^s-ixinnue  de 
rOiiBnl  et  de  l'aniienne  Grèce,  demeurait  oubliée.  Spiiiosa  n'avail 
pu,  malgré  son  génie,  la  relever  <lii  mépris  uiiJTersel.  Leti  philo- 
sophes allemands  la  ramassent,  l'eKalteul,  la  portent  à  toute  u 
puissance  et  lui  créent  d'ardents  disciples.  Les  voici  iguï  &e  croiealî 
lout  jamais  en  possession  de  l'espiit  humain  et  annoncent  la  décadenn 
de  toutes  les  écoles.  L'esprit  humain  demain  leur  échappera,  et  il 
n'eiit  pas  du  tout  sur  (]n'il  leur  appartienne  aujourd'hui  uiéme.  Car 
qu'est-ce,  en  viTilé,  que  la  domination  contestée  de  Ucgel  surp 
certain  nombre  de  penseurs,  comparée  à  celle  des  dominateurs  de  l'in- 
telligeuec  humaine  que  j'ai  cités? 

Quoi  donc  !  vu-[-on  me  dire,  la  vérité  ne  vous  paraîtrai  t-elli>  qu'iin 
mirage,  le  progrès  qu'une  illusionï 

Non,  et  c'est  ici  que  je  veux  répondre  à  M.  Dameth  sur  l'allianceqn'd 
reproche  au  spiritualisme  d'avoir  faite  avec  des  doctrines  politiques qin 
sont  loin  de  ressembler  à  cette  liberté  dont  le  spiritualisme  se  purtel'ot* 
ganc  et  le  représentant  en  métaphysique.  Je  réponds  que  si  le  spirt- 
lualisnie  ri'u  pas  toujours  été  libéral,  :i  plus  Torte  raison  esl-re  uti 
des  doctrines  contraires,  puisqu'il  est  connu  que  Hobbes  est  le  {>i>li- 
tiqiie  logicien  du  matérialisme,  et  puisqu'il  est  clair  de  s^jî  qu'une  itac- 
triuequi  nie  la  liberté  morale  doit  nier  la  liberté  civile  el  poUtique,  uitl 
inconsétpieiice.  Maïs  M.  Uamcth  ue  défend  pas  le  matérialisme;  'i» 
coutenic  d'attaquer  le  spiriluutismu,  y  compris  le  spiritualisme  àt^ 
tien,  au  point  de  vue  de  la  liberté.  Ne  |>arhjus  que  du  KpirilualiSQ» 
philosophique.  Je  réponds  que  le  spiritualisme  a  mis  du  tem|K)lK 
constituer,  et  i|ue  s'il  a  vite  résolu  le  problème  de  l'origine  des iit^ 
I  autrement  que  par  la  sedsatîon,  »u  point  même  d'aboutir  au  lu^sli- 
[  cismc,  ce  n'est  que  tard  qu'il  a  compris  (ju'il  ne  pouvait  .«'e\poMr 
^  uns  atjdi(iuer  il  faire  abnégation  avec  les  Platon  et  les  MalebfJDcb: 
d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  moins  essentiel  que  la  raison,  à  sivuirb 
lilierté.  En  un  mol,  le  spiritualisme  a  eu,  l'omme  tout  .iu  monde, 
son  prugrÈs.  Avec  Platon  et  la  tradition  platonicienne,  il  a  précU 
la  vertu  individuelle,  la  recherche  du  bleu  moral,  le  cuite  <t«  l'InHi 
c'e.st  assez  pour  mériter  l'éterneUe  reconnaissance  de  l'ImmiÉBili^.  S'il 
ne  s'est  point  occupé  de  la  liberté  civile  cl  politique,  s'il  a  pu  nàw 
séduit  par  le  charme  dérevani  de  l'unité  qu'il  a  confondue  avec  b  juf- 
lice,  donner  dans  les  erreurs  absolutistes  _el  cemnmnistes.  cda  pw* 
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niqucment  que  l'œuvre  de  la  logique  est  successive.  Avec  Descartes, 
i  spiritualisme  proclame  la  liberté  de  penser.  C'est  un  nouveau,  un 
nmense  pas.  Mais  que  voit  Descaries  dans  Tesprit?  Une  pensée  pure. 
^lix  nouveaux  progrès  restaient  à  accomplir  au  spiritualisme  :  il 
illait  reconnaître  aussi  dans  l'âme  une  force  libre,  perfectible,  sus- 
eptible  de  se  développer,  et  faire  de  cette  liberté  morale  comme 
c  type  de  toutes  les  autres  libertés,  de  ce  droit  de  se  développer  la 
ourre  de  tous  les  droits  civils,  politiques,  économiques.  Ce  fait  de 
a  personnalité  libre,  attesté  par  le  sentiment  intime  qui  vaut  mieux 
id  que  tous  les  raisonnements  et  qui  se  révèle  avec  une  unanimité 
accablante  pour  toutes  les  hypothèses  fatalistes,  est  aussi  insépa- 
rable du  moi  spirituel  que  la  pensée  pure  de  Descartes.  Voilà  ce 
qne  comprennent  Kant,  Maine  de  Riran,  Jouffroy  et  à  peu  près  tous 
les  spiritualistes  aujourd'hui.  L'autre  progrès,  c'était  d'isoler  moins 
f  ime  de  l'organisation  corporelle  et  de  l'univers  ;  isolement  qui  avait 
conduit  souvent  le  spiritualisme  h  un  sacrifice  insensé  des  besoins 
les  plus  légitimes,  à  l'excès  du  mysticisme,  à  des  théories  d'expiation 
daogereuses  poussées  à  ce  degré,  à  la  rupture  de  toute  harmonie 
dans  l'homme  et  à  l'éloignement  misanlhropique  de  la  société.  Voilà 
k  spiritualisme  suranné  que  n'accepte  pas  le  progrès  moderne.  La  phi- 
losophie spiritualiste  peut  et  doit  faire  alliance  avec  les  sciences  qui 
s'occupent  du  bien-élre,  comme  elle  accepte  l'union  du  physique  et  du 
■onl  et  s'éclaire  des  recherches  de  la  physiologie  et  de  la  médecine. 
Celle  voie  est  encore  nouvelle,  je  l'avoue,  mais  elle  est  ouverte  et  suivie. 
Jatleods  les  arguments  de  M.  Damelb  pour  me  prouver  Tincompa- 
libilité  de  la  liberté  et  du  spiritualisme  chrétien.  Je  n'attaclie  pas  la 
iDéme  importance  que  lui  aux  retardataires.  Où  a-t-on  vu  une  religion, 
usj'stème  quelconque  d'idées,  donner  toutes  ses  conséquences  du  pre- 
mier coup,  et  laisser  passer  chaque  développement  nouveau  sans  pro- 
lestaiion  de  la  part  de  ceux  qui  sont  devenus  les  représentants  officiels 
<l'iiD  point  de  vue  particulier  et  exclusif?  C'est  bien  ici  que  les  pères 
^  reconnaissent  pas  leurs  enfants.  On  a  dit  que  l'initié  tue  l'ini- 
lialeur.  Peut*étre  est-il  plus  fréquent  encore  que  l'initiateur  veuille  tuer 
liniiié.  Toute  nouveauté  parait  hérésie.  Les  compromis  produits  par 
les  intérêts  égoïstes  et  la  peur,  la  bonne  foi  sans  portée  de  vues, 
loui  conspire  à  ces  malentendus.  Combien  d'exemples  le  prouvent  ! 
I^ther  veut  se  faire  le  pape  du  protestantisme;  TÉglise,  qui  a  subi 
le  ouiriyre  pour  faire  prévaloir,  avec  l'indépendance  de  l'esprit,  avec 
1^  liberté  de  la  foi,  la  distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
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séculier,  fait  des  marljrrs  à  son  tour  et  élève  des  bOcken  poor  ofr 
fondre  en  elle  Iës  deux  pouvoirs. 

Le  spiritualisme  se  transforme,  il  ne  saurait  périr.  Voilà  ce  qne  (in- 
elame,  selon  moi,  l' élude  de  ta  nature  humaine,  qui  ne  chan^  pasilaiis 
ses  traits  essentiels;  voilà  ce  que  nous  apprend  l'histoire.  Le  spiri- 
tualisme a  trop  de  passé  pour  ne  pus  être  une  des  formes  cssenlielb 
du  développement  humain,  Le  spiritualisme  a  pour  loi  les  insiinfl^ 
de  l'ime  liuiuaine,  il  a  la  logique,  qui  ne  trouve  en  dehors  de  im, 
à  la  morale  et  au  droit,  que  des  bases  ruineuses.  Sa  décadence,  si 
elle  était  réelle,  ne  serait  qu'une  éclipse.  Mais,  «ous  une  forme  on 
une  autre,  il  esl  le  fond  de  l'humanité.  Que  l'on  appelle  cela,  ti 
l'oD  veut,  du  sentimentalisttu ,  et  que  l'on  j  montre  tme  de5pUiK 
de  l'esprit  moderne.  J'en  connais  «te  plus  profondes ,  que  je  si- 
gnale à  mon  coDtradicleur.  C'est  celle  préten^on  même  de  rayrr 
le  sentiment  des  sciences  morales ,  où  il  a  sa  place  comme  1'^» 
en  nous  des  idées  les  mieus  fondées  en  raison,  comme  l'expr»- 
sioD  ialiuie  et  invincible  de  notre  constitution  morale.  Faul-ii, 
d'ailleurs,  réduire  la  morale  au  senlîmenlT  l>a  raison  n'en  esNlIe 
pas  le  fondement?  Les  idées  du  bien  et  du  mal  ne  soiil-ellt»  ^ 
son  domai»e  propreï  Une  autre  maladie  grave  de  l'esprit  wodenit, 
c'est  le  mépris  haulaîo  du  passé  et  la  conviction  qae  le  présent  «hb- 
mence  une  ère  tout  à  fait  nouvelle  qui  n'a  rien  on  h  peu  prè^  mi 
prendre  aux  croyances  qu'on  déclare  déchues  et  pour  lesquelles  en 
n'éprouve  que  répulsion  et  malveillance.  Je  suis  bien  loin  d'impottri 
H.  Daroeth  toutes  ces  opinions,  dont  quelques-unes  ne  fiianqncniffi! 
pas  d'être  désavouées  p-ir  lui  ;  mais  elles  me  frapiicnt  cl  j<!  les  déplvri* 
comme  une  conséquence  de  cet  analhème  prétendu  philosophique jd^ 
par  les  uns  au  nom  du  panthéisme,  par  les  autres  au  nom  du  po.<iiliTi«iw, 
aux  vieilles  métaphysiques  spirilualistes ,  dont  ic  feuîUaf^  el  le^ 
branches,  je  le  reconnais,  se  renouvellent  à  chaque  saison  de  l'humi- 
niié,  mais  dont,  en  <lépil  d'afdniialions  qu'on  ne  prend  »ii>nie|)r  U 
peine  d'essayer  à  démontrer  un  peu  solidement,  k-  tronc,  est  étoid 

HE.VBI  BAUDRILLART. 
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LE  PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 


L'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 

fondée  par  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  vient  de  tenir,  à 

Bruxelles,  ses  premières  assises.  Nous  croyons  que  ces  académies  iniié- 

pendantes,  avec  leurs  comités  permanents  et  leurs  congrès  périodiques, 

s^nt  appelées  à  exercer  rinfluence  la  plus  heureuse  et  la  plus  puissante 

sur  la  marche  de  la  civilisation.  Que  tous  ceux  qui  s*intéressent  au 

progrès  de  l'humanité  souhaitent  longue  vie  à  cette  institution  nou- 

Tellc  ;  que  tous  ceux  qui  aiment  la  vérité  et  la  justice,  que  ceux  qui 

veulent  chercher  et  connaître  Tune  pour  pratiquer  Taufre,  lui  prêtent 

k  concours  de  leurs  forces  ;  que  toutes  les  nations  suivent  la  Belgique 

dans  c^tte  voie  ;  et  que  successivement  toutes  les  c^ipitales  offrent  à 

ces  ouvriers  de  la  science,  à  ces  volontaires  de  la  grande  armée  de 

Tidée,  une  hospitalité  aussi  cordiale  et  aussi  généreuse  que  celle  qu'ils 

ODt  reçue  à  Bruxelles. 

L*8ppel  des  fondateurs  de  TAssociation  a  été  entendu  de  toutes  les 
Qitiuns.  Il  a  été  entendu  de  la  France,  de  l'Angloterre  et  de  la  Hollande 
«irtout.  On  le  comprend,  puisque  ce  sont  là  les  plus  proches  voisines 
de  la  Belgique  L'Italie  y  a  pris  moins  de  part;  il  ne  faut  pas  s'en 
ttooner  :  elle  souffre  en  ce  moment  d'une  crise  trop  violente  pour 
s'occapor  tranquillement  des  théories  de  la  science.  11  faut  d'abord 
qu'elle  guérisse  ses  plaies  politiques.  Mais  l'Allemagne,  pourquoi  y 
M-elIe  envoyé  si  peu  de  représentants?  Mais  la  Suisse  pourquoi  n'y 
compte-t-elle  qu'un  seul  membre?  Ceux  qui  sont  libres  et  prospères 
doivent-ils  ainsi,  s'endormant  dans  un  coupable  égoïsnie  dont  ils 
itMilEriront  tôt  ou  tard,  ne  s'inquiéter  en  rien  de  travailler  à  la  prospé- 
rité et  à  la  liberté  d'autrui  ?  toutes  les  nations  ne  sont-  elles  pas 
BoFidaires  ? 

Le  lundi  22  septembre,  à  midi,  dans  la  grande  salle  du  palais  ducal, 
1^  première  séance  générale  de  l'Association  n  été  ouverte  en  présence 
^  S.  A.  B.  Mgr  le  duc  de  Brabant  et  sous  la  présidence  de  M.  Fon- 
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tRÏmus  boui'^mcsli'c  de  Bruxelles.  Les  paroles  si  bien  <liks  vt  >i 
vivement  senties  ilc  cet  honorable  mn^islrat  ont  déjà  fait  le  tour  do 
l'Europe,  gi-âce  à  la  presse  lielgc  ((ui  s'est  empressée  de  les  r^pèlcr. 
Nous  les  redirons  encore  ici,  elles  ne  saurnionl  trop  rêlrc  : 

1  Messieurs, 
a  C'est  un  grand  et  consolant  spectacle  que  de  voir  tant  d'Iiomnie 
illustres  erécr  une  association  inlernfilionalc  qui  a  pour  but  le  progni 
et  pour  moyen  la  Irberlé. 

a  L'œuvre  de  la  civilisation  s' nceom plissait  autrefois  Icnlemml, 
dans  un  cercle  loctil  et  fatalement  restreint.  Aujourd'hui,  gr&r.e  k  vous, 
grftcc  aux  prodiges  de  la  science  moderne,  le  progr>>s  s'étend  et  accé- 
lère sa  marchf.  La  distance  n'est  plus  un  obstacle  îi  ces  solennella 
assises  où  toutes  les  nations  de  \n  terre  viennent  communier  dan-i  tint 
large  et  féconde  pessée  d'avenir. 

u  Vos  sympatliies,  messieurs,  nous  ont  encouragés  et  digncmaK 
récompensés. 

H  De  tous  les  coin^  de  l'Europe  et  d'au  dclii  des  mers, 
accourus  nombreux  cl  pleins  de  zi-lc,   vous  êtes  venus  aflii 
.    fuis  (le  plus  combien  est  irrésistible  cette  sattile  aspiration  vers 
Ile  bon  et  le  vrai,   qui  sera,  quoi  qu'il  arrive,  ta   gloire 
f.  siècle  7        •  _ 

a  Soyez  k's  bienvenus,  vous  qui  apportez  de  si  loin  votre  put 
travail  à  l'œuvre  commune. 

"  Recevei  nos  remerciements  sincères  et  clialeurcus,  vous  lionuiKS 
d'Ëtat,  savants,  artistes,  poètes,  vous  tous  qui  IravailU-z  îi  foiKlerlo 
bonheur  et  la  paix  parmi  les  hommes. 

K  La  Belgique  est  fière  des  hôtes  illustres  qu'elle  reçoit  aujour- 
d'hui. Bruxelles  s'enorgueillit  d'attacher  son  nom  ù  l'entreprise  ileol 
l'avenir  est  désonnaîs  entre  vos  mains, 

n  Mettez-vous  donc  a  ['(ruvro,  messieurs;   nullo  cnlra\%  iii  » 

généra  la  manifestation  de  votre   pensée.    Honnmâ  libres,  mu*  OPD 

I  .tcrrelihre,  n'nyez.'ouei  que  lie  votre  eunsciencc  cl  de  lu  vérité;^ 

■Beules  seront  la  sauveganle  de  la  rlignité  et  ilc  la  convenance  dant te 

discussions  qui  vont  se  produire.  (Applaudissements.) 

H  Kneore  une  fois,  messieurs,  merci  pour  votre  généreux  concoun. 
Puts.'ent  les  quelques  jours  que  nous  allons  passer  fnsemblc  âmentcT 
des  amitiés  nouvelles  cl  provoquerde  nouvelles  sympatliies!  l'uinml 
ainsi  disparaître  les  erreurs  et  les  préjugi-s  qui  divisent  encore  bien  dtt 
peuples!  Puissent-ils  s'embrasser  tous  dans  uei  mutuel  wulûMtt 
d'amour  et  di:  respccll 

•  Que  celte  pensée  d'union  et  de  fraternité  vous  inspire,  nicsdieiuSi 
t^  iecondura.  vos  nobles  travuux,  ei.  rhiuu<^ii^  yout 
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emblée  fit  écho  à  ce  discours  par  des  npplniirlissements  pro- 
ngés;  et  api-ès  que  M.  Aug.  Couvreur,  secrctaïm  de  l'Association,  et 
plus  persi'véranl  de  ses  promoteurs,  eut  fait  connaître  les  noms  des 
ignitaires,  M.  Fontaiiias  invita  l'assemblée  à  se  joindre  k  lui  pour 
anercier  Mgr  le  duc  ilc  Drabnnt  de  son  patronage  et  de  sa  présence. 
M.  Auguste  Couvreur,  secrélaii'e,  et  l'un  des  principaux  organisa- 
Eurs  de  U  Sodclé,  a  pris  ensuite  la  parole. 
Apr^s  avoir  nippelé  conmient  l'idée  d'une  Association  interna- 
ionale  surgit  ii  l'esprit  de  quelques-uns  des  membres  étrangers  do 
r.l<i!ociation  nationale  anglaise,  loi-s  de  sa  dernière  réunion  à  Londres, 
Vanteura  exposé  le  résultat  de  leurs  cfTorts.  Le  comité  organisateur  fut 
uiunimeà  recunnaitre  que,  pour  assurer  lesuccès  de  rteuvrc,  il  fallait 
Il  dépouiller  de  tout  caraclitre  de  parti  ou  de  propagande  militante 
•  L'Association,  disent  les  statuts  provisoires,  a  pour  but  de 
développer  l'étude  des  sciences  sociales  ;  de  guider  l'opinion  publique 
Ten  les  moyens  tes  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et 
criminelles  ;  de  perfictionner  et  de  généraliser  l'inslruction  ;  d'étendre 
Adcdélermincrla  mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  nio- 
dnroet;  d'augmenter  la  somme  des  richesses  publiques  et  d'assurer  leur 
tnnne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des 
Hines  laborieuses  ;  d'aider,  enfin,  à  la  diffusion  de  tous  les  principes 
qui  font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

<  A  cet  i^ffet,  l'association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  soriélés  et 
(ou  In  individus  qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  do  ces 
TMstions,  et,  sans  intervenir  dans  leurs  efforts  paiticuliers,  elle  cherche 
'd^iieer  la  vérité  de  l'erreur,  ii  dissiper  les  doutes,  à  rapprocher  les 
iipiniims  dissidentes,  ii  offrir,  enlin,  à  toutes  les  convictions  et  k  toutes 
1«  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et 
^'iliiilcs  sérieuses  sur  loua  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  épo- 
qw.  L'assuciutiun  discute  et  ne  vole  pas. 

•  L'iusociiition  «liscute  et  ne  vote  pas.  Cette  disposition,  messieurs, 
Ivsa  nouveauté,  a  soulevé  quelques  critiques.  Et  cependant,  quoi  de 
plus  logique?  L'association,  voulant  avant  tout  offrir  à  toutes  les  opi- 
uion.^  un  terrain  neutre  pourla  recherche  de  la  vérité  et  non  un  inslru- 
Kwil  de  propagande  pour  tel  nu  tel  principe,  n'admet  point  que  ses 
•WniU  se  dirigent  vers  des  solutions  préparées  il  l'avance  par  les  promo- 
hde  la  n^union,  en  vue  d'imprimer  une  impulsion  énergique  à  une 
ermlDce.  Nous  ne  chercherons  pas  à  constituer  des  majorités 
i^cBux  |irétendcnt  représenter  l'opinion  de  l'Association  et  peser 
iciiionsdes  gouvernements, 
tciation  n'a  pas  de  drapeau,  pas  de  programme  social  ou  poli- 
ule  n'e»t  qu'un  Instrument  d'enquête  :  son  but  n'est  pas  d'obte- 
sdiécisions  sur  des  sujets  controversés,  mais  d'éprouver  et 
xxtii.  —  16  ociobre  tR6Z.  3 
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d'attirer  toutes  les  idées,  toutes  les  vues,  toutes  les  propositioDf f| 
pourront,  en  matière  do  législation,  d'art,  d'instruction,  de  bu 
sance,  d'hygiène,  d'industrie,  enlever  des  doutes,  dissiper  des 
écarter  des  préjugés,  jeter  enfin  à  pleines  mains  des  lumières 
science  sociale  qui  se  transforme  sans  cesse  avec  la  société  qui 
créée  et  pour  laquelle  la  vérité  d'hier  n'est  plus  la  vérité  d'ai^ooid' 

((  A  quoi  d'ailleurs  le  vote  servirait-il  dans  des  réunions  de  la: 
de  celles-ci?  11  n*a  aucune  sanction,  il  n'enchtdne  personne  ;  il  ne 
qu'à  diviser.  Les  vaincus  ne  changent  pas  d'opinion,  la  distance 
les  deux  partis  reste  aussi  grande.  Ce  qui  est  nécessaire,  ce  n'est 
que  la  question  débattue  ait  été  tranchée  dans  tel  ou  tel  sens,  c'eiti 
la  discussion  ait  porté  en  tous  sens,  c'est  que  l'examen  ait  été 
cieuxet  approfondi,  des  esprits  ditférents  y  mettant,  chacune 
et  par  les  voies  les  plus  opposées,  l'empreinte  do  leurs  convi< 
Voilà  le  résultat  vraiment   important   que    doivent   atteindre 
travaux. 

((  Ce  sont  ces  principes,  sévèrement  respectés  jusque  dans  le 
des  hommes  chargés  de  la  direction  et  de  la  rédaction  de  nos 
qui  ont  fait  le  succès  de  notre  œuvre.  Chacun  a  senti  que  ces  prii 
étaient  la  sauvegarde  de  sa  liberté  et  de  ses  convictions,  qu'il 
entrer  dans  notre  association,  non  pas  pour  recevoir,  tout  rédigé, 
quelques  mains,  le  code  des  lois  qui  doivent  régir  la  société,  mais 
y  suivre  son  désir  d'étudier  ses  lois,  d'en  scruter  les  imperfect 
d'approfondir  les  moyens  d'y  faire  pénétrer  davantage  la  pensée  dii 
l'idéal  suprême  de  la  vérité  et  de  la  justice.  » 

Plus  de  mille  noms,  appartenant  à  toutes  les  classes  sociales, 
déjà  sur  la  liste  des  membres  de  l'association,  et  sur  ce  nombre  SO 
tecteurs,  700  membres  effectifs  et  300  membres  affiliés,  fournisseoti 
à  l'association  des  ressources  financières  suffisantes  pour  assonr 
permanence  et  son  indépendance,  a  Grands  et  petits,  tous  sont 
les  plus  illustres  et  les  plus  humbles,  hommes  d'Ëtat,  législateurs,] 
consultes,  philosophes,  écrivains,  artistes,  philanthropes,  écom 
l'honneur  des  sciences,  Thonneur  des  lettres;  tous  sont  rapi 
tous  ont  apporté,  qui  son  nom,  qui  son  travail,  qui  sa  présence.  » 

Plusieurs  lettres  ont  été  adressées  à  la  société,  signalant  qi 
lacunes  dans  son  organisation.  Elles  seront  publiées,  et  le  comité 
manent  avisera  à  reviser  les  statuts  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin 
fera  sentir  et  après  une  année  d'expérience. 

Les  assemblées  sont  divisées  en  sections,  le  comité  en  a  proposé 
l'une  a  pour  objet  la  législation  comparée;  la  seconde»  TéducatiM 
l'instruction  ;  la  troisième  est  consacrée  à  l'étude  des  questions  dMl 
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ifitléralure;  la  qualriëme,  a  la  bienfaisance  et  à  Thygiène  publique  ; 
icinquiènie,  à  l'éconoinie  politique. 

■Pleui--étre  y  aura-t-il  lieu  de  créer  une  sixième  section,  consacrée  à  la 

ihie  des  sciences  sociales,  c'est-à-dire  à  Tétude  de  leurs  prin- 

et  à  toutes  ces  questions  générales  qui  ne  rentrent  exclusivement 

le  cadre  d'aucune  aulre  section,  mais  qui  les  embrassent  toutes 

ibie. 

i'Ghaqae  secUon  se  réunit  et  travaille  séparément.  Les  débats  les  plus 

its  sont  résumés  dans  des  rapports  qui  sont  ensuite  lus  en 

ibUe  générale. 

A.  ce  sujet,  un  incident  a  été  soulevé  par  M.  Joseph  Garnier,  qui,  au 

de  quelques  membres  français  et  belges,  a  réclame  la  fusion  des 

en  une  seule  assemblée  générale.  Les  statuts  s'opposant  à  toute 

discussion  du  programme  arrêté  par  le  comité  d'administration 

I,  on  a  passé  outre;  et  après  quelques  paroles  encourageantes 

président  et  de  M.  Westlake,  délégué  de  l'association  anglaise, 

membres  de  Tassociation  ont  été  invités  à  se  rassembler  dans  leurs 

ms. 

\^ Section.  —  législation  compaeéb. 

La  première  section,  spécialement  consacrée  à  Tétude  comparée  des 
civiles,  pénales  et  politiques  des  divers  peuples,  des  principes  gêné- 
et  des  méthodes  de  législation,  du  droit  public  et  de  Tadministra- 
de  la  justice,  avait  inscrit  sur  son  programme  les  questions 
apvrantes  : 

1*  Quels  sont  les  bases  et  les  moyens  d*une  bonne  codification  des 
;T 
^l*  Quels  sont  les  droits  et  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre? 
S*  Quels  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents 

d^Europe?  (Étude  comparée). 
1*  Quels  sont  les  moyens  de  réduire  la  détention  préventive  en  matière 
linelle  ? 

r^'l^ Quels  senties  principes  d'une  loi  internationale  régissant  d*une 
nmière  uniforme  les  successions  relatives  aux  étrangers? 

p^  H.  Tielemans,  président  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  professeur  de 
Boit  k  l'universitéde  cette  ville  et  président  de  la  section,  ayant  déclaré 
91  iftDce  ouverte,  on  dut  reconnaîtra  dès  l'abord  qu*il  eût  mieux  valu 
'Idner  à  chaque  section  l'initiative  de  son  programme,  que  de  le  détcr- 
^ÊÊùBt  d'avance  et  de  limiter  ainsi  sa  liberté  d'action,  ou  au  contraire, 
arion  d'autres  avis,  le  déterminer  absolument  et  le  borner  à  Tétude  d'un 
Ml  problème. 
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M.  (jeelliuiiil   tït  cepeudaiiL   une  commutiicalioii   sur  la  i 
queslioii  concernant  les  druils  et  les  devoirs  des  neutres  en  cas  itc 
guprre. 

Toutes  les  questions  mises  a  l'ordi'u  du  jour  furent  succussitcnienl 
lues  sans  que  la  discussion  s'engageât,  L'assemblée  se  dil-cida  ensuiU 
à  écouter  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Buse,  avocat  h  Gaad,  surb 
législation  concernant  les  aliénés. 

Ce  trHvaîl,  bien  que  très -remarquable  assurément,  était  trop 
spécial  pour  intéresser  vivement  In  majorité  des  membre»  d«  la  so- 
lion.  Cependant  une  savante  iliscussion  s'élant  L-ngogée  «nln 
MM.  Alorin,  Durier,  HeroM,  avocats  il  Paris,  M.  Jolies,  andeu  mi- 
nistre en  Hollande,  M.  l'comans,  ancien  président  du  coiuieil  proria- 
oiul  de  Brnbaul,  M.  Pulenus,  ancien  rvpi'ésenlanl,  et  M.  Me^ne, 
avocat  À  Bruges,  un  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Durîer.  Il  résulte  de 
celte  discussion  que  si  l'interdiction  civile  prononcée  contre  lesalieo^ 
est  entourée  de  garanties  juridiques  sufiisantes,  il  n'en  est  pas  de  mitao 
de  la  séquestration,  qui  peut  donner  lieu  aux  plus  cruels  abus  et  ni* 
violation  laplusinii|Ue  de  la  liberté  individu^lc. 

M.  Fleui*)',  de  PdHs,  a  donné  alors  connaïssimce  d'un  travail  >ui  b 
rénovation  sociale  et  le  symbole  social. 

Le  lendemain,  au  matin,  33  septembre,  la  seclinn  du  légi^Utiûn  ai 
revenue  sur  la  première  question  insérée  dans  son  progrannnc  : 

Quels  sont  les  buses  et  les  moyens  d'une  bonne  codilication  des  liùT 

Cette  question  soulève  par  conséquent  celte  nuire,  non  moins  imp»- 
tanteet  bien  faite  pour  passionner  les  débats  :  La  loi  duit-elle  à\nt 
la  fois  civile  et  religieuse  ou  doit-elleétre  exclusivement  civile  t 

Dix  orateui's  ont  brillamment  soutenu  la  discussiun.  Ce  iM 
MAI.  Léopold  Alm,  de  Stockholm,  Vaes  et  Uognée-Devillers,  usoV 
en  Belgique,  Desmarcis,  Calmels,  fleruld,  Morin,  Deinide,  dvvoiltl 
Paris,  et  Kruger,  ancien  udnistrede  Danemark. 

La  question  peut  se  diviser  en  deu.K  parties.  M.  Alm  n'a  traité  <]» 
delà  premièi'e,  c'ojt-à-diredes  bases  ou  des  princîi>es  qui  iluivi-alrc^ 
une  bonne  codification  des  \uh.  S'appuyant  sur  lus  prtncljtes  du  dirii' 
tinnismeet  la  morale  du  Nouvcuu-Testamenl ,  il  deniHud«  quo  l«i^ 
lation  ne  s'en  écarte  point. 

M.  Desinarest  pense,  au  contraire,  que  la  législation  ne  doitnktf 
que  d'elle-même,  qu'elle  doit  être  indépendante  de  toute  coii^iilénli* 
religieuse,  et  n'avoir  d'autres  bases  que  la  monde  cl  la 
t'oe  codification  prenant  pour  point  de  départ  Ici  ou  tel 
gieux  serait  iiicumpalible  avec  lo  droit  du  luu.-:,  et  avec  la 
luus. 

L'orateur  admet  néanmoins  que  les  lois  d'un  pa>3  s'il 
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jours  plus  ou  moins  prorondément  du  sentiment  religieux  local;  il 
veut  pas  que  la  loi  soit  athée,  mais  il  la  veut  large,  tolérante  et 
nërcuse.  11  repousse  la  division  du  temporel  et  du  spirituel,  qu'il 
nsidèrc  comme  impossible,  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans  la 
ôèté,  deux  règnes,  deux  autorités,  deux  consciences. 
Toute  cette  partie  de  son  discours  a  été  remplie  de  beaux  dévelop- 
emmts  oratoires. 

De  plus,  traitant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  et  examinant 
e  principe  môme  de  l'unitication  des  codes,  l'orateur  pense,  malgré 
feiemple  de  TAnglcterre,  qui  ne  pense  point  à  codiHer,  que  ce  principe 
Mtëtre  admis,  mais  en  conservant  à  chaque  peuple  son  caractère  et 
ND  originalité  propres. 

M.  Calmcls,  avec  non  moins  do  science  et  de  talent,  a  combattu 
M.  Desmarest.  Il  ii*admet  pas  que  les  principes  de  la  morale  soient 
eoofondus  avec  ceux  de  la  religion.  Selon  lui,  c'est  à  la  raison  et  à  ses 
Kolea  lois  qu'il  appartient  de  régler  les  principes  de  la  morale  et  de 
rigir  la  législation  elle-même.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre  celle-ci 
d'aecord  avec  le  principe  de  l'égalité  civile  des  religions  et  de  la  liberté 
deeoDsciencé. 

Abordant  la  seconde  partie  de  la  question,  il  exprime  d'abord  le  sou- 
Ut  d'une  bonne  classification  des  lois,  chacune  d'elles  traitant  de  la 
nitière  qui  lui  est  propre.  11  s'attache  ensuite  à  signaler  un  vice  légis- 
hlif  commun  h  la  Belgique  et  à  la  France,  et  qui  consiste  dans  la 
brmule  sommaire  d'abrogation  en  usage  dans  l'un  et  l'autre  pays.  Il 
3esQlBt  pas,  selon  lui,  d'abroger  les  lois  anciennes  en  ce  qu'elles  ont 
le  contraire  aux  lois  nouvellement  établies,  mais  elles  doivent  Tétre 
exiueliement  et  d  une  manière  explicite,  qui  ne  puisse  donner  lieu  à 
■eun  doute,  à  aucune  incertitude. 

Des  considérations  politiques  d'une  haute  importance  ont  été  ensuite 
vèentées  par  quelques  autres  orateurs. 

M.  Dojinée-Devillers,  rapporteur  de  ces  intéressants  et  sérieux  dé- 
Ils,  a  cru  pouvoir  résumer  les  opinions  soutenues  par  les  divers  ora- 
eon  en  une  série  de  principes  d'une  importance  capitale. 

Les  lois  doivent  «}tre  l'expression  vraie  des  besoins  et  des  sentiments 
dijpeux  »  moraux  et  autres  des  peuples. 

Il  importe  d'établir  dans  la  loi  l'unité  et  l'harmonie,  de  n'y  laisser 
riisbter  aucune  contradiction,  et  de  n'y  faire  que  les  changements  qui 
nt  impérieusemenl  nécessaires. 

U  rédaction  des  lois  et  leur  codification  doivent  être  confiées  à  des 
NHurnes  spéciaux,  d*un  mérite  éminent,  et  rassemblées  en  un  corps  tel 
pM  le  conseil  d*£tat,  qui  au  commencement  du  siècle  a  préparé  le 
»de  français. 

Il  faut  surtout  qu'on  abroge  franchement  les  -dispositions  qui  ne 
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répoiiilent  plus  aux  besoins  de  l'i^poque;  qu'on  soit  précis,  Rb»oIuibi,i 
l<>â  formules,  et  qu'on  ne  ni&iutieiine  pas  les  anciennes  loî$  à  cM  du 
codi  ti  cation  j  nouvelles. 

L'assemblée  QyAnt  décidé  do  consacrer  sa  séance  <le  raprès-midi  t 
l'élude  tics  législations  qui  régissent  In  presse  dans  U'S  divers  pan  <lu 
l'Europe,  une  inipitrtante  et  orageuse  discussion  s'est  cngu^  lur 
cette  question.  Itl.  Herald  a  été  charge  de  ce  long  et  remarquilile 
rapport. 

Deux  théories,  divorses  dans  les  moyens,  plutôt  qu'opposées  (puni 
au  but,  se  sont  produites  :  l'une  concluant  non-seulement  à  la  liberté, 
mais  à  l'impunité  absolue  de  lu  presse,  cl  l'aulrcne  donnantkeelU 
liberté  d'autres  limites  que  celles  du  droit  commun. 

C'est  M.  Emile  de  Girardin  qui  seul  s'est  fait  le  défenseur  de  ti pre- 
mière. \son  avis,  la  pressedoit  échapper  à  toute  répressioTi;  paru  que, 
selon  lui,  la  répression  est  impossible;  qu'on  vain  tous  les  gouverne* 
menis  se  sont  essuyés  k  légiférer  sur  et  contre  la  presse,  sans  arrim  t 
la  décou\erle  de  lois  efficaces  ;  que  ces  lois  sont  impuissantes,  mèni 
dans  la  répression  de  la  calomnie  et  de  la  diffamation,  et  que  par  coq 
séquentellessont  inutiles.  Il  veut  encore  l'impunité  absolue  do  la  presK, 
parce  que  la  presse,  a  son  point  de  vue,  ne  fait  ni  bien  ni  mal,  <|u'i!llt 
est  absolument  impuissante,  aussi  impuissante  h  nuire  que  les  (Coutfn 
nemcnlssontimpuissnnts  fi  la  punir;  que  la  calomnie  et  la  diffamaliM 
ne  font  de  véritable  tort  qu'il  ceux  d'où  elles  émanent  ;  qu'il  y  s  da 
calomniateurs  et  point  de  calomniés,  des  diffamateurs  et  point  ûe  Hif- 
famés;  que  la  presse  ite  peut  faire  qu'un  bon  gouvernement  soit  mm- 
vais;  une  belle  actrice,  laide;  une  fausse  nouvelle,  vraie:  un  hnon^l^ 
homme,  un  fripon;  que,  par  conséquent,  lescHme^  et  les  délits  de  prHK 
Sont  purement  imaginaires,  et  que  les  gi^uvernements  d'niijounl'liui 
son  t  aussi  ridicules  en  frappant  les  journalistes  que  ceux  qui  au  mnjsi 
âge  faisaient  brûler  les  sorciers  ;  que  In  presse  n'u  pas  même  de  pourulr 
pour  éclairer  ou  égarer  l'opinion  publique;  qu'on  discute  sans  juiuit 
convaincre  ses  adversaires,  sans  Hen  changer  à  l'équilibre  des  panil.'el 
qu'enfin  on  écrit  pour  écrire  et  on  parle  pour  parier,  comme  unpaV 
tre  fait  de  la  peinture  ou  comme  un  statuaire  fait  une  ïtalue  :  e'Hl  !• 
théorie  de  l'art  pour  l'art. 

Il  a  pfttnj  k  l'assemblt^  que  c'était  soutenir  uno  bonn«  eau»  pf 
de  bien'mauvaises  raisons. 

D'après  une  seconde  théorie,  moins  extrômeet  qui  n  sembla  plu»  wi»- 
pathique  à  tous,  il  n'y  a  point  en  effet  de  délîu  de  pres«i«  propfBWl 
dits,  mais  des  délits  et  des  crimes  commis  ii  l'aide  de  la  presi^,  tl<p'' 
comme  tels,  doivent  rentrer  sous  le  droit  commun.  C'est  ainriiu*'* 
calomnie,  la  diffiimatiou,  l'appel  &  la  révolte  doivenl  "^~ 
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lunis;  mais  la  liberté  de  la  presse,  tant  qu'elle  ne  s'exerce  que  dans  le 
îhamp  des  idées  et  de  la  doctrine,  tant  qu'elle  est  l'instrument  d'une 
raison  s'adressant  à  une  autre  raison,  doit  demeurer  absolument  libre. 
Elle  doit  rester  libre  quoique  puissan'e,  et  puissante  pour  le  bien 
somme  pour  le  mal.  On  écrit  et  on  parle  pour  convaincre,  pour  per- 
laader  ;  et  c'est  justement  celte  liberté  de  persuader  et  de  convaincre 
jaî  est  précieuse  aux  nations,  et  qui  seule  constitue  le  fondement  et  le 
rempart  de  toutes  leurs  autres  liberté  :  la  liberté  de  la  presse  est  celle 
pli  les  contient  et  les  suppose  toutes  ;  c'est,  on  peut  le  dire,  la  liberté 
même. 

Cette  opinion  a  été  chaleureusement  soutenue  par  MM.  Pelletan,  Gar- 
lier-Pagës,  Desmarest  et  Bérardi;  M.  de  Pressensé  a  soutenu  les  mômes 
loctrines,  mais  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  religieux. 

M.  Emile  do  Girardin  a  vainement  essayé  de  répliquer  aux  orateurs 
pii  Tavaient  contredit;  le  sentiment  presque  unanime  de  ses  auditeurs 
Mail  contre  lui.  Une  interruption  inattendue  de  M.  J.  Garnie»  fittomber 
ioate  son  argumentation  ;  et, après  quelques  observations  de  MM.  Buse, 
Dorier,  Pelletan  etFloquet,  cette  séance,  la  plus  animée  du  congrès,  et  la 
plus  remarquable  par  la  nature  et  la  solennité  de  ses  débats,  autant  que 
par  les  noms  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  a  été  close. 

Le  lendemain  2i  septembre,  l'étude  de  la  législation  qui  régit  la  presse 
lans  les  différents  pays  a  été  reprise,  a  un  point  de  vue  plus  savant  et  plus 
technique,  moins  attrayant  pour  les  foules,  m»is  plus  important  aux 
yeux  des  hommes  sérieux.  Les  débats  sur  cette  question  se  sont  con- 
tinués durant  toute  la  séance  de  l'après-midi. 

M.  Westlake,  avocat  à  Londres,  a  exposé  la  législation  anglaise  sur 
eelte  matière;  M.  Jolies  s'est  chargé  de  foire  connaître  celle  de  la  Hol- 
lande; et  M.  Mabillea  dit  quelques  mots  sur  la  loi  belge.  M.  Alm  est 
Tenu  un  peu  plus  tard  parler  de  la  législation  suédoise,  et  M.  Nakwaski 
de  la  législation  suisse. 

Vinrent  ensuite  d'intéressantes  discussions  sur  le  cautionnement  qu'en 

eertains  pays  on  exige  des  éditeurs,  sur  le  vice  des  mesures  préventives 

en  général,  sur  l'atteinte  portée  à  la  liberté  par  la  signature  obligatoire, 

qui  ne  doit  être  chez  les  écrivains  qu'une  habitude  morale;  puis  en 

bveur  du  droit  de  réponse.  A  cette  discussion  ont  pris  part  MM.  Durier, 

de  Paris,  Dognée-Devillers,  Wenmaeckers,  avocat  hollandais,  Calmels 

etHérold,  avocats  à  Paris.   M.  Dréo  a  traité  du  rôle  de  l'imprimeur, 

qû  ne  devrait  pas,  selon  lui,  avoir  le  droit  de  refuser  ses  presses  à  un 

écrivain,  mais  seulement  d'exiger  sa  signature.  M.  Emile  de  Girardin 

fi  approuvé.  M.  Lavertujon  a  démontré  les  inconvénients  de  l'au- 

teisation  préalable,  de   Tavertissement ,  du  communiqué  et  de  la 

ftohibition  de  Ia  preuve  orale  dans  les  procès  contre  les  fonction- 
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naircs  ;)ublics.  A  ce  discours  Irùs-applaudi,  M.  PelletaD  a  ajouù 
quelques  mots,  et  M.  Hérolil,  ayant  été  chargé  du  rapport  (!«  cette 
im[>orlanlG  discussion,  a  fait  remarqut:r  atec  bonheur,  d'ntion). 
qu'en  Belgique  elle  était  d'un  iiilérét  presque  purement  ihéoni[iK, 
et  que,  dans  cette  assemhlée  réunie  sur  une  terre  de  liberté,  aucune 
opinion  n'avait  élé  émise  qui  n'eût  la  liberté  absolue  de  la  peiw^ 
humaine  pour  point  de  départ  et  pour  but. 

La  première  section  s'est  encore  occupée,  dans  celte  m^i-jimr 
née,  de  la  législation  qui  régit  les  socîélés  anonymes  ■•lablio  h 
l'étranger.  M.  Agiter,  rapporteur,  a  résumé  ainsi  que  suit  In  illi- 
cussion.  Doux  principes  se  trouvent  en  présence  :  celui  des  nnlji)- 
nalitéd  et  celui  de  la  liberlê  inlernalicmalc  ;  tous  les  oraleun  h 
sont  généralement  accordés  ù,  réclamer  l'indépendance,  l'autoilo- 
mie  des  peuples,  leur  alliance  intime  et  la  destruction  de  loutoN 
entraves  et  de  toutes  les  barrières  élevées  entre  eux.  Plusieun  onl 
proposé  d'établir  certaines,  dispositions  législatives  qui  mérîtenl  un 
sérieux  examen. 

Le  jeudi  25  septembre,  M.  Leiièvre,  président  du  tribunal  rte 
première  instance  de  Gund,  a  donné  lectuqft  d'une  note  au  iujel 
d'une  loi  înlernntiunale  sur  la  Torce  exécutoire  des  jugements  rcodis 
à  l'étranger.  M.  'Wesllulie  a  exposé  !a  jurisprudence  anghd^e  sur  cctw 
question. 

Une  communicnlion  de  M.  Jolies,  ancien  ministre  rie  liollande,  o 
suivi,  sur  l'organisiilion  judiciaire  de  <ie  pays  oii  le  jury  n'existe  p8>, 
mais  où  on  a  établi  au  grand  criminel  deux  degrés  de  juridiction. 

M.  d'HainnulI  a  ensuite  donné^  lecture  d'un  travail  sur  h  protrelltm 

k  accorder  aux  réfugiés  politiques  et  concluant  h  la  création  d'oa  iri- 

bunal  international  composé  de  diplomates  et  de  magistrats,  ItqDri 

somil  cltargérie statuer surloutes les demandesd'extradition.M.M.Emi'i' 

I  de  Girurdin  et  Morin  s'opposent  à  CL'tte  création  ;  ils  ne  veulent  p;^ 

l  d'expulsion,  pus  d'extradition  publique. 

M.  le  président  émet  l'avis  de  ne  cunlicr  qu'il  la  magistralnre  seuir 
r  1»  sauvegarde  i)e  In  liberté.  M.  d'ilainault  ne  sei^ït  pas  éloigné  de  se 
I  nnger  à  cett«  manière  do  voir. 

M.  Caland  lit  un  travail  sur  les  principes  généraux  de  la  constitulitia 
sociale,  nprfes  lequel  M.  le  président  a  proposé  de  renvoyer  à  raniv^ 
prochaine  les  questions  relatives  II  k  détention  préventive  et  à  l'fliï*- 
nis.ition  juiliciairc.  M.  Morin  émet  le  désir  que  l'abolition  delà  vÉutlil^ 
des  offices  suîl  égalemeul  discutée  dans  la  première  session. 
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2*  Section,  —  éducation  et  iNSTRrcrioN. 

Le  programme  de  la  seconde  section  comprenait  les  questions  sui- 
ntes: 

^^  L*iDStruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'en- 
ignement?Dans  l'affîrmative,  quels  sont  les  moyens  d'application? 
9"  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  Tattention  des  élèves 
h  bciliter  leurs  progrès? 

3*  Quelle  part  d'intervention  peut-on  réserver  à  la  femme  dans  Ten- 
ignement  scolaire,  et  quels  avantages  peut-on  retirer  de  cette  inter- 

ffltiOD? 

i*  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis 
H  écoles  primaires  les  bienfaits  de  Tinstruction? 
S^  Quels  sont  les  développements  et  les  améliorations  h  apporter  à 
enseignement  des  langues  vivantes? 

U  discussion  s*est  engagée  immédiatement  sur  la  question  de  l'en- 
HgDement  obligatoire  par  un  discours  de  M.  Sauvcstre,  faisant  i-essortir 
1  nécessité  de  donner  a  tout  individu  des  moyens  de  relation  avec  ses 
anblablcs.  Ces  moyens  sont  la  lecture  ci  l'écriture,  sans  lesquelles 
komme  ne  peut  éti-e  citoyen  et  n'appartient  pas  réellement  à  la  société. 

M.  Féline  (France),  venant  inéicr  au  débat  une  question  préalable  assez 
innge,  déclait;  ne  pas  comprendre  qu'en  France  on  songe  à  décréter 
iostroction  obligatoire  avant  d'avoir  réformé  l'écriture  françafse,  qu'il 
onsidère  comme  inabordable  pour  les  masses.  Tant  que  la  langue 
inçaise  n'aura  pas  une  écriture  phonétique,  un  signe  pour  chaque  son, 
>ne  toiture  qui -puisse  faciliter  l'instruction  primaire,  il  est  inutile, 
Am  Toratcur,  de  conduire  les  enfants  d^ns  les  écoles,  où  ils  ne  peuvent 
|ne  perdre  leur  temps. 

M.  Jules  Simon  s*est  levé  pour  ramener  la  question  de  principe  à  ses 
Mables  termes.  Applaudi  avant  d'avoir  parlé,  il  a  brillamment  satis- 
fit l'attente  d'un  auditoire  sympathique  qui  se  pressait  pour  l'entendre. 

L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'ensei- 
inemenl?  Telle  est  la  question  qu'il  a  cherché  à  résoudre.  L'orateur  a 
nové  d'heureux  traits  pour  esquisser  la  situation  de  l'instruction  pri- 
mire  en  France  et  la  misère  des  classes  pauvres.  Avec  beaucoup  de 
DMoe  il  a  répondu  à  une  objection  de  ses  adversaires,  en  distinguant 
lostractioD  obligatoire  de  l'école  obligatoire. 

M.  Rolin4acquemyns,  de  Gand,  a  pris  parti  contre  l'instruction 
|l^toirey  persuadé  qu'il  est  qu'on  peut  arriver  au  développement 
par  U  liberté  seule,  sans  la  contrainte. 
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M.  Beck-MulleiidiJif,  de  Vei  viers,  a  donné  lecture  d'un 
pour  rnpplicBlion  du  pi-incipe  du  l'însU'uction  obligatoire. 

D'après  M.  de  Pressensé  (France),  si  l'instruclion  obligatoire  esl&am 
danger  dans  un  pays  de  liberté,  elle  peut  devenir  dtins  un  pays  d«  des- 
potisme le  plus  terrible  instrument  de  tyrnnnïe, 

Cet  orateur  a  doitc  chaleureusement  engagé  rassemblée  à  conclure 
en  principeà  la  décentralisation,  Jila  liberté  individuelle  et  communale, 
à  se  moliorde  l'Ktat,  cetie  idole  de;  races  latines,  à  éviter  de  lui  donner 
des  armes,  de  lui  sacrifier  une  liberté  quelconque,  et  de  faire  de  lui  un 
père  de  famille. 

Malgré  toute  réioquonce  de  l'oraleur  protestant,  on  a  fort  8ppt«u<lt 
H.  Mioulet,  instituteur  à  Rotterdam,  réclamant  en  faveur  de  tout  enDml 
le  droit  à  l'instruction,  et  insistant  avec  force  sur  l'heureux  effet  d» 
relations  journaiière;  avec  l'instituteur. 

MM.  Jacquinet  et  Laduron  se  sont  également  rangés  parmi  les  parti- 
sans de  l'instruction  obligatoire, 

La  discussion,  loin  d'être  épuisée,  a  été  alors  remise  au  lendemain  «I 
reprise  par  la  lectui'e  d'une  lettre  de  M.  Victor  Hugo  en  faveur  de  I'cd- 
aeignement  obligatoire. 

M.  deGroux  l'a  combattue  vivement  comme  contraire  b  la  liberté  du 
père.  Selon  lui,  ce  principe  entraîne,  en  outre,  comme  conséquence, 
le  droit  à  l'assistance  et  au  travail,  en  même  temps  que  l'obligation  de 
donner  l'instruction  monde  et  religieuse,  non  moins  nécessaire,  dit 
l'orateur,  que  l'instruction  élémentaire. 

M.  Albert  Lacroix  a  répondu  il  ces  arguments  en  citant  les  panud 
celte  réforme  est  réalisée,  et  dont  l'exemple  suffit,  selon  lui,  ii  en  prou- 
ver l'utilité  et  les  bons  résultats.  Ni  la  liberté  de  l'enseignement,  ni  h 
liberté  du  père  de  famille,  ne  sont  en  jeu  dans  cette  queistion  ;  lu 
contraire,  la  loi  doit  exiger  l'accomplissement  des  devoirs  du  pàn 
envers  tes  enfants,  comme  envers  la  société,  même  sous  la  menu*  de 
certaines  pénalités,  v  L'intelligence,  a  dit  l'oraleur,  est  aussi  etscntialM 
è  l'être  humain  que  le  corps.  La  loi  civile,  imposant  aux  époux  l'uUi- 
gatiun  de  nourrir  et  d'élevtr  leurs  enfants,  a  eu  en  vue  ce  double  t*- 
soin  de  la  nature  humaine;  mais,  pour  que  l'obligation  dt  l'emeigM- 
ment  soit  sérieuse,  il  lui  faut  une  sanction  pénale,  qui  n'atteint  pui 
plus  la  liberté  que  les  peines  édictées  chaque  jour  dans  une  Foule  île 
lois  générales  ou  de  règlements  de  police.  11  faut  enfin,  a-'l-il  ajouté. 
que  l'instruction,  cette  assise  première  de  la  lil)erlé,  en  soit  t-n  mtn» 
temps  le  couronnement.  Parla  seulement  vous  ferez  des  êtres  monut. 
des  hommes,  des  citoyens!  » 

M.  toucher  do  Caroil,  répondant  à  ces  arguments,  a  fnitobfcnn 
que  les  partisans  de  l'instruclion  obligatoire  ne  lienttenl  poi  tiKt 
compte  de  l'éducation,  bien  plus  essentlfllla  à  l'homme.  Au  pollUd' 
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ptM  économique,  les  objections  ne  sont  pas  moins  sérieuses.  Si  Tensei-* 

ggement  est  obligatoire,  il  doit  être  gratuit  ;  ce  qui  est  impossible, 

tftendu  que  l'Etat  ne  doit  rien  donner  pour  rien.  H  arrive  souvent, 

f  ùlleurs,  que  d'autres  obstacles,  tels  que  les  djstances,  quelquefois 

considérables,  empêchent  l'enfant  de  suivre  les  écoles.  Si  le  nombre  des 

iMitateurs  est  déjà  trop  limité  aujourd'hui,  où  trouverait-on  les  mil-  ' 

Gin  d'instituteurs  nouveaux  qui  seraient  alors  nécessaires,  et  comment 

hipftierâitFon,  puisque  aujourd'hui  ils  ont  à  peine  de  quoi  vivre  de  leur 

Initement?  Si  le  but  est  noble  et  grand,  le  moyen  qu'on  propose  est 

mquin,  étroit.  Lire  et  écrire  I  c'est  insuffisant  pour  détruire  l'igno- 

imce  et  pour  supprimer  la  misère.  Par  sa  force  naturelle  d'extension, 

riartnjction  s'accrott  de  jour  en  jour,  et  bien  des  progrès  ont  déjà  été 

rffcctués  depuis  la  loi  de  1833,  par  laquelle  M.  Guizot  a  réoi*ganisé  Teii- 

Kignement  en  France.  Ce  n'est  donc  point  un  problème  théorique, 

IMÛs  un  problème  de  fait  et  d'expérience.  Qu'on  ouvre  librement  dos 

ésoles,  des  salles  d'asile  ;  les  fondations  charitables  sont  d'une  nécessité 

iMle  et  d'une  efficacité  sérieuse. 

M.  Jules  Simon  a  répondu  à  M.  Foucher  de  Careil  par  un  éloquent 
discours.  11  ne  veut  que  deux  choses  :  que  l'enfant  lise  et  écrive.  Si  ce 
a*e8t  rien,  demande-t-il  à  ses  adversaires,  pourquoi  le  refusent-ils? 
Cm  que  la  question  religieuse  est  au-dessous  de  ce  problème.  Sans 
doute  l'éducation  ne  doit  pas  être  négligée  ;  mais  ne  violentons  point 
kiespritsni  les  àmes.Nous  ne  demandons  pointque  chacun  ailleà  l'école 
publique,  mais  acquière  n'importe  où,  n'importe  comment,  les  éléments 
premiers  des  connaissances.  L'enfant  et  Thomme^auront  bien  plus  tard 
im  servir  et  les  développer. 

Nos  adversaires  demandent  si  l'instruction  est  une  obligation  do 
FÉtat,  et,  selon  la  réponse,  ils  prononcent.  Mais  qu'importe,  pourvu 
fM  tous  puissent  également  donner  llnstruction?  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  rËtat  n'arrive  que  là  où  la  commune  ne  suffit  pas,  et  que  la 
commune  n'intervienne  que  là  où  l'individu  fait  défaut.  Etat  et  com- 
■mie  agissent  alors  à  titre  de  supplément. 

L'orateur  n'a  pas  peur  des  fondations.  11  les  accepte.  Il  met  l'arme 
iiBS  les  mains  de  ses  adversaires,  pouvu  qu'elle  soit  dans  toutes  les 
ttiiin.  L'obligation  de  savoir  restera,  mais  non  celle  d'aller  à  une  école 
déterminée. 

M.  Jules  Simon  est  entré  ensuite  dans  quelques  détails  au  sujet  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  en  France,  et  notamment  en  Bretagne,  son 
piji.  Il  a  opposé  le  régime  de  la  France»  qui  n'a  malheureusement 
qa'one  université,  à  celui  de  l'Allemagne,  où  la  diversité  des  universités 
cogmidre  la  variété  des  écoles  avec  la  liberté. 

Mais  qu'on  ne  dise  pas,  a-t-il  ajouté,  que  l'instruction  conquerra 
Milttrsllement  tous  les  individus.  Mille  raisons  s'y  opposent  :  l'igno- 
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rance  du  pt're,  non  moins  que  la  cupidité  de  l'industriel  c 
mull-jenny  en  m^me  temps  que  renfatit  apprenti,  en  les  bisanl  tra- 
vailler sans  méiingeineiil. 

L'intelligence  ne  tient  pasfi  l'itislruction,  dit-on  encore.  J'ai,  illl'ïl, 
des  égaux,  des  supérieurs,  sans  doute,  dans  [es  classes  déshériléi^. 
Mais  s'ils  savaient,  ces  mêmes  hommes,  combien  ne  me  seraient-ili 
pas  encore  plus  supérieurs!  On  accuse  notre  système  d'être  cotnmu- 
niste.  Mais  quel  bon  communisme  que  ralui-lii!  Plus  je  donne  sn 
enseignement,  plus  je  m'enrichis,  moi  société,  moi  individu.  Qu'Heii 
est  tout  nutronientdniisce  communisme  qui  provoque  le  ilépouillenifnl 
des  uns  pour  la  dot  ries  autres! 

On  parle  toujours  de  \-à  liberté  de  la  presse  !  Mois  si  on  ne  m'enlend 
I>as,  si  on  ne  me  lit  pas,  n  quoi  bon  !  L'ignorance  est  ici  plus  funul^ 
que  le  censeur. 

On  nous  oppo.'fû  un  deruier  argument  :  Vous  libéraux,  nousdil-on, 
vous  réclamez  des  m&'^ures  restrictives  de  la  liberté!  Siins  douti-! 
parce  que  la  liberté  qui  n'éclaire  pas  les  hommes  est  le  néant  m^me 
de  la  libcrtâ.  Redoutons  ces  masses  ignorante.^,  et  n'attendons  p>s, 
poui-  les  élever  ft  nous,  qu'elles  aient  commis  les  escès  et  les  révolle 
qui  résultent  de  l'ignorance. 

La  discussion,  Interrompue,  a  été  reprise  par  M.  Jules  GuillaonK' 
H  pense  que  l'a  6  c  est  peu  de  chose  à  cûlé  de  l'éducation,  et  que  e'ol 
surtout  de  ce  cAtc  que  doivent  se  porter  tous  les  efTorls.  D'aprètlui, 
il  fjut  surtout,  et  aiaiit  tout,  chercher  ù  développer  chez  renfant  >« 
sentiment,  le  cilté  moral  de  sa  nature;  et,  pour  cela,  ce  n'est ps» 
l'iuslructinn  qu'il  lui  faut.  L'orateur  s'étonne  de  voîn-éclamcr  Bïect*nt 
d'insistance  l'instruction  obligatoire,  tandis  qu'on  ne  demande  pas  pour 
l'eufant  In  nourriture  obligatoire. 

M,  de  Pressensé  indique  comme  un  moyen  d'exciter  à  rinstruclion 
le  dioit  du  suffrage  accordé  seulement  nu  citoyen  qui  sait  lire,  écrire 
et  cidculer.  Il  demande  qu'on  recoure  à  l'association  pour  répandre 
les  bienfiiils  de  l'instruction,  et  qu'on  crée,  comme  en  An^ktvm,  ii» 
é<;oIes  du  dimanche.  Mais,  ajoutc-t-il,  que  ce  suit  par  amoar  «lu 
peuple  et  non  par  peur  du  peuple.  Qu'on  Iruvnille  h  l'inslruclion  rt 
à  l'éilucation  des  masses,  afin  d'arriver  ii  la  réconciliation  descInsKl- 

M.  I-'oucher  de  Cnreil,  re|>renanl  la  parole,  n'admet  pas,  conuue 
M.  Juliss  Simon,  que  la  question  religieuse  fusse  le  fond  île  ce  début. 
pas  plus  que  des  autres  questions  politiques  de  notre  époque.  U 
repousse,  pour  sa  iKUt,  cette  interprétation;  mais  il  ne  croit  pa«  que 
Iti  vulgarisation  de  la  lecture  et  de  l'écriture  uniéiie  la  solution  \\t  on 
;;raveî  problèmes  sociaux,  la  suppression  delà  misère  et  de  l'ipiO- 
nmco.  Il  ne  aurdt  pas  que  la  France  et  la  Belgique  soient  un  iroiueBU 
cerveau  qui  s'ouvre  ;  il  fout  d'abord  que  oe  soil  un  imiDensâ  « 
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*on  forme.  Le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  récriture  n'est  rien 
Dftté  de  cela.  D'ailleurs,  un  liei's,  une  moitié  des  enfants  des  écoles 
û  n'apprennent  que  par  contrainte,  oublient  aussitôt  ce  qu'ils  ont 
pçris,  parce  qu'ici  la  question  morale  prime  la  question  de  méca- 
Mme.  Développons  d'abord  les  sentiments  moraux  en  éveillant  la 
■srion  du  savoir.  Certes,  la  loi  de  l'instruction  obligatoire  est  bonne, 
mis  dans  une  sphère  limitée.  L'orateur  ne  la  combat  pas,  mais  elle  ne 
laflUpas.  Elle  n'est  qu'une  portion  du  grand  tout  auquel  il  faut  s'ap- 
pEqoer,  sans  partager  l'homme  en  deux  tronçons,  Tun  intelligence, 
Fkotre  volontf^  et  sentiment,  jetant  en  pâture,  le  premier  au  maître 
fécule,  et  le  second  au  curé.  Suivons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  tant 
feflbrts  sont  faits  pour  la  diffusion  des  lumières.  Ce  ne  sont  pas  les 
hait  cent  mille  enfants  ignorants  de  France  qui  font  la  faiblesse  de  ce 
piys;  le  mal  est  plus  profond  et  tient  aux  racines  du  cœur,  à  Tapla- 
lisemciit  de  l'individu,  à  l'absence  des  caractères,  et  ce  n'est  pas  Tins- 
Imction  obligatoire,  si  boime  qu'elle  soit,  qui  sera  un  palliatif  à  cet 
élit  déplorable. 

U.  Delemer  croit  qu'il  suffit  de  chercher  un  moyen  d'attirer  les 
cuEuQts  vers  l'école,  sans  leur  en  imposer  l'obligation  et  sans  leur  faire 
perdre  leur  temps.  11  faut,  à  son  avis,  réunir  l'instruction  à  l'industrie 
cirécole  à  l'atelier,  et  réciproquement.  Les  vagabonds  seront  mis  en 
posion. 

M  l'avocat  Peemans  demande  pourquoi,  si  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  l'utilité,  l'efficacité  de  l'instruction,  on  recule  à  en  proclamer 
FoUigation.  Celle-ci  ne  frappera  jamais  que  ({uelques  réailcitrants, 
fidques  pères  ignorants  eux-mêmes  ou  pleins  de  mauvais  vouloir. 
Quund  la  loi  aura  décrété  l'obligation,  force  sera  bien  d'augmenter  le 
Bombre  des  instituteurs,  de  construire  les  locaux  qui  manquent,  et 
d'accroître  le  budget  de  l'instruction  publitiue. 

Un  père  n'a  pas  le  droit  de  mutiler,  de  séquestrer  son  enfant,  dans 
Toidre  mulcriel.  11  ne  l'a  pas  davantage  dans  l'ordre  moral.  L'igno- 
iiDce  eit  une  sorte  de  séquestration  de  Tesprit.  La  liberté  du  père  de 
funille  ne  peut  donc  être  illimitée  sous  ce  rapport.  Un  père  abuserait 
de  son  droit  s'il  voulait  forcer  .son  enfant,  faible  et  chétif,  à  aller  tra- 
vailler avant  l'âge  de  douze  ans,  en  négligeant  de  lui  donner  Tinstruc- 
,  lion.  La  loi  civile  actuelle  permet  de'retircr  la  tutelle  au  père  qui 
banque  à  ses  devoirs  |)aterncls.  Ce  serait  ici  une  des  applications 
possibles  de  ce  droit  du  conseil  de  famille.  Selon  une  fiction  légale, 
chacun  est  censé  connaître  la  loi  civile  et  la  loi  pénale.  Jadis,  on 
pobliait  les  lois  à  son  de  trompe  et  de  tambour;  mais  aujourd'hui 
on  publie  la  loi  dans  le  Moniteur  ci  dans  les  journaux;  on  suppose 
Jonc  que  tout  le  monde  sait  lire. 

H.  Rolin  a  essayé  de  présenter  do  nouvelles  objections.  Il  a  insisté 
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surtout  sur  les  atteintes  graves  qu'une  loi,  telle  qu'on  la  réclame,  po^ 
terait,  non  pas  à  une  liberté  seulement,  mais  à  toutes  les  libertés!  In 
dehors  de  celte  question,  il  reste  h  connaître  les  moyens  d'applicatioo 
et  les  détails  d'organisation  du  système  proposé;  et,  même  parmi  les 
partisans  du  principe,  il  y  aura  désaccord. 

Dans  les  villes,  avant  quinze  ou  vingt  années,  l'instruction  sen 
générale. 

II  reste  les  campagnes  ;  or,  dans  la  commune  qui  n'a  qu'une  école, 
que  fera  le  père,  si  le  maître  lui  déplaît?  11  sera  contraint  ù  l'éeole 
obligatoire.  N'y  eût-il  qu'un  seul  cas  semblable,  vous  devez  en  tenir 
compte  et  y  faire  droit.  Enfin  il  faut  des  livres  pour  apprendre  à  lire. 
Le  maître  devra  les  commenter.  Il  inculquera  donc  à  l'enfant  certaiDcs 
idées.  Et  si  elles  déplaisent  au  père,  où  donc  Tenfant  pourra-t-il  aller 
apprendre  ce  qu'il  doit  savoir?  Et  le  droit  de  l'enfant  n'est-il  pasid 
égal  au  droit  du  père,  et  tous  deux  ne  se  confondent-ils  pas  en  une 
seule  volonté,  celle  du  père? 

De  ce  quectmcun  est  censé  connaître  la  loi,  il  n'en  ressort  pas, au  dire 
de  l'orateur,  l'obligation  de  l'instruction  pour  un  enfant,  mais  l'oUi- 
gation  pour  l'État  de  metlrerinstruction  à  la  portée  de  tous.  D'aillean, 
ajoute-t-il,  combien  d'entre  nous,  quoique  sachant  lire,  connaissent 
toutes  les  lois?  S'il  est  naturel  qu'on  enlève  à  l'homme,  par  le  bit 
de  sa  coexistence  en  société,  une  portion  de  sa  liberté  individuelle,  il 
faut  qu'on  respecte  absolument  les  libertés  générales  et  publiques, 
telles  que  la  liberté  de  conscience  représentée  par  la  liberté  d'ensei- 
gnement. 

M.  Mioulet,  de  la  Haye,  croit  que  l'instituteur,  accomplissaDt  la 
mission  entre  les  quatre  murs  d'une  école ,  devant  les  enfants  qu'il 
dirige,  et  sans  autre  témoin  que  Dieu  et  sa  conscience,  il  n'y  a  pas  de 
danger  qu'il  abuse  de  sa  position  pour  inculquer  des  idées  transcen- 
dantes à  de  jeunes  intelligences  qui  ne  sauraient,  du  reste,  les  compren- 
dre. Il  ne  connaîtrait  pas  son  métier  et  y  faillirait  gravement.  En  Hol- 
lande, où  l'instruction  est  très-répandue,  l'instituteur  n'outrepasse  point 
ses  droits;  il  a  une  responsabilité  trop  haute  pour  faillir  à  son  devoir.  Il 
seborneà  enseignerdes  idées  demoralegénérale.  On  objecte,  ditl'oratear, 
que  peu  à  peu  tout  le  monde  appréciera  assez  les  bienfaits  de  l'instructioo 
pour  y  participer  sans  contrainte  ;  c'est  une  erreur,  car  en  Hollande  oo 
a  faitauprès  des  pères  ignorants,  entêtés  ou  récalcitrants,  des  démarches 
personnelles  qui  n'ont  pas  abouti.  Sans  désirer  la  coercition,  je  ne  puis 
me  dispenser  d*y  recourir  au  cas  de  besoin  ;  ce  sera  à  regret;  maisb 
persuasion  n'ayant  pas  réussi,  la  nécessité  sociale  dicte  le  devoir  rigou- 
reux de  l'Ëtat. 

M.  Bouvier-Parvilliez  s'élève  contre  ces  conclusions.  L'instructioD, 
dit-il,  si  elle  est  obligatoire,  doit  être  organisée  par  quelqu'un.  Parquif 
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ir  l'État.  Je  crains  TËtat  partout.  Gela  devient  contrainte,  ré^çlenien- 
.tioD.  L'orateur  n'en  veut  pas.  Que  ce  soit  la  libellé  do  l'ignorance, 
(l'importe?  Jeraccepte  ;  oui,j'en  veux, quoique  rignorancesoitunmnl  ; 
lais  il  y  a  da  ces  maux  qu'il  faut  savoir  accepter. 

La  loi  qui  impose  au  père  le  devoir  de  nourrir  son  enfant  n'a  point 
6  sanction  pénale.  11  ne  peut  y  en  avoir  davantage  quant  à  l'obligation 
tel'é/ever.  Quelle  serait  d'ailleurs  cette  sanction  ?  Une  contravention 
la  simple  police  !  Et  pourtant  vous  déclares  qu'il  y  a  un  crime  de  com- 
ois.  Et  pour  ce  crime  5  fr.  d'amende  ! 

il.  Laduron  cite  un  fait,  c'est  qu'il  est  des  communes  en  Belgique  où 
'obligation  existe  indirectement,  par  la  suppression  des  secours  du 
mreau  de  bienfaisance.  C'est  par  ce  moyen  qu'à  Jodoigne  il  ne  reste 
dui  personne  qui  ne  sache  lire  et  écrire.  Plusieurs  membres  se  sont 
oints  à  lui  pour  proclamer  qu'à  leur  connaissance  il  en  est  de  même  à 
ïpns,  à  Hasselt.  L'orateur  déclare  avoir  lui-môme  contribué  à  faire 
établir  cette  mesure,  et  demande  pourquoi,  si  la  conunune  a  le  droit  de 
décréter  l'obligation,  l'Ëlat  ne  l'aurait  pas.  il  n'admet  |M  que  l'enfant 
soit  vraiment  jeté  en  pâture  au  maître  d'école,  comme  le  dit  M.  Foucher 
deCareil.  Le  maître  comprend  son  devoir;  il  inculque  la  morale  sans 
tooeher  à  aucun  dogme.  11  sait  respecter  en  cette  jeune  âme  ce  qu'il 
demande  qu'on  respecte  en  lui-même. 

M.  Van  Humbeck  a  i*ésumécette  discussion  dans  un  brillant  rapport.  Il 
ressort  des  débats  a-t-il  dit  en  terminant,  que  si  l'on  conteste  encore,  au 
nom  de  la  liberté,  la  nécessité  de  l'enseignement  obligatoire,  aucune 
voix  du  moins  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de  l'association  pour  contes- 
ter, comme  on  l'a  fait  trop  longtemps,  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'ins- 
inietion  elle-même. 

On  a  passé  ensuite  à  l'examen  de  cette  question  :  Quel  est  le  rôle  que 
le  femme  peut  jouer  dans  l'enseignement. 

MM.  Sauvestre  et  Jacohs,  de  Bruxelles,  ont  pris  successivement  la 
peiole.  M.  Morin  a  résumé  la  discussion  dans  un  rapport  oral  d'une 
remarquable  clarté.  Il  en  résulte  que  tous  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  est  utile  et  même  urgent  d'augmenter  l'influence  bionfaisiinte  des 
femmes  dans  l'éducation  des  deux  sexes,  surtout  dans  le  premier  âge  ; 
fill  est  regrettable  de  voir  des  hommes  usur|)er  leur  rôle  dans  l'ensi'i- 
(Bernent;  que  c'est  par  une  habitude  fâcheuse,  n^ultat  d'un  préjugé, 
VKron  confie  exclusivement  l'éducation  des  filles  à  des  femmes  et  celle 
'es garçons  à  des  hommes;  que  la  femme  doit  au  contmire  intervenir 
^l'éducation  de  ceux-ci  comme  de  ceux-là;  que  lelucation  du 
jemie  âge  doit  lui  être  confiée  presque  exclusivement,  et  que  juM|u'â  un 
Wain  âge  il  est  préférable  que  les  deux  sexes  soient  réunis.  Lafemuje, 
^née  à  devenir  mère,  est  essentiellement  éducatrice;  il  y  a  pour  elle, 
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inéiue  quand  elle  n*a  pas  d'enfant,  comme  une  seconde  mtleniWJ 
d'adoption,  et  par  tous  les  moyens  il  faut  surtout  préparer  la  reinmèlj 
remplir  c-e  rôle. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  seconde  section  a  encore  examiné  dm 
questions  inscrites  sur  son  programme. 

MM.  de  Groux,  Blookhuys,  Vercammen,  Duriau,  DiscailhtAi 
Hurdebise  ont  pris  part  à  une  discussion  sur  les  meilleures  méthodà; 
à  employer  pour  conserver  aux  enfants  sortis  des  écoles  les  bénétioniij 
rinstruction.  La  plupart  des  orateurs  n*ont  examiné  la  question  qa*! 
point  de  vue  industriel  et  professionnel,  laissant  presque  complétdiMM 
de  côté  le  point  de  vue  inlellectuel  et  moral.  Cependant  quelques  onhi 
teurs  ont  mentionné  plusieurs  moyens  préventifs  de  roubli,  teisquehi 
bibliothèques  populaires,  les  musées,  les  collections  industrielles  èli 
artistiques,  les  ouvrages  illustrés,  etc.  Un  a  demandé  que  celte  quesliÉl 
insuffisamment  étudiée,  fut  reproduite  dans  le  programme  de  la  |m-, 
chaîne  sessioii^insi  que  l'examen  des  meilleures  méthodes pourbdlHar 
et  répandre  Tétude  des  langues  vivantes. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  une  comniunicalioD  ds- 
M.  Desmarest  au  nom  de  M.  Rendu,  et  par  une  discussion  sur  hi 
développements  à  donner  à  l'étude  des  langues  vivantes,  à  laqoeb 
ont  pris  part  MM.  Cogiovina  et  Sermon. 


3«  Section,  —  art  et  littérature. 

La  première  séance  de  la  troisième  section  fut  presque  exdusiw- 
ment  remplie  par  la  lecUire  de  plusieurs  mémoires  :  Tun,  de  M.  M^  . 
beke,  sur  l'enseignement  artistique;  l'autre,  de  M.  Starck,  surlemèai 
sujet;  le  troisième,  de  M .  Grégoire,  sur  l'enseignement  du  chant  dans  hs 
écoles  primaires.  Les  cinq  questions  inscrites  dans  le  prograoïBS  ^ 
furent  successivement  mises  à  l'ordre  du  jour  sans  qu'aucune  discossioo 
s'engageât. 

Ces  questions  étaient  ainsi  formulées  : 

1"  De  l'application  de  l'art  à  l'industrie.  Organisation,  progranuM 
et  portée  des  études  dans  les  divers  pays.  Collections  de  modèki«  i 
musées,  etc.  \ 

%"  Quelle  influence  exercent  sur  l'art  les  expositions  publiques,  pi? 
riodiques  ou  permanentes  ; 

3«  Quels  iont  pour  les  beaux-arts  les  avantages  et  les  inconvénîoilt 
de  renseignement  privé  (ateliers)  et  de  renseignement  public  (i 
démies)  ; 
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V  Des  différents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  Tédu- 
tioD  des  masses; 

8r  Quelle  influence  le  développement  de  la  presse  périodique  exerce- 
il  sur  l'esprit  et  sur  la  forme  de  la  littérature. 

A  la  fin  de  la  séance,  une  question  originale  fut  proposée  par 
L  Alexandre  Weili.  11  s*agissait  de  savoir  s*il  y  a  un  critérium,  une 
imre  intellectuelle  pour  juger  les  lettres  et  les  arts.  L*eratcur,  allant 
Ivlmn,  sedemande  mémes*il  y  a  réellement  au  xix*  siècle  un  homme 
lipkllres,  un  artiste. 

^Jb  problème,  soulevé  devant  une  assemblée  d'hommes  presque  tous 
pMicrésÀrétudedesartsou  des  lettres,  engagea  la  lutte,  et  M.  Charles 
|Mm  étant  venu  y  ajouter  encore  un  autre  problème  connexe,  celui 
Il  b  moralifcé  dans  lart,  on  put  dès  lors  attendre  pour  les  jours  sui- 
Wts  une  discussion  pleine  du  plus  vif  intérêt. 
4,11.  Alexandre  Weill,  en  développant  sa  motion,  est  entré  dans  des 
pOMUrations  philosophiques  qui  ne  manquaient  pas  d'originalité, 
iû  qui  auraient  pu  donner  au  débat  des  proportions  indéfmies,  si  la 
pQSlion  subsidiaire  de  M.  Potvin  n'était  venue  le  resserrer  dans  cer- 
Hioes  limites. 

%  M.  Potvin,  frappé  de  voir  que  chacun  des  partis,  chacune  des  écoles 
ilUraires  s'accusent  mutuellement  d'immoralité,  demande  qu'on 
Mte  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  Indiquer  les  causes  qui  rendent 
Me  œuvre  immorale,  malgré  les  bonnes  intentions  de  Técrivain,  et  re- 
cheicher  à  quelles  conditions  et  par  quels  moyens  Tart  est  moral,  et 
réerivain  atteint  le  but  conciliateur  qu'il  se  propose. 
.  U.  Ulbach  a  répondu  que  l'œuvre  la  plus  immorale  est  toujours 
Hnvre  la  plus  mauvaise;  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  grands  contem* 
■Rains  littéraires  qu'on  puisse  accuser  d'avoir  démoralisé  la  société  ; 
fi'im  chef-d'œuvre  n'est  jamais  immoral,  et  que  le  seul  moyen  d'arri- 
1»i  la  moralité,  c'est  la  liberté. 

»  Jkns  les  pays  où  règne  le  despotisme,  les  œuvres  véritablement  immo- 
les sont  plus  aisément  tolérées  que  celles  où  se  trouvent  des  idées 
krdicset  généreuses  ;  et,  selon  l'orateur,  l'intérêt  et  les  droits  de  l'art 
•Beonfoiident  et  ne  sont  qu  une  même  cause  avec  les  droits  et  les  inté- 
Mi  de  la  liberté. 

V.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  en  France,  a  soutenu,  au 
ftotraire,  que  de  très-belles  œuvres  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  ; 
pmr  exemple,  il  a  cité  Werther,  ce  qui  a  provoqué  une  énergique  e 
kuiBuse  réplique  de  M.  Berend  en  faveur  de  Gœthe. 
.  Li  discussion,  alors  interrompue,  ayant  repris  le  lendemain , 
Ir  Alexaiidi'e  Weill  a  soutenu  cette  thèse,  qu'entre  écrivains,  ceux 
[ni  ont  pratiqué  les  principes  qu'ils  proclamaient,  ont  seuls  exercé 
i«  sûiB.  T.  xxxvi.  —  15  octobre  1862.  6 
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quelque  influence  sur  la  littérature  et  sur  Tesprit  de  leur  époque.  SeloD 
lui,  depuis  J.-J.  Rousseau,  il  n*est  pas  venu  un  seul  homme  de  lettici, 
parce  qu*iln'a  pas  paru  un  seul  homme  qui  ait  cherché  la  vérité  avant 
d*écrire. 

M.  Vilbort,  en  s'appuyant  sur  plusieurs  raisons,  considère  comme 
impossible  de  formuler  un  code  de  morale  littéraire. 

M.  Louis  Ulbach,  convaincu  que  rien  de  véritablement  immoral  ne 
peut  naître  de  l'admiration,  est  revenu  sur  sa  thèse,  8*appu3fant  rar  de 
puissants  arguments  pour  conclure  que  les  chefs-d'œuvre  ne  peunot 
conduire  ni  exciter  à  l'immoralité.  Tout  ce  qui  produit  l'enthousiasme 
élève  Tâme,  et  par  là  çiéme  la  moralité  ;  l'important  c'est  que  l'artiste 
soit  aussi  un  honnête  homme,  un  homme  loyal  qui  traduise  sincère* 
ment  ou  ses  agitations  ou  ses  douleurs,  ou  les  agitations  ou  les  doulevs 
de  son  temps.  La  liberté  est,  en  définitive,  le  meilleur  remède  à  toutei 
les  maladies,  à  celles  de  la  société  comme  à  celles  de  la  littérature. 

M.  Potvin  a  fait  remarquer  avec  justesse  combien  les  opinions  sont 
divergentes  quant  à  la  moralité  des  œuvres  contemporaines.  C'est  ee 
qui  lui  fait  souhaiter  de  voir  s'ouvrir  un  concours  sur  les  conditions  et 
les  principes  qui  font  qu'une  œuvre  littéraire  est  véritablement  morale 
ou  immorale. 

M.  Berend,  avec  énergie  et  finesse,  a  combattu  les  disUnctions  de 
M.  Rondelet;  Une  œuvre  littéraire,  pour  être  parfaite,  doit  toucher  par 
sa  base  aux  choses  de  la  terre,  nu  domaine  réel  des  foits,  et  attdndn 
par  son  sommet  jusqu'aux  grandeurs  de  l'idéal. 

M.  Foucher  de  Careil,  s'attachant  au  principe  de  la  liberté,  a  démon- 
tré avec  éclat  et  force  le  danger  qu'il  y  a  pour  l'artiste  ou  l'homme  de 
lettres  à  s'enfermer  dans  une  secte.  11  faut  trois  éléments  au  génie  : 
l'enthousiasme,  la  réalité  et  l'idéal.  Il  ne  faut  rien  repousser  de  ce  qni 
est  la  nature,  rien  de  ce  qui  est  conforme  à  la  tradition  du  beau,  ries 
de  ce  qui  appartient  à  la  vision  de  l'idéal. 

M.  le  comte  de  Liedekerke-Beaufort  s'est  chargé  de  résumer  ceue 
brillante  discussion,  dont  M.  Madier  deMontjau  a  été  nommé  rappo^ 
teur,  et  la  section  a  émis  le  vœu  de  voir  mise  au  concours  la  question 
présentée  par  M.  Potvin. 

Le  lendemain,  la  discussion  a  recommencé  sur  une  question  présentée 
par  M.  Sleclier,  professeur  à  l'université  de  Liège,  concernant  le rAk 
que  peut  avoir  TËtatdans  la  formation  d'un  public  littéraire. 

M.  Stecher,  développant  son  thème, a  cherché  quels  sont  lesmojfeni 
dont  l'État  et  les  communes  peuvent  disposer  au  profit  de  TéducatioB 
littéraire  du  peuple.  M.  Stecher  a  recommandé  la  multiplication  des 
écoles,  renseignement  des  principes  de  la  vie  constitutionnelle,  le  dé«^ 
loppement  vaste  et  franc  des  institutions  libérales,  les  subsides  et  to 
récompenses  aux  gens  de  lettres  dignes  de  leur  mission,  les  godcoqh 
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rgameni  entendus,  un  minimum  de  connaissances  littéraires  à  exiger 
ms  loua  les  examens  de  capacité  et  de  tous  les  aspirants  au  plus  grand 
nd>n  des  emplois  publics,  enfin  et  surtout  la  création  de  bibiothë- 
lues  populaires  et  de  lectures  populaires  faites  par  les  instituteurs  des 
Blet  et  des  campagnes. 

M.  Pascal  Duprat,  ayant  pris  la  parole  pour  lui  répondre,  fut  à 
liaûeurs  reprises  obligé  de  s'interrompre  par  l'empressement  bruyant 
h  nombreux  auditoire  qui  vint  alors  pour  l'entendre.  L'orateur, 
Ml  en  s*as6ociant  en  principe  aux  vœux  et  aux  idées  présentées 
PC  M.  Stecher,  s'est  élevé  contre  les  moyens  d'application  qu'il  pro- 
MMe.  Très-défiant  de  toute  inter\'ention  de  l'État  en  de  telles  ma- 
i^nii  il  la  croit  impuissante  et  plus  encore  dangereuse.  Lors- 
plb  les  peuples  atteignent  à  une  certaine  force,  à  un  certain  degré  de 
pjrtnrité,  leur  littérature  se  développe  comme  une  cffiorescence  natu- 
irile,  tout  empreinte  de  leur  génie  particulier,  du  caractère  de  leur 
lipgue,  de  leurs  mœurs,  et  de  ces  influences  du  ciel  qui  les  dominent  à 
par  insu.  Quant  à  ces  littératures  officielles,  qui  croissent  à  l'ombre  et 
Iw  la  protection  des  gouvernements,  il  demande  ce  qu'elles  ont  jamais 
podnit  de  grand;  et  l'orateur  se  souvient  trop  d'avoir  eu  entre 
hi mains  la  liste  de  ces  largesses  d'Ëtat  où  le  talent  a  toujours  moins 
h  part  que  la  corruption  des  mœurs  et  des  caractères.  La  protection 
Il  pouvoir  n*a  jamais  amené  le  développement  littéraire;  cette  protec- 
■ta,  toujours  directrice  lorsqu'elle  n'est  pas  despotique,  peut  souvent 
beompromettreet  l'entraver.  Laissons  à  la  pensée  son  libre  essor,  au 
iiiie ses  inspirations  créatrices,  à  l'opinion  la  règle  du  goût  :  ne  con- 
Imi  pas  aux  Césars  la  garde  des  muses. 

M.  de  Pressensé  est  venu  appuyer  les  conclusions  de  cette  improvi- 
MioD  brillante  ;  et  après  une  réplique  de  M.  Stecher,  qui  s'est  défendu 
hvouloir  donner  à  l'État  la  conduite  de  lu  pensée  publique,  et  qui  a 
iidaré  ne  vouloir  soutenir  l'efficacité  des  mesures  proposées  par  lui 
^m  ehei  un  peuple  jouissant  de  la  liberté  de  la  presse,  In  section  a 
Muné  rapporteur  de  cette  dernière  discussion  M.  Gustave  Frédérix. 


i«  Seclûm.  —  BiiirPÂiSANCB  bt  htgiènb  pobliqux. 

*  La  quatrième  section  avait  à  examiner  une  longue  série  d'impor- 
httes  questions.  Elle  n'a  pu  qu'en  effleurer  quelques-unes  ;  elle  a  dû 
lÉMncer  aux  autres. 
Tdétdt  son  programme  : 

4*  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  la  réhabilitation  sociale 
ai  délinquanta  libérés  ? 
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'i^  Dans  quelles  professions  jusqu'ici  réservées  aux  honoiiMS,  ks 
femmes  peuvent-elles  être  utilement  employées? 

3<^  Quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  Tetprit  de  prévoyance 
et  rhabitude  de  Tépargne? 

40  Quelle  influence  exercent  les  monts-d&-piété  sur  les  habitudes 
des  classes  laborieuses  et  de  quelles  reformes  ces  institutions  sont-dies 
susceptibles? 

5^  Les  liquides  fermentes  sont-ils  utiles  ou  nécessaires  à  rhommeT 

6**  La  société  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  rivrognerie! 
Dans  l'affirmative,  déterminer  dans  quelle  mesure  Tintervention  de 
Tautorité  peut  être  admise? 

7*  Le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  însuiBsanoi 
pour  la  plupart  d*entre  eux  ne  contribuent-ils  pas  puissammentnn 
progrès  de  la  tuberculose  pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens  de  remfr 
dier  à  ce  mal? 

8®  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  Thygiène  publique;  soi 
application  à  l'assainissement  des  habitations,  des  villes  et  des  localHéi 
destinées  à  renfermer  une  grande  population.  Est-on  fondé  à  admettre 
que  des  travaux  de  drainage  peuvent  faire  disparaître  des  roaladia 
endémiques  ? 

9^  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule. 
N'est-il  pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne  ou  sur  le  bord  delà 
mer,  où  la  scrofulose  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  fonder  des  orpl»- 
linnts  généraux  à  l'instar  des  écoles  de  Bccrneni  et  de  Ruysseleede? 

10°  Du  danger  des  mariages  consanguins.  Faut-il  solliciter  des  gou- 
vernements de  nouvelles  dispositions  législatives  pour  les  entraver? 

Ce  sont  là  des  problèmes  qui  exigent  surtout  l'examen  d'homma 
spéciaux.  Nous  émettrons  ici  le  vœu  que  ce  vaste  programme  raie 
ouvert,  et  que  ceux  d'entre  les  membres  de  l'association  qui  auroit 
(les  (ionnées  plus  ou  moins  étendues  sur  ces  divers  sujets  envoient  dei 
communications  écrites  au  comité  permanent. Selon  le  nombre  et  l'inh 
portancc  des  documents  qui  leur  seront  adressés,  les  membres  de  ce 
comité  remettront  successivement  les  mêmes  questions  à  Tordre  du 
jour  des  réunions  à  venir. 

Nous  espérons,  du  reste,  qu'indépendamment  des  assises  an- 
nuelles (le  la  société,  chacjuc  ville  aura  bientôt  sa  société  locale,  SOI 
comité  permanent  et  ses  assemblées  mensuelles,  ou  tout  au  moof 
trimestrielles,  dans  lesquelles  toutes  les  questions  de  quelque  impor- 
tance pourront  (^tre  l'objet  d'une  élaboration  préparatoire  qui  rendu 
plus  aisés  et  plus  rapides  les  travaux  des  assemblées  générales  et  solci- 
nelles. 
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La  quatrième  section,  ayant  abordé  le  vnstc  champ  de  ses  recherches, 

I  bit  au  premier  coup  d*œil  comme  effrayée.  La  première  question  fut 
âme  au  lendemain,  et  ce  fut  seulement  sur  la  cinquième  et  la  sixième 
|MB(iun  concernant  Tivrogoerie  que  s'arréla  Texamen  de  1  assemblée. 
fmn  membres  de  la  section,  M.  le  docteur  Crocq,.dc  Bruxelles,  et  le 
iMleur  Levratf  avaient  préparé  sur  ce  sujet  deux  longs  mémoires,  dont 
■  les  pria  d'abréger  la  lecture,  le  règlement  n*accordant  qu*un  quart 
{hrare  à  chaque  orateur  pour  présenter  ses  conclusions. 

lis  discussion  se  prolongea  sur  le  même  sujet  entre  MM.  le  docte 
|i0ns,  de  Charleroi,  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne 

II  docteur  Leprétre,  Ducpétiaux,  inspecteur  honoraire  des  prisons,  le 
ïur  Berge,  de  Bruxelles,  et  le  docteur  André  Uytterhœven,  de 

(,  qui  proposa  une  enquête  sur  la  question  de  Tivrognerie  encore 
peu  étudiée. 

■tM.  Burggraeve,  professeur  à  Tuniversité  de  Gand,  dans  une  improvi- 
brusquement  originale,  émit  la  thèse  qu'au  lieu  de  bourrer  le 
de  morale,  il  faut  songer  surtout  à  lui  donner  des  aliments. 
boutade  fut  très-vivement  applaudie,  et  raviva  la  discussion,  qui 
ma  entre  MM.  Belval,  de  Bruxelles,  le  docteur  Neuman,  de  Berlin, 
if  de  Tongres,  le  docteur  Laussedat,  de  Bruxelles,  et  Middleton, 
piésentèrent  quelques  considérations  sur  le  même  sujet. 

laquestion  du  travail  des  femmes  fut  ensuite  Tobjet  d'une  discussion 
[.  Boôns,  Hartungs,  de  Londres,  Yisschers  et  Ducpétiaux.  Tous 
^«aleurs  furent  habiles  à  constater  le  mal,  c'est-à-dire  le  manque  de 
lil  et  Tenvahissement  des  professions  féminines  par  les  hommes  ; 
aucuQ  d'euxne  .se sentit  suffisamment  préparé  pour  en  indiquer  les 
L  Ils  se  bornèrent  à  émettre  le  vœu  que  cet  important  pro- 
fùt  de  nouveau  livré  à  l'examen  de  Tassocialion  dans  ses  pro- 
assises. 

'la  lendemain,  Tordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  moyens  à 

der  pour  la  réhabilitation  sociale  des  délinquants  libérés. 
-'M.  Stevens,  directeur  de  la  maison  pénitentiaire  de  Louvain,  lut  un 
di  sur  ce  sujet.  En  se  déclarant  partisan  du  système  cellulaire,  il 
ra,eii  dehors  de  la  question  même,  une  assez  longue  controverse  à 
prirent  part  MM.  Laget-Yaldeau,  Yleminckx,  Suringar, 
û,  le  docteur  Fleury,  Ducpétiaux,  Neuman,  de  Berlin,  le  doc- 
ilr  Winsbach,  Stevens,  le  général  Jcbb»  T*kindt  de  Naeyer  et 
l^fttertuBven.  M.  Glatinies,  dans  le  cours  de  la  discussion,  $*estpro- 
en  fiiveur  des  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  délinquants,  et 
le  fond  de  la  question  il  aime  l'initiative  des  particuliers. 
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Dans  la  séance  suivante,  la  quatrième  section  a  examiné  l'influeiiGe 
que  le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fobrique  et  son  insuffisance 
pour  la  plupart  d'entre  eux  peuvent  avoir  sur  les  progrès  de  la  tubercn- 
lose  pulmonaire,  et  quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal. 

M.  le  professeur  Burggraeve,  dans  un  discours  improvisé,  a  conclu 
affirmativement  quant  à  la  fâcheuse  influence  de  l'alimentation  des 
ouvriers.  Quant  aux  remèdes,  il  les  cherche  dans  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  dans  l'augmentation  des  salaires.  11  exprime,  avec  les 
sentiments  les  plus  généreux  et  les  plus  honorables,  l'espéranoe  que 
la  liberté  du  commerce  contribuera  à  augmenter  le  bien-être  de 
l'ouvrier. 

MM.  Rul-Ogez,  d'Anvers,  Yleminckx,  Ducpétiaux,  Suringar  ont  pris 
part  à  la  discussion,  à  Inquelle  M.  Crocq  est  venu  ajouter  des  considé- 
rations intéressantes.  Il  ne  voit  que  dans  la  liberté  d'association  el 
même  dans  le  droit  à  la  coalition  le  moyen  de  tirer  les  ouvriers  de 
leur  situation  précaire. 

M.  Kayscr  a  lu  sur  le  même  sujet  un  discours  après  lequel  la  discoi- 
sion  a  été  close. 

Le  lendemain,  en  rentrant  en  séance,  la  quatrième  section  a  examini 
quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance. 

M.  le  docteur  Neunian  a  fait  connaître  la  part  que  TAllemagne  a  prise 
tout  récemment  à  l'établissement  des  sociétés  de  prévoyance. 

M.  le  professeur  Burggraeve,  rappelant  le  mauvais  état  des  habitations 
ouvrières  et  le  prix  élevé  des  loyers,  critique  les  remèdes  que  Ton  dM- 
che  h  cette  situation  et  les  juge  insuffisants.  11  propose  d'établir  des 
sociétf'>s  anonymes  pour  la  construction  des  habitations  ouvrières;  ks 
locataires  seraient  actionnaires  de  ces  sociétés. 

M.  Ducpétiaux  voit  dans  l'association  des  ouvriers  le  moyen  lephs 
simple  d'améliorer  leur  sort. 

M .  le  docteur  Fleui7  approuve  en  principe  les  idées  de  M.  Burggmeie; 
mais  il  manifeste  une  grande  répugnance  pour  les  mots  de  sodétdi  ano- 
nymes et  actionnaires. 

M.  Lhoest,  de Mons,  ajoute  quelques  considérations. 

La  section  aborde  ensuite  l'examen  du  drainage  considéré  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  publique.  M.Vleminckx  analyse  un  remarquable 
travail  présenté  par  le  docteur  Burdel,  de  Vierzon  (France),  et  teodint 
à  démontrer  que  le  drainage  peut  faire  disparaître  des  maladies  endé- 
miques. 

Tous  les  orateurs  entendus  et  la  section  tout  entière  se  sont  moBlili 
favorables  au  drainage  des  villes. 
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Passant  à  l'examen  de  l'influence  que  les  monts-de-piété  exercent  sur 
BS  habitudes  des  classes  laborieuses,  et  de  quelles  réformes  ces  institu- 
ions sont  susceptibles,  la  section  a  vu  tour  à  tour  ces  institutions 
rivement  et  spirituellement  attaquées  par  M.  Visschers,  et  défendues» 
ivec  un  égal  talent,  par  M.  Vleminckx.  Le  débat  prenant  un  intérêt 
croissant,  plusieurs  autres  membres  ont  successivement  soutenu  l'une 
et  l'autre  thèse. 

Dne  autre  question  non  moins  importante,  et  insérée  au  programme, 
a  été  examinée  par  M.  Burggraeve.  Les  enfants  des  hospices  sont  souvent 
atteints  de  scrofule  ;  n'est-il  pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne 
00  sur  les  bords  de  la  mer,  où  la  scrofulose  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu 
(Tj  fonder  des  orphelinats  généraux?  C'est  ce  que  l'orateur  affirme  en 
s'ippuyant  sur  le  témoignage  des  faits;  MM.  Crocq,  Ducpéliaux, 
L  Dytterhoven  sont  du  même  avis  ;  le  docteur  Perkins  a  soutenu  une 
opinion  contraire. 

Enfin,  dans  sa  dernière  séance,  la  section  d'hygiène  a  abordé  la  ques* 
tien  si  controversée  des  mariages  consanguins.  MM.  Boéns  et  Victor 
Ojttorhœven  ayant  donné  le  résumé  de  leurs  observations  à  ce  sujet, 
b  débat  s'engagea  entre  ce  dernier  et  MM.  Suringar,  Fleury,  Yisschers 
dCrocq,  sur  la  proposition  de  M.  Neumann  demandant  l'ajournement 
ione  autre  session,  cette  question  n'étant  pas  encore  suffisamment 
étudiée. 

M.  le  docteur  Crocq  a  fait  ensuite  l'analyse  d'un  travail  présenté  par 
M"^  Biines,  de  Londres,  sur  les  soins  à  donner  aux  jeunes  enfants. 

Hasieurs  autres  communications  de  MM.  Berge,  professeur  de  chi- 
mie, Durant,  Yalderon,  de  Paris,  Kayser,  de  Bruxelles,  Poussct  de 
ToDgres,  Victor  Van  den  Broeck,  Rey  aine,  Middleton,  Rœchlin,  de  la 
Biye,  le  docteur  Van  Holsbeck,  remplirent  la  fin  de  la  séance,  que  M.  le 
docteur  André  Uytterhœven  a  terminée  en  se  plaignant  de  l'état  des 
bApitaux,  qu'il  nomme  les  antichambres  des  cimetières.  Sur  quoi  un 
Ma  vif  débat  s'est  engagé  entre  l'auteur  de  l'accusation  et  MM.  Thié- 
frjr,  Vkminokx,  Crocq  et  Bongard. 

» 

6»  Section.  —  économix  politique. 

La  cinquième  section,  consacrée  à  l'économie  politique,  est  celle  qui, 
ntrstoutes,  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  membres,  et  qui  a  tenu  ses 
ihnoes  avec  le  plus  d'exactitude  et  d'assiduité.  Seule  elle  a  continué  ses 
ciimes  discussions, pendantque la  section  de  législation, transférée  dans 
h  grande  salle  résarvée  aux  séances  générales,  absorbait  l'attention  des 
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membres  de  toutes  les  autres  sections  par  son  orageuse  discussion  sur 
la  presse. 

La  section  d'économie  politique  n'avait  cependant  inscrit  sar  sou 
programme  que  les  quatre  questions  suivantes  : 

1®  Des  différents  systèmes  dimpôts  et  de  leur  influence  sur  la  pro- 
duction. 

2*  De  rinfluence  des  prix  de  transport  sur  les  transactions  commer- 
ciales. 

3"*  Des  résultats  produits  par  les  modifications  dans  les  tariCi  ilooa- 
niers  des  différents  pays. 

4^  De  l'uniformité  à  établir  au  point  de  vue  international  dans  lei 
lois  relatives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règle- 
ment des  avaries. 

Aussitôt  après  avoir  confirmé  la  nomination  des  membres  de  soq 
bureau,  la  section  d'économie  politique  a  entamé  la  discussion  sur  b 
première  question,  dans  laquelle  la  troisième  vint  bientôt  se  con- 
fondre incidemment. 

M.  Hyacinthe  Deheselle  a  débuté  par  la  lecture  d*un  travail  conscia* 
cieux  sur  la  théorie  de  Timpôt,  soutenant  comme  principe  fondamentil 
que  rimpôt  doit  être  réel  et  non  personnel  ;  qu'il  ne  doit  frapper  que 
des  objets  matériels,  et  les  frapper  tous  d'une  taxe  annuelle  d'un  tren- 
tième de  leur  valeur  vénale. 

M.  Deheselle  veut  l'impôt  direct  cependant,  mais  il  conteste  l'équité 
du  principe  de  répartition  proportionnellement  aux  facultés  que  presque 
tous  les  économistes  ont  admis  jusqu'à  ce  jour,  et  après  Tavoir  ainsi 
cont&sté  àpriori  yil  l'appuieâpoi^morisur  la  meilleure  déductionqnilui 
ait  jamais  pu  servir  de  preuves. 

Au  point  de  vue  de  l'orateur,  TËtat  est  vis-à-vis  du  peuple  dans  la 
même  position  qu'un  producteur  en  face  de  son  consommalenr.  L'EU 
est  un  producteur  de  certains  services  que  Ton  peut  distinguer  en  deoi 
classes  :  les  services  spéciaux,  tels  que  les  postes,  les  télégraphes,  etc., 
services  que  chacun  rétribue  selon  le  besoin  qu'il  en  a,  et  les  services 
généraux,  que  chacun  est  forcémentobligéde  recevoir  et  qui  sontrétiv 
bues  sous  forme  d'impôt.  Or,  M.  Deheselle  prétend  que,  pour  les  ser- 
vices généraux  comme  pour  les  services  spéciaux,  chacun  doit  piytf 
en  proportion  des  services  que  lui  rend  l'État.  Mais  où  sera  la  norme, 
la  mesure  de  ces  services?  M.  Deheselle  la  trouve  dans  la  richesse. 
Selon  lui,  un  pays  riche  exige  plus  de  services  qu'un  pauvre,  et  ainsi (k 
suite;  de  sorte  qu*cn  évaluant  d'un  côté  la  somme  des  richesses d'itf 
État,  et  de  l'autre  la  dépense  de  son  budget,  le  rapport  donnoa  on  ^ 
tième  d'impôt  quel'&tat  pourra  réclamer  directement  sur  toute  ricbe^e. 
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M.  Deheselle  revient  donc  ici  indirectement  au  principe  de  propor- 
ionnalité  personnelle,  puisque,  par  un  autre  rapport  entre  la  population 
Ton  pays  et  sa  richesse,  chacun  devra  payer  un  mémo  tantième  pour 
a  part  de  richesse  dont  il  est  détenteur,  et  par  conséquent  il  devra  payer 
iroporlionnellemeiit  àses  facultés.  Seulement  l'argumentation  de  M.  De~ 
fieselle  tendrait  à  soustraire  de  la  richesse  générale  d'un  pays  la  valeur 
:oDsidérable  des  facultés  productives  de  ses  habitants,  les  facultés  per- 
sonnelles enfin,  c'est-à-dire  qu'elle  conclurait  à  un  impôt  sur  le  capital 
et  non  à  un  impôt  sur  le  revenu,  exonérant  ainsi  toute  une  part  de  la 
population  qui  cependant  vit  et  jouit  de  la  richesse  totale  annuellement 
produite  mais  non  capitalisée. 

M.  Deheselle,  apr^  avoir  exposé  son  système,  a  critiqué  le  système 
opposé.  11  s'est  élevé  surtout  contre  le  principe,  l'axiome,  a-t-il  dit, 
adopté  par  plusieurs  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'un  cer- 
tain minimun  de  richesse  nécessaire  doit  être  exonéré  de  tout  impôt. 

Mademoiselle  Clémence-Auguste  Royer  a  pris  la  parole  pour  défen- 
dre l'impôt  personnel  attaqué  par  M .  Deheselle.  Elle  s'est  élevée  d'abord 
contre  cette  assimilation  de  l'État  à  un  marchand,  product  'ur  de  sécu- 
rité. Les  services  de  l'Etat  étant  nécessairement  un  monopole,  les  lois 
de  la  concurrence  ne  leur  sont  plus  applicables.  D'ailleurs  elles  suppo- 
seraient entre  l'État  et  le  peuple  unantagonisme  qui,  par  malheur,  il  est 
vrai,  a  trop  longtemps  existé,  qu'on  s'efforce  de  nos  jours  de  détruire, 
et  que  par  conséquent  il  faut  se  garder  de  faire  renaître.  L'État  n'est 
que  le  peuple  lui-même  constitué  pour  se  rendre  à  lui-même  des  ser- 
vices; et  s'il  fallait  cherclier  quelque  part  une  analogie,  on  ne  la  trou- 
verait que  dans  les  sociétés  mutuelles,  où  chacun  reçoit  en  proportion 
de  son  apport.  Seulement, dans  cesgrandes  associations  forcées,  fatales, 
qu'on  nomme  États,  peuples,  nations,  nous  apportons  forcément  cha- 
cun la  totalité  de  nos  ressources,  de  nos  facultés  réelles  et  personnelles; 
nous  devons  donc  jouir  et  payer  proportionnellement  à  ces  facultés.  Ln 
distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  facultés  réelles  et  les  facultés  per- 
sonnelles vient  d'une  fausse  conception  de  la  richesse.  La  richesse  est 
identique  à  la  force.  Tout  capital  est  pour  celui  qui  le  possède  un 
accroissementdepuissance:  au  lieu  d'avoir  quatrebras,  ouaune  machine; 
au  lieu  de  vingt  hommes  tirant  chacun  leur  coup  de  fusil,  on  a  un 
canon.  De  même  que  toute  richesse  est  une  augmentation  de  force 
pour  l'homme  qui  la  possède,  tout  homme  lui-même  est  une  force, 
une  machine,  une  richesse  par  conséquent,  et  a  ce  titre  il  doit  payer 
l'impôt  de  ses  facultés  personnelles  comme  de  ses  facultés  réelles.  On 
lait  ce  que  coûte  un  homme  pour  arriver  à  l'âge  de  vingt  ou  trente 
tns.  Un  homme  adulte  est  donc  lui-même  un  capital,  une  richesse  l'éelle 
qui  doit  apporter  son  contingent  au  fisc. 
Si  l'impôt  doit  être  réel  et  ne  frapper  que  les  choses  sans  considéra- 
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lions  des  personnes,  pourquoi  n'imposc-t-on  que  les  choses  appro* 
priées?  Pourquoi  n'impose«t«-on  pas  les  richesses  naturelles  dont  chacun 
jouit?  Pourquoi  ne  pas  imposer  l'eau  des  rivières,  le  vent  qui  soufBe 
sur  les  mers,  la  foudre  des  nuages?  Ce  sont  cependant  des  richesses  aussi, 
puisque  ce  sont  des  forces? 

Si  rÉlat  impose  directement  les  choses,  n'est-ee  pas  d'ailleurs  lai 
reconnaître  sur  elles  une  sorte  de  droit  de  propriété.  Les  choses  se  lais- 
sent pre:idre;  si  on  les  impose  directement,  où  sera  la  garantie  poli- 
tique? Qui  limitera  les  ambitions  fiscales  des  gouvernements?  Made- 
moiselle Royer  propose  donc,  au  contraire,  de  n'imposer  la  ricbesseqoe 
comme  extension  des  personnes.  A  cette  condition  seulement,  l'impôt 
sera  véritablement  humain  et  d'accord  avec  les  lois  socialeset  naturelles. 

Mademoiselle  Royer  a  contesté  ensuite  à  M.  Deheselle  que  l'exonén- 
tion  d'un  minimum  nécessaire  soit  un  axiome,  parce  qu'un  axiome  ait 
ce  qu'on  ne  conteste  pas,  et  que  ce  principe  est  au  contraire  très-vlTe- 
ment  contesté.  Ce  principe  elleneTadoptepas.  Chacun  doit  contribuer 
aux  frais  de  TËtat,  et  quand  on  part  du  principe  de  répartition  propo^ 
tionnelle,  il  n'y  a  point  de  minimum  exonéré.  Du  reste,  elle  rend  justice 
à  la  théorie  de  M.  Deheselle,  et  la  combat  au  point  de  vue  théorique 
beaucoup  plus  qu'au  point  de  vue  pratique.  Elle  difCbre  avec  lui  sur  le 
[K)urquoi  et  le  comment  des  choses  plus  que  sur  les  choses  elles-mêmes. 

MM.  Masson,  Ch.  Lchardy  de  Beaulieu  et  V.  Van  den  Broeck  ont 
également  apporté  à  cette  discussion  d'intéressantes  remarques. 

M.  Laurence  Hoywoilh,  envisageant  spécialement  la  question  au  point 
de  vue  de  ia  production,  s'est  fait  le  champion  absolu  de  l'impôt  direct 
contre  toute  espèce  de  taxe  indirecte. 

iSir  John  Bowring  s'est  attaché  avec  force  à  confirmer  les  idées 
émises  par  M.  Heyworth  sur  l'influence  favorable  qu'exercerait  la  sup- 
pi'ession  de  toute  douane  sur  le  développement  de  la  prospérité  publi- 
que. Comme  gouverneur  de  Hong-Kong,  il  en  a  fait  l'expérienoe 
décisive;  cependant  il  ne  croit  pas  possible  la  suppression  immédiate 
de  toutes  les  taxes  indirectes  actuellementétablies  dans  nos  Etats  euro- 
péens, ({uoiqu'il  désire  cette  suppression  et  qu'il  l'envisage  comme 
un  but  vers  lequel  il  faut  toujours  marcher. 

M.  F.  Boult  a  soutenu  avec  vigueur  la  thèse  de  M.  Heyworth. 

M.  Joffroy,  prenant  la  parole  comme  délégué  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  a  formulé  énergiquement  le  vœu  de  l'abolition  immé- 
diate et  complète  de  la  douane  ;  il  s'est  appuyé  surtout  sur  les  entraves 
de  toute  nature  qu'une  douane  quelle  qu'elle  soit  met  aux  échanges 
internationaux  et  sur  le  tort  qui  en  résulte  pour  les  richesses  des  deux 
pays. 

Parlant  ensuite  en  son  nom  personnel.  Il  a  cherché  quels  sont,  d'apris 
lui,  los  moyens  de  résoudre  les  difficultés  fiscales,  et  parmi  ces  mojwf 
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il  a  eité  aux  applaudissements  de  tous,  Tabolition  des  budgets  de  la 
pierre. 

Le  lendemain,  la  discussion  a  été  reprise  par  un  discours  remarqua- 
blement lucide  de  M.  Jules  Duval,  directeur  de  VEeonomiste  français. 
Combattant  partiellement  l'argumentation  du  délégué  de  la  chambre 
(l*Anvers,  l'orateur  croit  que  l'absolu  est  impossible  à  atteindre  en 
matière  d'impôt.  La  nécessité  oblige  à  maintenir  des  impôts  indirects  ; 
Dr, parmi  ces  impôts,  la  douane  n'est  pas  plus  injuste  que  les  autres.  On 
peut  m^e  dire  en  sa  faveur  qu'elle  représente  la  rémunération  des  frais 
hits  par  TËlat  dans  l'intérêt  du  commerce  qui  la  paie,  et  pour  faciliter 
oes  mêmes  importations  sur  lesquelles  elle  tombe.  L'orateur,  se  rappro- 
chant en  cela  de  la  théorie  de  M.  Deheselle,  traduit  que  rémunérer 
ipècialement  chaque  ordre  spécial  de  services,  c'est  le  dernier  mot  de 
l'équité  en  matière  fiscale.  D'accord,  peut-être  à  son  insu,  avec  les 
opinions  soutenues  par  M.  Proudhon,  mais  en  ce  qu'elles  ont  de 
meilleur  seulement,  il  soutient  en  principe  général  la  décentralisation 
et  la  localisation  de  l'impôt. 

M.  V.  Van  den  Broeck,  prenant  la  question  à  un  point  de  vue  plus 
ipècial,  dans  un  discours  où  la  solidité  des  arguments  était  jointe  à  la 
correction  élégante  de  la  forme,  a  signalé  l'injustice  des  tarifs  douaniers 
en  Belgique. 

L'idée  d'abolir  la  douane  ne  pouvait  sourire  à  tout  le  monde. 
H.  Keechlin,  délégué  de  la  société  des  industriels  néerlandais,  a  pro- 
testé, au  nom  de  l'industrie,  contre  l'application  brusque  et  absolue  des 
Donvelles  idées  de  libre-échange. 

Également,  M.  Van  Rees,  professeur  d'économie  politique  à  Utrecht, 
quoique  opposé  en  principe  aux  douanes,  ne  comprend  pas  que  l'on  en 
puisse  réclamer  l'abolition  totale  et  immédiate.  C'est  le  meilleur  des 
impôts  indirects,  et  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  publiques,  l'impôt 
direct  unique  est  impossible. 

M.  Joseph  Garnier,  dans  un  discours  plein  d'esprit  et  de  gaieté,  s'at- 
tache à  décrire  non  pas  positivement  l'impôt  tel  qu'il  est  possible  de  le 
mettre  en  pratique  aujourd'hui,  mais  l'impôt  de  l'avenir.  Eh  bien,  mai- 
gré  toutes  les  raisons  plus  ou  moins  bonnes  qu'on  peut  invoquer 
aujourd'hui  en  faveur  des  douanes  et  de  tous  ces  impôts  indirects  qui 
sont  en  effet  les  meilleurs,  mais  entre  les  plus  mauvais,  l'impôt  de 
l'aTenir  sera  direct.  Chacun  paiera  personnellement  et  saura  ce  qu*il 
paie,  et  sachant  ce  qu'il  paie,  il  s'intéressera  davantage  à  la  bonne 
administration  des  deniers  publics,  de  sorte  qu'un  tel  impôt  sera  néces- 

sidrement  modéré,  et  cet  impôt  étant  modéré,  on  le  paiera  aisément, 

volontairement,  librement.  De  plus,  chacun  sachant  ce  qu'il  paie,  un  tel 

impôt  sera  nécessairement  juste. 
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L*orateur  ue  veut  pas  discuter  ici  quelle  doit  être  néoessairement  It 
base  d'un  tel  impôt.  Les  uns  veulent  que  cette  base  soit  le  capital,  ks 
autres  que  ce  soit  le  revenu,  et  il  se  range  parmi  ceux-là  ;  mais  il  ne 
paraît  pas  y  tenir  essentiellement,  pourvu  que  cet  impôt  soit,  sinon 
unique,  du  moins  simple,  aussi  simple  que  possible  ;  nul  ne  peut  contes- 
ter qu'un  impùt  simple  ne  vaille  mieux  qu'un  impôt  compliqué^  et 
comme  rien  n*esl  si  simple  qu*un  impôt  reposant  sur  une  base  unique, 
c'est  pour  arriver  à  la  simplicité  de  Timpôt  qu'il  en  demande  l'unité. 

Enfin  l'orateur,  avec  de  grandes  précautions  oratoires,  prévieDtqu'il 
va  effaroucher  une  grande  partie  de  son  auditoire.  Il  est  partisan  de 
ri  m  pot  progressif,  mais  d'un  impôt  progressif  limité,  d'un  impôt  pro- 
gressif qui,  se  jouant,  par  exemple,  entre  4  0/0  et  40  0/0,  ue  puisse  être 
ni  spoliateur,  ni  égalisateur. 

Cet  impôt  idéal  tel  qu'il  le  rêve,  il  ne  le  croit  réalisable  qu'après  de 
grands  progrès  de  la  conscience  publique  ;  il  ne  le  croit  possible  sur- 
tout que  loi^sque  les  gouvernements  pourront  réaliser  de  grandes  écouo- 
mies  sur  leur  budget  et  notamment  sur  leur  budget  de  la  guerre.  Hais, 
du  reste,  c'est  aux  peuplesqu'il  s'en  prend  plutôt  qu'aux  gouvernements 
eux-mêmes,  parce  que  jusqu'à  ce  jour  ce  sont  les  peuples  au  inoins 
autant  que  leurs  gouvei-nements  qui  ont  eu  le  goût  de  la  guerre,  le  goût 
des  grandes  armées,  le  goût  des  conquêtes;  on  les  a  vus  se  plaindre  plus 
d'une  fois  de  ce  que  leurs  gouvernements  étaient  trop  peu  belliqueux; 
qu'ils  ne  s'étonnent  donc  pas  si  on  leur  prend  de  quoi  payer  cette 
gloire  militaire  qu'ils  paraissent  trop  malheureusement  disposés  à  pré- 
férer encore  pendant  longtemps  aux  biens  solides  de  la  paix. 

M.  Baruchson,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool, 
applaudit  en  principe  au  libre-échange  ;  mais  il  croit  que  dans  les  faits 
la  pratique  des  impôts  indirects  sera  encore  nécessaire  pendant  long- 
temps. 

M.  O'Keilly,  membre  du  parlement  anglais,  après  avoir  rappelé  les 
grands  principes  en  matière  d'impôt,  appuie  sur  l'impossibilité  de  leur 
application  absolue.  Une  solution  éclectique  seule  pourrait  être  promp- 
tement  réalisable. 

M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  pense  que  toutes  les  difficultés  pratiques 
contre  hisquelles  chaque  théorie  vient  se  heurter  ne  peuvent  disparaître 
(lu'au  moyen  de  grandes  réductions  dans  les  dépenses  publiques.  Cette 
réiluction  et  la  demande  d'urgence,  car,  tant  qu'elle  n'aura  pas  lieu,  les 
impôts  indirects  seront  nécessaires,  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  les 
impôts  indirects  sont  pleins  d'injustices  criantes. 

L'orateur  s'est  attaché  alors  à  démontrer  combien  était  fausse  ïiàk 
d'une  proportionnalité  approchée,  résultant  de  l'incidence  des  impôts 
indirects.  Ceux  qui  osent  soutenir  une  pareille  assertion  oublient  les 
crises  industrielles  qui  viennent  à  chaque  instant  troubler  cet  équUibiv 
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k>riqoe.  lis  oublient  enfin  à  quelles  conditions,  après  quelles 
;tes,  quelles  souffrances,  les  classes  pauvres,  directement,  char- 
es  de  tout  le  poids  de  ces  impôts  peuvent  s*en  décharger  peu  à 
a  sur  les  classes  riches.  Il  rappelle  ce  fait  frappant  que  Taccroissement 
DS  la  quantité  du  numéraire  résultant  de  la  découverte  des  mines  de 
lifomie  et  d'Australie  s'est  traduit  par  une  hausse  presque  immédiate 
08  le  prix  du  pain,  tandis  qu'il  a  fallu  près  de  dix  ans  pour  qu'une 
usse  correspondante  se  fit  sentir  sur  les  objets  de  luxe.  Pendant  tout 
temps,  le  peuple  seul  a  donc  supporté  tout  Teffet  du  renchérissement 
ssut^istances. 

M.  le  comte  Arrivabene  est  venu  alors  répéter  à  l'assemblée  le  con- 
1,  déjà  plus  d'une  fois  émis,  de  rester  toujours  pratique  en  de  sem- 
ibles  discussions.  Selon  Toraleur,  il  faut  prendre  conseil  surtout  des 
ox  et  des  temps,  et  un  impôt  possible  dans  un  pays  n*est  pas  possible 
ns  un  autre. 

Après  une  suspension  d'une  heure,  la  séance  fut  reprise  par  la  lecture 
plusieui*s  travaux  et  brochures  adressés  à  la  section. 
La  parole  était  à  M.  Clamagcran,  avocat  à  Paris.  Son  discours  fut  un 
;ourcux  plaidoyer  eu  faveur  de  l'impôt  direct  qui  seul  satisfait,  autant 
e  possible,  Téquité,  la  justice,  la  liberté.  Sans  doute  que  même  Tim- 
I  direct  ne  réalisera  jamais  la  perfection  fiscale  ;  mais  tel  qu'il^  est 
ssibie,  il  est  encore  préférable  à  tous  les  impôts  indirects,  et  il  nesau- 
it  manquer  de  s'améliorer  dans  la  pratique.  L'orateur  s'attache  à  en 
montrer  les  principaux  avantages,  tels  que  récononiie  de  perception, 
quité  de  répartition,  la  simplicité,  la  moralité.  D'ailleurs  cet  impôt  a 
tur  lui  déjà  le  témoignage  de  l'expérience.  Ce  n'est  i)oinl  une  théorie 
irA.  Il  est  en  usage  dans  beaucoup  de  pays,  où  il  a  donné  d'excellents 
sollats,  qui  seraient  meilleurs  encore  si  presque  partout  il  n'était  com- 
liqué  d'autres  impôts  qui  lui  nuisent.  Cependant  l'orateur  ne  pense  pas 
tt'uD  impôt  direct  unique  soit  immédiatement  applicable,  mais  il  rap- 
elle  la  solution  qu'il  contribua  à  faire  adopter  au  congrès  de  Lausanne 
Q 1860,  et  selon  laquelle,  à  côté  d'un  impôt  direct  portant  à  la  fois  sur 
ieapital  et  sur  le  revenu,  on  laisserait  subsister  un  impôt  sur  les  mu- 
tions de  biens  à  titre  gratuit. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  reconnaît  à  son  tour  que  la  ques- 
4m  de  la  réforme  de  l'impôt  se  confond  avec  celle  de  la  réduction  des 
cpenses  publiques,  et  c'est  pour  cela  que  la  solution  en  est  impossible 
e  longtemps,  sinon  par  des  moyens  termes.  On  attache,  selon  lui, 
op  d'impoi*tance  à  de  simples  modifications  dans  l'assiette  de 
impôt.  Le  mal  est  dans  la  pesanteur  de  la  charge.  Les  meilleurs  impôts, 
ioQ  l'orateur,  sont  cx*ux  que  l'habitude  a  fait  entrer  dans  les  mœurs, 
iux  qui  fonctioimeiit  depuis  longtemps  et  dont  les  incidences  diverses 
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se  sont  établies  comme  des  courants  plus  ou  moins  réguliers.  Une 
leste  pointque  la  diminution  des  budgets  de  la  guerre  ne  rendit  pooilb 
beaucoup  d'heureuses  réformes  ;  malheureusement  les  nations  Ml 
obligées  de  se  défendre,  et  avant  de  s'enrichir,  il  faut  qu'elles  songMtài 
sauvegarder  leur  existence.  M.  Wolowski  croit  donc  que  la  guerre  m; 
nécessaire  encore  pendant  longtemps.  S*attacfaant  ensuite  à  réfulerqttrf-ï 
ques  idées  émises  par  les  précédents  orateurs,  et  entre  autres  lÉ: 
théories  de  M.  Deheselle  et  de  M.  Jules  Duval,  il  n*admet  point  ftoi 
rËtat  soit  un  simple  marchand  de  sécurité  publique.  1*8  mission  de  l*iM: 
est  plus  haute.  Elle  doit  aider  au  développement  de  IMudÎTidu.  Kî 
d'ailleurs  on  faisait  payer  chaque  service  public  en  raison  de  cequli 
coûte,  les  pauvn's  paieraient  plus  que  les  riches.  S'attaquant  eosaûrt  ; 
rimpôt  progressif,  Torateur  n'admet  pas  qu'un  impôt  unique  doBtk; 
progression  s'arrêterait  à  10  0/0,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Joseph  Gll^l 
nier,  puisse  suffire  aux  besoins  actuels  des  États.  Mais,  à  son  avi8,lrj 
plus  injuste  des  impôts  uniques  serait  encore  celui  qui  pèserait  u^iqa^j 
ment  sur  la  terre  ;  l'agriculture  a  les  mêmes  droits  à  la  protection  dtj 
lËtat  que  toutes  les  autres  industries,  le  capital  et  le  travail  doMftl 
supporter  chacun  leur  part  des  charges  de  l'État.  \ 

Mademoiselle  Royer  s'étonne  qu*il  y  ait  tant  do  dissidence  entre  Ift; 
théoriciens  et  les  hommes  qui  se  disent  essentiellement  pratiques.  TimW 
pratique  nesuppose-t«^lle  pas  une  théorie?  Ne  se  peut-il  pas  qoèlfe,! 
hommes  pratiques  d'aujourd'hui  s'en  tiennent  à  réaliser  les  tliéoriÉj 
dupasse,  tandis  que  les  théoriciens  actuels  préparent  la  pratique  A  | 
l'avenir?  Une  bonne  théorie  fiscale  doit  nous  indiquer  à  la  fois  UA  Uli 
idéal,  toujours  poursuivi,  et  les  moyens  de  l'atteindre  d'aussi  près  fS': 
possible.  Pour  marcher  il  faut  savoir  d'abord  où  l'on  va  et  quels 
les  chemins  qu'il  faut  prendre,  autrement  on  ne  peut  que  s'égarw. 

S'attachant  ensuite  à  résumer  la  discussion,  elle  voit  deux 
en  présence  :  l'une,  celle  de  l'impôt  indirect  et  réel;  l'autre,  celle  # 
l'impôt  direct  et  personnel.  Le  premier  système  appartient  au 
c'est  le  système  du  despotisme  et  de  la  guerre.  Le  second  appartient  t 
l'avenir,  c'est  celui  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Un  homme  qui,  au  siècle  dernier,  fut  l'un  des  premiers  à  poser  |0 
fondements  de  la  science  sociale,  Montesquieu,  a  cependant  écrit 
les  impôts  directs  étaient  propres  au  despotisme,  et  les  impôts  i 
à  la  liberté.  Le  temps  où  il  écrivait  explique  ces  paroles.  On  était  eneeÉ^ 
au  moment  où  les  souverains  étaient  considérés  non-seulement 
les  propriétaires  des  biens  de  leurs  sujets,  mais  de  la  personnede 
sujets  elle-même.  On  était  au  lendemain  du  jour  où  les  conseillefiÉf 
Louis  XIV  lui  affirmaient  que  la  nation  tout  entière  était  son  bi6n,f* 
lendemain  du  jour  où  des  évéques  affirmaient  à  Philippe  d'Espagne  qi 
n'était  point  tenu  de  s'acquitter  de  ses  dettes  envers  son  peuple.  IkmWt 
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il  Atftt  de  choses,  ne  demander  ou  plutôt  ne  prendre  que  l'inipdt  des 
en  exonérant  les  personnes,  c'était  en  effet  un  affranchissement. 
modéré  est  donc  essentiellement  caractéristique  de  notre 
ipoque  de  transformation  sociale.  Les  hommes  ne  sont  plus  serfs,  mais 
Ima  biens  le  sont  encore  ;  et  cet  état  transitoire  devra  durer  jusqu'au 
Maniphe  définitif  des  principes  de  liberté  !  il  devra  durer  aussi  long- 
ftupB  que  les  nations  persisteront  à  se  faire  la  guerre  ou  du  moins  à 
prder,  en  prévision  des  guerres  possibles,  de  grandes  armées  perma- 
petes  qui  les  ruinent. 

V  Anisi  longtemps  donc  que  l'impôt  indirect  est  nécessaire ,  tous  les 
^bmoinisteB  sont  d*accord  pour  reconnaître  que  les  douanes  en  sont  la 
la  meilleure. 
Ploartant,  du  moins,  jusqu'à  prisent  on  ne  peut  que  s'unir  d'intention 
hommes  qui  osent  en  demander  la  suppression  totale,  immédiate. 
âhii  que  l'a  si  bien  fait  remarquer  M.  Lehardy  de  fieaulieu,  tout  impôt 
iwlireet  est  injuste;  les  incidences  en  sont  improportionnelles,  irrégu- 
fkîMf  incalculables  d'avance  ;  elles  dépendent  des  crises  industrielles  et 
^aggravent  encore,  puisqu'elles  tombent  toujours  en  dernier  ressort 
ar  celui  qui  est  le  plus  dépendant  de  la  nécessité.  EnHn,  pour  que  le 
fÊone  rejette  sur  le  riche  le  poids  de  l'impôt  dont  on  le  grève,  il  faut 
I^Unrd  que  le  pauvre  meure.  Nul  no  saurait  accepter  une  semblable 
ifméquence.  Un  impôt  possible  dans  un  pays  n'est  pas  possible  dans  un 
;#lMf  a  dit  M.  le  comte  Arrivabene  ;  mais  s'il  était  possible  de  trouver 

S  impôt  plus  Juste  que  tous  les  autres,  ce  serait  le  meilleur  des  impôts 
^  tous  les  pays  du  monde. 

^' On  a  demandé  par  quoi  la  douane  peut  être  remplacée.  Puisque  la 
ihnne  est,  de  l'aveu  de  tous,  le  meilleur  de  tous  les  impôts  indirects, 
iliDe  peut  donc  être  remplacée  que  par  un  impôt  direct;  et  il  s'agit 
lltNroir  si  on  lui  donnera  pour  base  soit  le  capital,  soit  le  revenu, 
ift  l'un  et  Tautre. 

la  querelle  entre  les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  et  ceux  de 
hipM  sur  le  revenu  repose  encore  sur  une  fausse  distinction,  sur 
me  fausse  intelligence  de  ces  deux  termes.  Qu'est-ce  que  le  capital  ? 
^  revenu  accumulé.  Qu'est-ce  que  le  revenu  ?  Du  capital  accumulable. 
iWt  la  richesse  sous  ses  deux  formes.  Le  capital  et  le  revenu  sont  donc 
lOBB  égards  et  également  imposables.  Exonérer  l'un,  c'est  charger  in- 
Ittement  l'autre*  Mais,  dans  rapplication,  il  Tant  veiller  à  ne  pas  faire 
Mbia  emploi  et  k  distinguer  entre  le  revenu  provenant  d*un  capital 
U  et  le  capital  provenant  du  travail  et  des  facultés  personnelles,  c'cst- 
dlie  du  capital  accumulé  dans  la  personne  môme  du  producteur. 
Un  impôt  direct,  unique  en  principe,  pour  être  équitable  devrait 
me  nécessairement  être  multiple  dans  la  pratique,  c'est-à-dire  peser 
ftuémenip  mais  également  sur  toutes  les  formes  de  la  richesse. 
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La  répartition  en  sera-t-elle  proportionnelle  ou  progressive?  En 
principe,  mademoiselle  Rover  adopte  la  proportionnalité.  Quelles  que 
soient  les  précautions  oratoires  avec  lesquelles  M.  Joseph  Garnier  a  pré- 
senté à  l'assemblée  Timpôt  progressif,  un  tel  impôt  est  nécessairement 
égalisateur,  sinon  spoliateur,  en  dépit  de  toutes  les  bonnes  intentions 
de  ceux  qui  le  défendent.  De  plus,  si  la  progression  est  limitée,  l*impôt 
devient  injuste,  puisque  ce  sont  les  plus  grandes  fortunes  qui  échappent 
à  la  progression. 

Mais,  dans  la  pratique,  mademoiselle  Royer  admet  que  l'impôt  pro- 
gressif, justement  à  cause  de  sa  tendance  à  niveler  les  fortunes,  peut 
être  adopté  transitoirement,  comme  un  impôt  réparateur  des  longues 
injustices  du  passé.  Elle  veut,  moins  que  personne,  arriver  à  Tégalilé 
des  conditions;  mais  depuis  plus  de  six  mille  ans,  depuis  que  l'huma- 
nitc  existe  à  l  état  social,  depuis  qu'elle  a  une  histoire,  une  tradi- 
tion, des  gouvernements,  toutes  les  lois,  toutes  les  institutions  ont  été 
faites  au  bénéfice  de  certaines  classes  ou  castes  privilégiées  ;  et  pour 
rétablir  l'équilibre,  qui  devrait  résulter  du  libre  jeu  des  inégalités  na- 
turelles, elle  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  accorde  un  certain 
temps,  un  siècle,  par  exemple,  aux  défenseurs  de  l'impôt  progressif 
pour  faire  l'expérience  de  leur  système,  sûre  qu'ils  s'en  contenteront. 

Mais  ce  qui  lui  semble  surtout  important  en  matière  de  théorie  fis- 
cale, ce  sont  les  moyens  de  transition.  De  savants  économistes,  et 
entre  autres  M.  Mill,  ont  reconnu  que  des  douanes  sagement  établies 
agissaient  à  peu  près  comme  un  impôt  sur  le  revenu,  moins  l'épargne  de 
chaque  année.  Elle  propose  donc  un  système  d'absorption  successive  de 
l'impôt  des  douanes  dans  l'impôt  sur  le  revenu,  qui,  dans  un  laps  de  dix 
années,  si  ronveutmarcliervite,oud'unsiècle,si  les  conditionsde  stabilité 
politique  permettent  de  marcher  lentement,  arriverait  à  substituer  le 
second  de  ces  impots  à  l'autre.  De  môme,  se  ralliant  à  l'opinion  défen- 
due par  M.  Clamageran,  elle  propose  un  système  d'absorption  analogue 
entre  rimpùt  de  mutation  à  titre  gratuit  et  l'impôt  sur  le  capital.  Db 
sovU\  qu'après,  soit  dix  ans,  soit  un  siècle,  la  réforme  fiscale  serait 
opén^c  com[)létement,  bien  que  sans  secousse  et  sans  crise. 

.Mais  elle  pense,  avec  presque  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
qu'une  diminulion  dans  les  dépenses  publiques  renjdraii  cette  réforoi 
plus  facile;  seulement  elle  voit,  dans  la  résistance  des  populations! 
l'impôt  direct,  un  obstacle  plus  grand  encore.  On  sait  combien  lestn- 
ditionssont  persistantes  dans  la  conscience  des  peuples;  or,  lestndi* 
tions  de  la  corvée  et  de  la  taille  vivent  encore;  les  peuples,  qui  ont  si 
longtemps  payé  des  impôts  injustes,  n'en  veulent  plus  payer»  et  obli- 
gent les  gouvernements  à  leur  prendre  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  donner. 
Mademoiselle  Royer  demande  donc  que  toutes  les  économies  qu'on 
pourra  réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre  soient  pendant  queUpe 
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Consacrées  à  l'inslruclion  publique  et  à  la  diffusion  large  et 
telle  des  vrais  principes  de  nos  constitutions  sociales. 
1.  Delloselie  est  eusuile  revenu  sur  son  système  d  impdt  réel  sur  Ica 
liUux.  Il  ne  veut  pas  qu'on  touche  aux  facultés  personnelles.  C'est, 
m  lui,  un  domaine  sacré,  pour  lequel  il  réclame  cette  exemption 
Il  jouissaient  autrefois  les  classes  nobles. 

kprès  quelques  nouveaux  développements  donnés  par  l'oi-aleur,  la 
CUssion  est  close,  et  la  purole  donnée  à  M.  de  la  Rousselière,  de 
ge,  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  un  impôt  à  établir  en  Tavcur 
ouvriers  figés  et  infirmes.  La  question  de  doctrine  sur  laquelle  ce 
moire  repose  est  celle-ci  :  Le  capital  ne  doit-il  au  travail  rien  de 
s  que  le  salaire? 

.'assemblée  s'est  alors  séparée  on  mettant  à  son  ordre  du  jour  du 
demain  la  question  capitale  de  l'infliience  des  dépenses  luilitaîres 
'  la  réforme  liscale. 

iprès  un  rapport  de  M.  Ed.  Sève,  secrétaire,  sur  divers  documents^ 
'essési  la  section,  et  entre  autres  sur  un  mémoire  de  M.  de  Coeck  sur 
nécessité  de  créer  en  cbaque  pays  un  fonds  social  d'a^ricultui-e,  la 
cussion  s'ouvrit  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Le  débat  fut  animé 
brillant,  passionné  même,  et  cependant,  chose  remarquable,  presquo 
is  étaient  d'accord  sur  le  Tonds  même  de  la  question  :  réduire  les 
penses  de  la  guerre,  supprimer  la  guerre  même;  mais  comment? 
U.  Garnicr-Pagfis  prit  le  premier  la  parole  dans  un  remarquable 
iGoun,  plein  d'entrain,  de  franchise  cordiale  et  de  bonhomie  fine,  où 
sprit  critique  mêlait  ses  traits  piquants.  Après  un  exposé  spirituel  de 

ytuatioD  d'un  ministre  des  fmances  mis  en  demeure  de  diminuer 
labadget  des  dépenses,  tableau  où  le  peintre  faisait  un  peu  son 
ropte  portrait,  l'oralcur  conclut  qu'il  n'y  a  d'économie  possible  que 
tf  deux  chefs  :  les  dépenses  de  guerre  et  les  dépendes  d'adminis- 
ation. 

ISjur  économiser  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  il  faut  nécessairement . . 
Dtenlentointernaiionale.  Il  faut  que  les  grands  peuples  en  donnent 
aemple,  et  tels  sont  entre  tous  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  on  ne 
tat  demander  aux  petits  peuples  de  désarmer  tant  que  les  grands 
enislent  dani  leurs  armements  toujours  croissants;  unefuisseulement 
ue  les  grands  peuples  oseraient  donner  l'exemple,  ils  seraient  suivis 
Irtoulavcc  empressement,  et  l'on  arriverailau  désarmement  général 

Bien  plus,  l'exagération  du  militarisme  conduit  nécessiiirfment  à 
ugérer  cette  centralisation  qui  résulte  de  la  discipline  hiérarchique. 
Q  goovemenoent  qui  a  de  grandes  armées  gouverne  toujours  beau- 
iin,  il  administre  beaucoup  et,  par  conséquent,  dépense  beaucoup. 
,11  faudrait  laisser  un  peu  plus  les  peuples  se  gouverner,  s'ad- 
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ministrcr  eux-mimes  ;  c'est  peut-être  le  seul  moyen  ic  teûln 
iDoios  d'iinpâts. 

M.  Mayer-Hartogs  s'est  élevé  viveniL'iit  contre  l'esagéralion  du 
militaire  de  la  Belgique,  et  a  protesté  contre  la  lliêse  souten 
M.  Wolowski  en  faveur  de  la  guerre.  Ses  paroles  peu  ménfig< 
soulevé  de  vives  proteslatioiis. 

M.  Lehardy  [le  Ceaulîeu  pense,  comme  M  Maycr-Harlogs, 
n'est  pas  par  la  guerre  qu'on  rendra  l'Indépendance  aux  nation: 

M.  Jules  Duval,  quoique  partisan  en  principe  du  dcsarn 
général,  demande  qu'on  établisse  préalablement  une  sorte  de  t 
ou  de  conseil  ampliyctîonique  pour  régler  les  contestations  de 
et  leurs  forces  militaires  respectives.  11  ne  faut  pas  que  le  désara 
ait  lieu  au  détrlmeot  des  uns  et  au  profit  des  autres.  Il  faut  qu'il 
sur  mer  comme  sur  terre.  El,  Ji  ce  sujet,  il  s'élève  avec  énei^gie 
la  prétention  égoïste  affichée  par  la  politique  anglaise  d'amr 
seule  une  murine  de  guerre  égale  aui  marines  réujiies  de  ton 
*  nations  civilisées.  La  France  ne  peut  renoncer  ù  sa  suprématie 
aenlale  si  l'Angleterre  ne  renonce  pas  à  sa  suprématie  ninrîtiit 
d'âpre  l'étendue  des  côtes,  soit  d'après  la  population ,  suit  d'nprè 
autre  base,  on  devrait  régler  proportionnellement  le  noml 
navires  do  guerre  qu'une  nation  peut  possàler,  comme  le  t 
d'hommes  qu'elle  peut  appeler  a  composer  son  aimée. 

Les  vives  paroles  de  M.  Jules  Duval  ayant  soulevé  quelqu 
meurs,  H.  John  Sowrîng  allait  répondre  au  nom  de  l'Angle 
quand  M.  Clainageran  u  réclamé  la  parole  pour  protester  d' 
au  nom  de  la  Fi-nnce ,  contre  toutes  récriminations  historiq 
pour  faire  un  généreux  appel  à  la  conciliation.  Toutes  les  natio 
besoin  de  se  pardonner  mutuellement  leurs  ambitions  récipn 
Toulcs  ont  souffert  elles-mêmes  d'avoir  voulu  opprimer  lesi 
L'orateurconclut  sa  chaleureuse  improvisation  en  demandant 
l'oubli  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  le  dévidoppcmcnl  de  Itxi 
libertés  politiques,  et  avant  tout  l'impât  direct,  qui,  selon  lui,  s 
plus  efUcBCo  des  remèdes  contre  l'esprit  de  conquête. 

Sir  Jobn  Bowi'ing,  tout  en  appuyant  fortement  c^  conclusion! 
en  reconnaissant  avec  regret  les  tautes  politiques  de  l'Ajuglclcrte 
pouvoir  protester  contre  l'accusation  d'égoïsmc  portée  contre  soi 
par  .M.  Jules  Duval.  L'Angleterre  a  rendu  de  grands  services  à 
les  libertés,  et  l'orateur  rappelle  que  c'est  en  Angleterre  que  l'i' 
l'association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  a  pris  naissao 
politique  anglaisa  se  transforme ,  elle  n'est  plus  oo  qu'elle 
et  à  l'avenir  elle  ne  demandera  plus  rien  ni  à  l'égoismc  n 
violence. 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 
il.  Mai«oarlu,  su  nom  de  l'Espagne,  grande  aussi  jadis  par  ses 
;.  De  »eul  non  plus  pour  die  désormnîs  que  les  Irioinplics  de  la 

\f  V«i  deo  Broeck,  protestant  contre  celle  idée  émise  par  M.  Gnr- 

que  les  grandes  nalionnlilés  seules  pettvcnt   désarmer 

,  croit  que  miîine  un  petit  pays  peut  se  guérir  de  la  grande 

iiiiitarisnie  on  clicrchanl  sa  sécurité  dans  la  neutralité  et 

kce  Jéwloppcnienl  intérieur  de  toutes  les  libellés  qui  lui  fait 

T  dans  l'opinion  publique  un  rempart  plus  infranchissable  que 

9  la  force  militaii'u. 

Lie  major  Van  de  V.lde,  intervenant  diins  le  débat  avec  des  allures 

Blilitaires  que  pnrlomenlaircs,  a  revendiqué,  pour  les  armées  pcr- 

iDtes,  l'honneur  d'avoir  toujours  servi  lit  cause  de  In  civilisation. 

nt  en  termes  très-élogieux  d'un  livre  qu'il  a  fait  sur  le  moyen  ào 

0  lu  Bet}^ique  contre  une  invasion,  sans  qu'elle  ait  besuin  de 

s  sa  neutralité  politique,  il  a  protesté  contre  la  confusion 

9  deux  questions  ditrércntes  :  celle  des  armées  permanentes 

X  milices,  et  celle  du  désarmement  général.  Or,  il  ne  s'op- 

nDllemcnt  au  désarmement,  mais  à  condition  que  l'initiative  parle 

Is;  les  faibles  seront  tro;)  lifureux  do  les  suivre. 

■Joies  Duvid,  prenant  une  seconde  fois  la  parole  pour  expliquer 

pisée,  faillit  renouveler  le  débat  ;  quelques  paroles  de  conciliation 

L  Gamîcr-Pagés  éteignirent  heureusement  ce  nouveau  brandon  do 

rde,  et  tous  les  membres  de  la  cinquième  section  s'unirent  dans 

lut  tmanime  de  paix  universelle,  d'alliance  intime  et  de  solidariti': 

ellceutre  tous  les  peuples  européens. 


ordre  du  jour  du  jeudi  malin  appelait  la  discussion  sur  l'unifor- 
ll  étaUîr,  au  point  de  vue  inlcrnaiional,  dans  les  lois  relatives  au 
à  la  navigatioii.aux  assurances  et  au  règlement  des  avaries. 
tSèie,  secrétaire,  a  communiqué  à  l'assemblée  plusieurs  travau.\, 
E  Vu  Peborg  a  présenté  un  projet  de  code  international.  Plusieurs 
■n  prirent  part  à  cette  discussion  toute  spéciale,  après  laquelle 
faux  de  la  sessiou  furent  clôturés  par  une  allocution  chaleureuse 
npatfaique  de  son  président,  .M,  de  Naycr,  auquel  des  remercic- 
p  furent  votés  au  milieu  d'applauilissenients  unanimes. 
.,  M.  Groverraan,  nu  nom  de  la  ehambre  de  commerce  de  Gaud, 
ml  exprimé  l'espoir  de  retrouver  l'an  prochain,  dans  sa  ville  na- 
tale, les  membres  étrangers  qui  ont  pris  pari  nax  travaux  de  la  section 
des  économistes,  les  membres  de  l'assemblée  sesont  séparés,  mais  pour 
se  i«trouïer  bientôt  dans  la  réunion  générale. 

ta  réunion  générale  de  dôtura  est  peut-être  celle  qui  a  le  moins 
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satisfait  les  désirs  des  membres  présents.  \vcc  col  upareil  impotiMP 
soleoDel,  diis  lectures  et  surtout  des  lectures  de  rapports  semblent 
bien  Froides.  Cependant  il  faut  rendre  justice  aux  rapporteurs:  plu- 
sieurs ont  fait  preuve  d'un  remarquable  talent  et  tous  de  la  pliu 
parfeite  impartialité; mais  ils  n'ont  pu  empêcher  que  plusieurs  un 
questions  traitées  dans  les  sections  ne  parussent  trop  techniques 
pour  un  grand  public;  ils  n'ont  pu  empêcher  que  leur  appréciation 
ne  fût  fi'oide,  surtout  pour  ceux  qui  avaient  pu  entendre  tes  discouts 
originaux  des  nombreux  orateui-s  de  talent  qui  s'élaient  fait  entendre 
dans  liïs  sections.  Plusieurs  fois  l'impatience  de  l'auditoire  couvrit  la 
voix  des  lecteurs,  et  tous  les  rapports  de  la  cinquième  section  dumil 
être  déposés  sur  le  bureau  sans  avoir  élé  lus.  Quelques  heures  ne  |niu- 
vnient  suffire  à  résumer  les  déhats  riches  d'incidents  et  d'idées  qui 
avaient  occupé  durant  trois  jours  les  cinq  sections  de  lu  société.  U  y  aura 
donc  sur  ce  chef  surtout  d'importantes  réformes  k  faire  aux  statuu 
de  l'association  d'ici  l'année  prochaine  ;  une  seule  assemhlée  géoérflle 
est  certainement  insuffisante,  et  l'on  aimerait  »  retrouver  dei^nl 
un  plus  grand  auditoire  l'attrait  et  l'éloquence  de  U  parole  spontanée, 
de  temps  en  temps  mêlée  aux  déductions  sérieuses  et  aux  ai^unienla* 
lions  serrées  des  travaux  écrits.  Jamais  un  public  français  ii'écouten 
lire  aussi  patiemment  qu'un  public  anglais.  On  nu  va  pas  contre  lu 
nature  des  choses  ni  contre  le  caractfïre  des  nations. 

Aussi  quand  .M.  Jules  Simon  a  pris  la  parole  pour  proposer  à  l'assorH- 
tion  de  tenir  ses  prochaines  assises  à  Gand,  sur  cette  même  tcrrede  Bel- 
gique qui  lui  a  donné  naissance,  l'auditoire  a  oublié  sa  fatigue,  et  l3 
salle  a  vu  se  remplir  les  vides  qui  peu  à  peu  s'y  étaient  formés. 

Un  consentement  unanime  ayant  accueilli  cette  proposition,  H.  de 
Kerchave,  bourgmestre  de  Gand,  a  remercié  rassemblée  au  nom  t)v 
celte  ville,  qui  se  trouvera  fîère  l'année  prochaine  de  lui  olfrir  une 
cordiale  hospitalité. 

Al.Orts,  qui  remplaçait  au  fauteuil  M.  Fontainas,  a  pris  cnsuilc  hi 
parole  pour  eiprimer  le  désir  de  voir  se  renouveler  d'année  en  iiaiit 
ce  congrès  de  la  science,  véritable  congrès  de  la  paix  et  de  la  lilwrlf- 
Les  souvenirs  historiques  de  la  Belgique  recouvrant  son  aulonoraif 
après  un  long  asservissement  lui  fournirent  d'heureuses  în.'îpi rations. 

Après  des  félicitations  et  des  remerciements  mutuels  successivemtiil 
interprétés  par  MM.  Jolies,  Westlalie,  Wolowski,  Gamier-I'iigfe»,  les 
premières  assises  de  l'association  inlemalionale  ont  élé  cI6iui«es  [v 
des  paroles  pleines  d'cncouragementetd'espérancc  de  M.  Or(«,pn3iifc(it 
d'honneur. 

Le  rongrèi  ne  se  dissout  paf,  a-t-il  dit  en  tenninaul,  il  s'ajounir. 

CLÉHENCE-ÀUGOSn  RoiU- 


LA  QUESTION  DE  SOWCNE. 


JE,A    FÊTE    AGRICOLE    DE    LAMOTTE-BEL'VltON 


LA  QUESTION  DE  SOLOGNE 


M  I  Cil  R  I,     f  H  E  V  A  1,  I  B  n ,      S  fc  S  A  T  E  t)  H 


Monsieur  et  cher  maîti'e , 

^i^ous  avez  assisté,  le  21  septembre  dernier,  h  la  félo  agricole  que  le 
Comilc  central  de  Sologne  a  donnée,  sons  lu  présidence  de  M.  Boin- 
villtcrs.  C'était  sur  le  domaine  impérial  de  Lamutte-Bcuvron.  Le  soleil 
était  rudîeux;  la  population  éluit  nombreuse  et  comptait  à  sa  tête  des 
noubilités  de  la  politique,  de  radmînîsiration  et  de  la  presse.  Le  tiarde- 
Meuble  de  la  Couronne  avait  dressé  ses  tentes  les  plus  vastes  et  les 
mieux  décorées.  Musique  miltt.iii'e,  banquet,  îlJumiuiiIions,  feu  d'arLÎ- 
f!oc,  rien  ne  manquait:  hommes  et  choses,  tout  avait  de  l'entrain,  tout 
anniin^ait  un  pays  en  état  de  tjonne  et  franche  allégresse. 

C'était  beaucoup  pour  vous  que  cette  mise  en  scène  ;  car  vous  éte!>, 
cher  mailre,  de  ceux  qui  regardent  les  grandes  fêtes  rurales  comme 
non  moins  utiles  que  les  grandes  fêtes  dont  nos  villes  sont  Itères  à  si 
juste  litre.  Maisà  votre  esprit  positif  il  fallait,  en  ce  jour-là,  d'autres 
tatisfaclions,  Vous  aviez,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  traversé  la 
Sologne,  et  ce  pays  de  500,000  hectares  «t'avait  laissé,  dans  vos  sou- 
venirs d'économiste,  qu'une  vaste  scène  de  désolation.  Des  landes,  des 
dibngsi,  des  sapins,  des  sables,  voilà  ce  que  vous  aviez  surtout  remnr- 
què.  Puis  vous  aviez  appris  que  l'Empereur,  prenant  en  main  la  cause 
des  anciens  pays  déshérités,  avait  voulu  conquérir  à  la  France  d'an- 
ciennes provinces  qui,  pour  ainsi  dire,  ne  lui  appartenaient  que  de 
d;  car,  pour  la  France,  posséder  un  pays,  ce  n'est  pas  seulement 
ler  des  hectares,  c'est  posséder  des  hommes  participant  à  tous  les 
bits  de  lu  vie  collective. 

n'ètoît-elle  donc  devenue  cette  nncienue  Sologne 'f  Qu'avait-elle 

r  sortir  de  sa  séculaire  léthargie,  pour  enrichir  sa  terre,  pour 

r  son  climat,  pour  bitir  ses  villages,  curer  ses  cours  d'eau,  con- 

s  chemins?  Comment  avait-elle,  vieux  pays  d'immobilité, ré- 
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pondu  au  cri  de  résurrection  de  la  locomotive  qui  la  parcourt,» 
(Innt  mieux,  du  nord  au  sud,  et  du  sud  au  nord? 

Voilii,  si  j'ai  bonne  niémoire  de  notre  eonvcrsiition,  les  qai 
qui  voa3  préoccupaient,  cher  niait»,  à  noUe  féto  de  Sologne. 
ment  en  aurnît-il  été  autrement  pour  le  savant  économiste  qui, 
h  voir  les  choses  de  haut  et  de  prts  b  la  fois,  nvail,  en  d'autrts 
«xploré  l'Amcrique  du  Nord  pour  savoir  comment  naît  et  se 
la  l'Ichesscd'im  peuple  nouveau?  Quoi  do  plus  digne  de  vi 
investigateur  que  co  spectacle  d'un  peuple  qui  défriche  ses  lani 
régénère  par  lo  travail  I  Quoi  da  plus  instructif  que  celte  grande 
nisation  de  la  Sologne  au  cœur  même  de  la  France  !  Que  de  prnblémM 
posés  sur  oe  ti>rraÎD,  problèmes  qui  exaltent  les  plus  telles  ficull^ile 
l'tiommo  instruit  et  riche,  problèmes  qui  exercent  les  plus  Mies  qui- 
litésducœur,  problèmes  enfin  qui,  pendant  leur  solution,  montrent  le 
génie  de  la  France  poursuivant  une  admirable  tAche,  la  création  it'uD 
pays  tout  entier!  En  vérité,  cher  niaitrc,  c'est  une  science  que  loutls 
monde  devrait  posséder  que  cette  science  de  l'économie  politique,  qui 
nous  apprend  à  mieux  connaître,  et  partant,  à  mieux  aimer  et  raîcoi 
servir  noire  pays.  Pour  mon  compte,  j'ai  commencé  par  coniiftltre 
l'économie  politique,  et  c'est  l'économie  polillque  qui  m'a  Toït  ■imer 
la  Sologne  comme  on  aime  un  pays  qui  tait  tt  faire^  viut  le  fwn 
«  ftra. 


I 


1 


L'un  des  grands  mérites  de  l'économie  politique,  c'est  (Tsvoir 
ment  professé  que,  l<^t  ou  tard,  ragrioulliire  devra  ipécinliner  se*  pro- 
ductions en  raison  des  aptitudes  productives  de  cliaqu»  pays.  Not 
anciennes  barrières  de  douanes  e>t  l'état  iiicamplut  de  notre  vîjltililé  uM 
pu  retarder  l'avènement  de  cet  ordre  da  choses  profitahlu  A  loin  la 
intérêts.  La  liberté  du  commerce,  les  cliemins  de  fer,  Im  cuiaui,!» 
roules  reiûeltronl,  en  agriculture  comme  en  iwluslrio,  chaque  choo, 
chaque  production  à  U  place  où  elle  peut  s'obtenir  au  mtiilleur  niaiviK. 
Or,  il  y  A  en  Suloguc  environ  250  ti  300,000  becliires  de  kiMcs,  qui 
valent  IliO  fi  SIJO  fr.  l'hectare.  Tout  ce  terriloire  doit  appartenir  u 
domaine  forestier.  L'agriculture  proprement  dilo  y  perdrait  son  lentp 
et  son  capital;  elle  gaspillerait  des  forces  que,  dans  le  duubloinlMl 
d«  pays  et  des  particuliers,  il  vaut  mieux  diriger  d'un  autre  tfHé. 

C'est  d'ailleurs  une  lucrative  spéculation  que  celle  du  botaemeiU  ^ 
ces  terres  de  Sologne,  qui  valent  450  à  350  fr,  l'boctarc.  Uo  bedaïade 
bois  de  pins,  pur  «xempio,  rapports  pi^  fevUle,  c'ËSl-à-dîre  paras. 
iù  k  â»  fr.  C'ostun  placemeul  funcîerù  10  0/0,  et  il  a  truuntqœct 
pbcemeot  est  d'une  sarveillauctotd'ano  rénàisnlloii 
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H  le  boîsemeiit  est-il  devenu  trés-cn  vogue,  grâce  aux  exemples  de 
■H.  de  tafLge,  de  Morogues,  de  Oétia^ue,  Guillnumin,  de  Beaure- 
cueil,  du  Pré  de  Saint-Maur,  clc.  II  faut  visiter  aujourd'hui  h  beïïê 
terre  de  Dunipïcrrc,  exploitée  par  M.  de  Béhn^e  ;  il  y  a  Vi  une  des  plus 
grandes  créations  forestières  de  la  Solo^'ne,  et  comme  elle  est  l'œuvre 
(Toa  agriculteur  qui  sait  faire  du  bétail  et  du  labourage,  on  doit  em- 
porter de  Dampicrrc  cette  utile  leçon  que  la  principale  base  des  amé- 
liorations agricoles  de  Sologne,  c'est  le  b&îsenient  des  mauvaises  terres. 
Procéder  ain&i,  ce  sera  diminuer  l'étendue  des  terrains  agricoles  pro- 
prement dits,  et  par  cooscquent  augmenter  le  capital  disponible  pour 
cbaqoe  hectare  en  culture.  N'engageons  pas  de  lutte  vaine  contre  les 
mauvaises  terres  :  nous  pourrions  y  produire  du  trèfle  et  du  froment, 
a  est  vrai  ;  i  coup  sur,  nous  n'y  produirions  pas  de  capital.  11  y  aurait 
froduit  brvt,  mais  il  n'y  aurait  ç^i  produit  rut.  Ceneserailenricliirni 
rfital,  ni  les  particuliers.  Un  grand  phénomène  économique  domine  la 
position  :  la  terre  vaut  environ  Ï50  fr.  l'hectare;  elle  peut  rapporter  un 
prodail  net  de  30  ii  35  fr.  par  an.  Prenons  acte  de  ce  revenu  tt  10  0/0. 
Il  vaut  U  peine  qu'on  l'accepte  pour  attendre  une  époque  oii  In  terre 
sen  plus  rcrlile  et  plus  chère,  la  main-d'œuvre  moins  rare,  le  pays 
mteux  doté  de  chemins,  plus  peuplé  et  plus  riche.  D'ici  là,  créons  des 
c&pitaux  par  le  boisement,  et  n'admettons  dans  le  domaine  agricole  que 
l'étendue  el^a  qualité  de  terres  qui  peuvent  être  convenablement  cul- 
tivées par  nos  capitaux  d'exploitation.  Tel  est  l'ordre  d'idées  dans 
eqoel  sont  dirigés  les  plus  beaux  domaines  de  Sologne,  cl  parmi  eux 

Idoiiialncs  impériaux,  depuis  que  M.  Vicaire,  secondant  les  inten- 
■  de  l'Empereur,  a  voulu  leur  imprimer  un  but  d'utilité  locale. 
F 


H 


fa  longtemps  déjS,  et  c'est  fort  heureux,   que  la  Sologne  a  été 
^e  ira  fatjs  à  boî».  La  question,  aujourd'hui,  c'est  de  savoir  si  elle 

npajità  herbe,  car  cette  faculté  de  produire  l'herbe  luîpermettrMt 

d*»Jopter  «ne  agriculture  basée  sur  le  pftlurage,  et  comme  telle,  très- 
beareuscment  appropriée  à  des  terres  à  bon  marché.  On  ne  saurait  trop 
Muront  insister  sur  celte  énorme  influence  que  le  bas  prix  du  sol  doit 
eicfcer  iurlessysIÈmesde  culture.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'une  terre 
diml  la  valeur  locnlive  atteint  100  francs  l'hectare  ne  saurait  rembour- 
ser les  frais  de  culture  avec  un  simple  produit  brut  de  !00  francs.  Dès 
lors,  il  liiut  que  le  capital  interfiennc  ici  de  manière  ft  obtenir  de 
s  récoltes,  tes  seules  qui  puissent,  en  pareil  cas,  remboui-ser  les 
fcde  production,  bénéfice  compris.  Mais  qu'il  s'agisse  de  terres  à 
ttiDarclié,C(immeceIlrs  de  Sologne,  un  tout  antre  problème  ngri- 
it  à  réspndro  :  ù  l'agriculture  visant  au  tummum  du  produit 
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brut  peut  se  substituer  l'agriculture  des  petites  récoltes,   l'agrioi 
plus  ou  [iiuînâ  pastorale,  l'agiicullurc  qui  s'nilrcssc  aux  forces  sponta- 
nées du  la  nature  plutôt  qu'aux  gros  capiluux. 

La  Sologne  commence  â  comprendre  ces  vérités  de  haute  éconumie 
rurale,  Elle  crée  des  pâturages  i  base  de  ray-grass,  de  trèfle  blanc  el 
de  houlque  laineuse.  Elle  reconnaît  la  puiitanct  rfu  brin  d'ktrbe  qui 
nourrit  des  moutons  el  prépacp  ainsi,  sans  Tortcs  avances,  lafcrlilîsaliuo 
du  sol.  Les  comices  devraient  appuyer  ces  tendances.  Il  est  beau  dco- 
CDurager  la  culture  du  trèfle,  de'la  luzerne,  des  fourrages  faucliables, 
des  racines.  Il  serait  d'une  bonne  prévoyance  d'apprécier  le  rûle  qua  de 
modestes  pâturages  ariiGciels  ont  à  remplir  dans  la  pénudc  Ir-msiloin 
qui  nous  conduira  vers  un  avenir  meilleur.  Chaque  jour,  nos  laudes  se 
défrichent,  el  avec  elles,  disparaissent  le.s  pâturages  naturels,  mais  insuf- 
fisants, que  trouvaient  nos  bestiaux.  N'amenons  pas  nos  landes  iHtà 
diées  à  l'état  d'épuisement  complet  par  les  céréales.  Mettons-les  «l 
pâture  le  plus  tât  possible,  c'est-à-dire  après  qu'elles  ont  donné  deoi 
récoltes  de  grains  et  avant  qu'elles  ne  soient  livrées,  épuisées  fau 
défense,  n  l'envahissement  des  bruyères  et  autres  plantes  sauvages. 


« 

Donner  une  grande  importance  aux  bois  et  aux  pMurages,  c'est  se 
conserver,  pour  la  culture  arable  et  les  pi'és  delinut  rendement,  qn'uiM 
étendue  territoriale  où,  grùceii  la  concentration  des  capitaux,  leiraei]- 
leurs  procédés  d'exploitation  agricoledeviennent  possibles  et  profiuUa 
£n  un  mol,  c'est  bien  poser  la  question  agricole  de  Sologne;  à  savoir 
qu'ici  comme  partout,  les  gros  profits  sont  aux  gros  ciipiliiut  dès  ilii'il 
a'agit  de  cultiver  avec  une  certaine  somme  de  travail  tt  d'entfrait. 

La  vei'le  prairie  où  s'est  tenue  la  fête  du  comité,  le  i\  septembre dtf- 
nier,  est  la  preuve  toute  fuite  que  la  Sologne  peut  créer  de  trèi-t)elta 
prairies  sur  des  terres  naguère  à  l'état  de  niaréciif.'e.  On  trouve  encoie 
paiement  do  bonnes  prairies  dans  la  vallée  de  la  Sauldro,  et  persunBt 
p!^  oublié  Cilles  que  M.  Soyer,  l'un  des  premiers  pionniers  de  la  es»» 
Igricole  en  Sologne,  avait  établies  par  irrigation  sur  sn  propri^i!  del> 
;rie.  Cette  question  des  prairies  a  besoin  d'être  étudiéei  iifood  il» 
Ipntvéc  posbède  trois  vallées  principales,  celles  de  Cosson,  du  BnniM 
t  de  la  Sauldre  :  un  système  de  canaux  de  ligne  de  faite  a  été  comntoot, 
il  serait  temps  qu'un  bon  plan  d'aménagement  des  eaux  se  réalisât  a 
padruple  point  do  vue  de  l'irrigation,  de  l'assainissement,  de  b  ovi- 
ptiou  et  dt'S  usines. 

La  culture  intensive  n'estpas,lants'en  raul,d(^placéee)i--  :         ' 
f.  brille  d'un  vif  éclat  chez  H.  Ménars,  le  lauréat  de  la  piii: 
e  Loir-et-Cher  ;  chez  M.  Julien  qui,  dans  le  canton  dr  >    :  :     <  >■ 
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txtiripiérir  à  la  charrue  un  ancien  marécage  ;  chezM.deVibraye,  àChe- 
T*my,  elc.  etc.  Il  est  vrai  que  ce  sont  là,  pour  ainsi  dire,  des  onsis  au 
milieu  des  landes.  M;iis  In  détnonslration  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
établir  que  des  terres  de  800  !i  300  fr.  l'heclare,  au  point  de  départ,  sont 
devenues  des  (erres  h  2b  et  30  beclol.  de  rromenl  et  à  5  ou  6  mille  kilos 
de  (rède.  Tels  sont  les  avanUiges  des  améliorations  bien  dirigées;  des 
terres  cpiî  coulent  environ  1 ,000  francs,  total  fait  de  leur  valeur  d'achat 
et  des  frais  d'amélioration  foncière,  produlsenl  désormais  comme  des 
terres  qui,  en  d'autres  pays,  se  vendraienl  i,000  francs. 

Ssns  doute,  les  chemins  de  fer  sont  pour  beaucoup  dans  ces  résultats 
obtenus  par  un  ancien  pays  délaissé.  Sans  tloule,  les  diverses  parties  de 
twtre  lerrilolrc  deviennent  de  plus  en  plus  égales  devant  le  débouché. 
Sans  doute,  les  débouchés  croissants  appellent  une  production  crois- 
sante. Mais  c'est  précisément  là  ce  qu'il  faudra  prendre  en  haute  consi- 
démliou  pour  apprécier  l'avenir  agricole  de  la  Sologne  et  autres  pays 
analogues.  Danii  tous  ce;  psys,  se  présentent  des  positions  méconnues, 
lies  positions  valant  mieux  que  leur  vieille  réputation.  La  terre  y  est 
bonn<?,  mais  à  bon  marché  parce  qu'on  n'a  pas  $u  en  tirer  parti,  parce 
qu'on  n'a  pas  su  encore  te  servir  des  chemins  de  fer  qui  viennent  d'être 
itahlii.  Donnez  le  premier  coup  de  pioche,  creusez  le  premier  sillon, 
feniez  le  premier  champ  de  froment,  de  trèfle  ou  de  betteraves,  et  vous 
seiR  ï  la  tête  d'un  pays  qui  se  révélera,  qui  s'aflîrmern  par  de  grands 
iDGcès  agricoles. 

Qu'il  fuille  du  capital  pour  de  telles  œuvres,  cela  n'est  pas  doutiux, 
nrunc  culture  qui  entretient  beaucoup  de  bétail  ù,  l'étiible,  qui  draine, 
chante,  marne,  bâtit  des  fermes,  défonce  le  sol.  occupe  beaucoup  d'at- 
ItlaReï  et  beaucoup  de  bras,  achète  des  engrais  industriels,  cette  cul- 
lurc-lji  no  peut  fonctionner  que  par  de  gros  capitaux,  les  uns  pour 
Djtntvr,  par  des  améliorations  permanentes,  à  la  valeur  foncière  du  sol, 
b  autres  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  d'exploitation.  L'es- 
wnticl,  c'est  que  les  capitaux  soient  productifs,  et  il  est  certain  qu'ils  le 
Kml,  en  petite  comme  en  grande  culture  intensive,  lorsque  le  travail  ne 
''«pplîque  qu'ft  des  terres  largement  fumées.  On  a  dît  que  l'agriculture 
■te  Sologne  en  est  encore  à  la  période  des  petites  récoltes.  C'est  vrai 
l'il  s'agit  de  l'exploitation  des  pâturages.  C'est  faux  quand  il  s'agit  de 
l'ttploitaliondes  terres  latiou râbles  qui  comportent  une  certaine  somme 
lie  travail.  Sur  ces  terres,  n'éparpillez  pas  les  petites  fumures  qui  don- 
neniScDt  de  petites  récoltes  exposées  ii  toutes  les  vicissitudes  almosphé- 
nqtKi.  Accumulez  les  engrais,  car  telles  fumures,  telles  récoltes,  et 
Uiuri'ment  il  n'y  a  que  les  grosses  recolles  qui  soient  lucnttives  dans 
URtt  culture  quelque  peu  intensive. 

Et  d'ailleurs  telle  est  la  grande  culture  en  Sologne.  Les  propriétés 
TjnWmnl  vastes  :  elles  sont  de  800  A  9,000  hectares  d'un  seul  tenant. 
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tenant  de  500  hecUret,  n'est  pas  sans  ouvrir  de  très-belles pcrs] 
aux  grandes  entreprises  agricoles. 


Il  fiiiit  le  dire  ici  :  une  large  part  d'înfluencei-evient  aux 

impériaux  de  Sologne,  en  ce  qui  touche  le  mouvement  agricole  dont 

je  viens  d'esquisser  les  principaux  traits.  Non  pas  que  les  domaiiKS 

impériaux  aient  tout  d'abord  indiqué  la  bonne  route  à  suivre.  ComnH 

tant  d'autres  entreprises  agricoles,  ils  ont  eu  leur  période  d'Iiésiialioni, 

I  de  tàlonnements,  d'action  et  de  réaction.  Do  l'excès  de  la  culturo,  ib 

f  ont,  un  instant,  passé  ou  du  moins  voulu  passer  it  l'excèsdu  boisemenL 

[  C'était  d'un  mauvais  efTet.  La  Sologne  n'est  pas  la  Bcauce  :  elle  ne  doit 

[.pas  être  non  plus  une  vaste  forêt. 

L'administration  des  domaines  impériaux  n'a  pas  tardé  il  compreiidn 
ion  véritable  râle  de  propa{i;ande  agricole,  et  c'est  à  U.  Vicaire  qw 
revient  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  à  entrer  dans  celte  uouvdii 
voie,  où  M .  'L'isserant,  chef  de  division  des  élablissemenls  agricoles  de  li 
Couronne,  sait  rester  et  progresseï'.  Une  commission  spéciale  visitail 
dernièrement  les  cultures  impériales  de  Sologne.  Klle  a  constaté,  àmte 
bonne  &  dire  bien  haut,  que  leur  situation  finiincièpo,  loin  d'Aire  et 
qu'on  ci'oyaiL  généralement,  présentait  de  nombreuses  réformes  lUnt 
le  sens  de  l'économie  bien  comprise.  C'est  d'un  bon  auguiv  pour  l'ac- 
complissement de  la  mission  de  haute  utilité  agricole  qui  convient  m 
établissements  de  la  Couronne. 

Un  pays  surtout  devrait  profiler  directement  de  son  voisinage  det 
domaines  ruraux  de  la  liste  civile  :  c'est  le  bourg  de  Lamolie-Betivroii. 
Il  y  a  envii-on  dix  ans,  ce  bourg  comptait  à  psine  800  babîlanls  loa- 
mis  au  régime  périodique  de  la  fièvre.  Les  terrains  de  construclioa  u 
vendaient  alors  400  fr.  l'hectan.'.  Aujourd'hui  la  population  est  presqiK 
doublée,  la  lièvre  est  exilée  ;  deux  fuurs  ;i  chaux,  une  grande  fabrique 
d'engrais,  une  poterie,  une  papeterie,  lancent  leurs  punachis  du  hinM 
dans  l'air;  la  gare  du  chemin  de  fer  porcoit.bon  Bn,nmlHn,  SOOàKO 
mille  francs.  Et  autour  d'une  église  en  style  roman  et  d'un  bùlé  it 
ville  au  grand  complet,  s'élèvent  à  chaque  instant  de  charmantes  peUia 
maisons  en  briques  et  couvertes  d'anJoises.  C'est  coquet,  c'c^t  aiiiin'. 
et  la  preuve  qu'il  y  a  du  capital  accumulé,  c'est  que  le  terrain  il  bitirw 
vend  sur  le  taux  moyen  de  20,000  fr.  l'hectare. 

En  vérité,  cher  mnllre,  il  y  a  plaisir  h  suivre  pied  h  pied  ceUtaam 
de  transformation  d'un  pays  riche  en  un  pays  pauvre.  Crétti* 
l'Empereur,  en  ce  sens  heureux  que  l'Empereur  l'a  surtout  éli 
puissance  du  travail  de  chacun,  ce  bourg  de  Lamotte-Beuvron 
réellement,  par  l'activité,  l'initiative,  l'entrain,  la  hardiesse  d' 
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a  piorinit;r5.  L'hubitudedusucrës Fait  qu'on  n'y  doulfc  de  rien, 
He  de  rinii>ossiblc.  Quo  fuul-il  donc  tic  plus  pour  marcher  en 
Our  ciitraioer  un  pays  ?  Vitnricnl  de  bons  i:hcniins  en  Sologne 
Mpoys  portera  son  coup  sur  les  lundes,  et  chaque  pays  aura  ses 


VI 


|Ue  pays  aura  ses  hommes,  et  quand  nous  en  serons  lii,  on 
ter,  en  Sologne  comme  ailleurs,  que  les  paysans,  c'est-à-dtre 
s  des  campagnes,  représentent,  comme  vous  le  disiez  dans 
de  Lamottr-Beuvron,  une  giande  force,  un  grand  point 
r  tout  gouvernement  désireux  du  bien  général.  Que  notre 
ait  besoin  d'agglomérer  une  partie  de  la  population  im  sein 
rUsiiiltes,  c'est  lii  un  point  hors  de  discussion.  Mais  à  toute 
It  un  contre-poids,  et  le  contre-poids  des  populations ngglo- 
sont  les  populations  rurales,  celles  qui  sont  dispersées  sur 
ffterritoire,  alin  que  partout  il  y  ait  une  récolte,  une  famille, 
1^  une  idée.  Eh  bieni  l'agriculture  a  cela  d'heureux  qu'elle  est 
inlier  la  doctrine  du  travail  dans  toutes  nos  campagnes,  et. 
Fine  du  travail,  à  infuser  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  progrès 
prospérité  des  particuliers  aussi  bien  que  des  Etals.  C'était 
i  surtout  que  votre  toast  aux  paysans  devait  avoirdu  succès. 
Sdumeilleur.  Venez  donc  nous  voir  quelquefois,  cher  maître. 
lereK  toujours  un  pays  prêta  écouler  vos  leçons;  vous  verrez, 
du  mouvement,  des  hommes  qui,  charjue  jour,  prêchent 
[A  leurs  risques  et  périls,  et  servent  la  cause  des  paysans,  non 
tant,  mais  en  leur  montrant  comment  chacun  doit,  selon  ses 
M  sa  position,  p.iyer  sa  dette  sociale.  On  travaille  en  Sologne, 
i,  el  choque  lande  défrichée  n'est  autre  chose  qu'une  page 
)  politique  en  action.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  comment 
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Commençons  par  souhaiter  la  bienvenue  au  nouveau  coofrèi 
fait  sa  première  apparition  à  Umdres  au  mois  de  juillet  dei 
n'csl  qu'un  dcmi-frére  (Uaibbruder),  comme  on  dirait  en  Alla 
c'est-à-dire,  que  la  revue  que  nous  aimonçons  aujourd'hui  tCS 
consacrée  exclusivenwnt  à  l'écoiioniie  politique,  mais  à  toute*  ]mm 
rcs  amorales  et  politiques,  u  qui  comprennent  aussi  ce  qa'o 
à  dé&igiier  par  les  icitncet  sociaiet.  La  Home  and  fordgm  J 
c'est  son  nom,  s'est  placée  d'emlilée  à  calé  île  ces  célèbi'es  reviUÎÉ 
trielles,  dont  l'Anglelcn-e  semblerait  avoir  le  privilège  exclusif^a 
lemagne  n'iivait  ptis  aussi  sa  Vitrldjahrstchrift.  Mats  la  nouvel 
cation  périodique  ne  s'est  pas  bornée  h,  donner  9  arlicl«s  d'oi  tj 
incontestable  et  dont  quelques-uns  sontreniarquableirenl  écâl 
encore  innové  ;  elle  donne,  dans  un  lU'  article,  un  api^rçu  d 
calions  les  plus  récentes,  et  dans  son  1 1',  une  chronique  n 
derniers  événements.  Nous  nous  réservons  de  l'analyser  q 
aurons  vu  unscoond  numéro;  mais,  d<''-s  r.ujourd'bui,  nous  ci 
voir  prédire  un  succès  durable  à  la  ilome  and  foreign  Iittitw(l4 
Williams  and  Norgale). 

Nous  n'avons  plus  rien   à  prédire  à  ffunt's  Mtrckant  magt 
New-York,  si  ce  n'est  qu'il  paraît  destiné  à  conserver,  sous  « 
veau  propriétaire  et  directeur,  M.  William  B,  Dona,  l'estime  dcotd 
publication  a  joui  durant  la  vie  de  son  fondateur.  M.  nuHt.Lejf 
ckantmagnsine,  dont  la  )■•  livraison  a  paru  en  1839,  n'est  pajinC 
en  Eurape,  mais  il  est  loin  d'èiro  aussi  répandu  qu'il  le  tnérita 
compte  parmi  ses  collaborateurs  les  économistes  et  tinancjers  leii 
célèbres  des  £laIs-Unis,  et  si  les  auteurs  avaient  l'habitude dotifl 


(1)  Ajant  passé  le  r 
préparer  In  Revue  qui  a 


a  de  juin  à  Louilres,  il  nous  a  été  tmpos^UtllI 
lit  dû  paraître  au  mois  de  Juillet. 


RKVUE  DES  PUBLICATIONS  DE  L'ETRANGER. 


tu 


nrs  anîcles,  on  trouvemit  queltiuefois,  —  peut-être  souvent,  —  des 
BDms  comme  Carey,  Colwell  et  autres  semblables  parmi  les  rodacteura 
les  Mlicles  de  rond. 

Nous  reviendrons  à  ces  articles  de  fond.  Faisons  d'abord  connaître 
\t  plan  ou  l'économie  de  chaque  numéro  mensuel.  Après  3  ou  4  essais 
nr  une  matière  économique,  tîiianciêre,  commerciale,  suîl  souvent  un 
article  développé  sur  une  question  commerciale  actuelle.  Ainsi,  au 
nuis  de  mars  de  Tannée  courante,  on  étudia  la  question  du  coton;  au 
mois  d'avril  on  donna  un  tableau  de  la  situation  du  commerce;  en  mt& 

Etmiua  la  question  des  céréales.  Outre  les  renseignements  commeiv  I 
clia(]ue  numéro  donne  plus  ou  moins  de  matières  sous  les  rubrî- 
uivanles  :  banques,  circulation  et  Gnances,  —  législation  com- 
aerciale,  —  chemins  de  fer  et  télégraphie,  —  douanes  et  traités,  — 
dvonique  et  revue  commerciale,  —  mélanges  (faits  divei-s),  —  biblio- 
■«[^ie.  Ces  cadres  sont  généralement  très-bien  remplis.  Très-peu  de  ', 
■acc  y  est  donné  au  luxe  :  de  l'utile,  rien  que  de  l'utile,  semble  fitrc  la 
KVisede  la  rédaction. 

[Cette apprécialion  s'applique  aussi  auxarlicles de fond.Maistlnefau- 
nil  pas  penser  que  nous  considérons  utile  comme  parfaîlcment  syno- 
ma  de  pratique;  nous  avons  la  faiblesse  d'attribuer  une  grande  uIilitÂ 
ilalbéorie.  Faire  la  théorie  d'un  fait,  c'est  pour  nous  le  raisonner, 
«tpliqucr,  le  ramener  àson  principe;  or,  celte  opération  intellectuelle 
H  indispensable  il  quiconque  veut  observer  avec  fruit.  Un  fait  isolé 
Bcombre  la  mémoire,  comme  une  pierre  placée  au  milieu  du  che- 
Ûq;  rattaché  logiquement  à  un  ordre  d'idées,  il  constitue  une  expé- 
içoce,  qui  établit  une  véfilé  nouvelle  ou  donne  à  un  principe  sa  con- 
icnlioD. 

Nous  nous  sommes  un  peu  arrêté  Ji  cette  explication,  parce  qu'on  ne 
gnadère  pas  les  Américiiins  comme  grands  amateurs  do  théories.  Nous 
e  prétendons  pas  non  plus  que  tous  les  articles  de  fond  du  JUcrchant 
tagUMÏTu  soient  consacrés  à  des  questions  théoriques;  nous  voulons 
nilement  établir  qu'elles  ne  sont  pas  exclues.  Citons  quelques  titres 
yns  les  trois  derniers  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Nous  trouvons  tout  d'iibord  [mars  1862)  un  essai  sous  un  titre  qui, 
Bduïllitléralement,  sigiillîe:  k  Frénésies  commerciales.  »  Ony  groupe 
■  bits  historiques  où  le  commerce  a  poussé  l'esprit  de  spéculation 
isqu'à  la  passion  la  plus  anionte.  Le  2'  article  demande  :  Qu'est-ce 
ne  la  monnaie?  Le  3'  raconte  l'histoire  des  entrepAts,  le  4*  celle  de  ta 
lODnaie  [mittl),  aux  Ëlats-Unis.  Dans  le  numéro  d'avril  nous  remar- 
DDas  un  article  sur  l'inlluence  du  métier  Jacquard  sur  l'industrie  dfl 

soie,  un  autre  sur  la  réforme  postale,  un  troisième  sur  la  navigation 
s  Ucs  et  la  détense  des  ports  de  ces  mers  intérieures.  Dans  le  numéro 
)  oui,  00  revient  sur  la  question  des  postes  (d'une  taxe  uniforme],  on 
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traite  (le  In  rérorme  des  quarantaines,  de  l'agriculture  ot  dn  II 
Mexique  et  on  discute  une  question  do  circulation  sous  le  littfi  de 
Financial  economy.  Cet  article  est  signé  C.  II.  C.  ;  ce  sont  les  inîliil4S 
de  itDire  savant  ami  Cnrc-y  ;  mais  nous  l'aurions  reconnu  h  la  (ont  le 
ses  raisonnements.  11  suutient  entre  autres  choses  que,  s'il  est  vni 
qu'une  banque  ne  snui-uit  i^meUre  un  excès  du  papier  sans  leujir 
refluer  vers  sa  caisse,  il  est  Irês-bîen  possible  que  ce  reflux  n&il  lufli 
qu'à  la  longue  et  rémission  cui^êiêc  aura  fnil  beaucoup  de  mal.  U 
passe  en  revue  plusieurs  autres  principes  semblables,  et  montre  quel 
tempérament  la  pratique  apptirle  à  leur  appltcalîon. 

En  résumé,  le  Mcrchant  magasine  est  le  grand  répertoire  ^nooii- 
que  et  commercial  de  l'Amérique,  et  nous  aurons  plusd'unefbisl'oco- 
sion  d'en  présenter  des  extraits. 

l'ussons  sans  transition  au  Journal  ofthe  Slalislica!  tociely  ofhn- 
don.  Nous  avons  devant  nous  les  numéros  de  mars  cl  de  juin  de  rail» 
excellente  revue  trimestrielle. 

Dans  le  1",  nous  rencontrons  on  article  très4nstruclif  de  M.  leeolO' 
nel  Sykes,  M.  P.,  sur  le  commerce  de  l'Annleterre  avec  la  Chine  ilepuii 
\  833.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  ses  cliiffrcs,  qui  ttfr 
ferment  cependant  de  curieux  renseignements,  nous  nous  bornonsitn- 
duire  les  conclusions  de  son  travail. 

•  Au  prix  denotresnng  et  de  notre  or,  nous  avons  arracbé  nuxTarUis, 
en  trois  guerres  heurcuiîeî,  toutes  les  facilités  pour  le  commerce  que  le 
négociant  augliiis  peut  désirer  ;  mais  ces  guerres  ont  en  iiiânie  t«nip 
allumé  dans  le  c«eur  du  Tarlar  un  ardent  ressentiment  des  liumiliatioas 
que  nous  avons  infligées  à  son  gouvernement,  et  les  fonctioDOiim 
appartenant  à  cette  nationalité  montrent  des  dispositions  d'cntntverpa 
des  subterfuges  l'exécution  du  traité  de  Tion-Tsin.  Les  Taepi^  m 
rebel[es,deleurc6té,  publient  des  proclama  tionsdunslesquellesilsetp'h 
menl  des  sentiments  amicaux  envers  tes  étrangers,  les  nommpnt  Ion 
frères  cbrétiens,  et  les  invitent  à  entrer  avec  eux  en  iclalions  eomexf 
ciale,  en  prohibant  seulement  la  vente  de  l'opium  pur  des  motibnli- 
gieux,  menaçant  de  la  peine  de  mort  quiconque  s'engagera  Aixais 
Iraflc.  Les  contribuables  anglais  auront  donc  il  décider  $i  k-  gotittnu)- 
nemeut  anglais  doit  continuer  à  prodiguer  la  vie  humaine  et  l'argtoit 
pour  forcer  une  nation  à  nous  acheter  un  produit  pernicteun,  ^A 
pour  un  misérable  profit,  nous  devons  intervenir  en  Chine  daiw  le  ImU 
d'arrêter  un  mouvement  national  tendant  à  chasser  un  oppresseur  An»' 
ger,  l'orsqnc  l'Italie,  dans  descirconslancesanalogues,  jouitdenAspla 
cordiales  sympathies  et  que  son  succès  fera  la  joie  dp  tout  homn» 
libre.  B 

Les  trois  autres  articles  de  fond  de  ce  numéro  Imitent  de  la  en»* 
sance  eii  liautcur  el  en  poids  du  corps  humain,  pur  H  Dnimm,  —Ai 
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pMsme  comparé  de  l'Angleterre,  de  TÉcosse  et  de  l'Irlande,  par 
^y,  —  des  ressources  de  Téducation  populaire  (instruction  pri- 
re)en  Angleterre  et  dans  la  principauté  de  Galles  :  le  présent  et 
aiir»  par  M.  Horace  Mann.  Les  deux  derniers  de  ces  articles  seront 
tultès  avec  fruit,  mais  les  recherches  sur  la  croissance  du  corps 
ma  sont  à  nos  yeux  mille  fois  plus  vaines  que  les  efforts  faits  pour 
roirle  temps...  On  conviendra  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  con- 
mer  plus  énergiqucmcnt. 

uns  lu  numéro  de  juin,  Tinfatigable  M.  Frcd.  Uendriks  fious  donne 
ointcssencc  de  ce  que  la  statistique  de  la  Suè<le  a  trouvé  en  plus  de 
tau  d'observation,  il  est  vrai  que  ce  travail  ne  lui  a  été  possible  que 
la  clarté  lumineuse  que  sait  mettre  dans  ses  publications  l'émincnt 
lut  qui  dirige  actuellement  la  statistique  officielle  à  Stockholm, 
«oousciller  Berg.  Le  second  article  estsur  la  statistique  des  prisons 
s  k)  Bengale,  par  le  chirurgien-major  docteur  F.-J.  Monat,  et  le 
iième,  sur  les  enfants  naturels,  par  M.  Lumley,  secrétaiiie-adjoint 
Pèor-kiw  board  (service  central  de  l'assistance  publique).  On  voit 
ce  numéro  est  aussi  riche  que  les  précédents,  et  qu'il  n'est  pas 
lEaire  d'insister  sur  les  variétés  statistiques,  très-nombreuses 
leurs,  que  nous  trouvons  à  la  fin  de  chaque  livraison  trimestrielle, 
osons  en  Allemagne.  Nous  aurons  à  examiner  d'abord  les  n^*  97  et 
tbiDeuische  Vierteljahrsschrift  (ve\ue  trimestrielle  allemande), 
iiticleséconomiques  abondent  dans  ces  deux  livraisons,  nous  allons 
isier  brièvement  en  revue. 

i  iribunatAX  de  commerce^  tel  est  le  titre  du  premier.  C'est  un 
len  du  vœu  exprimé  par  le  congrès  des  commerçants  réuni  à  Hei- 
iig.  L'auteur  ne  parait  pas  favorable  à  l'idée  d'une  juridiction  spé- 
pour  le  commerce  ;  il  aimerait  mieux  modifier  l'éducation  des 
s  juges  et  ét^iblir  une  procédure  sommaire  spéciale  pour  les 
les  commerciales,  tout  en  maintenant  la  compétence  des  tribunaux 
lairas. 

second  article  à  mentionner  est  intitulé  :  Là  nouvelle  compagnie 
urance  mutuelle  sur  les  fabriques.  A  propos  de  cette  création, 
»r  exprime  bien  des  vérités,  dont  quelques-unes  assez  dures  pour 
bricants  ;  on  pourrait  ici  rappeler  le  dicton  Dura  lex  sed  lex^  en 
daçant  lex  par  veriias.  Nous  nous  demanderons  seulement  si  en 
>n  u'a  pas  frappé  sur  les  proteclionistes  un  peu  plus  fortement 
1  n'avait  voulu.  Nous  n'en  ferons  pas  à  l'auteur  une  querelle 
Eemand. 

a^n  et  la  politique  forme  le  sujet  du  dernier  article  du  n*  97. 
an  travail  très-étendu  dans  lequel  on  examine,  d'après  les  meil-* 
9  sources,  tout  ce  qui  concerne  la  production  et  le  commerce  du 
I  et  surtout  son  influence,  tant  sur  les  événements  qui  se  déroulent 

2*  s£mb.  t.  XXXVI.  ^  15  octobre  1862.  8 
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actuellcfnent  aux  Êtats-Unî«.  que  sur  la  j*c»:îû™e  tss^â^.  Celle  ques- 
tion est  d'une  actualité  brillante,  eîle  a  ^.ê  f*3C>  «ff  fc*5>iBe  tontes 
ses  faces;  nou$  avons  cependant  encore  trou'ïê  Toe/qï^f  tes  iestnictib 
à  glaner  dans  larticle  de  la  Vi^rirfjahrf^rkrift, 

Dans  le  n*  98,  on  cherche  à  dêtermîDer  c  f«  y»3rf  i-^i;  rff  Tmintrk 
dam  la  rie  iamomique  d'une  nation.  »  On  de^lûr  73e  rsoteor  rereo- 
dique  une  place  importante  pour  l'iniuftr'}*.  irit?*  i/  <»»  i>î"  voross]» 
qu'il  ait  trop  alxjri'lc  en  son  m:ii5.  qu'il  ait  mU  d^  r^kff-'-rjtk»  dans  ses 
plaintes  ou  dans  son  plai'loyer:  cîir  51  y  a  de  ;'î32  £5  Zt  Tratre  dans  son 
travail.  Lauleur  est  contre le-i prohibitîori? e1  cïc»a*.r^ H  rrolertJon per- 
mai.ente.  et  prouve  par  l'exemple  de  rAlk-xarï^t-.  —  eçç^wê  a  cetnde 
la  France  et  de  TAnideterre.  —  qu'une  în'îtîsine  j»ecî  -IfveBTlkjrîSSMle 
sans  ces  moyens  anti-économiqueç.  Il  pense  «-j'S^jast  qu'aoe  protec- 
tion temporaire  est  nécessaire  pour  comnaeDCtr....  eoKSie  il  faut  des 
lisières  à  l'enfant. 

Ce  n'est  toujours  qu'une  protection  tfmz'Orifrt  qu'on  demande, 
mais  quand  on  la  tient  on  tend  à  la  perptêtoer  «o-us  prétexte  qn'oa  ne 
peut  pag  encore  s  en  f>asser.  Seulement,  dan?  l'article  en  question.  l'io- 
teur  apporte  des  ar^niments  nouveaux  en  faiear  ie  !i  Y»r»>tettîon  tem- 
poraire. Il  reconnaît  qu'en  protégeant  une  *iî^d-2f tr:e  on  impose  un  sacri- 
fice à  Ta^fricultui-e,  et  il  admet  qu'à  'pa!"îe  éçaîe  on  a  le  droit  de 
préférer  le  produit  le  moins  cher.  M:i;5  i*.  sO'jrient  que  TaCTicuIlure 
rentre  amplement  dans  ces  avances  en  veniînî  pius  tard  ses  produitsi 
(les  prix  beaucoup  p!us  élevés.  Nous  r.r  p>î;vdtî5  îo?  qu'indiquer  cet 
argument  que  l'e^ipace  ne  nous  permet  f-as  de  développer. 

Dans  la  suite  de  son  tiavwil  Tauteui  exin^'n;-  îtfS  rappi«rts  de  l'indos* 
trie  avec  l'agriculture  d'une  pftrt,  et  aveo  ie  commeire  de  l'autre.  Il 
semble  avoir  pour  but  particulier  de  réagir  c:>ntre  l'influence  du  com- 
merce et  d*opposer  une  phalange  industrielle  à  b  phalange  commer- 
ciale reprtîsenlée  par  le  Handehtag,  C'est  de  nouveau,  quoi  qu'on  s'en 
défe-i'le.  la  protection  en  l'ac?  du  libre-échange,  n:â:s  s.^.ns  que  les  opi- 
nions soient  aussi  tranchées  qu'autrefois.  Au  Umi.  le  seul  Tésnftnt  qu'on 
espf^re  obtenir,  c'est  de  ralentir  un  peu  le  mouvement  libéral  qui  tend 
à  la  réduction  ou  à  la  suppression  des  droits  denîrée. 

l'n  article  du  même  n*  98  se  propose  «  d'éclairer  quelquef  problimn 
sociaux  au  flambeau  dei  derniers  iraraiix  sur  la  siatistique  de  h 
population.  »  Il  s'agit  des  rapports  entre  la  population  rurale  et  h 
population  uii>aine,  des  naissances,  décès  et  mariages  considérés* 
divers  points  de  vue.  C'est  louvrage  de  M.  Wappaeus  qui  a  fournit 
l'autr-ur  leschifri*es  et  les  cijnsidérations.  L'auteur  n'a  pas  prétendu  inno- 
ver, mais  seulement  vulgariser. 

La  Yierteljahrsschrifi,  dont  nous  venons  d'analyser  les  articles  éco- 
nomiques, renferme  en  outre  plusieurs  articles  politiques,  dontvoiciles 
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UCres  :  N*  97.  Documents  relatifs  à  Thisloirc  de  la  neutralité  suisse.  — 
Savigny  et  la  science  du  droit. — La  situation  politique.— N*  98.  Le  juiy 
en  AUcmagne.  —  Les  principes  de  la  représentation  nationale  à  propos 
de  la  réforme  électorale  de  Saxe.  — La  liberté  de  la  profession  d'avocat 
CD  Autriche  (leur  nombre  est  limité  dans  beaucoup  d'États  allemands). 
—  Le  sentiment  de  la  légitimité  dans  le  peuple.  —  Considérations  poli- 
tico-militaires sur  la  convention  conclue  entre  la  Prusse  et  le  duclié  de 
Saxe-Cot)Ourg-Gotha.  —  La  bureaucratie  et  le  clergé.  —  Los  deux 
écoles  (de  la  philosophie]  kantienne  à  Jéna.  On  voit  qu'on  a  abordé 
ks  questions  les  plus  vitales  de  Tépoque  actuelle.  Nous  ne  partageons 
pas  toujours  les  vues  des  rédacteurs  de  ces  travaux,  mais  nous  n'en 
reconnaissons  pas  moins  le  talent  déployé  par  la  plupart  d'entre  eux. 

La  Deutiche  Gemeinde-Zeitung  (gazette  municipale  allemande)  est 
une  revue  devenue  hebdomadaire,  de  mensuelle  qu'elle  était.  Elle  est 
dirigée  depuis  le  commencement  de  cette  année  par  M.  llermann  Stolp, 
qui  parait  devoir  lui  doimer  une  grande  importance,  du  moins  à  en 
juger  par  les  treize  premiers  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
On  se  tromperait,  d'ailleurs,  si  Ton  ne  voyait  dans  cette  publication 
qu'un  répertoire  des  actes  administratifs. 

On  y  trouve  sans  doute  de  nombreux  et  très-utiles  articles  sur  l'or- 
ganisation communale,  dans  lesquels  le  côté  légal  de  la  question  pré- 
domine, mais  chaque  numéro  renferme  aussi  des  articles  où  Téconomie 
politique  est  appliquée  à  l'administration.  Les  municipalités  ont  à 
premlre  des  décisions  qui  touchent  à  la  liberté  de  l'industrie,  à  la 
bienfaisance  publique',  à  la  salubrité,  à  des  matières  finaneièi*es  et 
autres  ;  or,  ces  décisions  doivent  être  motivées,  et,  si  on  les  attaque,  la 
critique  doit  l'être  également.  Du  reste»  la  statistique  entre  dans  le 
plan  do  la  publication,  et  cela  seul  suffirait  pour  nous  autoriser  à  en 
parier  ici. 

Mais  nous  allons  nous  justifier  d'une  manière  encore  plus  convain- 
cante, en  reproduisant  quelques  faits  pris  au  hasard  dans  ses  colonnes. 

Nous  trouvons,  par  exemple,  dans  le  premier  numéro,  un  tableau  de 
la  moyenne  des  impôts  généraux  directe  payés  par  habitant  dans  un 
certain  nombre  de  villes  allemandes. 

Voici  quelques  chilfres  : 

Mcisscn  (Saxe  roy.) 9,522  bah.  21  sgr.     G  ou    3  f.  d. 

Constance  (Bade) 7,306  —          i     n.   28  —    3  —  — 

Alleuburg  (Saxe  duc.) 46,310  —  47  spr,    4—5  92 

Siiior  (Bavière) 41,236  —  3    11.      7  —    6  55 

Worms  cHesse) 10, 178  —  4    11.    19  —    9  10 

Stade  (Hanovre) 7,212  —  68  ggr.    4—10  80 

Osnabruck  (Hanovre) 13,067  —  65  ggr.    2—10  45 

Oltieiil'OurK  (Oldenbourg)...  11,751  —  71  sgr.     9—9  — 

Kla^-Phfarlh  (Aiilricho).....  14,500  —         4    fl.    82  —  12  10 

Salzboiirg  (Autriche^ 18,500  —         5    11.    18  —  13  — 
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On  voit  qu'on  n*a  choisi  que  des  villes  d*une  grandeur  nrioyennc, 
afin  de  rendre  les  chiffres  plus  comparables.  Seulement,  ce  sont  les 
impôts  communaux  plutôt  que  les  impôts  généraux  qu'on  aurait  dû 
comparer. 

Un  autre  tableau  donne  la  moyenne  de  l'impôt  sur  le  revenu  ptjé 
par  chaque  habitant  des  villes  de  Prusse.  Cette  moyenne  varie  de 
46  sgr.  2  (minimum)  à  69  sgr.  7  (maximum),  soit  de  2  fr.  à  8  fr.  60. 
Ce  tableau  ne  comprend  également  que  les  villes  d'une  grandeur 
moyenne. 

Un  troisième  tableau  fait  connaître  pour  quelques  villes  prussiennes 
le  nombre  des  pauvres  et  le  montant  des  sommes  qui  leur  ont  été 
distribuées  en  4864.  La  pieuse  ville  deBarmen  donne  20  thalen 
(75  fr.)  par  pauvre,  ce  qui  fait  39  sgr.  2  ou  près  de  5  fr.  par  habitant. 
Dans  la  ville  industrielle  de  Dupen,  chaque  habitant  verse  5  fr.  45  à 
la  caisse  des  pauvres;  mais  chaque  indigent  ne  reçoit  que  5  Ihalers 
8  sgr.  7  d.,  ou  environ  49  fr.  82. 

Toujours  dans  ce  même  numéro  1,  dont  nous  nous  abstenons  de 
mentionner  les  articles  de  fonds,  nous  trouvons  entre  autres  rensei- 
gnements une  comparaison  du  prix  de  revient  du  gaz  d^éclairage  dans 
les  principales  villes  du  continent.  C'est  à  Berlin  que  le  gaz  est  le 
moins  cher,  et  c'est  à  Vienne  qu'il  coûte  le  plus;  Paris  est  entre  les 
deux. 

Dans  les  autres  numéros  de  la  Gemeindt-Zeiiung^  nous  trouverions 
encore  bien  des  extraits  à  faire  sur  les  finances  d'un  grand  nombre  de 
villes,  sur  l'organisation  et  la  marche  de  bien  des  institutions;  dous 
pourrions  aussi  reproduire  la  statistique  du  Luxembourg,  le  recense- 
ment du  Hanovre,  etc.;  mais  notre  espace  est  limité.  Quant  aux 
articles  sur  l'organisation  communale  d'Autriche,  de  Prusse,  etc.,  ils 
sont  vraiment  remarquables  et  présenteraient  au  lecteur  français  le 
tableau  d'un  système  municipal  bien  différent  de  celui  auquel  il  est 
habitué. 

Nous  comptons  volontiers  les  Annuaires  parmi  les  publications 
périodiques  ;  disons  donc  un  mot  du  Staatkundig  Jaarbœkfe,  titre 
qu'on  peut  traduire  (un  peu  librement)  par  Annuaire  de  Ficonûm 
politique  et  de  la  statistique.  La  première  année  de  cette  publication 
parut  en  4849;  il  existe  donc  actuellement  douze  à  treize  volumes. 

Le  Jaarbœkje  se  divise  en  plusieurs  parties.  La  première  fait  con- 
naître, pour  les  Pays-Bas,  le  territoire,  la  population,  les  afbires  pro- 
vinciales, communales  et  sanitaires,  la  statistique  de  l'armée,  de  li 
marine,  du  culte,  de  l'instruction,  du  paupérisme,  de  la  justice,  des 
prisons,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, des  postes  et  télégraphes,  enfin  une  statistique  très-détaillée  des 
colonies. 
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.  La  deuxième  partie  donne  un  résumé  des  travaux  du  parlement 
léerlandaîs;  les  troisième  et  quatrième,  des  articles  variés  sur  des 
natières  économiques  ou  financières.  Nous  n*avons  pas  bien  pu  com- 
irendre  pourquoi  les  variétés  sont  divisées  en  deux  parties  (3*  et  4*). 
înfin,  une  cinquième  partie  renferme  une  chronique  de  Tannée  écoulée 
)i  la  bibliographie  économique  et  statistique. 

Quand  nous  parcourons  le  Jaarbœkje  et  que  nous  trouvons  tant  de 
xins  articles,  tant  de  renseignements  puisés  à  bonne  source,  nous 
l'avons  qu'un  regret,  c*est  qu'il  est  écrit  en  hollandais.  C*est  une 
angue  peu  répandue,  mais  heureusement  facile  à  apprendre  pour  ceux 
ini  savent  Tatlemand.  De  nos  jours,  une  langue  n*est  coiisidéi'ée  qu'en 
>roportion  du  nombre  d'individus  qui  la  parlent. 

Le  même  regret  que  nous  venons  d'exprimer  en  ce  qui  concerne 
'annuaire  hollandais  nous  est  inspiré  à  un  plus  haut  degré  par  la 
Siaiiaiiik  Tidskrift  (revue  statistique),  publiée  par  le  bureau  central 
le  statistique  de  Suède,  et  dont  nous  avons  deux  numéros  sous  les 
feux.  La  Suède  est  le  pays  qui,  entre  tous  les  Ëtats  de  l'Europe 
noderne,  a  commencé  le  premier  à  établir  une  statistique  officielle 
{lériodique  et  régulière;  son  expérience  date  donc  de  loin.  De  plus, 
somme  on  le  voit  à  chaque  page  des  publications  du  bureau  de 
ilockholm,  on  s'y  est  tenu  au  courant  des  progrès  faits  en  Angleterre, 
sn  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  ailleurs,  de  sorte  qu'on  a  pu 
mscnter  au  public  des  travaux  vraiment  remarquables. 

Nous  devons  supposer  que,  dans  la  longue  période  pendant  laquelle 
m  s'occupe  de  statistique  en  Suède,  l'éducation  des  populations  a  eu  le 
jemps  de  s'achever  sur  ce  point.  S'il  reste  encore  quoique  chose  à  faire 
Kmr  la  compléter,  la  Siatisiiik  Tidskrifl  s'en  chargera,  et  il  est  pro- 
»ble  qu'elle  réussira.  Du  moins  paraît-elle  tendre  à  ce  but,  puis- 
pi'elle  s*occupe  presque  exclusivement  de  la  Suède  et  qu'elle  entre  dans 
le  nombreux  détails.  C'est  également  ainsi  qu'elle  sera  le  plus  intéres- 
sante pour  nous,  qui  ne  pouvons  suivre  que  de  loin,  et  par  les  livres, 
fi  mouvement  des  faits  et  des  idées  dans  la  conti*ée  située  h  Test  des 
Skiœlcn. 

Parmi  les  articles  qui  nous  ont  frappé  le  plus,  nous  citerons  d'abord 
aelui  qui  donne  le  revenu  produit  par  les  douanes  et  les  taxes  acces- 
loin^  depuis  1825.  Le  chifiVe  en  a  quadruplé  dans  cette  période  de 
15  ans!  Nous  ne  croyons  pas  que  l'augmentation  des  droits  ait  contri- 
boéàce  i*ésultat:  ce  serait  contraire  à  la  tendance  de  notre  époque.  Nous 
mentionnerons  ensuite  le  tableau  du  nombre  des  vapeurs,  etc.,  depuis 
1835,  le  mouvement  de  la  population  pendant  l'année  1859,  ainsi  que 
les  cadres  donnés  comme  supplément  à  la  fin  des  numéros.  Les  autres 
inicics  ont  surtout  un  intérêt  local,  ce  qui  n'ôte  rien  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, mais  n'intéressera  à  l'étranger  que  les  hommes  spéciaux. 


118  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Passons  d*un  bond  à  Tautre  extrémité  de  l'Europe.  Nous  y  trouvons, 
depuis  le  mois  de  mars  1862,  X^Reviita  gênerai  de  estadtstica  (Revue 
générale  de  statistique),  publiée  sous  la  direction  de  M.  José  Diez.  Nous 
en  avons  sous  les  yeux  les  quatre  premiers  numéros  (mars,  avril, 
mai,  juin),  qui  sufOsent  pour  nous  en  faire  connaître  Téconomie  et 
Vcsprit. 

L'économie  peut  être  indiquée  en  deux  mots  :  une  série  d'articles 
de  fond  et  d .s  extraits  de  publications  étrangères,  ou  même  des  notices 
variées  sur  l'Espagne  elle-même.  Parmi  les  articles  de  fond  nous  re- 
marquons d'abord  une  petite  étude  sur  les  relations  entre  l'économie 
politique  et  la  statistique,  dans  lequel  H.  J.  Jureno  défend  fièrement  la 
statistique  contre  le  reproche  d'être  une  servante  de  l'économie  poli- 
tique ;  pour  lui ,  ces  deux  sciences  sont  sœurs.  M.  Fr.  Javicr  de  Uoot 
parle  de  la  philosophie  de  la  statistique.  Ce  mot,  que  Gioja  a  déjà 
employé,  ne  nous  semble  pas  heureux,  néanmoins  les  considératioos 
de  M.  de  Bona  ne  perdent  rien  de  leur  intérêt  pour  être  placées  sous  m 
titre  peut-être  trop  prétentieux. 

Les  recherches  sur  les  cartes  topographiques  méritent  d'êti*e  parti* 
culièrcmcnt  recommandées.  L'auteur,  dont  nous  ne  connaissons  qai 
les  initiales  :Z.  E),  passe  en  revue  tous  les  pays,  et  nous  en  fait  con- 
nnitre  les  principaux  travaux  cartographiques.  Les  Datos  forttUia 
traitant  de  la  silvicuUure  en  Allemagne,  de  l'organisation  forestière 
dans  la  plupart  des  États  de  la  confédération,  et  l'auteur,  qui  écrit, 
nous  ne  savons  pourquoi,  sous  un  nom  d'emprunt  (Isaac  GlastupoB], 
prouve  qu'il  est  profondément  versé  dans  cette  matière. 

M.  J.  Jimuno  Agires  fait  lapologic  de  la  statistique  dans  un  aitide 
intitulé  :  De  Vimportance  de  la  statistique.  Ce  travail  fait  honncorà 
l'érudition  de  son  auteur;  il  nous  semble  seulement  qu'il  est  ilié 
un  pi^u  trop  loin  en  disant  que  «  la  science  et  le  gouveraemcnt  ont 
besoin  seulement  de  chiffres  pour  triompher  de  l'erreur  et  des  aba 
et  pour  huter  l'établissemout  du  règne  du  bien  et  de  la  justice.  » 

Nous  n'avons  cité  ces  articles  qu'à  titre  d'exemples,  laissant  de  cêté 
ceux  qui  se  bornent  à  donner  des  chiffres  avec  ou  sans  réflexioDS. 
Ces  derniers,  quelque  utiles  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  nous  faire 
sentir  aussi  clairement  le  zèle  qui  anime  les  collaborateurs  At  h 
Revista  en  faveur  de  la  statistique.  Nous  ne  leur  demandons  qu'ov 
chose,  c'est  de  faire  preuve  d'autant  de  persévérance  qu'ils  ont  mciDtR 
d'ardeur,  et  nous  suivrons  leurs  travaux  avec  sympathie  et  avec  proit 
pour  nous-mêmes. 

Maurice  Block. 


I 
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SoMAiKE.  —  Hors,  avril,  mai,  juin  1803.  —  Fragment  historique  de  Bf.  Guizot  sur 
ia  Société  anglaise  en  18  U). — Continuation  et  fin  du  mémoire  de  M.  Lonis  Uoybaud 
sur  la  Condiliou  des  ouvriers  qui  vivent  de  Citiduslrie  du  colon,  —  Continuation 
du  Kénioire  de  M.  de  Lavcrgnc  sur  les  Assemblées  proiûnclalcs  de  Vancienne 
France:  Alsace,  Lorraine,  —  Considérations  de  M.  Renouai d  sur  Vlnfluence  du 
tmLv  des  salaires.  —  Continuation  et  fin  du  mémoire  de  M.  Du  ChAtellier  sur 
I^Agriculture  et  les  classes  agricoles  de  la  Bretaijnc;  observations  de  M.  de 
Lavergne.  —  Lecture  de  M.  A.  Uoudeict  sur  le  Bul  de  la  produdion  morale,  — 
Lecture  p:ir  M.  de  Hcauvergcr  d*une  Elude  hisiorique  et  comparaiice  sur  la  léi]is- 
htlion  civile  de  la  France,  —  Rapports  de  M.  de  Lavergne  sur  les  Éludes  d^éco- 
Nomte  joreslicre  de  M.  Clavé  (t  sur  V Émigration  européenne  de  M.  Legoyt.  — 
Explications  h  propos  de  Malthus.  —  Rnpport  de  M.  Passy  sur  Toiivrage  de 
y.  Blill,  h  Gouvernement  représentatif,  —  Rapport  de  M.  Bôrengcr  sur  le  livre  de 
SI.  Carlior,  De  l'esclavage  dans  ses  rapports  avec  l'Union  américaine.  —  Rapport 
de  M.  Lonis  Réchaud  sur  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation.  — 
Rapport  do  M.  Wolowskî  sur  le  livre  de  M.  Audigannc,  les  Chemina  de  fer  aujour- 
d'hui et  dans  cent  ans.  —  Klection  de  M.  Vuitry. 


L'Exposition  universelle  de  Londres,  suivie  de  quelques  autres  inci- 
dents, nous  a  mis  fort  en  retard  vis-h-vis  de  rAcadcmie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Nous  essaierons  de  combler  un  peu  sommaire- 
ment cette  lacune  de  sept  mois  en  divisant  notre  tâche  en  deux  parts, 
l'une  pour  la  période  de  pleine  activité  académique  (de  mars  à  juin)^ 
l'autre  pour  les  mois  suivants  qui  se  ressentent  toujours  un  peu  des 
charmes  de  la  villégiature  et  des  voya^^es.  Par  cette  inégalité,  l'éciuilibre 
sera,  croyons-nous,  ù  peu  près  rétabli. 

En  fait  de  travaux  originaux,  nous  avons  d*abord  à  mentionner  une 
Etude  sur  la  sociiti  anglaise  en  18i0,  par  M.  Guizot  :  c'est  un  frag- 
ment des  mémoires  de  l'illustre  académicien  relatif  à  son  ambassade  à 
Londres.  Ecrit  d'une  main  magistrale,  lu  d'une  voix  ferme,  mêlant  à 
rélévation  des  vues  et  à  la  profondeur  d'observations  familières  à 
rhommc  d'Etat,  des  détails  pleins  de  charme  et  de  flnesse  plus  inat- 
tendus sous  la  plume  de  l'écrivain,  ce  morceau  a  produit  une  vive 
impression;  mais  comme  il  appartient  à  l'histoire  plus  qu'à  l'économie 
politi(iuc,  on  nous  excusera  de  n'y  pas  insister. 

M.  Louis  Reybaud  a  continué  et  achevé  la  lecture  de  son  rapport  sur 
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la  Condition  des  ouvriers  qui  rivent  de  rinduiirie  du  coton.  Ce  travail 
est  plus  qu*un  l'apport,  c'est  un  livre  aussi  précieux  par  la  nouveauté  et 
la  multipliiiité  des  informations  que  par  Texquisc  perfection  du  style 
qui  ne  permet  plus  de  qualifier  Téconomie  politique  de  littératuro 
ennuyeuse.  Ces  dernières  lectures  nous  ont  conduit  en  Suisse  et  cq 
Angleterre.  En  Suisse,  M.  Reybaud  décrit  le  système  industriel,  dont 
le  caractère  essentiel  est  une  intime  alliance  avec  la  vie  agricole  et  pas- 
torale, Tabsencc  de  grandes  agglomérations,  la  simplicité  des  mœurs 
qui  rapproche  les  patrons  et  les  ouvriei*s,  la  décentralisation  adminis- 
trative, un  régime  libéral  des  douanes,  la  recherche  de  lointains  déiiou* 
chés  sans  d'autre  espoir  que  des  gains  modérés,  complètent  Tarsenal 
des  armes  défensives  de  la  Suisse  contre  la  concurrence  de  pays  plus 
fiivorisésparlcso1,leclimat,rassiette  géographique.  On  peut  endéduire 
que  les  conditions  locales  et  sociales  qui  assurent  la  prospérité  de  II 
Suisse  révèlent  les  lois  naturelles  d*une  bonne  constitution  de  l'in- 
dustrie. 

Ces  lois  sont  violées  en  Angleterre  par  les  excessives  agglomérations 
humaines,  par  un  complet  divorce  entre  l'agriculture  et  l'industrie, 
entre  les  villes  et  les  campagnes,  entre  les  fabricants  et  les  ouvrieis. 
Aussi  quelles  crises  multipliées  et  quelles  effroyablescatastropheslQueb 
abîmes  de  misère  et  de  vices  à  côté  des  fastes  de  l'opulence!  Et  quelles 
terribles  réactions  pour  terme  de  tant  de  prospérité  ! 

M.  de  Lavergne,  continuant  ses  intéressantes  études  sur  les  Assm- 
hlées  provinciales  de  l'ancienne  France^  nous  a  fait  assister  aux  prélu- 
des pacitiques  de  la  révolution  dans  la  Lorraine,  l'Alsace  et  les  pays 
environnants.  Partout  éclatait  dans  les  provinces,  avec  un  généreux 
élan,  un  esprit  de  réforme  et  de  progrès,  que  la  monarchie  ne  sut  pas 
diriger,  pour  son  malheur  et  celui  de  la  nation. 

H.  Renouard  a  soumis  à  l'Académie  des  Considérations  surVInfluence 
du  taux  dessalairesy  fondées  sur  ce  principe,  que  vivre  par  le  salaire  (H 
non  par  l'aumône)  est  la  sérieuse  émancipation  de  l'espèce  humaine(1)> 
«  Les  personnes,  dit-il,  sont  entrées  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
Iors(|ue,  pour  leur  fournir  des  instruments  d'existence  et  contenter  leurs 
besoins,  la  puissance  d'acquisition  par  le  travail  s'est  élevée  à  la  mène 
sûreté  que  la  possession  dos  propriétés  et  des  capitaux.  »  D'apKsIe 
savant  académicien,  la  hausse  des  salaires,  qui  est  une  des  lois  naturel- 
les de  la  production,  trouve  son  correctif  dans  l'abaissement  graduel 
du  prix  de  la  plupart  des  choses  :  ces  deux  tendances,  livrées  à  leur 
propre  impulsion,  se  font  équilibi'e,  et  la  société  peut  assister  à  leur 
lutte  sans  inquiétude.  11  conclut  donc  à  la  liberté  par  rabandondes 


(i)  Le  Journal  des  Économistes  a  publié  ce  travail  dans  sa  li\7ai90D  de 
juin  dernier. 
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s  imposés,  des  réglementations  officielles,  des  divinations  iégisla- 
li  des  privilèges  et  des  monopoles. 

Lcdlcntes  leçons  de  la  science  et  de  la  sagesse  qui  ne  nous  rassurent 
ileinement,  en  les  voyant  complétées  par  cette  déclaration  :  «  L'État 
néme,  à  part  certains  cas  à  conditions  exceptionnelles,  et  dont  les 
BODt  tenues  de  stipuler  expressément  la  réscr\'e,  abuse  et  usurpe 
Dtenrient.  »  Où  commence  et  où  finit  l'action  légilime  de  l'État  et 
I  loi?  J*ai  d'autant  plus  droit  de  m'en  inquiéter,  que  c'est  l'État 
Ut  h  loi  :  il  est  donc  le  maître  des  libertés,  puisqu'il  en  i\\Q  les 
tes!  Là  est  le  nœud,  non  délié  encore,  des  problèmes  économiques.  » 
tenouard  dit  avec  une  haute  raison  :  «  Pacifier  les  intérêts  en  con- 
s,  leur  démontrer  qu'ils  se  ruinent  par  la  discorde  et  prospèrent 
Ykarmanie^  tel  est  le  principe  vrai  des  solutions  sur  le  salaire, 
me  sur  bien  d'autres.  »  Il  reste  à  faire  passer  ce  principe  dans 
dication,  en  recherchant  par  quels  moyens  la  liberté,  qui  est  évi- 
ment  un  instrument  de  mal  comme  de  bien  (témoin  les  vices,  les 
set  les  crimes),  pourrait  par  son  propre  jeu,  et  sans  1* intervention 
ïtef ,  ne  produire  que  l'harmonie.  La  société,  en  un  mot,  demande 
iconomie  politique  Vart  de  se  passer  de  VEtat  dans  le  domaine 
actltiti  privée  sans  sortir  de  l'ordre.  Le  laisser-faire  et  laisser- 
irn'y  suffit  pas,  car  il  engendre  immédiatement  la  fraude  et  le 
lit  ! 

I  correspondant  de  l'Académie,  M.  Du  Chàtelier,  a  continué  la 
rede  son  mémoire  sur  l'agriculture  et  les  classes  agricoles  de  la 
syne.  Après  de  longs  développements  sur  lcr>  origines  de  l'agricul- 
bretonne  et  les  divers  systèmes  d'appropriation  et  de  bail  qui  pré- 
rat  dans  le  cours  des  âges,  l'auteur  est  entré  dans  de  curieux 
Is  sur  les  mœurs  contemporaines  de  la  populafion  du  pays  qu'il 
e,  et  il  a  signalé,  à  cAté  des  habitudes  les  plus  frugales  et  des  senti- 
8  les  plus  religieux,  des  excès  d'intempérance  inouïs,  plus  mar- 

encore  aux  jours  ies  pardons,  des  pèlerinages  et  autres  fêtes; 
laie  affligeant  pour  l'économiste  comme  pour  le  chrétien.  M.  Du 
dlier  nenous  a  pas  paru  entrevoir  le  vrai  remède  h  ces  débauches 
niltentes  d'estomac.  La  loi  morale  de  la  sobriété  n'ayant  pas  accès 
s  de  ses  braves  compatriotes,  les  leçons  religieuses  ne  pouvant 
ijouter  à  la  foi  et  à  la  conscience  de  la  population  la  plus  dévote 
ut  en  France,  il  ne  reste  plus  (]u'un  remède  à  introduire:  la  jouis- 
I  régulière  et  continue  des  biens  dont  ils  abusent  quand  ils  ne  les 
anent  qu'à  titre  do  faveurs  intermittentes.  L'expérience  univer- 
ilteste  que  Ton  abuse  bien  rarement  des  plaisirs  que  l'on  peut  se 
er  facilement,  et  l'ivrognerie  n'est  nulle  part  plus  rare  que  dans  les 
rignobles.  Que  la  Bretagne,  percée  de  routes,  débarrassée  d'oc- 

allégée  de  douanes,  s'ouvre  à  la  libre  circulation  des  produits; 
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raisancc  croissante  amènera  la  consommation  régulière  et  inoifeiisin 
du  vin  et  de  la  viande.  Les  excès  tomberont  d'eux-mômes  en  dé- 
suétude. 

11  restera  cependant  à  veiller  sur  les  institutions  économiques  du  pays 
qui,  d'après  l'exposé  qu'en  a  fait  M.  Du  CbÀteilier,  ont  paru  procuRr 
aux  propriétaires  des  rentes  exorbitantes  par  un  abusif  morcellemeot 
des  cultures.  M.  de  Lavergneen  a  fait  Tobscrv'ation,  en  rattachant  celte 
situation  à  une  excessive  densité  de  population. 

Les  membres  étrangers  à  TÂcadcmie  ont  été  admis  à  quelques  lec- 
tures écoutées  comme  toujours  avec  faveur. 

M.  Antonin  Rondelet  a  lu  un  mémoire  sur  le  but  de  la  produdm 
morale  ou  immatérielle,  c'est-à-dire  de  Tenscmble  des  efforts  hunoaim 
destinés  à  répondre  aux  besoins  du  cœur,  de  l'intelligence  et  delà 
volonté.  11  a  signalé  une  sorte  de  fermentation  dangereuse  qui  s'accom- 
plit en  nous,  lorsque  Tàmc  oisive  est  abandonnée  à  elle-même,  sam 
vigoureuse  impulsion  vers  le  vrai,  le  beau  et  te  bion  ;  elle  enfante  abus 
une  sorte  de  production  imnwrale,  qui  corrompt  Thommc  et  les  sodé- 
tés,  au  lieu  d'accroître  leur  vertu  et  leur  puissance.  A  l'égard  de  toute 
production  suspecte,  M.  Rondelet  est  d'une  sévérité  inexorable,  cooudb 
il  l'était  naguère  au  congrès  de  Bruxelles.  Sa  tbéorie  est  inattaquable 
dans  (les  généralités  comme  celles-ci  :  a  II  ne  faut  point  mesurer  l'efit 
utile  des  productions  de  l'esprit,  ni  à  la  grandeur,  ni  au  nombre,  mail 
bien  plutôt  à  la  valeur  morale  des  œuvres.  11  faut  qu'elles  soUiciteDtles 
ùmcs  et  éveillent  en  elles  leurs  nobles  instincts;  il  faut  qu'elles  lesdéit- 
loppeiit  sans  les  égarer;  qu'elles  imposent  des  limites  à  leui's  cscèiel 
non  point  des  entraves  à  leur  essor.  »  Mais  dans  ces  formules  il  y^fi&al^ 
être  plus  de  fermeté  doctrinale  que  de  lumières;  les  limites  entre  b 
mal  et  te  bien  restent  fort  indécises,  parce  que  la  même  œuvre  imn» 
tériclle  suscite  de  bons  ou  de  mauvais  sentiments,  suivant  les  prédifi^ 
sitions  de  l'àme.  Pour  bien  des  spectateurs,  le  Tartuffe  n'est  que  k 
satire  des  dévots  et  des  prêtres,  propre  h  soulever  contre  eux  leshaiaff 
publiques;  pour  d'autres,  plus  loyaux  interprètes  de  la  pensée  à 
Molière,  c'est  le  stigmate  de  l'hypocrisie  seule.  Préparez  les  âffies,rt| 
vous  pourrez  leur  appliquer,  en  mettant  à  part  les  œuvres  vraioMÉ 
mauvaises,  le  mot  si  profondément  humain  de  saint  Paul  :  Toute 
pur  pour  les  purs. 

M.  E.  (le  Beauverger  a  retracé,  dans  une  Elude  historique  et  cam/t 
rative  sur  la  législation  civile  de  la  France,  la  grande  part  prise  parli 
premier  consul  aux  discussions  du  Conseil  d'État,  d'où  est  sorti  leCoi^ 
civil.  C'est  un  sujet  trop  connu  pour  que  nous  insistions. 

Les  rapports  sur  les  ouvrages  ofl'erts  à  TAcadémie  ont  tenu  conMH' 
toujours,  une  place  importante  dans  les  travaux  de  la  savante  cofl^ 
pagnie. 
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M.  de  Lavcrgnc  a  présenté  avec  une  grande  bienveillance  les  Eludes 
nr  TEconomie  forestière  de  M.  Clavé.  Aux  diverses  considérations  sur 
ksqodles  se  fonde  le  droit  de  propriété  de  TËtat  pour  la  plus  grande 
partie  des  massifs  forestiers,  l'auteur  et  le  rapporteur  auraient  pu  ajou- 
terune  raison  qui  nous  parait  la  plus  décisive  de  toutes,  c*est  que  le  tra- 
Tiil personnel  étant  le  père  de  toute  propriété,  l'individu  ne  peut  revcn* 
diqoer  les  forêts  auxquels  il  est  resté  étranger  :  elles  sont  un  don  de 
U nature  à  Thumanité  (commune,  province,  nation), devant  i^ester  pro- 
priété collective,  jusqu'à  ce  que  rintérét  d'une  meilleure  exploitation 
ks  délègue  à  l'appropriation  individuelle.  C'est  par  le  môme  motif  que 
ks  mines  font  toutes  partie  en  France  du  domaine  public. 

Le  même  savant  a  résumé  les  mérites  du  livre  récemment  publié 
pir  H.  Legoyt  sur  Y  Emigration^  et  discuté  quelques-unes  des  appié- 
datioDs  de  l'auteur.  Fidèle  h  ses  premières  antipathies  comme  d'autres 
lesontà  leurs  premiiTes  amours,  l'éminent  académicien  n'attend  rien 
de  l'Algérie,  par  «  le  motif  qu'on  y  compte  déjà  trois  millions  d'habi- 
tnts,  et  que  les  parties  habitables  du  Tell  sont  aussi  peuplées  que  la 
Corse,  la  Sardaigne,  la  moitié  de  la  Péninsule  espagnole  et  plusieurs 
pirtiesde  la  France  elle-même.  »  En  lisant  ces  lignes  soupçonnerait-on 
qoeleTell,  qui  comprend  14  millions  d'hectares,  possède  au  plus  2 
millions  et  demi  d'habitants,  à  peine  \  habitant  sur  7  hectares,  concen- 
tiéi  pour  la  plupart  dans  les  montagnes  kabyles,  seuls  endroits 
peoplésà  un  taux  moyen?  Déjà  cette  sévérité  d'opinion  envei^s  l'Algé- 
rie se  trouve  dans  le  livre  de  M.  de  Lavergne  sur  l'économie  rurale 
delà  France,  et  je  vois  avec  regret  que,  malgré  le  témoignage  univer- 
id,  il  y  persiste.  En  attendant  que  je  puisse  la  discuter  moi-môme 
Hictout  le  soin  que  mérite  l'autorité  d'un  aussi  bon  juge  dans  les 
ttttières  économiques,  qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  un  mot  de 
Kontescjuieu  qu'il  a  plus  que  personne  remis  en  circulation  :  a  Les 
Siyssont  cultivés  non  en  raison  de  leur  fertilité,  maison  raison  de 
cor  liberté.  » 

Je  dois  aussi  faire  quelques  réserves  sur  l'adhésion  que  donne  M.  de 
^vergneà  l'opinion  professée  par  M.  Legoyt,  que  l'émigration,  utile  à 
'Angleterre,  est  un  mal  pour  TAIIemagne.  Je  suis  d'un  avis  exactement 
mtraire,  et  mon  livre  sur  V Histoire  de  l* Emigration  au  \i\^ siècle, qui 
Mraitra  dans  quelques  jours,  laisscni  peu  de  doutes,  je  l'espère,  sur 
se  thème  de  tant  de  controverses.  L*émigration  est  presque  toujours 
in  bien,  et  là  où  elle  peut  paraître  inopportune,  elle  n'est  que  la  con- 
téqucncc  des  mauvaises  lois  ou  des  mauvais  gouvernements.  Elle  est  le 
'ni  remède  à  ces  excédants  de  population  contre  lesquels  Mu4thus  a 
ioMginé  la  contrainte  morale^  procédé  que  ses  advcisaires  qualifient 
^contrainte  immorale. 

A  cet  égard,  quelques  appréciations  de  ma  dernière  revue  au  sujet 
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deiMalthus  ont  valu,  au  Journal  des  Economistes^  unekUnl 
laquelle  M.  deLavergne  essaie  de  dissiper  en  des  termes,  date4«,'d 
grande  bienveillance  pour  moi,  le  malentendu  qui,  d'après  lm,i 
au  sujet  du  célèbre  économiste  (I). 

Ce  nV'St  pas  ici  le  lieu  d'engager  incidemment  le  débat,  et  y 
viendrai  volontiers  qu'au  sujet  de  Malthus  peut  se  renouveler  h  h 
question  :  Les  cinq  propositions  sont-elles  ou  ne  sont^ellesfê 
Jansiniifs?  Je  veux  cependant  renvoyer  les  lecteurs  au  compte 
qu'a  donné  le  mois  dernier  (â)  M.  de  Fontenay  des  Principes  is 
sociale  de  M.  Carey,  pour  constater  que  les  économistes  rép 
plus  orthodoxes  interprètent  comme  moi  la  doctrine  de  H 
c'est-à-dire  dans  le  sens  d'une  restriction  volontaire  et  sysiémat 
la  population,  fondée  sur  cette  prétendue  loi,  que  la  populatio 
géométriquement,  tandis  que  les  subsistances  ne  croissent  qu'ai 
tiquement. 

L'ouvrage  de  M.  Mi  11  sur  le  Gouvernement  représentatif  {^)  \ 
lieu  à  un  rapport  fortement  motivé  de  M.  IL  Passy,qui,  tout  ei 
un  grand  nombre  de  réserves  secondaires,  accorde  son  approt 
l'esprit  général  do  l'ouvrage,  deux  points  exceptés,  le  système  é 
et  la  forme  du  gouvernement.  Aux  périls  du  suffrage  univcn 
l'avènement  chez  tous  les  peuples  lui  parait  inévitable,  M.  Miil  \ 
opposer  l'obligation  pour  l'électeur  d'écrire  son  bulletin,  le; 
double  ou  même  multiple  pour  les  classes  lettrées,  la  supputa 
suffrages  dans  l'ensemble  de  la  nation  et  non  par  localités.  A  ce 
des,  iM.Passy  préférerait  le  suffrage  à  deux  degrés,  qui  fut  longl 
drapeau  du  parti  légitimiste  et  qui  obtient  aujourd'hui  la  îà\ 
esprits  libéraux,  inquiets  et  embarrassés  du  mécanisme  élecCd 
les  événements  leur  ont  impose.  L'expédient  pourrait  plaire,  à 
progrès,  ce  nous  semble-t-ii,  à  des  peuples  qui  possèdent  oio 
cela  ;  mais  ceux  qui  ont  goûté  de  ce  pouvoir  électif  consenti 
à  le  laisser  s'amoindrir?  Toute  tentative  dans  ce  sons  suscil 
perturbations  et  de  violents  antagonismes  pires  que  les  clu 
quelques  mauvais  choix.  Il  sera  préférable  pour  la  paix  publk 
les  classes  élevées  s'appliquent  avec  zèle  et  sincérité  à  éclairer, 
liser,  diriger  le  suffrage  universel.  Le  peuple  accepte  volonUc 
fluence  des  supériorités  sociales  qui  l'aiment  et  le  servent. 

M.  H.  Passy  diffère  encore  de  M.  Mill  en  ce  qu'il  refuse  de  v« 
la  république  la  destinée  probable  et  défmitive  de  toutes  les  f 


(1)  foir  la  livraison  d'avril,  page  13S. 
(î)  Journal  des  Économistes,  p.  377. 

(3^  M.  L.   Vcron  en   a  rendu  compte  dans  le  Journal  des  ta 
livraison  de  juin  1862. 
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istoirecn  main,  il  établit,  et  d'une  façon  irréfutable,  que  la  variété 
formes  de  gouvernement  dérive  de  conditions  ethnographiques, 
graphiques  et  politiques,  dont  l'action  sera  probablement  la  même 
s  l'avenir  que  par  le  passé. 

e  même  rapporteur  a  signalé  encore  h  l'attention  de  l'Académie  un 
noire  de  M.  Henri  Dounioi  sur  les  colonies  agricoles  d'enfants 
iféSi  que  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  connaissent 

Is  connaissent  encore  mieux  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la 
i§ation^  publié  par  .M.  Guillaumin,  que  M.  Louis  Reybaud  a  rocom- 
idé  à  l'Académie  dans  un  rapport  où  il  s'est  appliqué,  avec  une 
ne  volonté  dont  on  doit  lui  être  reconnaissant,  à  rendre  justice  et  à 
e  oeuvre  monumentale  et  aux  nombreux  ouvriers  qui  y  ont  mis  la 
n. 

kas  quelques  lignes  M.  Bérenger  a  signalé,  comme  substantiel  et 
idique,  le  livre  de  M.  Carlier  intitulé  :  De  Vesclavage  dans  ses  rap- 
ts  avec  F  Union  américaine.  Quel  que  soit  le  mérite  de  ce  livre,  Tau- 
r  ne  trahit-il  pas  un  peu  tropd'indulgence  pour  l'esclavage,  lorsqu'il 
epte  comme  authentique  ce  fait  que,«  d'après  le  recensement  de  \  8o0, 
lombre  des  centenaires  était  de  1,425,  ce  qui  fait  un  centenaire  par 
18  esclaves,  tandis  qu'en  France,  d'après  le  dernier  recensement, 
«n'aurions  qu'un  centenaire  sur  240,000  habitants.  » 
M,  mais  en  France  nous  avons  un  état  civil  régulier;  aux  États* 
I  on  n'en  a  pas  encore  aujourd'hui,  même  pour  les  libres;  à  plus 
e  raison  n'en  avait-on  pas,  il  y  a  cent  ans,  pour  les  esclaves,  dont  la 
gévité  fabuleuse  n'est  qu'un  argument  de  fîmtaisie  inventé  par  les 
lires  au  profit  de  leur  mauvaise  cause. 

l'ouvrage  de  M.  Audiganne,  intitulé:  Les  chemins  de  fer  aujourd'hui 
!ifi«  cent  ansy  a  eu  l'honneur  d'un  brillant  rapport  de  M.  Wolowski 
Tobsen'ationsde  M.  Dumon,  faites  avec  celte  précision  que  donne 
le  une  grande  expérience.  Des  deux  parts,  on  a  glorifié,  comme  on 
erait,  les  chemins  de  fer,  sans  insister  toutefois  avec  le  même  soin 
les  imperfections  et  les  abus  qui  survivent  encore  à  tous  les  efforts 
toutes  les  critiques  et  qui  ont  récemment  fait  nommer  une  commis- 
I  pour  aviser  aux  remèdes.  Si  le  président  de  cette  commission,  qui 
lui-même  partie  de  l'Académie,  eùtassisté  au  débat,  peut-être  n'eût-il 
adhéré  par  son  silence  h  cette  aflirmation  de  l'honorable  M.  Dumon  : 
Les  compagnies  sont  obligées  d'expédier  sans  délai  toutes  les 
lehandises  qui  sont  apportées  à  leurs  gares.  *  Les  tarifs  différentiels 
t  loin  aussi  de  trouver  dans  les  conseils  généraux  la  même  faveur 
lu  sein  des  compagnies  ;  nous  l'avons  établi  dernièrement  par  le 

)  fl  a  été  inséré  dans  la  livraison  de  février  186S. 
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relevé  des  vœux  de  ces  corps.  Entre  la  tarification  immuable  par  tonoeflt 
par  kilogramme,  contre  laquelle  s'élèvent  eo  effet  de  Irès-soiides  objec- 
tions, et  les  privilèges  au  profit  de  certains  points  extrêmes,  n'y  ft-tnl 
pas  un  moyen  terme,   celui  qu*on  nous  a  dit  demièrement  être  em- 
ployé en  Belgique,  une  tarification  décroissante  en  raison desdistanoes, 
mais  au  profit  de  toutes  les  lignes  et  dans  toutes  les  directions.  Loin 
d'approuver  sans  réserve  un  système  qui  permet  d'approvisionner  Puis 
et  les  grandes  villes  h  meilleur  marché  que  les  points  intermêdiaiRi^ 
il  faut  y  voir  une  des  causes  artificielles  qui  attirent  dans  oesgmids 
centres  des  multitudes  qui  ne  s'y  porteraient  pas  si  toute  cfao»  y 
coûtait  son  véritable  prix  :  c'est  un  des  instruments  les  plus  redoi- 
tables  de  la  concurrence  que  font  les  villes  aux  campagnes  et  P^i 
la  France. 

Jules  Dital. 
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SoHMAiRE.  —  Comparaison  entre  i858-S9  et  1802  an  sajot  du  mouTemont  actMl fe 
hausse  de  la  rente  et  des  autres  valeurs.  —  Conditions  de  durée  de  la  hauttéei 
valeurs.  —  Situation  commerciale.  —  La  Banque  de  Fraure  et  le  TrèMT.- 
Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  BanqM  ^ 
France  et  de  la  Soiiéié  générale  du  crédit  industiiel  et  conimercial. 

En  juin  et  juillet  ISoS,  la  rente  3  0/0  était  entre  67  et  68  francs;  les  résul- 
tats (le  l'absorption  de  capitaux  considérables,  absorption  improductive  oa  ai 
moins  faiblement  productive,  se  faisaient  sentir  sur  le  crédit  public.  Preniit 
refTet  pour  la  cause,  on  crut,  en  imprimant  au  cours  du  3  0/0  un  fort  moait- 
ment  de  hausse,  rcméilier  à  la  situation,  communiquer  cette  impulsion  aucoB- 
merce,  à  la  fabrique,  stimuler  la  consommation,  etc.,  etc.  Mais  il  fellailHt 
raison  plausible  pour  que  le  public  n'attribuât  pas  le  mouvement  à  son  vni 
mobile.  Des  craintes  avaient  vivement  préoccupé  Tcspril  public  depuis  quel- 
que temps;  on  appréhendait  du  refroidissement,  si  ce  n'est  une  niptoie 
de  relations  avec  notre  voisine  l'Angleterre;  les  deux  gouvernements,  seoliit 
rimportance  de  leur  union  pour  la  paix  du  monde,  avaient,  à  l'occasioodl 
l'inauguration  du  port  de  Cherbourg,  organisé  une  fête  politique  où  Itf 
représentants  des  deux  nations  s'étaient  de  nouveau  serré  la  main.  La ô^ 
constance  prêtait,  comme  Ton  voit:  un  fait  politique,  fait  rassurant  saasdoatri 
pouvant  dissiper  des  craintes  peu  fondées  d'ailleurs.  On  partit  de  ce  poiot; 
d'un  rapprochement  entre  deux  grands  peuples,  on  conclut  à  la  prospèrili 
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I  et  à  la  possibilité  de  faire  de  nouveaux  emprunts  sur  Tavenir  (cm- 
dincts,  entendons-nous\ 

ofn  et  octobre,  la  bourse  est  pour  ain$î  dire  en  vacances  ;  des  rai- 
1  serait  banal  d*cnumcrcr  éloignent  h  ce  moment  du  man  hé  Onancier 
I  de  capitalistes;  le  marché  est  limité  et  il  faut  moins  d'eflbrts  pour  le 
.  le  faire  obéir  h  la  tendance  que  l'on  veut  lui  imprimer.  Plus  tard, 
public  revient  et  se  remet  aux  afîaires,  il  trouve  une  campagne  corn- 
!t  alors  les  efforts  de  ceux  qui  la  dirigent  sont  si  apparents,  les  niovens 
érables,  leur  union  si  intime,  surtout  en  face  d'eObrts  individuels, 
septeni  la  situation,  et  fort  souvent  Texagèrent,  sauf  à  se  retirer  quand 
mt  les  bénéfices  suffisants. 

e  qui  se  passa  à  réi)Oiiuc  dont  nous  parlons.  Une  compagnie  de  gros 
es  forma  un  fonds  commun;  un  direcleur,  habile  en  cette  partie,  prit 
la  gestion  de  To^iération  et,  malgré  les  dilTicullès  financières  de  ce 
malgré  l'immobilisation  trop  considérable  des  capitaux  provenant  de 
s  annuelle,  malgré  les  déj)enses  improductives  (luxe,  guerro,  etc.) 
espar  le  pays  depuis  quelques  années,  malgré  toutes  ces  circonstan- 
rorables,  mena  avec  un  grand  talent  le  marché  pour  faire  aboutir  le 
novembre  à  74.95  (au  comptant).  Eu  décembre,  les  cours  se  soutien- 
als  de  janvier  à  avril  la  baisse  fut  à  peu  près  constante,  et  le  3  0/0  se 
la  de  60  francs,  soit  15  francs  (somme  ronde)  de  baisse;  il  est  vrai 
it  de  la  plus  haute  gravité  iivait  eu  lieu.  La  mésintelligence  s'ôtait  éta- 
ela  France  et  TAutriche,  et  la  guerre  se  prép«irait  entre  ces  deux  puis- 
Cependant,  admettons  cette  situation  pour  deux  tiers  dans  les  causes 
liute  de  la  rente,  et  nous  ne  serons  pas  exagéré  en  disant  que  le  3  0/0 
rantle  premier  trimestre  de  1859,  une  baisse  de5  francs  due  entière- 
a  réaction  du  violent  mouvement  de  liausse  opéré  de  juin  à  décembre 
on  réfléchit  que  l'association  de  capitalistes  dont  nous  parlons  relira 
cinquième  en  plus  que  le  capital  em[)loyé  ;  qu'à  côté  de  cette  associa- 
nombreux  spéculateurs  réalisèrent  des  bénéfices  considérables,  on  peut 
rer  quelles  pertes  cette  brusque  et  violente  opération  causa  panni 
nilatcurs  qui  avaient  droit  de  ne  pus  compter  sur  ce  mouvement 
I. 

},  la  liberté  des  opérations  de  bourse  doit  permettre  à  une  réunion  de 
lies  d'opérer  à  leurs  risques  et  périls;  mais  si  cette  réunion  coiuprend 
vidualités  qui  doivent  leur  haute  position  non-seulement  à  leurs  talents 
stables,  mais  encore  à  un  monopole  de  fait  résultant  de  l'absence  de 
ence;  si  en  outre  radministration  supérieure,  sous  le  faux  prétexte  qu'il 
e  faire  monter  la  rente  ei  que  la  prospérité  du  pays  est  engagée  dans  la 
9,  Tient  pencher  dans  la  balance  en  facilitant,  non  directement,  mais 
ement,  la  guerre  entreprise  contre  les  banquiers,  alors  ce  n'est  plus  la 
G^est  la  pire  des  coalitions,  c'est  la  mort  des  afiaires. 
ni  se  passa  en  1858,  nous  le  revoyons  actuellement.  Comme  en  1858, 
politique  (la  cessation  de  la  guerre  civile  en  Italie)  vient  donner  à  la 
un  semblant  de  raison  d'être  ;  comme  en  1858,  la  situation  financière 
nerdale  contredit  cette  fausse  ap[)arence  ;  comme  en  1858,  une  reunion 
talistes  agit  sur  les  cours  et  choisit  le  moment  (le  mois  de  septembre) 
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où  les  douceurs  de  la  villégiature,  les  plaisirs  de  la  chasse,  etc.,  relieuneai 
loin  de  la  Bourse  la  majeure  partie  des  capitalistes.  Seulement  rassociation 
est  moins  apparente  ;  elle  est  plus  morale  que  de  fait.  La  situation  du  com- 
merce laisse  sans  emploi  une  foule  de  fonds  qui  ne  deqiandeut  pas  mieui  qoa 
de  faire  une  opération  de  quelques  mois  ;  une  intelligence  financière,  familière 
avec  tous  les  ressorts  de  la  spéculation,  sait  les  rt^unir  en  un  faisceau,  tel 
faire  servir  à  son  plan  ;  elle  les  intéresse  enfin  à  son  oi)éraliou.  Le  GonTene- 
ment  ne  demande  pas  mieux  ;  d'ubord  il  croit  que  la  hausse  de  la  renie  ot 
toujours  un  indice  de  prospérité,  de  tranquillité  ;  faire  monter  la  rente  est,  à 
ses  yeux,  développer  les  ressources  de  la  nation,  assurer  le  repos  intérieur  et 
extérieur.  A  l'aide  de  ce  sophisme,  il  ne  voit  que  d'un  bon  œil  ce  qui,  dirigé 
en  sens  inverse,  lui  paraîtrait  un  crime  condamnable.  Singulière  logiquel 
Dans  toute  opération,  il  y  a  un  vendeur  et  un  acheteur  ;  Tun  ne  peut  exister 
sans  l'autre  ;  le  dernier  fait  un  acte  louable,  le  premier  une  action  condaB- 
nable,  et,  pour  perpétrer  cette  double  opération  (le  bien  et  le  mal),  il  leur  fut 
agir  ensemble.  Je  vois  que  l'on  dira  que  ce  n'est  que  le  vendeur  à  découTeit 
qui  est  blâmable  ;  et  l'acheteur  à  crédit  alors  est  digne  de  louange.  Quand 
scparera-t-on  les  idées  de  patriotisme  des  actes  mercantiles?  Mais  passons. 

Nous  dirons  donc  que  la  catastrophe  d'Aspromonte  a  été  prise  pour  poîot 
de  départ  d'un  mouvement  de  hausse  non  interrompu  jusque  dans  les  premien 
jours  d'octobre,  et,  comme  c'est  le  jour  môme  de  la  réponse  des  primes  que 
la  nouvelle  est  arrivée,  la  situation  de  la  place  a  aidé  au  mouvement  qui, 
d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  dirigé  dès  l'origine  avec  une  promptitude, 
une  résolution  et  un  ensemble  des  plus  remarquables.  Pour  que  Ton  puisie 
apprécier  son  intensité,  nous  donnons  ci-après  la  série  des  cours  de  compea- 
sation  des  principales  valeurs  aux  cinq  dernières  liquidations. 

COURS  I)E  COMPKNSATION. 
L!<iuidatioDC.  51  mai.  30  juin.  31  juiUet. 

3  0/0  français 70  10  (i8  20  68  70 

4  i/i  0/0  français 97    »  m  GO  07  00 

j  0/0  italien 70  90  72  80  72  40 

3  0/0  espagnol  extérieur. . .  îji  I/i  Kl  1/i  î>i    • 

3  0/0      —       iutéricnr...  491/2  49    i  481/4 

Itauquc  (le  France 3135    •  3130    »  3180    » 

Crédit  foncier  ancien )  .  ...^        i    1170    • 

—  ^      nouveau...!*'^    •       *^    '   î    1090    * 

—  imlust.  et  coiuinere.      (J^O    »         ()35    »         035    » 

—  mobilier  français...      827  50         843    i         840    » 

—  —     espagnol..      SIS    »         SIS    »         S:fâ    * 

Comptoir  d'escompte 6S0    »         GS2  SO         OSS    » 

S.-c.  du  comm.  et  de  riud.     SiO    i         S33    »         S30    * 

Crédit  a jiricole 

Paiis-Oiiéans  ancien |  ^       ^   j   1000    •       tOlO    i 

—  —     nouveau....  (  *   j     700    •         707  SO 
NorJ  ancien 1037  SO       1030    •       iOQj    t 

—    nouveau 083    •         990    »         905    » 

Est S02S0         SiO    i         S37S0 
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lUO  1 

6^    • 

m  • 

800    • 
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325    • 

740  - 

630    1 

615  1 

333    • 

510  > 
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005  • 

1032  30 

1075  1 

770    • 

7W  1 

1007  30 

1040  • 

970    i 

905  1 

550    1 

560  1 

>  libéré 

ditcnauic.. 


banetcn UOS 


s  li.iuls 


30S 


fifexic 

I 

ptp,  pour  compléter  ce  lubleau,  <[ue  ce  ne  son!  pas  lit  les  p\a> 
nienusà  ce  jour  ;  le  3  0/0  ft  depuis  fail  72.83,  le  crédil  mobilier  frao- 
15,   le  crédil   mobilier  espagnol  870,    io  6  0/0  ilalien  TU  fr.,  pour  ne 
[ue  lies  cours  uu  comptanl. 
Dit  que  ce  sont  les  actions  du  Crédit  mobilier  français  qui  ont  le  plus 

U  raison  en  est  simple  :  quand  le  prix  de  toutes  valeurs  monte,  cette 
ayant  un  porlereuille  considérable,  ne  tarde  pas  à  voir  la  plus-value 
orlet«uille  s'accroître  sensiblement  ;  première  cause  de  bénérices  ;  eu 
la  hausse  des  valeurs  est  la  baisse  du  Uux  de  preslalion  des  capï- 
euxième  cause  de  hausse  pour  les  aciions  de  celle  compa^ie,  que  l'on 
)e  fi  un  denier  plus  élevé;  on  comprend  qu'ainsi  l'impulsion  soit  plus 
!l  beaucoup  plus  forlo,  sur  les  actions  do  Crédit  mobilier  que  sur  la 
I  les  actions  ou  obligations  de  société;  il  en  est  de  mCme,  d'ailleurs, 
alaion  a  lieu  dans  un  aulro  sens, 
louvemenl  esl-i!  durable?  a-l-îl  une  raison  d'Être  sérieuse  el  persis- 

I  durera  tant  que  la  liquidation  de  celle  vaste  opération  ue  se  fera  pas. 
tmc  lo  commerce  ne  sera  lenu,  d'aprits  ses  idées  de  prudence,  de  rêa- 
t  achats  momenlanés  qu'en  fln  d'inventaire  ;  il  n'est  pus  présumablc 
baias«  sérieuse  se  produise,  mat  événements,  avant  la  Un  de  l'année. 
(MIS  sauf  événements,  car  si  un  événement  Tavorable,  lapai>:eu  Ainé- 
Intion  des  dirscullcs  politiques  en  Italie,  etc.,  venait  redonner  h  la 
X  nanuCticlurcs  uu  mouvement  désirable,  la  réalisation  se  Terait 
a  baisse  aurait  lieu  de  suite.  Mais,  sans  événements  de.  cette  na- 
:  ne  pas  se  détendre  avant  les  premiers  mois  de  Vannée 
—  15  octiibrf  IS6S.  9 
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prochaine,  snuf  h  ta  liquidtrr  vers  culte  dernière  é[K>que  par  une  Torta  H 

En  cda.:iou(croïonsqucce  qui  setrasia  eu  lti&8-S9,sc  revcmi  ài«H)rtïel^ 

l8G2-£:(,  sauf,  eapcroiii-le,  ta  guerre  cl  ses  cotiwi]uenccs  «ur  k-F  eourc. 

En  altenJanl,  rescomiite,  p.tr  sui»  de  l'abscoec  d'affoirM,  a  lico  i  Sefci- 
blea  condilioDS,  Eoitici,  stnl  de  l'autre  cdlâ  du  détroit.  Maieee  qui  confiOM 
d'une  manière  r^rcltable  ce  lias  prix  île  l'argent,  c'est  une  rejtrise  trop  \eait 
de  la  rubrique  il  Ljon. 

La  sîluaiion  de  la  fiauque  subit  eu  ce  momoiU  l'inipuUioD  (}ill  hii  tm» 
«liaque  aoiiéu.  et  qui  ilimioae  son  encaisse  pour  augmealcr  soo  ptiriffauBlâ 
Bemu-quoLis  cohkdc  un  des  résultats  de  la  Iiaunc  la  dimioutlou  des  anMM 
MIT  ciButs  publics,  qui,  de  1C7  tnillioDS  qu'oHes  ètaJctit  fiii  mai,  soitt  (oailéa 
au-deesous  de  tOO  nùlHoDs. 

Un  rapport  récent  da  ministre  des  Buanccs  ^  rHmpenntr  élalilil  alnû  ta 
résullats  nelucls  de  la  conversion  :  la  dette  pulilique  inscrite  (n^n  conptil 
1,27i,086  fr.xle  rentes  poEtèdêes  parla  C!;isse  d'amortissement)  mouluit,  h 
moment  de  la  coiiversion,  à  17i,l^l,3et>  tr.;  13i,911,1Sl  Ir.  de  reules  aol  èà 
eonvcrlies,  ce  qui  a  Tait  liénéQcier  le  Trésor  de  lB0,i3l,289  Tr.;  ili'iliiiwrt 
2,800.000  fr.  pourrraJBdireni.lcrésullat  nelebton  béiuïUce  de  l&7,<>3l,SHfr. 
acquis  au  Trésor.  Il  reste  donc  dans  la  circolalioti  39,237.1^5  fr.  de  ivoM 
i  1/2  ou  4  0/0,  dont  la  iDOJlii^  est  [rsppée  d'obstacles  légaui  qui  emfildiart 
leur  Irauslormalion  en  ncnivcau  3  0/0.  Lu  concurrence  de  ce  solde  Mntfa 
au  mmisirc  peu  importaiilo  et  nous  parait  éloigner  de  son  esprit  tuiile  Uâi 
de  nouvelle  conversion. 

Le  méate  donumeut  uous  apprend  que,  piu'  Fuite  d'un  Initc  fait  anc  h 
Banque  de  France  pour  le  renouvellenioiit  de  eon  privilège,  oct  i.'t:ililt«fiBaDl 
devait  mettre  sans  intérélB  une  somme  île  60  millions  A  ladispcxùiioiiihiulnii- 
tre  des  finances,  par  compensQlion  des  fonds  4iuc  le  Tràswy  jdace  [ 
compte  eourani.  C'est  ca  vertu  de  ce  traite  ifw.  le  TréHor  tk  cinpni 
Banque  les  30  milUous  dont  nous  avoas  eu  siget  de  purler  Sy  »$ 
mois.  Nous  regrettons  vivcmeiU  t)ue  ce  liaiic  ail  été  jusqu'^  cojonrlH 
d' autant  plus  vivemeut  que  la  h>i  du  i)  juta  lBf>7,  |Mrlajil  prorogaliMfl 
vilégc  de  la  Banque,  n'en  dit  pas  un  mot,  ([uaiiiu'elle  slipulc  ea|ic 
versemciil  décent  millions  dans  les  cuissesdii  Trésor  en  odian^4eia 
de  renies  3  0;0,  versement  fait  depuis  longtemps  et  contpliïtuiioal  é 
l'avaucc  temporaire  duat  nous  parie  le  rapport  du  ministre  de«  li 

A  util.  CovnTon  1 
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;s  par  I  Ètal  s'appliqueraient  de  roônio  h  la  parlie  resjwcUte  du  pco- 
gramme  LollaDitais  de  rérormea  fiiianciëree  ;  on  pourrait  eacore,  (Ml  a 
ap|)laudiesaat  à  l'aBranebisGemeDl  du  charbon,  du  aaron,  ilu  vinutgn.  m  Itr 
mander  e\  Icg  augmenta lioa s  deslioées  à  eu  compenser  la  ])crle  ne  wul  fm 
quelque  peu  foTcéet;  si,  par  exemple,  la  consonimatiou  du  llié,  si  répaniiue 
dans  loiiies  les  classes  de  la  populalion  néerlandaise,  el  hygiéniquetneni  lui'ii- 
pcnsable,  à  ce  qu'il  parait,  ne  scrapas  sérieusentcnl  alleinie  par  ui>  dwilie 
plus  de  100  fr.  (50  fl.)  par  100  kllog.  Eu  géuéral.  on  ne  saurait  «pendul 
ne  pas  rendre  hommage  îi  la  tendance  libérale  qui  se  manireele  dans  le*  pre- 
poEltionB  miniEléridles.  11  est  vrai  que  l'excellente  situation  des  finaiicts  MO* 
landaises  permet  au  gouverne  meut  des  Pays-Bas  de  seBousIraire  à  lamodeto 
jour  et  de  ue  pas  o  réformer  »  uniquemeol  dans  le  but  d'une  aggravation  4a 
charges  conlribulives.  Ainsi,  le  budget  proposé  pour  1863,  sur  lu  baseilesiè- 
Bullals  déjà  acquispour  1862,  promet  unexccdant  de  ressource  de2,"57,*0UL; 
tout  en  coniinuaniramorlisEcmenldeladellenalioualc  poursuivi  avec  vigueur 
et  régularilé  depuis  plusieurs  années,  tout  en  consacrant  lO  milltoiu  do  Oonv 
aux  chemins  de  Fer,  et  12,5  millions  h  rémancipation  des  esclaves  daaU 
Java,  tout  en  laissant  intact  le  boni  de  10  millions  reslé  sur  les  exeidoetds 
années  IHGO  et  18GI,  el  que  la  situation  budgétaire  de  l'exercice  courant  )«• 
met  de  ne  pas  absorber  en  1862,  L'exercice  courant,  pour  lequel  ou  alla 
prévu  un  défieil,  îi  cause  surtout  d'un  amoindrisscinenl  passager  de  rcxcéJloI 
colonial,  paraît  devoir  lui-même  clore  avec  uu  sensible  excédant  des  r«*ll« 
sur  les  dispenses. 

Tel  ne  sera  point,  assurémcut,  le  cas  du  budget  anglais  do  l'exeiace  CBU» 
rant,  S  en  juger  sur  le  trimestre  qui  lient  de  Dnir  [30  septembre]. Les revBilll 
■e  sont  élevés  it  li,600,9S3  liv.  sterl.;  le  trésor  di^po^^ail  en  oulre  d'une 
somme  de  746,183  1.  st.  qui  était  en  caisse  au  ("juillet  dernier;  desSMiMI 
L  si.  volées,  en  conrormilé  de  la  loi  spéciale,  pour  forliricalions;  de  3^8,111 
L  al.  rentrées  comme  remboursenient  des  avances  faites  Ii  difféients  iravàtf 
d'utilité  publique;  soit  donc  un  loial  de  ressources  de  16,035.361  1.  «l-l* 
diarges  auxquelles  lu  recette  du  troisiËine  tiimeslrc  doit  pourvoir  claol  Jl 
19,465.2631.  st.,  il  rcslc  un  déljdt  de  3.4^9.002  L  st.  à  Couvrir  par  l'éiuiMiW 
de  bons  du  trésor.  Si  les  deux  derniers  trimestres  de  l'cxereice  iSfiWl 
(I"  avril  1861  au  31  mars  1862)  ressemblcul  au  trimestre  qui  vient  ilc  finir, 
le  bilan  final  menace  d'élre  des  moins  favorables.  Est-il  liesoin  d'insister  <url» 
1  disproportion,  qui  commence  A  devenir  permanente,  cnlrcle»  w 
i^urces  et  les  cbarges  du  bmiget  anglais?  Pour  la  comiallre,  on  n'a  qu'A  ^p^ 
r  le  compte  définilif  du  ilerniL-r  exercice  que  la  trésorerie  vietit  de  puUicri 
ou  y  trouvera,  entre  autres,  les  chiffres  el  les  progressions  que  voici  ; 


Armi'e lî.SH.ÎSI  1.  st.  IS.570.8^  I.  «_  -,         -     - 

Uarint O.ltS.MT  13,»08011 

FortiDcations ■  tnO.OOO  -, 

Gacrrr  Ji!Criniée(»rrWr4»)..-        300.B80  53.131  — 
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kxlire  qu'eu  trois  nus  de  puix  et  quoiqu'en  1H6S-59  le  biiilçel  mililsire 
uAt  à«ih  été  forleincnt  enfle  p&r  suile  <le  h  guerre  cualre  la  Russie,  de  la 
rèvoinlian  île  l'Inde  el  pai'  suile  surtoiil  de  l'eiileiite  cordiale,  si  pleine  d'aban- 
don el  de  voiiùunre,  cntro  k  Franco  el  l'Anelelerrc,  les  dépenses  de  guerre  de 
l'Anglclerre  seeoni  de  nouveau  accrui'S  de  plus  d'un  tiers.  On  trouvera  cette 
progreseion  e(  le  chitfrc  de  30.4  millions  du  budget  de  ^ei-re  d'uulanL  moins 
en  r^gle,  quand  l'on  voit,  par  exemple,  dans  le  même  comple  rendu,  que  les 
Il  wrvices  civils  divers  <•  ne  demiindenleu  I8GI-62  que  la  somme  de  7,9S1, 463 
t.  Bl,  et  que  les  rruis  de  justice  sont  descendus,  dans  l'intervalle  dee  quatie 
derniers  exercices,  de  697,0Gl  I.  si.  à  695,700  :  le  maintien  de  la  sécurité 

Pure,  tikclie  principale  derËtal,  coûte  n  lAnglciejre  la  il*  partie  environ 
nines  que  nécessite  la  «  difetise  »  du  lerrlloiro  que  personne  ne  pense 
lice  de  U  dépression  que  la  crise  roloiitiiÈre  produit  dans  le  mouvement 
hanges.  on  constate  avgo  saliefaciion  et  non  sans  quelque  ctonncmeul 
qu'il  n'jr  a  aucun  amoindj-issemenl  dans  les  revenus  douaniers  ;  bieu  au  con- 
trafre,  la  progression  continue.  Au  dernier  trinieslpe,  les  douanes  ont  donné 
B|U>00  I.  st.  contre  S,9Sil,000  1.  st.,  rendement  de  l'époque  correspondante 
^^■1;  pour  le  premier  semestre  (l"  aviil-30  septembre  18G2)  de  l'eAcrcice 
^^Hl,  la  recette  douanière  a  fourni  217,000  I.  en  plus  que  M.  Gladstone 
HjBl  compté  en  obtenir.  Ce  sotit  les  ini|iOls  prélevés  sur  la  cotiBommalion 
W^nk  ressentent  forlcmenl  de  la  crise  prolongée  des  afTaîrcs  :  les  accises  n'ont 
dûunc  Je  Irirnestre  dernier  que  3,001,000  I.  st.,  soit  617,000  1.  st.  en  moins 
qu'en  tuai  ;  pour  le  premier  semesire  de  l'exercice  1862-63,  le  rendement  de 
raeelse  trompe  d'environ  700,000  1.  si.  les  prévisions  du  cliancelier  de  l'écliî- 
qnier.  Comment  aussi,  dans  un  pays  où  l'industnc  colonniôre  joue  le  rôle  si 
targe  que  vonssavoï,  la  Taculté  consommatrice  de  classes  entières  pourraîl-el le 
oepa^Ëire  atteinte  par  un  étaldecboses  qui,noiiobslant  l'énorme  augmeuta- 
Uwi  ilu  prii,  tait  descendre  rimporlatiun  du  colon  (7  premiers  mois)  de  28 
niîllioas  1.  81.  en  1861  k  9.2  millions  en  1862?  La  valeur  totale  de  l'imporla- 
ItM»  n'ajant  diminué  pour  cet  espace  de  temps  que  de  14. 3  millions  I.  st. 
(M.T  contre  100  millions),  la  perte  sur  le  colon  a  dû  Être  compensée  en  partie 
f*r  Taccrois^-ment  des  autres  importations.  La  compensiXlion  a  été  presque 
Atièrc  k  l'endroit  des  exportations;  la  valeur  lolale,  malgré  le  Tort  amoindris- 
Hmenl  des  eiportulions  eu  cotonnades,  s'est  maintenue  ft  peu  de  chose  prés 
au  diilTrr  de  1861  (82.3  contre  8-J.6  millions,  pour  les  huit  premiers  mois)  et 
ui  dlniiiiulmn  seulement  de  5.7  millions  1.  st.  sur  1860.  Mais  est-il  besoin  de 
e  SI  la  hausse  des  prix  peut  affaiblir  la  différence  d'une  année  à  l'autre 
•I  importées  ou  exportées,  celte  équîliliralion  factice  plutôt  que 
e  Murait  guère  offrir  fi  l'nuvrier,  à  l'industriel,  au  commerçant  même, 
«  compensaiion  des  perles  que  leur  fait  éprouver  la  dimiuulion  du 
Btdes  Iruisactionsf 
Iderafère  diminution  se  reUcte  bien  aussi  dans  le  chiffre  élevé  auquel 
pHeot  l'encaisse  de  la  banque  d'Anglelerre  :  il  atteint  aujourd'hui  les 
mal.  st.,  quand,  &  [larcille  époque,  il  dépassailfi  peine  les  U  millions 
H.  Et  pourtant,  la  banque  fait  son  possible  pour  attirer  la  matière 
F,  puisqu'elle  fait  l'escompte  h  2  0/0  ;  ft  pareille  époque,  le  lanx  était 
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CoiiMi:[iic*TiOBi  :  PrÉsetitalion  îles  ouvrages  :  Du  saUiîrr,  par  M.  Lcharily  île  Hw 
lieu;  —  Petit  manael  t^eonomie poUHiiue,  parle  même;  —  Eiuil*  »nr  Ineaiai 
tF^pargm  el  Situatitm  dm  caisse»  dB  prévoyaiif»  ilri  o'ivrierx  miamn.fl 
M.  Visschci'S;  —  De»  r/formts  en  Ituttie  pt  U  Véridiqtif,  par  M.  DolBoroulw*; - 
Annuaire  du  ministre  des  a!)aiii:c5  ilu  royaunie  d'Italie. 
Lr  CongrËii  puui'  le  progrès  des  sciences  soriales.  —  Adresse  an  président  LinOla^ 
DiscLi«siun  :  En  quui  consiste  la  ]ii?lke  nu  point  de  vut  ^coiioniiiiue  et  r«lilh| 
nu  principe  de  propriété. 

Celte  réunion  a  été  présidée  par  MM.  L.  Wolowski,  membre  ile 
i'Inslilut,  et  Vée,  inspecleur  des  services  de  l'asBislsnce  publique.    ,^^ 

M.  lesccrélaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  :      ^^H 

Du  Salaire,  par  M.Ch,  Lehardy  deBeaulieu, ingénieur  îles  niind^H 
professeur  d'économie  politique  à  récole?péciaIe  d'industrie  et  des  iil!m^ 
dullninnut  (I);  —  monographie  dans  laquelle,  en  exposant  les  lois  mla- 
relitrj  (|iii  régissent  la  rémunération  du  travail,  et  les  eu  uses  qui  modifient 
l'acllDn  de  ces  lois,  l'auteur  traite  des  diverses  questîuus  se  rappurlanl 
à  son  sujet  :  travail  des  femmes,  des  Ëufants,  machines,  charité,  asso- 
ciation, etc.,  avec  une  grande  fermeté  de  principes  et  un  vif  iutiVâtpmir 
le  sort  des  classes  ouvrières.  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  u  |«ritu  I» 
VIII'  dtpuis  la  première  édition  (1 859) ;  mais,  grftce  à  son  énergique d 
touchante  i-ésignation,  il  a  trouvé  le  moyen  d'écrire  sans  le  secoun  iei 
yeux,  de  continuer  ses  travaux  et  d'augmenter  cette  seconde  MtliiW, 
qui  est  maintenant  un  des  meilleurs  ouvrages  sur  cette  partie  de  II 
science. 

M.  !..  Wolowski  veut  se  joindre  à  M.  Joseph  Garnicr  poursigdsbf 


(I)  2'  édiliun,    revue  el  augmentée;  in-l8  dit  SGO   p^iges;   Brvx«lles  d 
Leipzig,  i^hez  Lacroix  ;  Paris,  cltcx  GuJIIaumin  cl  C, 
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toniérite  île  celle  élude,  d'où  résulte  cette  consolante  vérité  :  «  qu'A  un 
salaire  élevé  correspond  du  travail  il  bon  marché.  » 

Petit  manuel  d'économie  politique  (1],  par  le  inômc,  — imité  de  l'ou- 
vrage allemand  de  M.  Otio  Hûbner,  intitulé:  Der  Klein  Economist  (le 
Petit  Economiste'),  qui  expose  (dusieurs  vérilcs  de  la  science  dans  une 
forme  simplcet  souvent  originale,  et  qu'ont  pmpagé  avec  un  louable 
empressement  les  libre-éehimgi.'tesdc  Veniers,  l'adminislralion  pro- 
rincialedu  Hainnut  et  la  drroction  générale  de  l'instruction  publique 
(le  Bcljjique,  en  le  mettant  au  nombre  des  livres  ilestinés  à  être  dii^tri- 
bués  en  prix  aux  élèves  <]es  écoles  prtmaiies. 

XottveUe  élude  sur  les  caisses  d'épargne,  par  SI.  Aug.  Yisschers, 
meinlirt-  du  conseil  (Ils  mines  (Belgique]; —  De  la  situation  des  caisses 
de  pricoyance  en  fuceur  des  ouvriers  mineurs,  par  le  même  (2);  —  études 
iuslruclivos  par  un  observateur  compétent,  éclairé,  qui  depuis  long- 
temps s'est  consacré  au  perfectionnement  de  ces  utiles  établisse- 
■nenu. 

^^^Bt  Réformes  en  Russie,  suivi  à'uii  aperçu  sur  les  étala  généraux 
PP^Kn  auxxvi'ct  xvir  siècles,  par  le  prince  Pierre  Dolgoioukow  (3j. 
•  ' — Le  Yéridique,  Revue  périodique  par  le  même,  premier  numéro  (4). 
—  Dqjis  le  premier  ouvrage,  l'auteur,  l'un  de  ceux  qui  ont  lo  mieux 
étudié  ce  pays,  actuellement  en  voie  de  transformation,  traite  des 
réfonncs  politiques  aujourd'hui  nécessaires;  d'une  constitution,  de 
l'oi^aaisatian  communale  et  provinciale,  de  l'institution  des  deux 
chambres,  au  sujet  desquelles  il  remet  en  lumière  de  curieux  précé- 
deiilâ  aux  xvi'  etxvii*  siècles,  et  lu  constitution  finlandaise.  —  Dans 
la  sccoiide  publication,  il  continue  l'œuvre  de  mise  au  grand  jour  des 
ibus  qui  se  sont  implantés  dans  l'empire  russe,  et  de  revendiculion 
dcstiû'rtos  publiques,  commencée  par  la  publication  du  livre  intitulé 
la  Yérité  sur  la  Russie.  On  remarque  dans  le  premier  numéro  une  revue 
des  événcmonts  pendant  les  huit  derniers  mois;  la  description  des 
divers  partis  qui  se  partagent  l'opinion  en  Russie  ;  le  budget  de  1862  ; 
la  courageuse  adresse  de  l'asseinblée  de  noblesse  de  Tver,  et  l'inlé- 


(1)  2**11111011,1862;  io-lB  de  100  pages;  Bruxollea  elLeipïip,  chez  Uc roi x; 
l^t,  chez  Go  il  la  unii  II  et  C*. 

(1)  Brochures  in-8 ;  1861, 18G2;  Bruxelles,  chei  Decq. 

(3)  1  vol.  in-8;   1862;   Bruxelles  el  Leipzig,  chez  Lacroix  ;   Paris,  chez 
Pagnerre. 

)  Par  Duméros  en  petila  volumes  in-32  de  180  pages;  Bruxelles. 
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ressant  niânoirc  lu  è   rassemblée  de  I;i  iioMc«s«  de  la  itro^inte  k 
Saint-rolei-sbourg,  par  M.  A.  Ptatomiw. 

AriHuario  dtl  minitlero  deUe  /inanze  det  régna  d'Italii  pour 
1863  (1). — Une  parlîcde  cet  utile  et  ialéressatU  recueil  est  coasacré  ai» 
renseignements  bureaucratiques  ;  une  nutro.  aux  fircmicrs  dciciiincob 
linandcrs  «lu  royaume  d'Italîc,  prodaméc  par  la  loi  du  17  mars  1861. 
L'adiniiiisL'BlÎQiMles  finances  italiennes  eM,  par  colle  publication,  liios 
une  excellente  Vuic.  Puisse  lu  série  des  annuiiircs  constulcr  bientôt  Ici 
licurcux  l'csullats  de  l'unification  1 

Après  ces  pnifCiHalions,  M.  le  secrélairc  perpétuel  est  invité ii  rendre 
compte  (iu  congrès  ou  deU  réunion  convoquée  ù  Bruxelles  du  33  m  M 
septoiubrc,  prcmiËro  section  de  Tassociatiun  internationale  tics  scûneii 
sociales  ijui  s'csl  organisée  dans  oc  paya. 

M-  l(!  seerélaire  perpétuel,  se  rendant  t  cette  inviinliort.  dit  (iu'il« 
bornera  ii  quelques  remarques  générales,  renvoyant  pour  les  dêiailsau 
rumple  reiicïu  qui  sera  publié  dans  le  Journal  des  EconomhU*. 

Le  congrès  se  composait  de  quiilro  ik  cinq  cents  membres  léparlts 
dans  les  cinq  sections  de  législation  comparée,  édumtioQ,  art  et  lillé- 
niture,  bienfaisance,  hygiène  publique  et  économie  poliliquf ,  dont  te 
quatre  cinquièmes  au  moins  bppartionnent  à  la  Belgique,  un^  trcntoiiu 
à  lu  France,  et  un  pareil  nombre  à  l'Anglclerre,  A  la  Qollando,  à  la 
Hussie,  il  lu  Pologne,  à  la  Suède,  etc.  L'Allemagne,  l'Amérique,  l(!^3^ 
tugal,  etc.,  n'avaient  aucun  représentant.  Mais  le  nombre  des  adhèmiti 
des  divers  pays  est  plus  considérable  (2),  le  double  environ. 

Ainsi  que  la  crainte  en  était  exprimée  dans  la  deriiicrc  réanïon  do  b 
socîêlc,  le  travail  par  sections  et  la  trop  grande  mullîplicité  draqoo- 
lionsont  produit  les  inconvénienla  prévus:  discussions  préclpJtêc5,doT«H 
un  auditoire  incomplet  et  distrait,  ayant  sans  cesse  l'ordlle  aux  agoete 
pour  savoir  si  dans  uno  nuire  section  le  dcîjat  ne  serait  pas  plnî  inté- 
ressant; perte  pour  les  trois  quarts desmembresde  ce  qui  s'i^t  dit  d'in- 
structifdnns  les  autres  sections;  comptes  rendus  par  ia  presse  roorodé! 
par  sections  et  insigniBnnts. 


fl)  Slampcria  rcab.  18G2.  Iii-S. 

(2)  Ofl  comptait  ou  10  utiiluinlire  77&  inscrib,  dont  10  AlIemAmlis  31  in- 
glais,  li  Esi>ag>iols,  2  ries  Etals-Unis,  103  Français,  t  Mcticoin,  1  £ri«, 
5  Portugais,  8  Russes,  i3  Uoibnilaifl,  5i7  Belges.  A  l'autcrture  de  la  pv- 
mièrc  siauce,  U.  Couvreur,  Mrcrélaire  général,  a  annoaci^  plus  île  l,DM  in- 
scrils,  ilonl  700  uietntircs  diU  effectifs  h  cotUaiion  de  !0  fr.,  340  dlU  âf' 
h  R  fr.  et  20  dil«  protrtUmv  et  tlooalwros  de  «omnca  deSSO  fr.  Mi»4| 
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&  aulra  cause  a  contribué  à  rciiJru  les  discussions  moim  praQla- 
Ueit iiu'cU<%  DUURiicnt  pu  êLrc;  c'est  l'ubscnce  du  vole  qui  a  l'incoa- 
véuiciil  de  ne  pas  prouver  giatid'ctiuse  pour  de  pareilles  assemlilées, 
mais  qui  a  l'avaiiUige,  il  fout  le  recomiaUre,  de  régulaiîser  et  d'animer 
Ig  délut. 

l'iM!  autre  cause  a  conlrîbué  à  ivCruidir  le  congi-ès,  c'est  la  composi- 
tion du  comité  organisateur  avec  des  notiibilitcs  de  la  politique  mili- 
tante, c'est-à-dire  des  deux  partis  assez  improprement  appelés  ^'6eral 
et  elirical  (le  premier  n'étant  pas  toujoui'S  lîliéi'iil,  le  second  n'i''CaDt 
pas  toujours  le  plusaniéré}.  Ces  nolabilités devaientcontribucr à  l'éclat 
du  congrès;  maïs  plusieurs  (parmi  les  cléricaux  surtout)  n'ont  brillé 
que  par  leur  absence.  Leur  initucnce  directe  ou  indirecte  a  produit 
un  règlement  minutieux  ei  étroit  qui  u  cmpéclié  l'union  des  sections, 
leequeUesunivu.dès  le  premier  jour,  l'inconvéaient  du  système  adopté. 
La  coDgris  ne  s'est  trouve  au  complut  que  dans  la  féunce  générale  de 
clAture,  exclusivement  prise  par  la  lecture  de  rapports,  qu'il  a  fallu 
interranipi'c  avant  la  fin.  k  cause  de  l'ennui  qui  gagnait  rassemblée, 
malgré  le  talunt  de  quelques  rapporteurs. 

Oc  sont  là  d'utiles  observations  à  noter  par  les  orgnnisaleurs  dos 
folnres  réunions. 

La  section  de  l^islation  comparée  n  peu  tenu  compte  du  programme 
et  s'est  surtout  occupée  de  la  législation  de  la  pi-esse  qui  n'y  élait  pas 
mention n>ie.  On  ncntendu  avec  inlért-l  un  débat  assez  vif  entre  MM.  de 
Ginrdiu,  Eugùne  l'elletan,  Desmai'cst,  Bérardi,  de  Pressensé,  mJni.-trc 
protestant,  Laiertujon.  etc.,  et  de  cuiJeuscs  indications  sur  le  tégime 
de  la  presse  dans  les  divers  pays.  —  Dans  la  section  d'éducation,  la 
principale  discussion  a  été  celle  sur  l'instruction  obligatoire.  M.  Jules 
Kmou,  dans  le  discoui'S  qui  a  éié  le  plus  remarqué  pendant  les  quatre 
jours,  a  soutenu  ce  principe,  qu'ont  combattu  avec  (aient  aussi 
UM.  Foucberde  Careil,  de  Pressent,  de,  —  Dans  la  section  de  l'art  et 
dein  lillérature,  les  principaux  oruleurs  se  sont  prononcés  en  faveur 
du  la  nun-inU'rvenliun  adminislialive  et  de  la  liberté  de  production 
dans  l'art  :  UM.  Louis  Ulbach,  Pascal  Duprat,  Fouclier  de  Careil,  de 
Prosseosé,  ont  surtout  paj'lé  dans  ce  sens.  —  11  n'y  a  )uis  eu  de  dis- 
cussion suillantc  dans  la  section  d'byjjiëiic  et  de  bienfaisance.  —  Dans 
la  section  d'économie  politique  on  a  parlé  impôt  et  dépenses. 

Au  sujet  do  l'impât,  on  a  calcndu  une  intéressante  élude  de  M .  Ilya- 
cinlhe  Dclieselle,  un  des  rédacteui's  de  X'Ecmomiile  belge,  et  plusieurs 
aperçus  sur  la  tbéorîe  de  l'impôt  par  divers  orateurs,  au  nombre 
desquels  le  plus  remarqué  a  élé  &am  contiedil  mademoiselle  Royer, 
dont  l'opinion,  exposée  avec  beaucoup  de  nellelé,  a  été  écoulée  avec  le 
plus  vif  intérêt,  et  qui  a  été  partout  accueiltieuvec  déférence  et  eniprcs- 
.  Les  diversimpAts  généraux  ont  eu  tous  des  défenseurs  et  des 
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adversaires.  M.  JolTroy,  d'Anvers,  s'est  fait  écouler avic  faveur  tn^ 
lant  pour  le  principe  de  la  suppression  de  l'inipôi  (li«  douanes,  (pj'il 
adéjàTailadoplerparla  clinmlire  de  cunimcrce  à  laquelle  il  npparlient. 

Au  sujet  des  dépenses,  a  surgi  I»  question  des  «rmemeim  ruililaii» 
croissants  el  du  désarmement inlcrnnlionul.  Un «benucoupnppliiucti la 
vœux  de  pacificalion  et  de  dêstirmcmeiit  fumiulè>  par  MM.  Van  .b 
Broeck,  Jules  Duvat,  Joseph  Garnier,  (>arnier-Pflgr«,  Clnmngeraii.  ar 
John  Bowriiig,  etc. 

M.  ClHinagerun  a  vivement  impression  né  l'ass^mbiée  en  faîiiRnluiie 
éloquente  revue  rétiospeclive  dans  l'Iiisloire contemporaine  el  en  mon- 
trant que  tous  les  peuples  avaient  des  fautes  ii  se  pardonner  récipro- 
quement, 

SI.  WoLOwSHi,  membre  de  l'Institut,  veut  faire  un  ajouté  il  c«e<iiiipt< 
rendu  et  parle  en  termes  flatteurs  du  discours  de  M.  Joseph  Garnier  au 
sein  de  la  cinquième  section;  toutefois  il  met  une  réserve  à  ses  ai 
monts  en  ce  qui  touche  t'impAtprojjressif,  qu'il  ne  croit  pas  jugla 
avec  les  pi-écautions  queM.  (iarnier  indique. 


A  ce  propos,  quoUjues  observations  sont  éi^hungées  entre  MM,  ^ 
lowski,  Quljano,  Duituil,  Clnmagemn.  Nous  les  omettons,  la  question 
devant  êli-c  reprise  diins  une  autre  séance,  '^' 


"1 

MM,  WP" 

a  question 

assenuH»^ 


Lecomptc  rendu  sur  le  congrès  continue.  —  Contmiremenl 
s'est  toujours  passé  dans  les  réunions  de  c*  genre,  aucun  vcMi 
n'a  été  soumis  ni  aux  assemblées  des  cinq  sections,  ni  à  l'aueii 
générale,  ni  mémo  au  banquet  qui  fait  fonction  de  séance  flnnU;«t 
cependant,  ce  sont  ces  vœux  qui  résument  le  mieux  l'œuvre  de  ceâTâh 
nioiis  au  moment  où  elles  vont  se  séparer,  et  qui  lai:i.«cnl  le  plus  d'im- 
pression soit  dans  l'esprit  des  assistants,  soîl  dan.^  l'esprit  des  lecteun 
des  comptes  rendus. 

Les  représentants  du  comité  organisateur  (craignant  d«  conij'fo- 
mettre  l'association!)  ont  poussé  la  timidité  jusqu'il  i«fuser  l'autoriM' 
tien  de  soumettre  à  la  réunion,  immédiatement  aprèi^  In  séance  et  daJM 
le  mémo  local,  une  adrease  aux  deux  peuples  des  Rt8ls-t'ni.i,  louchant 
l'abominable  guerre  qu'ils  siî  ronl(l). 

Par  suite  de  ce  refus,  cette  adi-essc  a  dû  être  discutée  dans  une  rM- 
nion  improvisée  el  très- restreinte  tenue  à  l'hôtel  de  Suède  ;  elle  a  W 
envoyée  au  président  Lincoln,  et  elle  est  ainsi  conçue  ; 


(t)  La  rédaction   de  Yladtiiendance.    engagée  avec  le  Oumlté.  n'a  pua 
devoir  insérer  celte  pièce. 
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Bru3[clles,  septembre  18G2. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'association  internationale  pour  le  pro- 
grès des  sciences  sociales,  actuellement  assembles  h  Bruxelles  et  représentant 
Il  plupart  des  Ëlats  européens,  prennent  la  liberté  de  s'ailresser  au  Président 
de  la  grande  nation  de  l'hémisplière  occidental,  au  progrès  et  à  la  pros|)érilé 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  que  prendre  le  plus  grand  intérêt. 

La  lutte  regrettable  qui  dévaste  une  si  grande  portion  du  territoire  de 
rimcrique  du  Nonl  a,  par  son  origine  et  ses  progrès,  donné  une  preuve  irré- 
liitibic  de  l'énergie  et  de  Tanimosité  avec  lesquelles  les  parties  op;  osées  ont 
lutté  pour  les  principes  elles  opinions  que  cbacun  avait  professés. 

Personne  ne  (leut  raisonnablement  douter  de  la  sincérité  de  chacun; mais  il 
D'entre  pas  dans  Tinlention  des  auteurs  de  cette  adresse  amicale  d'employer 
«les expressions  qui  pourraient  blesser  la  si:sceptibiliié  de  l'un  des  deux  adver- 
saires. 

Assez  de  sang  a  été  versé,  assez  de  trésors  ont  été  dépensés  ;  et  c'est  dans 
Fespoir  que  le  vœu  jusqu'ici  trop  faiblement  émis,  mais  qui  néanmoins 
exprime  le  sentiment,  on  pourrait  dire  unanime  de  vos  frères  européens,  le 
neu  pour  qu'un  armistice,  précurseur  de  la  paix,  puisse  trouver  un  écho 
favorable  dans  le  monde  occidental,  que  nous  le  formulons  de  ce  cote  de 
FAtlautique. 

Kcus  ne  voulons  pas  proposer  à  un  ])euplc,  aussi  indépendant  et  aussi 
naocé  en  civilisation,  dont  les  sentiments  aujourd'hui  fortement  excités  ne 
peurent  ôtre  influencés  que  par  le  cours  des  événements  et  l'expérience  des 
faits;  uous  ne  proposons  pas  un  moyen  spécial  pour  résoudre  les  questions  en 
Klige;  mais  si  une  suspension  dliostilité  pouvait  être  obtenue  comme  mesure 
péliminairc.  du  temps  serait  accordé  j.our  examiner  par  quels  moyens  le 
onfllt  désastreux  pourrait  ôtre  terminé. 

Si  la  volonté  existe,  ce  dont  nous  ne  voulons  pas  douter  un  instant,  les 
moyens  doivent  ausï^i  être  trouvés  plus  praticables  ])eul-6tre  qu'ils  ne  le 
piniisent  au  premier  abor  i. 

Le  monde  civilise  tout  entier  se  réjouirait  de  cet  heureux  événement  ;  et  si 
nom  pouvions  y  contribuer  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  nous  croirions 
D'avoir  pas  fait  un  vain  appel  à  des  patriotes  et  à  des  chrétiens. 

Cette  adresse,  on  le  voit,  a  été  rédigée  avec  une  grande  précaution, 
pour  ne  blesser  aucun  des  deux  pays  en  lutte;  n)ais  pour  cela  même 
elle  n'a  pas  convenu  à  une  partie  des  congressistes  qui  en  ont  entendu 
la  lecture  et  qui  ont  accueilli  avec  bien  plus  de  faveur  le  projet  de 
(W formulé  par  M.  Joseph  Garnier,  parce  qu'il  mentionne  la  suppres- 
âoD  de  l'esclavage. 

La  réunion  voit  avec  la  plus  profonde  douleur  la  guerre  fratricide  entre  les 
^tide  l'Amérique  du  Nord,  qui,  après  avoir  longtemps  donné  le  bon  exemple 
t l'Europe,  en  sont  venus  à  imiter  ses  [dus  détestables  errements. 

y  sùiiK.  T.  xiivi.  —  15  octobre  1862.  10 
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Elle  émet  le  vœu  (juc  le  Nord  el  le  Sud  procbnieal  mi  arinUticc  tl  ri 
leiil  Ifurs  querelles  i  an  arbitrage  d'hommes  éminoiil»,  aiiUnt  ([uc  unaiUt'i 
en  deliors  de  la  diplomnlio  et  de  l'arl  militaire. 

Elle  cmcl  encore  le  v(bu  qii«  t'odico^e  el  criminelle  institulîm  de  TedM^tj 
■oit  flboliî.  iinelle  que  soit  l'issue  des  éiénemenls. 


DE   LA    JL'ÎTICE    AU   ÏOINT    DE    TDE   ÉCOSOMUjUE   ET   nELATITtM 
A    LA   P80PR1BTB. 

Après  CP8  diverses  comniunicnfions,  l'entretien  s'engitge  sur  mw 
question  inscrilc  an  programme  en  ces  lernies  :  «  Eu  quoi  coDsîiIrli 
justice  au  point  de  vue  économique?  » 


M.  JosF.ru  GAitKien,  auteur  de  la  proposiliuii,  est  invité  à  la  di've- 
lopper.  Il  puusc  qu'on  peut  répondre  en  peu  de  mots  à  cett^'  queOiaa; 
mais  il  voudrait  savoir  s'il  n'y  a  pas  à  ajouter  il  sa  manii-re  de  voïr.i 
ses  yeux,  lii  justice  naturelle,  dans  l'onlnt  économique,  se  Irodoit  pu 
le  principe  de  propriélé  et  le  principe  de  lilierlé,  exprimé  («r  ki 
formules  d'ufTreet  demande,  de  libre  concurrence  ou  de  libre-échsi^ 
—  que  l'on  considère  la  production,  la  circulation,  In  distribution 
ou  la  consommation.  C'est  quand  la  propiiétéest  lo  niïenx  garantie 
et  que  la  liberté  d'action  est  la  plus  grande,  que  l'ucllon  pi-oductîrefd 
aussi  la  plus  grande,  que  la  circululiun  est  lu  plus  vive  ut  la  plus  bto* 
rable.  C'est  pur  le  concours  entre  riicticleur  lI  lo  vciideui',  dispoool 
libremecit  de  leurs  proprictés,  que  s'étnblit  la  valeur  la  plus  nitîuuiicCe, 
la  plus  équitable.  C'est  en  vertu  de  leur  coopération  eu  travail,  cd  otpîiai. 
en  terre,  que  les  divers  travailleurs,  capituii^les  et  propriétaires  foncitt); 
soumis  il  la  concurrence,  reçoivent  leur  juste  paît  dans  Icrêitiliatikli 
production.  C'est  le  possesseur  d'une  chose  qui  en  peut  faire  t'emplolle 
plus  intelligent,  le  plus  profitable  ;  d'où  il  est  ni^cessaîro  et  piofitsMe 
qu'il  jouisse  de  toute  s.i  liberté.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  Justice,  ditusTonlie 
économique,  signifie  propriété  épurée  d'abus  ou  lé^lime  et  f 
libiË  concurrence  dans  la  travail  de  production  et  d'échange,  | 
dans  l'emploi  et  l'usage  des  choses  produites, 

M.  F.  Clavê,  rédacteur  de  la  Bévue  des  Dfux-Mondet,  parla 
principe  que  la  justice  n'est  autre  cliuse  que  le  l'cspect  de  ta  lila 
d'autrui,  dit  qu'on  ne  saurait  faire  aucune  distinction  enlru  la  jai 
cnvisngi^  au  point  de  vue  absolu  et  ta  justice  envisagée  aa  poinlj 
éonumique,  puisque  le  dernier  mot  de  l'écononiio  politiiitir,  I 
liberté. 
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H.  DuPDiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  c'est 
utout  diins  la  distribution  tle  la  richesse  qu*il  y  a  lieu  d'examiner  si 
Bi  lois  économiques  sont  d'accord  avec  Vulée  de  la  justice  naturelle. 
!ar,  évidemment,  le  principe  de  justice  est  surtout  intéressé  à  ce  que 
bieun  ait  dans  la  production  la  part  à  laquelle  il  a  droit.  Or,  quand 
0  jetli*  les  yeux  sur  la  répiirtition  de  la  richesse  dans  nos  sociétés,  on 
Konnait  bien  vite  qu'elle  S(ï  fait  en  vertu  de  la  loi  écononiiquc  de  l'offre 
t  de  la  demande,  qui  donne  cent  mille  francs  de  revenu  à  une  danseuse 
t  trois  mille  francs  au  jugo  intègre  ou  au  profesNOur  éclairé,  et  en 
Mu  d'autres  lois  sociales  qui  sont  des  conveniioiis  et  qui  tiennent 
nucoup  plus  de  compte  du  hasard  de  la  naissance  que  du  travail,  de 
ialdligcncc  et  de  la  vertu.  Ce  n'est  donc  pas  la  justice  qui  préside  k 

distribution  de  la  richesse,  c'est  un  auti*e  principe,  c'est  l'utilité 
lUique. 

ll.Dupuit  a  écrit  deux  longs  articles  dans  le  Journal  des  Economistes 
larslSGI),  pour  établir  cette  vérité,  il  se  borne  donc  à  reprcduire 
lelqucs-uns  des  arguments  développés  dans  ces  articles,  plus  spécia- 
menl  consacrés  à  démontrer  que  la  propriété  des  richesses  n'est  pas 
ndée  sur  le  droit  naturel,  mais  sur  une  convention,  sur  un  établisse- 
eot  humain,  comme  dit  Pascal.  La  preuve,  c'est  que,  chez  toutes  les 
liions,  elle  est  constituée  d'une  manière  différente,  et  se  transmet  par 
lie  d'héritage  d'une  manière  plus  différente  encore.  Le  législateur  des 
liCi,  par  exem|>]e,  ne  vtiit  pas  que  la  terre  soit  appropriée.  Il  fuit  dire 
Dieu  :  «  La  terre  ne  s^era  pas  vendue  absolument  ;  car  la  tern»  est  h  • 
oi,  et  vous  des  éti'angerset  habitants  chez  moi.  »  En  cons<'?quence,  le 
irtage  des  terres  se  faisait  tous  les  cinquante  ans,  l'année  du  jubilé  ; 
lis,  d*un  jubilé  à  l'autre,  on  les  vendait  au  prorata  des  nnni'v  s  qui 
liaient  ù  courir,  avec  faculté  de  rachat  pour  le  vendeur.  En  quoi 
ne  constitution  de  la  propriété  du  sol,  si  étrange,  si  bi»u le,  si  diffé- 
Ble  de  la  nôtre,  viole-t-elle  le  droit  naturel  ou  la  Justice?  D'ailleurs, 
m  système  de  propriété  entraine  avec,  lui  une  mesure  souverainement 
ique  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  c'est  la  prescription.  Sans 
«scrîption,  point  de  propriété  possible,  car  il  est  in)possible  d'obliger 
délenteur  à  produire  tous  les  titres  de  propriété  ;  d'un  autre  coté,  la 
Inscription  a  pour  résultat  do  roconnaîtrc  que  le  temps  peut  faîœd'un 
tieurun  légitime  propriétaire,  ce  qui  est  contraire  à  toute  espèce  de 
itiou  de  justice.  Tous  les  économistes  qui  ont  cherché  à  justifier  les 
léuemènes  économiques  par  les  considéinlions  d'équité  et  de  justice, 
sont  égarés.  Ainsi,  on  a  dit  que  lu  rente  de  la  terre,  que  sa  valeur, 
itaieni  que  la  ju^te  i-émunéraiion  du  travail  qu'on  y  avait  incorporé, 
bliaiil  que  les  terrains  qui  avaient  le  plus  de  valeur,  comme  ceux  de 
rtains  vignobles  renommés,  comme  ceux  destinés  à  recevoir  descon- 
acliuns  dans  les  grandes  villes,  étaient  précisément  ceux  où  se  trou- 
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valent  le  moins  de  traces  de  travail  humain.  De  même,  dans  les  qiM 
d'impôt,  certains  esprits  se  perdent  à  la  recherche  dcTimpAtk 
juste  et  le  plus  équitable,  au  lieu  de  chercher  celui  qui  nuit  le  m 
la  proiluction  et  à  la  richesse  publiques,  qui  par  cela  menu 
meilleur.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  la  justice  qui  est  le  principi 
société  et,  par  conséquent,  de  Téconomie  politique,  qui  est  la  s 
des  lois  de  la  société  ;  c'est  l'utilité  publique,  c'est  le  bien  pnU 
c'est  pour  c^ttc  fin  et  ce  but  que  la  société  est  faite. 

M.  JosBi'H  Gàbnibr  fait  remarquer  que  M.  Dupuit  traduit,  cof 
l'a  fait  lui-même,  la  justice  naturelle  par  le  principe  de  prop 
de  liberté  :  la  formule  de  l'offre  et  de  la  demande  n'implique 
pas  positivement  le  droit  de  propriété,  la  liberté,  le  droit  nalo 
travailleur,  du  possesseur,  de  l'acheteur,  du  vendeur,  c'est-èn 
justice?  Toutefois,  M.  Dupuit  transforme  la  question  proposéec 
autre,  c^lle  du  fondement  du  droit  de  propriété. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  cette  discussion.  11  scbc 
dire  qu'en  ce  qui  le  concerne,  rexpérience  de  l'enseignemenl 
donné  la  conviction  que,  pour  défendre  victorieusement  le  prine 
propriété  contre  toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  surtout  del 
des  écoles  socialistes  et  des  théories  politiques  s'inspirant  deoesé 
comme  aussi  de  la  part  des  protection  istes  et  des  r^lementairei, 
nécessaire  de  faire  appel  à  toutes  les  raisons  tirées  du  juste  et  del 
qui  frappent  plus  ou  moins  les  esprits  selon  leur  nature,  les  f 
trouvant  plus  satisfaits  d'une  raison  d'équité  et  les  autres  d'une i 
d'utilité  sociale.  Ces  deux  ordres  de  raisons  interviennent  sinn! 
ment  dans  la  défense  de  la  propriété  des  facultés  personnelles,  de: 
tat  de  l'exercice  de  ces  facultés,  de  l'épargneet  du  capital.  Celki 
de  l'utilité  sociale  sont  plus  fortes  dans  la  défense  de  la  propriétéd 
ou  de  l'héritage  et  de  la  propriété  de  la  terre  obtenue  par  prc 
occupation,  cas  exceptionnel  dans  les  sociétés  actuelles,  oùle$pfO| 
changent  souvent  de  mains  et  sont  acquises  au  moyen  d'rdi 
c'est-à-dire  avec  des  richesses  équivalentes  obtenues  par  letrr 
l'épargne  qui  sont  les  moyens  les  plus  généraux  d'acquisition,  il 
tion  faite  de  l'héritage. 

M.  DoPDiT  dit  que  c'est  h  tort  que,  pour  justifier  la  propriété di 
mains  des  détenteurs  actuels,  quelques  membres  prétendent  qaH 
que  ces  détenteurs  l'aient  payée  avec  leurs  économies  pour  que  ka 
soit  incontestable.  La  preuve  de  leur  erreur,  c'est  que  la  loi  6bS§ 
quéreur  qui  a  moins  de  trente  ans  de  jouissance  à  justifier  desdfoi 
vendeur  et  qu'il  arrive  souvent  qu'on  est  évincé  d'une  propriéléqi 
payée.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaît  qu'il  ne  peirt  tf 
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•auircincnt.  Le  vendeur  étant  obligé  de  justifier  de  son  droit  de  pro- 
priété, il  s*ensuit  qu*à  ne  consulter  que  l'équité  et  le  droit  naturel,  on 
ferait  obligé,  pour  la  justifier,  de  remonter  jusqu  au  premier  occupant 
oa  au  premier  défricbeur.  Or,  que  trouverait-on  alors?  C'est  que 
oelai-ci  ou  ses  héritiers  ont  été  égorgés  par  un  soldat  romain  qui  s'est 
emparé  de  la  terre,  que  celui-ci  l'a  été  plus  tard  par  un  soldat  franc,  et 
que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  série  d'assassinats  et  de  vols  que  la  terre 
l'est  trouvée  transmise  dans  les  mains  des  détenteurs  actuels.  Pour 
assurer  leur  jouissance,  la  loi  a  donc  été  obligée  de  recourir  à  la  pres- 
cription. Mais,  dit-on,  si  la  loi  fait  la  propriété,  elle  peut  la  défaire,  et, 
par  conséquent,  cette  doctrine  viole  le  droit  naturel. 
M.  Dupuit  fait  observer  que  cette  objection,  si  souvent  répétée,  n'a 
.  pas  le  moindre  fondement.  Une  loi  qui  constitue  une  propriété  est  une 
convention  entre  deux  parties,  et  le  droit  naturel  dit  que,  pour  la 
rompre  ou  lu  modifier,  il  faut  le  consentement  des  deux  parties.  A  qui 
est-il  jamais  venu  dans  l'idée  que,  parce  que  les  compagnies  de  che- 
ninsdefer  ne  doivent  leur  existence  qu'à  lu  loi,  la  lui  pourrait  les 
lapprimer  du  jour  au  lendemain,  sans  autre  formalité? 

Toute  propriété  constituée  par  la  loi  ne  peut  être  détruite  sans  violer 
kdroit  naturel.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  sociétés  où  la  loi  a  reconnu 
fesdavage,  cette  propriété,  essentiellement  contraire  à  la  morale,  n'a 
pu  être  détruite  qu'à  l'aide  d'une  indemnité.  Ce  n'est  ni  la  justice  ni  le 
travail  qui  sont  le  fondement  de  la  propriété;  c'est  la  loi,  c'est  la  con- 
tention sociale.  Si  deux  ou  trois  cents  familles  allaient  s'établir  en- 
Amérique  pour  y  vivre  en  commun,  décrétant  dans  Tacle  constitutif  de 
leur  société  que  tous  les  produits  du  travail  individuel  seront  versés 
4ans  le  Trésor  pour  être  répartis  tn  portions  égales,  elles  ne  violeraient 
eertainement  pas  le  droit  naturel.  Cependant,  le  membre  de  la  société 
^i  voudrait  s'approprier  le  produit  de  son  propre  travail,  qui,  dajis 
MC  sociétés,  lui  appartient  légitimement,  serait  là  un  voleur,  et  devrait 
dire  puni  comme  tel.  Sans  aller  en  Amérique,  on  peut  trouver  en 
Fniicc  de  vastes  territoires  non  appropriés  personnellement;  les  popu- 
hlions  qui  y  vivent  les  exploitent  en  commun,  et  quand  on  veut  les 
faire  sortir  de  ce  régime,  si  contraire  à  leur  bien-être,  on  éprouve  les 
plus  grandes  résistances. 

M.  Vée,  inspecteur  des  servicesdel'assistance publique,  voit,  comme 
H.  Joseph  Garnier,  l'origine  légitime  de  la  propriété  dans  les  produits 
àa  travail,  et  c'est  là  que  se  trouve  l'application  du  principe  de  justice 
Hi  point  de  vue  économique  qui  a  fait  le  point  de  départ  de  cette  con- 

nersation. 

ÎM.  Vée  attribue  au  mol  propriété  un  sens  large  et  absolu,  en  l'éten- 
Énl  à  tout  objet  qui  peut  être  conservé  par  celui  qui  le  possède  pour 
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M.  FûMtaïKPMET,  pooreoiaballRootTB'ily  a,su)v«ut  toi,  4 
r  af  àaMs  i'opiiHMi  de  SI.  D«|Miit,  cmit  ne  pouvoir  mirux  raîrs  if 
Ifcpintei  ladanilèies  paroles  4e  eetui-d  ;  car  ces  iiaroles  nliesleiili(rt  I 
«t  impaaûUe,  mtoieam  partisans  ksptitsnclusifs  de  In  docUîMil  I 
fMtHiti,  lie  dœaer  adriiim;  «<(plicatioci  plausibip  dt-s  choses  b 
nrura  revenir  à  «Ht*^  iltt^pFnn•èrelle/■u<lrrIpl'itss't;lfon«al<i'«i^  1 
tercumme  une  base  iinonhaiite  et  dati^-rfu».  M.  Dupuit  pfociflH^  I 
avec  raison  à  coup  sur,  h  ncasiité  de  rcspcclcrà  loul  prix  \a  fW* 
lions  failcs,  el  il  reconnaît  ijue  celte  nécirssiié  cottïtiluc,  pour  lu*  b 
mes  renais  en  société,  mie  surl«t)erfr«trfi>afaTWconlreleq»cl»eaa-  1 
nïvni  pré\*atuir  le  caprice  on  ta  cUtrvoyiince  ulkVicura  des  nlaattt-  I 
Mail  d'où  peut  venir  ce  carnet^  sncré  des  oowenlians,  ^iaoB  iT 
notion  an'crieure  de  dcroir.'  Pwtr^wi  k*  respMl  des  rimM-iilioa. 
nii^niu  onéreuses  ou  jugées  telles,  pout-it  t'ire  ôri^é  en  i  .: 
et  inviolable,  sinon  parée  rjo'il  est  «miraanJi^  par  an  ji. 
de  ni(H«te  attesté  par  totitea  les  «mscienoes?  Vl  «pi'eH  r 


SOCIllrrÉ  DÉCONOMIE  POLITIQUE.  Ittt 

on  dd  droit  naturel  employée  sans  répugn<inc6  par  M.  Dupuit, 
I  synonyme  et  un  équivalent  plus  ou  moins  exact  de  l*expressiûn 
ce  qu'il  repousse?  La^ustice  est  donc,  aux  yeux  même  de  ceux 
défendent,  la  raison  première  et  suprême,  la  condition  sine  quà 
ouïe  &tabilit<^et  de  toute  règle;  et  rien  ne  peut  se  passer  do  lui 

tàTargument  tiré,  contre  ceux  qui  croient  à  sa  valeur  pratique, 
ioccupcni  avant  tout  de  la  faire  prévaloir  dans  les  institutions 
iques,  de  la  diversité  de  ces  institutions  suivant  les  temps 
ux,  —  il  n'y  a,  selon  M.  F.  Passy,  qu'une  observation  à  faircy 
i  l'objection,  si  elle  était  fondée,  atteindrait  pour  le  moins  autant 
utilité  que  Tidéc  de  justice.  M.  Dupuit  a  cité  les  divergences  et 
*adictions  des  législations  anciennes  ou  modernes  quant  à  l'ac- 
ii  àla  détention  et  à  la  tmnsmission  de  la  propriété,  et  il  a  cou- 
la justice,  qui  est  une,  ne  pouvait  avoir  eu  de  part  à  rétablisse- 
CCS  institutions  diHérentes.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  discuter, 
lanièro  incidente,  la  valeur  relative  ou  absolue  de  tel  ou  tel 
légal;  et  M.  F.  Passy  ne  s'arrête  pîis  aux  opinions  émises û  cet 
lais  il  est  évident  que  si  ces  i^égimcs,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
s  et  op|)Osés,  ne  peuvent  être  indistinctement  et  également  jus- 
moyen  du  droil,  ils  ne  peuvent  pas  davantage  i)ar  la  même  rai- 
9  indistinctement  et  également  satisfaisants  au  point  de  vue  de 
.  Aussi  ne  sont-ils  pas  moins  controversés  sous  un  rapport  que 
litre,  et  M.  Dupuit,  qui  veut  qu'on  n'ait  égard  qu'à  l'intérêt 
I  et  fait  bon  marché  du  droit  individuel,  ases  préférences  et  ses 
is  contestées  au  nom  de  l'intérêt  commun  tout  autant  qu'au 
.  droit  individuel.  Faudra-t-il  lui  dire  pour  cela  que  Tintérét 
H  n'existe  pa?,  et  qu'il  n'y  a  pas  h  se  préoccuper  de  Tutilité  des 
ODS?  Non.  L'utile  et  le  juste  existent  également  et  ni  l'un  ni 
témérité  nos  dédains;  mais  nous  nous  trompons  également  sur 
t  sur  le  juste,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  saurait  être  n'îalisé  pleine- 
une  fois  pour  toutes.  Les  faits,  d'ailleurs,  en  se  modifiant  i)ar 
es  mémo  de  la  civilisation,  mo<lifient  avec  les  rapports  humains 
ire  des  combinaisons  sociales  et  exigent,  au  nom  de  l'intéi-ôt 
au  nom  du  droit,  des  modifications  dans  les  institutions.  11  y  a 
t  il  y  aura  toujours  sans  doute,  des  divergenc^es  sur  ce  que 
la  justice  et  des  divergences  sur  ce  que  réclame  l'utilité, 
les  hommes,  ces  divergences  l'attestent,  ne  cesseront  jamais  de 
m  à  la  fois  la  justice  et  l'utilité,  et  sentiront  toujours  lo  double 
le  donner  à  la  fois  satisfaction  à  ces  deux  tendancx's.  C'est  pour- 
roporte  de  ne  jamais  renier  ni  Tune  ni  l'autre  ;  mais  il  importe 
de  ne  pas  subordonner  la  justice  à  l'utilité.  Au  fond,  co  ne  sont 
leox  aspects  d'une  même  idée,  et  l'intérêt  commun  se  trouve 
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loujùiirs  (l'uccoi'd  avec  lo  respect  du  ilroit.  Mais  de  ces  deux  aspedi 
l'un  est  plus  élevé  que  l'nutre,  plus  snisissanl  aussi,  et  plus  ncccssïbtoit 
loua  les  regarJs,  La  tumièi-e  du  juste,  ijifti  qu'on  en  puisse  dire,  fst 
plus  éclalanie  que  celle  de  futile,  clsatisrait  plus  plcinemenl  I« cœurs, 
Tant  qu'elle  n'est  |insnperçue,  quelque  chose  crie  ennous  qui  lank^lum, 
même  loi'sque  rimérèt  se  croit  satisriut.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
croil  ne  pasl'iître.  Dites  au  pauvre  que  Vinlirél  rommtin  exige  qu'on 
laisse  la  richesse  entre  les  inains  du  riche,  et  que  la  propriété  el  l'hé- 
rédité sont  néressaîres  p;irce  qu'elles  sont  utiles,  et  il  vous  demanden 
ce  que  lui  fait  un  intérêt  commun  qui  blesse  son  îiitérùt  iniUvidurlcl 
pourquoi  c'est  à  un  autre  et  non  à  lui  qu'à  été  conférée  la  fonction  rtc 
propriélairc.  Mais  dites-lui  que  la  justice,  de  laquelle  découlent  tout 
les  biens,  exige  le  i-espect  de  lu  personne,  des  facultés  et  du  travail  4e 
chacun,  que  la  propriété  el  l'hérédité  ne  sont  autre  chose  que  ce  m* 
pcct,  et  qu'il  sérail  inique  d'y  porter  atteinte,  et  que  le  faire  ce  fertil 
abaisser  en  la  méi-onnaissant  sa  propre  dignité  et  sa  propre  liltené,  « 
à  coup  sûr  il  se  senlira  ébranlé  dans  ses  révoltas.  Kl,  ([uund  tou^Idï 
montrerez  ensuite  que  le  bien  matériel  suit  le  bien  niorol,  que  l'ialérét 
commun  lui  fait  sa  part,  el  que  lui-même  est  difenrlu  ot  soutenu {wr 
ce  qu'il  croyait  lui  être  contraire,  vous  trouverez  son  esprit  plus  ouvert 
parce  que  son  cœur  ne  sera  pas  fermé,  ella  clart^du  juste  rendra  l'olilo 
plus  visible  à  ses  yeux. 

a  Je  ne  nie  donc  pas  l'importance  de  l'utile,  dit  en  terminant  îl.  î- 
l'assy;  je  lui  en  accorde  une  grande  au  contraire;  mais  je  maiaiteni 
que  l'utile  ne  peut  élrc  séparé  du  juste;  el  j'ajoute  que  c'vst  au  jusi' 
que  doit  toujours  être  donnéi',  par  intérêt  comme  par  devoir,  la  pre- 
mière pince  dans  nos  prrâc eu pa lions.  » 

M.  CnHAGEHAN.  M.  Dupuit  admet  que  le  respect  des  conveultoiis  est 
fondé  sur  un  principe  de  droit  naturel,  c'est-à-dire  surnn  prini;ip«d> 
justice.  Il  croil  au  contraire  que  la  propriété  n'a  d'autre  base  que  l'uti- 
lité. Mais  tous  les  arguments  qu'il  fait  valoir  en  faveur  de  rt.-ltc  np'rTiiiu 
pourraient  servir  également  à  établir  que  le  respect  des  conveRltiio» 
n'est  pas  fondé  sur  un  principe  de  justice.  En  efl'et,  ces  arguments  sort 
tirés  des  formes  diverses  que  présente  le  droit  de  propriété,»)  on  com- 
pare entre  elles  les  légistntionsqiii  le  régissent. Or,  les  mémmdivtnittt 
existent  en  ce  qui  concerne  le  respect  des  conventions.  Danslfltuf 
droit  romain,  les  conventions  conclues  sous  l'empire  de  1.1 
vol  ou  de  l'erreur  étaient  considérées  comme  viilulilfs.  Ce  i  ^ 
â  l'époque  de  Cicéron  qu'il  devint  passible  de  rendre  milk  i 
qui  en  résultail.  Pendant  longtemps  il  fut  permis  d'aliéner  ^a  lit>irir. 
Aujourd'hui  le  contrat  d'esclavage  est  ïllirilc.  t'nrt.  17R0  dr  nuire  ai'l' 
civil  défend  même  de  louer  ses  services  pour  un  temps  illimitàifl 
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trouverait  encore  bien  d'autres  diversités  dans  les  règles  légales  qui 
s'appliquent  aux  conventions.  Faut-il  en  conclure  que  la  justice  est 
étrangère  au  respect  des  conventions?  M.  Clamageran  ne  le  pense  pas. 
Il  en  est  des  conventions  comme  de  la  propriété  :  le  principe  on  e>t 
juste  ;  mais  les  conséquences  légitimes  du  principe  n'étant  pas  aperçues 
partout  et  toujours  avec  une  égale  netteté,  le  principe  se  développe  suc- 
cessivement BOUS  des  formes  qui  varient  suivant  les  circonslances 
diverses  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  législateur. 


DupuiT  trouve  que  c'est  à  tort  que  M.  Passy  lui  reproche  de  ?o 
eontredire  en  invoquant  à  la  fois  le  droit  de  propriété  et  le  droit  naturel. 
M.  Dupuit  admet  parfaitement  qu'il  existe  un  droit  naturel,  mais  il  nie 
que  le  droit  de  propriété  en  dérive.  Les  priueipes  du  droit  naturel  sont 
plus  limités  qu*on  ne  le  pense  généralement  :  on  ne  peut  y  rattacher 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  conscience  et  (jue  tous  les  peuples 
reconnaissent.  Les  hommes  ont  fait  et  peuvent  faire  pour  la  propriété 
toute  espèce  de  convention  sans  violer  le  droit  naturel.  La  seule  dilfé- 
rence  entre  ces  conventions,  c'est  qu'elles  sont  plus  ou  moins  favorables 
au  développement  de  la  richesse  publique.  Ainsi,  pour  les  furets,  par 
exemple,  nous  avons  en  France  un  mode  d'appropriation  particulier  ; 
il  y  a  une  administration  spéciale  dont  M.  Clavé,  qui  vient  de  parler, 
est  un  des  agents  les  plus  capables;  pour  justifier  ce  mode  d'appro- 
priation, il  faut  démontrer  qu'il  est  plus  favorable  que  tout  autre  à  la 
production  forestière.  Une  fois  cela  prouvé,  tout  est  dit.  Il  en  est  de 
même  pour  les  mines;  il  en  est  de  même  pour  l'œuvre  intellectuelle, 
pour  les  inventions.  Toutes  ces  question:^  si  embarrassantes  pour  la 
doctrine  du  juste,  ne  le  sont  pas  pour  la  doctrine  de  l'utile.  Quoi  de 
plus  juste  que  la  propriété  littéraire  et  la  propriété  industrielle  ?  Et 
cependant  partout  elles  ont  une  constitution  dificrente  de  celle  de  la 
propriété  foncière,  parce  que  le  communisme,  qui  est  le  mode  d'ex- 
ploitation le  plus  avantageux  pour  les  richesses  intellectuelles,  est 
au  contraire  le  mode  le  plus  désavantageux  pour  l'exploitation 
du  sol. 

M.  Clamageran  a  cité  des  conventions  que  l'État  ne  ratifie  pas  en 
France  :  celle,  par  exemple,  qui  aurait  pour  résultat  d'aliéner  la  liberté 
de  la  personne.  Cette  objection  ne  fait  que  confirmer  le  principe  invo- 
qué par  M.  Dupuit.  Car,  s'il  y  a  une  propriété  naturelle,  c'est  bien 
celle  de  la  personne.  D'où  vient  cependant  ({u'elle  n'existe  pas  en 
France?  C'est  que  la  loi  ne  le  veut  pas.  Ainsi  la  loi  domine  ce  prétendu 
droit  de  propriété  naturelle,  et  enfin  si  la  loi  ne  ratifie  pas  ici  une  con- 
vention librement  consentie,  c'est  qu'elle  voit  dans  la  convention 
quelque  chose  de  nuisible  à  l'intérêt  public.  II  en  est  de  même 
de  beaucoup  d'autres;  le  joueur  qui  a  gagné  ne  peut  trouver  au- 
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près  de  TÉtat  aucune  force  pour  faire  exécuter  la  conveDlion  fidle 
avec  le  perdant.  L'Ëtat  nintervientjamaiset  ne  doit  jamais  intervenir 
que  quand  rintcrêt  public  est  engagé.  11  ne  se  demande  pas  s*il  est 
juste  que  le  perdant  paie,  mais  s'il  est  utile  qu'il  paie. 

M.  F.  Clavs  dit  que  Charles  Comte  lui  parait  avoir  établi  le  prin- 
cipe de  propriété  sur  une  base  inébranlable,  la  liberté  humaine. 
Tout  homme,  dit-il,  est  libre,  donc  il  est  maître  de  ses  facultés,  donc 
il  lest  du  produit  de  ses  facultés  et  des  fruits  de  son  travail.  Tout  ce 
qu'il  crée  (et  Tappropriation,  en  tant  qu'elle  ne  lèse  pas  les  autres, 
est  une  création)  est  à  lui  et  ne  saurait  lui  être  enlevé.  Qu  il  y  ait 
eu  des  spoliations  que  la  loi  a  été  obligé  de  consacrer,  c'est  le  fait  de 
l'imperfection  humaine  ;  ^que  Thomme  consente  parfois  à  limiter 
sa  propre  liberté,  c'est  un  sacriGce  qu'il  fait  à  l'avantage  de  vivre  en 
sociélé. 

Mais  tout  cela  ne  touche  pas  au  principe  même  de  la  propriété,  qui 
est  la  liberté  humaine.  D'ailleurs,  l'idée  de  justice  exerce  un  tel 
empire,  qu'elle  devient  le  complément  nécessaire  de  tout  raisonnemect 
basé  sur  l'utile.  Ainsi,  Bastiat,  défendant  le  libre-échange  en  invoquant 
Je  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  a  beau- 
coup plus  frappa  les  esprits  et  plus  fait  pour  la  cause  qu'il  défendait, 
que  J.-B.  Say  se  bornant  à  dire,  très-justement  d'ailleui's,  que  les 
produits  s'échcangcant  contre  les  produits,  il  y  a  avantage  pour  chaque 
peuple  à  fabriquer  ceux  auxquels  il  est  le  plus  propre,  pour  les  échanger 
ensuite  contre  ceux  dont  il  a  besoin. 

SI.  Joseph  Gârnier  dit  (|u'en  basant  le  droitde  propriété  sur  la  liberté 
humaine,  Charles  Comte  Ta  basée  sur  la  justice.  Les  idées  de  justice  et 
de  liberté  ne  vont  pas  l'une  sans  l'autre  :  justice,  liberté,  appropriatioa 
légitime  sont  des  termes  corrélatifs;  c'est  pour  cela  que  la  théorie  de 
M.  Dupuit  est  incomplète.  Elle  peut  être  commode  dans  certains  cas; 
mais  elle  est  assurément  une  arme  dangereuse  aux  mains  du  législa- 
teur. Quant  h  l'argument  que  M.  Dupuit  tire  de  la  prescription,  il  ne 
semble  pas  avoir  grande  valeur.  La  vie  de  l'homme  est  courte;  les 
générations  durent  peu  ;  et  il  faut  bien  fixer  un  tenue  pour  obtenir 
la  sécurité  de  possession,  condition  indispensable  qui  se  déduit  autâii 
de  ridée  de  Justice  que  de  celle  d'utilité  sociale. 
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•  Maurice  Block  et  Guillaumîa  ont  attaché  leurs  noms  à  des  œuvres 
tÎTes  résumant  de  volumineux  ouvrages  et  donnant  h  chacun,  sans 
e,  les  éléments  d'un  travail  sûr,  appuyé  sur  des  sources  authentiques* 
premier  a  dirigé  et  mené  à  bonne  fin  une  utile  entreprise,  celle  du  Die- 
ire  de  radminisiration  française,  où  l*on  trouve  les  notions  les  plus  claires 
enseignements  les  plus  complets  sur  la  matière.  Nous  croyonsque  le  même 
r  qui,  chaque  année,  par  un  utile  Annuaire  administratifs  met  son  œuvre 
araat  des  faits  nouveaux,  prépare  une  autre  collection,  le  Dictionnaire 
ve,  ob  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  science  du  gouvcrne- 
des  nations  seront  traitées  par  des  auteurs  spéciaux,  et  qui  sera  comme 
e  général  de  l'art  de  gouverner  les  hommes.  ' 

[.Guillaumin  est  dû  la  création  du  lHctionnairederéconomiepotilique,q\i*'û 
omposerdes  articles  traités  parles  écrivains  les  plus  autorisés  dans  cette 
e  science  de  la  création  et  de  la  diffusion  des  produits,  et  tout  rccem- 
1  a  terminé  l'un  des  plus  vastes  monuments  de  recherches  commerciales, 
iphiques  et  économiques  qui  ait  été  entrepris,  je  veux  parler  du  Dictionr 

général  du  commerce  el  de  la  navigation  ^  dont  M.  Louis  Iieyl)aiid 
de  faire  un  compte  rendu  des  plus  flatteurs  au  sein  même  de  l'Académie 
ienees  morales  et  politiques.  11  a  rendu  pleine  justice  à  la  puissance  de 
é«  à  la  persévérance  qu'il  a  fallu  à  l'habile  éditeur  pour  entreprendre 
lier  à  bien  une  œuvre  dont  les  documents  émanent  souvent  d'hommes 

sur  les  lieux  mêmes ,  à  tous  les  points  du  globe,  et  qui  ont  pu  donner 
iseignements  les  plus  sûrs  et  les  plus  précis. 

fÊnmûre  de  Véconomie  politique  et  de  la  statistique  qui  nous  occupe  en  ee 
Dt  et  dont  la  dix-neuvième  année  vient  de  paraître  et  est  sous  nos  yeux, 
iTait  être  confie  à  de  meilleures  mains  qu'à  celles  de  ces  intrépides  tra- 
in! Ajoutons  que  chaque  année  les  auteurs  de  cet  utile  et  précieux 
I  ne  négligent  rien  pour  l'améliorer  et  le  tenir  constamment  au  courant 
ils  nouveaux. 

e  année,  l'article  Mexique  a  reçu  d'heureux  développements  ;  il  est  plein 
"et  et  d'actualité;  la  configuration  du  sol  y  est  parfaitement  indiquée,  et 
m  renseignements  dont  on  est  avide  aujourd'hui  s'y  trouvent  concen- 
ree  habîlelé  dans  l'espace  qui  lui  est  donné.  La  Chine  a  (ait  son  entrée 
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dans  l'ilHimaiit;,  cl  déjà  lo  inouvoinciil  commercial  ilc  Sliaug-lLiî,  en  11 
1859,  y  figure  avec  do  précieux  détiiils.  L'on  prochain  la  Cochincliine  el% 
jB|>on  y  ECrûnl  indiqués,  nous  le  {wn^ons,  avec  ûcn  deuils  tiilUsaDls  jmi 
montrer  l'intérdt  qui  a'utlachcrait  t  dos  rcluiîona  commerciales  avec  loal 
TexlrCme  Orient. 

La  pogiulalion  el  les  Gaanccs  do  la  Franco  ont  clèrobjol  dVludosa[ipro[oa- 
dies  qui  les  font  connaître  dans  tous  leurs  détails,  avec  Ic3  résultais  tes  plus 
récents  et  tout  à  Tail  officiels. 

'  Le  comincrce  exIÉricur,  la  aavif^alion  de  la  France  et  la  statifiliquo  milllalre 
sont  préscnics  avec  des  chilltes  qui  nous  mettent  h  lUÔme  d'en  acquérir  Uik 
juste  idée  et  d'ëtro  édifiés  complètement  sur  ces  grandes  manifes talions  de  h 
puissance  d'tm  grand  peuple. 

La  statiEliquc  de  l'administration  de  la  justice  est  des  plus  int^ressatttït', 
la  staLIslique  tébgrapliiquc.  minérale  et  postale,  l'étendue  et  les  recettes  du 
chemins  de  fer,  ainsi  que  les  opérations  de  la  Banque  de  France ,  icrmlBtnt, 
avec  la  liste  des  lois  et  dccrcls  sur  les  Qnances,  le  commerce  cl  les  maïUn* 
économiques  en  général,  la  premiÈre  partie  de  ce  précieux  réperloirc, 

La  deuxième  partie,  consacrée  tout  entière,  et  c'est  jusiice,  h  la  viUn  dt 
Paris,  donne  le  mouvement  de  la  population  de  lagr;indc  ^ille.  GacunsomoM- 
tion,  ses  comptes,  sa  douane,  son  assistauce,  etc. 

La  troisième  partie  a  été  soigneusement  mise  au  courant  des  êréucainil«: 
consacrée  aux  pat/i  élrangert,  elle  ronnc  un  talileau  des  plus  curicni  el  <lfi 
plus  saisissants  sur  la  population,  la  superncie,  le  cominerce  intérieur  cl  e(|i>- 
térieur,  les  forces  militaires  el  les  rmances  de  toutes  les  contrées  du  munde, 

La  partie  des  variétés  contient  un  conp  d'ail  trés-remarquabli^  sur  ïttmf 
j8GI.  La  récolte,  l'exposition  universelle,  l'abolition  du  droit  de  Stail,  l'olbln' 
AnTrenl.  y  figurent  parmi  los  événemenls  généraux. 

En  ce  qui  concerne  le  France,  nous  avons  lastatistiquedes travaux  duCurj* 
législatif,  el,  ce  qui  lixe  |dus  purliculièi-emciit  l'uttcntiou,  la  renonciation  lO 
droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires,  les  projets  du  rcfuimc  de  U.FouU. 
les  mesures  complémentaires  de  celle  réforme,  la  nouvelle  forme  du  budget, 
la  conversion,  la  supprf  ssion  de  rêchellc  mobile,  ses  ronscijueuees.  etc. 

Nous  |jassons  !i  l'Angleterre  et  nous  y  trouvons,  entre  autres  diowi,  tt 
modifications  du  système  financier,  les  droits  d'octroi  à  Londres,  la  varduRoUi- 
galuire,  les  locomotives  sur  les  routes  ordinaires,  la  loi  municipale.  En  A:l^ 
magne,  nous  constatons  les  efforts  de  l'Autriche  pour  se  régénérer,  la  rontcf- 
sïon  des  rentes  en  Prusse,  le  Irnité  de  commerce  entre  ce  pays  et  b  Frîuicti 
la  suppression  de  la  lolerieen  Bavière,  la  réduction  du  tarif  des  U-Iégraplicf,  itr. 

Dans  les  nutrcs  pays  de  l'Europe,  nous  voyons  que  laBcIgique  a,  reudoïl'4' 
sa  quHlilé  de  monnaie  h^galo  ;  que  le  Danpinarck  n  proclamé  la  liberté  île  fin- 
duslrie;  nous  constatons  que  la  Suéde  cl  la  Diissie  marcbenl  d'un  |ias  fsriM, 
malgré  les  obstacles,  dans  la  voie  des  améliorations;  nous  lr&ver*iiu»  l'océm 
Atlantique,  el  nous  voyons  la  guerre  civile  rn  Amérique  primant  toutes  kt 
qucilions;  l'article  qui  lui  estconsncrûeM  très-dcvclop|>é.  vu  r(Kpocc,cl|ri 
(i'inlôrét.  ~ 

Le  cap  de  Banne-lvs|>èrance  a  sa  part  dans  ce  brgc  coup  i]'<eil,  a 
l'Australie. Nous  eussions  dénrk  uu  article  sur  le»  travaux,  i 
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induits  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  de  l'isthme  de  Suez,  dont  M.deLesseps 
j-mème  nous  a  rendu  compte  dans  une  conférence  au  grand  amphithéâtre 
:  réoole  de  médecine,  où  l'enthousiasme  des  spectateurs  et  pour  l'œuvre  et 
mrriiomme  prouvait  que  cette  entreprise  est,  comme  Ta  dit  un  orateur  anglais 
tec  un  certain  dépit,  rivée  à  la  France! 

Une  revue  financière  et  la  Bourse  de  Paris  terminent  ce  travail  qui  met 
lus  la  main  de  celui  qui  s'occupe  des  éludes  sérieuses  de  la  politique,  de 
?ooaoroie  politique,  delà  statistique,  du  commerce  et  des  relations  des  peuples 
itre  eux,  un  guide  sûr. 

Pourquoi  cette  quatrième  partie,  qui  donne  un  résume  étendu  des  travaux  si 
ombreux,  si  variés  et  si  actuels  de  la  Sociclé  d'Économie  politique,  n'offre- 
•elle  pus  une  analyse  plus  complète,  plus  détaillée  des  séances  si  pleines  d'in- 
irfit  de  YAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques?  Il  nous  semble  qu'une 
Buniératîon  pure  et  simple,  une  vraie  table  des  matières  de  ce  ({ui  ce  passe 
aos  Cette  enceiule  de  la  science  la  plus  élevée,  à  coup  sûr,  dont  puisse  s'occuper 
ne  académie,  puisqu*il  s'agit  tout  simplement  du  gouvernement  des  hommes 
ar  la  philosophie,  par  la  politique,  par  l'application  de  l'histoire,  par  l'admi- 
istration,  par  la  justice,  par  l'économie  politique,  etc.,  il  nous  semble, 
lîsoDS-nous,  qu'un  pareil  catalogue  ne  saurait  sufOre,  dans  un  annuaire 
iestîné,  comme  celui  dont  nous  nous  occupons,  à  tenir  ses  lecteurs  au  courant 
lu  mouvement  intellectuel  de  l'époque,  au  point  de  vue  de  ces  sciena's  supé- 
"ieures.  Nous  en  avertissons  ses  habiles  et  consciencieux  auteurs  ;  c'est  pro- 
roquer de  leur  part,,  nous  en  avons  l'assurance,  une  amélioration  à  cet 
endroit. 

JuLKS  Pautet. 
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SouAiRE.  —  \A  plaidoieiic  de  M.  Bcrr>cr  et  la  liberté  des  salaires.  —  Abolition  des 
réserves  de  la  boulangerie.  —  Vœu  du  conseil  de  THérault  pour  rabolition  de 
rinscription  maritime.  —  Suppression  de  re>clavagc  dans  les  colonies  hullandaisos  — 
Rapport  de  H.  le  Ministre  des  finances. 

Nous  avons  eu  ce  mois-ci  un  étonnement,  c'est  la  plaî«loicrie  de 
M.  Bcrryer  pour  les  ouvriers  imprimeurs  condamnés  pour  délit  de 
coalition.  Que  M.  Berrycr  ait  dît  d'excellentes  choses  en  leur  faveur, 
nous  ne  le  contestons  pas. 

Ah  point  de  vue  économique,  on  sait  que  nous  n'admettons  pas  le 
[lélit  de  coalition.  Nous  blâmons  la  pression  coércitîve  et  comminatoire 
»ercée  par  un  petit  nombre  d'ouvriers  sur  le  grand  nombre,  pour  Iqs 
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faire  cnlror  dims  unv  ligue;  mnts  uous  reconnaissons  comme  sa  4 
naturel  l'enlciile  (le  lonlos  les  catégories  de  prodnclrtirs  pour  h  (hatios 
dti  prix  courant  du  travail.  L'équité  exige  quo  ce  droit  no  soit  pas  sus- 
pendu pour  les  ouvritTs;  car  il  ne  fauinit  t'iVlre  en  fait  pour  les  maîtres 
auxquels  il  est  toujours  aisé  de  s'cnlcndro,  quelles  que  soîenltcs  prohi- 
bitions inscrites  datis  lu  loi.  Quoi  donc  nous  a  pai'u  sî  digne  d'étonoe- 
meuldans  la  pbidoierie  de  l'illustie  orateur?  Ce  n'es!  pa- son  éloqueim 
à  Inquclle  nous  sommes  habitués  et  qui  n'a  jamais  ûté  plus  pAltiûliquu 
et  plus  brillante.  Mais  nous  n'avons  pu  reveiûr  de  noire  sarprÎM  lors- 
que nous  avons  entendu  M.  Berrycr  le  conservateur,  il  l'a  répété  Sfeo 
insistance,  M-  Bcriyer.rennemïdéclarédu  ^roit  av  travail,  qn'il  rcpnle 
comme  une  monstruosité,  se  prononcer  avec cetloénMgieqiii«i(fBinmP 
toutes  ses  paroles,  contre  'luoi?  Contre  la  liberté  du  salaire  traité  de  gré 
à  p'é,  et  soutenir  l'cxceltcncc  dos  tarlTs  dans  tous  les  ateliers.  Ainsi  ce 
n'est  pas  seulement  pour  lu  typograplile  que  la  tarirication  t-st  bonnr; 
M.  Bcn7cr  en  demande  l'applicatioa  à  tuutus  les  induslrti-s.  El  toi  nom 
de  quelle  raison?  l'arce  que  la  lixation  du  prix  du  travail  do  (jiéîigré, 
c'est,  s'écrie-t-il,  l'exploitation  du  &tiblc  par  le  Cort,  la  faim  h;  raHiMI 
à  la  merci  du  capital.  Et  M.  Bcn^cr  a  horreur  du  socialisme!  M,  Ber- 
ryerest  un  légitimiste /l'é^aff  Exploitation,  oui,  c'est  ainsi  que  .M.  Ber- 
rycr s'exprime  avec  un  accent  plein  de  feu  et  d'emportement.  Il  «I 
vrai  que  M.  Bcrrjer  ajouto  que  l'ouvrier  s'en  venge  en  BliandoTinant 
le  pati'on  dons  la  gène  et  il  trouve  un  tel  régime  dégradant,  aviliusnl 
pour  1  un  et  pour  l'itulra.  Ecoutez  plutôt  M.  Berryer  lui-même  :  u  On  t 
jeté  aux  oreilles  les  mots  de  libre  concurrence,  de  liberté  commerciale, 
de  Hberlé  humaine  !  Il  fnul  enfin  sortir  de  cette  phraséologie  politique 
à  l'aide  do  laquelle  on  emporte  les  esprits.  De  notre  loi  do  <7'JI  qus 
vous  vantez  tant,  qui  a  prochimé  toutes  ces  libertés  précieuses  que  tous 
vantez  tant,  savez-vous  ce  qu'il  en  son?  lien  sort  l'oppression  I...  Voir* 
marché  de  gré  à  gré  c'est  un  mensonge  phraséotogique  comme  tant 
d'autres  mensonges  qui  ont  fait  le  malheur  de  mon  pays.  •  Ainsi  c'est  b 
loi  de  libre  concurrence  dons  loâ  salaii'cs  qui  fait  ie  malheur  du  paysd» 
l'éiDinenl  orateur.  Mais  qu'enlend-it  y  substituer?  Une  luriBcitîailT 
SeiTi-t-eHc  trailéodogn;  à  gré?  Oni,  sans  doule,  puisqncM.  Benytr 
ne  veut  point  de  l'organisation  du  travail.  Maïs  comment  les  nH>dil!ca- 
tiuns  k  apparier  dans  celle  tarification  mobile  ne  deviouilrnienl-cllci 
pas  l'objet  des  raénice  plaintes  et  des  plus  vives  lulies?  La  tariiicuioa 
du  salaire  deslypf^raphe^.induslriclimitée  et  privilégiée, qui  netannlt 
entoutcnsëtre  prise  pourtypc.en  e»  la  preuve.  Cequevousappekcm 
jeu  de  buscule,  c'cst-li-dire  les  oscillations  do  l'oiTrc  ei  do  la  demudi^ 
s'exerce  au  jour  le  jour  et  selon  la  mobilité  et  la  diversité  des  dreon- 
stances;  c'est  la' garantie  réciproque  des  t-nl repreneurs  et  des  otnricn. 
Hais  quoi  I  Allons  nous  diriger  une  réfutalion  en  rè^e  ctuttrBittpbî* 
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lycr  de  M.  Berrycr?  Non.  Seulement  nous  tenons  à  exprimer  ici  tout 
Dire  regret  de  voir  des  hommes  d'une  telle  renommée  et  dont  le  nom 
il  une  autorité,  exprimer  des  doctrines  qui  exerceraient  sur  la  popu- 
fttion  ouvrière  une  influence  profondément  fâcheuse;  nous  en  concluons 
Tiulant  plus  à  la  nécessité  de  propager  dans  les  classes  ouvrières  ces 
K>lides  doctrines  économiques  qui  leur  rendront  la  liberté  des  tnmsac- 
lions  plus  chère,  en  leur  montrant  qu'elles  y  sont  profondément  înté- 
reisces. 

11.  le  ministre  du  commerce,  qui  n'est  point  du  même  avis  que 

H.Berryer  sur  la  liberté  économique,  a  pris  une  mesure  qui  supprime 

lesréserves  de  la  boulangerie,  contre  lesquelles  le  Journal  des  Êcono- 

Mifef  s'est  plus  d'une  fois  élevé.  En  proposant  de  mettre  fm  au  sys- 

timedes  réserves  que  la  législation  avait  imposées  à  la  boulangerie, 

M.  Rouhcr,  entre  autres  considérations,  s*appuie,  dans  soti  rapport  à 

rEmpereur,  sur  le  développement  qu'a  pris  chez  nous  le  cx)mrTierce 

des  grains  depuis  que  la  loi  du  15  juin  4861  a  rendu  permanente  la 

liberté  d'entrée  et  de  sortie  des  céréales.  Sous  l'ancien  système  de 

Téchelle  mobile,  qui  ne  laissait  aux  opérations  du  commerce  aucune 

bvefixe  et  assui'ée,  Tapprovisionnemcnt  général  se  faisait  as^^oz  difti- 

ttlement,  et  dans  losannt^  de  pénurie  se  trouvait  tout  entier  absorbé 

pttfles  prix,  si  souvent  excessifs,  du  marché  intérieur.  Or,  à  travers 

ks  années  si  défavorables  de  1861   et   1802,  qu'avons-nous  vu  ?  Un 

Biarché  largement  approvisionné,  de  façon  à  tenir  lescî»urs  à  un  taux 

tpû  a  rarement  dépassé  la  moyenne  de  28  fr.  l'hectolitre,  tandis  qu'avec 

des  besoins  bien  moins  grands,  la  cherté  de  1854  ou  de  1817,   par 

ttemple,  avait  élevé  le  cours  à  30  fr.,  38  fr.  et  40  fr.  C/est  déjà  un 

''Ssullat  considérable  que  cet?e  abondance  à  l'intérieur  et  cet  équilibre 

des  prix,  maintenus  parla  liberté  du  commerce;  mais  ce  n'est  pas  tout: 

iHis  opérations  sur  les  grains  étrangers  en  vue  de  l'approvisionnement 

^tetngor,  c'est-à-dire  le  mouvemiMit  des  réexportations  ou  celui  des 

^trepôts,  qui  en  est  l'aliment,  s'est  accru  dans  la  même  mesure.  Il 

trait  autrefois,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  assez 

peu  d'importance  et  no  présentait,  en  tout  cas,  aucune  garantie  de 

bité.  £n  1861,  sur  les  1 1  millions  705,000  quintaux  métriques  de  blé 

(environ  14  millions  1/2  d'hectolitres)  qui  ont  formé  nos  arrivages 

fenéraux,  nous  avons  pu,  malgré  les  besoins  tout  à  fait  exceptionnels, 

Qlénager  à  la  réexportation  un  disponible  de  1  million  320,000  quin- 

lox;  et  si  nous  consultons  les  tabk*s  que  la  douane  a  récemment  pu- 

Idiées  sur  le  mouvement  des  grains  pendant  les  sept  premiers  mois  de 

1  présente  année,  nous  voyons  que  la  part  de  la  réexportation  ou  des 

nCrepôts  a  été,  en  cette  période,  de  824,000  quintaux  sur  une  impor- 

ition  totale  de  4  raillions  204,000  quintaux.  Voilà  donc,  en  dix-neuf 

fiOJS  de  cherté,  un  excédant,  rendu  disponible  pour  le  commerce  exlé- 
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rieur,  de  2,144,000  quintaux,  soit'cnviron  3  millions  d*h^to1ilre$« 
quantité  représentative  d*unc  valeur  vénale  de  65  à  70  millions  d^ 
francs.  Pour  les  farines,  même  résultat  :  1850,  par  exemple,  n*e0 
exportait  pas  plus  de  8,269  quintaux,  dont  7,314  de  provenance  fran" 
çaise;  or,  pendant  les  sept  mois  de  1862,  la  F.ortie  générale  atteint 
301, 1362  quintaux,  dont  près  de  100,000  en  farines  de  France,  k 
riieure  qu'il  est,  nos  entrepôts  ont  314,000  quintaux  de  grains  contre 
169,000  en  1861.  Voilà  les  vrais  greniers  de  réserve.  Mais  d'autres 
mesures  semblent  la  conséquence  de  celle-ci.  La  boulangerie  doit, 
comme  industrie,  sortir  à  son  tour  du  i-égime  réglementaire;  elle  doit 
(Hre  libre.  L'excellent  rapport  de  M.  Leplay  ne  laisse  plus  aucun 
doute  subsister  sur  la  valeur  de  la  liberté  comme  solution  pratique 
de  cette  question  pour  nous  résolue  depuis  longtemps.  Espérons  que  le 
gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  en  chemin. 

Liberté  !  Ce  mot  que  nous  répétons  sans  cesse  avec  une  insistance  qui 
a  paru  à  beaucoup  de  gens  tenir  de  la  manie  et  n*étre  qu'une  sorte 
d'hallucination  théorique,  gagne  chaque  jour  soit  dans  l'opinion,  soit 
dans  les  faits.  La  Hollande  vient  d'abolir  Tesclavage  dans  celles  de  5es 
colonies  qui  ne  l'avaient  pas  encore  vu  disparaître.  Si  la  Hollande 
n'avait  plus  d'esclaves  dans  ses  grandes  possessions,  elle  eu  avait  encore 
dans  ses  petites,  c'est-à-dire  dans  la  colonie  de  la  Guyane  ou  Surinam, 
dans  les  iles  de  Curaçao,  Saba,  Saint-Eustache,  Aruba,  Bonaire,  Saint- 
Martin  (qu'elle  partage  avec  la  France),  petites  iles  qui  font  partie  des 
Antilles,  et  dans  ses  comptoirs  de  In  côte  orientale  d'Afrique,  dont  Saint- 
(icorges  d'Klmina  est  le  principal.  Le  nombre  des  esclaves  à  Surinam  a 
(Hé  évalué  à  34,000  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  en  1861  par  l'ancien 
minislrc  des  colonies,  M.  London,  et  celui  des  petites  iles  à  11,272:  an 
tolaK  à  45,272  personnes. 

C'est  par  un  message  royal  du  17  décembre  1851  que  l'émancipation 
a  élé  mise  à  Tordre  du  jour.  Entre  la  Guyane  anglaise  et  la  Guyane 
Iranraisc,  où  il  n'y  avait  plus  d'esclaves,  il  semblait  difficile  d'en  con- 
server à  Surinam.  La  co!onie  elle-même  demanda  que  la  question  fût 
résolue.  Mais  on  discuta  dix  ans,  on  proposa  projets  sur  projets,  amen- 
dements sur  amendements  ;  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  patience  des 
pauvres  esclaves  ne  fut  tournée  contre  eux  et  qu'on  ne  les  maintint  dans 
(les  liens  qu'ils  ne  savaient  pas  briser  eux-mêmes,  comme  on  l'avait 
craint,  par  la  révolte  ou  par  la  fuite  dans  des  colonies  voisines.  L'opi- 
nion, les  chambres,  le  gouvernement,  ont  heureusement  persévéré.  Des 
entiuétes  plus  approfondies  n'ont  fait  que  confirmer  les  renseignements 
réunis  par  d'infatigables  défenseurs  de  l'émancipation,  parmi  Icsqueb 
il  est  juste  de  citer  M.  Julius  Wolbers,  auteur  d'une  remarquable  his- 
toire de  Surinam.  L'histoire  de  tous  les  peuples  qui  ont  descsclavesest 
fatalement  toujours  la  môme,  elle  peut  se  résumer  par  ces  mots  de  Tex- 
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^Hv^es  moti^  àii  la  loi  tiuUaiidutse,  gui  dépeint  l'état  des  petites  lies 

^eCuracJM,  Saint -Eustache.  etc.  :  «  Aucun  progrès,  aucuD  emploi  de 

perfoctionneinents  de  la  culture,  l'état  inlullccltiel,  social  et  religieux 

lit  lu  populutioD  esclave  de  plus  en  plus  en  décadence.  »    . 

les  qunninte-riiiq  mille  esclaves  «le  la  Hollande  seront  libres  ù  partir 
dst"  juillet  1863. 

Gne  indemiilLé  cslas.'^urés  aux  possesseurs.  Elfe  est  fixée  b  300  florins 
(630  fr.)  t  Surinam,  par  tête  d'esclave,  sansdistincUon  d'âge,  de  sexe, 
(Je geni«  de  travail,  tt  dans  les  petites  i!es,cle  200  à  â50  tloiiiB;  seule* 
ment  lûO  florins  à  Sainl-Martin,  où  les  esclaves  sont  libres  de  tsildepuis 
^émancipation  française,  sans  que  l'indemnité  ait  été  réglée.  La  moyeiine 
de  l'indemnité  dans  les  colonies  françaises  a  été  de  530  fi.;  dans  les 
colonies  an^^laises,  630  fr.  C'est  ce  ctiitfre  qui  est  pris  pour  base  dans 
In  colonies  hollandaises.  La  dépense  totale  sera  de  li>  millions  810  flo- 
rins (33  millions  301,000  fr.) 

Dans  cette  somme  est  comprise  une  subvention  de  1  million  de  flo- 
rin, à  répartir  en  piimes  pour  encourager  l'immigration  de  nouveaux 
frarailleurs,  pour  remplacer  les  afl'ranchis  qui  se  refuseront  d'abord  nu 
Invail  roftl,  diminuer  les  salaires  par  la  concurrence,  stimuler  les  pro- 
grès de  l'ugriculture.  Le  gouvernentenl  danois  vient  d'offrir  à  celui  des 
Etats-Unis  de  recevoir  et  de  transporter  k  ses  frais,  dans  ses  colonies  de 
SAÎot-Thomas,  Sainle-Croix  et  Saint-Jean,  ^,000  nègres  réfugiés  dans 
les  Klais  du  Nord.  Déjà  3,800  de  ces  ouvriers  libres  ont  été  envoyés 
du»  Jes  Iles  de  la  Caroline  du  Sud  (PuruRciynl,  Ladies-lsland,  etc.),  et 
m  curieux  rapport  de  M,  Peirce,  réceioment  adressé  au  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  H.  Cliasc,  atteste  que  cet  csssi  de  colonisation 
a  pari'aitemenl  réussi.  Peut-ètie  les  colonies  hollandaises,  dans  ce 
mtiment  de  transition,  pourront-elles  profiter  de  cette  ressource  abon- 
dante. 

Pétulant  dix  ans,  les  affranchis  seront  soumis  à  une  surveillance 
eiercée  par  des  fonctionnaires  publics  salariés,  et  auxquels  il  est  inter- 
dit d'ai'oir  dans  la  colonie  aucun  intérêt.  Libres  de  choiar  leur  lési- 
datoc,  leur  genre  d'occupation,  leur  patron,  les  aHî'aniiiis  ne  seront  pas 
libres  de  cboiâir  la  paresse;  ils  devront  contracter  un  engagement  de 
Irarail  de  un  an  à  trois  uns  sur  les  plantations,  de  trois  mois  à  un  an 
duts  les  villes,  uu  justifier  d'une  profession  par  le  paiement  d'uoe 
pUeiite.  Le  gouvernement  pourra  même,  seulement  pendant  les  deux 
premières  années,  limiter  au  district  de  leur  habitalionacinelle  le  choix 
qu'ils  util  le  droit  d'exercer;  mesure  un  peu  exorbitante,  qui  est  du 
moins  compensée  par  un  amendement  dû  à  H.  Van  Bosse,  aux  termes 
daqucl  le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  surveillance  l'alTranchi  qui 
•e  rounlre  digue  de  cette  faveur.  Ce  l'Cginie  intermédiaire  n'a  pas  lo«s 
1ê»  îoconvénients  de  l'apprenlitsage,  établi  par  la  loi  anglaiseeiH  8M, 
^B  S*  fltatf.  T.  »XTi.  —  15  octobre  I8G2.  —SuppUmerU.  Il 
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van  NievcU,  en  démontrant  que  ce  système  miltfi' 
iullat  l'irrilation  des  quasi-ntnitros  et  des  quasi-escl 
tuins  de  leur  propriété,  les  autres  iaquieti  { 


M.  Viiii  Zuylei 
eu  pour  beul  n 
les  uns  i 
liberié. 

On  assure  immédiatement  à  l'esclave  affvanclii  un  étal  civitfj 
l'école,  le  culte,  l'accès  à  la  propriété  ;  c'est  placei-  devant  \fi\,^ 
les  monte,  ces  quatre  degrés  qui  séparent  la  vies^vilo  de  la  vie  se 
la  famille,  la  religion,  l'instruction,  In  propriété.  Cela  de  r    ' 
qu'une  brute.  Cela  de  plus,  il  est  un  liotumc,  et,  après  les  i: 
transition,  la  loi  liollandalse  le  déclare  nettement  habitant^ 
[art.  S2,  33)  ;  elle  n'agit  pas  commo  ces  lois  du  Nord  qui,  ; 
accordé  à  l'esclave  la  liberté,  lui  refusent  l'égalité. 


igins,  il 
!S  iliU 

I 


—  Nous  avons  éjnis  le  regret  que  lu  question  de  l'tnscriptioitl 
lime  ne  fût  pas  à  l'ordre  du  jour  des  vœux  des  conseils  pénéran 
conseil  général  de  rnéraull  y  fuît  une  exception  que  nous  bvoiis 
relevée  et  que  le  Journal  des  Économistes  doit  tenir  à  consigner, 
pas  eu  liesûin  de  longs  développements  pour  établir  que  ce  sjrstèit 
contraire  aux  principes  de  ë!);  il  contrarie  l'égalité,  puisqu'il  astro 
population  maritime  à  servir  l'Élat  de  l'âge  de  di\-huit  ii  celui  di 
quanlo  ans,  pendant  que  la  loi  générale  de  l'ecrulement  n'exlgi 
sept  années  de  service.  Il  gène  la  liberté,  puisqu'il  peut  înopiii^ 
enlever  le  pécheur  ii  ses  travaux  et  à  ses  entreprises,  alors  roÂme 
est  devenu  père  de  famille.  H  la  gène  â  l'égard  des  cordiers,  cha: 
tiers  et  calfuts,  qu'il  prend  de  force  des  chantiers  des  ports  de 
mevce  pour  les  diriger  ft  tout  iïge  sur  les  arsenaux.  La  cotiséqueri 
ces  faits  anormaux  est  aisée  a.  concevoir  :  lu  profession  de  pécbt 
celle  de  matelot  ont  cessé  d'être  enviées,  parce  que  les  homm 
SIX*  siècle  apprécient  grandement  In  liberté  et  l'é-gallté,  en  lecber 
avec  ardeur  le  bienfait,  et  fuient  les  carrières  d'oCi  ces  înIlucnoM 
taireseont  bannies.  |}e  même  pour  les  professions  de  cslfats,  coi 
et  charpentiers.  Le  jour  où  ces  professions  et  celles  ile  péclicur 
matelot  rentreront  sous  le  régime  du  droit  commun,  une  tmH 
d'hontmes  qui  ont  le  goût  de  la  mer  et  l'aptitude  des  arts  rdalîÊ 
construction  des  navires  se  feront  matelots  nu  pôcheurs,  ou  de 
droot  ouvriers  des  ports.  La  société  française,  dès  Uii-s,  uffiirn 
plus  de  ressources  qu'nuiourd'hui  pour  recruter  les  llollcs  d«  l'Ë 
pour  les  construire.  Le  nombre  dos  pécheurs  augmentinl,  1 
talion  publique,  ce  besoin  impérieux  des  fMls,  en  sera  d^otf 
approvisionné. 
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eil  géiiiiial  (!b  l'Hérault  émet  l'opinion,  que  nous  croyons 
foailée,  t]ao  h  Caisse  dite  [les  Invalidi^s  de  la  marine,  ([aï  rend  des 
jerriccs  précieux  aux  ftona  du  mer  en  leur  fticililonl  le  moyen  de  faire 
|)U!er.  (Kiiidaiit  la  dui'<}c  de  leur  embiirquement,  une  partie  de  leur 
solde  à  leui's  familles,  et  eu  leur  servant,  moyennant  une  retenue,  des 
pansions  de  retraite,  pourrait  étrc  comtrvéc,  même  apirs  l'uboilllon 
dofinseriplion  mariliine,  comme  une  grande  caisse  d'épargnes  et  de 
Mnites.  C'est  une  oltservatio»  tpii  a  son  prix. 

Naos  ii'avoni  point  d'ailleurs,  dans  celte  chronique,  à  entrer  dans 
Itbnd  rie  la  fiueslluii.  Elle  n  été  parfaitement  traitée  ici  même  par 
B.deCrisenoy,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  renvoyer  les  per- 
Nnnes  qiii  cu»serveraii?nt  encore  quelques  doutes  sur  ce  sujet,  il  cet 

1» intéressant  Iravail. 
Le  Moniteur  publie  le  rapport  que  le  ministre  des  finances  vient 
,  d'idresser  a  l'EmpcTour  sur  la  situation  [iimncière.  II  nous  suflira  d'en 
flgodiT  les  principaux  résultai».  En  premier  lieu,  M.  Fould  annonce 
que  les  nouvelles  ressources  votées  dans  la  dernière  session  législative, 
et  Dolnnimont  l'nddilion  d'un  second  décime  aux  droits  dVnregistrc- 
niCD!,  lui  permettront  de  piésciiter  le  budget  de  1863  avec  un  excédant 
(lorrcclCes  de  8  millions  300, Oil  fr.  Sans  doute,  on  pourrait  cmindre 
ipe  cet  excédant  ne  sull'it  pas  pour  garantir  l'équilibre  et  pour  faire 
dotaux  nécessités  imprévues;  mais  le  lultiïslre  fait  obsener  que  la 
nodiralinn  à  laquelle  il  s'est  astreint  dans  l'évaluation  présuiïiéc  des 
TMvlIcalui  donne  lieu  de  compteisurunc  plus-value  assez  considérable 
POw  [tarer  à  toutes  les  éventualités;  et  pour  justifier  cette  pi-évision,  il 
I  i^ippuiesur  les  six  premiers  mois  de  receiles  de  1862,  qui,  sans  avoir 
■  [iraBtcdes  nouveaux  impôts  votés  dans  la  session  dernière,  ont  dcjJipro- 
illl,  nialgr-S  les  circonstances  peu  favorables  i-ésuliant  de  la  guerre 
m^icainc  et  d'une  mauvaise  récolle,  une  augmentation  de  oO  mil- 
li«H(  iur  le  totiU  des  recettes  constaté  pendant  la  môme  période  en 

En  Kcond  lieu,  le  rapport  présente  un  aperçu  non  moins  satisfaisant 
nrlo  résultat  encore  incomplet  do  l'exurcicc  courant,  dont  le  budget  a 
^volé,  commeonlesait,  antérieurement  aux  règles  salutaires  établies 
pirlesénatuS'COUSuUeilu  mois  de  décembre  dernier.  Si,  d'une  part,  le 
UIiImu  dans  lequel  sont  récapitulés  les  crédits  supplémenlaires  volés 
ta  1862  et  les  augmentations  de  recettes  réalisées  pendant  la  même 
■Gnee  se  balance  par  une  insuffisance  de  ah  millions,  d'autre  part,  il  y 
tJieo  de  se  rassurer  par  l'ènumération  des  ressources  empruntées  en 
fmie  k  des  recettes  accidentelles,  mais  surloutà  l'excédant  des  revenus 
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DE  U  LOI  QUI  RÉGIT  L'ÉMISSION  DE  LEURS  BILLETS 


Ce  travail  n'est  qu'un  chapitre  détaché  de  la  seconde  édition  que  je 

F^re  de  mon  livre  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôi.  Il  paraîtra 

MKJDcomplet,  je  lésais,  séparé  des  chapitres  qui  le  précèdent  et  qui  le 

>D?eDt;  mais  la  question  de  l'indépendance  ou  de  la  réglementation 

fo  banques  est  de  telle  importance  qu  elle  me  fera  pardonner  de  la 

Mhettre  encore,  sous  cette  forme  si  regrettable  qu'elle  semble,  aux 

ffrédaUons  des  lecteurs  de  ce  journal.  Peut-être  quelques  opinions 

tnmUes  à  la  liberté  du  crédit  s'en  trouveront-elles  fortifiées,  et 

^wrai-je  bientôt  naître  quelques  doutes  parmi  ses  adversaires.  Il  se 

liNre  en  outre,  dans  ce  travail,  des  observations  qu'aucun  écrivain 

fcui(aisn'a,  je  crois,  jusqu'ici  portées  à  notre  connaissance,  sur  le  rôle  et 

Inconséquences  des  émissions  des  banques,  bien  que  j'y  laisse  aussi  de 

^^  Finfluence  des  billets  de  banque  sur  les  prix,  sujet  d'un  si  puissant 

"Méfét.  J'espère  même — n'est-ce  qu'illusion?  —  que,  aidé  des  beaux 

*wiges  de  Tooke,  de  FuUarton  et  de  Gilbart,  j'ai  pu  indiquer  la  téri- 

Uile  loi  de  l'émission  de  ces  billets.  Tout  en  reproduisant  une  partie 

ki  considérations  que  j'exposais  dans  ma  première  édition,  d'ailleurs, 

(M  sois  beaucoup  attaché  à  la  discussion  du  bill  de  1844,  qui  régit 

ieore  la  banque  d'Angleterre,  parce  qu'il  renferme,  sans  nulle  com* 

,  Tex^nple  du  meilleur  règlement  qu'on  ait  appliqué  jusqu'à 

m  établissements  de  crédit. 

T  tâÊom.  T.  mTi.  »  15  navemàre  1862.  18 
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Le  bill  de  1844,  préparé,  comme  toutes  les  lois  importantes  de  TAo- 
gleterre,  par  de  nombreuses  publications  (1),  entre  lesquelles  sont 
demeurés  célèbres  les  ouvrages  du  colonel  Torrens  et  de  HM.  Loyd  et 
Norman,  ses  véritables  auteurs  (2),  eut  Thenreuse  et  rare  fortune  d*élre 
accueilli  avec  faveur,  presque  avec  enthousiasme,  par  les  divers  organes 
de  Topinion.  Parmi  les  journaux  jouissant  de  quelque  crédit,  le  Sm 
fut  seul  à  Tattaqucr,  comme,  parmi  les  œuvres  de  longue  haleine,  le 
livre  isolé  de  M.  John  Fullarton  (3).  Il  s*en  faut  aujourd'hui  qu*il  soit 
jugé  de  même  façon.  Dès  la  crise  de  1847,  tout  le  monde  à  peu  près 
Ta  combattu.  Lord  Ashburton^Tune  des  premières  autorités  financières 
du  Royaume-Uni,  a  reconnu,  dans  les  restrictions  qu'il  impose  au  mou- 
vement du  crédit,  la  cause  la  plus  efficace  de  cette  crise  (4).  La  presse 
entière  mit  alors  à  le  condamner  l'ardeur  dont  elle  avait  auparavant 
fait  preuve  pour  l'approuver;  et  les  grands  centres  de  commerce  oa 
d'industrie  envoyèrent  tous  des  députations  auprès  du  premier  ministref 
pour  l'engager  h  l'abolir.  Partout,  en  effet,  après  avoir  été  surexcités 
par  une  énorme  baisse  d'intérêt  (5)  et  une  émission  de  billets  considé- 
rable, la  production  et  les  échanges,  implorant  en  vain  des  secours  de 
l'établissement  qui  leur  en  pouvait  fournir  autrefois,  et  qui,  mainlaunti 
impuissant  h  modifier  ses  services,  les  devait  refuser,  devait  même  reti- 
rer ses  billets  en  même  temps  que  le  public  retirait  son  argent,  crw- 
laient,  succombaient,  en  s' entourant  de  ruinesimmenses(6).L,emniistte 
s'est,  à  la  fin,  w\  contraint  de  céder;  Robert  Peel  lui-même  en  doaWi 
on  le  sait,  le  conseil;  et  le  jour  où  la  banque  a  recouvré  sa  liberté  d'é- 
mission, les  fonds  sont  montés  de  2  0/0  à  la  bourse  de  Londres.  0  a  de 
nouveau  fallu  le  suspendre  pendant  la  crise  de  1860. 

Il  est  certain  que  s'il  convient  de  resserrer  le  crédit  en  d'étroites  Bai- 

(i)  M.  Gilbart  a  publié,  dans  la  Revue  de  Westmmter,  en  1841,  uneexflBl- 
lente  critique  de  ces  diverses  publications.  Cet  article  a  formé  depuis  sa  bro- 
chure intitulée  :  Ctnrcncy  md  banMng. 

(2)  C'est  aussi  à  l'occasion  des  écrits  de  ces  auteurs  que  Tooke  a  tt 
paraître  sa  brociiure  An  inqnisjf  Mo  ihe  curremcy  prindpUm 

(3)  On  thc  rcgulaiiou  of  curreucies. 

(4)  The  commercial  ami  financial  cr'm  comidercd. 

(5)  L'intérêt  prélevé  par  la  Banque  d* Angleterre  n*étaît  alors  que  A 
2 1/2  p.  100. 

(6)  Yoy.  surtout,  pour  la  crise  de  1847,  l'ouvrage  de  H.  Gilbart,  il  frii* 
tical  ireaiise  of  banking^  1. 1,  sect.  viii  et  n. 
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tes,  on  ne  le  saarait  faire  sans  préparer  pour  certains  temps  de  graves 
dommages.  Borner  rigoureusement  rémission  des  billets  d*aprës  le 
montant  de  l'encaisse  métallique  des  banques,  comme  l'a  fait  Robert 
Peel,  et  n*antoriser  que  certaines  banques,  sinon  une  seule,  à  fonc- 
tioDDer,  c*est  assurer,  croit-on,  les  bases  de  la  circulation,  mettre  un 
Erein  anx  entreprises  téméraires.  Mais  c'est  aussi  et  bien  plutôt  proTo- 
ipner  à  des  facilités  excessives  lorsque  abondent  les  dépôts,  amener  une 
drcidation  fiduciaire  exagérée,  lorsque  la  circulation  monétaire  est  déjà 
surchargée,  et  décréter,  par  contre,  des  rigueurs  extrêmes,  l'élévation 
la  taux  de  l'intérêt,  toutes  les  entraves  de  l'escompte,  dès  que  naissent 
les  crises.  De  même  que  la  banque  ou  les  quelques  banques  existantes 
abaissent  alors  sans  retenue  le  prix  de  leurs  capitaux  au  moment  de  la 
prospérité,  elles  relèvent  forcément  en  présence  du  péril,  quand  leur 
fésenre  diminue  et  que  le  papier  de  commerce  se  présente  nombreux 
\  leurs  caisses.  H  y  a  dans  ce  cas,  dit  M.  Gilbart,  une  alternative 
constante  de  prix  élevés  et  de  prix  minimes,  de  prix  minimes  et  de  prix 
Aevés,  de  spéculation  et  de  détresse,  de  détresse  et  de  spéculation  (1). 
le  le  prouverai,  j'espère,  jusqu'à  l'évidence.  Avant  la  crise  de  1847, 
par  exemple,  causée  par  la  hausse  des  cotons,  les  importations  des  cé- 
réales et  les  appels  de  fonds  des  innombrables  compagnies  de  chemins 
k  fer  de  cette  époque,  l'escompte  de  la  banque  d'Angleterre  était 
descendu  jusqu'à  2  1/2  0/0,  et  durant  la  crise  elle  l'a  porté  jusqu'à 
B 1/2,  en  imposant  les  plus  rigoureuses  conditions'aux  effets  qu'elle 
continuait  d'admettre,  et  en  suspendant  à  la  fois  ses  prêts  sur  dépôt  de 
ftods  publics.  Les  négociants,  excités  d'abord,  n*ont  donc  plus  trouvé 
^négocier  passablement  ensuite  les  valeurs  les  pins  sâres  dontils  étaient 
■nnis.  n  leur  a  fallu  les  vendre  à  perte,  ou,  pour  faire  face  à  leurs  en- 
gagements, ils  n'ont  eu  que  les  ressources  de  leur  fortune  personnelle, 
s  difficilement  réalisable  et  si  dépréciée  à  tous  les  moments  de  gêne. 
Cestrun  des  devoirs  des  établissements  de  crédit,  cependant,  de  s'em- 
I^ïyer  à  prévenir  ou  à  diminuer  les  crises.  Vastes  résen'oirs  de  travail, 
«mtes  toujours  ouvertes  de  vie  et  de  richesse,  à  eux  de  pousser  aux 
ilécouvertes,  aux  progrès,  aux  développements  industriels  pendant  la 
prospérité,  quoiqe'en  une  juste  mesure,  avec  une  convenable  prudence, 
sans  doute;  mais  à  eux  aussi  de  soutenir  dans  le  besoin,  de  calmer  les 
Awflfirances  durant  l'infortune,  te  crédit,  c'est  de  Targent,  disait  Fran- 
klin; quand  l'argent  abonde,  il  ne  le  faut  pas  exagérer,  et  quand  il 
Banque,  n'appartient-il  pas  surtout  de  le  montrer  et  de  le  faire  valoir? 
rest  juste  le  contraire  qu'a  prescrit  l'acte  de  1844. 

(I)  Yoy.  Gilbart,  Currency  and  banking. 
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.ViL\  époques  où  le  prochain  pay  émeut  des  rentes  publiques  faitretinr 
de  la  ciirulation  de  fortes  quantités  de  numéraire,  la  banque  d^Âni 
terre  elle-même  accroît  la  masse  de  son  papier.  Pourquoi,  pendanlt 
commotions  industrielles,  moments  qu*on  a  presque  uniquement 
dérés  dans  le  bill  de  1844,  ne  devrait-elle  jamais  chercher  à 
le  vide  formé  sur  le  marché  ?  Est-ce  parce  que  dans  Tabime  s' 
gloutiront  plus  de  fortunes,  quMl  sied  de  renoncer  à  le  combler?  Qifi 
se  souvienne  de  ce  qui  sauva  l'industrie  et  le  commerce  en  182S. 
n*est  pas  douteux  queTactc  de  1844  n*eût,  comme  en  1797, 
amené  la  banque  à  suspendre  ses  payements.  Lord  Ashburton  a  raisoi 
tous  les  cas  de  crise  ne  doivent  pas  être  traités  de  la  même  manière  (l 
et,  avec  Fade  de  1844,  ils  le  sont,  et  le  moins  heureusement. 

Il  faut  bien  l'avouer,  lorsque  nous  lisons  pour  la  première  fois 
savants  ouvrages  de  l'économie  politique  anglaise  sur  les  matières 
crédit,  il  nous  semble  entrer  dans  un  monde  inconnu.  Combien 
doit-on  admirer  qu'aucun  de  nos  écrivains  ne  nous  ait  fait  connaître 
théorie  de  Tooke  et  de  Fullarton  sur  l'émission  du  papier  ci 
l'une  des  plus  remarquables  pourtant  de  la  science  moderne  !  Nous 
en  tenons  toujours  h  croire  qu'il  est  à  la  volonté  des  banques  d' 
leurs  billets,  sans  qu'ils  dépendent  jamais  des  besoins  des  écba 
ni  des  demandes  du  négoce.  Le  sage  se  contente  de  peu,  assure-t-n; 
par  rapport  au  crédit,  notre  sagesse  est  exemplaire.  Mais  quels  sotf^ 
en  réalité,  les  principes  de  la  circulation?  Qui  peut  l'exagérer?  Sur  qrf 
se  règle-t-elle  ? 

Supposez  qu'on  livre  plus  de  monnaie  métallique  que  n'en  rédaii 
le  marché,  sa  valeur  baissera;  ce  n'est  pas  contestable,  ou,  ce  qui  n* 
vient  au  même,  le  prix  de  chaque  marchandises'élèvera,  et  les  étranieB 
s'empresseront  de  profiter  de  cette  r.herté  pour  vendre  leurs  prodnili 
Il  en  sera  de  la  sorte  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  surabondante  ta 
exportée  ou  soit  employée  à  des  usages  industriels  (2).  Qui  pournk 
oublier  l'histoire  financière  de  l'Espagne  au  xvi*  siècle,  où  les  craint» 
tant  de  fois  répétées,  dans  ces  dernières  années,  au  sujet  des  placA 
de  la  Californie  et  de  l'Australie?  S'il  ne  s'agit  plus  de  monnaies,  wà 
de  billets,  tout  encore  se  passera  de  même,  à  quelques  différences iii* 
vitables  et  fort  secondaires  près.  Les  billets,  plus  commodes  que  h 
monnaie,  la  chasseront,  eu  se  multipliant,  dans  les  coffres  des  banqnA 
jusqu'à  concurrence  de  leur  trop  forte  émission.  Que  deviendrait-efc 

(1)  Yoy.  The  commercial  and  financial  crisis  considered^  p.  i4* 

(2)  Voy.  M.  Courcelle-Seneùfl,  Traité  thém^  et  jn-alique  de$  cfif^^ 
de  banque,  liv.  III,  eh.  rv. 
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antrement?  Mais  elle  ne  baissera  pas  de  valeur,  puisqu'elle  ne  se  sera 
pas  accrue,  et  d'autre  part  les  billets,  ne  pouvant  ni  s'exporter  ni 
i^employer  industriellement,  reviendront  aux  banques,  dès  qu'ils  se 
seront  dépréciés,  s'échanger  contre  le  numéraire  qui  forme  leur  garan- 
tie. Ils  y  reviendront  même  d'autant  plus  promptement,  qu'ils  ne  servent 
|HB,  très-généralement  du  moins,  aux  petits  payements.  Il  n*y  a  que 
dans  les  États  du  Sud  de  l'Union  américaine  qu'on  en  rencontre  de 
10  centimes.  Pour  les  billets  surtout  s'imposent  donc  les  limites  des 
besoins  du  commerce.  Seulement,  de  trop  grandes  facilités  d'escompte 
penrent  faire  naître  ou  prolonger  plutôt  de  trop  nombreuses  demandes 
de  billets.  Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  la  banque  d'Angleterre  aug- 
aente  ses  émissions  lors  des  payements  des  trimestres  de  la  dette 
piblique  ;  mais  dès  que  ces  payements  sont  effectués,  ces  billets  sur- 
abondants lui  reviennent.  Le  reflux  daïis  ses  caisses  succède  toujours 
instantanément  au  flux.  Que  ferait-on  de  moyens  d'échange  quand  il 
l'y  a  pas  d'échanges  à  pourvoir?  Aussitôt  après  l'excès  qui  n'est  pas 
loBicité  par  le  pays,  vient  la  baisse  de  valeur  s'il  s'agit  de  monnaies, 
et  la  demande  en  remboursement  s'il  s'agit  de  billets.  Il  est  si  peu  au 
pouvoir  des  banques  de  régler  comme  il  leur  convient  la  circulation, 
qi'elles  ne  se  sont  jamais  multipliées,  — j'en  fournirai  la  preuve  eu 
pviant  des  banques  d'Ecosse  et  d'Amérique,  —  sans  qu'une  même 
mime  d'échanges  n'exigeât  une  moindre  quantité  de  billets.  Et  cela 
Boos  doit  sembler  singulièrement  étrange,  grâce  à  notre  ignorance,  si 
lo^eusement  respectée,  pour  tout  ce  qui  touche  au  crédit  !  Mais  avec 
de  nombreuses  banques  les  transactions  deviennent  plus  promptes  et 
phs  faciles  ;  le  même  billet  intervient  dans  une  plus  grande  quantité  de 
(noisactions;  beaucoup  plus  de  comptes  se  liquident  par  de  simples 
wements  sur  les  livres  de  ces  institutions  (1),  avec  lesquelles  chacun 
M  trouve  alors  en  relations;  toutes  les  coutumes  du  crédit  se  répandent 
et  s'améliorent.  Un  économiste  distingué  le  dit  fort  justement  :  c  La 
Sberté  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  est  le  régime  qui  fomente 
kplosle  commerce  de  banque  et  lui  permet  de  pénétrer  plus  avant  dans 
Titelier  industriel;  c'est  le  régime  qui  amène  dans  ce  commerce  la 
Nos  grande  somme  de  capitaux,  et  partant  la  garantie  la  plus  effi- 
<!*ee  et  la  plus  considérable  que  l'on  puisse  offrir  au  public;  c'est  le  ré- 
SBBe  qui  réduit  le  plus  l'emploi  de  la  monnaie  et ,  par  conséquent, 


(i)  Voy-  les  observations  de  Fullarton  sur  la  masse  des  transactions 
^  s'opèrent  éaus  monnaies  ni  billets,  On  Ihe  régulation  of  currencies, 
p.  183. 
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le  champ  dans  lequel  les   émissions  peuvent  se  développer  (1).  ». 

Dans  sa  savante  Histoire  des  prix^  Tooke  a  rassemblé  lesbiuleii 
plus  concluants  pour  persuader  que  rémission  des  banques  est  lectth^ 
stant  résultat  des  demandes  du  négoce.  Sa  déposition  devant  la  tm^{ 
mission  de  la  Chambre  des  communes,  chargé^  d*une  enquête  sur  hri 
banque  d'Angleterre  en  1832,  résume  sur  ce  point  tonte  son  oiniiioB,*! 
c  En  fait  et  historiquement,  dans  les  limites  de  mes  rechercbes, 
dans  tous  les  cas  de  hausse  ou  de  baisse  de  prix,  la  hausse  ou  la  baimi^ 
a  précédé  Taccroissement  ou  la  diminution  des  émissions  de  billets;  di) 
n'a  pu  êlre  causée  par  conséquent  par  cet  accroissement  ou  cette  dimiM»; 
tion.  p  C'est  aussi  l'unanime  sentiment  des  banquiers  interrogés  parla, 
nombreuses  commissions  anglaises  qui  se  sont  occupées  de  cette  recbtf* 
che  :  sentiment  que  Hume  déjà  semblait  exprimer  en  parlant  des  banquieif  ^ 
écossais.  Depuis  Tooke,  Fullarton,  doué  d'une  profonde  réflexion  et  d'uM^ 
vaste  pensée,  a  donné  la  théorie  des  faits  que  ce  dernier  avait  si  soigneue*! 
ment  réunis.  Il  affirme,  de  son  côté,  que  Umt  que  les  billets  de  banqiHir 
sont  remboursables,  c  ils  n'exercent  aucune  influence  sur  le  mouvenoti 
des  prix,  et  que  les  banques  ne  peuvent  étendre  leur  circulation  que  par. 
suite  et  en  proportion  des  affaires  qu'elles  font  (2).  La  somme  de  leus. 
émissions,  continue-t-il,  est  exclusivement  réglée  par  les  afiairesdi. 
commerce  et  les  dépenses  qui  se  font  dans  leurs  localités  respectives;. 
eUe  varie  avec  la  production  et  les  prix;  et  elles  ne  peuvent  ni  portar 
leur  émission  au  delà  du  chiffre  fixé  par  ces  affisûres  et  ces  dépeua 
sans  voir  leurs  billets  rentrer  aussitôt,  ni  les  diminuer  sans  voirausatlt 
le  vide  qu'ils  laissent  rempli  de  quelque  autre  manière*  »  Les  énûsaoni 
de  billets,  ne  pouvant  augmenter,  suivant  ces  deux  auteurs  qui  ne  tienieil 
pas  assez  compte  de  ce  que  peut  un  trop  facile  escompte,  qu'à  la  sula 
d'une  extension  de  la  demande,  ne  font  point  elles-mêmes  la  hausse  dei 
prix,  n'encouragent  pas  les  spéculations,  ne  peuvent  causer  aucunecrisi 
commerciale.  Si  les  flots  qui  remplissent  le  bassin  de  la  circulation  soil 
mobiles,  il  dépend  des  échanges  seuls  d'en  élever  ou  d'en  abaisser  k 
niveau.  Aussi  Tooke  et  Fullarton  enseignent-ils  que  le  règlement  arti- 
ficiel des  émissions  de  billets  est  loin  d'avoir  le  résultat  qu'on  s'en  fn* 
pose,  tout  en  en  ayant  de  très-fàcheux. 

Mill  a  longuement  rappelé  cette  théorie,  dont  les  diverses  parties  soit 
si  bien  reliées  entre  elles,  mais  que  je  ne  saurais,  je  le  répète,  ap« 


(1)  Yoy.  Courcelle-SeoeuU,  Traité  théorique  et  pratique  d'écmtomîe  pelVf^ 
t.  H,  liv.  I,  ch.  XI. 

(2)  Voy.  FuUarton,  p.  85. 
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prosrer  en  entier.  Il  ne  Taccepte  pas  d'aiflears  non  plus,  lui,  sans  res- 
tfklion,  bien  qu'il  ne  s*en  sépare  que  tiraidement  et  à  regret.  «  Je  suis 
peneadé,  dit*il,  que  les  banquiers  ne  peuvent  augmenter  la  somme  de 
kv  émission  que  dans  les  circonstances  indiquées  par  eux,  c'est-à-dire 
lonqie  les  affaires  de  commerce  et  les  dépenses  qui  se  font  près  d'eux 
Inj  sollicitent.  Je  crois  également  que  la  théorie  élevée  sur  ces  faits 
pvM.  Fallarton  exprime  en  grande  partie  la  vérité,  et  se  rapproche, 
iMnconp  plus  que  toute  autre  théorie  de  la  circulation,  delà  vérité  tout 
eBlière(l}.  »  Après  ces  premières  paroles,  Mill  distinpe  Tétat  ordinaire, 
riM  ië  repoê,  selon  son  expression,  des  marchés,  de  leur  état  de  spé- 
criitioD.  Dans  le  premier  cas,  il  pense,  h  Tcxemple  des  auteurs  que  je 
m»  de  citer,  que  «  tous  les  billets  qu'émettraient  les  banques  en  plus 
des  besoins  du  négoce  reviendraient  h  leurs  caisses  ou  resteraient  sans 
ria  faire,  —  chose  certainement  peu  probable,  —  dans  les  mains  des 
fortenrs  et  ne  feraient  point  élever  les  prix.  »  Dans  le  second,  lorsque 
In  cmnmerçants,  en  vue  d'une  prochaine  hausse,  sont  disposés  à  lar- 
(omt  user  de  leur  crédit,  Hill  tient  encore  pour  c  démontré  par  la 
rince  et  par  l'histoire  que,  tant  que  la  spéculation  est  ascendante  et  se 
itttreint  aux  opérations  de  marchands  à  marchands^  il  est  rare  que 
bénissions  de  billets  augmentent  et  contribuent  de  quelque  façon  que 
tt  soit  à  élever  les  prix  (3).  »  Suivant  ses  deux  guides,  il  pense  que  les 
Mhfsde  spéculation,  qui  produisent  alors  la  hausse,  ne  sont  pas  payés 
9VK  des  billets  de  banque,  mais  au  moyen  de  mandats  et  surtout  par  de 
nq^les  virements.  Le  fussent-ils,  en  outre,  il  reconnaît  qu'aussitôt  que 
In  billets  de  banque  émis  pour  cet  usage  l'auraient  rempli,  ils  rentre- 
niât  aux  banques.  Mais  il  est  d'avis  tout  différent  lorsque  la  spéculation 
fikmijusqu^aux  fabricants^  parce  qu'une  partie  des  billets  que  ces 
tarnîers  recevront  iront  aux  mains  d'ouvriers  qui  ne  potirront  les  ren- 
te an  banques  sous  forme  de  dépôts  (3),  et  qui,  s'en  servant  pour 
km  achats  de  détail,  les  feront  influer  sur  les  prix. 

Cette  restriction  est  à  mon  sens,  toutefois,  une  complète  erreur.  La 
omlation  des  petits  billets  suit  absolument  les  mêmes  lois  que  celle 
fegros.  Ils  roiennent  même  plus  promptemenl  aux  banques,  pour 
peu  qu'ils  soient  d'une  somme  raisonnable,  leurs  détenteurs  ordinaires 
i^t  sans  cesse  besoin  des  moindres  monnaies  et  s' effrayant  facilement 


(I)  Voy.  Mîll,  Principlcs  ofpolUicaleconomy,  liv.  III,  eh.  xxiv. 

p)  Yoy.  Min,  lîv.  m,  cb.  xxiv. 

(3)  FuUartoB  s'exprime  de  même  en  parlant  du  billet  de  la  banque  d'An- 
Skterre,  monnaie  légale ,  et  qu'on  dépose,  comme  du  numéraire,  chez  les 
Nuiqulen. 
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des  titres  de  crédit.  Imagine-t«*on  que  de  petites  pièces 'de  Dumérûre, 
excédant  les  besoins  du  marché,  s*y  conserveraient?  Et  la  spéculation 
ne  peut-elle  d'ailleurs  atteindre  les  manufacturiers  sans  que  l'émissioD 
des  banques  serve  au  payement  des  salaires  ?  Comment  y  servirait-dle, 
par  exemple ,  si  chaque  billet  représentait  une  somme  assez  élevée! 

Mais  Mill  s*éloigne  surtout  de  l'opinion  de  Tooke  et  de  FuUarton,  en 
envisageant  le  temps  où  les  spéculations  s'arrêtent,  c  Si  Ton  demande 
rarement  du  crédit  aux  banquiers,  continue-t-il,  pour  faire  une  sfé- 
culation,  on  lui  en  demande  beaucoup  pour  soutenir  une  spéculatioi 
qui  n'a  pas  réussi,  et  la  concurrence  de  ceux  qui  viennent  en  pard 
cas  réclamer  une  part  du  fonds  général  de  crédit,  rend  ceux  mêum 
qui  n'ont  pas  spéculé  plus  dépendants  des  banquiers  auxquels  ils  de- 
mandent des  avances.  Entre  la  période  où  la  spéculation  est  ascen- 
dante et  le  moment  de  la  révulsion,  il  y  a  un  intervalle  de  phisieun 
semaines  et  quelquefois  de  plusieurs  mois,  pendant  lequel  on  latte 
contre  ia  baisse.  Comme  les  cours  tendent  à  baisser,  les  spéculateurs 
ne  se  soucient  pas  de  vendre  en  ce  moment,  et  ils  cherchent  des  foods 
pour  remplir  leurs  engagements  ordinaires.  A  ce  moment,  presque  tou- 
jours, la  somme  des  billets  de  banque  en  circulation  augmente...  le 
crois  qu'il  faut  convenir  que  cet  accroissement  tend  à  prolonger  les 
spéculations,  à  faire  durer  les  prix  de  spéculation  plus  qu'ils  n'auraient 
duré  sans  cette  circonstance,  et  par  conséquent  prolongent  et  augmen- 
tent la  demande  des  métaux  précieux  pour  l'exportation»  trait  caractérisa 
tique  du  temps  qui  précède  immédiatement  les  crises  commerciales  (!).> 

Cette  opinion,  je  l'avoue,  me  parait  encore  erronée.  Si  les  besoins 
ou  les  désirs  du  négoce  disposent  de  l'émission  des  billets  eu  temps 
ordinaire,  comment  ne  la  régleraient-ils  pas  encore  vers  la  fin  des 
temps  de  spéculation,  lorsque  la  hausse  est  arrêtée ,  que  l'esprit  d'en- 
treprise se  sent  à  bout  de  ressource?  On  demandera  plus  de  papier, dit 
Mill  ;  mais  qui  le  demandera,  et  à  quelles  conditions?  Ne  sont-ce  pas 
toujours  des  effets  commerciaux  qui  se  présenteront  à  l'escompte!  Les 
affaires  s'arrétant  surtout,  si  Ton  obtient  des  billets,  ne  les  échange- 
ra-t-on  pas  aussitôt  contre  du  numéraire,  aux  banques  qui  les  ontémis! 
Les  deux  exceptions  signalées  par  Mill  sont,  je  le  répète,  fort  inexactes. 

Où  se  trouve  donc  la  vérité?  Aucun  des  faits  recueillis  par  Tooke 
n'est  contestable,  et  l'on  devra  toujours  admirer  les  belles  et  sérieases 
études  de   FuUarton.    Ses  démonstrations  valent  à  la  science  de 

(1)  Voy.  Mill,  Frindples  of  poUliad  economy,  liv.  III,  eh.  xxiv.  —  Miii 
montre  ailleurs,  liv.  III,  ch.  xii,  combien  sont  restreints  les  bilkta de  bai^M 
comparés  aux  autres  effots  circ»jlaiil8. 
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temps  ses  plus  remarquables  chapitres.  Il  a  seulement,  à  mon 
•is,  manqué  d'une  analyse  assez  suivie,  assez  pénétrant^î  peut-élre  ;  la 
Al9itén*estpas  toujours  ce  qu'en  a  dit  Pascal.  Pourmoi  Je  le  reconnais 
i  q>rè8  Tooke  et  Fullarton,  les  banques  ne  li\Tent  leurs  billets  qu'au 
qui  les  sollicite ,  et  elles  reçoivent  en  retour  les  autres  effets 
pTont  Élit  naître  les  affaires.  Mais,  par  d'intempestives  facilités,  ces 
MHutioDs  ne  peuvent-elles  jamais  engager  le  négoce  à  trop  multi- 
|ier  les  demandes  qu'il  leur  adresse  ?  Ne  se  peuvent-elles  pas  montrer 
bop  complaisantes  sur  les  effets  qu'on  leur  présente?  C'est  Ik  qu'est 
tarrear  de  ces  auteurs.  La  demande  ne  détermine  pas  plus  l'offre  que 
MRre  seule  ne  règle  la  demande  ;  c'est  du  rapport  établi  entre  ces  deux 
■drAnes  que  provient  le  cours  de  toute  chose.  Il  en  est  de  la  circula- 
in  comme  de  la  production  et  de  la  consommation  ;  les  conditions 
IksiMinques  stimulent  ou  arrêtent  les  échanges,  suivant  qu'elles  sont 
ÉÊ  bd\es  ou  onéreuses.  Et  c'est  pour  cela  que  des  banques  libres, 
taponsables  de  chacun  de  leurs  actes,  surveillées  chaque  jour  par  la 
tfrâitNe  qui  les  entoure,  soumises  à  d'innombrables  concurrences 
kléressées  à  les  trouver  en  faute,  sont  si  supérieures  aux  banques 
fririlégiées.  Sans  rien  exagérer,  elles  suivent  avec  soin  les  divers  mou- 
^ÎMMnts  des  transactions,  en  s'efforçant  d'en  prévenir  les  écarts. 
'  Chose  incroyable  chez  un  peuple  aussi  versé  dans  les  connaissances 
éiMomiques et  la  pratique  des  affaires  que  le  peuple  anglais!  dans  le 
kbiU  de  1844,  on  a  pensé  aux  crises  en  apercevant  ce  qui  ne  se  réa- 
ba  qu'aux  époques  d'aisance  et  de  richesse,  à  moins  de  supposer  un 
onemble  de  circonstances  vraiment  impossible.  Une  forte  émission  de 
fipiw  chasse  hors  du  pays  le  numéraire ,  a-t-on  dit ,  et  les  embarras 
ndoièlent;  mais  quand  cela  a-t-il  lieu?  et  avec  une  émission  calculée 
W l'encaisse  métallique,  quand  cela  devient-il  inévitable?  En  4824,  la 
haque  d'Angleterre,  cédant  à  l'entraînement  industriel  qui  si  follement 
tqxMTtait  le  Royaume-Uni  tout  entier,  l'excitant,  l'encourageant,  s'y 
Irrant  sans  retenue,  jeta  dans  le  public  beaucoup  de  papier.  Cela  per- 
lil  d'exporter  une  quantité  considérable  d'or,  jusqu'à  4,400,000  livres 
iterling,  calcule  M.  Senior  (1),  pour  les  spéculations  à  l'étranger.  Par 
«ite,  la  valeur  des  billets  baissa  par  rapport  a  celle  des  espèces  métal- 
Sipes;  une  livre  sterling  en  or  parvint  h  valoir  un  peu  plus  qu'une 
Bwe  steriing  en  papier.  Aussitôt  les  porteurs  de  billets  se  portèrent  à 
^  banque  pour  se  faire  rembourser.  Leur  fuule  s'accrut  d'autant  plus 
iwe  la  production  exagérée ,  les  spéculations  insensées  étaient  con- 


(J)  Voy.  Threc  Ucluns  on  V:c  tratr.miRîdoii  of  prcciouit  melnU  from  conntnj 
'occî/?i/rj,  p.  2:). 
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traintes  de  s'arrêter  :  ie  jeu  même  a  ses  limites  ;  et  la  eriae  4e  IHIi 
cette  crise  terrible,  effroyable,  se  déclara.  On  sail  ce  qD*il  aàviit» 
contraire,  à  partir  de  ce  moment.  L'émission  de  la  banque,  bien  ffitm^^ 
multipliant  dans  des  proportions  plus  considérables  encore ,  le  ni^'' 
poussa  pas  plus  loin  du  pays  le  numéraire  métallicpie.  La  crise  cBe  «Iwi^j 
rendait  le  change  favorable  et  s'opposait  aux  lointaines  entrepriM 
Loin  de  là,  cette  abondante  émission  fit  affluer  le  numéraire  dan 
coffres  de  la  banque  ;  le  public,  suffisamment  pourvu^  se  rassnn,  el^ 
je  l'ai  dit  ailleurs,  tout  fut  sauvé.  Jamais  l'opinion,  qui  parut  si  siigir^^ 
liëre  lorsqu'elle  fiit  émise  (1),  du  célèbre  comité  parlementaire  de  18il, 
du  bullion  comiiee^  comme  le  nomment  encore  les  Ang^s  :  (pecfct 
le  devoir  de  la  Banque  d'Angleterre  d'étendre  ses  émissions  au  noMi' 
des  crises,  pour  soutenir  le  crédit,  ne  s'est  mieux  vérifiée.  Je  montreri  N 
plus  loin  qu'en  184K  et  1846  les  facilités  de  Tescompte,  siirieB  à' 
l'accroissement  de  l'émisslim  de  la  banque,  conduisirent  également khj 
crise  de  1847,  la  rendirent  au  moins  infiniment  plus  dommageable,  «tV 
j'ai  déj«^  rappelé  que,  pour  en  arrêter  les  fAcbeux  effets,  on  a  dÉpcp--' 
mettre  d*augmenter  le  nombre  des  billets  au  delà  des  limites  déer^ 
tées  en  1844.  A  ce  moment  encore,  grâce  à  ces  nouvelles  facilités, k 
panique  s'évanouit  comme  un  rêve,  dit  le  dernier  historien  de  la  Bufi' 
d'Angleterre  (2).  N'imaginez  donc  pas  que  la  même  mesure  prodM 
toujours  les  mêmes  effets  ;  que  la  prospérité  n'ait  pas  d'antre  loi  fv 
la  détresse,  et  avouez  que  toutes  vos  prévisions  ont  été  démenties. 

Je  ne  dirai  pas,  comme  Garey,  que  mieux  vaudrait  que  Tait  et  k 
secret  de  conduire  une  banque  fussent  restés  inconnus  que  d'en  aDMr 
plus  longtemps  le  monopole  à  quelques  compagnies  de  particuliers  (9- 
Mais  je  pense,  comme  lui,  que  le  trafic  des  agents  de  circulation  a  1^ 
tant  plus  besoin  de  liberté,  qu'une  intervention  qui  les  affecte  d'mi  dev 
pour  cent  cause  plus  de  préjudice  que  l'intervention  qoi  affecterait  à 
100  0/0  le  prix  de  toute  autre  marchandise  (4),  parce  qu'elle  eatrtte 
des  conséquences  infiniment  plus  étendues. 

Les  exemples  que  j'ai  rappelés  suffiraient  pour  promrer  que  aesOT 
l'émission  du  papier  sur  l'encaisse  des  banques, — et  sur  quoi  l'ordoitfr 
autrement,  à  moins  de  s'en  tenir  à  un  chiffre  pris  au  hasard  simplenoil- 
—  c'est  agir  sans  prévoyance,  sans  connaissance  des  prindpes  les  pta 
élémentaires  du  crédit  et  de  la  façon  la  plus  désaslreure  pour  la  narisi. 

(i)  Surtout  à  M.  YantsitUint. 

(2)  Voy.  Macleod,  Theory  and  practice  of  banking,  t.  II,  ch.  viii. 

(3)  Voy.  Carey,  Prmcipleê  ofthe  tocial  scieace,  t.  III,  ch.  xxxui. 

(4)  Garey  dit  ici  le  prix  des  chaussures,  t.  III,  eh.  xxxiv. 
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Quad  le  courant  de  rindustrie  et  de  la  circulation  coule  rapide  et  à 
pUns  bords,  on  le  grossit  encore  et  l'on  hâte  sa  marche,  en  excitant  à 
bdiiter  les  escomptes  et  à  multiplier  les  billets  ;  comme,  dès  qu*il  se 
restreint  ou  se  ralentit,  on  entrave  son  cours  et  bientôt  on  le  tarit,  en 
faittnt  retirer  le  papier,  en  m£me  temps  que  se  relire  Targent.  C*est 
Fexeès  joint  à  l'excès,  et  le  dénâment  uni  au  dénùment.  Macleod  assure 
(pTil  n'est  aucun  moyen  de  régler  l'émission  du  papier,  si  l'on  ne  règle 
le  prix  de  l'escomple  (1).  C*est  possible;  mais  comment  régler  ce  prix? 
Le» lois  sur  l'usure  sont  bien  anciennes,  et  qu'out-ellos  produit? 

n  y  a  mieux,  lorsqu'on  prétend  mesurer  la  somme  du  papier  à  la 
aouM  du  numéraire,  par  crainte  que  de  trop  abond^ints  billets  ne 
dMent  les  métaux  utiles,  on  oublie  que  la  disparition  du  numéraire 
rtedle  souvent  de  causes  étrangères  à  Tétat  général  de  la  circulation. 
Talôt,  en  effet,  elle  est  nécessitée  par  les  dépenses  extraordinaires  de 
rttat,  surtout  en  cas  d'expéditions  militaires  ou  de  dettes  à  Télranger. 
TiBlAt  elle  provient  de  lointains  placements  industriels,  comme  lors  des 
féodalioos  sur  les  mines  et  les  emprunts  d'Amérique,  vers  1823  et 
1824,  ou  de  l'achat  de  matières  premières  indispensables  qu  on  ne  pos- 
sède pas  sur  son  territoire,  et  dont  rexceptionnelle  rareté  surélève  mo- 
nenUnément  le  prix,  ainsi  qu'on  Ta  vu  chez  la  plupart  des  peuples 
evopéens  pour  leur  approvisionnement  de  coton,  aux  époques  de  cherté 
de  cette  denrée,  devenue  l'un  des  principaux  agents  du  travail  et  des 
aliires.  Tantôt  enfin  le  numéraire  s'exporte  pour  réparer  les  désastres 
dei  disettes,  comme  parmi  nous  en  1837  et  1861.  Tooke  et  Fullarton 
pmveut  même  qu'en  ces  diverses  occurrences  les  espèces  exportées  ne 
se  retireront  probablement  pas  de  Tensemhle  des  monnaies  circulantes. 
Oi  ks  prélèvera  bien  plutôt,  écrivent-ils,  sur  les  thésaurisations,  les 
^ccsBulatloos,  toujours  très-abondantes  chez  les  paiticuliers  dans  les 
PQs  barbares,  et  chez  les  banquiers,  sous  fonne  de  réserve,  dans  les 
^civilisés  (â).  C'est  encore  une  observation  fort  exacte.  Qui  ne  sait 
ïvic  quelle  facilité,  par  exemple,  nous  avons  trouvé,  sans  restreindre 
Mre  circulation,  les  sommes  énormes  qu'il  nous  a  fallu  payer  à  l'étran- 
)er  après  181S?  c  Si  le  payement  doit  être  fait  par  le  gouvernement, 
lit  Fullarton  dans  une  de  ses  belles  discussions  (3),  u*est^il  pas  pro- 
aUe  que  le  gouvernement  ouvrira  un  emprunt  par  lequel  il  accordera 
a  préteurs  des  avantages  supérieurs  h  ceux  qu'ils  obtenaient  aupara* 
uitT  S  le  payement  est  fait  par  des  négociants,  il  faut  qu'ils  prennent 

(I)  Madeod,  TtiCÊrn  a%d  ftacVue  ofbanking,  t.  II,  ch.  xi. 
(8)  Yoy.  Fullarton,  On  cwrrenqi  and  banlûng^  p.  66  et  suiv. 
(3)  Yoj.  Fullarton,  id.,  p.  71-74. 
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les  fonds  sur  les  sommes  qu'ils  ont  déposées  aux  banques  on  gardées 
en  réserve  à  défaut  de  banques,  et,  dans  ce  cas,  cette  opération  ne 
finit-elle  pas  par  les  amener  sur  le  marcbé  comme  emprunteurs!  El 
tout  cela  n'agit^il  pas  sur  les  trésors  ou  les  réserves,  de  manière  ï 
mettre  en  activité  une  partie  de  Tor  et  de  l'argent  que  les  marchands 
d'argent  avaient  accumulés  quelquefois  exprès  pour  tirer  parti  d'un 
avantage  exceptionnel?  »  Fullarton  démontre  ensuite  qu'avec  ieshaU- 
tudcs  anglaises,  ces  capitaux  se  demandent  nécessairement  aux  réser- 
ves des  banquiers,  et  termine  en  disant  :  c  II  est  un  but  qu'on  ne  pent 
manquer  d'atteindre  en  persévérant  dansf!e  système, — système  qu'ont 
fait  triompher  les  auteurs  du  billde  4844,  par  l'obligation  qu'As  oit 
imposée  de  mesurer  l'émission  de  la  Banque  d'Angleterre  à  sa  réserve. 
—  La  combinaison  sur  laquelle  repose  ce  système  tend  à  assurer  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  change  subira  un  dérangement,  ou  du  moins 
chaque  fois  que  ce  changement  coïncidera  avec  un  état  de  gêne  sur  le 
marché  des  capitaux,  on  ne  manquera  jamais  d'avoir  une  de  ces  crises, 
rares  jusqu'à  ce  jour,  mais  dont  les  effets  ont  toujours  été  grands  et 
déplorables.  » 

Bientôt,  en  effet,  la  crise  de  1847,  la  plus  curieuse  à  étudier  parce 
qu'elle  est  la  plus  rapprochée  du  bill  de  1844,  et  celle  que  je  prends  de 
préférence  comme  exemple ,  afin  de  ne  pas  sembler  choisir  entre  de 
nombreux  faits  ce  qui  serait  favorable  à  l'opinion  que  je  défends;  la  crise 
de  1847,  dis-je,  démentant  les  trompeuses  et  séduisantes  promessesdi 
bill  de  1844,  est  venue  justifier  l'opinion  de  Fullarton.  Aucune  des 
spéculations  de  1846,  si  ce  n'est  celle  qui  s'exerçait  sur  les  grains, 
n'avait  d'effet  sur  la  balance  des  importations  et  des  exportations  de 
l'or  ou  de  l'argent,  et  pas  plus  les  achats  de  grains  que  le  jeu  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer  ou  la  hausse  des  cotons  en  Amérique  n'obli- 
geaient à  une  baisse  des  prix  ou  à  une  contraction  du  crédit.  Si  les 
réserves  des  banques  étaient  telles,  d'ailleurs,  qu'elles  pussent  suffire  i 
l'exportation  des  métaux  précieux  sans  être  épuisées,  pourquoi,  en 
diminuant  les  moyens  de  crédit,  avoir  contraint  ceux  par  qui  se  devaient 
o))érer  ces  exportations  à  redemander  leurs  dépôts,  et  par  suite  à 
restreindre  encore  la  somme  insuffisante  des  capitatix  disponibles  et  ï 
relever  le  taux  de  l'intérêt  ?  Le  plus  illustre  économiste  anglais  de  notre 
temps,  dont  les  sentiments  sur  le  bill  de  1844  ne  se  sauraient  tons 
approuver,  je  l'ai  montré  précédemment,  le  confesse  lui-même  :  la  crise 
de  1847  ue  pouvait  être  évitée  par  les  dispositions  de  ce  bill.  Il  déclare 
même  que  ces  dispositions  en  ont  probablement  doublé  la  violence  (!)• 

(1)  Vo\.  Mill,  PrincipUs  ofpoliiicaleconomyj  liv.  IH,  eh.  xxiv,  $  4. 
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Au  moins,  pense-t-oo  peut-être,  si  fâcheuse  que  soit  la  contraction 
I  crédit,  comme  celle  qu'impose  le  bill  de  4844,  quand  se  retirent  les 
^Ats  des  banques,  cette  contraction  est  indispensable  pour  rappeler 
ir  sur  le  marché  des  échanges,  lorsqu'il  en  est  disparu.  Par  malheur, 
estencore  une  méprise.  L'ignorance  ne  pourrait  invoquer  avec  plus  de 
iccès  la  fin  des  crises  que  leur  origine  :  ses  bonnes  fortunes  sont  déci- 
tment  fort  rares.  L'or  s'obtient  surtout  beaucoup  plus  aisément  par  la 
disse  du  taux  de  l'intérêt,  qui  n'implique  la  baisse  d'aucune  marchan- 
ae  et  qu'entraîne  le  seul  amoindrissement  de  la  circulation  monétaire, 
le  par  l'avilissement  des  prix,  qui  les  affecte  toutes  et  qui  suit  chaque 
striction  du  crédit.  On  l'a  vu  de  reste  pendant  la  crise  de  1857, 
Hambourg,  où  la  hausse  de  l'intérêt,  resté  là  complètement  libre, 
bit  aCQuer  plus  promptement  les  métaux  précieux  que  nulle  autre  part 
ir  le  continent,  en  mettant  fin  à  toute  souffrance.  Est-il  utile,  d'ail- 
ars,  de  rappeler  instantanément  les  espèces  métalliques?  Ne  doit-on 
mais  laisser  au  cours  ordinaire  du  négoce  de  les  ramener  par  le  jeu 
iturel  des  échanges?  Et  c'est  une  très-juste  remarque  à  la  fois  qu'il 
'est  pas  besoin,  pour  la  réimportation  des  capitaux,  d'une  hausse  d'in- 
Mt  semblable  à  celle  qui  se  produit  lorsqu'on  porte  brusquement  le 
nds  de  toutes  les  exportations  du  numéraire  sur  le  marché  des  capi- 
mx  disponibles  (1),  comme  le  fait  encore  la  contraction  du  crédit. 
V^il  me  soit  enfin  permis  de  terminer  ces  obsenations  par  ces  autres 
aroies  de  Mill,  d'autant  plus  caractéristiques  qu'il  hésite  longtemps 
rant  de  les  prononcer  :  «  Je  pense,  dit-il,  en  parlant,  à  propos  du 
ID  de  1844,  du  montant  comme  de  l'émission  des  billets  de  banque, 
n'n  est  inutile  de  prendre  aucune  mesure  spéciale  en  faveur  des  por- 
snrs  de  billets ,  et  je  crois  qu'une  mesure  semblable  ne  serait  autre 
hese  qu'une  intervention  abusive.  La  véritable  mesure  à  prendre  en 
iveor  de  tous  les  créanciers  serait  une  bonne  loi  des  faillites,  et, 
oant  aux  sociétés  par  actions,  la  publicité  de  leurs  comptes  (â).  »  Que 
e  fois,  lorsqu'on  oppose  l'arbitraire  à  la  liberté,  la  pensée  qui  faisait 
erire  à  Tacite  ces  mots ,  si  souvent  rappelés  :  Soliiudinem  faciunt, 
«oem  apellant,  revient-elle  à  l'esprit  ! 
Je  me  suis  autant  étendu  sur  le  bill  de  1844,  parce  qu'il  est  le  meil- 
Bor  règlement  imposé  aux  banques,  comme  je  le  disais  au  commence- 
aent  de  ce  travail,  et  parce  qu'aussi,  grâce  au  mérite  et  à  la  réputation 
la  grand  ministre  qui  l'a  proposé,  comme  aux  éloges  qui  l'ont  accueilli 


(I)  Jdm. 
(3)  lim. 
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et  anx  publications  qui  Font  soutenu,  c*est  l'un  des  plus  puissants  argu- 
ments des  partisans  du  monopole  du  crédit.  Il  n'est  guère  de  pei^ 
même  qui  ne  se  soit  efforcé  d*en  introduire  quelque  partie  dans  ses  Ms. 
Qui  ne  se  rappelle  quelle  a  été  son  influence  parmi  nous  après  la  réH- 
lution  de  4848?  Pour  citer  un  fait  moins  connu,  il  existait,  fl  y  a  qoi- 
torze  ans ,  trois  banques  en  Espagne  :  celle  de  Saint  -  Ferdinand  à 
Madrid  et  celles  de  Cadix  et  de  Barcelone,  également  indépendantes 
les  unes  des  autres ,  à  T  avantage  surtout  du  négoce  de  VAudalonsie  et 
des  manufactures  de  la  Catalogne.  Les  liens  qui  rattadiaient  déjà  h 
banque  de  Madrid  au  gouvernement  ne  lui  permettaient  effectivement 
d*étre  à  peu  près  d'aucune  ressource  pour  l'industrie.  Mais,  depuis,  l'oo 
a  aussi  tenté  de  transformer  ces  deux  banques  provinciales  en  simples 
succursales  de  la  banque  de  Saint-Ferdinand,  et  rargument  le  plus 
souvent  invoqué  à  l'appui  de  ce  changement,  c'était  la  réforme  opérée 
en  Angleterre  par  Robert  Peel  (i  ).  Heureusement  l'Espagne  a  su  r^er 
à  ce  fâcheux  entraînement,  et  elle  possède  en  ce  moment  douze  Ini- 
ques indépendantes.  Car,  de  tous  les  États  industriels,  nous  sommes 
le  seul,  avec  l'Autriche,  qui  n'ait  qu'une  banque  d'émission.  Ces  paroles 
sont  de  Robert  Peel  lui-même  :  c  Je  suis  forcé  de  le  dire,  dans  Fespé- 
rance  de  prévenir  ou  de  restreindre  les  crises,  dans  cet  objet  dn  MI, 
j'ai  été  trompé  (2).  » 

II 

Si  l'on  comprenait  la  prétention  des  gouvernements  à  diriger  l'admi- 
nistration des  établissements  de  crédit,  alors  qu'ils  semblaient,  tOHt 
entiers  à  leur  service,  des  caisses  qu'ils  demandaient  aux  peuples  de 
renij)lir,  en  se  réservant  de  les  vider,  aujourd'hui  que  ce  sont  seidemeni 
des  institutions  commerciales,  quels  droits  sur  eux  peuvent-ils  invoquer! 
Pourquoi,  dans  la  circulation,  des  entraves  que  l'on  repousse  dans  b 
production?  Dans  quel  but,  là,  le  régime  énervant,  maladif  de  l'aili- 
traire  et  des  restrictions,  après  être  né  à  la  bienfaisante  et  forte  vie  de 
l'indépendance  ici  ?  Qu'est-ce  tout  ensemble  que  la  liberté  du  travail, 
ce  droit  sacré  que  proclamait  si  magnifiquement  Turgot ,  et  que  toutes 
nos  constitutions  ont  solennellement  reconnu  depuis  1789? 

Si  ce  n'est  que  chose  de  convenance,  de  bon  plaisir,  il  n'y  a  plas 


(1)  Une  loi  (le  1819  a  cependant  soumis  la  Banque  de  Saint-Ferdinaod  à 
quelques  prescriptions  du  biU  de  1 844. 

(2)  Voy.  cette  partie  du  discours  de  Robert  Peel,  dans  Macleod,  Tfteory  tnà 
practicc  ofbanking,  t.  11,  ch.  xi. 
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d*écooomie  politique,  et  le  travail,  remploi  de  toute  la  vie,  la  destinée 
de  tous  les  hommes,  est  remise  au  hasard  de  chaque  événement,  sinon  \ 
k  Tiolence  ou  2i  Tarbitraire  des  divers  gouvernements.  Dieu  se  serait 
eonteDté  de  marquer  une  direction  à  la  nature  matérielle,  en  se  refusant 
à  rien  indiquer  pour  le  sort  de  l'humanité  !  En  ce  qui  la  regarde,  il  n'y 
nirait  ni  vérité  ni  justice,  ou  rien  ne  serait  vrai  que  ce  qu'il  platt  aux 
pouvoirs,  si  changeants  et  si  contraires,  de  décider;  rien  ne  serait  juste 
iqpe  ce  qu'ils  ordonnent,  en  se  contredisant  sans  cesse  !  Admirable  doo 
trine  que  celle  qui  nous  retire  de  la  sorte  toutes  les  conditions  imposées 
par  notre  existence  et  nécessaires  k  nos  fins  !  Sublime  conception  qu'une 
â  complète  ignominie  !  Il  a  fallu  surtout  une  singulière  irréflexion  aux 
économistes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  soutenu  le  monopole  des  banques, 
pour  ne  se  pas  apercevoir  qu'il  y  allait  du  principe  de  la  liberté  indus- 
Irielle,  base  de  tous  leurs  enseignements,  unique  prémisse,  avec  le 
nq>ect  de  la  propriété,  de  toutes  leurs  doctrines.  Quelques  obsen'ations 
qu'ils  aient  présentées,  les  différents  services  de  ces  établissements  se 
résument  aussi  bien  dans  Taccumulation  des  épargnes,  les  prêts  faits  à 
la  production,  les  facilités  de  la  circulation  du  papier  de  commerce, 
le  change  entre  les  diverses  places,  les  virements  de  comptes  entre 
leurs  clients.  Et  qu'y  a-t-il  là  qui  sorte  du  cercle  industriel  T  Comment 
aerait-îl  possible  de  distraire  ces  choses  du  domaine  ordinaire  du 


Le  monopole  ne  sert  jamais  à  quelques-uns  qu'en  nuisant  au  plus 
grand  nombre.  Partout,  toujours,  la  production  ne  s'est  développée, 
le  bien-être  ne  s'est  répandu,  la  probité  ne  s'est  manifestée,  les  condi* 
Iknis  matérielles  et  la  plupart  des  conditions  morales  du  progrès  et  de 
la  rivilisation  ne  se  sont  réalisées  que  lorsipie  la  concurrence  a  rem- 
placé le  privilège.  <  Le  monopole,  dit  bien  Roscher  (1),  est  un  impôt 
prélevé  sur  l'activité  par  l'indolence,  je  dirai  même  par  la  rapacité. 
Protégor  quelqu'un  contre  la  concurrence,  c'est  le  soustraire  à  la  néces- 
Blé  d'être  aussi  assidu  au  travail  et  aussi  vaillant  que  les  autres.  » 
Quelle  belle  démonstration  en  a  surtout  fournie  l'illustre  publiciste  que 
j*ai  déjà  souvent  cité,  Mill,  dans  son  livre  De  la  liberté,  l'un  des  plus 
remarquables  de  notre  temps  !  J'ajoute  que  je  ne  connais  pas  un  écri- 
vain de  quelque  valeur  qui,  hors  de  notre  pays,  où  les  idées  de  régle- 
mentation et  d'absolutisme  sont  toujours  si  puissantes,  n'ait  depuis  dix 
ou  douze  années  condamné  le  monopole  des  banques. 

Quand  on  parle  des  dommages  que  la  lutte  peut  faire  naître  entre 

(1)  £q  copiant  MilU 
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ces  institutioQs,  il  faut  aussi  peu  de  mémoire  pour  ne  se  pas  r^dre 
compte  qu'on  ne  fait  que  répéter  ce  que  disaient  les  défenseurs  des 
maîtrises  et  des  jurandes,  avant  que  les  physiocrates  n'en  proclamassent 
rinjustice,  et  que  l'expérience  n'en  montrât  le  préjudice.  Tout  n'est  pis 
admirable  sans  doute  sous  l'empire  de  la  liberté  ;  car  l'homme,  poor 
être  libre,  ne  devient  pas  parfait.  Mais  où  la  lutte  n'existe  pas,  ne  se 
trouveront  jamais,  dois-je  le  redire  ?  que  la  paresse  etrimpuissanœ,  que 
le  mépris  de  ses  semblables  et  une  avidité  que  ne  retient  aucune  crainte. 
La  sécurité  du  producteur,  la  certitude  de  sa  position  et  de  ses  profits, 
amènent  inévitablement  son  indolence,  toujours  coupable,  et  ses  exi- 
gences, toujours  extrêmes,  envers  les  consommateurs;  il  n'est  plie 
permis  de  le  nier. 

Mais  si  les  banques  sont  des  établissements  industriels,  disent  les 
partisans  des  privilèges  dont  elles  jouissent  ou  des  règlements  ^'oi 
leur  applique,  ce  sont  des  établissements  industriels  qui  livrent  des  bil- 
lets. Or,  le  billet  de  banque  est  une  monnaie,  on  ne  saurait  s'y  tromper; 
et  vient  aussitôt  la  complaisante  métaphore  de  battre  monnaie^  dont  h 
conclusion  obligée  est  la  reconnaissance  du  droit  régalien  dans  les 
sphères  du  crédit.  Il  n'y  a  rien  de  commode  comme  les  phrases  toatei 
faites  ;  et  (|ue  dire  des  métaphores  en  syllogisme  ?  Par  malheur,  il  ot 
moins  sûr  de  s'y  confier  que  ce  n'est  facile  et  usité.  Et  c'est  parce  qa'oi 
a,  jusqu'à  présent,  si  souvent  et  complètement  méconnu  la  nature  à 
billet  de  banque  que  j'ai  pris  autant  soin  de  l'expliquer  au  commence- 
ment de  ce  chapitre  (1). 

Je  crois  l'avoir  suffisamment  prouvé,  la  monnaie  possède  une  vilev 
propre,  intrinsèque,  en  raison  seulement  de  laquelle  elle  est  reçue  difls 
les  échanges.  C'est  une  marchandise,  et  sa  valeur  devant  être 
connue  de  tous  à  simple  inspection,  il  revient  à  l'Etat  de  marquer 
chacune  de  ses  pièces.  Le  billet  de  banque,  au  contraire,  n'est  qa'w 
obligation,  qu'un  effet  commercial.  Loin  d'être  une  valeur  actuelle  et 
véritable ,  c'est  un  simple  engagement  ou  une  simple  promesse.  ?i 
circule  aisément,  c'est  parce  que  chacun  se  fie  à  l'honneur  et  à  la  sol- 
vabilité de  la  société  qui  l'a  émis.  Mais  il  circule  au  même  titre  que  11 
lettre  de  change,  que  le  chèque  ou  le  billet  à  ordre  :  il  ne  ranpbce 
ni  l'or  ni  l'argent ,  bien  que,  par  sa  facile  circulation,  il  en  économise 
l'usage. 

Une  grande  sécurité  s'y  rattache;  chaque  porteur,  en  le  transmettant, 


(1)  Ce  travail  n'est  qu'une  partie  du  chapitre  que  je  consacre  à  la  Banque 
d'Anglelerre. 
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cesse  d*étre  contraint  d'y  apposer  sa  signature  ;  les  coupures  en  sont 
babilement  réglées  d'après  les  besoins  des  transactions.  Voilà  ses  avan- 
tigessurles  effets  ordinaires;  mais  nulle  autre  chose  ne  l'en  distingue. 
En  le  présentant,  dans  la  discussion  dubill  de  1844,  comme  entière- 
Mot  distinct  de  ces  effets,  Robert  Peel  et  ses  amis  cédaient  à  l'erreur 
eoiifflune,  sans  se  rendre  compte  de  la  réalité  ni  du  fond  des  choses. 
La  différence  qu'ils  déclaraient  radicale  n'est  qu'une  simple  différence 
de  forme.  Parce  que  le  charbon  de  bois  et  le  charbon  de  terre  pro- 
dwentdeux  sortes  de  chaleurs,  en  sont-ce  moins  deux  combustibles? 
ditiro  récent  économiste  (1). 

Ken  plus,  pour  attaquer  la  liberté  des  banques,  on  se  plait  à  opposer 
d'ordmaire  la  diversité  de  leurs  billets,  chacune  d'elles  ayant  les  siens, 
\  ruiformité  des  monnaies.  Mais  non-seulement  on  ne  comprend  pas 
eaeore,  lorsqu'on  fait  cette  objection,  ce  qui  distingue  le  billet  de  banque 
de  la  monnaie,  et  l'assimile  aux  autres  papiers  de  crédit;  on  oublie, 
ei  oDtre,  l'usage  et  l'importance  de  ces  derniers  effets.  Où  serait-ce 
mnent  un  malheur  que  l'invention  du  billet  à  ordre,  de  la  lettre  de 
choge,  des  billets  de  banquiers,  des  chèques,  des  lettres  de  crédit  ?  Il 
uidraitau  moins  la  peine  de  le  montrer,  et  ce  ne  serait  pas  chose  mé- 
Aacrement  curieuse  dans  la  bouche  d'un  économiste.  C'est  à  peine 
cependant  si  l'on  concevrait  aujourd'hui  qu'il  fût  possible  de  se  passer 
de  ces  divers  agents  de  circulation.  Autant  vaudrait,  au  sein  des 
fabriques,  supprimer  les  courants  de  vapeur  qui  mettent  leurs  métiers 
a  mouvement.  Or,  tant  que  ces  agents  subsisteront,  fussent-ils  tout 
ro|ipo8é  du  billet  de  banque,  comment  vouloir  une  assimilation  quel- 
noqae  entre  la  circulation  métallique  et  la  circulation  fiduciaire  ?  Ne 
veitH(m  même  pas  que  plus  on  restreindrait  l'émission  des  billets  de 
bnqoe,  plus  le  nombre  de  ces  autres  billets  devrait  s'accroître?  Le  mal, 
linal  il  y  a,  pourrait  donc  changer  de  nature,  mais  à  peine  diminuer 
dlitensité.  Pensez  que,  dans  une  de  ces  dernières  années,  où  le  papier 
de  banque  s'élevait,  en  Angleterre,  i  30  millions  sterling  environ, 
feisemble  des  lettres  de  change  seules  était  évalué  à  plus  de  130  mil- 
Ben  sterling. 

En  1856,  sans  que  la  masse  des  billets  de  banque  paraisse  avoir 
neore  dépassé  30  millions  sterling,  180  ou  200  millions  sterling 
iitolaient,  en  moyenne,  dans  la  Grande-Bretagne,  sous  forme  de 
sttres  de  change,  selon  MM.  Tooke  et  Newmarck,  et  l'on  sait  que 


(f )  loj.  Ifadeod,  Theary  and  practice  of  bmikmgf  U  I,  ch.  v. 
r  tten.  T.  uiTi.  —  i5  novembre  1862.  13 
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M.  Thornton  calcule  que  celte  sorte  de  papier  circule  un  tiers  plus 
\iiii  que  la  uiounaie  (1).  Souvenez-vous  également  de  la  masse  de 
chèques  qui  s*échangent  annuellement  au  (//eortnf-Jïouje  de  Lob- 
dres,  où  trente-cinq  banquiers  et  sept  jotfU^âiochècmkê  sont  mainte- 
nant admis,  et  où  les  différences  ne  se  règlent  même  plus  qu'au  moyen 
de  iransferi-ticketê^  autre  sorte  de  chèques  que  délivre  radminislratioo 
de  Clearing-House  sur  la  banque  d'Angleterre. 

Il  sied  d'autant  plus  de  tenir  compte  des  chèques,  dont  rorigine 
semble  remonter  h  Rome,  et  qui,  lors  de  leur  apparition,  vers  1680,ea 
Angleterre,  ont  fait  renoncer  les  banquiers  de  Londres  i  émettre  des 
effets  au  porteur  et  à  vue,  comme  ils  en  ont  eu  le  di*oit,  jusqu'en  1844; 
il  sied  d'autant  plus,  dis*je,  de  tenir  compte  des  chèques,  qu'ik 
peuvent  remplir  dans  la  circulation   toutes  les  fonctions  du  billet 
de  banque.  Us  soumettent  en  effet  le  banquier  qui  les  délivre  aux 
mêmes  obligations  et  à  la  nécessité  de  la  même  réserve  ;  ils  écoDomi- 
sent  le  numéraire,  le  peuvent  faire  exporter,  et  influent  sur  les  prix  tout 
il  fait  de  même  façon.  En  combien  de  mains  aussi  passent-ils  avant  de 
se  prcsiMiter  au  remboursement?  Et  avec  quelle  rapidité  s'y  précipite- 
raient-ils s'ils  paraissaient  ne  plus  présenter  une  entière  sécurité!  Celle 
similitiule,  si  peu  remarquée  encore,  et  qui  suffirait  à  condamner  les  res^ 
trictions  mises  aux  franchises  des  banques,  explique  que  les  chèques  se 
soient  peu  répandus  eu  Ecosse,  où,  par  une  heureuse  exception,  ces 
franoliiscs  étaient  entières  jusqu'à  nous,  tandis  qu'ils  sont  innombrables 
en  Angleterre,  où  les  lois  sur  les  banques  ont  toujours  été  très-arbi- 
traires. C'est  même  parce  qu'ils  ont  autant  l'usage  des  clièques  que 
los  Ai)*>lais  ont  supporté  avec  une  si  longue  résignation  cet  arbitraire, 
qu'ils  viennent  néanmoins  de  condamner  dans  une  pétitiom  recouverte 
(le  noiiibreuses  signatures  et  déposée  au  Parlement  (â).  Il  est  en  vérité 
surprenant  que  les  auteurs  et  les  orateurs  dont  l'opinion  a  inspiré  le 
bill  de  18ii,  n'aient  pas  aperçu  la  similitude  dont  je  parle  en  ce  mo- 
ment. Cela  n'aurait  pas  fait  tort  à  leur  réputation.  Leurs  déclarations 
les  plus  curieuses  à  cet  égard  se  peuvent  lire  dans  Macleod,  qui  |)eDse, 
quant  à  lui,  ([ue  si  tous  les  banquiers  de  Londres  étaient  admis  au 
(Jlearing^house^  un  million  sterl.  de  billets  de  banque,  gardé  en  vue  des 
remboursements  des  chèques  par  ces  banquiers,  deviendraient  dispo- 

(1)  Voy.  Thornton,  Paper  cretUt  of  Great-Diilnin,  cb.  m. 

(2)  réliiion  adressée  à  la  chambre  des  communes  par  les  banquiers  et  les 
rniumcroants  de  Londres,  pour  réclamer  la  révision  du  bill  de  18U.  Ou  peut 
la  lire  dans  V Avenir  commercial  de  septembre  i861. 
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libles  ])our  les  affaires  (1).  Cest,  je  crois,  à  cotte  occasion  quc3f .  Loyd, 
ttofondaitt  aussi  les  l)illels  Je  banque  avec  la  monnaie,  et  les  dis- 
inguanl  des  antres  effets  négociables,  appliquait  à  la  cireulaiion  da 
imnéraire  et  des  billets  do  banque  Tancicnne  et  célèi)re  déiinition 
le  l'Église  catholique  :  Quod  sempêr,  quod  ubique,  quod  ab 
minibus. 

Ooand  on  compare  Témisâon  des  banques  libres  au  système  moné- 
aire  de  la  féodalité,  où  chaque  seigneur  battait  monnaie,  on  ne  réfléchit 
las,  on  le  voit,  si  ingénieuse  que  paraisse  celte  comparaison,  qu*à  coté 
les  banques  se  trouvent  des  négociants,  des  manufacturiers,  des  ban- 
[vkre,  de  simples  particuliers,  qni  signent  toutes  sortes  d'effets  et  les 
ivrent  aussitôt  à  la  circulation.  Les  banques  elles-mêmes  ne  remettent- 
Iles  pas,  d'ailleurs,  au  public  d'autres  billets  que  ceux,  au  porteur  et 
I  YBe?  Ne  créent-elles  pas  aussi  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
irdre  f  Elles  le  peuvent  assurément  et  souvent  le  ibnL  Et  puisque  ces 
tifférents  effets,  évalués  d'après  une  base  commune,  sont  remboursables 
onlre  les  mêmes  espèces,  ce  n'est  pas  pour  une  seule  de  leui*s  émis- 
ions qu'il  les  faudrait  assimiler  aux  seigneurs  monnayeurs  et  le  plus 
4>DTeut  faux  monnayeurs  du  moyen  âge.  Hais  une  fois  de  plus  me 
wlà  à  prouver,  me  reportant  au  nœud  de  la  question,  que  les  divers 
lapiers  de  crédit  sont  de  semblable  sorte.  Après  tout,  on  me  le  peut 
pardonner;  j'aurai  beau  le  montrer  sous  cliaipie  forme,  de  toute  ma- 
lière,  bien  des  personnes  n'en  conviendront  jamais.  J'ajoute  seulement 
[M,  s'il  est  ditlicile  de  comprendre  que  l'État  interpose  son  autorité 
otre  celui  qui  désire  un  effet  de  crédit  et  la  banque  qui  l'offre,  il  est 
iossi  diiticile  de  se  rendre  compte  que,  laissant  libres  la  production, 
e  commerce  et  la  consommation,  il  réglemente  la  circulation,  destinée 
eulement  à  pourvoir  aux  services  que  la  production,  le  commerce  et 
I  coKounnation  réclament. 

Je  pais  répéter  ici  ce  que  je  disais  ailleurs:  qu'on  a  bien  préparé  les 
oies  au  socialisme ^  cette  épidémie  toujours  en  traitcinenl!  que  son 
Nvre  est  devenue  facile  !  Sans  cesse  on  a  parlé  des  droits  de  l'État, 
la  lespect  et  de  l'extension  des  prérogatives  qu'il  s'attribue  ;  on  s'est 
florcc  diaqiie  jour  de  briser  (luehfu'une  de  nos  Ubertés,  en  nous  déc- 
linant de  notre  initiative,  de  notre  indépendance,  de  notre  sponta- 
léilé.  D'autres  aujourd'hui  tircni  Its  dernièi'cs  conséquences  de  teUes 
loctrines.  11  fallait  une  grande  irréflexion  pour  ne  s'y  pas  attendre.  Et, 


(I)  Yoy.  Macleod,  Thcory  andpractice  ofbankinQ^  l.ll,  ch.  xiv. 
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chose  incroyable  I  quoiqu'on  reconnaisse  que  ces  logiciens  de  nouvelle 
sorte  mettent  la  civilisation  entière  en  péril,  en  voulant  détruire  le 
principe  individuel  que  Dieu  a  déposé  au  fond  de  Tesprit  et  du  cœur 
de  chacun  de  nous,  on  refuse  de  reconnaître  et  de  réparer  ses  premièm 
fautes;  presque  journellement  même  on  les  continue.  On  le  devrait 
savoir  cependant,  il  faut  fermer,  dès  son  entrée,  la  route  de  Terrenr 
et  de  l'iniquité,  ou  elle  mène  à  Fablme.  Sur  son  parcours  il  n*y  a  pirint 
de  barrières. 

Est-ce  à  dire  que  les  banques  libres  ne  puissent  jamais  commettre 
d'excès,  jamais  abuser  de  la  faculté  de  fixer  la  masse  de  leur  papier! 
J'ai  déjà  renoncé  à  proclamer  l'absolue  perfection  des  institutioBS  hi- 
maines,  et  lorsqu'il  se  manifeste  un  otiCftf-eoimiMree,  ua  fol  entraîne- 
ment industriel,  ces  banques  peuvent,  elles  aussi,  jeter  dans  le  puUie 
une  masse  de  papier  h  laquelle  il  leur  sera  plus  tard  difficile  de  ùire 
face.  Hais  j'ai  montré,  ne  faisant  qu'expliquer  des  faits  incontestables 
et  de  toute  époque,  que  des  banques  privilégiées  sont  presque  forcémoC 
conduites  à  ces  fautes ,  tandis  qu'il  est  impossible  d'en  accuser  jnsqi*! 
nous  les  banques  libres.  Elles  le  peuvent  ;  mais  tout  les  en  détourne  : 
leur  nature  permet  de  le  croire  ;  mais  leurs  fonctions  le  leur  interdit. 
Chacune  d'elles,  surveillée  par  toutes  les  autres,  ainsi  que  par  sa  propre 
clientèle,  serait-elle  assez  puissante  et  assez  insensée  pour  engendrer 
ou  entretenir  un  excès  commercial  ?  Lorsque  les  banques  sont  seules  à 
exciter  l'industrie,  et  qu'en  dehors  de  tout  privilège,  elles  ne  comptait 
que  sur  elles-mêmes,  combien  ont-elles  plus  de  difficultés,  s*il  ne  s'agit 
que  de  difficultés,  pour  causer  de  pareils  maux  ?  Je  défie  même  qa*M 
s'arrête  à  cette  pensée  en  présence  d'un  échange  de  billets  tel  que  cdn 
que  pratiquent  les  banques  d'Ecosse,  et  que  j'expliquerai  en  traitait 
de  ces  banques. 

N'en  fût-il  rien ,  la  liberté  n'ofirtt-elle  aucune  garantie  noaveDe, 
serait-ce  encore  une  raison  pour  imposer  aux  banques  une  injustifiable 
réglementation?  Croyez-vous  que  la  conduite  du  filateur,  du  négociait, 
de  l'agriculteur,  du  capitaliste,  de  tous  les  entrepreneurs,  de  tous  les 
intermédiaires,  de  tous  les  consommateurs,  soit  constamment  exen^ 
de  reproches  ?  Pourquoi  néanmoins  les  avez-vous  déclarés  libres,  et 
comment  se  fait-il  que  le  régime  d'indépendance  dans  les  alEiires 
ait  inauguré  une  ère  d'honnêteté  et  de  travail,  de  moralité  et  de  richesKf 
de  prudence  et  de  valeur,  que  personne  n'aurait  soupçonnée  au  aeii 
de  l'arbitraire?  Si  vous  le  niez,  encore  une  fois,  il  faut  revenir  atf 
jurandes  ou  courir  les  hasards  du  socialisme;  il  n'y  a  pas  de  miliei* 
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Pitiinrez  au  moins  que  les  décrets  sont  infaillibles.  Bien  que  les  eaux 
armantes  d*un  canal  soient  à  Tabri  des  tempêtes,  sont-elles  préfé- 
nSdes  aux  flots  tumultueux  de  TOcéan  ?  Les  comparerait-on  surtout 
B  les  vents  et  les  orages  paraissaient  réservés  aux  premières,  alors 
fi'nnemain  mystérieuse  en  préserverait  assidûment  les  secondes?  Rien 
16  remplace  sur  le  marché  des  transactions  le  sentiment  de  l'intérêt 
joint  i  celui  de  la  responsabilité.  Les  banques  qui  savent  que  la  loi  ne 
changera  jamais  leur  position,  par  des  mesures  ou  des  faveurs  excep- 
tionnelles, et  que  le  négoce  a  toujours  le  choix  entre  elles,  deviennent 
bêauicoup  plus  prévoyantes,  quoique  beaucoup  plus  actives,  beaucoup 
|dii8  retenues,  quoique  beaucoup  plus  utiles.  En  même  temps  que  nulle 
eBtnve  ne  s'oppose  aux  services  qu'elles  peuvent  rendre,  nulle  fausse 
lécorité,  comme  nul  fâcheux  stimulant,  ne  les  excite  à  dépasser  la  pru- 
icDce  qu'elles  doivent  sans  cesse  conserver. 

Par  suite,  l'unique  et  la  meilleure  garantie  qu'ait  &  réclamer  le  public 
contre  la  témérité  d'une  banque  consiste  à  l'obliger  au  remboursement 
le  ses  billets  en  espèces.  Cela  suffit  pour  qu'ils  lui  reviennent  dès 
|0*elle  en  a  trop  émis.  Elle  est  en  ce  cas  obligée  d'acheter  des  métaux 
précieux  pour  les  acquitter,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  soit  redevenue 
igde  à  celle  de  la  monnaie,  conséquemment,  remarque  Ricardo,  au 
UOB  de  la  circulation  des  autres  pays  régulateurs  du  change;  tout  dan- 
pr  véritable  disparait.  Je  le  redis  encore,  les  seules  crises  qui  soient 
roBOvre  des  banques,  auxquelles  du  moins  elles  aient  beaucoup  con- 
bribaé,  se  sont  produites  dans  les  pays  soumis  au  monopole  de  ces  éta- 
bbsements. 

Ce  qui  s'est  passé  en  1824  en  Angleterre,  et  en  France  en  1844, 
1848  et  1846,  s'est  répété  partout  dans  de  semblables  circonstances. 
roojours  appuyées  sur  leurs  chartes,  libres  de  tout  souci,  débarrassées 
le  toute  concurrence,  les  banques  privilégiées  ne  \isent  qu'à  multiplier 
lenrs  bénéfices,  et  pour  cela  s'efforcent,  en  temps  ordinaire,  d'accroître 
leurs  émissions,  tout  en  plaçant  leurs  capitaux  dans  des  entreprises 
privées  ou  dans  les  rentes  publiques.  Ces  émissions,  cependant,  laissent 
ms  emploi  une  partie  de  la  richesse  disponible  de  la  société,  qui  vient 
k  II  bourse  se  mêler  au  jeu  stérile  de  l'agiotage,  ou  s'encaisse,  si  peu 
iollicitée  qu'elle  y  soit,  dans  les  coffres  des  banques.  Que  pourrait-elle 
ferenir  ?  Dès  que  survient,  par  suite,  quelque  vaste  essor  de  l'industrie, 
pelque  aver-trading ,  ces  banques,  abondamment  pourvues,  abais- 
lent-elles  encore  leur  taux  d'intérêt  et  augmentent-elles  davantage  la 
masse  de  leur  papier  ?  Sur  les  ailes  de  l'avidité,  elles  s'élancent  dans  le 
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champ  de  l'iDiprévii.  Elles  peuvent  ne  le  pas  fûre!  C*est  incoitestaUe; 
mais  pourquoi  existent-elles,  si  ce  n*est  pour  faire  des  aiEûres,  el  en 
faire  le  plus  possible,  puisipie  chacune  d'elles  leur  rapporte ,  et  qu*M- 
cune  responsabilité  ne  les  arrête?  Qu'on  cite  une  faveur  ipii  ne  mène ii 
une  faute,  un  privilège  qui  ne  conduise  aux  excès.  Souvenez-Tons  en- 
core du  taux  d*intérét  de  la  banque  d* Angleterre  de  1844  à  1847,  et 
de  ce  qu*il  est  devenu  pendant  cette  dernière  année.  Bien  plus,  car  tovt 
se  tient,  les  jeux  de  bourse  et  les  dépôts  stériles  confiés  aux  baoqnes 
excitent  d'eux-mêmes  aux  entreprises.  Les  habitudes  que  donnait  ks 
uns,  la  répulsion  qu'inspirent  les  autres,  font  partout  apparaître  des 
faiseurs  de  projets.  Ce  sont  des  houillères  merveilleuses  k  exploiter, 
comme  au  commencement  de  ce  siècle,  des  ventes  illimitées  à  réaliier 
dans  de  lointains  pays,  comme  en  1824,  ou  des  chemins  de  fer  s» 
nombre  à  créer,  comme  en  1846.  On  s'y  jette,  les  écns  s'y  en- 
gouffrent, on  se  dispute  les  nouvelles  actions.  Tout  était  prépiré 
pour  Yover-irade;  il  survient.  Le  marché  commercial  revient  presfK 
aux  traditions  de  la  rue  Quincampoix. 

Le  désenchantement  toutefois  arrive  aussi  promptement  que  Tenthoi- 
siasnie.  L'impitoyable  réalité  succède  bientôt  à  la  folle  illusion,  et, 
sous  le  coup  de  la  panique,  les  dépôts  qui  restaient  aux  banques  s'époi* 
sent,  et  leur  papier,  très-multiplié,  se  présente  en  foule  au  remboir* 
sèment,  alors  qu'elles  se  sont  démunies  de  leurs  propres  capitaux.  De 
toute  nécessité,  il  leur  faut  recourir  aux  expédients,  à  l'élévation  dutnx 
de  l'escompte,  aux  entraves  des  transactions,  parfois  à  la  snspensioi 
des  payements  :  la  crise  se  déclare  avec  tous  ses  désastres.  Ce  sont  des 
faits;  l'histoire  des  banques  et  du  commerce  est  là,  je  ne  cesserai  de  le 
redire,  pour  en  témoigner.  Remarquez  en  outre  que  le  retraitées  d^pMi 
impose  la  cessation  de  l'émission,  lorsque  le  rapport  entre  l'encaiaM 
et  l'émission  est  prescrit,  et,  eu  tout  cas,  lorsque  la  banque,  appiyée 
de  son  monopole,  craint  d'avoir  à  surmonter  de  sérieux  embarras.  Ai 
temps  de  la  crise,  tout  fera  donc  défaut  à  la  fois,  et  les  capitaux  fi 
s*effrayent,  et  le  crédit  qui  se  retire.  Après  des  facilitésexcessives,  d'et 
cessives  difficultés;  après  une  activité  commerciale  sans  limite,  0 
sauve-qui-peut  général.  On  dirait  que  l'inertie  de  la  mort  succède  U 
excès  de  la  vie. 

N'est-ce  pas  le  récit  de  la  crise  de  1847  en  France  et  en  ADglelen«f 
pour  ne  pas  remonter  phis  haut,  ni  parler  des  crises  plus  récentes,  M 
je  m'occuperai  à  l'occasion  de  la  Banque  de  France  7  De  1843  à  b  fil 
de  1846,  on  voyait  des  dépôts  considérables  aux  deux  banques  de  cet 


DE  L'INDÉPENDANCE  DES  BANQUES.  487 

Ëlals,  des  renies  au  lien  de  capitaux  dans  leurs  caisses,  des  cours  âevés 
aux  bourses  de  Paris  et  de  Londres,  d(«  escomptes  nombreux,  des  divi- 
dendes magnifiques,  enfin  des  entreprises  insensées,  tant  elles  se  mul- 
tipliaient (1).  En  4847,  au  contraire,  grâce  notamment  k  la  disette  de 
cette  année,  se  sont  produites  les  demandes  en  remboursement,  les 
d^ts  se  sont  retirés,  les  cours  des  bourses  publiques  ont  fléchi, 
rÂnission  du  papier  s*est  arrêtée,  Tescompte  est  devenu  plus  difficile,  et 
parce  que  le  prix  en  était  élevé ,  et  parce  que  en  même  temps  qu*on 
rélevait,  une  grande  pacfie  des  efiets  présentés  étaient  refusés.  Les 
privilèges  devaient  conduire  h  ces  résultats;  ils  n'y  ont  pas  manqué,  et 
Ton  sait  ce  qui  est  advenu  du  bill  de  1844,  auquel  était  réservé  de  tout 
smver  en  Angleterre.  On  peut  vérifier  l'exactitude  de  chacun  des  faits 
que  je  viens  d*énumérer  dans  les  comptes  rendus  de  notre  banque  et  de 
b  banque  de  Londres.  Or,  toutes  les  grandes  crise^s  financières ,  à  part 
quelques  particularités  secondaires,  ont  eu  les  mêmes  précédents  et  les 
Bernes  suites.  Je  renvoie,  pour  s'en  convaincre,  au  beau  .travail  que 
Goquelin  a  publié  sur  les  crises  commerciales,  dans  son  livre  du  Crédit 
6f  dêê  Banques  (2),  ainsi  qu'à  ce  qu'en  ont  écrit  M.  Carey  dans  son 
ouvrage  sur  U  Système  de  crédit  {the  Crédit  System),  et  M.  Gil- 
bart  dans  son  Traité  sur  le  négoce  de  banque  {A  practical  treatise  of 
hasdeing). 

Supposez  que  les  banques  soient  libres  ;  tout  se  passera  différem- 
ment. Les  capitaux,  au  lieu  de  venir  se  déposer  inutilement  dans  les 
coffres  de  quelques  institutions  privilégiées,  durant  la  prospérité,  pour 
ensnite  tenter  les  aventures,  serviront  à  fonder  de  nouvelles  banques, 
00  renforceront  les  réserves  de  celles  qui  existent  déjà.  Où  le  crédit 
s'est  largement  développé,  d'ailleurs,  il  ne  se  trouve  jamais  que  peu  de 
nméraire  métallique.  Des  banques  libres  n'abandonneront  jamais  non 
plus  leur  capital ,  assez  limité  pour  chacune  d'elles  aussi  bien,  puis- 
ip'eDes  sont  très-multipliées,  et  restreindront  leurs  opérations  à  de 
|ntes  limites,  sachant  qu'elles  ne  peuvent  compter  sur  aucune  mesure 
excq)tionnelle ,  et  qu'elles  perdraient  au  moindre  excès  leur  dien- 
lèle,  placée,  par  leur  quantité  même,  de  façon  à  suivre  chacune  de 
leurs  tentatives,  à  connaître,  à  mesurequ'il  s'accomplit,  chacun  de  leurs 
■ouveoients. 

(I)  Entreprise  de  chemins  de  fer  surtout  —  Les  payements  à  faire»  à 
Londres  seulement,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  prix  de  leors 
actions,  ne  se  montaient  pas  alors  à  moins  de  14  millions  sterling. 

(2}  Voy,  surtout  ce  dernier  ouvrage,  t.  II,  sect.  vu,  vni  et  ix. 
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Avec  la  liberté  des  banques,  la  circulation  des  lûllets  est  ré^  ptr 
les  besoins  journaliers  et  vrais  du  travail;  elle  ne  Test  jamais  pari» 
calculs  égoïstes  de  quelques  rares  établissements,  ni  par-des  menres 
décrétées  dans  Tignorance  des  faits.  A  l'opposé  de  ce  qui  se  pisieà 
Londres  et  à  Paris,  ces  deux  foyers  des  privilèges  du  crédit,  où  se  rea- 
contre  des  crises  aui  plus  courts  intervalles,  il  n'en  est  point  qu^on 
puisse  reprocher  aux  banques  en  Ecosse  et  dans  les  États  américains 
de  la  Nouvelle- Angleterre,  ces  deux  pays  de  leurs  véritables  franchises. 
Quelles  y  sont  même  les  souffrances  commerciales  qu'elles  n'ont  pis 
adoucies  ou  détruites?  On  redoute  l'indépendance  des  banques  en  pré- 
vision d'une  émission  exagérée,  et  la  somme  des  billets  des  banqaes 
écossaises  et  américaines  égale  à  peine  le  montant  de  leurs  capitan. 

On  ne  saurait  oublier,  d'autre  part,  que  l'industrie  ne  va,  sousaucue 
de  ces  faces,  en  ligne  droite,  entre  deux  barres  de  fer  et  sur  un  pin 
uni,  comme  un  train  de  wagons.  Pour  elle  surtout,  la  pensée  humaiBe, 
qui  ne  sait  pas  prévoir  tous  les  événements,  mais  qui,  laissée  libre,  tÀ 
y  pourvoir  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  vaut  mieux  qu'une  fonmle. 
Au  milieu  des  révolutions,  des  changements,  des  modifications  inces- 
santes des  sociétés  modernes,  qu'est-ce  qu'un  règlement  immuable? 
L'ancre  est  parfois  la  sauvegarde  du  navire,  mais  à  la  condition  de 
l'immobilité;  si  l'équipage  ne  la  retire  quand  souffle  la  tempête,  ou 
quand,  les  voiles  dépliées,  il  veut  marcher  au  large,  le  bâtiment  se 
renverse  et  s'engloutit. 

L'État  serait  surtout  le  banquier  le  plus  mal  informé,  le  plus  inhabile 
et  le  plus  imprudent,  s'il  agissait  comme  tel.  La  banque  de  Law,  ks 
assignats,  tout  le  papier-monnaie  d'Europe  et  d'Amérique,  toutes  te 
banqueroutes  subies  par  les  établissements  publics  de  prêts,  toutes  te 
mesures  de  finances  décrétées  ou  accomplies,  dissuadent  facilement  sons 
ce  rapport  de  ses  mérites.  Qu'on  se  garde  surtout  de  mettre  le  crédit  au 
service  de  la  politique  !  Où  donc  en  sont  la  banque  d'État  de  Saint- 
Pétersbourg  et  la  banque  privilégiée  de  Vienne?  Et  comment  les  par- 
tisans de  la  réglementation  du  crédit  ne  parlent-ils  jamais  de  ces  deux 
institutions  ?  Qu'une  telle  discrétion  serait  admirable,  si  elle  ne  parais- 
sait si  nécessaire. 

Dois-je  le  répéter,  le  mieux  qu'on  puisse  faire,  en  réglementant 
les  banques,  c'est  de  se  diriger  d'après  le  rapport  établi  entre  le  nombre 
de  leurs  billets  et  le  montant  de  leur  réserve  métallique,  et,  bien  des 
fois  déjît,  j'ai  fnit  voir  où  (;ela  mène.  Le  plus  souvent,  du  reste,  ce  rap- 
port est  une  donnée  sans  valeur  aux  monionls  de  pcrlurl)alion,  ccuxC" 
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le  desquels  surtout  on  réclame  rintervention  de  TÉtat.  Car  les  varia- 
OBt  de  la  circulation  n'indiquent  point  alors  celles  de  la  valeur  de  Tar- 
ent ni  du  taux  de  l'intérêt;  Q  est  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture 
es  comptes  rendus  publiés  par  la  Banque  d'Angleterre  (1).  Le  crédit, 
site  chose  si  délicate  et  si  timide,  que  la  moindre  atteinte  blesse  et  qui 
i^aralt  au  plus  léger  excès,  changeante  comme  l'opinion,  mobile 
mme  l'aspect  même  du  courant  des  affaires, est  certainement  ce  qui  se 
«contre  de  moins  sujet  à  la  réglementation.  Il  y  a  longtemps  que 
«tôt  (3)  écrivait  «  qu'il  demande  une  très-grande  liberté,  qu'au 
remier  coup  il  s'écroule,  et  ne  manque  jamais  d'ensevelir  l'espèce  sous 
Bt  mines.  »  De  nos  jours  surtout,  c'est  la  source  vive  de  l'industrie, 
élément  du  travail  par  excellence  ;  pourquoi  le  soumettre  au  joug  du 
MHH^le,  des  restrictions,  des  ordonnances?  Dans  les  pays  libres,  aussi 
lieD)  l'État  doit-il  faire  ce  que  les  particuliers  sont  capables  d'entre- 
gmdre?  Enfin,  Tun  des  grands  avantages  d'une  circulation  mêlée 
le  papier  sur  une  circulation  purement  métallique,  c'est  la  facilité  d*en 
uriarle  montant  suivant  les  exigences  des  transactions,  afin  de  mainte- 
■r,  autant  qu'il  se  peut,  uniforme  la  valeur  de  l'agent  des  échanges;  et 
Cier  cette  circulation,  c'est  renoncer  à  cet  avantage. 

A  toutes  les  époques,  à  celles  de  calme  et  de  travail,  comme  à  celles 
de  désastres  et  de  troubles,  les  faits,  ce  contrôle  souverain  de  la  raison, 
nntrent  que  les  services  et  les  bienfaits  des  banques  ont  constamment 
>HTi  les  progrès  de  leurs  franchises.  Dans  les  chapitres  suivants,  je 
Fmnrerai  jusqu'à  l'évideuce,  je  l'espère,  cette  vérité  irréfragable,  quoi- 
fK  si  méconnue.  Car,  avancer  une  telle  affirmation  ou  vanter,  comme 
je  l'ai  fait,  les  banques  écossaises  ou  américaines,  c'est,  je  le  sais,  ren- 
Vttner  toutes  les  idées  reçues.  Hais  qu'y  faire,  si  ces  idées  sont  fausses? 
B  est  moins  aisé,  sans  doute,  d'étudier  ce  qui  doit  être,  d'apprendre  ce 
fn  s'est  réalisé,  que  de  répéter  complaisamment  quelques  sentences 
Mceptées.  Seulement  il  sied  toujours  de  savoir  ce  que  l'on  dit,  et  quand 
M  dit  une  erreur,  de  changer  de  langage. 

Je  me  contenterai,  quant  à  présent,  par  rapport  aux  banques  d'Ame - 
ri^  et  d'Ecosse,  d'assurer  que  les  progrès,  les  mer>'eilleux  dévelup- 


(1)  Surtout  en  4847.  —  Voy.  un  article  de  Wilson  sur  la  liberté  des 
^^ues,  dans  YEconomisI,  et  traduit  dans  le  Journal  des  Économistes,  jan- 
^  iS47. 

(S)  Béftexions  sur  le  commerce  et  les  finances,  édition  Guillaumin  et  C, 
?.908. 
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pemenls  de  ces  pays  viennent  avant  tout  des  stimulants  qu'ils  oit 
reçus  de  leurs  institutions  de  crédit.  Bien  plus,  lorsque  rAnglctete 
était  jetée  dans  les  crises  les  plus  fâcheuses,  à  peine  la  circuhtîon  le 
rÉcosse  éprouvait-elle  quelques  faibles  secousses.  Dem£me,silesbii- 
ques  des  États-Unis  ont  commis  des  excès,  ce  n*oiit  jamais  été  les  pk 
libres.  C'est  dans  les  États  du  sud  et  de  Touest  de  l*Ûnîon,  qu'on  m- 
contre  ces  excès,  c'est-à-dire  dans  ceux  où  les  banques  se  rappw- 
chent  le  plus  de  celles  de  l'Europe  continentale.  C'est  là,  ctB 
seulement  qu'on  trouve  ces  faillites  et  ces  pertes  qu*on  se  plaft  tant  à 
rappeler,  en  gardant  un  si  complet  silence  sur  les  causes  qu'elles  oit 
eues.  En  1837  et  en  1839,  par  exemple,  à  ces  époques  où  Iccréft 
américain  était  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements ,  les  banques  les  ^ 
indépendantes  seules,  celles  du  Massachussets  et  de  Rhode-Island,  oit 
résisté.  Dans  aucun  autre  État,  cependant,  la  proportion  du  uuméniR 
circulant  n'était  pas  aussi  faible,  comparé  à  la  masse  du  papier  de  toie 
sorte  qui  s'y  rencontrait  ;  preuve  certaine  de  la  vaste  extension  qi'j 
avait  prise  le  crédit.  En  1838,  l'État  du  Massachussets,  qui  comptât 
environ  620,000  iiabilants,  avaîtl24  banques,  dont  les  râleurs  rénto 
se  montaient  à  la  somme  de  37,1 80,000 dollars  (300,772,000fnn4 
La  totalité  des  valeurs  des  banques  de  Rhode-Island  s'Aérait,  Ai 
1830,  à  6,118,000  dollars  (33,087,200  francs),  et  ce  petit  ÉntM 
comptait  alors  que  97,000  habitants.  Mais  aussi  quelle  prévoprib 
sagesse  animait  ces  institutions  !  En  quelle  lai^  mesure  lem  capittB 
toujours  disponibles  répondaient-ils  de  leur  situation  !  ' 

C'est  que  même  au  sein  d'un  peuple  aussi  agité  et  entrepreDant  fN 
les  Anglo-Américains,  chez  qui  tout  semble  croître  et  se  développv 
comme  poussent  les  arbres  de  ses  forêts  vierges,  la  concurrence  ne  ttfk 
jamais  à  forcer  à  la  circonspection.  Le  succès  des  banques  Hbres,6Wii 
celui  des  libres  manufactures  ou  des  libres  comptoirs,  dépend  puM 
des  services  qu'elles  rendent  et  de  la  prudence  qu*eBes  noflMi* 
Pourquoi  rintérét  privé  cesserait-il  pour  elles  seules  d'être  nncooselv 
sévère  autant  qu'un  puissant  stimulant? 

Gustave  du  Pctxode. 
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CONSIDÉRATIONS 

soa 

LE  DÉCROiSSEMENT  GRADUEL  DU  PAUPÉRISME 

A  PABIS  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DO  SIÈCLE 

ET 
LIS  CAUSES  DBS  PROGRÈS  NORA0I  ET  SCOIMIUQDES  DES  OU8SE8  OUTIIÈBSS 

A  L*OCGASIOIf  DES  TABLEAtX  STATISTIOtES  DV  KECEmEHCKT 
m  ik  MNVLâTfOII  MBWKim,  VUMJÉS  MK  L'ASMMBnUTIOM  CAHÉRAUI 
4  M  L^JkiSmàMM  rUBUQOB 


Al  BiHieii  des  plaintes  si  générales  et  si  accentuées  qn*on  entend 
têem  de  foutes  parts  contre  le  fléan  du  paupérisme,  qui  envahit^ 
il«,  les  sociétés  modernes,  c'était  un  fait  assurément  intéressant  à 
BMriler  et  k  étudier,  que  celui  qui  est  indiqné  par  le  titre  même  de  ce 
iiavail.  Bien  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  seuls  habitants  de  Paris,  cette 
{Mde  dté  a  trop  d'importance,  à  cause  de  son  immense  population, 
b  «a  epnstitvtion  si  variée,  comme  ville  d'industrie,  de  commerce 
■le  hixe,  pour  que  la  science  ne  trouve  pas  ii  élucider  ou  ^  confirmer 
priqws-uns  de  ses  principes  généraux  par  des  observations  pratiques 
«neiflies  dans  on  milieu  si  intéressant. 

1m,  précisément  parce  que  les  résultats  numériques  sur  lesquels 
MM  BOUS  appvfons  peuvent  choquer  des  idées  préconçues,  il  sera  né- 
Mnre  de  faire  voir  d'abord  quelle  est  la  valeur  des  chiffres  statistiques 
V  lesquels  ncus  avons  établi  nos  déductions,  en  exposant  par  quels 
loyens  ils  ont  été  obtenus.  Nous  aurons  ensuite  &  rechercher  les  causes 
h  modifications  successives  qu'ils  indiquent  dans  l'état  de  la  popula- 
Mi;  et,  si  nom  les  avons  suffisamment  comprises,  notre  étude  servira 
Mmontrer  comment  l'aisance  et  la  moralité,  basées  sur  les  progrès 
W  instniction  et  d*nne  liberté  relatives,  se  sont  développées  parallè- 
Wnt,  et  doivent  s^aecrottre  encore  dans  rtvenir  chez  le  peuple  de 
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STÂTISTIQIIB  DBS  UIDICBHTS  À  PARIS. 

La  distribution  des  secours  k  domicile  et  la  désignation  des  persomes 
qui  doivent  en  profiter  sont  faites  à  Paris  par  des  bureaux  dîe  bienin- 
sance  établis  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  entre  ksqvds 
le  territoire  et  la  population  de  cette  Tille  se  trouvent  partagés. 

La  majeure  partie  des  secours  ainsi  distribués  provient  de  ub- 
ventions  de  diverses  natures,  réparties  entre  ces  bureaux  par 
Tadministration  générale  de  l'assistance  publique.  La  valeur  dei 
subventions  est  proportionnée  au  chiffre  de  la  population  indigatte 
inscrite  dans  chacun  des  arrondissements. 

Il  existe  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  ce  chiffre  soit  rigoureuseoeil 
constaté  ;  aussi,  tous  les  huit  ans,  un  recensement  officiel  est  opéré  pir 
des  agents  de  l'administration  centrale,  en  présence  des  administraten 
des  bureaux  d'arrondissement  et  contradictoirement  avec  eux.  La  véri- 
fication porte  non-seulement  sur  la  présence  réelle  des  indigents  n 
domicile  indiqué,  sur  le  nombre  de  personnes  qui  composent  Ion 
familles,  mais  aussi  sur  l'application  plus  ou  moins  exacte  qui  a 
du  règlement  général  qui  détermine  les  conditions  d'admission 
secours.  On  voit  donc  que,  dans  ces  conditions,  les  résultats  numériqsa 
obtenus  doivent  offrir  toutes  les  garanties  désirables  pour  leur  eucli- 
tude. 

Le  premier  recensement  opéré  dans  ces  conditions  a  été  effectié  et 
1829.  A  partir  de  cette  époque,  il  a  été  renouvelé  tous  les  huit  aai, 
jusqu'en  1856  inclusivement.  En  suivant  l'usage  adopté,  il  aurait  dl 
être  opère  pour  la  dernière  fois  en  1859.  Mais,  cette  année  même,  fA 
décrétée  la  mesure  de  l'agrandissement  de  Paris  ;  il  devenait  àffR 
nécessaire  de  réorganiser  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'en  augmeattf 
le  nombre.  Dans  cette  situation,  l'opération  du  recensement  ne  poonit 
avoir  d*effet  utile  que  lorsque  la  population  indigente  se  trouverait 
régulièrement  inscrite  dans  ses  nouveaux  cadres  ;  l'exécution  de  cette 
mesure  fut,  en  conséquence,  remise  à  l'année  1861. 

Les  circonstances  qui  avaient  nécessité  cet  ajournement  donnaieotn 
vif  intérêt  aux  résultats  qu'allait  offrir  le  nouveau  recensement;  carsif 
dans  les  détails,  il  n'était  plus  exactement  comparable  à  ceux  des  aonées 
précédentes  opérés  dans  des  circonscriptions  administratives  qui  venaient 
de  disparaître,  on  attendait  avec  une  certaine  anxiété  ce  qu'allait  pi^ 
duire,  au  point  de  Mie  du  paupérisme  officiel,  la  fusion  consommée  ées 
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mes  suburbaines  avec  le  vieux  Paris,  dont  elles  n*avaient  été  jus- 
que la  ceinture  extérieure.  On  savait,  en  effet,  depuis  long- 
qn*elles  servaient  de  refuge  aux  misères  qui,  pour  diverses 
y  désertaient  successivement  le  centre  de  la  ville;  celle-ci 
de  se  les  assimiler  de  nouveau  en  éloignant  ses  barrières. 
iDons  dire  un  peu  plus  loin  ce  que  cette  opération  a  constaté 
ement. 

iBÎnistration  de  Tassistance  publique  avait  toujours  eu  le  soin, 
baque  recensement,  de  faire  imprimer  un  tableau  qui  présentait 
alk»  comparative  de  la  population  indigente  pour  chacun  des 
bsements  de  Paris,  avec  des  indications  détaillées  sur  Tàge,  le 
ss  loyers,  le  nombre  d*enfants  et  les  professions  diverses  exercées 
chefs  de  ménage  indigents. 

Blême  forme  a  encore  été  adoptée  pour  la  publication  qui  vient 
effectuée  des  résultats  du  dernier  recensement;  mais  le  directeur 
Iministration  géuérale  de  l'assistance  publique,  M.  Husson,  qui 
i  aucune  occasion  de  servir  la  science,  en  même  temps  que  les 
I  bien  entendus  de  ses  administrés,  a  voulu,  cette  fois,  repro- 
eii  même  temps  que  les  documents  les  plus  récents,  tous  les 
I  des  recensements  antérieurs  à  dater  de  1829.  Il  y  a  joint  des 
(nements  non  moins  intéressants,  quoique  établis  avec  les  don«* 
tus  vagues  que  comportait  Tétat  jadis  si  imparfait  de  Torgaui- 
administrative  des  secours,  sur  la  situation  de  la  population 
Ile  de  Paris  depuis  le  commencement  du  siècle  actuel. 
i  le  tableau  des  résultats  généraux  donnés  par  ces  divers  docu- 
,  dans  lesquels  nous  avons  intercalé  aussi  le  chiffre  des  nécessiteux 
us  extraordinairement  en  1 848,  non  plus  comme  indigents  inscrits 
nanière  permanente  sur  le  contrôle  de  l'assistance  publique,  mais 
\  ouvriers  temporairement  inoccupés  : 

NOMBBBS  APPROXIMATIFS. 

PopfoUUoB  9Mn\ê       PopvUtloa  todlfnlt  Bapptrt  éê  U  yofilttimi  ladigwU 

4«  Paris.  d«  PvU.  fc  la  populatlM  ffafeaia. 

547416  113,526  1  indigent  sur    4.90  hab. 

622,686  i  16,670  i      —        —      5.05    — 

713,966  84,461  1      —        .      s.72    — 

NOMBBBS    OFPIGHU. 

816,486  62,705  1      —        —    13.02    ~ 

770,286  68,986  I      —        _    11.16    — 

770,286  62,539  1      ^        —    12.32    — 


•  •  • 


•  •  • 


•  •  • 

a  •  • 
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NoyoRES  OFFICIELS  (Suile^. 


population  générale 

Population  indigente 

Kapport  de  U  pefdati«W 

Amite. 

d«pirii. 

et  Hrie. 

Ikpi 

vM-fUi^ 

1o«jo*  •  •  •  • 

899,313 

58,500      . 

— 

-*     IIJ 

184t 

884,780 

6«,487 

_ 

—     IIJ 

i844 

912,033 

66,148 

. 

—    U."! 

1847 

4,034,196 

73,901 

— 

—    13.1 

1848  (juil.) 

1,034,197 

243,761 



—    i.! 

1850 

1,034,196 

63,133 

— 

—  16.: 

1853 

1,053.862 

65,264 

— 

—  u. 

1856 

1,161,978 

69,424 

— 

--      if>4 

1861 

1,667,841 

90,2^7 

— 

•^   U. 

En  dehors  des  secours  exlraordînaires  donnés  en  1848,  et 
quelques  oscillatians  dont  nous  allons  plus  loin  rechercher  oo  î 
les  causes,  il  est  impossible  de  n'âtre  pas  frappé  de  la  marche  co 
ment  décroissante  du  paupérisme  officiel  i  Paris  peudanl  It 
période  d*années  comprise  dans  noire  tableau. 

Voici  d'ailleurs  une  autre  série  de  la  même  nature  qui  doit  Yen 
firmer  les  conséquences  générales  que  nous  aurons  à  en  tirer.  I 
depuis  18:29  radministration  a  fait  constater  soigneusement, 
recensement,  l'origine  des  chefs  de  ménage  indigents,  ce  qui  a 
de  connaître  le  nombre  de  ceux  qui  sont  nés  Ji  Paris  et  d'en  com] 
nombre  h  cehii  des  indigents  nés  dans  les  départements  et  àPét 
Les  chiffres  qui  suivent  donnent  la  proportion  relative  de  ces  él 
de  la  population  indigente,  constatés  par  chaque  recensement  : 

Années  1829  Paiislena  29  pour  100  iodigeuU. 


1832 

— 

31 

1835 

— 

31 

1838 

— 

29 

1841 

• 

28 

1844 

— 

29 

1847 

— 

27 

1850 

— 

24 

1833 

— 

'27 

1856 

— 

25 

1861 

_ 

23 

Ces  nombres  constatent  que,  dans  les  races  si  mêlées  qui  coDi 
toujours,  à  un  moment  donné,  la  population  de  notre  grande  a 
c'est  l'élémeiil  parisien  (fxi  réagit  avec  le  plus  d'énergie  et  de 
contre  les  causes  de  misère.  On  voit, en  effet,  qu'on  n'a  pas  troai 


LE  DÉCROISSEUEMT  GRADUEL  DU  PAUPÉRISME.     IQK 

limier  recenseuient,  beaucoup  plus  d*uD  cinquième  de  Parisiens 
r.  la  tolalilé  des  iudigents  inscrits,  et  ceux-ci,  oe  donnant  eux- 
i|^  qu'une  proporLiou  de  5,50  pour  cent  de  la  population  générale, 
i  lisuite  que  Paris  ne  voit  en  ce  mouQcnt  que  la  centième  partie  de 
)aEsuits(  1,1 5)  figurer  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance. 
IBfaqu  en  1845  nous  avons  donné  dans  ce  journal(l}nos  premières 
réciations  sur  Télat  des  secours  publics  à  Paris,  nous  avions  déjà 
11  ce  résultat,  car  nous  disions,  en  parlant  du  paupérisme  :  «  Mena- 
.  fantôme,  les  terreurs  qu'il  inspire  et  les  Fausses  mesures  qu'elles 
rfrendre  lui  ont  souvent,  il  est  vrai,  donné  une  triste  réalité  ;  mais, 
Ciance,  qu'on  ose  le  regarder  fixement  et  de  sang-froid,  ses  gigan- 
jft^  proportions  vont  bientôt  s'évanouir.  Assurément  ce  n'est  pas 
LQui  voudrions  nier  la  misère  du  peuple  :  autour  de  nous  l'âge,  la 
l^e^  les  diverses  chances  de  travail,  l'incapacité  morale  ou  intellec- 
1^  toutes  les  infirmités  de  notre  nature  désolent  et  déciment  un  trop 
id nombre  de  nos  semblables  pour  que  nous  n'en  soyons  pas  doulou- 
içaient  frappé.  Peut-être  le  mal  est-il  rendu  plus  sensible  par  ie  con- 
t^.  qu'il  forme  avec  l'opulence  toujours  croissante  de  la  nation  ; 
^lldement  aussi  et  nous  n'avons  pas  ii  nous  en  plaindre,  il  est  de  mieux 
ipieux  apprécié  et  plus  vivement  senti.  Ce  que  nous  contestons, 
[  qfie,  dans  notre  pays  au  moins,  ce  mal  aille  en  s'augmentaut,  c'est 
U'aggrave  en  raison  des  progrès  de  l'industrie. 
.Les  mauvaises  mœurs,  les  mauvaises  lois,  donnent  seules  nais- 
^  au  paupérisme.  Nous  entendons  par  là  cet  état  permanent  d'une 
se  de  citoyens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  vivre  de  leur  tra- 
,  ne  subsistant  que  pai*  les  secours  qu'ils  reçoivenL..  » 
tepuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  il  y  a  bientôt  vingt  ans,  la 
uUtion  parisienne  a  traversé  bien  des  épreuves,  les  circonstances  les 
\  désastreuses  sont  venues  successivenient  la  frapper.  Épidémies, 
Iles,  révolutions,  chômages,  tout  a  pesé  sur  elle  avec  une  grande 
Dsité.  Ces  épreuves,  elle  les  a  fermement  supportées  ;  notre  statis- 
e  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  D'où  vient  le  progrès 
ille  signale?  Les  lois  et  les  mœurs  se  seraient-elles  améliorées  dans 
epays?  Beaucoup  de  nos  lecteurs  pourraient  répondre  affirmatîve- 
t  sur  ce  premier  point  et  se  refuser  absolument  à  croire  possible  de 
iter  une  soluliou  favorable  sur  le  second.  Cependant  il  nous  faut 


mum 


I  Tome  X^  p.  224.  Du  jfanpérime  ei  ëi'$  9ecQurs  publics.  Iu-18.  Guil- 
m  el  G*.  1&49. 
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prouver  qu*ici  encore  le  principe  n'a  pas  failli,  et  jetant  un  conp  d'œi 
rapide,  k  ce  point  de  vue  sur  l'histoire  de  la  population  parisienne 
étudier  les  faits  moraux  et  économiques  à  l'influence  desquels  Paris 
dû  d'avoir  vu  restreindre  le  développement  de  rindigence  dans  so 
enceinte,  et  constater  d'ailleurs,  en  remontant  dans  un  passé  lointaii 
que  jamais  la  situation  n'a  été  meilleure  qu'aujourd'hui  sous  ee  rap 
port. 

£tat  amcien  de  l'indigence  a  paris. 

Nous  n'avons  aucun  document  positif,  de  la  nature  de  ceux  pnUéi 
aujourd'hui,  qui  puisse  nous  permettre  de  dire  quelle  était  au  mojci 
âge  la  proportion  de  la  partie  de  la  population  parisienne  qui  vivait  k 
secours  pro  venan  t  de  diverses  sources .  Les  fondations  pieuses  et  charitaUa 
étaient  nombreuses,  richement  dotées,  et  bien  que  de  nombreux  ûm 
aient  détourné  trop  souvent  leurs  revenus  de  l'usage  auquel  ils  éniai 
destinés,  une  foule  de  pauvres,  de  malades,  d'infirmes,  leur  devaient  ■ 
refuge  et  des  soulagements  de  toute  espèce.  Cependant,  malgré  \m 
action  bienfaisante,  la  misère  et  la  démoralisation  semblent  avoir  M 
alors  le  partage  de  la  multitude .  La  Grande  Truanderiez  les  Jfi  racfaite 
gueux ,  ont  stigmatisé ,  jusqu'aujourd'hui ,  de  leurs  dénominatioM 
quelques-unes  de  nos  voies  publiques  *,  comme  la  débauche  et  k  vil 
audacieux  avaient  aussi  imposé  à  d'autres  rues  de  Paris  de  çjmqM 
qualifications,  que  l'édilité  a  justement  fait  disparaître,  lorsque  le  pro- 
grès des  mœurs  ne  pouvait  plus  supporter  ces  grossières  expressiMs. 

Au  XV*  et  au  xvi*  siècle,  au  milieu  des  troubles  civils  et  du  dédialie- 
ment  des  luttes  religieuses,  l'intelligence  s'éclairait  cependant  pir  h 
renaissance  des  lettres  et  des  arts,  l'esprit  administratif  commentai 
aussi  à  naître.  Certains  actes  publics  témoignent  de  la  sollicitude  ^ 
s'éveillait  chez  les  autorités  municipales  pour  arrêter  le  flot  de  la  nistR 
quimontait  toujours  et  en  adoucirla  souffrance;  mais,  dans  l'excès  de ki 
zèle,  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  charité  légale  obligatoire  ne  prit 
en  France,  à  l'époque  même  où  elle  naissait  aussi  en  Angleterre; 
aucune  statistique  ne  constate  les  proportions  relatives  des  seeofli 
distribués,  il  n'entrait  pas  dans  l'esprit  du  temps  d'étudier  patienuMtfl 
les  causes  de  l'indigence  et  de  remonter  à  sa  source  pour  la  tarir. 

Au  XVII*  siècle,  le  pouvoir  unitaire  et  despotique  qui  régnait  don 
établissait  l'ordre  à  sa  manière  dans  toutes  les  parties  du  corps  wSà 
dont  il  cherchait  d'une  main  à  guérir  les  plaies  par  les  remèdes  ieipli 
héroïques,  tandis  qu'il  les  avivait  de  l'autre  paries  charges  qu'impooiei 
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L  peuples  des  guerres  interminables  et  les  prodigalités  d*une  cour 
iplaeuse  à  l'excès.  Parmi  ces  plaies,  la  mendicité  était  une  des  plus 
leHMS,  parce  qu'elle  était  générale  et  s'étalait  au  grand  jour.  Louis 
T  eB  tenta  la  suppression  avec  ce  mélange  de  magnificence  dans  les 
Notions  et  de  dureté  dans  les  procédés,  qui  forme  le  caractère  ordi- 
lie  des  actes  de  son  gouvernement. 

L'histoire  de  la  création  de  l'hôpital  général,  les  édits  portés  pour  y 
liermer  les  pauvres  et  les  mendiants,  les  luttes  armées  qu'ils  occa- 
nnèrent  avec  la  population,  sont  trop  connus  pour  que  nous  entrions 
dus  plus  de  détails  à  leur  sujet.  Nous  n'avons  qu'à  les  indiquer 
irieinplir  le  but  que  nous  nous  proposons.  Nous  rappelons  encore 
lies  mesures  acerbes  édictées  par  Louis  XIV  contre  la  mendicité  qui 
nfcinniit  Paris  furent  renouvelées  plusieurs  fois  sans  succès  dans  les 
pHères  années  du  règne  de  Louis  XY;  elles  suffisent  pour  constater  h 
H  degré  la  misère  sévissait  encore  dans  les  temps  qui  ont  précédé 
■édiatement  le  nôtre. 

iBapendant  le  même  siècle,  où  le  pouvoir  édictait  ces  durs  règlements 
éb  police  des  pauvres  et  élevait  des  prisons  sous  le  nom  d'hospices 
■ks  renfermer,  voyait  naître  enfin  le  véritable  esprit  de  charité  des 
GiMs  modernes.  Il  se  manifestait  avec  son  ingénieuse  et  douce 
pKMou  dans  les  institutions  fondées  par  saint  Vincent  de  Paul  ;  et, 
■tirdivement,  on  vit  l'opinion  publique  s'émouvoir  enfin  au  tableau 
Irirte  régime  intérieur  des  hôpitaux  parisiens,  régime  qui  fut  mis  en 
riire  par  des  écrivains  philanthropes,  dans  les  études  et  les  projets 
ifiveat  présentés  de  toutes  parts  pour  améliorer  ces  établissements. 
Cétait,  en  effet,  l'époque  de  cette  fièvre  d'idées  généreuses,  de  ce 
Nil  universel  de  progrès  sociaux,  qui  précédait  les  premiers  jours 
Ji  Révolution  française.  L'Assemblée  nationale,  convoquée  sous 
ipire  de  ce  mouvement,  ne  pouvait  rester  étrangère  k  la  nécessité 
■e  teide  complète  des  principes  sur  lesquels  devait  être  basée  la 
■firisance  publique.  Nous  ne  dirons  rien  cependant  des  travaux  con- 
Mbles  et' d'ailleurs  bien  connus  qui  furent  faits  dans  son  sein  sur  le 
fpérisme,  et  dont  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt  fut  le  rap- 
taff.  Nous  devons  nous  en  tenir  ici  à  l'histoire  des  faits  accomplis 
ce  qui  touche  la  population  de  Paris,  qui  subissait  alors  à  la  fois, 
e^1b0  expériences  et  les  tâtonnements  d'une  nouvelle  organisation 
jaistrative  de  l'assistance  publique  en  harmonie  avec  les  principes 
rtuvi  qui  venaient  de  prévaloir,  les  nécessités  urgentes  que  ne 
ipent  pas  de  créer  les  troubles  publics,  la  suspension  des  travaux 
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et  des  relations  dans  le  commerce  et  dans  riodustrie,  «jui  sontlecoBlK- 
coup  nécessaire  dos  agitations  politiques. 

Sous  l'empire  de  ces  circouslunces,  une  comnrissioD  municipak  le 
bienfaisance  fut  créée  à  Paris  en  ITUi  ;  elle  établit  un  conlrùie  géoénl 
des  indigents  secourus,  sur  lequel  elle  inscrivit  120,000  persooMi: 
r/était  le  quart  de  la  population  générale  de  Paris,  qui  était  évaluée  akn 
à  550,000  habitants.  Nous  verrons  cette  proponiuD  se  reproduire 
encore  à  des  épo(iues  éloignées  l'une  de  Tautre,  mais  signala  ma 
par  des  déchirements  intérieurs. 

II  faut  renoncer  à  suivre,  même  approximaUvemenl,  la  prcqMMlioi 
de  Tindigence  oflicieile  à  Paris  dans  les  années  qui  suivirent;  elle  le 
confond  dans  le  tourbillon  des  événements  révolutionnaires.  Km 
savons  cependant  que  des  distributions  s'opéraient  dans  les  quamle- 
huit  quartiers  de  Paris  désignés  sous  le  nom  de  Sections,  et  qu'èlK 
inscrit  à  sa  Section  équivalait  à  rinscriplion  actuelle  au\  secounde 
bureaux  de  bienfaisance.  3Iais  Tautorité  centrale  ne  contrôbit  pas  Cfs 
distributions,  qui  s*opéraient  sous  Tinfluence  de  la  misère  des  uns,  des 
exigences  des  autres,  au  milieu  de  refferve.«^^Dce  générale,  ducbi- 
mage  de  toutes  les  industries,  de  la  ruine  universelle  causée  par  h 
dépréciation  des  assignats,  des  décrets  contre  les  accapareurs,  de  h 
iixation  du  maximum  du  prix  des  denrées,  de  l'affreuse  disette  qaiei 
fut  la  suite,  disette  qui  réduisit  l'immense  population  parisîeue  i 
recevoir  chaque  jour  une  ration  insuffisante,  par  tête,  de  poaunesde 
terre  et  de  pain  noir,  cfu'une  foule  affamée  se  disputait  en  statiotsaM, 
chaque  matin,  dès  avant  l'aube,  à  la  porte  des  boulangers.  Nos 
n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  demander  aux  administrations  directoriiks 
et  consulaires  un  compte  bien  exact  de  ce  qui  fut  fait  pour  soulager 
l'horrible  misère  qui  dura  encore  quelipie  temps  malgré  le  calme  rehiV 
qui  se  rétablissait  peu  à  peu,  et  nous  arrivons  à  l'année  1803,  fi 
commence  notre  tableau,  avec  111 ,000  indigents  inscrits  pour  547, 
habitants,  c'est-à-dire  un  chiffre  proportionneUement  presque  i 
titiue  à  celui  donné  par  l'administration  municipale  en  i79l. 

1>AL1>KI(ISME   PARISIEN   A   L*ËI>UUUE   MODERNE* 

Un  document  daté  de  vcodémiaire  an  X  donne,  pour  ta  première  MS| 
des  renseignements  très-dctaillés  ei  très-préds  nr  la  popnlalîoa 
gentc  comparée  à  la  population  générale,  non-âenlement  par 
sèment,  comme  nous  le  faisons  actuellement,  mais  pour  diaca  éa 
quarante-huit  quartiers  qui  avaient  ^rs  reni^acé  les  fleclions  rtult- 
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ûonaaires  ;  il  est  curieux  d*y  voir  à  quel  point  le  paupérisme  sévissait 
oteore  dans  quelques  localités. 

Nous  y  voyons,  d'ailleurs,  qu'à  cette  époque  coBune  aujourd'hui,  les 
iRODdisseineDts  de  l'ouest  de  Paris,  c'est-à-dire  les  quartiers  des 
Tttleries,  Saint-Honoré  et  de  la  Chaussée-d'Ântio,  reufenBaient  rcla* 
lÎTemeot  le  plus  faible  uombre  d'indigents  ;  les  pauvres  j  formaient 
alors  pourtant  le  dixième  de  la  population  générale  (ils  n'y  comptent 
«gourd'hui  que  pour  un  quaranteHieuxiime).  A  l'est,  les  quartiers 
des  faui)oargs  Saint-Antoine  et  Saiut-Harcel  avaient  plus  du  Uers  de 
lev  population  générale  inscrite  aux  secours  publics.  Le  quartier  du 
tediiHles-Plantes avait  S,892  indigents  sur  11,942  habitants;  celui 
dfli  Quinze-Vingts,  7,248  sur  15,498;  celui  de  Popiucourt,  4,319 
m  8,192,  c'estr-à-dire  plus  de  la  moitié!  (Le  quartier  le  plus  mal- 
imwL  de  Paris,  celui  des  Gobelins,  n'en  a  aujourd'hui  que  la  $ep^ 
IAm  partie.) 

L'année  1811,  qui  a  fourni  les  chiflï*es  qui  suivent  ceux  que  nous 
vomus  de  donner,  offre  une  proportion  un  peu  meilleure,  c'est-à-dire 
1  indigent  sur  5  habitants.  Malgré  les  malheurs  causés  par  les 
imdes  guerres  de  l'Empire,  la  stagnation  du  conunerce  et.  de  l'in- 
ABtrie  qui  en  était  la  conséquence  nécessaire,  les  effets  du  calme 
et  de  l'ordre  intérieur  qui  avait  été  rétabli  produisirent  cette  légère 
«idioratîon. 

.,U  progrès  devint  bien  plus  sensible  en  1817,  où  le  recensement  n'a 
llis.  donné  que  1  indigent  sur  8,72,  c'est-à-dire  presque  sur  9  habi- 
tftiL  Cependant  les  funestes  effets  de  l'inva&ion  étrangère  et  de.s 
4Nb€s  disettes  de  1815  et  1816  se  faisaient  encore  sentir  dans  toute 
kv  intensité.  C'est  à  la  bonne  organisation  administrative  de  l'assis* 
mflàdûBiicile^  adoptée  à  Paris  en  1816,  et  aux  réfonsnes  utiles  qui 
|l  découlaient,  que  nous  croyons  devoir  attribuer  cette  amélioration 

jlffifibifires  consignés  sur  notre  tableau  présentent  ensuite  un  inter- 
idle  de  dôme  années  ;  lïiais  aussi  c'est  à  partir  de  1829  que  les  recen- 
eMMnis  de  la  populatioB  indigente  deviennent  périodiques  et  se  pour- 
nreal  sur  des  données  parfaitement  comparables. 
llM  bienCails  de  la  paix  et  d'un  gouvernement  régulier  avaient  agi 
i|p4aBl  cette  longue  période,  et  nous  trouvons^  en  1829,  la  proportion 
IjIi  fM^iiUtiion  indigente  réduite  à  1  sur  12  habitants  ;  (n  1832^  elle 
HlOfiade  à  1  sur  12.  Une  révolution,  des  émeutes^  les  premières 
naions  du  choléra  avaient  en  effet  agi  d'une  manière  défavorable  dans 
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rintervalle  de  ces  deux  receDsements.  L'amélioration  reprend  et  con- 
tinue ensuite,  les  années  suivantes,  avec  de  faibles  oscillations,  jusqu'au 
chiffres  anormaux  offerts  par  l'année  1848.  Nous  avons  dit  plushant 
que  ces  renseignements,  intercalés  dans  notre  tableau,  ne  résultaleot 
pas  des  recensements  ordinaires  de  l'administration  de  l'assistanœ 
publique;  ils  sont  extraits  des  documents  communiqués  ï  ceUe 
époque  à  la  commission  municipale  chargée  de  surveiller  la  distribud» 
des  secours  extraordinaires  à  la  population  de  Paris  au  moyen  du  crédit 
spécial  de  six  millions  voté  par  l'Assemblée  nationale  à  la  suite  de  Hs- 
surrcction  de  juin  et  de  la  dissolution  des  ateliers  nationaux.  C'étaient, 
en  effet,  des  secours  destinés  à  prévenir  les  effets  du  chômage  duln- 
vail,  qui  était  alors  presque  universel  à  Paris.  Le  soin  de  leur  applica- 
tion était  confié  aux  maires  d'arrondissement  ;  ils  étaient  distribués, 
en  général,  d'après  des  procédés  tout  différents  de  ceux  adoptés  par 
l'administration  de  l'assistance  publique,  quoique  sur  quelques  points 
on  lui  eût  emprunté  ses  moyens  d'action  et  ses  agents  gratuits  on 
salariés. 

Ces  chiffres  ont  d'ailleurs  un  intérêt  tout  particulier,  relatirenaat 
aux  conclusions  générales  que  nous  devrons  indiquer  comme  découlant 
de  l'ensemble  de  notre  travail,  car  ils  peuvent  servir  à  constater  qndqoes 
faits  intéressants. 

L'un  de  ces  faits  est  l'identité  proportionnelle  du  chiffre  desindividos 
secourus  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  longue  période  rérohlion- 
naire,  qui  commence  en  1791  et  finit  en  1802,  c'est-à-dire  1  sur  4  ou 
4,90  habitants  aux  deux  époques  que  nous  venons  de  citer,  avec  een 
de  la  courte  révolution  de  1848,  où  nous  voyons  aussi  à  Paris  1  indi- 
vidu sur  4,S0  habitants  venir  réclamer  des  secours. 

Mais  nous  voulons  surtout  appeler  l'attention  sur  un  Eait  fort  remar- 
quable pour  les  économistes  qui  connaissent  les  dangers  moraux  do 
secours  publics,  c'est-à-dire  les  habitudes  d'inertie  de  rintelligenee  et 
d'indignité  personnelle  que  la  charité  légale  crée  si  fiicilemeiil  et 
qu'on  n'extirpe  ensuite  qu'avec  tant  de  peine.  A  ce  point  de  vue,  il  est 
impossible  de  ne  point  admirer  ici  la  merveilleuse  promptitude  im 
laquelle,  à  l'époque  que  nous  signalons  à  Paris,  la  foule,  foroéneat 
oisive  et  nourrie  pendant  plusieurs  mois  aux  dépens  du  trésor  poUie, est 
retournée  ensuite  au  travail,  lorsque  le  travail  a  reparu,  et  de  s'apphi- 
dir  de  voir  l'indigence  officielle  et  permanente  qui  aurait  po  s'ea 
trouver  accrue,  continuer,  malgré  cette  circonstance,  sa  marche  pre* 
gressivement  descendante. 
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On  voit,  en  effet,  que  le  recensement  ordinaire  de  Tadministralion, 
|li  avait  constaté  que  1  habitant  de  Paris  sur  13,97  était  inscrit  au 
le  des  indigents  en  1847,  année  qui  a  précédé  la  révolution,  n*en 
Ira  plus,  pendant  les  premiers  mois  de  1850,  c'est-à-dire  moins 
deux  ans  après,  que  1  sur  16,38,  chiffre  qui  s*est  maintenu  depuis. 
.Ainsi,  non-seulement  tous  les  ouvriers  qui  avaient  accepté  des  secours 
ni  le  chômage  causé  par  les  événements  révolutionnaires,  et  dont 
up  étaient  certainement  dans  les  conditions  réglementaires  d*ad- 
n  définitive  au  contrôle  des  indigents,  ont  courageusement  répudié 
tude  du  secours,  mais  encore  la  reprise  du  travail  industriel,  qui 
prompte  et  si  marquée  à  cette  époque,  avait  produit  son  effet 
aire  en  amoindrissant  la  masse  des  individus  précédemment  in- 
Un  si  heureux  résultat  est-il  dû  à  la  vigueur  d'intelligence,  au 
ent  de  la  dignité  personnelle  qui  caractérisent  le  peuple  de  Paris, 
une  bonne  organisation  administrative  de  la  bienfaisance  qui  per- 
ket  d'en  écarter  les  parasites  ?  L'une  et  l'autre  de  ces  causes  a  pu  avoir 
au  résultat,  mais  c'est  à  la  première  surtout  que  nous  l'attribuons 
ipalement. 
Le  dernier  chiffre  inscrit  au  tableau  est  celui  donné  par  le  reccnse- 
t  opéré  l'année  dernière.  Il  ne  constate  plus  que  1  indigent  sur 
i47  habitants.  Hais  ce  résultat,  le  plus  favorable  de  tous,  ne  doit 
dant  être  adopté  qu'avec  réserve  et  demande  quelques  explica- 


l: 


|.Ed  effet,  les  populations  des  communes  dont  les  territoires  viennent 
1^  annexés  à  ceux  de  l'ancien  Paris  sont  évidemment  plus  pauvres 
iiie  trouvent  généralement  dans  des  conditions  morales  et  économiques 
jjJlBe  infériorité  notable,  relativement  aux  quartiers  du  centre  sur  les- 
seuls  portent  les  anciens  recensements.  On  devait  donc  s'attendre 
niir  la  proportion  générale  de  la  population  indigente  se  relever 
le  nouveau  recensement.  Une  telle  situation  aurait  été  certainement 
iMatéesi  cette  population  nécessiteuse,  englobée  presque  inopinément 
|p9  la  nouvelle  organisation  municipale,  en  avait  connu  immédiate- 
jW  les  avantages  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  pouvait  obtenir 
{(feeours;  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  admissions  au  contrôle 
p indigents  ne  s'opérant  que  successivement  dans  les  nouveaux  arron- 
■ements,  on  doit  s'attendre  à  en  voir  le  nombre  proportionnelle- 
Vt  accru  lors  du  prochain  recensement,  sans  pouvoir  en  rien  conclure 
défavorable  à  la  continuation  du  progrès  que  nous  avons  constaté 
ni'ici)  et  dont  nous  allons  avoir  à  rechercher  les  causes. 
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CAUSES  DES  PROGRÈS  DE   LA   POPOLATIOll  PARISIENNE. 

Nous  avoDs  suivi  dans  ses  diverses  phases  la  décroissance  saceei» 
sive  de  F  indigence  ofTicielIe  à  Paris,  en  la  rapportant  aux  évéDenab 
divers  et  aux  accidents  politiques  que  la  suite  des  années  a  vus  se  pro- 
duire depuis  le  commencement  du  siècle.  Nous  devons  aborder 
tenant  la  recherche  des  causes  permanentes  de  Famélioration 
manifestée;  elles  se  trouveront  dans  les  conditions  morales  et  écoM- 
miques  où  s*est  heureusement  trouvée  la  population  parisienne,  et  fi 
ne  sont  autres  que  celles  qui  doivent  favoriser  tout  progrès  soài, 
c'est-à-dire  : 

I.  L'aisance  acquise  par  la  liberté  d'un  travail  intelligent; 

IL  L'intelligence  se  développant  en  même  temps  par  l'aisance  tt 
l'instruction  personnelle  qu'elle  permet  d'acquérir  ; 

m.  La  moralité  s'élevant  avec  l'intelligence; 

IV.  L'action  de  quelques  institutions  publiques  aidant  ao  progrk 
populaire. 

PROGRÈS   ACCOMPLIS    PAR   LA   LIBERTÉ  DU    TRAVAIL. 

Quoique  le  régime  de  la  réglementation  administrative  soit  t^ 
que  au  commerce  de  Paris  avec  une  grande  rigueur,  prindpalemeslfli 
ce  qui  concerne  la  vente  des  denrées  alimentaires  et  aux  industries  iitt- 
lubres  ou  incommodes,  cependant  cette  ville  a  profité  plus  que  toile 
autre  en  Franee  de  la  liberté  du  travail  individuel  résidtant  de  YûA- 
lion  des  jurandes  et  maîtrises. 

La  fabri(|ue  des  articles  de  Paris,  qui  n'a  pas  de  rivale  pour  le  iM 
goAt  et  la  multiplicité  des  objets  qu'elle  a  su  créer  et  qu'elle  crée  eoeM 
chaque  jour,  pour  servir  les  besoins  et  même  les  caprices  dn  niili 
f ntier  qu'elle  approvisionne,  ou  auquel  elle  fournit  des  modito,  tt 
saurait  prt)spérer  que  par  la  liberté. 

Pnitéeaux  formes  infinies,  sachant  allier  dans  ses  créations  iftii^ 
qufs,  dans  ses  milles  fantaisies,  et  jusque  dans  des  babioles  deq!ièl|Mi 
ofulinies,  toutes  les  matières  et  toutes  les  industries,  comment  aordl' 
fllo  vtVu  sur  le  lit  de  Procuste  qu'offrait  jadis  aa  traTail  parisîeil 
JaloUHf  r^^gleineiitation  des  Corps  de  métiers. 

Nou-sfulome nt,  k  cette  fabrique,  il  fallait  la  liberté  pour  naM 
\m\T  yivr^,  pour  prospérer,  mais  il  lui  fallait  encore  h  paix;  M 
quoJH  pnuligieux  ne  furent  pas  ses  développements  lorsqu'elle  pat  j« 


LE  DÉCROISSEMENT  GRADUEL  DU  PAUPÉRISME.     203 

de  toutes  deux  h  la  fois,  lorsque  fut  enfin  passée  cette  ère  de  gloire  dou- 
loureuse pendant  laquelle  toutes  les  forces  de  la  France  s'absorbaient  à 
produire  des  armes,  du  salpêtre  et  des  soldats  !  et  comme  notre  statis- 
ti^,  baromètre  fidèle,  assure  aussitôt  par  la  décroissance  du  panpé- 
ffÎBflK  le  retour  d'une  atmosphère  plus  serdne  ! 

Rien,  au  surplus,  on  le  comprend  sans  peine,  n'est  plus  propre  à 
#pdopper  rintelligence  dans  les  masses  qui  y  concourent  que  des 
Mntries  aussi  variées  que  les  nôtres.  Industries  qui  comprennent  h  la 
ib»  et  des  établissements  d*une  étendue  colossale,  et  d'autres,  aussi, 
iBceiâbies  k  de  petits  entrepreneurs,  k  de  simples  ouvriers  travaillant 
•fiir  leur  compte  personnel;  toujours  en  lutte  pour  inventer  et  pour 
wox  faire,  et  se  recrutant  sans  cesse  dans  c^^tte  population  qui,  accou- 
rait de  tous  les  points  de  la  France,  réunit  ainsi  l'ardente  imagination 
Asméridionaux  au  flegme  calculateur  du  nord. 

Aussi,  dès  Tabord,  et  au  point  de  vue  seulement  économique  et 
iidistriel,  on  voit  qu'h  Paris  les  classes  laborieuses  se  sont  trouvées 
4ffls  d'excellentes  conditions  pour  s'élever  graduellement  à  l'ai- 
«ice.  Mais  ceci  ne  suffirait  pas  encore  pour  expliquer  tous  les  progrès; 
lifODs  plus  loin  quelles  en  ont  été  les  conséquences.  L'aisance  acquise 
pu  l'intelligence  fait  nécessairement  désirer  h  celui  qui  l'obtient  de 
^Mopper  chez  lui-même  ou  chez  les  siens  Tinstrument  qui  l'a  si  bien 
uni;  le  travail  des  mains,  si  habile  qu'il  soit,  ne  lui  suffit  plus;  il  faut 
hoonpléter  parTinstniction  de  l'esprit,  par  de  bons  aliments  fournis 
i  h  mémoire. 

LA  IfORALITE   DEVELOPPEE   PAR   L'iNSTRUCTiON   ET  l' AISANCE. 

L'administration  parisienne  a  d'ailleurs  compris  de  bonne  heure  la 
lécessité  de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  qui,  de  leur 
cAté^allaientau-devanidc  lousiesmoyens  quileur  étaientofiertspourleur 
procurer  ce  bienfait.  L'opinion  publique  s'en  préoccupait,  d'heureuses 
rhalîtés  de  système  tendaiimt  a  multiplier  les  écoles  et  h  développer  les 
iéftodes  d'enseignement. 

fionsle  gouvemementde  la  Restauration,  qui  favorisait  exclusivement 
'tetension  des  écoles  congréganist«s,  l'opinion  libérale,  qui  avait  alors 
lie  grande  force  d'expansion,  se  passionnait  pour  le  système  lancas- 
Srien  d*enseignement  mutuel  adopté  par  les  institutions  laïques,  et 
ei  associations  se  formaientpourles  encourager.  La  révolution  de  Juillet 
flrteliangerla  face  des  choses:  les  écoles  congréganistes  des  deux  sexes, 
t  se  trouvant  plus  soutenues  par  l'administration,  sentirent  vivement 


204  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'aiguillon  de  la  concurrence,  firent  de  sérieux  efforts  pour  perfec- 
tionner leur  enseignement  et  obtinrent  de  tels  succès,  que,  contre  toute 
attente,  sous  le  régime  de  liberté  qui  semblait  devoir  leur  être  défa- 
vorable, elles  virent  remplir  les  bancs  et  assiéger  les  portes  de  leurs 
écoles  par  les  enfants  de  ce  peuple  du  faubourg  qui  les  poursuivaient  de 
ses  huées  quelques  années  auparavant. 

Le  gouvernement  de  Juillet  eut  le  bon  esprit  de  tenir  la  balance  égale, 
et  soutint  ainsi  une  émulation  salutaire.  Il  ôta  aux  écoles  gratuites  la 
dénomination  humiliante  d'J^coIe^  de  charité^  les  fit  toutes  passer  soos 
le  régime  municipal,  améliora  toutes  les  anciennes  et  en  créa  uue 
foule  de  nouvelles;  aux  écoles  du  jour  pour  les  jeunes  enfants, 
furent  annexées  des  écoles  du  soir  pour  les  ouvriers  adultes  qui  avaieut 
besoin  de  réparer  l'insuffisance  d'une  première  éducation;  k  mesore 
que  l'enseignement  s'étendait  à  de  plus  grandes  masses,  il  devenait 
aussi  plus  complet^  on  y  joignait  des  cours  de  dessiii  industriel, et  la 
méthode  de  chant  de  Wilhem  se  propageait  dans  les  écolesmunidpales 
sous  la  direction  de  son  auteur. 

Ainsi  s'accomplissait  peu  à  peu  à  Paris  l'éducation  populaire;  avec 
plus  de  liberté  et  plus  d'aisance,  les  masses  contractaient  des  idées  pins 
généreuses  et  plus  élevées  sur  toutes  choses,  et,  comme  conséquence, 
arrivaient  h  une  douceur  et  à  une  élégance  relative  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  qui,  si  elles  ne  constituent  pas  toute  lamoralité  désirable,  en  sont 
cependant  une  partie  essentielle  et  peuvent  y  conduire  sous  l'Influence  ' 
des  mêmes  causes.  Nous  pouvons  déjà  expliquer,  par  le  progrès  de 
ces  idées  et  de  ces  habitudes,  la  diminution  graduelle  dans  l'enceinte 
de  Paris  de  l'indigence  absolue,  ou  de  l'absence  de  dipité  person- 
nelle, qui  porte  les  travailleurs  à  se  laisser  inscrire  sur  les  contrôles 
officiels  de  la  charité  légale  ou  administrative. 

Mais,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'étude  des  causes  diverses  qui 
existent  à  Paris  pour  améliorer  les  habitudes  de  la  population,  et  de 
l'action  qu'elles  ont  exercée  sur  elle,  il  nous  parait  utile  de  confirmer  le 
langage  des  chiflres  que  nous  avons  fait  parler  d'abord  au  seul  point  de 
vue  du  paupérisme,  en  montrant  que  la  décroissance  de  celui-ci  n'a 
été  que  l'effet  d'une  loi  générale  de  progrès.  Nous  demandons  la 
permission  d'en  constater  les  effets  en  rappelant  certains  aspects  de 
la  vie  extérieure  de  cette  population  qui  doivent  être  encore  en* 
preints  dans  la  mémoire  des  hommes,  maintenant  clair-semés,  qoi, 
comme  nous,  vieux  enfants  de  Paris,  ont  pu  en  être  assez  frappée 
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dans  la  première  période  de  leur  existence  pour  en  avoir  conservé  ie 
souvenir. 

La  mémoire  de  la  grossièreté  des  mœurs  qui  se  manifestait  au  dehors 
remonte  pour  nous  aux  derniers  jours  du  consulat,  à  ces  temps  où 
eerlains  quartiers  de  Paris  voyaient  plus  de  la  moitié  de  leurs  habitants 
recevant  les  secours  publics;  etpourtant  ce  n'étaient  déjà  plus  les  habi- 
tad^  de  ces  scèues  révolutionnaires  dout  les  traces  mal  effacées  assom- 
brissaient encore  quelques  parties  de  la  cité,  qui  déteignait  alors  sur  la 
population;  mais,  bien  au  contraire,  le  goût  des  plaisirs  renaissant  avec 
leealme,  plaisirs  dont  la  forme  licencieuse  et  brutale,alors  tolérée  quand 
die  n* était  pas  provoquée  par  Fautorité  ou  par  Topinion  publique, 
caractérise  les  mœurs  d'une  époque  et  paraîtra  heureusement  à  peine 
croyable  à  la  génération  actuelle. 

Commençons  par  rappeler  ce  qui  se  passait  dans  les  fêtes  publiques 
einationales  dont  les  occasions  étaient  alors  assez  multipliées.  Ces  jours- 
b,  avec  le  feu  d'artifice  et  les  lampions  de  rigueur,  venaient  l'accom- 
pagnement obligé  des  distributions  de  vin  et  de  comestibles;  actuelle- 
nent  on  suit  encore  cet  usage,  mais  c'est  à  leur  domicile  que  des  familles 
nécessiteuses  reçoivent  sans  bruit  un  supplément  de  secours  qui  leur 
permet  de  passer  le  jour  de  fête  dans  un  bien-être  relatif;  alors  un 
pareil  plaisir  aurait  paru  bien  fade.  On  élevait  sur  les  places  publiques 
des  échafaudages  sur  lesquels  on  voyait  des  monceaux  de  pains,  de 
volailles  cuites,  de  cervelas  et  autres  comestibles.  A  l'heure  indiquée, 
les  distributeurs  lançaient  le  tout  à  la  foule  avide  qui  les  entourait;  elle 
se  précipitait  à  la  curée,  se  battant,  se  déchirant,  à  la  grande  satisfac- 
tion des  spectateurs  accourus  pour  jouir  de  cet  ignoble  spectacle.  Mais, 
à  cAté  de  celui-là,  les  fontaines  de  vin  en  offraient  un  plus  dégoûtant 
encore  :  des  barriques  élevées  sur  des  trétaux  étaient  mises  en  perce, le 
liquide  s'élançait  en  un  jet  que  cent  bras,  munis  de  vases  de  toute 
espèce  s'efforçaientde  recueillir,  se  poussant,  s' approchant  pour  reculer 
encore;  le  vin  coulait  sur  la  tête  et  les  vêtements  de  ces  malheureux,  il 
les  imprégnait  d'une  teinte  sordide;  ainsi  trempés  et  bientôt  ivres, 
h  nuit  les  surprenait  roulés  dans  la  poussière  des  promenades  et 
des  rues. 

Lagaité  du  vieux  carnaval  parisien,  qui  se  meurt  étouffé  sous  le  calme 
des  mœurs  modernes,  provoque  encore  souvent  des  paroles  de  regret  à 
eeox  qui  n'ont  pas  vu  de  quels  désordres  il  s'accompagnait  alors.  A 
peine  le  calendrier  en  avait-il  marqué  l'ouverture,  que  la  populace 
s'emparait  de  la  voie  publique  et  se  croyait  le  droit  de  faire  endurer 
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aux  passants  paisibles  ou  affairés,  sans  respect  poar  Tâge^le  rangw 
le  sexe,  les  myslificalions  les  plus  absurdes  quand  elles  n*étaieDt  pis 
dangereuses  ;  leurs  vêlements  étaient  marqués  par  derrière  à  h  cm 
ou  couverts  de  quelques  loques  sordides;  elles  n*étaîent  averties  k 
ces  souillures  ({ue  parles  huées  dont  elles  étaient  poursuivies.  Ailleirs 
des  individus  masqués  ou  costumés  s'attaquaient  mutuellenent  de 
paroles  apprises  dans  de  petits  livres  dits  Catéchigmes  poissarHi^ 
imprimés  avec  la  permission  ou  du  moins  avec  la  tolérance  de 
Tautorité,  et  dont  on  trouve  encore  des  exemplaires  dans  les  coUeclioos 
de  curieux,  sinon  dans  les  boutiques  des  libraires;  les  expressions  les 
plus  dégoûtantes  et  les  plus  obscènes  y  sont  prodiguées.  C'était  en  plôi 
boulevard,  du  haut  des  voitures  ou  des  balcons  des  maisons,  que  ces 
ordures  se  débitaient,  au  milieu  d*une  foule  souriant  ou  applaudissant, 
parmi  laquelle  on  voyait  stationner  sans  surprise  des  personnes  que 
leur  rang  ou  leur  éducation  aurait  dû  en  éloigner  avec  dégoût.  Ce 
n*était,  au  surplus,  que  la  burlesque  répétition  des  avanies  que  les 
revendeuses  des  marchés  publics  ou  Poissardes  faisaient  subir  diafM 
matin  aux  bonnes  ménagères  trop  économes  du  revenu  de  la  fsxûSlk 
pour  céder  à  leurs  exigences  (1). 

Les  derniers  temps  de  TEmpire  avaient  vu  disparaître  ces  saturades 
sous  l'influpnce  des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  France;  maislib 
paix  elles  reprirent  avec  une  nouvelle  fureur  dans  les  premières  années 
de  la  Restauration,  qui  les  tolérait  comme  une  habitude  des  temps 
passés;  mais  elles  se  sont  amoindries  successivement  avec  les  pro- 
grès du  bon  sens  public;  l'écho  affaibli  en  retentissait  senlemeat 
encore  dans  ces  dernières  années,  le  mercredi  des  cendres,  h  la  descente 
de  la  Courtille,  dont  on  ne  parlera  bientôt  plus  aussi,  nous  TespéroBS, 
que  comme  d*un  ridicule  souvenir. 

D'ailleurs,  en  dehors  mémo  de  ces  orgies  périodiques,  combien  Tis- 
pect  et  les  habitudes  ordinaires  de  la  population  ouvrière  ii*étaient4 
pas  inférieurs  alors  à  ce  que  nous  sommes  accoutumés  k  voir  aujoir- 
d*hui  !  La  grossière  ivrognerie  était  certainement  plus  répandue;  dm 
statistique  habilement  étudiée  Ta  constaté  dans  ses  résultats  Dilé- 
riels  (2). 

(i)  Rien  n'est  peut^tre  plus  propre  «^  faire  constater  les  profvèf  des 
mœurs  populaires  que  l'air  décent  et  les  manières  otmvenableB  des  jeoaes 
femmes  que  Ton  Toit  occuper  les  places  de  la  HaUe  aux  poissoiis,  eoflipi'ési 
ù  celui  des  barenjères  de  raocien  régime. 

(2)  Ilusson,  Consommat'tons  de  Paris,  p.  215. 
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Le  peuple  avait  moins  de  respect  de  lui-même  dans  les  temps 
antérieurs,  plus  d*entratnemcnt  aux  actes  de  brutalité  et  à  la  violence. 
Ce  n'est  certainement  pas  par  une  fantaisie  d'ornementation  coûteuse 
et  de  mauvais  goût  que  nous  voyons  encore  quelques  -vieux  cabarets, 
qidqoes  antiques  boutiques  de  boulangers  défendues  par  des  grilles 
formées  de  gros  barreaux  de  fer.  C/élait  une  nécessité  de  défense  qui 
ivait  fait  adopter  ces  solides  fermetures,  que  des  glaces  fragiles  et  de 
Inrillantes  dorures  ont  successivement  remplacées  de  nos  jours. 

Enfin,  autre  signe  du  temps,  quel  hideux  aspect  n'offrait  pas  h  Paris, 
à  Fépoque  où  nous  voulons  nous  reporter  encore,  la  plus  triste  plaie  des 
grandes  villes,  la  prostitution  ?  Toute  la  journée^  collée  aux  vitres  de 
itt repaires, elle  appelait  de  mille  manières  l'attention  des  passants;  puis 
aussitôt  qu'arrivait  le  crépuscule,  elle  se  répandait  dans  les  carrefours, 
kurdie,  provocante,  mais  ignoble;  tandis  qu'en  costume  brillant  et  plus 
scandaleuse  encore,  elle  attirait  dans  les  galeries  du  Palais-Royal,  même 
de  la  pari  des  provinciaux  et  des  étrangers,  une  curiosité  qu'on  n  ose- 
nit  avouer  aujourd'hui.  Nous  devons  sans  doute  remercier  l'administra- 
lioD  municipale  actuelle  d'avoir  su  soustraire  à  la  vue  des  tableaux 
Ittdeux  qui,  sans  son  active  et  salutaire  intervention,  s'étaleraient  sans 
éMite  encore  k  nos  yeux.  Hais  l'administration  elle-même,  en  pareille 
auUère,  est  aidée  aussi  par  le  progrès  des  mœurs  publiques.  Les  Voyer 
fArgenson,  dans  le  siècle  dernier,  les  Treilhard,les  Pasquier  sous  l'Em- 
jke  et  la  Restauration  n'étaient  ni  moins  fermes,  ni  moins  habiles,  ni 
■oins  honnêtes  gens  que  les  préfets  de  police  qui  leur  ont  succédé  ;  s'ils 
B'oDtpas  su  comme  eux  faire  succéder  le  bon  ordre  à  la  licence, 
c'est  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  encore  cette  voix  suprême  de  l'opi- 
MM  qui  avertit  et  qui  soutient. 

C'est  encore  cette  opinion  publique  améliorée  qui  a  obtenu  en  même 
fmps  la  fermeture  des  maisons  de  jeu  qui  achevaient  de  donner  au 
Fdais-Royal  la  triste  célébrité  d'autrefois;  c'est  elle  qui  a  fait  suppri- 
Mr  la  loterie  qui  contribuait  pour  une  si  grande  part  à  la  misère  et  à 
h  démoralisation.  Elle  lui  a  permis,  il  est  vrai,  de  se  montrer  encore 
UN»  des  formes  adoucies  et  pour  de  pieux  motifs  ;  mais  nous  espérons 
qu'elle  secondera  encore  les  efforts  que  fait  l'administration  pour  en 
limiter  l'extension,  et  qu'elle  pourra  en  ramener  dans  quelque  temps 
une  nouvelle  suppression,  cette  fois  définitive  et  absolue  (1). 


(1)  Ce  n^est  pas  sans  chagrin  que,  outre  les  loteries  autorisées,  nous  en  voyons 
le  funeste  goût  progresser  chez  les  enfants  et  les  jeunes  personnes,  toléré 
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Rappelons  que,  dans  son  bon  temps,  la  Loterie  royale  m  nalimà 
avait  ses  bureaux  officiels  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  que  ki 
numéros  gagnants  étaient  placés  en  gros  caractères  dans  des  tablem 
en  saillie  sur  la  voie  publique,  que  ses  tirages  périodiques  et  à  jovn 
fixes,  irritaient  sanscesse  la  cupidité,  absorbaient  les  faibles  épargnes dn 
travailleurs  et  principalement  des  femmes,  dont  Timagination  ardente  le 
savait  pas  résister  à  ce  dangereux  mirage.  La  suppression  de  la  loterie 
doit  compter  pour  une  part  notable  dans  la  diminution  constatée  à 
paupérisme  à  Paris. 

A  Tcnumération  que  nous  venons  de  faire  de  ces  maux  du  paai 
éteints  pour  la  génération  actuelle,  on  nous  répondra  peut-être  qu'il 
n*ont  disparu  que  pour  faire  place  à  d'autres  non  moins  déplorables;  et 
qu'à  la  licence  de  la  rue,  sur  laquelle  nous  venons  d*insister,  a  soceéif 
celle  du  théâtre  et  des  bals  publics,  dont  les  coryphées  on  lob  tenu  de 
jours  une  si  triste  célébrité;  ceci  est  profondément  regrettable 
doute,  et  nous  espérons  bien  qu'un  jour  nos  enfants  s'étonneront  à  kv 
tour  que  nous  ayons  pu  supporter  tant  d'impudicité  ;  cependant  nid  il 
peut  nier,  ce  nous  semble^  que  de  la  brutalité  cynique  qui  s'étale  èm 
les  carrefours,  à  la  licence  qui  se  renferme  dans  des  lieux  où  eh 
n'oflfense  que  les  yeux  qui  vont  l'y  chercher,  il  y  a  un  sensible propèli 
et  il  nous  suffit  pour  le  moment  de  l'avoir  constaté. 

Rien  d'autres  reproches  encore  peuvent  être  faits  à  nos  contemp^ 
rains  :  vainement,  en  effet,  les  produits  du  travail  se  sont-ils  élevés  te 
une  proportion  inespérée,  vainement  le  salaire  de  beaucoup  de  traiii' 
leurs  a-t-il,  à  Paris,  suivi  cette  progression  ;  ces  ouvriers,  derenni  di 
véritables  artistes,  mettent  à  leur  concours  des  conditions  exorbitaBini 
et  en  profitent  pour  partager  leur  vie  entre  l'oisiveté  du  plaisir  et  Fieti- 
vite  fébrile  d'un  travail  largement  payé  ;  d'ailleurs  le  luxe  des  eiiM 
supérieures  s'est  introduit  parmi  eux,  il  leur  faut  des  meubles  élépsti 
dans  leur  logis,  des  draps  fins,  des  soieries,  des  châles  de  bon  (rit 
pour  la  toilette  de  leurs  femmes,  ou  leur  propre  vêtement,  et  ilsi^t 
devenus  accessibles  même  à  ces  besoins  de  convention  qn'avArt 

dans  les  pensionnats,  préconisé  sons  toutes  les  formes  par  des  instîtatîoDie' 
de$  œuvres  religieuses  et  charitables.  Ne  voit-on  pas»  à  côté  du  bien  imméfiil  ^ 
matériel  qui  séduit,  le  danger  de  jeter  dans  les  esprits  le  goût  de  Yâlét^t^ 
une  fois  éveillé  sous  une  forme  en  apparence  innocente,  peut  devenir  la  fin 
irrésistible  et  la  plus  funeste  des  passions. 
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is  au-dessus  d'eux  les  raffinements  des  rapports  sociaux.  Si  les 
arets  grossiers  perdent  de  leur  clientèle,  les  cafés-concerts,  les 
irds,  les  spectacles  de  tous  genres,  le  canotage  et  jusqu'à  la  passion 
voyages  en  chemins  de  fer  enlèvent  actuellement  des  sommes 
ilculables  aux  produits  du  travail  de  Touvrier  parisien. 
1  faut  sans  doute  blâmer  quelques-unes  des  habitudes  que  nous 
ions  d'indiquer,  et  frapper  surtout  sans  réserve  celle  du  chômage 
ontaire,  qui  est  devenu  la  plaie  de  certaines  industries,  au 
iment  même  où  elles  auraient  le  phis  besoin  du  concours  des  tra- 
lleurs.  Hais,  parmi  ceux-ci,  il  faut  savoir  distinguer,  el  une 
servation  attentive  fait  bientôt  voir  que  les  ouvriers  qui  aban- 
nnent  périodiquement  le  travail  pour  dépenser  immédiatement 
fructueux  salaire  qu'il  leur  procure,  sont  précisément  les  hommes 
iflont  restés  attardés  dans  les  voies  de  progrès  que  nous  avons 
pialées.  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  encore  contracté  que  le  goût  de  la 
ioon  ou  d'autres  sensualités  les  plus  abrutissantes,  parce  qu'on  ne 
ir  a  point  fait  connaître  de  plaisirs  d'un  ordre  plus  élevé.  Ils  sont  au 
ilieu  de  la  civilisation  comme  ces  sauvages  américains  qui,  n'ayant 
One  idée  de  ces  besoins  prétendus  artificiels  que  donne  l'éducation, 
tiomment  sans  désemparer,  et  quelquefois  jusqu'à  ce  que  mort  s'en- 
ive,  au  pied  des  comptoirs  anglais,  l'eau-de-vie  qu'ils  reçoivent  eu 
kinge  de  riches  pelleteries,  produits  de  leurs  chasses  dans  les  forêts 

Ifiis,  tout  en  réservant  le  blâme  que  méritent  toujours  les  excès,  tout 
1  désirant  et  en  recommandant  l'épargne  directe,  partout  où  elle  est 
MsiUe,  on  doit  constater  au  moins  comme  un  progrès  relatif  le  goût 
Moppé  chez  les  travailleurs  d'une  grande  ville  pour  l'élégance  du 
Itanent  et  de  l'ameublement  ;  on  y  trouve  un  reflet  du  sentiment  de  la 
faite  personnelle,  devant  lequel  il  faut  toujours  s'incliner,  parce  qu'il 
^  me  barrière  contre  les  plus  mauvais  instincts.  Il  faut  appliquer  des 
nnidérations  de  même  nature  aux  tendances  que  nous  voyons  se  déve- 
ffer  vers  des  plaisirs  trop  coûteux  sans  doute,  mais  qui  ont  au  moins 
naatage  d'adoucir  les  habitudes  de  ceux  qui  s'y  livrent  et  de  laisser 
Pactes  et  leur  intelligence  et  leurs  forces  physiques.  Ces  objets  super- 
ttdont  nous  voyons  l'ouvrier  s'entourer  sont  déjà  une  espèce  d'épargne 
!cimmlée,  non  pas  sans  doute  une  épargne  aussi  saine  et  aussi  sûre 
K  poorraient  le  désirer  le  moraliste  ou  l'économiste  ;  mais  enfin  l'ob- 
ovation  attentive  des  faits  y  montre  déjà  une  véritable  barrière,  élevée 
ibe  celoi  qui  la  possède  et  l'extrême  misère.  Lorsqu'elle  existe,  en 
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est  le  plus  complètement  minutieux,  les  progrès  dans  rinstniction  plus 
assurés. 

Toutes  les  mères,  même  celles  qui  n'ont  pu  mettre  assez  de  pain  dam 
le  panier  de  leurs  pauvres  enfants,  ont  veillé  cependant,  avant  le  départ 
pour  Técole,  à  la  propreté  relative  de  leur  costume  et  de  leur  po^ 
sonne.  Nous  avons  accompagné  quelquefois  des  fonctionoaires  étran- 
gers chargés  de  visiter  nos  écoles  gratuites  ;  ils  manifestaient  toujoan 
leur  étonnement  de  la  bonne  tenue  de  ces  élèves,  et  ils  avaient  peine 
à  se  figurer  qu'ils  n'avaient  pas  sous  les  yeux  des  enfants  de  bour- 
geois, et  ceci  même  aux  jours  ordinaires  ;  car,  lorsque  viennent  lei 
solennités  des  distributions  de  prix  et  de  la  première  conununion,'il 
semble  que  toute  misère  ait  disparu. 

Le  goût  de  la  population  parisienne  pour  l'instruction  de  ses  en&nis, 
en  élevant  sans  cesse  le  niveau  intellectuel  des  générations  actives  qa 
doivent  nous  succéder,  réagit  d'une  manière  non  moins  sensible  sur  la 
génération  présente.  On  voit  ces  enfants,  les  jeunes  filles  surtout,  doit 
les  manières  et  le  langage  se  sont  modifiés  par  l'éducation,  principa- 
lement dans  les  classes  tenues  par  les  sœurs  de  saint  Vincent  de  Pad, 
exercer  l'influence  la  plus  heureuse  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  in^^ 
souvent  à  des  pères  dépravés  une  véritable  honte  de  montrer  devait 
elles  de  mauvaises  habitudes  et  de  se  faire  voir  en  état  d'ivresse.  ADcme 
propagande  religieuse  ou  morale  n'est  plus  touchante  et  plus  efficace 
que  celle  qui  s'opère  ainsi  peu  à  peu  par  l'exemple  des  enfants  an 
parents. 

Ces  heureux  effets  de  l'adoucissement  des  mœurs  par  Téducatioi 
populaire  nous  paraissent  ne  s'être  jamais  montrés  d'une  manière  auan 
nettement  accusée  que  lors  des  troubles  de  1848  à  Paris.  A  cette  ^ 
que,  et  déjà  depuis  de  longues  années,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la 
ville  de  Paris  avait  fait  des  efforts  considérables  pour  multiplier  les 
établissements  scolaires  dans  son  enceinte ,  tandis  que  l'exiguïté  des 
ressources  communales  n'ont  pas  permis  de  suivre  ce  mouvement  dans 
les  agglomérations  municipales  qui  s'étaient  formées  au  pied  de  ses 
murs  eux-mêmes,  dont  elles  n'étaient  séparées  que  par  la  largeur  d'à 
boulevard  :  ce  sont  celles  qui  viennent  de  lui  être  réunies  et  marche- 
ront sans  doute  dans  l'œuvre  avec  elle  d'un  pas  égal;  mais,  alors,  me 
nuance  bien  sensible  les  distinguait  entre  elles,  et  tandis  qne  la 
population  parisienne,  si  ardente  dans  la  lutte,  ne  commettait  guère 
d'autres  désordres  matériels  que  ceux  auxquels  la  passion  politiqne 
Tcntralnait  et  se  montrait  presque  partout  gardienne  irréprochable  des 
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imiDenfs  et  des  propriétés  publiques  et  particulières,  Tiusurrection 
Il  banlieue  détruisait  le  château  de  M.  de  Rothschild,  celui  deNeuilly, 
irfhit  les  gares  des  chemins  de  fer.  Hâtons-nous  de  dire  que  depuis 
le  triste  époque  et  même  avant  l'annexion ,  il  avait  aussi  été  fait  des 
ffte  considérables  dans  l'ancienne  banlieue  pour  y  créer  des  établis- 
Mts  scolaires,  et  que  sa  réunion  au  Paris  central  va  donner  les 
fm  de  les  étendre  et  de  compléter  leur  salutaire  influence* 

ACTION   DE   LA  .CHARITÉ   PRIVÉE. 

Ros  recherches  sur  les  causes  de  la  diminution  du  paupérisme  admi- 
itratif  ne  seraient  pas  complètes  si  nous  ne  disions  aussi  quelques  mots 
Tiction  de  la  charité  privée.  Jamais  cette  vertu  n'a  été  si  pratiquée 
Mb  que  depuis  quelques  années,  et  depuis  le  palais  du  souverain  jus- 
Ihplus  humble  demeure,  on  voit  partout  s'éveiller  la  pitié  pour  les 
Mm,  et  les  œuvres  collectives  de  bienfaisance  se  créer,  se  multiplier, 
i  srand  nombre  d'entre  elles  ont  pour  objet  le  patronage  et  l'édu- 
ilB  des  enfants  du  peuple;  elles  ont  puissamment  secondé  l'admi- 
Mifion  municipale  dans  la  diffiision  des  moyens  d'éducation  et 
iflBdiqaent  une  notable  part  dans  l'action  civilisatrice  dont  nous 
n  plaisons  à  constater  ici  les  effets.  D'autres  ont  un  but  exclu- 
BÊÊmt  charitable;  elles  ont  augmenté  beaucoup  les  moyens  de 
bgement  pour  les  pauvres,  mais  nous  ne  leur  reconnaissons  pas 
dion  directe  bien  sensible  sur  la  diminution  du  paupérisme  dont 
m  atténuent  les  douleurs.  Nous  devons  insister  surtout  ici  sur 
ipèee  de  charité  la  moins  connue,  la  plus  digue  de  l'être  et 
ÀaUement  la  plus  efficace  à  Paris  :  c'est  celle  de  l'ouvrier,  du 
iffB  pour  le  pauvre;  c'est  celle  qui  ne  se  fait  pas  en  argent, 
di  qui  consiste  dans  l'hospitalité  donnée,  le  repas  partagé,  la 
Ne  au  foyer  accordée;  ce  sont  des  vieillards  incapables  de  se 
nimr,  des  paralytiques,  nourris  à  tour  de  rôle  par  leurs  voisins 
itofés,  qui  vont  jusqu'à  leur  porter  l'aliment  à  la  bouche  comme  le 
nit  une  mère  à  son  enfant;  ce  sont  souvent  des  soins  accordés  à  ces 
iiMs  jusque  dans  les  détails  les  plus  répugnants  et  les  plus  pénibles, 
intendant  un  placement  dans  un  hospice  toujours  espéré  et  toujours 
bag  à  obtenir. 

ftànd  CD  visite  fréquemment,  comme  nous  le  faisons,  ces  quartiers 
ttms  et  si  populeux,  ces  immenses  ruches  ouvrières  qui  forment  la 
Aitore  du  Paris  riche  et  élégant,  on  découvre  à  chaque  pas  quelqu'un 
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de  CCS  actes  de  charité  accomplis  et  racontés  avec  une  simplicité  qui 
charme,  qui  émeut,  mais  qui  rassure,  eu  montrant  combien  ils  sont 
habituels  à  ceux  ([ui  en  sont  les  auteurs  ou  les  témoins  immédiats.  lis  fini 
comprendre  ainsi  comment  dans  cette  ville  immense, lorsqu'une  paurre 
existence  se  trouve  menacée  de  s'éteindre  dans  le  besoin,  les  boas 
sentiments  de  la  population  venant  en  aide  aux  moyens  de  secours  plus 
régulièrement  organisés,  la  chanced*un  sicruelmalbeur  se  trouve  déplus 
en  plus  éloignée,  et  quel  énorme  appoint,  toutes  ces  miettes  de b 
charité  du  pauvre  étant  réunies  viennent  apporter  en  définitive  à  l'as- 
sista uce  publique. 

INFLUENCE   DES   INSTITUTIONS  PUBUQUES. 

• 

Nous  avons  dit  quels  efforts  avait  faits  la  ville  de  Paris  pourFédBa- 
tion  de  ses  jeunes  enfants,  et  l'influence  qu'ils  avaient  eue  sur  le  cancr 
tère  et  la  valeur  de  la  génération  actuelle.  Si  cette  générations'esltrouvée 
plus  apte  à  perfectionner  les  produits  de  son  travail  et  à  en  accroitnli 
richesse,  plus  patiente  pour  supporter  les  crises  de  Tindustrie  et  itt 
disettes  alimentaires,  plus  conservatrice,  au  milieu  des  troubles  puUiOi 
des  capitaux  accumulés  sous  toutes  les  formes  par  une  civilisation  raf- 
finée avec  laquelle  elle  s'identifie  elle-même»  nulles  dépenses  n'aoronlâé 
plus  productives  que  celles  qui  ont  été  consacrées  à  leur  faire  acquérir 
de  telles  qualités.  Aussi  bien  qu'en  croyant,  comme  tous  les  économistes, 
que  cVst  surtout  dans  la  liberté  de  l'initiative  individuelle  qu'il  iiul 
chercher  les  moyens  les  plus  sûi*s  du  progrès,  il  nous  parait  utile  de  coi- 
staterencore  les  bous  effets  d'au  très  institutions  publiques,  lorsque,  sans 
gêner  le  libre  arbitre  du  citoyen,  elles  viennent  offrir  de  nouveaux 
champs  d'action  à  l'activité  de  leur  intelligence. 

Ainsi,  à  Paris,  h  côté  de  l'instruction  gratuite  donnée  aux  jeunes 
enfants,  dont  nous  venons  de  constater  les  salutaires  résultais,  signa- 
lons encore  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  arts  oEEat 
aux  travailleurs  adultes,  et  les  institutions  de  prévoyance  auxquellesib 
ont  été  conviés  à  s'associer. 

L'enseignement  des  sciences  et  arts  profitables  à  l'industrie  est  donié 
à  Paris  gratuitement  et  sous  toutes  les  formes  aux  ouvriers,  qui  mou- 
trent  généralement  aussi  un  grand  empressement  à  en  profiter,  aiisi 
que  des  bibliothèques  publiques  qui  leur  sont  ouvertes.  Nous  devoBS 
citer  en  première  ligne  les  cours  faits  par  les  éminents  professeurs  di 
Consenatoire  des  arts  et  métiers  dont  les  grands  amphithéâtres  soit 
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toujours  remplislesoir  par  des  hommes  qui  ont  laborieusement  déjà  oe- 
copé  leur  journée;  les  cours  ouverts  dans  différents  quartiers  de  Paris  par 
de  jeunes  et  savants  professeurs,  véritables  missionnaires  de  la  science, 
qui  ont  formé  deux  agrégations  d'enseignement  populaire,  sous  les 
ions  d'associations  polytechnique  et  philotechnique  ;  avec  une  ardeur 
tt  wà  désintéressement  que  rien  ne  lasse,  ils  ont  profité  de  tous  les  lo- 
^      canx  que  l'autorité  a  pu  mettre  h  leur  disposition  pour  ouvrir  gra- 
L      tnâteBient  des  classes  et  des  cours  fort  intéressants.  On  voit  accourir  à 
leurs  leçons  des  ouvriers  de  tous  âges  et  de  toutes  professions,  des 
commis,  et  jusqu'à  des  militaires' qui  obtiennent  de  leurs  chefs  la  per- 
nûssion  de  suivre  ces  cours  chaque  année.  Les  résultats  obtenus,  les 
prii  accordés,  sont  proclamés  dans  une  séance  solennelle,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  un  éclat  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  celui  du  grand  concours  de  l'Université  de  Paris. 

Les  beaux-arts,  nous  l'avons  dit  aussi,  ne  sont  pas  oubliés:  dans  tous 
in  arrondissements  s'ouvrent  des  écoles  populaires,  pour  les  hommes  et 
four  les  femmes,  de  dessin,  de  sculpture  et  de  modelage;  des  cours  de 
Mmque  vocale,  oùse  forment  les  associationsd'orphéonistes  auxquelles 
.•A  ne  saurait  trop  applaudir,  car  elles  substituent  pour  les  travailleurs  les 
BoUes  délassements  que  procurent  les  arts,  aux  brutales  jouissances  du 
cabaret. 

Quant  aux  institutions  de  prévoyance  à  Paris,  la  situation  et  les  déve- 
loppements successifs  de  la  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sont  trop  connus  des  lecteurs  du  Journal  des  Écono- 
miêUâ  qui  y  ont  toujours  pris  un  vif  intérêt,  pour  que  nous  entrions 
(Uns  de  nouveaux  développements  à  leur  égard,  et  que  nous  insistions 
sur  riieureuse  influence  qu'ils  ont  eue  certainement  sur  les  progrès 
dont  nous  avons  entrepris  de  tracer  le  tableau. 

Mais  nous  devons  parler  surtout  des  Sociétés  de  secours  muiuds^ 
^  n'ont  pas  grandi  encore  autant  que  leur  importance  réelle  ]>our  le 
bten-ètre  et  la  moralité  des  ouvriers  doit  le  faire  désirer,  mais  qui  sont 
c^eudant  entrées,  depuis  quelques  années,  dans  une  phase  d'expansion 
fiwt  intéressante  à  constater. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  la  qualification  devrait  être 
ceOede  Sociétés  d'asstirances  contre  les  risques  de  maladte^  qui 
indique  mieux  leur  véritable  fonction,  ont  une  origine  si  ancienne, 
91'il  n'est  pas  possible  d'en  fixer  la  date.- Au  moyen  âge  elles  se  con- 
iuidaîeBl  avec  le  compagnonnage  et  surtout  avec  les  confréries  de 
Bétiers  qui  donnaient  des  secours  à  leurs  membres  malades.  Quelques- 


leur  exemple,  ^  des  Mivrien  de  mtaie  ) 
BBCB  é»  béséftces  de  l'assodatMi,  e 


Csdécrel  inpémldB  H  mus  iiseî  a  c 
|K>itr  ces  institutioi»  ;  il  a  voula,  en  elet,  qa'a 
seoiurs  uiuluds  fût  institoée  poto*  tiatpte  e 
chaque  quartier  ;  il  a  étaUl,  dans  me  série  d*ad 
générales  de  leor  existence  et  l&a  a  conféré  4 
écbinge  d*<Mgations  particulières,  telles  qne  i 
leur  sein  des  membres  honoraires  et  de  recercnr  U  J 
dent  Dominé  par  l'Empereur.  Ces  dispositions  ont  é 
duDl  Dous  ne  nous  wfuperon>  pas  en  ce  i 
que  ce  décret  a  donné  partout  une  \ive  i 
de  prévoyance,  et  à  Paris  il  a  produit  ce  bo^ 
sorlir  de  l'ornière  où  les  laissaieol  des  : 
sociétés  niuuicipaleg  ont  reçu  des  travailleurs  i 
elles  ont  admis  au  liéuéfice  de  l'assurance  les  fa 
en  un  mot  les  fantilles  tout  entières.  Moins  i 
allures  que  les  anriennes  sociétés  libres,  elles  '. 
pagaude  et  étudient  ave<;  toute  l'ardeur  des  corps! 
lages  accessoires  qui  peu^'ent  être  ohlenus  en  les  r« 
Le  Gouvernement  laissaut,  d'ailleurs,  k  l'adminial 
d'elles  une  grande  liberté  d'action,  beaucoup  en  ont! 
les  liieufaits  de  l'associatton  par  des  iosiUulioas  Hjj 
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chances  de  la  vie,  en  s* habituant  à  délibérer  avec  cahne 
î,  dans  des  assemblées  nombreuses,  sur  leurs  intérêts  les 

s,  ces  institutions»  quel  que  soit  actuellement  le  nombre  de 
ts,  n'en  réunissent  pas  encore  assez,  proportionnellement 
de  la  population  ;  mais  que  l'attention  et  la  faveur  publiques 
se  porter  de  leur  côté,  et  on  trouvera  chez  elles  le  meilleur 
à  employer  pour  achever  de  dissiper  ce  qui  reste  d'ignorance 
parmi  nous,  et  rendre  le  recours  à  l'assistance  publique 
nais  rare  exception.  Puissent  les  recensements  futurs  conti- 
ter,  comme  nous  venons  de  le  faire  aujourd'hui,  un  dé- 
Ijit  indéfiniment  persistant  du  paupérisme  officiel  à  Paris. 


ï 
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LA   GRI8Ë   BUMËTAIRfi   EN   PRUSSE  k 

i 

il 


La  crise  qui  travaille  aujourd'hui  le  royaume  de  Prusse  nous  niii 
resse  d'une  façon  particulière.  Par  sou  point  de  départ,  raccroitteaii| 
des  charges  militaires,  et  par  son  poiut  d'arrivée,  la  question  deoQflj 
pétence  budgétaire,  elle  est  du  domaine  de  Téconomie  politique.  ■ 
signalant  spécialement  ces  deux  points  de  contact,  nous  n'enteadoi 
guère  désintéresser  la  science  économique  dans  la  portée  généftleàj 
la  crise  prussienne  :  le  conflit  entre  les  tendances  autocratique! qM 
manifeste  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  I«^  et  le  système  ve|ii^ 
sentatif  que  défend  la  chambre  des  députés.  Nous  Favous  dit  icâpl9| 
d'une  fois  et  ne  saurions  trop  le  redire  :  à  notre  sens,  le  progrès  éoQMlj 
mique  ne  saurait  être  séparé  du  progrès  général,  qui  exigent,  ronitj 
Tautre,  la  liberté  pour  base  et  pour  garantie;  on  ne  saurait  imagiMj 
un  sérieux  et  sain  développement  des  intérêts  matériels  sans  le  libf^ 
développement  simultané  des  autres  intérêts  de  la  société.  Tout  oefii 
contrarie  ce  développement,  tout  ce  qui  tend  à  limiter  le  droit  etb^ 
devoir  qu'a  tout  peuple  de  régler  lui-même  ses  affaires,  doit  renooatitf' 
la  franche  désapprobation  de  l'économiste  intelligent.  Ainsi,  li  bttl' 
qui  se  poursuit  à  Berlin  entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  la mi^ 
pension  du  régime  constitutionnel  où  elle  vient  d'aboutir,  noosiai' 
resseraient  vivement,  alors  encore  qu'aucune  question  de  TordreécoM» 
mique  ne  s'y  trouverait  engagée  d'une  façon  directe;  l'intérêt,  toolefÀ 
ne  pourrait  en  ce  cas  se  manifester  que  par  l'attention  souteoue  imI 
laquelle  nous  suivrions  les  péripéties  diverses  du  combat,  par  nosnW 
ardents  en  faveur  du  triomphe  des  idées  libérales  et  justes.  U  n'en  lA 
plus  ainsi  quand  le  côté  économique  prédomine  dans  l'objet  du  liKÎ|i; 
nos  sympathies  peuvent  et  doivent  alors  être  moins  réservées,  moto 
silencieuses;  nous  avons  plus  que  le  droit  de  nous  occuper  d'une  ciii 
dont  l'opinion  se  préoccupe  à  un  si  haut  degré. 

I 

C'est  dans  la  question  surtout  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  cris 
prussienne,  que  l'économie  politique  nous  parait  intéressée  au  plusbn 
degré;  il  s'agit  de  l'accroissement  des  charges  militaires.  A  peine  aie 
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iw  une  autre  question  à  l'ordre  du  jour  européen  qui  touchât  d*une 
■  aussi  intime  aux  intérêts  divers  dont  se  préoccupe  Téconomie 
Pi|ae.  Tout  le  monde  connaît  les  effrayants  «  progrès  »  qui  depuis 
ont  été  réalisés  sur  ce  terrain.  L'Europe  est  en  pleine  paix; 
peu  cordiales  que  soient  aujourd'hui  les  relations  officielles 
grands  Ëtats,  —  en  partie  à  cause  même  de  la  méfiance  réci- 
qu'on  se  témoigne  et  des  craintes  mutuelles  qu'on  excite  par 
lents  continus,  —  la  guerre  n'existe  nulle  part  ;  rien  n'auto- 
plAmeà  la  prévoir  dans  un  délai  prochain.  En  consultant  cepen- 
renseignements  les  moins  exagérés,  on  trouve  que  le  «  pied  de 
embrasse  les  formidables  chiffres  que  voici  :  —  en  France, 
soldats; —Russie,  600,000 ;  — Autriche,  350,000;  — Italie, 
;  — Prusse,  200,000;  —  Espagne,  450,000;  —Angleterre, 
;  —  soit,  pour  les  puissances  de  premier  ordre,  un  ensemble  de 
1,000  hommes.  Les  États  moyens  et  petits  de  la  Confédération  ger- 
y  ajoutent  plus  de  300,000  hommes  ;  Varmée  turque  ne  sau- 
évaluée  au-dessous  de  S00,000  hommes;  les  pays  secondaires 
l'icandinave,  Belgique  et  Pays-Bas,  Portugal,  Grèce)  fournissent 
450,000  hommes.  Le  total  des  troupes  que  l'Europe  entretient 
paix  s'élève  donc  tout  au  moins  à  3,1 50,000  hommes.  Ce  total 
ms  platdt  qu'au-dessus  de  la  réalité,  comme  le  sont  les  chlf- 
l^mTtiels  qui  le  composent;  on  sait  —  pour  citer  un  seul  exemple, 
pÉnos  lecteurs  sont  le  plus  à  même  de  vérifier  —  que  la  réduction 
Ked  de  paix,  en  France,  à  400,000  hommes,  n'est  jusqu'à  pré- 
hqa*ane  promesse  ou  tout  au  plus  un  engagement  budgétaire.  Ainsi 
tjîoarrait  aisément  majorer  de  150,000  hommes  le  total  ci-dessus. 
¥  éviter  jusqu'au  moindre  soupçon  d'exagération,  diminuons-le 
italit  au  lieu  de  l'augmenter.  Reste  encore  un  chiffre  rond  de  trois 
1km  de  soldats  entretenus  en  Europe  pour  la  prétendue  défense 
jjje  paix  que  cette  émulation  guerroyante  est  peut-être  seule  à 


bai  avons  essayé,  il  y  a  deux  ans,  d'établir  en  détail  le  coût  de  ce 
lantratnement;  les  dépenses  militaires  de  ITurope  en  paix  dépas- 
ÎM  les  deux  milliards  de  francs  (1).  L'accroissement,  personne  ne 
Inm,  n'a  pas  discontinué  depuis.  Cela  est  confirmé  aussi  par  les 
HNiies  récentes  de  quelques  statisticiens  de  mérite  et  à  même  de 
nr  aux  bonnes  sources.  Ainsi,  pour  les  neuf  pays  englobés  dans  ses 
ha  oomparatives  (2),  M.  de  Gzoemig  (3)  porte  les  dépenses  militaires 

)  Àmnaire  international  du  Crédit  public,  2*  année. 
I)  Grande-Bretagne,  France,  Prusse,  Bavière,  Bdgîque,  Pays-Bas,  Pér- 
il, Espagne,  Autriche. 
!)  Sifstematische  Darstellung  des  csstreich.  Budgets.  Tienne,  1862. 
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et  maritimes  réunies  à  816  millions  de  florins  autrichiens,  plus  de  deux 
milliards  de  francs;  notre  confrère  M.  Block,  dont  les  chiffres  embras- 
sent l'Europe  tout  entière,  fait  monter  les  dépenses  milît^res  et  mari- 
times au  delà  de  2,600  millions  de  francs  (1).  Elles  absorbent  en  gnnde 
moyenne  au-dessus  du  quart  des  ressources  anuuelles  des  Ëtats  euro- 
péens; la  quote-part  dépasse  les  50  0/0,  si  l'on  met  —  comme  de  jusle 
—  les  charges  de  la  dette  publique  sur  le  compte  des  dépenses  mili- 
taires, cause  principale  de  Tendettement  croissant.  Mais  quelque  forts 
que  soient  ces  chiffres,  ils  ne  disent  pas  tout.  Le  grave  inconvénient  des 
fortes  armées  de  paix  ne  se  résume  pas  entièrement  dans  les  dépenses 
qu'elles  nécessitent  ;  il  est  aussi  dans  le  doounage  indirect  qu'elles 
infligent  à  la  communauté  économique  en  amoindrissant  sa  force  pro- 
ductive. Le  système  de  la  paix  cuirassée  coûte  non  pas  seulement  les 
sommes  qu'il  détruit,  mais  encore  toutes  celles  qu*il  empêche  de 
naître. 

Cette  perte  indirecte  —  et  voici  peut-être  pourquoi  on  s*en  oocope 
moins  —  est  plus  difficile  à  établir  que  la  somme  des  frais  directs: 
aucun  budget  ne  chiffre  le  montant  de  la  première.  Il  est  vrai  que,  sur 
la  dernière  aussi,  le  budget  tait  bien  des  choses.  Pour  avoir  le  moiitaBt 
réel  des  frais  militaires,  il  faudrait  encore  tenir  compte  de  rintérèt  des 
très- forts  capitaux  immobilisés  dansle  matériel  de  guerre  (armes,  mom- 
tions,  chevaux,  équipages,  etc.),  dans  les  casernes,  les  forts,  les  dépôts, 
les  chantiers,  les  ports  militaires,  et  des  prestations  en  nature  (traction, 
logement,  etc.)  qui,  en  beaucoup  d'endroits,  sont  imposées  aux  popo- 
lations,  aux  populations  campagnardes  surtout.  Peut-être  arrivenil-oQ 
ainsi  à  augmenter  de  moitié  ou  de  deux  tiers  la  somme  des  dépenses 
directes  que  le  système  dit  défensif  impose  aux  peuples  de  TEnrope. 
Essayons  de  nous  rendre  compte,  approximativement  du  moins,  da 
montant  de  la  dépense  indirecte. 

La  paix  cuirassée  entretient  trois  millions  de  soldats  dans  les  divers 
Ëtat^  do  l'Europe.  Ils  sont  enrôlés  à  l'ùge  juste  où  la  faculté  ouvrièn 
est  entièrement  développée  déjà  sans  être  encore  le  moindrement  épui- 
sée; dans  cette  classe  d'âge  qui  est  elle-même  l'élite  de  la  force  ouvrière, 
les  soldats  forment  encore  une  élite  à  part  :  les  faibles  et  infirmes  soot 
écartés;  ceux  qui  ne  travaillent  pas  ou  travaillent  moins,  les  fils  de 
&mille,  trouvent  moyen  de  se  faire  remplacer  par  des  jeunes  gensqni 
autrement,  pour  vivre,  seraient  forcés  de  travailler.  Les  trois  millions 
de  soldats  de  paix  sont  donc  trois  millions  de  jeunes  et  vigoureux 
ouvriers  qui  s'occuperaient  produclivcment,  et  ne  pourraient  pas  t» 
pas  le  faire  s'ils  restaient  dans  la  vie  civile.  Or,  la  force  productif* 


(1)  Puissance  comparée  des  divers  Etats  de  VEurope.  Gotha,  1863. 
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d'un  tel  ouvrier  peut  bien  être  évaluée  à  5  francs  par  jour  moyen  :  il 
ne  s'agit  pas  de  la  rémunération  que  son  travail  lui  rapportera,  mais 
de  ce  que  le  travail  ajoutera  au  capital  de  la  société;  non  de  ce  que  Tou- 
Trier  gagnera,  mais  de  ce  qu'il  créera.  La  différence  est  notable.  L'eu- 
Trier  cordonnier  qui  confectionne  une  paire  de  souliers  par  jour  et  tou- 
che 2  fr.  50  c,  n*a  pas  produit  seulement  une  valeur  équivalente  à  ce 
salaire;  il  contribue  pour  une  part  sensiblement  supérieure  à  la  plus- 
Talue  existante  entre  la  matière  première  qu'il  a  reçue  et  le  produit 
qu'il  rend.  Le  profit  des  patrons»  des  fabricants,  des  entrepreneurs,  ne 
oonsiste-il  pas  en  partie  dans  la  différence  entre  la  plus-value  créée  par 
les  ouvriers  et  la  quote-part  qui  en  revient  à  ceux-ci  sous  forme  de 
salaire?  Nous  ne  voulons  pas  examiner  si  la  répartition  s'effectue  tou- 
jours d'une  façon  équitable;  la  question  est  trop  grave  pour  être  traitée 
incidemment.  La  seule  chose  que  nous  tenons  à  constater  ici,  c'est  ce 
bit  matériel  :  la  productivité  du  travail  ouvrier  n'est  pas  représentée 
intégralement  par  le  salaire  que  ce  travail  rapporte  à  l'ouvrier.  Il  en 
«si  déjà  ainsi  du  travail  manuel,  où  l'ouvrier  pourtant  ne  produit  que 
qu'il  «  fait.  »  Dans  la  fabrique,  où  l'ouvrier  aide  plutôt  à  faire  qu'il 
tàii  lui-même,  mais  aide  à  faire  immensément,  la  différence  entre 
que  produit  son  concours  et  ce  qu'il  lui  rapporte  est  plus  grande 
encore,  —  sans  qu'il  y  ait,  cependant,  plus  de  mérite  de  la  part  de 
celui  qui  exécute  la  besogne  ou  plus  de  spoliation  de  la  part  de  celui 
qui  la  donne.  C'asi  la  natuie  môme  de  la  besogne  qui  modifie  ces 
rapports;  quand  l'ouvrier,  payé  à  raison  de  3  fr.  par  jour,  fait  marcher 
50  broches  qui  produisent  sur  le  coton  brut  une  plus-value  de  40  fr., 
personne  ne  dira  que  l'ouvrier  n'ait  produit  que  pour  3  fr.,  quoique 
celte  somme  soit,  grâce  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  ju::te 
Taleur  d'échange  de  son  travail.  Toujours  est-il  qu'une  évaluation 
moyenne  de  5  fr.  par  force  productive  d'homme  et  par  jour  ne  saurait 
guère  être  taxée  d'exagération.  Les  3,000,000  de  soldats  qu'entretient 
l*Europe  en  paix  représentent  donc  une  force  productive  de  15  mil- 
lions de  francs  par  jour;  pour  l'année,  comptée  seulement  à  raison  de 
300  journées  ouvrièi*es,  le  total  monte  à  4^500,000,000  fr.,  c'est-à-dire 
que  les  armées  de  paix,  à  part  les  frais  directs  de  leur  entretien,  cau- 
sent à  l'Europe  une  déperdition  annuelle  de  quatre  milliards  et  demi 
de  francs.  Additionnez  le  tout,  et  le  chiffre  ne  restera  pas  au-dessous  de 
dix  milliards.  Répartissez-le  sur  les  300  millions  d'habitants  que  compte 
le  vieux  monde,  la  charge  s'élèvera  à  33  fr.  par  habitant,  ou,  à  raison 
de  5  tètes  par  famille,  à  165  fr.  par  famille  ! 

Que  l'on  augmente  ou  que  Ton  diminue  ce  chiffœ  d'un  cinquième, 
d'un  quart,  peu  importe.  Unetellediminutionmémele  laisseraitencore 
assez  grand.  Il  l'est  trop  pour  que  les  populations  puissent  ne  pas  s'en 
émouvoir.  Elles  en  sentent  parfaitement  la  pression  et  s'en  plaignent; 
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mais  se  rendent-elles  un  compte  exact  de  la  nature  du  mal?  Elles  le 
voient  dans  les  dépenses  croissantes  de  Tarmée,  dans  les  exigences 
ascendantes  du  budget  militaire  ;  on  leur  répond  en  comparant  le  bud- 
get militaire  avec  le  budget  général,  ou  les  chiffres  du  jour  avec  ceu 
d'époques  antérieures  ;  armé  de  ces  comparaisons,  on  fait  voir  ou  croire 
aux  contribuables  que  le  budget  militaire  ne  s*est  pas  nccm  plus  vite 
que  le  budget  général  ou  que  les  ressources  du  pays.  Passe,  si  la  dépense 
directe  était  toute  la  charge.  Il  n*en  est  point  ainsi.  Grftce  à  la  dépense 
indirecte  dont  nous  venons  de  parler,  le  budget  militaire,  par  la  déper- 
dition de  productivité  qu'il  occasionne,  amoindrit  les  facultés  cx)ntrîlia- 
tives  du  pays  à  mesure  même  quMl  surélève  les  exigences  du  fisc;  il  peut 
ainsi  arriver  que,  par  le  fait  seul  de  la  progression  des  armements,  nn 
budget  même  stationnaire  devient  plus  difficile  à  supporter.  En  d*autres 
termes,  la  progression  de  l'impôt  du  sang  diminuera  l'aptitude  da  pajs 
à  payer  même  l'ancien  impôt  en  argent.  Qu'en  sera-t-il  si,  commeceh 
s'opère  presque  toujours  et  forcément,  l'impôt  pécuniaire  monte  en 
même  temps  que  l'impôt  du  sang?  Mettez  que,  dans  tel  ou  tel  pays,  le 
contingent  annuel  soit  porté  de  80,000  hommes  à  100,000  ;  il  faudra, 
pour  l'entretien  de  ces  20,000  hommes  et  pour  Taugmentation  corres- 
pondante du  matériel  de  guerre,  demander  au  pays  30  millions  de  plos 
qu'il  n'avait  l'habitude  d'accorder  annuellement  au  ministre  de  la 
guerre  ;  on  portera,  de  ce  chef,  le  budget  militaire  de  120  à  150  mil- 
lions. Sera-ce  tout?  Non.  En  appelant  20,000  hommes  de  plus  sous  les 
drapeaux,  vous  privez  la  commnnautc  économique  d'une  force  produc- 
tive de  20,000  X  1,500  francs;  le  pays  gagne  30  millions  en  moins 
alors  juste  qu'il  a  30  millions  en  plus  à  payer  et  par  le  fait  même  qui  hii 
impose  cet  accroissement  de  dépense.  Le  coût  réel  de  Taugmentadon 
du  contingent  sera  donc  de  60  millions  de  francs,  quoique  le  budget  ne 
chiffre  que  la  moitié  de  cette  surcharge. 

Voici  ce  qui  ne  mérite  pas  moins  d'être  pris  en  sérieuse  considéra 
tion.  Le  progrès  de  la  population  et  de  l'aisance  peut  rendre  de  moins 
en  moins  sensible  l'exigence  pécuniaire  du  budget:  grâce  à  ce  progrès, 
le  même  pays  supportera  aujourd'hui  une  dépense  militaire  de  150  mil- 
lions avec  la  même  aisance  qu'il  supportait  il  y  a  dix  ans  une  dépense 
de  120  millions.  Cest  juste  l'inverse  pour  la  dépense  indirecte  :  plosk 
pays  progresse,  et  plus  s'accroît  en  moyenne  la  valeur  de  l'individa 
comme  forceproductive;  plus  grande,  par  conséquent,  est  la  déperdition 
que  cause  le  détournement  du  travail  d'un  contingent  donné  d'hommes 
valides.  Est-il  besoin  de  longuement  démontrer,  par  exemple,  que  II 
mise  en  non-activité  (enrôlement)  de  10,000  paysans  moldo-vabqaa 
est  une  perte  moindre  que  la  mise  en  non-activité  de  10,000  ou- 
vriers valides  du  Lancashire?  ou  que  10,000  ouvriers  français  da 
second  empire  valent  plus,  comme  agents  de  production,  qo0  ne 
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valaient  20,000  paysans  broutant  Therbe  au  temps  de  Yaubnn? 
Ccst  donc  un  contre-sens  que  de  chercher  dans  le  progrès  général 
de  la  population  et  de  l'aisance  (progrès  qui,  d'ailleurs,  est  sou- 
vent plutôt  affirmé  que  démontré]  la  raison  et  la  légitimation  d'un 
«  progrès  »  équivalent  dans  le  contingent  et  le  budget  militaires.  Au 
contraire,  plus  le  progrès  général  élève  la  valeur  de  la  force  productive 
de  rhorome,  et  plus  il  faudrait  se  faire  scrupule  d'en  priver  le  pays,  de 
la  condamner  au  repos. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'aggravation  directe  et  indirecte,  patente 
oô  occulte  des  charges  publiques,  ne  résume  pas,  bien  s'en  faut,  tout  le 
Acheux  effet  de  l'étrange  émulation  guerroyante  où  se  complaisent 
depuis  quelques  années  les  gouvernements  d'Europe  ?  Faut-il  relever 
l'influence  aucunement  bienfaisante  que  le  culte  ressuscité  de  la  halle- 
barde, Tadoration  du  veau  de  bronze  rayé,  exercent  fatalement  sur  les 
tendances  des  gouvernants,  sur  l'esprit  général  des  gouvernés?  Faut-il 
rignaler  les  obstacles  jetés  ainsi  à  travers  le  développement  et  la  conso- 
lidation de  la  liberté  à  Tintérieur,  à  travers  la  fusion  internationale  des 
intérêts,  le  progrès  de  la  solidarité  générale  des  peuples,  où  réside  pour- 
tant l'avenir  de  l'Europe,  l'avenir  de  l'humanité?  Ces  considérations, 
dussions-nous  les  efllcurcr  seulement,  nous  entraîneraient  bien  loin  ; 
d^à  nous  nous  sommes  écartés  grandement  de  l'objet  spécial  de  cet 
article.  Aurons-nous  du  moins  réussi  à  faire  comprendre  que,  tout  en 
n'en  envisageant  que  le  côté  purement  matériel  et  pour  ainsi  dire 
domestique,  la  question  de  l'accroissement  des  charges  militaires  est 
moins  simple  et  plus  grave  que  ne  l'imaginent  les  niais  et  que  les 
habiles  n'aiment  à  le  faire  croire?...  Deux  circonstances  particulières 
sont  Tenues,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  augmenter  encore  la  gravité 
du  différend.  D'abord,  il  ne  s'agit  pas,  en  Prusse,  d'accroître  les  cliarges 
militaires,  comme  dans  la  plupart  des  pays  européens,  par  l'augmenta- 
tion de  Teflectif  ;  on  veut  changer  en  même  temps,  et  d'une  façon 
radicale,  les  éléments  constitutifs  de  l'armée.  En  second  lieu,  la  manière 
dont  la  coûteuse  <c  réforme  »  avait  été  commencée  et  devait  être  par- 
achevée aurait  seule  suffi  à  la  rendre  inacceptable  pour  une  assemblée 
représentative  ayant  conscience  des  droits  que  son  mandat  lui  confère, 
des  devoirs  qu'il  lui  impose. 

II 

Nos  arrière-neveux  auront  bien  de  la  peine  à  comprendre  ce  que  c'est 
qpi*uu«Ëtat militaire  i^  (Militœr^Staat);  peut-être  la  majeure  partie  de 
nos  lecteurs  éprouve*t-elle  le  même  embarras.  L'Ëtat  est  appelé  à  se 
dMendre  contre  toute  attaque  extérieure,  comme  il  doit  veiller  sur  la 
sûreté  intérieure,  comme  il  doit  pourvoir  à  la  distribution  de  la  justice; 
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personne  s'est-il  jamais  avisé  de  parler  d'un  État  policier,  d'un  Ëtat 
judiciaire?  VÉlat  militaire  n'a  pas  plus  de  sens.  C'est  pourtant  le  titn 
qu'affectionnait  la  Prusse  de  Frédéric  11  et  que  réambitionne  la  Prusse 
de  Guillaume  l'\  Le  premier  expliquait  ce  titre  par  les  fiaiîts.  ArriTé  le 
dernier  parmi  les  grands  États,  ne  disposant  que  d'une  étendue  et  d'une 
population  modestes,  c'est  dans  le  développement  excessif  de  l'armée 
que  le  royaume  prussien  cherchait  les  moyens  et  les  garanties  de  son 
avenir  :  c'est  par  la  conquête  que  la  Prusse  allait  s'agrandir  géographi- 
quement  et  politiquement  (1).  Frédéric  II,  à  qui  son  père  avait  l^ué 
une  armée  bien  dressée  et  des  caisses  abondamment  pourvues,  y  réas- 
sit ;  on  connaît  le  prix  dont  fut  payé  cette  réussite  :  VHisioirt  de 
mon  temps,  écrite  par  le  royal  ami  de  Voltaire,  n'évalue  pas  à  moins 
de  373,000  hommes  ses  propres  pertes  de  guerre  et  celles  de  ses 
alliés;  les  pertes  des  ennemis  auraient  été  de  513,000;  soit  un  total 
de  886,000  hommes!  Grâce  à  Dieu,  ces  temps  sont  passés.  L'exces- 
sif développement  de  l'élément  militaire  n'est  plus  de  nos  jours  un 
sûr  instrument  d'extension  ni  môme  de  conservation.  Depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale  en  Européen  4845,  l'armée  n'avait  nulle 
part  été  <c  cultivée  »  avec  un  soin  aussi  exclusif  et  aussi  prodigue  qu'en 
Autriche  et  qu'en  Russie;  depuis  4848,  les  efforts  et  les  sacrifices 
faits  dans  ce  but  s'étaient  encore  augmentés  ;  tout  cela  n'a  pas  préservé 
la  Russie  d'être  battue  à  la  première  rencontre  avec  l'Occideat  qu'eik 
prétendait  effrayer  et  dominer,  ni  l'Autriche  de  perdre  une  de  ses  plos 
belles  provinces  dans  une  campagne  d'un  mois.  L'Autriche  et  la  Russie 
avaient  un  zélé  émule  dans  le  roi  de  Naples;  l'armée  qu'il  chérissait 
et  soignait  au-dessus  de  tout  ne  l'a  pourtant  pas  empêché  de  perdre 
un  royaume  de  40  millions  d'habitants  contre  les  mille  de  Marsali. 
Aucun  homme  sensé  ne  voudrait,  d'autre  part,  rendre  l'armée  pié- 
montaise  responsable  des  agrandissements  que  le  royaume  de  Victor- 
Emmanuel  a  obtenus  depuis  Villafranca.  Elle  en  est  passablement 
innocente,  malgré  Castelfidardo  et  Gaëte. 

La  Pinisse  devait  d'ailleurs  apprendre  à  ses  propres  dépens  que  lei 
soldats  ne  font  pas  la  nation  et  ne  la  conservent  même  pas  :  la  ImtaiUe 
d'Iéna  en  fournissait  l'écrasante  preuve.  C'est  l'armée  qui  fit  périr  en 
4806  la  monarchie  de  Frédéric  II;  c'est  le  peuple  qui  la  rétablit  en 
4  84  3-4  5.  La  Prusse  a  conservé  de  cette  époque  une  organisation  mili- 
taire que  les  pays  avancés  de  l'Europe  lui  envient  justement.  La  défense 
de  la  sûreté  menacée  à  l'intérieur,  la  défense  du  pays  contre  tout  dan- 

(1)  Au  temps  de  Frédéric  I'%  premier  roi  de  Prusse,  Fadministration  te 
finances  se  divisait  en  caisse  de  guerre  et  caisse  de  domaines  (services  tiffis); 
les  revenus  assignés  à  la  première  (3  millions  de  thaiers)  dépassaient  kl 
allocations  de  la  seconde. 
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ger  extérieur,  est  confié  à  ceux  qui  y  sont  le  plus  directement  intéressés, 
aux  populations  elles-mêmes.  L'armée  est  une  sorte  de  grande  école  où 
le  citoyen  va  acquérir  les  aptitudes  nécessaires  à  Taccomplissement 
éventuel  de  ce  devoir  envers  la  patrie.  A  Fàge  de  vingt  ans,  tout  enfant 
de  la  Prusse  est  obligé  d'entrer  dans  l'armée,  où  il  fait  deux  ans  de  ser- 
vice actif;  il  appartient  ensuite  pendant  trois  ans  à  la  réserve  ;  de  vingt- 
tàx  à  trente-deux  ans,  il  fait  partie  de  la  landwehr  du  premier  appel  ; 
les  sept  années  suivantes,  il  appartient  à  la  landwehr  du  deuxième 
appel.  La  réserve,  la  landwehr  des  premier  et  deuxième  appels  sont 
saccessivement  conviées  sous  les  drapeaux  à  mesure  que  la  défense  inté- 
rieure ou  extérieure  l'exige.  Grâce  à  cette  organisation,  tout  Prussien 
est  capable  de  faire  le  soldat  quand  la  patrie  le  réclame,  et  celle-ci  est 
assurée  de  réunir  promptement  une  forte  armée  quand  elle  en  aura 
besoin,  mais  seulement — et  voici  le  principal  avantage  du  système  — 
quand  elle  en  aura  effectivement  besoin.  Ce  n*est  pas  encore  là,  tant 
s'en  Caut,  l'idéal  de  l'organisation  défensive  ;  le  système  militaire  de  la 
Suisse  est  bien  autrement  ménager  du  temps  et  de  l'argent  des  citoyens, 
moins  propice  aussi  au  développement  d'un  esprit  soldatesque,  moins 
menaçant  pour  la  liberté  intérieure.  La  promptitude  avec  laquelle  la 
Confédération  helvétique  a  su  en  i  836  se  mettre  eu  état  de  défense  con- 
tre la  France  elle-même,  la  décision  et  l'énergie  par  lesquelles  elle  a 
forcé  le  roi  de  Prusse,  il  y  a  trois  ans,  à  céder  dans  la  question  de  Neuf- 
cbàtel,  ont  suffisamment  prouvé  que  l'absence  d'une  armée  permanente 
n'est  point  pour  la  petite  république  une  cause  de  faiblesse.  Ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  aux  États-Unis  où  les  armées  fédérée  et  confédérée  se 
battent  avec  autant  de  férocité  que  n'importe  quelle  vieille  troupe  euro- 
péenne, tend  à  prouver  une  fois  de  plus  que  le  métier  des  armes  n'exige 
pas  absolument  un  apprentissage  de  plusieurs  années.  D'ailleurs,  nous 
ne  désespérons  pas,  malgré  tout,  de  voir  arriver  le  jour  où  ce  «  métier,  > 
bute  d'application,  deviendra  un  pur  anachronisme.  Toujours  est-il 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  l'amour  que  professe  encore 
l'Europe  pour  le  cliquetis  des  armes  et  l'éclat  des  épaulettes,  en  face 
du  développement  excessif  donné  partout  aux  armées  de  paix,  le  sys- 
Ifeme  prussien,  tel  qu'il  existait  de  fait  jusqu'en  1859  et  tel  que  détroit 
ilsubsisteaujourd'hui  encore,  était  le  moins  irrationnel  et  le  moins  oné- 
reux. 11  permit  à  la  Prusse,  durant  un  demi-siècle,  de  se  contenter  d'un 
eflectif  militaire  de  420,000  à  430,000  hommes  et  d'un  budget  militaire 
de  30  millions  de  thalers:  sa  sécurité  intérieure  et  extérieure  n'en  était 
pas  moins  bien  protégée  que  dans  les  États  chargés  d'un  effectif  et  d'un 
budget  militaires  trois  et  quatre  fois  aussi  forts. 

11  se  rencontrait  môme  des  Prussiens  qui  se  trouvaient  trop  protégés. 
La  répression  antilibérale  dont  l'armée  prussienne  se  fit  en  4848-49  le 
lélé  instrument,  &  l'intérieur  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  n'était 
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effectivement  pas  de  nature  à  convaincre  les  esprits  libéraux  —  et  ils 
forment  aujourd'hui  la  majorité  en  Prusse  —  des  avantages  d*une  forte 
armée  de  paix.  Est-ce  à  raison  même  de  ces  services  antipopulains 
que  dans  les  hautes  régions  on  voulait  accroître  l'armée  permanente,  ; 
renforcer  surtout  Télément  soldatesque?  Le  désir  s'en  trahissait  par 
maint  symptôme;  Toccasiou  de  le  réaliser  ne  se  présentait  cependant 
qu*à  la  suite  des  événements  do  4859.  Le  gouvernement  de  Berlin 
a  mobilisait  i  alors  pour  être  prêt  à  toute  éventualité  :  secourir  l'Àu- 
trichc  en  Ycnétie  si  le  sort  des  armes  lui  était  favorable,  ou  profiterai 
Allemagne  de  ses  embarras  si  elle  paraissait  succomber.  La  paix  de  Vil- 
lafranca  vint  délivrer  la  Prusse  de  l'embarras  du  choix.  Mais  la  rede- 
vance de  guerre  (25  0/0  de  supplément  sur  plusieurs  impôts)»  les  sub- 
sides extraordinaires  et  l'emprunt  de  30  millions  de  thalers  étaient 
votés;  on  les  consommait  en  grande  partie:  le  gouvernement  en  avait 
le  droit.  Au  surplus,  les  appréhensions  qui  continuaient  de  subsisiersar 
le  maintien  de  la  paix  générale  excusaient  l'administration  suffisanh 
ment  si  elle  ne  s^empressait  pas  trop  de  réduire  Teffectif  militaire  à 
son  chiffre  normal.  En  réalité,  elle  ne  pensait  guère  à  opérer  cette 
réduction,  ni  aujourd'hui,  ni  demain.  Voici  comment  elle  pensait 
l'éluder. 

La  précipitation  avec  laquelle  s'effectuait  la  mobilisation  de  1839  avait 
an^cnc  maint  embarras,  mainte  confusion  ;  l'ignorance  complète  où  l'on 
était  sur  le  but  qu'auraient  à  servir  ces  milliers  de  citoyens-soldats  arra- 
chés subitement  à  leurs  foyers,  à  leurs  occupations,  avait  provoquéUen 
des  mécontentements.  Le  ministère  d'en  conclure  à  l'imperfection  ori- 
ginelle du  système  dcfensif  en  vigueur,  à  l'urgence  d'une  réforme  dans 
le  sens  du  système  prédominant  en  Europe.  Le  prince-régent,  dans  le 
discours  du  trône  du  12  juillet  1860,  insiste  sur  ces  inconvénients  ponr 
en  déduire  m  son  droit  et  son  devoir  »  de  prendre  des  mesures  propres 
à  d  accroître  la  force  militaire  du  pays,  à  la  mettre  mieux  en  harmonie 
avec  le  progrès  de  la  population  et  le  développement  des  intérêts  écono- 
miques. »  Il  reconnaît  toutefois  les  services  rendus  par  la  savante  et  po- 
pulaire création  des  Scharnhorst  ;  h  l'avenir  aussi,  ramiée  ne  sert  (pe 
a  le  peuple  prussien  en  armes  ;  »  la  réforme  doit  s'opérer  c  en  dedans 
des  limites  tracées  par  les  ressources  financières  du  pays  »  et  a\'ec  le 
ff  concours  constitutionnel  »  du  pouvoir  législatif.  La  seconde  chambie 
était  pou  disposée  à  prêter  ce  concours.  Le  seul  point  qu'admettait  II 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  du  gouvernement,  c'était 
l'appel  annuel  de  63,000  jeunes  gens  sous  les  drapeaux,  à  laplacede 
40,000  qu'on  avait  pris  jusque-là;  une  augmentation  correspondante 
des  cadres  s'ensuivrait  naturellement.  Mais  la  commission  maintenait 
la  landwehr  que  le  gouvernement  désirait  supprimer;  elle  défendait k 
service  effectif  de  deux  ans  que  le  gouvernement  voulait  porter  à  trois 
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ans;  elle  étendait  à  quatre  ans  seulement  le  service  dans  la  réserve  que 
le  gouvernement  demandait  de  porter  à  cinq  ans.  La  cbambre  parais- 
sait décidée  à  adopter  les  avis  de  sa  commission.  Pour  éviter  un  échec 
certain,  l'administration  ajourne,  en  le  retirant,  le  projet  de  loi  sur  la 
<  réorganisation  n  de  l'armée;  en  attendant  que  la  discussion  puisse 
en  être  reprise  dans  la  session  prochaine  avec  le  soin  et  le  calme  voulus, 
M.  de  Patow,  le  ministre  des  finances,  se  borne  à  demander  pour  le 
budget  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  de  9  millions  de  thalers. 
la  chambre  l'accorde  (15  mai)  par  315  voix  contre  21 ,  en  faisant,  il  est 
▼raî,  ses  réserves  sur  le  caractère  accidentel  de  ce  subside;  elle  ajoute 
encore  qu'elle  entend  seulement  donner  en  général  un  vote  de  confiance 
au  ministère,  avec  lequel,  la  question  militaire  à  part,  elle  était  dans  les 
meilleurs  termes.  Ce  jeu  se  répète  en  1861 .  La  chambre  proteste  contre 
la  a  réforme  militaire  ;  »  mais,  tout  en  protestant,  elle  vote  avec  une  réduc- 
tion globale  de  750,000  thalcrs,  les  crédits  voulus,  se  bornant  à  les  trans- 
porter du  budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire.  Le  roi,  ainsi  qu'il 
le  dit  dans  le  discours  prononcé  à  la  clôture  de  la  session  (5  juin  4861), 
s'accommode  aisément  de  cette  réserve  qui  a  n'atteint  pas  le  principe 
vital  de  la  grande  mesure.  »  Il  pouvait,  en  effet,  n'être  pas  trop  mécon- 
tent. Sans  avoir  consenti  encore  à  l'abrogation  ou  à  la  modification  de 
la  loi  du  3  septembre  48U,  base  de  Torganismc  en  vigueur,  le  pou- 
voir législatif  a,  durant  trois  années,  laissé  (4859]  ou  accordé  (1860  et 
4861)  au  ministère  les  moyens  de  réaliser  une  organisation  militaire 
tout' autre  ;  l'opposition  parlementaire  ne  sert  ainsi,  en  dernière  ana- 
lyse, qu*à  donner  au  cabinet  plus  de  latitude  pour  l'exécution  do  ses 
projets,  la  chambre  s'en  mêlant  uniquement  pour  voter  les  fonds  néces- 
saires; si  elle  eût  admis  le  principe  de  la  réforme  militaire,  elle  aurait 
certes  voulu  mtervenir  aussi  dans  l'exécution. 

Si  ces  réserves  mentales  et  explicites  pouvaient  suffire  à  la  chambre 
pour  Tacquitde  sa  conscience,  elles  ne  faisaient  point  le  comptedu  pays  : 
les  transpositions  et  les  protestations  ne  rendaient  pas  moins  réelles  les 
surcharges  que  la  a  réorganisation  »  imposait  aux  contribuables,  et 
n'amoindrissaient  guère  les  dangers  et  les  inconvénients  divers  qu'elle 
recelait.  Les  appréhensions  du  pays  à  cet  égard  ne  pouvaient  que  s'ac- 
croître par  l'ostentation  étrange  avec  laquelle  le  prince-régent — depuis 
que  la  mort  de  son  père  l'avait  fait  roi  (2  janvier  1861),  et  surtout  de- 
puis son  sacre  à  Kœnigsbcrg  (18  octobre  1861)  —  affichait  ses  tendan- 
ces nooyen  âge.  Aussi,  les  élections  générales  du  19  novembre  1861  se 
firent  au  cri  :  «  Point  de  réorganisation  de  l'armée  !  Point  d'accrois- 
sement du  budget  militaire  !  »  C'est  grâce  surtout  à  l'énergie  avec 
laquelle  ils  adoptaient  ce  programme  que  les  partis  progressiste  et  libé- 
ral emportèrent  dans  les  élections  une  victoire  entière  ;  à  peine  si  le 
ministère  UohenzoUern-Patow  parvint  à  faire  passer  une  douzaine  de 
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ses  candidats.  Voulant  ou  ne  voulant  pas,  la  nouvelle  législature  était 
ainsi  obligée,  par  la  voix  impérative  de  ses  mandants,  à  faire  quelque 
chose  de  plus  que  des  réserves  et  des  transpositions  :  elle  devait  8*opposer 
avec  force  à  l'accomplissement  de  la  réforme  militaire  et  arrêter  d'une 
façon  efficace  les  envahissements  des  velléités  soldatesques  et  la  marche 
ascendante  des  charges  contributives.  La  perturbation  que  la  très^nre 
«  mobilisation  d  de  la  réserve  et  de  la  landwehr  apporte  dans  la  vie 
sociale  et  économique,  et  dont  le  ministère  se  montrait  si  aflêcté,  quille 
disait  si  soucieux  d'épargner  aux  populations,  paraissait  à  la  chambre 
et  au  pays  un  mal  très-minime  en  comparaison  des  pertes  continues 
que  l'établissement  et  l'entretien  d'une  armée  plus  forte  imposerûent 
à  la  communauté  économique  ;  à  leur  sens,  il  fallait  éviter  d'autant 
plus  soigneusement  cette  surcharge,  que  déjà  les  finances  commen- 
çaient à  s'obérer  d'une  façon  inquiétante. 

A  j«ste  titre,  les  finances  prussiennes  ont  fait  envie  à  maint  paji, 
dans  un  temps  peu  éloigné  de  nous;  Tordre  et  l'économie  présidaient! 
leur  gestion  ;  les  dépenses  étaient  relativement  modérées  et  ne  progm- 
saient  qu'à  pas  mesurés.  De  1820  (date  de  la  réorganisation  finandèn) 
à  4848,  la  Prusse  a  pu  travailler  à  l'amortissement  partiel  de  sa  dette, 
legs  onéreux  des  guerres  du  premier  empire,  et  mettre  de  côté  dans  le 
<(  trésor  d'État  »  (Stants-Schatz)  un  boni  de  19.4  millions  de  thak». 
Depuis  4848,  cependant,  la  situation  a  changé  grandement  et  grave- 
ment. En  4850  surtout,  le  déficit  atteignit  une  hauteur  formidable  : 
les  dépenses  dépassaient  les  430  millions  de  thalers,  en  face  d'une  re- 
cette de  95.4  millions.  Pour  la  période  quinquennale  suivante  (4854- 
55),  les  privisians  budgétaires,  si  souples  pourtant  et  si  complai- 
santes en  tous  pays,  accusaient  un  déficit  de  44.3  millions  (recettes: 
520.7  millions:  dépenses  ;  506.4  millions  de  thalers).  L'insuflisanœ 
effective  est  bien  plus  grande  :  Tannée  4  852  laisse  à  elle  seule  un  dé- 
ficit de  4  4  millions  environ,  puisque  ses  dépenses  se  chiffrent  à  416.7 
millions,  quand  les  recettes  restent  au-dessous  de  403  millions.  Â  com- 
mencer de  4856,  grâce  surtout  aux  centimes  additionnels  ajoutés  anx 
impôts  du  revenu  des  classes,  de  la  mouture  et  de  l'abatage,  le  minis- 
tère parvient  à  donner  une  meilleure  apparence  à  ses  budgets  :  les  dé- 
penses ordinaires,  accidentelles  ou  passagères  {einmaligé)  et  extraordi- 
naires, en  équilibre  touchant  avec  les  ressources  prévues,  sont  établiei 
par  les  lois  de  finances:  —  en  4856,  à  448.7;  —  en  i857,  à  422.6;  - 
en  4858,  à  428.8,  —  en  4859,  à  434.2  ;  —  en  4860,  à  132.9  millions 
de  thalers.  Mais  il  va  de  soi  que  la  capricieuse  et  prodigue  réalité  ne 
se  renferme  pas  dans  ces  beaux  alignements;  dès  4856,  première 
année  de  la  période  quinquennale  qui  nous  occupe,  les  dépenses  eiec- 
tives  (438.3  millions)  dépassent  de  19.6  millions  les  prévisions  et  lais- 
sent sur  les  recettes  effeciives  un  déficit  de  9.2  millions  que  les  biblei 
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eédantt  des  années  4  857  et  1 858  compensent  pour  un  tiers  seulaneut, 
■i  aTODB  parlé  d^à  des  impôts  de  guerre,  des  subsides  et  de  Tem- 

qoa  la  guerre  d'Italie  fit  ajouter  en  1859  aux  ressources  ordi- 
éL  du  crédit  spécial  de  9  millions  voté  en  4860  pour  la  «  réor- 
9  de  l'armée.  Les  prévisions,  si  bien  équilibrées,  se 
donc  toujours  d^ouées  par  les  faits.  U  convient,  d'ailleurs, 
attre  observer  que,  malgré  leur  dénomination  triple  (ordinaires, 
flâdsDtdles,  extraordinaires),  les  dépenses  budgétaires,  soit  aux 
■ifils,  soit  aux  comptes  définitifs,  n'embrassent  point  la  totalité  des 
que  le  service  de  l'armée  impose  aux  contribuables  prus- 

:  lâ  dépenses  votées  par  des  lois  spéciales  sur  des  ressources 
lifliales  (emprunts,  excédants  d'exercices  antérieurs,  etc.)  n'entrent 
p  dans  le  compte  budgétaire  proprement  dit. 

i  bien  d'autres  égards  encore,  les  chifires  budgétaires  sont  incom- 
(hls  et  ne  donnent  pas  une  idée  suffisamment  exacte  des  ressources  et 
Éhqes  de  l'Stat.  Plusieurs  chapitres  du  doit  et  de'l'avoir,  qui  ailleurs 
■■fissent  les  colonnes  du  budget  et  en  enflent  les  chiffres,  n'entrent 
pHdans  la  composition  du  budget  prussien  :  ainsi,  depuis  485S,  la  part 
il  k  fiste  civile  assignée  sur  le  produit  des  domaines  et  forêts  (4  0  millions 
il  francs  environ)  est  préalablement  défalquée  de  ce  produit  ;  cette 
pst  ne  figure  ainsi  ni  aux  rentrées  ni  aux  sorties  budgétaires.  De 
■ins,  l'administration  n'est  pas  encore  parvenue  à  fixer  et  à  suivre  un 
friaeipe  uniforme  au  sujet  des  recettes  et  dépenses  d'ordre;  elles  sont 
MBupCées  dans  tel  chapitre  du  budget,  omises  dans  tel  autre  où  les 
MNQOS  nets  seront  seuls  enregistrés  ;  la  Joterie,  par  exemple,  qui  verse 
n  Trésor  une  recette  d'environ  9  millions  de  thalers,  ne  figure  au  bud- 
Irtqoe  pour  les  450/0  de  bénéfices  nets  qu'elle  lui  laisse.  Des  calculs 
dkiÔlés  conduisent  M.  de  Czœmig,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  à  por- 
ter ees  omissions,  en  recettes  à  15.7  et  en  dépenses  à  13.9  millions 
de  thalers.  Or,  il  est  évident  que  les  sommes  représentatives  des  recet- 
te et  dépenses  d'ordre  n'en  sont  pas  moins  fournies,  d'une  façon 
iincte  ou  indirecte,  par  la  communauté  économique;  elles  demandent 
pir  eonséquent  à  être  mises  en  ligne  de  compte  quand  l'on  veut  savoir 
nqoe  les  services  publics  coûtent  à  la  nation.  Au  surplus,  quoi  qu'on 
foiâe  penser,  d'une  manière  générale,  de  la  manière  de  dresser  les 
Migets,  —  s'il  faut  y  faire  entrer  les  recettes  brutes  ou  seulement 
b  revenu  net,  —  du  moment  qu'il  s'agit  de  comparer  les  ressources 
^ks charges  d'un  pays  à  l'autre,  il  faut  bien  égaliser  les  conditions; 
Wi  la  plupart  des  budgets  européens  n'élaguent  point  les  recettes  et  les 
dipaoses  d'ordre. 

Ce  Acheux  manque  de  clarté  dans  la  statistique  financière  n'a  pas 
P^  contribué  à  embrouiller  le  débat  dans  la  presse  et  dans  la  chambre; 
'^t  qu'on  voulût  comparer  les  charges  d'aujourd'hui  à  celles  d'époques 
S*  titii.  T.  xxxTi.  —  15  novembre  1802.  40 
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antérieures,  soit  qu'on  voulût  établir  un  parallèle  entre  le  bodgcHnA- 
taire  de*  la  Prusse  et  les  budgets  militaires  d'autres  grands  États,  «Ml 
absence  de  précision  dans  les  chiffres  prussiens  oufrait  le  champ  «i 
interprétations  et  conclusions  les  plus  diverses  (4).  C'est  regreUabh^ 
parce  que  ces  comQaraisons  et  ces  parallèles  sont  toujours  intéreaHOft 
et  parfois  instructifs  ;  au  fond ,  cependant ,  ils  ne  décident  rkà 
Que  la  Prusse  ait  pu,  en  4820-25  aussi,  se  laisser  imposer  de  ftiÉ 
charges  pour  des  exigences  extraordinaires  du  budget  de  guerre,  fà 
d'autres  pays  croient,  par  différentes  raisons,  parfois  des  plus  dM- 
sonnables,  devoir  s'en  imposer  aujourd'hui,  est-ce  un  motif  ponrï 
nation  prussienne,  qui  n'en  sent  absolument  pas  le  besorn,  de  \ÛÊÊà 
absorber  dans  les  armements  croissants  une  part  de  plus  en  plis  IM 
des  épargnes  nationales,  d'accroître  de  gaîté  de  cceur  les  dangeis  qi 
l'armée  permanente  entraîne  pour  la  liberté  intérieure,  de  stimuler  kl 
velléités  guerroyantes,  qui  ne  la  tentent  point,  de  certaines  casteirf 
cercles  privilégiés?'  La  seule  chose  qu'envisage  le  bon  sens  du  pqii; 
c'est  que,  sans  qu'aucune  nécessité  nouvelle  légitimât  ou  excusât  a 
lement  cette  exigence,  on  lui  demande  un  fort  accroissement  desdfi^ 
ges  improductives  de  guerre  que  toute  communauté  économique  A 
peut  supporter  qu'à  regret,  et  que  de  nos  jours  surtout  on  démit  1^ 
cher  de  réduire  et  non  d'augmenter.  Depuis  vingt  ans,  la  Prusse  ri 
dépensé  en  moyenne  que  30  millions  de  thalers  par  an  pour  son  ipfi^ 
reil  défcnsif  ;  aujourd'hui  on  lui  demande  40  millions  et  au  deB.Dl^ 
puis  quarante  ans,  sur  les  180,000  jeunes  gens  que  chaque  année  ivi 
arrivera  Page  légal  (20  ans),  on  n'en  a  enrôlé  que  40,000, reternspaH 
dnnt  deux  ans  (2)  sous  les  drapeaux  ;  aujourd'hui  on  en  demûfc  i 
63,000,  qui  resteront  trois  ans.  Une  armée  de  130,000  hommes  tiA 
suffi  jusqu'à  présent  à  tous  les  besoins  de  la  sûreté  intérieure  et  edi^ 
rieure  ;  on  veut  que  200,000  hommes  soient  désormais  en  permnuÉei 
dans  les  casernes.  A  raison  de  1,500  fr.de  force  productive  par  honuM 
et  par  an,  — ainsi  que  nous  l'avons  calculé  plus  haut,  —  ce  surcrott  é 
70,000  casemiers  constituerait  la  nation  en  une  surperte  annuelle  A 
105  millions  de  francs;  ajoutez-les  aux  40  millions  de  francs  dort 
s'accroît  l'exigence  directe  du  budget  militaire,  et  vous  arrim  n 
chiffre  respectable  d'une  surcharge  de  1 50  millions  de  fnncsrc'eit 
plus  des  trois  quarts  de  hi  somme  (50  millions  de  thalers]  qoe  h 


(1)  L'activité  infatigable  et  rhorreur  du  vague  qui  distinguent  l'eiodW 
directeur  de  la  statistique  générale  à  Berlin  permettent  d'espérer  qa'Qli 
tardera  pas  à  perler  sa  main  réorganisatrice  sur  cette  branche  de  la  staliifii|iB 
adntimstratîTe;  cfle  en  a,  pardieul  grandement  besoin. 

,     (2)  Dans  rinfanlerîe.  Pour  la  cavalerie,  l'artiUerie  et  le  génie,  le  smicei 

:.été  et  sera  de  moitié  plus  loag. 
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B  ordonnance  royale  de  1830  avait  fixée  à  Tensenible  des 
Mpvbtîques  oomme  limite  extrême  qui  «  k  aucune  condition  ne 
tre  dépassée.  » 

it  le  monde  sent  d'ailleurs  que  ce  budget  de  la  "guerre  de  &2  à 
liions  de  thalers  (1)  ne  peut  être  qu'un  commencement,  une  en- 
1  matière.  Le  budget  militaire  se  fait  (relativement)  petit  pour 
r  trop  effrayer  dès  Pabord  j  l'administration  pense,  avec  raison, 
9  fois  telle  dépense  accordée  et  devenue  normale,  le  pays  ne 
I  pas  refuser  d'en  voter  tel  complément.  Croirait-on,  par  exemple» 
iûisun  budget  militaire  de  plus  de  40  million^  du  thalcrs,  on  dt 
iirtout  à  notre  époque  d'innovations  si  vitales  sur  ce  domaine, 
nflnder  qu'un  crédit  extraordinaire  de  250,000  tbalers  pour  ré- 
I  dans  les  armements?  On  se  contente  d'une  allocation  de 
t  tbalers  pour  l'entretien  des  équipages  de  campagne  d'une  armée 
),000  hommes  qu'on  entend  mettre  sur  un  pied  qui  «  commande 
|ieet  ;  »  on  ne  demande  pour  Kœnigsberg  et  d'autres  forteresses 
istniction  que  des  crédits  qui  étendraient  à  trente-trois  ans  l'achè- 
il  de  ces  travaux  ;  on  s'arrête,  dans  la  dépense  destinée  à  pourvoir 
teresses  de  canons  rayés,  à  des  allocations  avec  lesquellesla  substi- 
tv*accomplirait  au  bout  de  25-30  ans  !  Pas  n'est  besoin  d'être  homme 
Stier  TOur  reconnaître  à  quel  point  sont  dérisoires  —  M.  le  colonel 
w  le  démontre  surabondamment  (2),  — ces  mesquines  demandes 
kdlt.  Le  but  est  de  masquer  provisoirement  l'élévation  réelle  que 
Iget  de  guerre  devra  atteindre  avec  la  «  réorganisation.  »  II  s'agit 
tout,  d'obtenir  l'accroissement  et  la  transformation  des  contin- 
;  l'armée  permanente  de  200,000  hommes  une  fois  sanctionnée, 
I  qoe  la  chambre  pourra  se  refuser  à  voter  les  fonds  nécessaires 
Vrnner  convenablement,  pour  mettre  les  autres  éléments  de  la 
le  du  pays  (batteries,  armes,  forts,  ports,  etc.)  en  harmonie  avçc 
mioppement  donné  à  son  système  militaire?  La  prévision  est 
mais  elle  Test  trop  ;  gn\ce  à  quoi  elle  n'échappe  même  pas  à 
diligence  bornée  des  sujets.  »  Ceux-ci  aperçoivent  le  piège  et  se 
L  Ils  tiennent  ferme  parce  qu'ils  le  sentent  bien  :  s'ils  permettent 


Le  budget  présenté  au  commencement  delà  session  de  4862  chiffrait 
s  «lit  les  dépenses  dites  défensives  :  dépenses  pamanentes  de  l'armée, 
1,043  th.;  dépenses  passagères  et  extraordinairea,  1,826,662;  dépenses 
Dentés  de  la  marine,  1,047,942  ;  dépenses  passagères  et  extraordinaires, 
000;  soit  ensemble,  42,629,647  th.  (environ  160  millions  de  francs), 
k6  0/0  du  revenu  net  ou  effectif  de  l'exercice  1859,  Je  dernier  dont  le 
esoit  établi!  Quelques  réductions  avaient  ultérieurement  été  consenties 
gouvernement;  elles  ne  changeaient  rien  au  fond  des  choses. 
'^ês  preui^ehe  MilUœrbudget  fUr  1862.  Berlin,  Jancke. 
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de  renverser  les  barrières  établies  par  la  1<h  du  3  8q>teiDbre  48li, 
ils  ouvrent  le  champ  large  aux  tentations  les  plus  dénisoDiiahliii 
aux  exagérations  les  plus  onéreuseif. 

III 

G*est  un  peu  dans  le  but  de  combattre  cet  entraînement  avec  oua  cB- 
acité  plus  grande  en  discutant  une  à  une  les  demandes  da  goovo» 
ment,  que  la  chambre  issue  des  élections  générales  du  49  dovabIm 
4  864  avait  insisté  avec  tant  d'énergie  sur  la  spicialisaiiom  da  ïmàgL 
On  sait  que  le  ministère  Âuersvrald-Patow  s'y  refusa  et  aima  miema 
appeler  au  paya  par  des  élections  nouvelles;  il  est  vrai  que,  amnlôlii 
cïiambre  renvoyée  par  le  ministère,  le  roi  s'empressa  de  rosvojvh 
ministère  ;  le  cabinet  von  der  Heydt  qui  lui  succédait,  quoique 
libéral  dans  ses  principes,  préférait  céder  sur  ce  point  secondaire  p« 
trouver  la  chambre  plus  coulante  sur  la  question  principale.  U  i 
un  autre  moyen  encore  propre,  à  son  avis,  à  faire  a  passer  »  la  «  iiftuMi 
sation  »  plus  aisément  :  il  renonça  à  lui  consacrer  une  loi  qpédak; 
se  borna  à  glisser  dans  le  budget  ordinaire  de  la  guerre,  les 
nécessités  par  la  réforme.  Une  fois  ces  crédits  votés,  et  votés 
partie  intégrante  du  budget  normal,  permanent,  la  réforme  se 
implicitement  consacrée  par  le  pouvoir  législatif.  Plus  nfi>yeii,  ni  à 
revenir  sur  les  modifications  que  ces  suppléments  de  crédits auroet  pu» 
mis  de  réaliser,  ni  de  refuser  les  demandes  de  crédit  altérieures  qàm 
découleront  forcément. 

M.  von  der  Heydt,  ministre  des  finances,  et  son  collègue  du  ùéfÊ^ 
ment  de  la  guerre,  H.  de  Roon,  essayaient  de  justifier  cette  maniènà 
procéder  par  l'étrange  thèse  que  voici  :  A.u  fond ,  ce  n'est  qoesor 
financier  de  la  question  que  la  chambre  peut  discuter  et  voter;  qoali 
Torganisation  même  de  l'armée,  c'est  en  partie  une  aflGûre  admiiiili^ 
tive  où  le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  intervenir,  en  partie  une  |ik 
rogative  de  la  couronne  dont  la  chambre  est  obligée  de  respecter  l'i 
cice.  Ainsi,  tandis  que,  dans  presque  tous  les  pays  constiUiUonndibli 
vote  annuel  du  contingent  est  un  des  droits  les  plus  impwtantsdapM- 
voir  législatif,  on  pensait  en  Prusse  pouvoir  se  passer  entièrement  dill 
coopération  directe  delà  chambre  lorsqu'il  s'agit  pourtant  de 
une  organisation  militaire  consacrée  par  une  existence  demi-séerirife 
et  de  frayer  le  chemin,  au  doublement,  au  triplement  p^il-éUe,  dH 
charges  improductives  que  le  budget  de  la  guerre  fiût  peser  sur  kpqii 
Pour  écarter  cette  prétention,  la  voie  était  tout  indiquée  :  il  UhU 
avant  tout  et  en  tous  cas,  empêcher  qu'un  changement  aussi  imporieA  i 
aussi  gros  de  conséquences,  que  la  réforme  militiire,  pikt  se  ipH* 
sournoisement  dans  la  constitution  politique  et  économique  do  pi|li 
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me  dérobée  des  votes  de  crédit.  C'est  ce  que  fit  la  chambre  des 
I,  en  élaguant,  au  budget  de  1862,  tous  les  crédits  relatifs  à  la 
liaaUon,  pour  ne  voter  que  les  crédits  nécessités  par  les  besoins 
reset  courants  de  Tarmée  (4)  ;  sans  préjuger  la  réforme  militaire, 
ibre  demandait  à  la  discuter  ex  professo  et  sommait  le  cabinet  de 
Benter  dans  le  plus  bref  délai  une  loi  spéciale.  Mis  ainsi  dans 
itive  ou  de  discontinuer,  en  attendant,  la  réorganisation  de  Tar- 
d*ordonnancer  des  dépenses  interdites  par  le  formel  i*ejet  de  la 
>  chambre,  M.  von  der  Heydt  se  retire  ;  la  direction  effective  du 

passe  à  M.  Bismark-Schœnhausen,  Thomme  du  parti  de  la 
i  de  qui  des  scrupules  éonstitutionnels  n'ont  jamais  troublé,  la 
ie.  La  chambre  des  seigneurs,  où  ce  parti  est  tout-puissant,  s'em* 
le  seconder  le  nouveau  ministère.  Elle  refuse  (4  4  octobre),  par 
tx  contre  47,  d'adopter  le  budget  épuré  que  la  chambre  des 
ilrientde  voter,  et  c'est  son  droit;  elle  le  dépasse  en  sanctionnant 
»  par  444  voix  contre  44,  le  budget  primitif  que  la  seconde 
«  vient  de  rejeter.  Celle-ci  proteste  le  surlendemain  (4  3  octobre) 
ce  vote  inconstitutionnel  et  interdit  au  gouvernement  de  dépas^ 
erédits  accordés  par  la  représentation  nationale;  aussitôt,  dès 
midi  du  même  jour,  M.  de  Bismark-Schœnhausen  prononce  la 
de  la  session. 

dire  que  le  gouvernement  passe  outre  sur  le  vote  budgétaire 
eonde  chambre  et  regarde  comme  non  avenu  le  r^et  des  crédits 
lés  pour  la  réorganisation  de  l'armée  :  il  maintiendra  et  con- 
ta c  grande  œuvre  n  malgré  tout.  D'ailleurs,  le  discours  royal 
ire  n'en  fait  point  mystère  :  le  gouvernement  administrera  «  en 

des  conditions  établies  par  la  constitution  ;  »  ce  sont  —  les 
l*ttat  se  motivent-ils  jamais  autrement?  —  <x  les  devoirs  envers 
m  qui  l'obligent  et  l'autorisent  à  agir  ainsi.  Quand  un  minis- 
met  aussi  franchement  hors  de  la  légalité,  toute  discussion  du 
le  droit  devient  naturellement  superflue  :  Guillaume  I*'  et 
Bismark-Schœnhausen  ne  contestent  point  que  le  droit  n'est 
leur  côté,  que  la  chambre  était  parfaitement  autorisée  à  rejeter 
lits  qu'elle  désapprouvait,  et  que  ce  rejet  rend  illégal  l'ordon- 
lent  des  dépenses  ainsi  condamnées  par  ceux  qui  ont  seuls  le 
r  légitime  de  disposer  des  deniers  de  la  nation.  A  quoi  bon 
nr  en  face  d'aveux  aussi  nets?  La  grave  mesure  du  43  octobre 

Ole  du  33  septembre  dernier.  Le  budget  de  la  guerre  se  trouvait  ainsi 
.  31,932,940  th.  Le  budget  total  des  dépenses,  voté  dix  jours  après  à 
dite  moins  dix  voix,  s'établissait,  par  suite  de  celte  réduction,  à 
,326  th.  (dont  6,S6S,337  th.  pour  dépenses  exceptionnelles  et 
iinalres),  contre  une  recette  de  136,2SS,348  thalers. 
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avait  cependant  été  précédée  de  débats  fort  animés  sur  les  pouvoir» 
respectifs  de  la  chambre  et  de  Tadministration  en  matière  de;  finanGo. 
Yoici  à  quel  propos.  Pour  la  première  fois  depuis  qu*exÎ8te  la  consti- 
tution actuelle,  octroyée  en  4850,  le  gouvernement  avait  conseiti  à 
présenter  un  budget  avafU  Texercice  auquel  il  se  rapportait  :  le  budget 
de  4863  était  déposé  depuis  plusieurs  mois;  il  avait  passé  dqà  pir 
Texamen  de  la  commission  Gnancière  ;  il  devait  arriver  à  la  discusûon 
publique  aussitôt  celle  du  budget  de  1862  terminée.  Elaboré  d'aprèi 
les  mondes  errements  que  le  dernier,  —  le  département  de  la  guem 
demandait  36,644,960  th.  pour  dépenses  ordinaires,  et  4,844,662 th. 
pour  dépenses  passagères  et  extraordinaires,  —  son  rejet  ue  poaTtit 
guère  être  douteux  après  le  vote  du  23  septembre.  M.  de  Bismark- 
Schœnhausen,  à  peine  arrivé  au  pouvoir,  s'empresse  de  le  retiier 
(séance  du  29  septembre)  ;  il  s'engage  à  représenter  le  budget  de  4863 
dès  le  commencement  de  la  procliaine  session,  acccmapagné  d'ua 
projet  de  loi  sur  la  réforme  militaire.  Cette  proposition,  nous  n'héa- 
tons  pas  k  le  reconnaître,  était  parfaitement  correcte  ;  pour  qu'elle  iiiU 
conciliante  aussi,  comme  elle  affectait  de  l'être,  il  aurait  fallu  Cure 

• 

un  pas  de  plus  :  promettre  que  le  nouveau  projet  de  budget  (pour 
4803)  et  la  loi  sur  la  réforme  militaire  seront  présentés  eoeoredans 
la  session  ouverte  ou  que  la  nouvelle  session  s'ouvrirait  dans  le  cou- 
rant de  Tannée.  Autrement,  la  chambre  était  exposée  à  se  Vbir  frustrée 
de  nouveau  du  droit  au  vote  préalable  qu'on  venait  à  peine  de  lui 
concéder;  en  4863  encore,  par  des*  retards  mis  à  la  présentation  da 
budget,  elle  pouvait,  au  moment  du  vote,  se  trouver  devant  des  Culs 
accomplis  qu'il  est  toujours  si  difficile  de  ne  pas  admettre  :  c'est  oeqni, 
jusqu'à  ce  jour,  lui  était  régulièrement  arrivé  tous  les  ans.  Le  ministère 
refusait  de  prendre  l'engagement  sollicité,  qu'il  eût  été  cependant  assa 
aisé  de  remplir.  La  seconde  chambre  ripostait  en  votant,  à  la  majorilé 
de  251  voix  contre  36,  la  motion  présentée  par  M.  Forckenbeck  au 
nom  de  la  commission,  et  qui,  maintenant  le  droit  des  députés  au 
vote  préalable  du  budget,  sommait  le  gouvernement  d'avoir  à  pré- 
senter le  budget  de  4863  assez  \6i  pour  qu'il  pût  être  voté  avant  le 
4*' janvier  prochain.  On  connaît  déjà  l'accueil  Cait  à  cette  demande 
dans  les  régions  officielles  :  la  clôture  de  la  session  était  amenée  tout 
autant  par  ce  vote  du  7  octobre,  concernant  le  budget  prochain,  que 
par  les  votes  des  23  septembre  et  43  octobre,  relatifs  au  budget  bienl^ 
expirant. 

Le  gouvernement  motive  son  refus  par  la  brièveté  du  temps  qui  ik 
permettrait  plus  d'effectuer  la  présentation»  la  discussion  et  le  vote 
des  lois  du  budget  et  de  l'armée  avant  le  4''  janvier  1863;  il  recon- 
naît explicitement  le  a  principe  »  du  vote  préalable  du  budget; 
il  n'admet  cependant  pas  —  et  c'est  le  point  litigieux  auquel  uoui 
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venons  de  faire  allusion,  —  que  ce  vote  préalable  soit  obligatoire. 
A  en  croire  les  orateurs  ofQciels  et  officieux,  la  constitution  prescri* 
nit  deux  choses  distinctes  :  d'abord  que  les  recettes  et  dépenses 
aoieut  établies  préalablement  à  leur  réalisation;  ensuite,  que  cet 
m  état  »  (budget)  soit  consacré  par  une  loi  annuelle  ;  mais  il  n'y  aurait 
pas  connexité  intime  entre  ces  deux  stipulations,  Tune  purement 
d'ordre  et  de  comptabilité,  l'autre  de  nature  politique  et  législative  : 
la  constitution  n'aurait  guère  pensé  à  étendre  au  vote  législatif  Tobli-- 
gitioD  de  la  préalabilité  qu'elle  impose  seulement  à  Tadministration. 
L'argumentation  peut  sembler  sophistique  ;  nous  n*avons  pas  besoin 
dTajouter  qu'ion  tous  cas  le  vote  budgétaire  posi  factum  rend  passa- 
Uement  illusoire  ce  droit  capital  des  assemblées  représentatives  : 
nolle  part,  que  nous  sachions,  l'attribution  essentielle  des  cliambres 
de  voter  les  ressources  et  d'autoriser  les  dépenses  publiques  n'a  été 
oomprise  de  cette  façon  étrangement  étroite.  11  faut  cependant  Je 
reconnaître  :  la  rédaction  fort  peu  précise  de  l'article  99  de  la 
constitution  prussienne  ne  condamne  pas  d'une  façon  absolue  cette 
interprétation  ;  on  peut  invoquer  encore  en  sa  faveur  la  pratique  con- 
stante de  42  ans,  puisque  la  chambre,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  voté 
an  seul  budget  avant  que  n'ait  été  écoulée  la  première  moitié  au 
mûns  de  l'exercice  auquel  il  se  rapportait.  La  législature  de  1862  doit 
ainsi,  de  ses  fâcheux  déméli^,  s'en  prendre  en  partie  à  la  condescen- 
dance ou  à  la  mollesse  des  législatures  précéilentes  qui  n'ont  pas  assez 
insisté  soit  sur  une  nouvelle  rédaction  plus  précise  de  l'article  99,  soit 
pour  introduire  une  pratique  qui  en  corrigeât  l'équivoque.  Appliquer 
l'on  ou  l'autre  remède  était  commandé  d'autant  plus  impérieusement 
que  cette  difficulté  d'interprétation  ne  s'est  pas  révélée  depuis  hier 
seolement. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  question  générale  du  budget,  l'est  aussi,  dans 
ane  certaine  mesure,  par  rapport  à  la  question  spéciale  du  budget  mi- 
litaire, le  point  capital  du  contlit.  Après  avoir  durant  trois  ans  obtenu 
du  pouvoir  législatif  les  crédits  voulus  pour  l'accroissement  de  l'armée, 
l'administration,  —  surtout  avec  l'usage  consacré  de  la  laisser  marcher 
à  sa  guise,  sans  budget  législativement  voté,  pendant  les  six  ou  huit 
preoiiers  mois  de  l'année,  —  pouvait  se  croire  autorisée  à  continuer 
sor  leméme  pied,  en  1862,  les  dépenses  militaires;  elle  pouvait  regar- 
der la  «  réforme!  comme  chose  acquise.  La  faute  des  embarras  actuels 
appartient  donc  peut-être  tout  autant  aux  législateurs  des  années  \  859 
à  1861  qu'au  ministère  de  1862.  C  est  une  preuve  de  plus  à  quel  point 
Ufrineipiis  obsta  est  capital.  Cela  démontre  combien  il  est  difficile 
an  législateur,  joignit-il  le  ïèle  le  plus  intelligent  à  la  volonté  la  plus 
fMme,  de  ressaisir  les  cordons  de  la  bourse  qu'il  a  laissée  échapper  de 

main  ;  darréter  le  pays  lorsqu'on  l'a  laissé  s'engager  sur  la  pente 
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des  «  entraînements  »  coûteux  ;  d*empécher  les  accroissements  badg^ 
taires,  etsurtout  les  improductives  dépenses  militaires,  de  senormaltier, 
de  s*éterniser,  pour  peu  qu'on  les  ait  trop  facilement  admises  coman 
a  passagères  »  et  «  extraordinaires.  »  Prineipiis  ohita.  Peut-être  h  fé- 
conde chambre  n'a-t-elle  pas  tenu  toujours  un  compte  suffisant  di 
ces  antécédents  divers  qui  auraient  pu,  dans  certaines  question!  èi 
détail  et  de  tactique  parlementaire,  lui  conseilla  plus  de  ménage- 
ments, plus  de  circonspection.  Il  est  évident,  toutefois,  qu*ai  boe  de 
la  volonté  nettement  manifestée  du  pays  lors  des  élections  génénto 
et  depuis,  la  chambi*e  des  députés  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'oppoMrdi 
toutes  ses  forces  au  parachèvement  d'une  œuvre  que  la  coupable  eoD» 
descendance  de  ses  prédécesseurs  avait  laissée  s'accomplira  troisquarts; 
qu'en  face  des  fâcheuses  conséquences  qu'entraînait  le  vote  ultériev  • 
du  budget,  la  chambre  ne  pouvait  pas  trop  énergiquenoient  insi^arsor 
ce  que  le  droit  du  pouvoir  législatif  au  vote  préalable,  au  contrMe  ai* 
rieux  et  efTicace,  devienne  enfin  une  vérité. 

Et  c'est  parce  que  l'opposition  de  la  chambre  des  députés  est  iép- 
time  en  droit  et  en  raison,  et  appuyée  par  l'assentiment  du  pays  entier, 
que  la  crise  qu'elle  a  fait  nattre  ne  nous  inquiète  point.  Le  régime eoB- 
stitutionnel,  momentanément  suspendu,  se  retrempera  dans  cette  rade 
épreuve  ;  il  en  sortira  mieux  consolidé  et  plus  vigoureux  que  jamaii. 
Telle  est  manifestement  la  conviction  générale  de  la  nation  prussienne: 
cela  explique  l'admirable  calme  avec  lequel,  tandis  que  Paris  la  vojait 
déjà  en  pleine  révolution,  elle  attend  venir  les  événements.  ElleeK 
assurée,  et  son  assurance  nous  semble  parfaitement  fondée,  que,  qudiei 
que  puissent  être  les  péripéties  diverses  que  la  crise  ait  encore  à  tra- 
verser, son  issue  finale  ne  saurait  être  que  le  triomphe  des  idées  jostai 
et  libérales  représentées  et  soutenues  par  la  chambre  élective.  Maisee 
n'est  pas  l'avenir  du  constitutionalisme  prussien  qui  peut  surtout  nw 
intéresser  à  cette  place;  ce  n'est  pas  de  la  question  politique  engagée! 
Berlin  dans  le  confit  entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  que  ce 
recueil  doit  se  préoccuper  en  première  ligne.  Il  y  a,  dans  ce  qui  se  paM 
aujourd'hui  en  Prusse,  une  leçon  générale  et  un  précieux  enseigne- 
ment qui  réclament  et  méritent  toute  l'attention  sympathique  de  l'éeo- 
nomiste  libéral.  Ambitieuse  par  prédestination  pour  ainsi  dire,  poussée 
plus  qu'aucun  autre  pays  d'Europe  —  et  par  son  histoire,  et  par  a 
position  géographique  et  politique,  et  par  les  vœux  intempestifs  même 
des  populations  qui  l'entourent  —  à  être  conquérante,  à  s'agrandir  en 
étendue,  en  puissance,  en  influence,  la  Prusse  n'en  repousse  pas  moins 
avec  énergie  l'extension  et  le  renforcement  de  l'appareil  militaire 
que  son  gouvernement  voudrait  lui  octroyer;  c'est  dans  le  développe- 
ment et  la  consolidation  des  institutions  libérales,  c'est  dans  le  progris 
des  lumières,  des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  bien^tregéoé- 
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ni,  qu'elle  cherche  et  qu'elle  est  confiante  de  trouver  ses  moyens  de 
nyonnement,  ses  instruments  de  conquête,  les  garanties  de  sa  prospérit6 
an  dedans  et  de  sa  puissance  au  dehors.  La  première  —  et  jutqu*à  pré- 
sent, hélas!  la  seule  aussi  —  parmi  lés  assemblées  représentatives  en 
Europe,  la  chambre  des  députés  prussienne  s'est  montrée  inaccessible 
ux  craintes  et  défiances  internationales,  d'une  part,  aux  velléités  beN 
Bqueuses  et  aux  ambitionis  conquérantes,  d'autre  part,  que  les  gouver- 
nements partout  s'appliquent  aujourd'hui  à  souffler  à  leurs  peuples 
pour  s'en  faire  voter  les  budgets  militaires  les  plus  gros  possibles.  La 
chunbre  prussienne  a  compris  que  la  devise  de  notre  époque  doit  être  : 
Simpaeempara  pacem;  que  la  paix  cuirassée,  tentation  et  provoca- 
tion permanentes,  n'est  que  le  «  gage  »  de  la  ruine  réciproque.  La  leçon, 
noQS  aimons  à  l'espérer,  ne  restera  pas  stérile;  l'exemple  sera  imité(4). 
En  nous  donnant  l'une  et  l'autre,  les  mandataires  officiels  du  peuple 
prussien  et  la  presse  démocratique  qui  lésa  secondés  avec  un  rare  cou- 
nge,  avec  une  intelligence  et  une  vaillance  vraiment  remarquables, 
m  bien  mérité  non-'Seulement  de  leur  pays;  ils  se  sont  conquis  aussi 
des  titres  sérieux  à  l'estime  reconnaissante  des  amis  du  progrès  en  gêne- 
nt et  de  réconomie  politique  tout  particulièrement. 

J.-E.  UORN. 


(0  Le  réquisitoire  si  remarquable  que  M.  Cobden  vient  de  lancer,  au 

iNUiquet  des  électeurs  de  Rochdale,  contre  la  politique  pseudo-guerroyante, 

bmIs  très-effectivement  dépensière  de  lord  Palmerston,  est  d'un  bon  augure  ; 

tt  réquisitoire  et  le  bon  accueil  que  lui  fait  Topinion  dénotent  que  le  public 

mglais  commence  enfin  à  soupçonner  qu'il  n*est  pas  «  assez  riche  v  pour 

pitjer  300  à  iOO  millions  de  francs  par  an  les  tremblements  calculés  et  les 

tnjteats  simulées  de  son  premier  ministre.   Déjà,  le  Daily-News  veut  savoir 

foe  le  budget  de  1863-64  sera  présenté  au  Parlement  avec  une  forte  rcduc- 

QoD  sar  les  dépenses  du  département  militaire.  Attendons,  pour  y  croire, 

qae  nous  l'ajons  vu  1  A  quoi  serviraient,  d'ailleurs,  ces  velléités  de  désar- 

uement  au  moment  où  S.  M.  Charles  XV  annonce  à  ses  diètes  de  Suède  et 

4e  Norvège  la  ferme  intention  de  développer  ses  forces  défensives  et  ofTen- 

^ves?  Toute  l'Europe  ne  devra-t-elie  pas,  par  simple  mesure  de  précaution, 

armer  et  réarmer  quand  se  cuirasse  la  terrible  Scandinavie  ? 
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l""  SOCIÉTÉS  DB  SECOUAS  MUTUELS 

Signaler  les  avantages  des  institutions  de  prévoyance,  c'est  vouloir 
défendre  un  cause  gagnée  depuis  longtemps.  La  forme  de  Tapologie 
peut  varier;  le  fond  reste  inévitablement  le  même.  Il  n'est  pas  inutile 
toutefois  de  faire  remarquer  que  ces  institutions,  au  moins  dans  leur 
organisation  actuelle,  sont  GUes  de  notre  siècle.  Les  âges  passés  ont 
vu  se  former  presque  tous  les  établissements  de  bienfaisance  que  noui 
possédons;  le  nôtre  revendique  comme  sou  œuvi-e  toute  une  séiie 
de  fondations  qui,  sous  le  nom  de  Caisses  (T épargnes,  de  Sociitis  k 
secours  mutuels,  de  Caisses  d'assurances  sur  la  vie,  de  Caissei  A 
retraites  pour  la  vieillesse,  tendent  précisément  à  réduire  la  sphère 
d*actioii  de  ces  établissements.  On  s'appliquait  autrefois  à  soulager  II 
misère  ;  on  cherche  aujourd'hui  à  en  détruire  le  germe.  En  matièrede 
paupérisme,  on  faisait  naguère  ce  que  nous  appellerons  de  la  médedoe, 
une  médecine  purement  palliative  et  calmante,  bien  entendu;  aaj(Nl^ 
d'hui  nous  faisons  de  l'hygiène,  c'est-à-dire  une  médecine  erScacemeat 
préventive.  Dans  des  temps  encore  peu  éloignés  de  nous,  la  société  se 
croyait  quitte,  avec  l'aumône,  do  ses  obligations  envers  Tindigent  De 
nos  joui^,elle  éveille  avant  tout,  chez  lui,  l'idée  de  la  prévoyance  et  loi 
en  facilite  l'application  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  poir 
n'intervenir  par  l'assistance  que  dans  les  cas  de  force  majeure. 

A  d'autres  époques,  lorsque  les  moyens  de  faire  fructiGer  ses  éptf- 
gnes  manquaient  au  salarié,  la  thésaurisation  ou  la  consommtliot 
improductive  étaient  forcément  la  règle  ;  bientôt  elle  sera  Texceptioo. 
Les  conséquences  de  ce  fait  nouveau  sont  immenses,  conséquences  à  la 
fois  économiques,  sociales,  morales,  politiques  et  sanitaires.  Grâce  oo- 
tamment  à  l'esprit  d'ordre  et  de  prévision  dont  le  règne  commence,  le 
travail  devient  plus  attrayant,  en  ce  sens  que,  par  la  pratique  de  l'éco- 
nomie productive,  il  rattache  plus  intimement  qu'autrefois  le  présenta 
l'avenir.  Jaloux  de  conserver  le  bien-être  qu'il  a  laborieusement  conquiSi 
et  en  grande  partie  avec  le  concours  des  institutions  qui  nous  occupent, 
l'ouvrier,  Tartisan,  l'employé,  évite  avec  soin  tous  les  changements  de 
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situatioa  de  Dature  àlo  lui  enlever.  Do  Ih  une  diminution  sensible  des 
jooariages  prématurés,  dont  on  connaît  la  fatale  influence  sur  le  sort  des 
classes  laborieuses.  Par  la  même  raison,  il  fuit  les  excès  de  toute  nature 
al  sauvegarde  ainsi  en  même  temps  et  sa  santé  et  sesépargoes.  Plein  d'une 
vive  sollicitude  pour  le  pécule  qu'il  a  confié  à  l'État,  il  s  attache  aux 
institutions  politiques  de  son  pays  et  concourt  de  tous  ses  efforts  au 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

JLes  établissements  de  prévoyance  ont  un  autre  effet  d'une  moindre 
importance  sans  doute,  mais  cependant  d'une  valeur  trës-réelie.  En 
recaeiUant  les  modestes  contributions  de  leurs  nombreux  clients,  ils 
flréent  et  mettent  à  la  disposition  du  gouvernement  des  sommes  consi- 
dârables  dont  il  peut  faire  un  utile  emploi  pour  le  pays,  sans  aucun 
priéiîudice  possible  pour  les  déposants. 

En  rapprochant,  pour  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  et  les 
maîtres  (ces  derniers  en  qualité  de  membres  honoraires),  la  mutualité 
diaritable  tend  à  rétablir  entre  eux,  et  sans  aucun  préjudice  pour  leur 
liberté  respective,  quelques-uns  des  liens  qu'avaient  créés,  dans  un 
intérêt  de  bienveillance  réciproque,  les  anciennes  jurandes  et  maîtrises. 
Bile  fait  ainsi  cesser  l'isolement  profond  dans  lequel  la  légitime, 
mais  un  peu  brusque  suppression  de  ces  anciennes  institutions  du 
travail  avait  jeté  les  membres  de  la  grande  famille  industrielle. 

£Ue  tend,  en  outre,  à  résoudre  le  problème  du  placement  prompt 
el&cile  des  ouvriers  sans  travail. 

Enfin,  appelés,  chaque  année,  à  recevoir  le  bilan  de  leur  fortune 
commune,  à  renouveler  le^  membres  de  leurs  bureaux,  à  discuter  les 
pnô^  d'amélioration  de  leurs  statuts,  les  sociétaires  ti^ouvent,  dans 
Tezercice  calme  et  mesuré  de  ces  droits  et  devoirs,  une  excellente 
occasion  de  développer  l'esprit  d'examen  et  de  contrôle  qui  leur  est 
nécessaire  pour  remplir,  dans  une  plus  haute  sphère,  le  mandat  qu'a 
pu  leur  conférer  la  constitution  politique  de  leur  pays. 

Mais  toutes  ces  conséquences  ne  peuvent  se  produire  ou  se  développer 
qu'à  la  condition  que  les  heureux  résultats  déjà  obtenus  ne  resteront 
pas  enfouis  dans  des  documents  officiels  peu  connus,  mais  qu'au  con- 
traire ils  recevront  la  plus  grande  publicité  possible.  C'est  avec  une 
intention  de  cette  nature  que  nous  avons  réuni,  et  tout  d'abord  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cette  forme  si  intéressante 
de  la  prévoyance,  les  renseignements  variés  dont  l'analyse  va  suivre. 

1 

La  création  de  ces  sociétés  est  certainement  une  des  applications  les 
plus  fécondes  du  principe  de  l'association.  Son  efficacité  est  telle,  à  nos 
yeux,  qu'elle  nous  parait  de  nature  à  produire,  dans  la  situation  des 
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classes  laborieuses,  ramélioration  la  plus  considérable  qu'il  soit  ni- 
sonnablement  possible  d'espérer  des  conditions  aciuelles  de  notre  orp- 
nisation  sociale. 

Un  mot  d'abord  sur  leur  législation  ;  nous  exposerons  ensuite  les  liib 
constatés  par  les  publications  officielles. 

Placées  avant  4848,  comme  toutes  les  associations,  sous  Teropirede 
l'art.  294  du  code  pénal,  elles  étaient  tenues,  à  ce  titre,  de  se  pooffoir 
d'une  autorisation  préalable.  La  révolution  de  4848,  en  prodânuDit  h 
liberté  absolue  de  l'association,  supprima  cette  nécessité.  ToateC» 
l'art.  44  du  décret  du  28  juillet  4848  sur  les  clubs  leur  prescrivit  de 
faire  connaître  à  l'autorité  municipale,  les  noms  des  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs, et  à  chaque  réunion,  le  local  et  l'objet  de  cette  réonioa. 
L'Assemblée  constituante,  saisie  par  un  de  ses  comités  d'un  projet  tea- 
dant  à  encourager  la  formation  des  sociétés  de  secours  mntuah,  m 
sépara  au  moment  de  le  discuter.  Repris  par  TAssemblée  législative,  B 
fut  définitivement  adopté  le  45  juillet  4850.  Le  régime  qu'il  avait  eoB- 
sacré  était  à  peine  en  vigueur,  qu'un  décret  du  25  mars  4852,  rends 
pendant  la  durée  du  pouvoir  dictatorial,  le  modifiait  profondément  Ads 
termes  de  ce  décret,  combiné  avec  la  loi  du  45  juillet,  une  société  de 
secours  mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef  de  l'Ëtat,  doit 
être  créée  dans  chaque  commune  où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  b 
préfet.  Elle  se  compose  de  membres  honoraires  et  participants;  oei 
derniers  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale,  dépasser  le  nom- 
bre 500.  Toute  société  a  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  k 
ses  membres  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frvsd» 
leur  inbumation.  Elle  ne  peut  promettre  de  pension  que  si  elle  compte 
un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires.  Ses  statuts  sont  soumis  à 
Tapprobation  de  l'autorité  préfectorale  et  du  ministre  de  rintériear 
pour  le  département  de  la  Seine.  Us  doivent  régler  les  cotisations  des 
sociétaires  (Taprés  des  tables  de  maladie  et  de  tnortaliti  préparées  M 
approuvées  par  le  goutemement  (il  n'en  a  point  encore  été  préparé  os 
approuvé).  Lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  plus  de  cent  membM 
dépasse  3,000  fr.,  elle  est  tenue  de  verser  Teicédant  à  la  caisse  desdépMi 
et  consignations,  qui  en  sert  l'intérêt  au  taux  de  k  4/2  0/0  ;  même  disposi- 
tion lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  moins  de  cent  membres  dépasse 
1,000  fr.  La  dissolution  d'une  société  n'est  valable  qu'après  apprdtt- 
tion  du  préfet.  Ce  magistrat  peut,  d'ailleurs,  susprendre  on  dissoudra 
celle  qui  viole  la  loi  ou  laisse  ses  statuts  sans  exécution,  ou  dont  la  ges- 
tion i*si  défectueuse.  En  cas  de  dissolution,  le  montant  des  versemeoti 
est  restitué  aux  sociétaires  présents  jusqu'à  concurrence  des  fonds  édi- 
tants et  déduction  faite  des  dépenses.  Les  fonds  restés  libres  sont  réptf^ 
tis  entre  les  sociétés  analogues  ou  réunis  aux  établissements  de  bienfitt- 
sance  de  la  commune  et,  à  défaut,  du  département. 
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Le  décret  assure  aux  sodélés  constituées  dans  les  conditions  qui  pré* 
aitat  les  avantages  suivants.  Elles  peuvent  :  1*  prendre  des  immeubles 
kjNÔI,  posséder  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatift  à  ces 
boifts  ;  S*  recevoir,  avec  l'autorisatiim  du  préfet,  des  dons  et  legs  mobi- 
Im  dcMUt  la  valeur  ne  dépasse  pas  5,000  fr.  La  commune,  et,  au  besoin 
iidéfMitement,  sont  tenus  de  leur  fournir  gratuitement-  un  local  pour 
Ins  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  de  comptabilité.  Le  droit 
■nmcipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où  il  en  existe,  est  réduit 
lu  deux  tiers  pour  ceux  dont  les  sociétés  doivent  faire  les  frais.  Tous 
jisaoles  les  concernant  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
iMDeDt.  Le  bureau  de  la  société  peut  délivrer  à  chaque  membre  parti- 
■pint  un  diplôme  qui  lui  sert  de  passe-port  et  de  livret.  Elle  est  auto- 
ÉÊiek  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité 
iieeiix  qui  seraient  permis  à  chacun  de  ses  membres  individuellement. 
Ue  peut  aussi  verser  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  nom 
il  les  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque 
mée.  Enfin,  une  commission  supérieure  permanente  est  chargée  de 
■wmflttre  au  chef  de  TÉtat  les  moyens  propres  à  développer  et  à  perfec- 
Ihuier  l'institution. 

.  Les  dispositions  qui  précèdent  s  appliquent  spécialement  aux  sociétés 
mifouvées.  Mais  la  loi  reconnaît,  en  outre  :  4®  celles  qui  ont  été 
mcumueê  comme  iiabliuements  d'uiUitipublifUê^  en  vertu  de  la  loi  du 
tt  joillet  4850  (art.  4"),  complétée  par  le  décret  réglementaire  du 
44  juin  4854;  S*  les  sociétés  /tares  ou  simplement  autorisées  par  les 
prtiBts,  en  vertu  des  lois  relatives  aux  associations  en  général.  La recon- 
tsîfiance  d'une  société  lui  permet  de  recevoir,  par  donation  ou  autre- 
mt,  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  des  biens  mobiliers  et 
imobiliers  sans  limitation  de  valeur.  Elles  sont  d'ailleurs  appelées  à 
inir  de  tous  les  avantages  accordés  par  le  décret  de  4852  aux  sociétés 
iffnnivies.  L autorisation  donnée  par  le  préfet  aux  sociétés  /tires  ou 
frfoéei  ne  leur  confère  que  le  droit  de  se  réunir  et  de  s'administrer, 
lile  ne  leur  attribue  aucun  des  avantages  dont  jouissent  celles  des 
tel  autres  catégories.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  dissolution 
fane  société  libre;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  procéder  à  la 
ripirtition  de  l'actif  social.  Ils  doivent  se  borner  k  fixer  le  délai  dans 
leqod  devra  s'opérer  la  liquidation  et  à  prescrire  les  mesures  néces- 
teires  pour  assurer  la  conservation  de  Tactif. 

Une  dotation  de  40  millions  (convertie  en  rentes  par  un  décret  du  24 
oUfs  4860)  a  été  aflectée,  par  le  décret  du  23  janvier  4852,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  reccmnties  et  approuvées.  En  4  855,  un  second  décret  a 
décidé  qu'une  somme  de  500,000  fr.  serait  prélevée  sur  le  revenu  de 
^te  dotation,  pour  constituer  des  pensions  de  retraite  en  faveur 
<le  leurs  vieillards.  Cette  somme  a  été  répartie  entre  les  sociétés  au 
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prorata  du  nombre  des  membres  participants.  Une  mesure  itt- 
logue  a  été  prise  par  le  décret  du  36  avril  4856,  portant  consfitih 
tîon  d'un  fonds  de  retraite  dans  les  sociétés  de  secours  motodi 
approuvées.  Il  ordonne  qu'une  somme  de  S00,000  francs,  préhiée 
également  sur  le  revenu  de  la  dotation,  sera  employée  k  subventioBM 
celles  qui  se  constitueront  un  fonds  de  retraite  permanent.  Ce  fimb 
doit  se  composer  :  4  <»  des  sommes  que  l'association  juge  possible  fjf 
affecter  sur  son  capital  de  réserve;  â^'de  la  subvention  anouée  par  Ytd 
et  de  celles  qui  peuvent  être  fournies  par  ledépartenotentoa  leseooh 
munes;  3<>  des  dons  et  legs  foitsà  la  société,  spécialement  en  vue  d'alfa 
menter  son  fonds  de  retraite.  Il  lui  est  prescrit  de  placer  le  prbdmtÂ 
ces  diverses  ressources  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  ea  sol 
rintérètà  4  4/2  p.  0/0.  La  portion  de  cet  intérêt  non  absorbée  psrb 
service  des  pensions  doit  être  capitalisée  tons  les  ans.  En  cas  de  dis- 
solution d'une  société,  le  ministre  de  l'intérieur  détermine  PeaipM 
à  faire  de  son  fonds  de  retraite.  La  part  qui  a  été  fournie  ptrb 
société  peut  être  placée  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,! 
capital  aliéné  ou  réservé.  La  part  accordée  par  l'Ëtat  denean 
inaliénable.  Le  capital  des  pensions  devenu  libre  par  le  décès  d«i 
pensionnaires  fait  retour  au  fonds  de  retraite  de  la  société.  Les  pen- 
sions sont  servies  par  la  Caisse  des  retraites.  Elles  ne  peuvent  êtreiiA* 
rieures  à  30  fr.  ni  excéder,  dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  cottsatioD 
annuelle  fixée  par  les  statuts.  La  société  désigne,  en  assemblée  générale^ 
le  nombre  participant  admis  à  la  pension  de  retraite  et  en  fixe  hqoe- 
tité  dans  les  limites  ci-dessus. 

Il 

Quelle  a  été  l'influence  de  cette  législation  sur  le  mouvement  dei 
sociétés  de  secours  mutuels  en  France?  Les  documents  qui  sniTCOt 
répondent  à  cette  question.  Ils  se  rapportent  à  l'ensemble  des  sociâés 
sans  distinction  de  catégories.  Les  sommes  sont  en  millions  de  flranci. 
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es  ces  documents,  de  1852  à  1860,  le  nombre  des  sociétés  s*est 
e  77.48  p.  0/0  ;  le  total  des  membres,  de  406.54  ;  celui  des  mem- 
norairesy  de  201.07,  et  des  membres  participais,  de  82.18.  Le 
,  des  membres  honoraires  à  Tensemble  des  membres,  de  7.98 
!,  s'est  élevé  à  41.63  0/0  en  1860.  Le  rapport  des  deux  sexes 
ss  membres  participants  ne  s'est  pas  moins  sensiblement  modifié. 
qa*on  comptait  943  hommes  pour  100  femmes  en  1853,  le  pre* 
rces  deux  nombres  s'était  abaissé  à  556  en  4860.  Le  préjuge  qui, 
ïi,  avait  fait  écar^r  les  femmes  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
lue  sensiblement  affaibli  dans  cet  intervalle  de  neuf  années, 
moyen  des  sociétés  n'a  cessé  de  grandir  :  de  4,395  fr.  par  société 
^  il  a  monté  à  5,874  en  1860  ;  c'était  39  fr.  52  c.  par  membre 
i  et  51  fr.  35  c.  en  1860.  Il  est  remarquable  que  le  rapport 
scette  à  la  dépense  est  resté  exactement  le  même  dans  les  deux 
(1.33).  C'est  un  premier  indice  d'une  situation  financière 
le. 
ecettes  et  les  dépenses  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1854 


1860.  1854. 

ftt«etlei.                                                 ^1      ^  1^  ■     >  ^ — "^  ■«*  ^^ 

0/0  0/0 

MM  des  membres  participants,    6,2S3,250  67.57  3,643,iS5  63.68 

—         honoraires.        758,863  8.25  436,856  7.64 

lODS,  dons  et  legs 481,699  5.24  524,844  9.17 

des  fonds  placés 795,663  8.65  487,198  8.52 

rentrée 297,453  3.23  455,307  2. 72 

8 189,480  2.06  104,954  1.83 

diverses 460,344  5.00  368,367  6.44 


^ a    «a 


9,206,752  100.00    5,720,911  100.00 


[tés  aux  malades 2,794,297  39.55  1,935,868  42.73 

res  des  médecins 918,468  12.99  516,781  11.41 

leots 973,095  13.77  533,479  1U76 

méraires 280,958  3.98  186,242  4.10 

aux  veuves  et  orphelins....  184,826  2.62  117,577  2.60 

s  d'infirmités  et  de  vieiUesse.  714,375  10.10  451,770  9.98 

îgesUon 419,845  5.95  257,268  5.67 

•  diverses 779,689  11.04  533,320  11.76 

7,065,553  100.00  4,535,205  100.00 


t 


e  qui  concerne  les  receltes,  on  voit  que,  de  Tune  à  I*autre  année, 
lôrt  à  leur  total  s'est  élevé  de  3.89  p.  0/0  pour  les  cotisations  des 
res  participants,  de  0.61  pour  celles  des  membres  honoraires. 
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de  0.13  pour  les  intérêts  des  fonds  placés,  de  0.51  pour  le  prodiût  des 
droits  d*entrée«  de  0.23  pour  le  produit  des  amendes.  Il  a  diminué  de 
3.93  ](k>ur  le  montant  des  subventions  et  legs,  et  de  4 .44  pour  les  recettei 
diverses.  Les  cotisations  des  participants  deviennent  donc,  dans  une 
proportion  fortement  croissante,  la  principale  ressource  des  toàëh, 
tandis  que  la  part  des  subventions,  dons  et  legs  dans  leurs  revenus  n 
diminuant.  Il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  ce  double  mouvement  m 
sens  inverse  qui  a  pour  résultat  d'atténuer  de  plus  en  plus,  jusqal 
ce  qu'il  disparaisse  entièrement,  lintervention  de  la  charité  dus 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de  leur  restituer   le  carMlèie 
d'institution  de  prévoyance,  c'est-à-dire  d'institution  indépendante  et 
exclusivement  fondée  sur  le  principe  de  Tassociation.  Remarquons 
toutefois  que  les  produits  en  dehors  des  ressources  propres  aux  sociélés, 
tels  que  les  cotisations  des  membres  honoraires,  les  subventions,  ks 
dons  et  les  legs,  formaient  encore,  en  1860,  13.49  p.  0/0  de  leun  res- 
sources totales.  Il  est  vrai  qu'en  1854  ce  rapport  était  de  16.81.  —Le 
chiffre  croissant  du  produit  des  droits  d'entrée  atteste  que  les  sodélés 
pratiquent  de  plus  en  plus  largement  le  salutaire  usage  de  proportioo- 
ner  aux  âges,  c'est-à-dire  aux  chances  de  maladie,  le  sacrifice  à  denno- 
der  à  leurs  membres.  Si  l'on  réunit,  comme  il  convient  de  le  faire,  cetie 
ressource  à  celle  des  cotisations,  ou  trouve  que  le  montant  annœl  des 
versements  opérés  parles  sociétaires,  qui  était  en  1854  de  66.40  p.  1^, 
s'est  élevé  en  4860  à  70.80  du  total  des  recettes. 

Le  rapport  p.  OjO  des  divers  articles  de  la  dépense  s'est  modifié  wm 
qu'il  suit  de  1854  à  1860.  il  a  diminué  de  3.17  pour  les  indenmités  aai 
malades  ;  de  0.1  !2  pour  les  frais  funéraires,  et  de  0.72  pour  lesdépemfli 
diverses.  Il  s'est  accru  de  1.58  pour  les  honoraiito  des  médedns,  de 
2.01  pour  les  médicaments,  de  0.12  pour  les  pensions  d'inflnnitéict 
de  vieillesse,  de  0.28  pour  les  frais  de  gestion.  Il  est  resté  à  peu  pris 
le  même  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphelins  (2.60  en  4  854  et  2.6S  en 
1860).  Ainsi,  tandisqueles  sociétésdiminuent  ou  le  montant  ou  la  datée 
de  leurs  indemnités  aux  malades,  elles  consacrent  une  sonune  plus  Me 
au  service  médical.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  tendance.  L*aocroie- 
sementde  charges  que  fait  peser  suc  elles  le  service  des  pensions  s'est- 
plique  par  celui  de  l'âge  moyen  de  leurs  membres.  Quant  aux  Asie  de 
gestion,  leur  montant  doit  naturellement  s'élever  avec  rimporlaneede 
l'avoir  des  sociétés.  Mais  il  est  permis  de  critiquer,  dans  les  deux  annéeii 
comme  hors  de  proportion  avec  les  dépenses  ordinaires  ou  obligatœns; 
celles  que  le  compte-rendu  désigne  sous  le  titre  de  dipm$e$  iivma 
et  qui  ne  peuvent  être  que  des  dépenses  accessoires  très-probablemeBt 
d'une  trës-iaible  utilité  pour  les  sociétés.  C'est  sur  ce  chapitre  de  kv 
budget  que  doivent  porter  les  plus  fortes  réductions  possibles. 

Cette  économie,  et  toute  autre  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de 
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promettre  l'exécution  deleurs  promesses  vis-à-vis  des  associés,  sont  d*au- 
taat  plus  nécessaires,  qu'elles  ne  sauraient  compter  sur  les  cotisations 
damembres  honoraires,  sur  les  subventions,  les  dons  et  les  legs,  comme 
m  une  ressoui-ce  permanente,  et  que  cependant  cette  ressource  forme, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  13.49  p.  0/0  de  leurs  recettes  totales. 
Abandonnées  à  leurs  seules  forces,  c'est-à-dire  au  produit  des  verse- 
ments de  leurs  membres,  elles  n'eussegt  l'éalisé  qu*un  boni  de 
i23,306  fr.  en  4854  et  de  900,637  fr.  en  1860,  épargne  de  beaucoup 
ioBuffisante  pour  permettre  de  pourvoir  aux  charges  qui  leur  incom- 
beront un  jour. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  du  service  médical  pour  les 
qoatre  dernières  années  : 

iSeO.        18S9.        1858.        1857. 

Nombre        /Hommes..      104,348       i09,270       il6,086         93,163 
^^  I  Femmes..        23,548         20,444         16,133  15,780 

malades.         \     Total...       127,896        129,714        132,219        108,942 

M.  sur  0/0       (Hommes..  25  28.14  29.30  27.61 

sociétaires.      (Femmes..  32  30.^6  28.75  31.65 

Nombre  de  jour- ^Hommes..    2,060,750     2,251,961     2,017,967     1,87S,485 
néesdemala-  JFemmes..      333,912        324,690        305,516        253,315 

die  payées.      ^     Total...   2,394,662     2,576,651     2,323,483     2,126,80 

II. ea moyenne  jHommcs..      19.74  20.60  18.08  18.08 

pour  ehaq.  malade  (Femmes..      14.18  15.88  15.25         13.96 

Jd.  (Hommes..        5.03  5.69  5.30  4.90 

par  sociétaire.    (Femmes..        4.50  4.89  4.53  4.40 

jl^^  (Total 6,869  6,092  5,543  4,977 

^^1  pour  100  socîél.  partie.       1.24  1.28  1.23  1.19 

Le  résultat  le  plus  intéressant  de  ce  document  est,  sans  contredit, 
edui  qui  démontre  que  les  femmes,  à  nombre  égal  de  sociétaires,  don- 
MDi  un  plus  grand  nombre  de  malades  que  les  hommes,  mais  que  la 
lufée  moyenne  de  leurs  maladies  est  sensiblement  moindre.  Elles  ne 
devaient  donc  pas  constituer  pour  les  sociétés  une  charge  exception- 
Belle,  oonmie  on  l'avait  généralement  cru  à  priori.  Sauf  en  1860,  la 
norfalité  des  sociétaires  (1)  a  été  sensiblement  moindre  que  celle  de  la 


(1)  Nous  avons  calculé  la  mortalité  d'après  le  nombre  Mal  des  membres 
yartielpeiits:  il  eût  été  plus  exact  de  la  déterminer  d'après  leur  nombre 
la^yen  dans  chaque  année  ;  nous  aurions  alors  trouvé  très-probablement  un 
coeffident  plus  élevé;  mais  les  documents  officiels  ne  donnent  pas  les 
titments  de  ce  dernier  calcul. 

f*  siaii.  T.  ixxvi.  —  i^novemtre  1862.  17 
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population  générale  pour  les  mêmes  années,  que  les  documcnU  offi- 
ciels portent  à  2.12  en  1860,  2.70  en  1859,  2.40  en  1858 et 2.% en 
1857.  Mais  la  différence  s*explique  par  cette  circonstance  que  les sociilés 
de  secours  mutuels  se  composent  encore  en  majorité  d'adultes  dans  h 
force  de  Tâge,  dont  la  mortalité  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle deh 
population  générale,  où  les  vieillards,  mais  surtout  les  enfants  eo  \m 
ùge,  dont  les  décès  sont  si  noiTnbreux,  occupent  une  place  considérable. 
On  remarque,  d*ailleurs,dansla  mortalité  des  sociétés,  un  accroisscinent 
qui  (en  éliminant  Tannée  1859  signalée  par  des  épidémies  nombreo- 
ses),  pourrait  s'expliquer  par  l'admission  trop  facile  de  membres  d'à 
âge  avancé. 

L*àge  des  sociétaires  n'a  été  constaté  officiellement  qu'en  1853  et  en 
1854,  et,  dans  cette  dernière  année,  pour  246,586  membres  seo- 
lement.  Ces  dei*uiers  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  par  séries 
d'âges  : 

De  16  à  35  ans 87,431  354  p.  10(W 

De  36  à  55  ans 127 ,583  617       — 

De  56  à  75  ans 30,365  124       — 

De  76  à  95  ans  et  au-dessus..  1,206             5       — 

En  1855,  sur  1,000  sociétaires,  on  en  avait  compté  381.  de  16  à  K 
ans  ;  498  de  35  à  55  ans,  et  121  d'un  Age  supérieur.  C'est  donc  sur  la 
sériede 36  à  55 ans  que Taccroissement s'est  produiten  1854. Les rens»- 
gnements  qui  précèdent  auraient  un  bien  plus  vif  intérèi  et  portenifll 
avec  eux  un  bien  plus  fécond  enseignement,  s'ils  avaient  été  complélii 
par  l'indication,  pour  chaque  année  :  U  de  la  composition  parlge  dtt 
sociétaires,  avec  la  distinction  de  chaque  sexe,  et,  autant  que  possîbk^ 
de  chaque  profession  ;  2'^du  nombre  et  de  la  durée  des  maladies  (fafril 
l'âge,  la  profession  et  le  sexe  ;  3*  du  nombre  des  décès  avec  les  méM 
distinctions.  On  aurait  pu  déterminer  ainsi,  d'une  part»  la  inortaM 
afférente  aux  classes  ouvrières  en  France,  de  l'autre,  riofluoicoà 
l'àgc,  pour  chaque  sexe,  sur  l'accroissement  des  maladies  et  de  ktf 
intensité,  et  en  déduire  des  tables  de  maladie  et  de  décès  qui  aonM 
seivi  de  base  au  calcul  du  chiffre  de  la  cotisation  à  exiger  de  diafV 
membre,  d'après  son  âge  et  d'après  les  chances  de  mortalité  de  sa  pvo* 
fession. 

Dans  leur  état  actuel,  c'est-à-dire  en  se  bornant  à  constater  le  mou- 
vement des  sociétés  et  leur  situation  financière  d*uiie  année  à  Vwm, 
les  documents  officiels  ont  penda  tout  intérêt  scieatifiqM. 

Toutefois,  nous  trouvons,  dans  le  rapport  rolatif  à  Vannée  (8H»  V 
essai  (qui  n*a  pas  été  continué]  de  détermination  du  nombredes  mahM 
pour  chacune  des  catégories  d'âge  ci-dessus.  En  void  le  rfcumé  (M 
l'ensemble  des  sociétés. 
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Kombr*  des  

de  Baledee    des  Joaniiee         dee  jo«i« 
Journées  p.  100  PB7«'cs  de   melsdie 

Mciéulrcs.         SMladcs.        de  maladie.         sedéUliee.     psr  eocMt.       ftr  nelade. 

8.  87,431  25,349  427,237  29.0  4.0  17.0 

8.  127,583  38,170  786,215  29.9  6.2  20.6 

8.  30.363  10,205  279,626  34.0  9.2  27.4 

B.  i,206  437  19,040  36.3  15.8  43.6 

]ue  raccroissementdu  nombre  et  de  l'intensité  des  maladies 
)n  très-manifeste  des  âges.  Rappelons  à  ce  sujetqueM.  Neison 
10715  to  vital  statisticê)^  dont  les  belles  recherches  sur  les 
!  secours  mutuels  en  Angleterre  sont  bien  connues,  a  calculé 
de  40  ans,  la  durée  moyenne  annuelle  des  maladies  est  de 
ÎDes;  de  0.83,  à  20  ans;  de  0.93,  de  20  à  40  ans;  de  près  de 
\  (1.96),  de  40  à  50  ;  de  plus  de  4  semaines,  de  50  à  60;  de  8 
aoins  2  jours, de 60  à  65.  Elle  augmente  ensuite  de?  semaines 
ede  5  ans  jusqu*à  80  ans. 

111 

ODS  dit  que  le  décret  de  1852  a  autorisé  les  sociétés  approu- 
stîtuer  des  pensions  à  leurs  membres.  Cette  faculté,  qui  aurait 
vement  critiquée,  si  elles  avaient  été  abandonnées  à  leurs 
ources,  peut  n*avoir  pas  les  mêmes  dangers,  quand  à  ces  res- 
ennent  se  joindre,  d'une  part,  de  fortes  subventions,  de 
)  cotisations  d*un  nombre  con3idcrable  de  membres  hono- 
b,  même  dans  ce  cas,  il  importe  que  le  fonds  des  pensions 
)t  de  celui  qui  e^t  atfecté  aux  autres  charges  des  sociétés,  qu'il 
d'une  comptabilité  particulière,  qu'il  s'alimente  de  recettes 
finftn  que  les  annuités  viagères  ne  soient  données  que  dans  la 
B  ressources  disponibles  et  avec  la  certitude  que,  quelle  que 
Bit  jour  la  situation  de  la  société,  les  ayants  droit  en  auront 
œ  paisible  et  incontestée.  Or,  nous  avons  lieu  de  croire  que 
les  conditions  sous  lesquelles  l'administration  a  autorisé,  a 
ème  l'institution  des  pensions.  Le  fonds  qui  leur  est  aiSscté  a 
n  les  proportions  ci*après  : 


M»ees 

eocUtés 

Sebreo'' 

ttoa 

de 

,    iratat.    r< 

fr. 

Antres 
fr. 

Total 

des 

ffCccttesL 

fr. 

ATek 

an 
Bldée. 

tt. 

Kenlift 
des 

fWMioBff 

aerfiee.- 

MoBlant 

de 

pwaiODS. 

a. 

G^dttl 
de 
eee 

SeMiow, 
fr. 

^^Wf^V% 

98B,SV7 

ni,«t 

i,ooo,40ir 

UfftJEFa 

463 

8388 

180,868 

4ai.tS6 

M.iS9 

400,000 
500,000 

42(1.410 
16,399 
VS,fSfi 

888.68» 
9S7Un8 

9,473J49 
1.49S,8W 

417 
58 
46 

5.339 
8,714 
8,tff 

118,368 
60.148 

.844^679 

481.194 

15.0Ui 

741.S35 

1,357,883 

40 

l,93i 

• 

et  legs,   intérêts  de  fonds  placés,  fonds  réintégrés  par  suite  du 
ensionnaires. 
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Les  documents  qui  précèdent  se  rapportent  au  total  des  sociMés, 
qu'elles  soient  reconnues^  approuvées  ou  simplement  autorÎMia  (pii- 
vées).  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  diiférenoei  qœ 
peut  offrir  chacune  de  ces  catégories  à  quelques-uns  des  points  de  m 
que  nous  venons  d'examiner.  Le  tableau  ci-après  résume  les  dmméei 
fournies  à  ce  sujet  par  les  documents  officiels  de  4854  à  4860.  (La 
sommes  sont  en  millions  de  francs). 


SoeiétAt. 


Nonbrff 
31  déc.  hoDonirM. 


MMibret 


putieipuiU 


1854 


1886 


t  Approutées  (1  )     787 
IPriféw S.IBS 

**^(PriTé«f S,060 

^  ApproaTéM...  1,406 
^PrivéM 1,996 

*'^lPrit4M 1.937 

«ftKA  (ApprootéM...  1,940 
^'"•tPrité.. 1,990 

*"^\Prlf4w 1^44 

4Mtn  JAPP«»"'*""-  *.»** 
^'^  (Friféet MIS 


94,993 
11.006 

99.798 
lt.636 

37,431 
9.8S0 

44,160 
9,373 

48,380 
9,486 

53.989 
9,096 

55.334 
7,813 


hommm. 

90.814 
188.655 

111.031 
193,361 

143.903 
188.997 

169.773 
189.308 

198,464 
188.730 

990.934 
183,651 

950,843 
168.440 


13.319 
33,113 

17.545 
94,191 

94,365 
33,377 

39.066 
35.734 

37,649 
S4.071 

44,938 
35,733 

51,165 
94.955 


Total.    RMettM.  DépcMct.  Aitir.  BUi. 


104,033 
911,768 

198.586 
916,553 

167.568 
911,604 

901,830 
215.043 

936.113 
913.h01 

964.479 

908,383 

303,008 
900.438 


9.09 
3.70 

9.99 
9.87 

S.03 
3.99 

3.54 
3.95 

3.87 
3.88 

4.53 

3.89 


1.40 
S.  14 

1.66 
3.96 

9.13 
3.19 

9.89 
3.18 

3.09 
3.76 

3.59 
3.57 


3.15      • 
9.89      • 

4.11  Mi 
lO.fl  VÊ 

5.80  m 

10.a  UB. 

6.SI  S4« 
10.87  ijm 

9.64 
11.11 

11.45 
11.10 

13.50 
11.81 


Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  la  diminution  rapide  des  sodéléi 
pritées  et  Taccroissement  corrélatif  des  sociétés  apprauviei.  Ce  doQbb 
résultat  est  très-probablement  dû,  au  moins  en  grande  partie,  ta  pi- .' 
sage  d*un  nombre  croissant  de  sociétés  de  la  première  dans  h  donriJl  ; 
catégorie.  U  est  certain  que  les  avantages  assurés  par  TËtat  à  œlkifî  ' 
consentent  à  lui  soumettre  ses  statuts  et  à  accepter  un  préaidflotditt  ! 
main,  sont  tout  à  fait  exceptionnels,  comme  on  a  pu  le  vmr  par  bi^  , 
sumé  de  la  législation  qui  les  régit.  U  y  a  même  lieu  de  ramaïqoarfP  ] 
les  concessions  qu'il  demande  en  échange  de  ces  avantagea  comrtitl' 
une  nouvelle  faveur  pour  elles.  Il  est  certain  que  Tadmimstiatiaiti 
particulièrement  en  mesure,  par  suite  de  son  expérience  dea  conifitivi 
de  succès  de  la  mutualité  en  matière  de  bienfaisance,  d*iodiqiieri0 
sociétés  en  voie  de  formation  les  dispositions  qui  doivent  servir  data* 
à  leurs  statuts.  Il  n'est  pas  moins  céHain  qu'en  surveillant»  qa*»!»* 
dant  leur  gestion,  qu'en  les  avertissant,  qu'en  les  redressant  m  ktÊf 
utile,  elle  leur  rend  un  service  signalé.  Enfin  il  est  clair  qu'elle  n'kifdb 


(i)  Y  compris  six  sociétés  recoooues  en  qualité  d'établû 
publique. 
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à  la  présidence  que  les  hommes  les  plus  dignes,  les  plus  honorables, 
les  plus  aptes,  en  outre,  à  diriger  utilement  leurs  opérations.  Ajoutons 
que  ces  nominations  ont  pour  résultat  de  prévenir  les  intrigues  qui, 
dfDs  beaucoup  de  sociétés  libres,  en  môme  temps  qu'elles  n'amènent 
pas  toujours  à  leur  tète  les  membres  les  plus  capables,  ont  le  grave  in- 
convénient de  faire  naître  des  discussions  peu  favorables  au  maintien 
des  sentiments  d'ordre  et  de  confraternité. 

Lessociétés  libres  ont  donc  tout  intérêt  à  accepter  le  bienveillant  pa- 
tronage de  rËtat,  et  il  n*est  pas  douteux,  nous  le  répétons,  que  beau- 
ooQp  se  décident  à  modifier  leur  organisation  dans  ce  sens.  Mais  il  est 
également  vrai  qu'à  la  voix  de  l'administration  et  de  ses  organes  locaux, 
in  grand  nombre  de  sociétés  nouvelles  se  sont  formées  et  continueront  à 
96  former,  au  grand  profit  des  classes  ouvrières.  Sous  ce  rapport, 
fcBovre  que  poursuit  l'administration  avec  un  zèle  si  soutenu  ne  sau- 
lit  être  trop  vivement  encouragée. 

'  Toici,  au  surplus,  comment  se  sont  modifiées,  de  1854  à  1859,  les 
éditions  d'existence  des  sociétés  des  deux  catégories  : 

Nombre  moyen  par  société  des  membres        Recette  moyenne        Dépense  moyenne 

participants  par 

hono-  y —    ■  ^  '^  -  ^  "     >v   Total  par         membre  par  par 

Sodélés.  raîres.  hommes,  femmes.  Total,   général,    société,  bon.  et  part,   société,   membre. 

t  Approofées.    30.9        115  17        139        163         9,566       31.88         1,779        13.50 

(Privées....      5.1  87  11  98        103  1.719        16.70         1.460        14.90 

^^ApproaTéM.    93.0         97  19        116        199  1,999        15.45  1,580        13.60 

^IPritéas....      4.9         85  19         97        101  1.914        17.96  1,GG5        17.15 

* 

-DViprès  ce  tableau,  le  rapport  des  membres  honoraires  au  nombre 
H  sociétés  aurait  faibli  assez  sensiblement  de  Tune  à  l'autre  année, 
Mr  les  deux  catégories.  Il  en  aurait  été  de  même  du  nombre  total 
)fi  niembres  honoraires  et  participants.  Même  observation  en  ce  qui 
IBcerne  la  recette  moyenne  par  société  et  par  membre,  mais  seule- 
JBiil»  chose  assez  remarquable,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ap- 
(Onvées.  La  dépense  moyenne  par  société  et  par  membre  s'est  nota- 
ivoent  abaissée  pour  les  premières  et  non  moins  notablement  accrue 
ipr  les  secondes.  Quant  à  la  mortalité,  en  la  déduisant  de  la  moyenne 
p  années  4856,  4857  et  1858,  on  trouve  qu'elle  a  été  de  1.14  p.  0/0 
liisles  sociétés  approuvées,  et  de  4 .42  dans  les  autres.  Ainsi,  en  ré- 
imé»  les  sociétés  privées  n'ont  eu  l'avantage  qu'en  ce  qui  concerne 
MCroissement  de  la  recette  moyenne.  A  tous  les  autres  points  de  vue, 
preste  à  celles  que  TËtat  patronne.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins 
Oqiiîs  que,  des  deux  côtés,  le  nombre  relatif  des  membres  hono- 
Âes  ou  participants  a  faibli.  Quant  à  la  supériorité  de  la  recette 
Bûifenne  des  sociétés  approuvées,  elle  s'explique  en  grande  partie  par 
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les  subventions  de  TËtat ,  des  départements  et  des  communes,  dont 
les  autres  sont  privées ,  et  par  le  chiffre  sextuple  de  leurs  membres 
honoraires. 

L'excédjint  annuel  de  la  recette  sur  la  dépense  a  varié  ainsi  quil  suit 
4e  4854  à  18S8.  Il  a  été  en  moyenne,  par  société  approuvée,  de787{r. 
en  1854  et  de  412  fr.  en  1858;  par  associé,  de  8  fr.  38  en  1854,  etses- 
lement  de  \  fr.  85  en  1858  ;  —  par  société  libre,  de  259  fr.  en  1854 et 
de  149  fr.  en  1858  ;  par  associé,  de  4  fr.  80  en  4854  et  de  0  fr.  81  en 
4858.  De  Tune  à  l'autre  année,  pour  les  sociétés  approuvées,  la  dimi- 
nulion  du  boni  moyen  a  été  par  société  de  94,  par  associé  de  353 
p.  0/0  ;  pour  les  sociétés  libres,  de  73  par  société,  de  123  par  assodé. 
L'affaiblissement  du  boni  a  donc  été  beaucoup  moins  sensible  pour 
celles-ci  que  pour  les  premières. 

Les  documents  ofticiels  ne  donnent  que  pour  4854  et  1855  le  taUeia 
comparé  (incomplet  sur  certains  points)  des  opérations  des  deux  m- 
tures  de  société,  et  il  est  vivement  à  regretter  que  ce  travail  n'ait  pis 
été  continué.  En  voici  les  résultats.  (La  lettre  A.  désigne  les  sociélésip- 
prouvées  ;  la  lettre  L  les  sociétés  libres  ou  privées.) 


Nombre 

VOJftlIM 

llojenu6 

Frai! 

Nombre 

dea 

des  Joora^ 

des  joaraées 

de  (MMB, 

dci 

maladca* 

de  maladie 

P*r 

U  4ii*m 

malades. 

poor 

payées 

maladie. 

teiala 

100  membres. 

par  sociétaire. 

éCHllO». 

A 

24,902 

32.0 

6.422 

19.0 

1.06 

L 

49,259 

'29. 0 

6.139 

21.0 

0.73 

A 

» 

29.9 

5.900 

19.75 

0.92 

L 

» 

29.4 

6.200 

21.12 

0.86 

1854 
1855 


9 

Ainsi,  le  nombre  des  malades  pour  400  membres,  légèrement  difi- 
rent  en  1854,  aurait  été  à  peu  près  le  môme  en  4855  pour  les  deos 
catégories.  Les  sociétés  libres  ont  eu ,  dans  les  deux  années,  on 
nombre  plus  élevé  de  journées  de  maladie  par  malade  ;  mais  ka 
gestion  a  été  plus  économique.  A  en  juger  par  les  données  du  tableia 
qui  précède  celui-ci,  cette  économie  ne  se  serait  pas  maintenue  diM 
les  années  subséquentes,  puisque,  de  1854  à  4859,  la  dépense  vaojtM 
par  membre  est  restée  la  même  (43.50  et  43.60)  pour  les  sociélèi 
approuvées,  et  s*est  assez  fortement  accrue  pour  celles  de  la  deusièitt 
catégorie  (44.90  et  47.15). 

Les  relevés  opérés  pour  Tensemble  des  sociétés  en  1854  nous  ont 
montré  que  le  nombre  des  maladies  et  leur  intensité  sont  en  rtiM 
de  fàge  des  associés.  Cette  observation  est  confirmée,  comme  nous 
allons  le  voir,  par  les  résultats  qu'a  fournis  séparément  chacune  def 
deux  catégories  pour  4854  et  4855  : 
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16  à  3S 


36  à  53 


tt  à  75 


76  à  95 


A 

L 

A 

L 

A 

L 

A 

L 


t 

t 


Konlm  dM 


Joan  Joort 

■odétatns.  mdadn  dt  nakdiv  de  n»Udi« 

p.   100.  p.  IM.  pir  McMtA.  pirniUA», 

4854..      27,807  36.  tl  31  6.03  16 

i855..       .     »  »  38.4  6.2  16.5 

1854..      59,624  35.14  28  4.8  17.3 

1855..            »  »  28  5.0  17.16 

1854..       41,315  53.64  33  6.39  19 

1S55..            »  »  30.6  6.2  20. S 

1854..       86,268  50.89  28  6  21 

1855..            »  »              29  6  20.6 

1854..         7,702  10.00  33.3  8.38  25 

1855..            »  »  31.4  8.5  27.1 

1854..   22,G63  13.36  34  9.4  28 

1855..     »  »  34  10.3  30.2 

(  1854..     189  0.25  40.2  11.0  27.3 

(  1855..   **  »  »  32.2  10.5  32.7 

1854..    1,017  0.61  35.5  17  47 

1855..     9  »  37.9  17.7  46.7 


D'après  les  faits  ci-dessus,  qui  ne  sont  fournis  que  par  une 
obsenration  de  deux  années  et  ne  portent  que  sur  un  certain  nombre 
de  sociétaires  (beaucoup  de  sociétés  n'ayant  pu  fournir  de  rensei- 
gnements sur  Tàge  de  leurs  membres),  \^  \e  rapport  des  malades 
aux  sociétaires  a  été  moins  élevé  dans  les  sociétés  libres  à  Tàge  de 
seiie  à  trente-cinq  ans,  mais  la  durée  moyenne  des  maladies 
plus  longue;  2»  le  m<}me  résultat  s*est  produit  de  trente -six  à 
cinquante-cinq  ans,  au  moins  quant  au  nombre  relatif  des  malades  ; 
A*  de  cinquante-six  à  soixante-quinze,  les  mêmes  sociétés  ont  eu  à 
b  fois  un  plus  grand  nombre  de  malades  et  de  journées  de  maladie 
par  malade;  4*  il  en  a  été  de  même  de  soixante-seize  à  quatre-vingt- 
qainze  (sauf  une  exception  en  1854,  au  préjudice  des  sociétés  autori- 
iées),  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  maladies.  Le 
même  tableau  contient  cet  autre  renseignement,  qui  n*est  pas  sans  inté- 
lèC,  que  les  sociétés  libres  (plus  anciennes,  pour  la  plupart,  que  les 
sociétés  approuvées]  comptent  un  plus  grand  nombre  de  membres  âgés 
de  cinquante-six  ans  et  au-dessus  (14. 07  dans  les  premières  et  seulement 
40»45  dans  les  secondes). 

Les  premiers  rapports  de  la  commission  supérieure  contenaient  une 
statistique  intéressante  qui  n*a  pas  été  continuée,  comme  beaucoup 
d'autres  relevés  de  même  nature;  c*est  la  répartition  des  sociétés  d  après 
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la  quotité  de  leurs  membres.  On  s'accorde  généralement  à  penser  qi 
dans  les  sociétés  peu  nombreuses  et  dont  les  membres  habitent  une  c 
conscription  restreinte,  la  gestion  des  intérêts  communs  est  plus  bi 
et,  par  conséquent,  plus  efficace,  les  sociétaires  pouvant  plus  daém 
surveiller  et  prévenir  les  indispositions  simulées,  ce  fléau  des  grau 
associations  de  bienfaisance.  Mais,  d'un  autre  côté,  dans  les  sod^ 
trop  peu  nombreuses,  les  éventualités,  les  imprévus  jouent  un  rôle  ti 
considérable  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer  les  calculs  de  probabi 
déduits  de  grands  nombres.  A  ces  divers  points  de  vue,  les  socM 
d'importance  moyenne  paraissent  réunir  la  plus  grande sonune d'an 
tages,  et  il  eût  été  à  désirer  que  l'administration  fit  connaître,  âi 
chaque  année,  au  moins  à  des  intervalles  rapprochés,  le  résultat  de  i 
efforts  pour  en  favoriser  la  formation. 

Voici  quelle  était,  en  1853, 485i  et  4855,  la  composition  dessodéli 
d'après  le  nombre  de  leurs  membres  : 

89eiM»  P.  m 

tpprouvéM.  libiw.  T*tal.  ém  màkÊi. 

n     iAA  u      (    1855..       621  4,436  2,057  68 

De  100  membres     ^^^^         ^.^  ^3 

et  au-dessous.    |   ^^^^  ^  '^  ^ ^^^  ^ 

1855..       30ft  493  801  26.5 

De  101  à  300.   |    1854..       240  501  744 


1853..  x>  »  698  27.5 

1855..  72  96  468  5.5 

Plus  de  300.  !  1854..  60  80  440  4.9 

1853..  »  »  419  4.3 


Ces  documents  indiquent  une  diminution  assez  marquée,  de  W 
à  1855,  du  nombre  des  sociétés  de  400  à  300  membres  et  un  accroi 
sèment  correspondant  de  celles  de  plus  de  300  personnes.  Il  esl 
regretter  que  le  tableau  ci-dessus  ne  donne  que  des  chiffres  ah 
lus  pour  les  sociétés  libres  et  autorisées  et  qu'ainsi  il  ne  soit  f 
possible  de  constater  les  différences  que  chaque  catégorie  peut  (R 
senter  quant  à  sa  composition  numérique.  Toutefois  les  auteurs  < 
Rapport  pour  Tannée  1854  assurent  que,  a  dans  la  catégorie  d 
sociétés  approuvées,  on  compte  comparativement  moins  de  petit 
sociétés  que  dans  les  autres  et  que  la  moyenne  générale  du  nomh 
des  sociétaires  par  société  est  plus  élevée  dans  les  premières  que  du 
les  secondes.  »  (Page  24.) 
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Nous  avons  épuisé  l'analyse  des  renseignements  fournis  par  les  docu- 
ments officiels  sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en 
RrBDce.  Ils  indiquent  que  Tensemble  de  celte  situation  est  satisfaisant. 
Quelques-unes,  sans  doute,  font  une  pénible  exception  à  cette  prospérité 
générale  et  ne  se  soutiennent  guère  qu'avec  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  subvention  ou  des  cotisations  des  membres  honoraires; 
mais  l'immense  majorité  parait  être  en  mesure  de  faire  face  aux  enga- 
gements du  présent  et  de  l'avenir.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que 
cdles-là  même  qui  semblent  avoir  le  mieux  assuré  cet  avenir  s'endor- 
missent dans  une  sécurité  trompeuse.  Un  succès,  môme  de  plusieurs 
années,  n'est  pas  ici  une  garantie  certaine  de  durée.  En  fait^  ce  n'est 
pas  au  début  que  l'application  de  la  mutualité  à  la  prévoyance  rencontre 
les  plus  grandes  diftlcultés.  Loin  de  là,  à  l'origine,  tout  paratt  aisé, 
tout  sourit  à  la  jeune  société.  Ses  membres,  généralement  à  la  fleur 
de  l'âge  et  vigoureux,  étant  peu  malades,  les  dépenses  sont  minimes. 
D'un  autre  côté,  dans  le  premier  élan,  dans  la  première  ferveur 
de  leur  zèle,  presque  tous,  tant  participants  qu'honoraires,  acquittent 
exactement  leur  cotisation  ;  les  recettes  sont  donc  abondantes.  Or, 
c'est  presque  toujours  ici  que  commencent  les  imprudences.  Séduite 
par  des  apparences  aussi  favorables,  elle  croira  tout  d'abord  pouvoir 
accroître  impunément  ses  frais  d'administration  et  le  taux  de  ses 
Mcours.  Peut-être  même  (on  ne  Ta  vu  que  trop  souvent)  ira-t-elle 
jusqu'à  faire  des  répartitions  de  bénéfices  entre  ses  membres  ou  à 
réduire  le  chiffre  de  la  cotisation.  Mais  encore  quelques  années,  et 
ses  membres  auront  vieilli,  et  leurs  maladies  seront  devenues  plus 
fréquentes  et  plus  graves,  et  le  nombre  des  membres  honoraires 
anra  diminué,  et  la  perception  des  cotisations  sera  devenue  plus  diffi- 
cile; en  un  mot,  les  ressources  auront  faibli  quand  les  charges  se  seront 
accrues.  Si  un  suprême  effort  n'est  pas  tenté,  dans  ce  moment  cri- 
que, pour  combattre  des  chances  de  ruine  imminente,  la  situa- 
^  ne  tardera  pas  à  s'aggraver,  et  bientôt  une  liquidation  désastreuse 
dénouera  une  situation  compromise  souvent  dès  le  début.  C'est  This- 
^cire,  histoire  à  la  fois  ancienne  et  récente,  d'un  assez  grand  nombre 
de  sociétés  secourables  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

De  bons  esprits  se  sont  émus  de  l'intervention  de  TËtat,  en  France, 
^  l'organisation  et  l'administration  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
P^culièrement  au  point  de  vue  de  la  subvention.  Ils  ont  critiqué 
®^  intervention  comme  contraire  à  l'un  des  principes  le  mieux  éta- 
^  de  la  science  économique,  celui  qui  cendamne  l'immixtion  des 
Kouvemements  dans  la  gestion  des  intérêts  privés.  II  serait  fr^cile  de 
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répondre  que  Tînlérôt  est  ici  essentiellement  public  et  général,  puis- 
qu'il s'agit  de  Tamélioration  la  plus  considérable  qui  puisse  se  produire, 
de  notre  temps,  dans  la  situation  des  classes  laborieuses.  Nous  pour- 
rions ajouter  que  la  dotation  n'est  pas  prélevée  sur  les  deniers  de 
rËlat.  Mais  nous  aimons  mieux  répondre  à  un  principe  par  uo 
autre  :  c'est  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  vœux»  aux  tendances, 
aux  besoins  d'un  pays,  conformément  à  des  règles  invariables  et  abso- 
lues. Pour  nous,  il  importe  ds  distinguer  entre  deux  économies  poli- 
tiques: l'une,  pure,  abstraite,  idéale,  inflexible,  ne  faisant  acception  ni 
des  temps  ni  des  lieux,  vers  Tapplication  de  laquelle  toutes  les  sociétés, 
nous  le  reconnaissons,  doivent  tendre,  si  elles  veulent  arriver  à  l'ex- 
trême limite  du  progrès  ;  —  l'autre,  réelle,  pratique,  transitoire,  teaint 
compte  des  exigences  locales  et  accidentelles,  se  conformant,  pour  les 
améliorer  par  ùcgi-éis  au  lempéramcnt,  aux  usages,  aux  traditions  du 
pays,  et  ne  procédant  aux  réformes  indiquées  par  la  science  qu'avec 
la  mesure  qui  en  fait  la  valeur  et  la  durée. 

L'intervention  de  l'Ëtat  n'est  critiquable,  au  surplus,  que  parce  qu» 
il  faut  bien  le  dire,  elle  ne  se  recommande  pas  toujours  par  une  intel- 
ligence suffisante  des  intérêts  qu'elle  veut  sauvegarder,  et  surtout  pares 
qu'elle  n'arrive  pas  au  but  par  les  voies  les  plus  courtes,  les  plus  éoo^ 
nomiques  et  les  plus  sûres.  Elle  a,  en  outre,  le  grave  inconvénient  d^ 
faire  peser  sur  les  gouvernements  une  responsabilité  sévère  et  trop 
souvent  dangereuse.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'en  est  point 
ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  provoquant,  en  accélérant 
l'œuvre,  si  efficace,  si  fructueuse  de  l'assistance  par  l'association,  TÊta^ 
ne  se  substitue  à  aucune  action  individuelle;  il  n'est  en  coDCurreoc^ 
avec  aucune  activité  privée.  Il  fait,  en  réalité,  ce  que  nul  ne  poumi^ 
faire  à  sa  place,  et  les  résultat»  de  dix  années  accomplies  témoignenft 
qu'il  le  fait  avec  un  incontestable  succès. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  prête  soncoDOOors 
à  la  mutualité  bienfaisante.  Deux  des  pays  de  l'Europe  où  les  attribu- 
tions du  pouvoir  sont  le  mieux  comprises  et  le  plus  sainement  appli- 
quées, la  Belgique  et  l'Angleterre,  se  sont  approprié,  à  la  dotation 
près,  la  plus  grande  partie  de  notre  législation  sur  la  matière. 

A.  Legott. 


» 
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LA   QUESTION   DU   COTON 

ET 

LES  SOCIÉTÉS  COTONNIÈRES  DE  L'ALGÉRIE 


An  prix  de  bien  des  malheurs,  le  déchirement  de  TUnion  américaine 
vendra  de  grands  services  à  l'humanité.  11  lui  enseignera  qu'aucun 
éditice  immortel  ne  se  bâtit  sur  le  sable  mouvant  de  l'iniquité  ;  que 
Féconomie  industrielle  des  peuples  ne  doit  pas  dépendre  d'une  seule 
nutière,  fût-elle  aussi  universellement  utile  que  le  coton,  ni  d'un  seul 
«at  étranger,  fût-il  de  môme  race  ;  il  montrera  que  l'agriculture  et 
k commerce  doivent  s'adresser,  non  pas  seulement  à  quelques  points 
privilégiés  de  la  planète,  mais  à  tous,  pour  garantir  la  sécurité  perma- 
Mute  des  approvisionnements  du  travail,  ce  qui  fait  de  la  colonisation 
(Mreledu  globe  une  des  tâches  les  plus  urgentes  de  notre  époque.  Cette 
crise  redressera  sur  un  point,  capital  il  est  vrai,  les  leçons  courantes 
de  l'économie  politique,  en  apprenant  aux  nations  l'avantage  de  pro- 
Mre,  outre  ce  qu'à  un  moment  donné  elles  obtiennent  avec  le  plus 
'ivintage,  ce  qu'elles  peuvent,  moyennant  des  efforts  et  des  condi- 
tions convenables,  produire  avec  quelque  profil:  comme  les  individus, 
iprts  avoir  développé  avec  prédikt^tion  leurs  facultés  dominantes,  ne 
doivent  pas  négliger  leurs  facultés  secondaires:  le  coton  est  une  faculté 
Mondaire  d'un  grand  tiers  du  monde  habitable.  Cette  plante,  dont  la 
crise  américaine  fait  mieux  sentir  le  prix,  apportera  enfin  à  la  France 
^  à  l'Europe,  en  faveur  de  l'Algérie,  un  témoignage  accueilli  avec 
lAis  de  faveur  que  ceux  déjîi  bien  nombreux  et  trop  souvent  mécon- 
^)  accumulés  par  cette  colonie  depuis  trente  ans  pas5és. 

Les  services  qu'elle  peut  rendre  dans  cette  voie,  nous  les  avons  indi- 
9^  et  discutés  ici  même,  en  écartant  des  exagérations  qui  ne  pou- 
^^t  que  les  compromettre,  comme  toute  déception  compromet  les 
P'^esses  les  plus  sérieuses  (1)  ;  les  circonstances  nous  invitent  à  les 
'appeler  sommairement,  en  signalant  cette  fob,  avec  une  insistance 
l^^iticnlière,  comment  tous  les  bienfait»  justement  attendus  seraient 

0)  Voir  le  JmunuU  de$  Êcammkles^  2*  trimestre  de  1^58. 
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cnpromîs,  si  l'appropriation  particulière  des  terres  se  trouvait,  par 
funestes  entraînements  où  incline  Tadministration  algérienne,  w- 
au  profit  des  grandes  compagnies  agricoles  de  colonisation. 


I 

Que  l'Algérie  soit  apte  à  produire  du  coton  marchand  de  tooli 

ilité,  depuis  le  courte-soie,  propre  aux  usages  les  plus  conunmts, 

l'au  iongue>soie,  qui  exige    les   emplois  les  plus  délicats,  bn- 

7]r3'('*d  encore  en  renouveler  la  démonstration,  après  les  triompha 

^old^^^^^  ^^  récents  de  l'Exposition  de  Londres  ?  En  vérité,  ce  senit 

tcptnber  dans  le  lieu  commun.  La  commission  des  cotons,  Gomposés 

^'bomines  spéciaux,  en  tête  desquels  se  distinguaient  MM.  Jean  DoUfin, 

de  Mulhouse,  et  Thomas  Bazley,  de  Manchester,  deux  maîtres  en  in- 

dusirie  cotonnière,  a  confirmé  toutes  les  appréciations  antérieures  da 

jurys  de  1860,  1858,  1855  et  1849  à  Paris,  de  1854  à  Londres,  lesdé- 

clarations  souvent  réitérées  de  l'élite  des  manufacturiers  de  Lille,  de 

Mulhouse,  de  Rouen  ;  les  estimations  du  commerce  du  Havre.  La 

éclu^K^^îll^'^^  récompensés  ont  été  évalués  entre  S  schillings  6  penoeia 

livre,  et  3  schillings,  soit  6  fr.  90  cent,  à  8  fr.  16  c.  le  kilognunoa. 

C*êtaient  les  prix  du  mois  de  juin,  supérieurs  sans  doute  aux  cours  aoté- 

rieurs  à  la  guerre  civile,  mais  inférieurs  au  niveau  qu'ils  ont  attelM 

depuis  lors.  Abstraction  faite  des  États-Unis  qui  n'avaient  pas  expoié, 

l'Algérie  n'avait  de  rivales  que  dans  l'Australie  (Nouvelle-GallesduSai 

et  Queénsland)  et  dans  la  Jamaïque,  qui  avaient  d'aussi  beaux  spéei- 

mens,  mais  en  nombre  bien  moindre.  Ces  chiffres  me  dispensent  dB 

détails  d'appréciation,  que  le  rapport  du  jury  fournira  prochainemeit 

avec  l'autorité  qui  lui  est  propre. 

Quelles  quantités  de  coton  l'Algérie  pourrait-elle  verser  sur  le  mM^ 
ché  général,  d'après  l'étendue  des  terres  favorables  à  la  culture  lucn* 
tive  do  cette  plante?  Les  esprits  prompts  à  l'enthousiasme  ontiHt 
miroiter  dos  millions  d'hectares  à  planter  et  des  millions  de  balles  à  li- 
colter  ;  mieux  renseigné,  nous  ne  parlons  que  de  milliers  d'hectares  et 

do  1ml  les. 

C*i)Ht  qu'une  expérience  qui  se  prolonge  déjà  depuis  douxe  aBS 
^)urte  toute  espérance  de  succès,  tant  soit  peu  assuré,  pour  leslocalil't 
iiul  ik*iM6vent  de  plus  de  350  à  400  mètres  au-dessus  du  niveau  de  b 
lUi^l'i  <^^^^^  '^^  région  appelée  le  Tell,  qui  incline  ses  pentes  vers  U  )UA' 
|i>rrttU«W.  Aces  hauteurs,  les  froids  du  printemps  se  prolongent  jusqu'en 
iivi'll  iil  iimi  ;  les  pluies,  les  brouillards,  les  fraîcheurs  de  l'autofflae 
^Hiuuuuiuîunt  vers  octobre,  et  se  renouvellent  fréquemment  en  novembre 
uS  ^liMHJiubre.  La  période  franchement  estivale,  qui  doit  suffire  à  Tei^ 
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tion  du  cotonnier,  se  trouve  trop  courte,  et  l'intensité  de  la 
jr  ne  peut  en  racheter  la  brièveté. 

i*est  pas  qu'on  ne  puisse,  en  5  ou  6  mois»  semer,  cultiver  et  ré- 
beaucoup  de  coton;  mais  la  maturité  n*est  pas  suffisante  pour  un 
nombre  de  capsules,  et  les  risques  d'intempéries  prolongées  au 
mps,  hâtives  à  l'autonme,  aggravent  trop  les  chances  aléatoires 
culture  annuelle.  On  peut  réussir  quelquefois,  mais  c'est  une 
ité  que  de  l'entreprendre. 

18  ce  cadre  topographique  entrent  toutes  les  basses  plaines  et  les 
i  inférieures  de  l'Algérie,  entre  les  frontières  de  Tunis  et  de  Maroc, 
încipales  sont  de  l'ouest  à  l'est  : 

18  la  province  d'Oran  :  les  plaines  ou  vallées  de  Lalla-Maghrnia, 
droma,  la  Tafna,  du  Tlélat,  de  la  Méléta,  du  Sig,  de  THabra,  de 
1,  de  la  Mina,  le  cours  inférieur  du  Chélif. 
ks  la  province  d'Alger  :  la  plaine  du  Chélif,  les  alentours  de 
.  et  de  Cherchell,  la  Mitidja  depuis  Tipaza  jusqu'à  l'isser,  la 
de  risser. 

is  la  province  de  Constantine  :  la  banlieue  de  Philippeville,  la 
I  de  Bone,  celle  de  Guelma,  et  les  vallées  inférieures  des  rivières, 
rebord  de  ces  plaines  et  vallées  en  agrandit  la  superficie  jusqu'à 
ide  indiquée  de  350  à  400  mètres  d'altitude, 
ilautde  cadastre,  il  est  impossible  d'assigner,  avec  une  approxima- 
lausible,  la  surface  totale  comprise  dans  les  limites  qui  précèdent; 
en  prenant  pour  terme  de  comparaison,  la  carte  sous  les  yeux, 
oes^uns  de  ces  territoires  nettement  circonscrits  et  assez  bien 
ts,  tels  que  le  vaste  cirque  formé  par  les  plaines  du  Sig  et  de 
!B,  on  ne  peut  évaluer  à  plus  d'un  million  d'hectares  l'étendue 
rres  que  la  température  atmosphérique  prédispose  à  la  culture  du 
.  On  obtient  le  même  chiffre  en  multipliant  les  250  kilomètres  de 
ir,  entre  les  frontières  est  et  ouest,  par  une  profondeur  moyenne  de 
omètres,  compensation  faite  des  massifs  montagneux  du  littoral 
ipres  au  coton,  avec  les  pointes  de  la  zone  appropriée  qui  se  pro- 
bien au  delà  de  huit  lieues  de  la  mer. 

18  nos  supputations  n'entre  pas  la  zone  saharienne,  qui  serait 
ant  des  plus  propices  au  coton  :  son  éloignement  des  ports  de  mer 
ermettra  cette  culture  en  vue  de  l'exportation,  que  lorsque  des 
terrées  sillonneront  ses  steppes  et  ses  oasis  fécondées  par  des  puits 
eus,  époque  trop  éloignée  encore  pour  figurer  dans  nos  prévisions. 
is-DOUs-en  donc  au  million  d'hectares  du  Tell. 
56  million  était  tout  entier  couvert  de  coton,  il  pourrait  fournir 
MI  bel  appoint  au  commerce  :  à  une  balle  par  acre  (40  ares), 
le  comptent  les  Anglais,  ou  seulement  deux  balles  par  hectare, 
lit  deux  millions  de  balles,  les  deux  cinquièmes  des  besoins  actuels 
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de  l'humanité  industrielle.  Ainsi  ont  compté  les  romanciers  de  TAIgéne 
et  de  ragriculture,  oubliant  une  multitude  de  causes  qui  réduisent ki 
réalités  au-dessous  des  possibilités. 

Les  surfaces  se  trouvent  réduites  par  des  circonstances  et  des  nfas- 
sîtés  multiples.  Kn  Algérie,  où  l'atmosphère  est  très- sèche  en  été,  à  b 
difiërence  des  Etats-Unis  où  elle  est  très-humide,  llrrigation  est  péoé- 
ralemont  nécessaire,  tant  pour  assurer  la  récolte  que  pour  obtenir 
rentière  quantité  que  la  plante  doit  fournir,  afin  que  l'opératiun  aùt 
lucrative.  Voilà  du  premier  coup  un  retranchement  considérable,  sans 
que  j'accepte  toutefois  retendue  des  irrigations  actuelles  pour  un  nui* 
nium  normal.  Comme  il  tombe  en  Algérie  beaucoup  plus  d'eaa  qu'a 
France,  comme  des  centaines  de  rivières  et  de  ruisseaux  perdent  leon 
eaux  dans  la  mer  pendant  que  la  sécheresse  brûle  le  pays»  comme  on 
laisse  les  Arabes  incendier  les  forêts,  les  colons  dé\'aster  les  pentes  boi- 
sées, ce  qui  tarit  les  sources,  l'état  actuel  de  la  colonie  accuse  seulement 
rimpéritie  de  l'administration  nigérienne  ou  métnipolitaine.  Elle  i 
sottement  dépensé  Targent  du  trésor  (et  il  est  fâcheux  pour  la  gloîie 
du  maréchal  Bugeaud  quil  ait  donné  ce  déplorable  exemple  !  )  k  bâtir 
des  villages  de  carton  et  à  hérisser  de  forteresses  toutes  les  villes  de 
l'intérieur,  au  lieu  de  dresser  sur  tous  les  cours  d'eau  des  bamgtf 
flanques  de  canaux.  Outre  que  de  tels  ouvrages  auraient  plus  sArement, 
plus  économiquement  et  plus  humainement  soumis  les  Arabesque  les 
canons  et  les  razzias,  ils  auraient  centuplé  les  surfaces  irrigables  de 
TAIgérie  et  avec  elles  la  production.  Ce  que  le  passé,  tout  occupé  de 
gloire  militaire,  dégrades  et  d'honneurs,  n*a  point  (ait,  l'avenir  ponm 
le  fiiire  le  jour  où  Ton  préférera  les  oliviers  aux  lauriers.  Supposons 
cette  évolution  accomplie ,  nous  porterons  à  300»000  hectares  hs 
étendues  un  jour  irrigables  et  pouvant,  avec  chance  de  succès,  être 
plantées  en  coton. 

Sur  ce  total,  un  nouveau  retranchement  est  imposé  par  les  lois  de 
Tassolement,  qui  exige  une  rotation  des  cultures  pour  prévenir  Tépai- 
sèment  du  sol  ;  par  les  besoins  de  la  consommation  domestique,  qm 
réservent  aux  plantes  alimentaires  certains  lots  de  terre;  par  les  béné- 
fices plus  grands  à  es{)érer  d'autres  cultures,  telles  que  les  tabacs,  li 
garance,  etc.  ;  par  la  nature  du  sol  ou  de  Texposîtion,  par  la  dilBcoHé 
du  travail  ou  des  communications,  etc.  Par  ces  réductions  successifs, 
je  n'estime  pas  que  les  plantations  cotonnières  de  l'Algérie  puissent 
de  bien  longtemps  dépasser  100,000  hectares  par  an,  et  même  un  loQg 
temps  s*écoulera  sans  doute  avant  d'en  arriver  là,  puisque  aujourdlini 
on  n'évalue  les  surfaces  cultivées  qu'entre  2  et  3,000  hectares.  Une 
perspective  de  150  à  200,000  balles  de  coton,  c'est  beaucoup,  sens 
doute,  pour  l'Algérie,  mais  ce  n'est  qu'une  assez  faible  ressource  ponr 
le  marché  général.  Abstenons-nous  donc,  tout  en  appréciant  ce  serrice 
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tut  valear^  de  folles  exagérations  qui  ne  peuvent  qu'entraîner  à  de  folles 
Mrepriscs  et  à  do  fausses  manœuvres.  Comme  l'Algérie  ne  peut  sup- 
lanter  ni  remplacer  les  États-Unis,  il  faut  bien  se  garder  de  sacrifices 
cee88i&  pour  atteindre  cette  fin  imaginaire. 

Il 

le  ne  crains  pas  de  qualifier  d'excessives  les  concessions  projetées 
6b  meilleures  terres  domaniales  de  l'Algérie  à  quelques  compagnies  de 
ûlkinisation  agricole,  de  préférence  aux  familles  de  colons.  Depuis  six 
Mris,  ces  compagnies  ont  beaucoup  occupé  d'elles  le  public;  il  en  est 
tf  ont  rempli  de  leurs  annonces  lesjoumaux  anglais,  de  leurs  réclames 
m  Journaux  français,  obtenant  de  l'ignorance  ou  de  rindulgence  des 
loriTflins  quelques  articles  bienveillants,  moins  pourtant  qu'elles  n'au- 
ifient  souhaité  ;  elles  ont  sollicité  beaucoup  d'adhésions  et  en  ont  reçu 
[oelques-unes.  Leur  cause  est  en  ce  moment  portée  devant  le  Conseil 
l4Elal.  L'heure  est  donc  propice  pour  apprécier  leurs  programmes  et 
BB  danses  des  contrats  dont  elles  réclament  la  sanction. 

le  plus  ancienne  en  date,  conçue  à  lUanchestcr,  est  née  h  Londi^es. 
litt  eammencement  de  l'année  courante,  l'honorable  H.  Thomas  Bazlev* 
Mndent  de  la  chambre  de  commerce  de  Manchester,  et  une  vingtaine 
r«iilre8  éminents  industriels  de  cette  ville  et  membres  comme  lui  de 
*Atê9eiaticn  pour  F  approvisionnement  du  coton^  furent,  par  des  in- 
hiences  qui  sont  restées  voilées,  amenés  à  tourner  leurs  regards  sur 
"jUgérie,  et  dans  l'Algérie  sur  la  plaine  de  l'Habra,  une  rivière  qui,  re- 
SSfBBt  le  Sig  dans  sa  partie  inférieure,  prend  le  nom  de  la  Macta,  lieu 
vistement  célèbre  par  la  défaite  du  général  Trézel,  en  1835,  et  plus 
rietement  encore  par  des  marais  dont  les  miasmes  infectent  toute  la 
plaine  environnante.  Acceptant  comme  une  découverte  une  banalité 
lerite  dans  vingt  écrits  sur  l'Algérie,  l'aptitude  de  cette  plaine  à  pro- 
Wre  da  coton,  ces  messieurs  dépéchèrent  quatre  à  cinq  agents  pour 
le  rendre  sur  les  lieux,  reconnaître  la  vérité  de  ce  bruit  lointain  par- 
VCBO  jusqu'à  leurs  oreilles,  et  négocier  l'acquisition  des  terres  auprès 
ta  gouverneur  général.  L'exploration  des  lieux  fut  feite  et  ne  put  que 
mnllnner  l'importante  nouvelle,  car  depuis  plusieurs  années  l'Habra 
leeoQvre  de  champs  de  coton.  On  se  rendit  sans  perdre  de  temps  à  AI- 
geret  on  entra  en  pourparlers  avec  les  chefs  d'administration.  On  étala 
h  liste  des  vingt  notables  fabricants  de  Manchester  qui  prenaient 
Veogagement  de  faire  un  capital  de  25  millions  pour  mettre  en  valeur 
la  plaine  de  l'Habra  et  y  cultiver  du  coton.  Le  duc  de  Malakofi",  touché 
4icas  belles  promesses,  y  vît  une  ère  de  gloire  pacifique  que  ses  mains 
etvriraient  à  l'Algérie.  Le  directeur  général  des  affaires  civiles,  M.  Mer- 
cier-Lacombe,  ne  fut  pas  moins  sensible  à  l'espoir  d'appeler  dans  un 


\ 


260  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pays  pauvre  les  capitaux  anglais  par  millions.  Les  n^ociatean  obtin- 
rent donc  facilement  la  promesse  d*une  concession  de  25,000  heetam 
dans  la  plaine  de  THabra,  et  repartirent  nantis  du  précieux  titre»  titn 
tout  à  fait  provisoire  et  éventuel,  puisqu'une  telle  aliénation  ne  peut  la 
faire  que  par  décret  impérial,  mais  titre  sérieux,  puisqu'il  était  refèln 
de  la  signature  et  impliquait  Tappui  du  gouverneur  général.  QudqM 
avouable  que  fût  le  traité,  les  clauses  restèrent  entourées  d'un  secnt 
impénétrable,  et  le  public  apprit  seulement,  par  de  discrètes  oaindii- 
crètes  confidences,  qu'une  compagnie  de  Manchester,  riche  à  millîoH^ 
allait  faire  luire  Tâge  d'or  sur  la  province  d'Oran,  heureuse  entre  toota. 
Les  journaux  d'Alger,  d'Oran  et  de  Mostaganem  entonnèrent  leurs  di- 
thyrambes les  plus  retentissants  en  l'honneur  des  capitalistes  angUi 
et  de  leurs  habiles  négociateurs,  dont  les  noms  jusque  là  pariSûtement 
inconnus  se  couronnèrent  d'une  auréole  radieuse;  on  exalta  surtoot 
jusqu'aux  nues  le  patriotisme  intelligent  du  gouverneur  général  et  de 
son  éminent  lieutenant  civil. 

Malheureusement  le  duc  de  Halakoff  avait  accueilli  avec  la  candcv 
d'un  brave  militaire  une  spéculation  qui  demandait  quelque  m&BaatBt, 
Il  croyait  bien  avoir  promis  la  concession  des  25,000  hectares  à  laooiB- 
pagnie  Bazley,  dont  l'honorabilité  et  la  richesse  lui  inspiraient  zm 
raison  toute  confiance;  M.  Mercier-Lacombe  l'a  déclaré  plus  tard  dan 
un  document  officiel  :  a  Votre  Excellence  n'a  rien  promis  à  tdleoatelb 
personne,  mais  à  une  compagnie  sérieusement  organisée  et  à  un  capitil 
souscrit  (1).  Mais,  parait-il,  la  rédaction  du  Utre  disait  tout  autre  cbcM^ 
puisqu'à  leur  retour  en  Angleterre  les  délégués  se  crurent  en  droit  de 
présentera  concession  comme  faite  à  leur  profit  personnel»  et  prqpoeè* 
rent  à  M.  Bazley  et  à  ses  amis  de  la  leur  céder  moyennant  la  ba^iteikde 
2  millions  et  demi  de  francs.  Naturellement  M.  Bazley  se  récria  et  tébm 
le  marché.  Alors  plusieurs  des  possesseurs  du  précieux  titre  (2)  allènil 
à  Londres  provoquer  la  formation  d'une  société  qui  leur  acheta  Tathin 
moyennant  1 ,000,000  de  fr.,  dont  400,000  fr.  payables  en  argent  et  h 
reste  en  titres  d'actions  libérées  des  deux  cinquièmes.  Au  reste,  loin  de 
faire  aucun  secret  de  ce  marché  qui  parait  être  conforme  aux  waan 
anglaises,  on  l'inscrivit  en  tète  du  prospectus  qui  fut  distribuée  prob- 
sion  en  Angleterre,  dès  le  moisde  juin,  etdont  je  reçus  deux  exemplaine 
avec  invitation  d'apprendre  au  public  la  renaissance  de  la  compagnii 
cotonnière  dont  j'avais  quelques  semaines  auparavant  annoncé  ram- 
tement  à  mes  amis  d'Oran.  —  Je  n'y  manquai  pas,  mais  en  bisaot  tt* 


(i)  Rapport  du  10  juillet  1862,  inséré  au  Maniieurde  l'Algérie  du  16  Jdit 
(2)  M.  Caird,  député  de  la  chambre  des  communes,  et  M.  Deliiy  reitM 
fidèles  à  M.  Bazley. 
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œ  j'avais  appris  de  la  meilleure  source,  que  M.  Cobden,  Tuni- 
ciant  de  Manchester  qui  figure  dans  le  conseil  d*administra- 
L  d'être  le  neveu  du  célèbre  homme  d'Ëtat,  comme  l'annonçait 
se  mal  renseignée,  (m  devine  par  qui,  n'était  pas  même  son 

prospectus  Ton  apprenait  enfin  les  conditions  vraiment  extra- 
0  consenties  par  le  gouvernement  algérien  sur  la  foi  d'un  capital 
liions  qui  n'existait  plus  que  sur  le  papier,  comme  un  cadre  à 
Pour  le  moment,  on  émettrait  seulement  60,000  actions  de 
ri.,  soit  7  millions  4/2defr.,  ce  qui,  du  reste,  eût  fait  encore 
beau  denier,  si  des  aveux  ultérieurs  du  gouveniement  algérien 
t  réduit  le  chifire  à  2  millions,  dont  300,000  seulement  à  verser 
ï  titre  de  cautionnement.  Quant  aux  conditions  : 

compagnie  entrait  en  possession  immédiate  de  S5,000  hec- 
terre. 

#  _ 

propriété  pleine  et  entière  des  eaux  du  Sig  et  de  THabra  lui 
iordée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  faculté  d'en  tirer 
DUS.  —  Cette  clause,  qui  aliénait,  au  profit  d'une  compagnie 
e»  un  droit  de  propriété  que  TEtat  s'est  réservé  comme  attribut 
uveraineté,  ayant  été  de  ma  part  l'objet  des  plus  sévères  et  des 
es  critiques,  le  gouvernement  algérien  a  déclaré  que,  quoi  qu'en 
irospectus,  il  n*y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  allégation  :  on 
rniis  à  la  compagnie  la  simple  jouissance  des  eaux  nécessaires  à 
on  des  terrains. 

compagnie  avait  droit  à  la  prime  d'exportation  pour  les  cotons 
n  faveur  des  colons.  Elle  établissait,  parles  calculs  joints  aux 
tus,  que  cette  seule  prime  lui  rapporterait,  pendant  les  dix  ans 
levait  durer,  8,798,200  fr.,  même  en  n^étendant  la  culture  du 
l'à  40,000  acres  (sur  63,000),  au  bout  de  la  dixième  année.  Si 
it  craint  d'éblouir  ses  clients  et  de  trop  éveiller  l'attention  du 
ement  français,  elle  pouvait  déclarer,  avec  la  même  assurance, 
mcession  entière,  mise  en  coton,  lui  vaudrait,  pendant  dix  ans» 
s  50  millions  de  francs  en  primes  d'exportation.  — Nous  revien- 
fUt  à  l'heure  sur  cette  fameuse  prime  qui  est  la  clef  de  toute  la 
ion. 

prix  de  ces  avantages,  à  quoi  s'obligeait  la  compagnie?  A  con- 
ux  frais  d'un  barrage,  très-urgent  et  très-important,  que  l'État 
aver  sur  THabra,  au  débouché  de  la  rivière  dans  la  plaine, 
fietit  toutes  les  études.  L'État  s'engageait  à  faire  lui-même,  à 
les  et  périls,  la  construction;  et  la  compagnie  payerait,  à  con- 
3  de  2  millions  de  francs,  pas  un  centime  de  plus,  quelle  que 
pense,  et  sans  encourir  aucune  responsabilité, 
teix.  T.  xixTi.  —  {^novembre  1862.  18 
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En  d'autres  termes,  Taffaire,  dégagée  de  toute  phrase,  se  réduit  à 
Tachât  de  25,000  hectares  de  terre,  au  prix  de  80  francs  Theetare.  in 
point  de  vue  financier,  le  marché  pourrait  être  approuvé  sll  n'impli- 
quait pas  l'aliénation  en  bloc  de  25,000  hectares  et  le  payemenldes 
primes  d'exportation.  Cependant  la  population  de  Saint-Denis  daSig 
et  du  voisinage,  estimant  que,  même  à  ce  prix,  la  terre  ne  serait  pas 
payée  à  sa  valeur,  a  formé  une  association  pour  s'engager  àp83feri 
l'Etat  1  hectare  au  prix  de  400  francs,  à  la  condition  qu'il  fera  le  b«r- 
rage.  Elle  se  souvient  que  des  terres  aliénées  dans  ces  parages,  il  y  a 
quelques  années,  se  sont  vendues  aux  enchères  deux  et  trois  toi»  pins 
cher  encore. 

Quoi  qu'il  arrive  de  cette  souscription,  le  Conseil  d*Etat  n'admettra 
pas  certainement  le  marché  de  dupe  par  lequel  la  compagnie  reeefrait 
8  millions  de  primes  dont  elle  n'aurait  à  rembourser  que  S  millioDS 
pour  son  concours  financier  au  barrage,  tout  en  gardant  la  pleine  pro- 
priété de  25,000  hectares  de  terre  devenus  de  première  qualité  par 
l'irrigation. 

On  aura  droit  d'ailleurs  de  se  montrer  exigeant  en  fait  de  gannties. 
Tandis  que  la  société  primitive  de  Manchester  se  composait  d'indos- 
triels  d'une  éclatante  honorabilité,  qui  évidemment  auraient  sérieue- 
ment  cherché  à  faire  du  coton,  la  nouvelle  société  de  Londres  seccMn- 
pose  de  banquiers  et  de  capitalistes,  fort  honorables,  nous  levooioDS 
bien,  mais  qui  ne  cherchent,  non  moins  évidemment,  qu'à  foire  ooe 
excellente  affaire  en  gagnant  beaucoup  d'argent,  dût  le  présent  payer 
l'escompte  de  l'avenir.  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'ailleurs  de  hire  du  coton, 
et  ils  auraient  pu  rappeler  tout  aussi  bien  compagnie  du  tabac,  duUé, 
(les  laines,  etc.  Le  coton  est  un  drapeau  de  circonstance  dont  ils 
comptent  faire  un  instrument  de  succès  auprès  de  l'opinion  et  du  gou- 
vernement, et  de  spéculation  tant  que  durera  la  prime. 

Une  seconde  compagnie  s'est  formée  ou  est  en  voie  de  se  formera 
Rouen  et  dans  les  principales  villes  manufacturières  de  France,  sooaia 
haute  direction  de  M.  Pouyer-Quertier,  député  de  la  Seine-lnfiérieuit 
A  ne  consulter  que  l'honorabilité  des  noms  et  l'importance  des  fortunes, 
l'Algérie  devrait  fort  se  réjouir  de  voir  arriver  à  elle  tant  de  person- 
nages de  premier  ordre  dans  le  monde  politique  et  industriel,  organisés 
en  Con^fagnie  française  dei  cotons  algériens.  Cette  disposition  nalarelle 
à  un  bon  accueil  se  trouve  singulièrement  ébranlée  par  les  rapports  et 
les  prospectus  qui  annoncent  qu'elle  réclame  40,500  hectares  i  aoa 
choix  (dont  10,000  dans  la  vallée  du  Chélif,  et  500  sur  les  têrnios 
récemment  asséchés  du  lac  Alloula,  dans  la  province  d'Alger);  qu'elle 
entend  les  prendre  tous  défrichés,  irrigables,  sans  s'engager  envers  fe 
gouvernement  à  d'autre  charge  que  le  payement  de  un  franc  psrbee- 
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laie  à  titre  de  location,  avec  faculté  d'acquérir  la  propriété  au  prix  de 
M  firancs  quand  elle  justifiera  d'une  dépense  de  cette  somme  par  hec- 
tare. La  compagnie  déclare  qu'elle  n'entend  élever  que  de  simples 
baraquements»  ce  qui  veut  dire,  ne  pas  installer  de  colons  européens. 

Au  point  de  vue  algérien,  cette  affaire  est  bien  plus  onéreuse  que  la 
précédente  :  au  moins,  la  société  de  l'Habra  dépense-t^Ue  2  millions 
qui  serviront  à  construire  un  barrage  d'une  utilité  générale  et  à 
deaiécher  des  marais  pestilentiels;  la  société  rouennaise  ne  s'engage  à 
rieD  du  tout,  qu'à  gagner  beaucoup  d'argent,  pas  même  à  faire  du 
coton,  il  est  probable,  cependant,  qu'elle  fera  un  barrage  et  des 
canaux;  mais  ce  sera  à  son  seul  profit  et  à  titre  d'imputation  sur  le  prix 
das  terres  si  elle  veut  en  devenir  propriétaire.  Il  semble  que  l'Algérie 
doive  lui  fournir  un  dédonunagement  du  traité  de  commerce  avec 
rAngleterre. 

On  a  voulu  la  détourner  de  sa  spéculation  en  lui  montrant  la  fragilité 
de  la  plupart  de  ses  calculs.  Il  est  vrai  que  ses  prospectus,  comme  ceux 
da  la  oompngnie  de  Londres,  témoignent  d'une  étude  tout  à  fiiit  super- 
fiaîella  de  la  question  ;  et  si  la  compagnie  entendait  faire  valoir  avec  des 
lalariés,  elle  succomberait  inévitablement  sous  le  fardeau  des  décep- 
lîona.  C'est  une  faute  trop  connue  aujourd'hui  pour  que  la  compagnie 
rouennaise  ne  s'en  gare.  Comme  tous  les  grands  et  moyens  proprié- 
taires de  la  colonie,  elle  affermera  ses  terres  à  des  Camilles,  à  prix  fixe 
oo  en  métayage  :  la  rente  à  obtenir  ainsi,  sur  des  terres  de  choix,  défri- 
chées et  irrigables,  monte  couramment  entre  30  et  50  francs  l'hectare* 
Au  taux  moyen  de  40  francs,  c'est  un  revenu  net  de  400,000  francs  par 
an,  sans  autre  dépense  que  les  frais  généraux  d'administration,  et  toute 
fdwrve  foile  delà  prime  de  sortie  des  cotons  qui  entre,  comme  élément 
tiel,  dans  les  espérances  de  l'entreprise. 


Vm  troisième  compagnie  s'est  mise  sur  les  rangs;  c'est  celle  qui  se 
personnifie  dans  deux  noms  que  nous  avons  déjà  cités  avec  de  justes 
égards  :  Il  M.  Bazley  et  Jean  Dollfus.  M.  Basley,  dégoûté  de  l'issue  inat- 
tendue de  ses  premières  démarches,  renonçait  à  toute  tentative  nou- 
velle, lorsque  M.  Mercier-Lacombe,  se  trouvant  à  Ixmdres  pour  l'expo- 
ritîon  universelle,  alla  de  sa  personne  à  Manchester,  en  compagnie 
d'ail  des  chefs  de  l'industrie  française,  solliciter  M.  Bazley  de  reprendre 
ces  desseins  primitifs; il  mettait  à  sa  disposition  Sl^OOO  nouveaux  hec- 
IVBi^en  place  de  ceux  qui  lui  avaient  été  âOuffUs^  bien  à  l'insu  et  contre 
la  gré  du  gouvernement.  Cédant  à  des  considérations  politiques  plus 
qoa  financières  et  en  vue  de  donner  à  la  France  un  témoignage  de  oon»- 
flance,  M.  Baxley  se  bissa  persuader,  à  la  condition  que  M.  Jean  DolI« 
hs  entrerait  pour  moitié  dans  la  nouvelle  entreprise,  ce  que  ce  dernier 
aocepla.Ea  leur  nom,  des  agents  ont  déjà  expkuBé  la  fertile  vaHée  de  la 
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Tafna,  dont  ils  ont  été  enchantés.  Nous  ne  connaissons  leurs  projets  que 
par  l'extrait  suivant  d*une  lettre  publiée  par  YEcko  éTOram.  La  ooia- 
pagnie  s'engagerait  «  à  construire  une  route  empierrée  de  Tlemoen  i 
Rachgoum,  une  autre  route  de  Tisser  à  Lalla-Maghmia  par  la  yallée; 
à  construire  un  port  de  commerce  à  l'embouchure  de  la  rÎYière;  à  dé- 
penser plusieurs  millions  en  grands  travaux  de  barrage  et  d'irrigi- 
tion,  etc..  Aux  Arabes  on  promettrait  un  hectare  arrosé  par  tente,  dix 
hectares  à  chaque  caïd,  et  trois  à  chaque  chef  de  douar,  et  cela  gratui- 
tement et  à  perpétuité.  On  leur  offrirait,  en  outre,  dans  de  certaioes 
limites,  la  préférence  pour  la  location  des  terres  de  la  compagnie,  et  du 
travail  continuel  au  même  taux  qu'aux  Marocains.  > 

Aces  renseignements  le  plus  essentiel  manque  :  Quelle  superficie  de- 
mande la  compagnie  pour  prix  de  ses  travaux  et  à  quelles  ccmditioDiT 
Prétend-elle  d'ailleurs  à  la  prime  de  sortie  sur  les  cotons? 

Le  journal  qui  rapporte  la  lettre  s'indigne  d'apprendre  qu'après  huit 
jours  de  négociations  auprès  du  gouvernement  général  la  compagnie  lit 
échoué.  Tout  en  réservant  notre  propre  jugement  faute  d'infonn- 
tiens,  nous  devons  constater  qu'à  première  vue  cette  compagnie  se  tna- 
chait  heureusement  des  deux  précédentes,  puisqu'elle  se  ccmstitoaiten 
compagnie  de  travaux  publics,  et  ne  demandait* des  terres  que  comme 
paiement  de  services  déjà  rendus.  C'est  le  principe  d'une  distinctioa 
fondamentale  dans  cette  grande  question  des  compagnies  de  cokHiûi- 
tion,  et  qui  va  nous  servir  à  séparer  l'ivraie  du  bon  grain. 

III 

Entre  les  modes  divers  de  l'activité  matérielle,  les  uns  peuvent  rece- 
voir une  forte  centralisation  :  ceux  qui  se  rapportentà  l'industrie  privée 
et  publique,  au  commerce,  aux  finances,  car  tantôt  les  entreprises  exi- 
gent des  capitaux  par  millions  (c'est  le  cas  pour  les  grandes  oeuvres 
d'industrie);  tantôt  ces  puissants  capitaux,  sans  être  absolument  né- 
cessaires, trouvent  des  emplois  proportionnels  à  leur  importance  (œ 
qui  est  le  cas  du  commerce  et  des  banques). 

II  en  est  autrement  de  l'agriculture,  industrie  toute  locale  qui  se  dé- 
ploie dans  un  espace  naturellement  circonscrit.  L'atelier  agricole  n'ait 
pas  susceptible  d'une  dilatation  indéfinie;  le  calcul  des  frais  croisssnti 
avec  la  distance  lui  impose  des  limites  fatalement  très-restreintes.  Avec 
les  procédés  actuels  de  culture,  l'étendue  normale  d'une  grande  ferme 
varie  de  100  à  500  hect.  ;  elle  n'embrasse  un  plus  vaste  espace  que  kMf- 
qu'elle  contient  des  bois  ou  des  pâturages.  Si  l'on  peut  concevoir  qa'à 
Taide  de  voies  ferrées,  de  la  vapeur  et  autres  perfectionnonents  qui  ne 
sont  pas  à  tout  jamais  interdits  à  l'économie  rurale,  un  ensemble  de 
culture  sérieuse  et  unitai  re  puisse  aller  jusqu'à  4,500,  à  9,000 bectarei, 
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on  peut  affirmer  que,  pour  des  siècles  au  moins,  ce  cadre  ne  peut  être 
agrandi,  parce  qu'au  delà,  les  avantages  de  Funité  de  direction  se  trou- 
feraient  annula  par  les  frais  quotidiens  qui  résultent  du  va-et-vient 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  instruments,  des  fumiers,  ie  transport 
des  récoltes,  etc. 

Cette  distinction  révèle  la  véritable  loi  naturelle  des  entreprises  de 
colonisation.  S'agit-îl  de  travaux  publics  (ports,  routes  ordinaires, 
▼oies  ferrées,  ponts,  télégraphes,  barrages,  canaux,  dessèchements,  etc.), 
an  Ëtat  peut  et  souvent  doit  faire  appel  à  des  compagnies  qui  trouve- 
ront pour  ces  travaux  les  capitaux  que  TËtat  ne  pourrait  demander  qu*à 
l'impôt  ou  à  Tcmprunt.  Elles  fèront  plus  vile,  à  meilleur  marché,  et  si 
elles  sont  convenablement  surveillées,  à  peu  près  aussi  bien  que 
l^tat. 

Ces  travaux  accomplis,  TËtat,  à  défaut  d'argent  con^ptant,  pourra 
las  payer  de  diverses  manières;  par  annuités  successives  réparties  sur 
nue  longue  suite  d'années,  couvrant,  outre  les  intérêts,  l'amortissement 
da  capital;  par  des  péages  ou  des  redevances  imposées  à  ceux  qui  en 
profitent  ;  enfin  par  l'octroi  des  terres.  Quoiqu'il  convienne  toujours 
d*éCre  sobre  de  cette  dernière  ressource,  elle  n'est  pas  prodiguée  lors- 
qu'elle paie  des  travaux  exécutés  à  grands  frais.  Pour  rentrer  dans  ses 
srances  avec  bénéfice,  la  compagnie  est  obligée  de  procurer  au  plus  vite 
Texploitation  la  plus  lucrative;  et  la  vente  des  terrains  lui  est  conseillée 
par  la  clairvoyance  de  son  intérêt  comme  le  gage  le  plus  assuré  d'une 
spéculation  fructueuse.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  concession  de 
n>nes  territoriales  le  long  des  voies  ferrées,  si  usuelle  en  Amérique,  se 
recommande  en  Afrique. 

La  situation  est  tout  autre  pour  les  grandes  compagnies  d'agricul- 
tnre.  Quelque  lionorables  que  soient  les  hommes,  quelque  droits  que 
soient  les  projets,  Téconomie  rurale  leur  impose  ses  lois.  Elle  rend  im- 
possible toute  exploitation  en  bloc  de  10,  45,  S0,000  hectares;  elle 
oblige  de  morceler  en  gi*andes,  moyennes  et  petites  fermes  les  surfaces  à 
coltîver.  Or,  la  gestion  de  chacune  d'elles,  loin  de  rien  gagner  à  la  cen- 
tralisation dans  les  bureaux  et  à  la  direction  d'une  administration  supé- 
rieure, s'y  grève  d'une  quantité  de  faux  frais  d'élats-majors  et  minors, 
de  correspondances,  de  publicité,  de  comptabilité,  d'inspection,  de 
contrôles,  d'ordres  tardifs  ou  inintelligents,  qui  rendent  l'exploitation 
peu  fructueuse.  Toute  compagnie  est  d'ailleurs  impatiente  de  toucher 
des  intérêts  et  des  dividendes  que  ne  peut  payer  l'iigriculture,  qui  pen- 
dant de  longues  années  immobilise  les  avances  dans  les  défrichements, 
plantations,  constructions,  etc.  Le  service  des  intért^ts  se  fait  aux  dé- 
pens du  capital,  lequel  en  devient  d'autant  plus  insuffisant  pour  les 
immenses  travaux  qu'exigerait  la  mise  en  valeur  de  plusieurs  milliei*s 
d'hectares.  Avertie  par  quelques  années  d  expériences,  la  compagnie,  eût- 
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elle  commencé  avec  les  intentions  les  plus  loyales  (4),  se  volt  foroéek 
changer  de  système  :  elle  renonce  au  faire-valoir,  même  aa  métayage; 
elle  loue  ses  terres  à  prix  d'argent,  ou  en  rente  de  fruits  au  meilleur 
taux  qu'elle  peut  trouver,  et  attend  avec  patience  que  le  dévdopperoeot 
de  la  colonisation  ambiante,  par  Taction  des  particuliers  ou  de  TËtat, 
procure  une  plus-value  à  ses  terres;  alors  elle  loue  plus  cher  ou  se  décide 
à  vendre.  Pendant  toute  une  première  période,  elle  a  donc  entraié 
les  progrès  qu*eût  amenés  l'appropriation  privée,  k  moins  qu'elle  ne» 
soit  obérée  à  vouloir  trop  bien  faire  (2) ,  et  dans  la  seconde  périodii 
elle  récolte  injustement  des  fruits  dont  elle  n'a  point  fourni  la  m- 
meuce. 

Cette  rapide  esquisse  résume  fidèlement  l'histoiro  de  toutes  In 
grandes  compagnies  agricoles  et  même  de  quelques-unes  qui  n'ont 
opéré  que  sur  des  espaces  de  médiocre  étendue,  4,000  à  2,000  hectam. 
Aussi  est-ce  un  axiome  dans  l'art  do  coloniser  qu'elles  sont  le  fl^ 
do  tout  pays  qui  a  le  malheur  do  leur  confier  la  destinée  de  mi 
terres  incultes  (3).  Ne  pouvant  procéder  par  énumération  ,  je  citerai 
seulement  l'opinion  exprimée,  dans  une  circonstance  récente,  pir 
M.  Mac-Gee,  aujourd'hui  premier  ministre  du  Canada,  un  paysoùToa 
voit  à  l'œuvre  les  grandes  compagnies  anglaises. 

...  Avant  d*aller  plus  loin,  je  ne  puis  m'empècher  de  remarquer  qu'il 
existe  parmi  nous  certains  spéculateurs,  —  propriétaires  qui,  je  crois,  oot 
donné  au  Canada  une  mauvaise  réputation.  Je  veux  parler  de  compagnies 
connues  :  la  compagnie  des   terres  de  TAmérique  (British- America  Lanà 
Company)  et  la  compagnie  du  Canada  {Canada  Company)^  compagnies  ({ui 
font  métier  d'accaparer  des  terres...  —  (à  propos  d'un  bloc  de  10  tawn»}dft 
concédé  en  bloc  à  une  autre  compagnie).    Qui  garantira  à  cette  province 
qu'une  corporation  assez  riche  pour  acheter,  n'aura  pas  assez  d'inflaeooe 
pour  maintenir  le  prix  de  vente  des  terres  dans  ces  10  townships  à  un  taux 
excessif  et  nuira  ainsi  au  progrès  des  townships  voisins?  Quelle  expérience 
avons -nous  acquise  de  ces  grands  propriétaires  de  terres?  Us  débutent  tou- 
jours par  des   promesses  magniûques...  Dans  le  Canada,  on  les  regarde 
comme  des  obstacles  plutôt  que  comme  un  secours  pour  la  colooisation.  Oi 
laissent  leurs  terres  incultes  s'ils  n'obtiennent  pas  leurs  prix  exorbitants,  ou 
s'ils  afferment,  elles  leur  sont  bientôt  rendues  par  le  fermier  découragé;  car, 
dans  tous  les  cas,  leur  valeur  ne  fait  qu'augmenter  par  le   simple  accrcûi* 
sèment  des  établissements  voisins  sur  les  terres  de  la  couronne.  Le  paji 
tout  entier  s'efforce  de  se  débarrasser  de  la  pernicieuse  influence  de  ces  conn 

(1)  Ainsi  a  fait,  entre  autres,  la  compagnie  genevoise  des  colonies  suiM* 
de  Sétif,  composée  des  plus  hauts  personnages  de  Genève  et  de  Ljon. 

(2)  C'est  le  cas  de  V  Union  agricole  duSig,  dans  la  province  d*Oran. 

(3)  On   trouvera  de  nombreux  exemples  dans  mon  Histoire  de  tOû- 
graUan  européenne,  asiatique  et  africaine  a»  xv*  siècle. 
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pignias  de  propriétaires  de  terres  en  bloc...  Malheureusement  ces  grandes 
eompagnies  se  sont  enracinées  sur  notre  sol,  elles  possèdent  les  meilleures 
terras  et  les  plus  centrales,  ce  qui  leur  permet  de  monopoliser  et  de  sur- 
diarger  la  valeur  des  terres  incultes  (1). 

L'histoire  du  Canada  est  celle  de  tous  les  Ëtats  de  rAmériquc  sans 
loeune  exception.  Toute  grande  compagnie  agricole  (et  nous  n'appe- 
loospas  ainsi  les  sociétés  civiles  dont  les  domaines  ne  dépassent  pas 
«ux  d'un  grand  propriétaire  ordinaire)  est  fatalement  condamnée,  par 
le  vice  même  de  sa  propre  constitution  opposée  aux  lois  immuables  do 
réconomic  rurale,  à  se  ruiner  ou  à  exploiter  le  pays  qui  a  eu  le  tort 
de  lui  donner  asile.  Cumulant  le  double  vice  dont  on  accusait  les  deux 
puissances  privilégiées  d'autrefois,  la  noblesse  et  le  clergé»  elle  allie 
l'oppression  de  la  féodalité  territoriale  avec  Timmuabilité  de  la  main- 
morte religieuse.  La  vente  des  terres  à  prix  élevé  ne  serait  qu'un  dom- 
mige  financier;  le  pire,  c'est  qu'elles  ne  vendent  pas,  elles  louent  à  bail, 
6t  réalisent  à  leur  profit  cette  domination  aristocratique  qui  caracté- 
rise l'Angleterre,  où  les  propriétaires  de  terre  vendent  aussi  peu  que 
possible,  où  un  lord  possède  des  comtés  presque  entiers,  où  le  tiers  de 
Londres  appartient  au  duc  de  fiedfort.  En  une  colonie  conquise,  ces 
ràoltais  seraient  désastreux. 

IV 

Ihigré  ces  périls  certains,  l'histoire  de  la  colonisation  est  si  peu 
oanue  en  France,  que  les  compagnies  cotonnières  de  l'Algérie  auraient 
;nmde  chance  de  réussir  dans  leurs  desseins,  si  des  obstacles  financiers 
oBniment  plus  inquiétants  ne  leur  opposaient  le  veto  de  la  raison 
l'Etat.  Ces  obstacles  viennent  de  la  prime  de  sortie  des  cotons  qui  a 
ité  l'amorce  des  compagnies  et  sera  leur  pierre  d'achoppement.  Ceci 
stpeu  connu  et  mérite  explication. 

Lorsque  cessèrent,  il  y  a  trois  ans,  les  achats  des  cotons  algériens 
lir  rËtat,  autant  sous  le  coup  des  abus  qu'ils  couvraient  que  du  far- 
loaa  qu'ils  imposaient  au  budget,  on  reconnut  la  convenance  de  ne  pas 
'riser,  par  un  à-coup  brusque,  l'essor  donné  à  cette  culture.  On  adopta 
Ae  prime  à  l'exportation  des  cotons,  méthode  familière  aux  adminis- 
*iteurs  (â).  Sans  doute  les  principes  économiques  étaient  violés;  mais 
s  le  sont  si  universellement,  que  l'excuse  se  présentait  plus  favorable 
I  ce  cas  qu'en  bien  d'autres.  Seulement  on  commit  une  distraction 
^  trop  forte.  Au  lieu  de  ramener  la  prime  de  sortie  à  un  prix  de 


(1)  Journal  le  Canadien  du  2  mai  1862. 
(S)  Décret  du  25  avril  1860. 
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vente  considéré  comme  minimum  nécessaire  au  planteur,  de  minière 
à  ia  réduire  et  même  à  la  supprimer  lorsque  s^élèveraient  les  oovrs, 
suivant  le  système  proposé  par  M.  le  conseiller  d*£tat  Blondel»  dios 
deux  mémoires  profondément  étudiés,  on  adopta  une  échelle  de  primes 
devant  décroître  pendant  douze  ans,  à  partir  d'un  point  de  départ  lié 
à  3  fr.  de  prime  par  kilog.  de  longue  soie  et  à  4  fr.  pour  les  autres 
sortes,  sans  aucune  considération  du  prix  commercial.  En  vertu  de  eet 
arrangement  des  plus  imprévoyants,  la  prime  de  sortie  se  trouve  Hxée, 
pour  4  862,  au  taux  de  2  fr.  50  et  0  fr.  88  (4  ),  alorsque  le  prix  commerod 
des  cotons  a  triplé,  et  constitue  à  lui  seul  une  très-vive  excitation  et 
une  large  rémunération. 

L'Ëtat  s*est  lié  envers  les  colons  par  un  décret,  et  l'on  ne  conçoit  au- 
cune manière  légale  de  briser  cet  engagement  aujourd'hui  inutile  e( 
d'autant  plus  onéreux  :  aussi  doit-il  se  résigner  à  expier  sa  bute  en 
s'acquittant  envers  tout  planteur  qui  entre  dans  la  carrière  dans  les  cod- 
ditions  ordinaires.  Tel  n'est  point  le  cas  des  compagnies  dont  la  titn- 
tion  est  réglée  par  chartes  particulières;  envers  elles  la  plus  vulgiire 
prudence  invite  à  ressaisir  des  obligations  regrettables,  bute  de  (poi 
l'on  se  trouve  menacé  d'avoir  à  leur  payer  des  contributions  d'une  gn- 
vite  véritablement  effrayante.  Que  l'on  en  juge  par  quelques  chiftei! 
.  L'Ëlat  leur  offre  en  ce  moment  60,000  hectares  environ,  tous  pro- 
pres au  coton.  Le  prix  de  ce  textile  est  si  élevé,  la  prime  est  û  forte, 
qu'elles  auront  un  énorme  intérêt  à  consacrer  toutes  leurs  terres  à  cette 
destination.  Admettons  que  le  plan  réussisse  et  ne  comptons  qu'un 
rendement  d'une  balle  longue  soie  (environ  480kil.  par  hectare),  ce  qoi 
est  la  moyenne  actuelle,  les  60,000  hectares  donneraient  4O,O8O,000ki- 
logrammes,  qui,  à  2  fr.  50  de  prime  en  4863  (2),  rapporteront  tui 
compagnies,  en  réduisant  d'un  dixième  par  an  : 

En    1863 26,000,000  fr. 

1864 22,500,000  — 

1865 20,000,000  ^ 

1866 17,500,000  — 

1867 15,000,000  — 

1868 12,500,000  — 

1869 10,000,000  — 

1870 7,500,000  — 

1871 5,000,000  — 

1872 2.500,000  — 

Total 137,500^000  fr. 

(1)  Arrêté  du  gouverneur  géDéral  du  il  juillet  1862.  (BuUeHB,  a*  58.) 

(2)  LkI  prime  de  0  fr.  88  c.  ne  s'applique  qu'aux  sortes  aatrei  fP^  ^ 
loiigue-soic. 
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437.  millions  de  primes  pour  encourager  le  coton  qui  se  vend  oou- 
BMnment  de  5  à  10  fr.  le  kilogramme  1  Encore  faui-il  tenir  compte  du 
nrplus  qu*y  lyoutera  la  production  des  colons,  non  moins  vivement 
odlés  par  les  mêmes  faveurs.  Et  c'est  une  pareille  extravagance  flnan- 
oière  qui  est  proposée  à  l'approbation  du  ministre  des  finances,  à 
kamction  du  Conseil  d'Ëtat  1  Non,  il  est  insensé  de  l'espérer,  comme 
il  serait  insensé  de  l'accorder. 

Beaucoup  d'Algériens  en  prennent  allègrement  leur  parti  en  se  disant: 
Qoe  nous  importe  1  ou  plutôt  :  Tant  mieux,  que  l'on  sacrifie  beaucoup 
m  primes  I  c'est  nous  qui  récolterons  la  moisson.  —  Déplorable  aveu- 
glement. Le  crédit  des  primes  figure  au  budget  général  de  l'Ëtat,  mais 
ions  la  rubrique  particulière  de  l'Algérie,  dont  les  crédits  sont  toujours 
mesurés  au  rendement  des  impôts  algériens.  Ainsi,  en  ce  moment,  TAI- 
gérie  verse  au  Trésor  envirou  30  millions  qui  lui  sont  restitués  en  allo- 
ealions  diverses,  à  l'exception  deS  à  3  millions  retenus  sans  doute  pour 
Ma  généraux  d'administration.  L'État  ne  commet  pas  la  sottise  de 
iwyar  des  deniers  de  la  France  la  prime  aux  cotons  africains  ;  il  la  paie 
bel  el  bien  avec  l'argent  africain.  Aujourd'hui  le  chapitre  de  la  colo- 
ninlion  el  des  travaux  publics  est  gratifié  de  près  de  7  millions  :  que  la 
prime  en  prélève  2,  3,  4  et  davantage,  ce  sera  aux  dépens  des  autres 
chapitres.  L'effet  se  fait  déjà  sentir,  et  dans  les  trois  provinces  en  s'est 
plaint  récemment,  au  sein  des  conseils  généraux,  que  la  dotation  des 
Iramuix  publics  fût  réduite  :  elle  l'est  en  effet  pour  faire  place  à  une 
pins  forte  dotation  des  cotons.  Le  conseil  général  de  Constantine  s'est 
pcononcé,  avec  une  haute  raison,  contre  ce  système,  qui  n'en  est  cepen* 
dtnt  qu'à  son  début.  Mais  qu'adviendrait-il  avec  les  compagnies?  Le 
dhapitre  tout  entier  de  la  colonisation,  ou  pour  mieux  dire  le  budgi*t 
tout  entier  de  l'Algérie  serait  dévoré  par  les  primes  aux  cotons,  et 
il  n'y  suffirait  pas.  Le  sens  commun  autant  que  l'intérêt  public  se 
lévolte  contre  ces  perspectives  que  n*ont  pas  envisagées  les  promoteurs, 
plus  naïfs  qu'avisés,  des  compagnies  de  colonisation  agricole  avec 
primes. 

Que  la  prime  disparaisse  des  plans  de  ces  compagnies,  le  Trésor 
poblic  sera  sauvé  d'une  véritable  razzia,  et  la  question  sera  réduite  à 
ses  propres  éléments.  En  l'étudiant,  on  constatera  que  l'appropriation 
privée  des  terres  est  infiniment  supérieure  à  l'appropriation  collective 
aux  mains  de  grandes  compagnies.  Celles-ci  n'ont,  en  fait  d'agricul- 
ture, aucune  sorte  de  supériorité  sur  les  familles  de  colons,  ni  celle  de 
llotelligence,  ni  celle  des  bras,  ni  même  celle  des  capitaux  qu'on  leur 
attribue  si  libéralement.  Comme  tout  le  monde  pris  en  masse  a  plus 
d'esprit  que  Voltaire,  tout  le  monde  ainsi  entendu  a  aussi  plus  d'esprit, 
plus  de  force,  plus  de  capitaux  que  les  banquiers  de  Londres  ou  de 
Bouen.  Soixante  mille  hectares  irrigables  peuvent  recevoir  de  six  à  dix 
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mille  familles  de  colons  dont  ractivité,  Tbabileté,  même  l'apport  finan- 
cier défieront  toute  compagnie.  Et  ces  bifiilles  donneroni  au  pays  on 
accroissement  de  forces  en  hommes,  en  patriotisme,  en  prépondérance 
chrétienne  et  civilisée,  en  production  et  en  consommation,  que  ne  don* 
neront  pas  les  compagnies  bien  disposées  à  n'employer  que  les  bras 
indigènes,  les  seuls  qui  puissent  subir  leur  joug  en  ieuf  lalsuot  quel» 
que  profit.  Elles  feront  de  Tabsentéisme,  rien  autre  chose* 

Une  seule  excuse  pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des 
compagnies  :  ce  serait  l'absence  de  prétendants  à  la  terre,  pouvant  c( 
voulant  l'exploiter;  c'est  en  effet  la  raison  que  l'on  invoque  pour  ellei. 
Ceux  qui  l'invoquent  ignorent  ou  font  semblant  d'ignorer  que  les  terra 
disponibles  sont  l'objet  d'une  compétition  universelle;  il  n'est  pas  os 
lot  vacant  qui  ne  soit  dix  fois  demandé ,  pas  une  parcelle  mise  en  voite 
qui  no  soit  disputéeàprix  d'or.  On  a  fait  l'essai  de  quelques  aliénatioBi 
publiques  autour  de  Constantine,  deSétif,  de  Médéah,  dans  laMitidji, 
dans  l^Habra,  près  de  Tlemœn,  près  de  Mascara  t  partout  les  prixds 
vcnlo  ont  atteint  des  taux  vraiment  déplorables  et  qui  accusent  rinsot* 
fisance  de  l'offre  par  rapport  à  la  demande!  Que  les  60,000  hectares 
de  terres  disponibles  soient  offerts  au  public,  et  on  peut  affirmer  qu'ss 
un  mois  ils  seront  tous  placés  au  taux  moyen  de  400  fr.  rhectare,  sur* 
tout  si  le  gouvernement  en  avise  la  France  et  l'Europe  par  une  publi- 
cité officielle. 

Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  livrer  des  terres  algériennes  à  h 
spéculation  des  grandes  compagnies,  quelque  loyales  que  puissent  tdn 
leurs  intentions  :  les  principes  et  les  situations  dominent  les  hommes 
et  engendrent,  malgré  eux,  leurs  conséquences  rationnelles, qui  nepeiH 
vent  aboutir  qu'à  l'inculture  et  à  la  solitude  si  les  compagnies  neloot 
rien,  à  l'exploitation  oppressive  du  pays  si  elles  veulent  faire  qttelqoe 
chose.  Les  travaux  publics,  voilà  leur  vrai  domaine. 

Il  y  a  cependant  à  les  remercier  de  leur  intervention,  car  elles  oBt 
rendu  le  très- grand  service  de  révéler  l'existence  de  vastes  surfiM 
domaniales  et  libres.  Jusqu'alors  la  réponse  stéréotypée  sur  toutes  lai 
lèvres  et  toutes  les  portes  officielles  était  qu'il  n*y  avait  pas  de  terrttà 
donner  aux  colons  qui  en  demandaient.  Désormais  il  reste  bien  établi 
qu'il  y  en  a  au  moins  60,000  hectares  disponibles  du  jour  au  iende- 
main,  et  si  le  gouvernement  algérien  ne  les  livrait  pas  à  la  colonisation 
privée,  il  n'aurait  désormais  aucune  excuse  à  invoquer. 

JULSB  DUVAL. 
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COMMERCE  DE  LA  FRANCE  EN  1861 


AU  GENERAL  DU  COMMERCE  DB  LA  FRANCE  AVEC  SES  COLONIES 
m   LBS  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES,  PENDANT  l' ANNEE  1861 

lémenti  pour  le  commerce  comme  pour  bien  des  choses  en  ce 
,  les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  Après  une  série 
»  d'une  prospérité  soutenue  et  môme  croissante,  nous  con^sta- 
1  point  d'arrêt.  Si  cette,  situation  nous  paraît  fàchcusci  nous 
a  consolation  de  pouvoir  dire  :  <  Ce  n'est  pas  noire  faute.  » 
ne  n*est  que  trop  porté,  nous  le  savons,  à  imputer  aux  autres 
i  des  maux  qu'il  subit  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  les  faits  ont  une 
•  qui  doit  convaincre  les  esprjts  les  plus  récalcitrants. 
f  l'Europe  entière  nous  reprochait  depuis  des  années  l'illibéra- 
B  notre  tarif;  on  nous  considérait  comme  les  ChinoUdu  cùm- 
('entourant  d'un  mur  douanier  infranchissable  ;  on  désespérait 
e  avenir  économique.  A  peine  avons-nous  introduit,  avec  une 
tien  qui  ne  répond  guère  à  nos  habitudes  de  changements  radi- 
ss  réformes  les  plus  indispensables,  que  des  circonstances  exté- 
!•  viennent  en  altérer  les  effets.  Au  lieu  de  prendre  un  nouvel 
I  commerce  paraît  rétrograder  en  4861.  Mais  que  les  adver- 
68  réformes  ne  triomphent  pas  trop  tût,  rien  n'est  plus  facile 
idiquer  les  causes  de  ce  retard  dans  nos  progrès. 
y  reviendrons.  Commençons  par  donner  les  chiffres,  en  nous 
t  partout  au  commerce  spécial  qui  exclut  les  marchandises  re- 
ns  les  entrepôts  et  celles  qui  traversent  seulement  notre  ter- 

valeurs  exprimées  en  millions. 

VâlMin  aciMlta.  VàlM»  tCMcIl*. 


I. 


iBporUtiont. 

BxporUUooi. 

baporutlou. 

BxportaUoM. 

S,442.3 

1,926.3 

2,018.2 

1,874.1 

I,8ir7.3 

2,277.1 

1,585.7 

2,091.3 

1,640.7 

2,266.4 

1,404.0 

1,998.0 

1,562.8 

1,887.3 

1,383.7 

1,777.5 

1,872.9 

1,865.8 

1,450.1 

1,640.2 

1,883.2  2,044.6  1,568.4  1,816.2 
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Les  données  de  ce  tableau  peuvent  se  résumer  en  deux  nM^  :  nos 
importations  ont  augmenté,  nos  exportations  ont  diminué  en  4861. 
Mais  ne  nous  hâtons  pas  de  commenter  ces  résultats;  il  impcMle,  anm 
tout,  d'en  mettre  tous  les  éléments  sous  les  yeux  du  lecteur. 

En  classant  les  pays  de  provenance  d*après  le  rang  que  leur  assigne 
le  chiffre  des  valeurs  officielles  importées  en  4864t  nous  obtaKMU 
réchelle  suivante  pour  les  principaux  de  ces  pays.     . 


Angleterre 409 

États-Unis 291 

Zollverein i27 

Belgique 189 

Suisse 43 

Italie 143 

Russie.» 130 

Turquie 93 

Espagne 69 

Iode  anglaise.. ..  55 

BrésU 19 


•a  1881        rar  rar  la  nojnm 

inillioM)     1860.  qaimin«uul«. 

62  0/0   73  0/0 

13  44 

55  6J 

28  56 

10  13 

9  9 

132  128 

16  22 

19  il 

m  » 

27  27 


19 


Les  pays  de  destination  se  classent  ainsi  : 


■or  1881 

(oUlliou}. 

Angleterre 403 

Italie 176 

Suisse 126 

Espagne 135 

Zollverein 156 

Belgique 149 

États-Unis 76 

Brésil 60 

Turquie 40 

Russie 25 


Afflattoi 


rar       rar  la 

1880.      qainfMODaU. 

»   0/0  »   0/0 


29 
1 

35 
2 


13 


14 


27 
33 
29 
28 


18 


15 


1880. 

18  0/0 

3 
64 

» 
5 


50/0 

» 

1 

65 

9 

13 


Ces  deux  tableaux  suffiraient  pour  montrer  que  des  influences  pl0 
puissantes  encore  que  le  traité  de  commerce  ont  agi,  en  1861,  sur  k 
mouvement  de  nos  marchandises.  Comment  expliquerait-on  autreoMOt 
la  diminution  de  notre  exportation  précisément  en  AngteterrCi  en  Vr 
gique  et  en  Turquie,  et  pourquoi,  à  l'exception  des  fitat8-4Jnis  yauriH- 
il  augmentation  partout  ailleurs?  Voit-on  la  raison  pourquoi  aos^ 
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moins  de  marchandises  à  un  pays  qui  vient  de  r^uire  les 
Is  d'entrée?  Si  nos  sorties  pour  l'Angleterre  sont  moindres, 
i  qa'une  partie  de  nos  expéditions  pour  les  Ëtats-Unis  passe  par 
bnode-Bretagne. 
mm  continuons  notre  exposé. 

D  parcourant  la  liste  des  marchandises  importées,  nous  trouvons 
augmentation  à  la  plupart  d'entre  elles  ;  il  n'y  a  eu  diminution  que 
ries  suivantes:  soies,  sucres  des  colonies,  peaux  brutes,  poils, 
10  6D  feuilles,  nattes,  fruits,  huile  d'olive  et  quelques  autres  moins 
loitantes. 

•  liste  des  exportations  est  plus  triste:  c'est *la  décroissance  qui 
iporte  de  beaucoup  sur  l'accroissement.  Ainsi,  les  tissus,  les  vins, 
oaux-de-vie,  la  tabletterie,  les  sucres  raffinés,  le  papier,  la  soie,  les 
rages  en  métaux,  la  parfumerie  et  beaucoup  d'autres  figurent  du 
iTiis  côté  du  tableau.  En  regard  de  cette  liste  extrêmement  abré- 
t  que  mettre?  Un  peu  de  coton  en  laine  exporté?  Un  peu  de  bois 
unun?  Un  peu  de  poisson  de  mer  et  quelques  menus  produits  ?  En 
mol,  Tannée  1861  était  défavorable  pour  tous  les  articles  de  notre 
imerce  d'exportation . 

lans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  diminution  des  valeurs  est 
lée  sur  la  diminution  des  quantités  ;  plusieurs  fois  cependant  les 
ntités  exportés  se  sont  accrues,  mais  la  baisse  du  prix  a  annulé  cet 
ntage,  ce  qui  est  une  circonstance  aggravante,  sauf  pour  le  sucre , 
la  baisse  provenait  d'une  réduction  de  l'impôt, 
•es  causes  de  la  situation  défavorable  de  notre  commerce  en  1861 
I  :  d'abord,  «  les  nuages  qui  assombrissent  Thoriion  politique  »,  les 
nestions»  pendantes  et  loin  d'être  résolues;  en  second  lieu,  la  disette 
coton  qui  a  ralenti  (on  pourra  bientôt  dire  arrêté),  une  foule  de 
Dttfactures,  et  fait  répercuter  son  malaise  sur  un  grand  nombre 
Dtres  industries;  en  troisième  lieu,  enfin,  la  cherté  des  grains  qui  a 
esi  le  chiffre  de  nos  importations  d'une  somme  de  390  millions  et  a 
é  sur  les  transactions  d'une  manière  assez  lourde. 
1  y  a  lieu  de  penser  que  Tannée  courante  elle-même  ne  se  soldera 
\  en  augmentation.  On  sait  que  la  récolte  des  céréales  a  été  bonne  ; 
événements  politiques,  s'ils  ne  présentent  pas  pour  l'avenir  les  ga- 
ities  qu'on  réclame,  n'ont  rien  d'immédiatement  menaçant;  le  statu 
9  peut  durer  des  années;  néanmoins  l'importation  de  la  houille  et 
diverses  matières  premières  diminue,  et  cet  indice  est  très- 
lieux. 

Heureusement,  si  les  relations  avec  l'étranger  sont  en  souffrance,  la 
ince  est  un  si  grand  et  riche  pays,  •—  oui,  riche,  puisque  une  dimi- 
tion  de  revenu  (exportation)  ne  suffit  pas  pour  la  forcer  à  restreindre 
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ses  dépenses  (importation),  —  la  France,  diaons-nous,  est  A  gnnde, 
qu'elle  a  vu  plutôt  augmenter  que  diminuer  les  transactions  mlérimm 
en  4861. 

En  Tabsence  d*une  statistique  du  commerce  intérieur,  nois  sommas 
obligés  de  nous  contenter  d'indices  pour  établir  une  eoropantison 
entre  diverses  années.  —  Toutefois,  ces  indices  ont  une  grande  valeur, 
surtout  lorsqu'ils  se  soutiennent  mutuellement.  Il  s'agit  du  mouvMieDt 
des  canaux  et  rivières,  des  recettes  des  chemins  de  fer,  dea  lraQf|Kirls 
effectués  par  cabotage. 

1"  En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  fleuves,  rivièrei  et  a- 
naux,  si  l'on  compare  les  quantités  multipliies  par  le$  kilmiiirm  fut- 
courus  (1),  on  trouve  pour  4864,  en  chiffres  ronds,  147  millions  de 
tonnes  do  plus  que  pour  4860,  et  une  augmentation  deS5  millionide 
mètres  cubes  de  bois  flottés,  non  compris  SO  millions  de  tonnas  deci- 
rcalos,  comptées  à  part,  conune  n'ayant  pas  acquitté  de  droits. 

ir  Les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  atteint,  en  4  864 ,  460,404 ,05lir.; 
en  4860,  elles  n'avaient  été  que  de  407,498,  095  fr.  ;  l'augmeatatioD 
do  53  millions  est  due  sans  doute  en  partie  à  Taccroissement  do  marine 
des  voyageurs,  mais  certes  aussi  au  mouvement  dos  marcbandissi. 

y  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  on  sait  que  les  douanes  n*SQtSB- 
dent  pas  précisément  par  là  la  navigation  le  long  des  côtes,  mais  oeOe 
qui  a  lieu  d'un  port  de  France  à  l'autre,  sans  toucher  Tétrangar.  Aiad, 
pour  aller  du  Havi^  à  Marseille,  on  perd  certainement  la  terre  de  vii, 
néanmoins  c'est  du  cabotage  (du  grand  cabotage),  o'est">à«dire  du  wt 
merce  intérieur. 

En  voici  les  chiffres  : 

ISSO.  iMl. 

Navires  chargés  (nombre) 74,203  67,if6 

•»-      sur  lest 83,368  91,691 

Totaux 97,571  88,724 

Tonnage.  Navires  chargés.  • . .....      2,919,206         3,103,213 

—  —      sur  lest 751,516  726,883 


^ 


Totaux 3,670,722  3,830,096 


1^ 


(i)  Les  marchandises  transportées  sur  les  cours  d'eau  sont  passibles  d'ut 
droit  chaque  fois  qu'elles  passent  devant  un  bureau  de  perception.  U  mêfl^ 
marchandise  peut  donc  figurer  plusieurs  fois  sur  les  comptes.  D'autre  ptf^ 
tel  produit  qui  ne  paye  qu'une  fois  peut  parcourir  un  nombre  de  kHooètt** 
différent  d'un  autre  de  même  nature.  Pour  rendre  ees  quantités  eompinkl^ 
on  les  multiplie  par  la  distance  parcourue. 
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i  «il  inatile  de  dire  que  c'est  tu  tonnage  des  navires  chargés  qu'il 
•nrtoul  s'attacher  ici. 

Mod  cm  passe  en  revue  ces  chiffras  considérables,  on  est  surpris 
des  hommes  intelligents  et  entendus  aient  pu  attribuer  une  grande 
lencc  à  riroportation  de  quelques  pièces  de  tissus.  Pour  montrer 
ibien  cette  influence  doit  «Hre  faible,  nous  n'avons  qu'à  rappeler 
m  a  importé,  en  1861, 123  millions  de  coton  brut,  et  réexporté 
nillions,  reste  110  millions.  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  un  excédant 
iportation  de  4,500,000  kil.  de  coton  filé.  La  France  a  exporté  en- 
•D  8  millions  de  kil.  de  tissus  de  coton  ;  il  est  donc  resté,  pour  la 
sommation  intérieure,  plus  de  403  millions  de  kiIog«  :  comptons 
Brillions  de  déchet,  reste  90  millions.  L'Angleterre  et  la  Belgique 
8  ont  envoyé,  en  tout,  %  millions  de  kilog.,  est-ce  que  ce  faible 
iki  peut  exercer  une  influence  sensible  sur  notre  consommation? 
iion  â  0/0  ! 

a  comparaison  du  produit  des  droits  de  douanes  pour  les  princi- 
|S  marchandises  n'est  pas  sans  intérêt.  En  mettant  l'année  4856  en 
ird  de  l'année  4864,  on  trouve  des  différences  remarquables.  Ainsi, 
Nlte  dernière  année,  les  douse  marchandises  qui  ont  rapporté  le 
I  sont  les  suivantes  :  sucre  des  colonies,  sucre  étranger,  café,  houille, 
Ues,  tissus  de  laine,  fonte  brute,  eaux-(ie-vie,  fruits  de  table,  tis- 
de  lin,  cacao,  tissus  de  coton.  En  4856,  l'ordre  d'importance  était 
une  suit  : 


VALBUaS  EN   MILLIONS. 
iSfiS. 

Sucre  des  colonies.t •  41 .0 

Café 23.1 

Coton  en  laine 20.0 

Sucre  étranger • . .  i9.4 

Houille  et  coke 9.1 

Laine  en  masse 8.6 

Fonte  brute 5.1 

Cacao 2.7 

Céréales 2.6 

Eaux-de-yje 2.5 

Fruits  de  table 2.3 

Graines  oléagineuses. ..••  2.2 

ijoutons  : 

Tissus  de  laine O.i 

—       lin 1.5 

-^       coton *  0.1 


1881. 

1180. 

27,6 

33.1 

18.6 

19.5 

0.1 

5.2 

25.8 

20.7 

9.4 

10.2 

0.3 

0.9 

2.8 

1.0 

1.7 

1.9 

4.8 

1.4 

2.5 

1.7 

2.1 

2.3 

0.3 

2.2 

3.1 

0.1 

1.5 

1.3 

1.4 

0.1 
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Ces  rapprochements  donnendent  liea  à  bien  des  réflexions;  nuis 
nous  pouvons  nous  en  rapporter  au  lecteur  qui  a  sans  doute  présenta 
Tesprit  les  modifications  que  notre  tarifa  subies  depuis  quelques  an- 
nées. 11  nous  reste  à  terminer  notre  analyse  par  quelques  chifires  sur 
la  navigation. 

Voici  le  tonnage  des  navires  chargés  et  sur  lest  composant  le  nuntie- 
ment  de  notre  navigation  au  long  cours  : 


Kntrie. 

H ivirM  cha^^. 

MtllW  NT  iMl. 

TMmi. 

Navires  français 

—     étrangers...» 

1 ,763,935 
3,n0,803 

48,078 
111,828 

1,812,013 
3,282,631 

Totaux 

4,934,738 

159,906 

5,094,6U 

Sortie. 

Navires  français 

—      étrangers.... 

1,249,749 
1,434,324 

628,991 
1 ,766,222 

1,878,740 
3,200,546 

Totaux 

2,684,073 

2,395,213 

5,079,286 

Ces  chifires  constituent  une  diminution  de  11  0/0,  relativenieot  à 
1860. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  avons  encore  à  appeler  rattentios, 
c'est  sur  le  grand  nombre  des  navires  qui  sortent  sur  lest.  Quelles  qoe 
soient  les  causes  d'infériorité  qu'on  voudra  imputer  à  notre  marine 
marchande,  ce  sera  toujours  la  rareté  relative  du  fret  au  départ  qui  la 
dominera.  Quand  un  homme  est  convenablement  nourri,  il  supporte 
bien  des  inconvénients  sans  en  être  trop  affiecté;  de  même  une  indostrie 
dans  laquelle  la  demande  remporte  sur  Foffre,  vaincra  toutes  les  diffi- 
cultés, se  jouera  des  obstacles  et  portera  sans  succomber  les  phii 
lourdes  charges  fiscales.  * 

llAnaicB  Blocc. 
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DOCUMENTS  NOUVEAUX 

romi  sttTiK  A  LlnK 

DE  LA  QUESTION  MONÉTAIRE 


Je  ne  me  propose  pas  ici  de  faire  Tanalyse  du  rapport  que  M.  Laur  a 
dressé  au  ministre  des  travaux  publics  sur  la  prodwtion  des  métaux 
récieux  en  Californie  (1).  Tout  le  monde  a  pu  lire  dans  le  Moniteur 
B  travail  si  remarquable  à  tous  égards.  Je  veux  seulement  appeler 
attention  des  économistes  sur  deux  ordres  de  faits  nouveaux  signalés 
ir  M.  Laur,  et  en  même  temps  indiquer  les  conséquences  économiques 
ès-importantes  qui  paraissent  résulter  de  ces  faits,  que  le  savant  ingé- 
\em  des  mines  a  plutôt  étudiés  au  point  de  vue  technologique. 

Voici  d'abord  ce  qui  ressort  de  Tensemble  des  nombreuses  investiga- 
m$  auxquelles  s'est  livré  M.  Laur,  pendant  six  mois  d'exploration  par- 
itement  employés;  et,  à  Texpression  près,  ce  qu'il  en  conclut  lui- 
éne. 

Les  découvertes  partielles  de  gisements  très-riches  d'or  et  d'argent 
NirroDt  bien  faire  la  fortune  de  quelques  mineurs  heureux  ;  mais  il  n*y 
ins  à  compter  qu'elles  puissent  influer  d*une  manière  notable  et  fier- 
iBente  sur  l'approvisionnement  général.  Il  importe  peu  qu'on  vienne 
Teacontrer  encore  des  sables  aurifères  qui,  lavés  à  la  sébile,  donne- 
littt,  commak  Coyoteville,  9  kil.  d'or  par  100  kil.  de  sable  (environ 
00,000  fr.  par  homme  et  par  journée  !)  ;  des  puits  qui,  comme  ceux  de 
tokolumne-Hill,  livreraient,  sur  quelques  centimètres  d'épaiss^îur, 
B6,000  fr.  par  mèire  carré;  des  filons  de  quarz,  comme  le  Fremond 
0oi,  où  un  bloc  abattu  d*un  seul  coup  de  mine  a  rendu  i  3S,000  fr.  ; 
ks  minerais  mixtes  d*or  et  d'argent,  comme  les  premiers  qu'on  a  vus 
niver  de  TUtah,  qui  5»e  vendaient  /SO  et  3S,000  fr.  la  tonne.  Aujour- 
"hn  Ton  sait  combien  ces  débuts  meneilleox  tiennent  fieu  leurs  pro-* 

0)  De  la  frodueUen  en  mitamx  ffréâeux  en  Odiff/me.  U^i^pri  k  S.  K. 
*  le  mioBire  des  trafaox  publio,  par  SI.  P.  I^ur,  îoir^nie';r  au  rfffyn 
'Périal  des  mines.  Fuis.  1862.  Donod.  Gaaiaoïnui  ri  C\  I  vol.  irn^''. 

2*  SKUE.  T.  XXXTl.  —  15  9fBf9€W»ère  1962.  i^ 


978  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

messes.  Les  sables  de  plaine  qu'où  lave  encore  en  Californie  ne  donuent 
plus  à  présent  que  5  à  6  fr.  d*or  par  mètre  cube  ;  les  filons  quartzeoi, 
qui  rendaient  moyennement  636  fr.  à  la  tonne  en  1851,  n'en  produi- 
saient, dès  1860,  que  80  à  85,  exploités  par  les  moyens  les  plus  puis- 
sants; enfin  les  veines  argentifères  paraissent  elles-mêmes  dédiDer 
rapidement  de  richesse,  à  mesure  qu*on  les  suit  en  profondeur. 

Ces  hasards  éblouissants  n'ont  qu'un  intérêt  de  légende  :  la  sdeace 
positive  n'y  voit  que  des  anomalies  sans  portée.  Les  mines  de  l'avenir, 
ce  sont  les  gisements  de  teneur  médiocre,  mais  étendus,  constaols, 
inépuisables.  Pour  l'argent,  ce  sont  les  immenses  dépôts  de  la  cor- 
dillière  des  Andes  à  1  millième  d'argent  ;  ceuj^  du  Mexique  et  du  Pérou, 
d'abord,  que  trois  cent  cinquante  ans  d'exploitation  n'ont  pour  aisii 
dire  pas  affaiblis;  et  puis  une  foule  d'autres  qu'on  a  déjà  signalés  sur 
plusieurs  point3  et  qu'on  retrouvera  dès  qu'on  voudra  les  attaquer 
sérieusement.  —  Pour  l'or,  ce  sont  les  plateaux  de  graviers  aurifères 
(dry-diggins)  qui  forment  les  hauts  versants  occidentaux  de  la  Siem- 
Nevada  et  qui  s'étendent,  presque  sans  discontinuité,  sur  150  kil.  du 
sud  au  nord  et  40  de  Touest  à  Test,  pauvres  d'ailleurs  et  ne  conte- 
nant pas  plus  de  1  ou  2  fr.  d'or  par  mètre  cube  en  moyenne.  Ce  sont 
ces  minerais  pauvres  ou  médiocres  qui  vont  devenir  les  grandes  sources 
de  la  richesse  métallique,  grâce  à  deux  progrès  très-importants  qui 
viennent  de  se  faire  dans  les  procédés  d'exploitation,  et  gue  nous  allous 
exposer. 

Pour  l'argent,  le  changement  ne  porte  pas,  à  vrai  dire,  sur  le  mode 
même  de  l'exploitation,  mais  sur  un  de  ses  éléments  capitaux,  ce  qui 
revient  toujours  au  même.  On  sait  que  depuis  l'invention  de  Médina, le 
traitement  des  minerais  d'argent  se  fait  au  moyen  du  mercure,  et  qu'il 
en  emploie  d'énormes  quantités.  Jusqu'à  présent  c'est  Almadeo,  eu 
Espagne,  qui  avait  seule,  à  peu  près,  fourni  tout  l'approvisionnement  def 
mines  d'argent  de  l'Amérique  ;  ce  monopole  ne  leur  faisait  pas  seule- 
ment payer  le  mercure  fort  cher,  il  les  contraignait  encore  de  restrein- 
dre ou  de  suspendre  à  chaque  instant  leur  production,  chaque  fois  que 
le  prix  dépassait  certaines  limites.  Ce  prix  a  été  longtemps  de  15  fr.  le 
kilogr.;  il  était  dernièrement  de  10  encore;  il  va  maintenant  baisser  de 
plus  de  60  0/0.  Au  sud  de  la  baie  de  San-Francisco^  dans  une  situtioB 
admirable,  on  a  trouvé  des  mines  de  cinabre  extrêmement  puissantes  et 
qui  ont  deux  fois  plus  de  richesse  que  celles  d'Europe.  Quatre  établisse- 
ments, produisant  déjà  par  an  prèsde  1,400,000  kilogr., c'est-à-dire  1 
peu  près  autant  que  toutes  les  minesconnues,  —  et  d'ailleurs  susœpti- 
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U«  d'augi^eoter  beaucoup  cette  production,  *-^  vont  Utrer  tvint  pt« 
Il  eommerce  It  mercure  h  3  kilogr.  Avee  le  inereiire  à  bon  narclié  it 
m  abaodance,  plus  d*à-coups  dana  l'exploitatioB  des  mioea  é'prftvl  \ 
|Im  de  pertes  de  minerais  ;  une  extenaion  considii^able  (car  il  parait 
fi'eo  pourra  traiter  les  minerais  k  HQO  (pr.  j^r  tonne  aussi  avantaf m» 
ament  qu'autrefois  ceux  h  1 ,00û  gr.)  et  des  bénéficea  notaUea  aanifés 
i  tontes  les  entreprises  anciennes  qui  vivotaient,  nn  eneouragement 
pnmnt  pour  les  nouvelles  :  c|est  enfin  somme  si,  par  ua  coup  dt 
kipette,  on  avait  subitement  augmenté  la  riehesse  de  tous  les  fllom 
nfmtifftres  du  globe  à  la  fois. 

Voilà  pour  l'argent.  Voici  maintenant  pour  l'or.  D'immenses  dépAts 
é  gnviers  aurifères  couvrent  les  versants  occidentaux  de  la  Sierra- 
levada.  Au  nord  de  la  Californie  surtout,  dans  les  comtés  de  Sierra, 
ÉMaoer  et  de  Nevada,  ils  s'étendent  sur  une  surface  presque  eontinue 
1 6,000  kllom.  carrés  environ.  Ces  vastes  dépôts  s'étendent  au  delà, 
iiyours  au  nord,  dans  les  comtés  de  Shusta  et  de  Plumas,  rejè'fnanC 
autres  gisements  analogues  exploités  dans  l'Oregon.  Leur  teneur  est 
ibie  :  M.  Laur  Testime  h  1  fr.  30,  en  moyenne,  par  mètre  cube.  Leur 
veau  est  très-élevé  ordinairement,  on  les  rencontre  Jusqu'à  2,000  et 
500  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Leur  épaisseur  varie  de 
I  à  12  mètres  Jusqu'à  60  et  70  en  certains  endroits. 
Voici  comment  on  les  exploite.  On  commence  par  creuser  un  tunnel 
IBS  la  roche  qui  sert  de  support  au  gisement.  Ce  tunnel,  destiné  à 
AMlemeut  des  eaux  et  des  terres,  doit  déboudier  sur  une  vallée  aases 
ollMde  pour  que  Teucombrement  des  déblaie  ne  soit  pas  à  craindre. 
attim  travail  long  et  difBcile,  car  il  doit  a' étendre  jusqu'au  centre  du 
tcer,  en  le  prenant  par  son  point  le  plus  bas.  Puis  on  amène,  par  de 
glM  eanaux,  sur  la  partie  haute  du  placer,  toutes  les  eaux  qu'on  peut 
BMmbler  dans  les  vallées  supérieures  de  la  Sierra-Nevada.  On  attaqoe 
pralea  sables  par  un  violent  jet  d'eau  que  lance  un  tube  nétailiqne  nia 
I  aomnunication  avec  le  canal  supérieur  de  distribution  ;  la  muraille 
ï  graviers  s'écroule  sous  le  choc  de  l'eau,  les  terres  sont  entrataées 
ir  des  conduits  spéciaux  dans  la  galerie  souterraine,  d'où  elles  sortent 
!|KMiiUées  de  la  plus  grande  partie  de  leur  or.  Le  métal  s'est  déposé 
mis  des  canaux  de  bois  disposés  à  cet  effet  dans  le  tunnel  d'écoulé» 
ai* 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  ca  que  eoûte  et  read  ce  geve 
'fKtreprise.  Entre  les  deux  branches  de  rVuba^  un  plateau  deCSOUl. 
irrés  est  aujourd'hui  en  pleine  exploitation.  Une  compagnîadei 


S80  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

français  y  a  amené,  des  hautes  vallées  de  la  Nevada^  au  moyen  de  bar- 
rages et  de  ktcs  d'une  étendue  de  plus  de  1,000  hectares,  d*aqaediKs 
magnifiques  et  de  canaux  de  toute  section  dont  le  développement  total 
ne  mesure  pas  moins  de  284  kil.,  une  masse  d*eau  évaluée  à  168,000 
mètres  cubes  par  jour,  et  qui,  vendue  aux  mineurs,  produit  un  reven 
annuel  de  plus  d'un  million.  Sur  ce  plateau  est  ouvert,  entre  antres  ate- 
liers, un  chantier  d'exploitation  nommé  Eurêka  daim.  Il  est  dessmi 
par  une  galerie  d'écoulement  qui  a  coûté  140,000  fr.  La  couche  de 
gravier  aurifère  qu'il  travaille  a  43  mètres  de  hauteur  ;  on  l'exploite  a 
moyen  de  quatre  jets  d'eau  débitant  ensemble  25,000  litres  par  minote 
sur  une  pression  de  45  mètres. 

Quatre  hommes  suffisent  pour  conduire  ce  travail  qui  dure  dix  jovs. 
Au  bout  de  ce  temps,  on  arrête  la  démolition  des  terres,  on  lave  les 
canaux  et  on  recueille  l'or.  La  quantité  d'or  recueillie  ainsi  en  im 
semaines  est,  en  moyenne,  de  30,000  fr.  Les  frais  d'exploitation  oatélé 
pendant  ces  dix  jours  : 

Dépenses  d'eau 5,400  fr. 

Main-d'œuvre 864 

Divers,  ouvriers 500 


i* 


Ensemble 6,764  fr. 

Pour  toute  l'année  équivalente  à  200  jours  de  travail  effectif,  l'ei- 
ploitation  d'Eureka  produit  600,000  fr.d'or  et  coûte,  en  frais  coaraats, 
135,280  fr.  Elle  a  lavé,  pendant  ce  temps,  660,000  mètres  cubes  de 
graviers  et  enlevé  le  dépdt  aurifère  sur  une  étendue  de  12,400  mètres 
carrés. 

Nous  pouvons  maintenant  supposer,  sur  tout  le  plateau  de  l'Tid», 
100  chantiers  égaux  à  celui  d'Eureka.  Ces  100  chantiers  ou  leurs  écpi- 
valents  y  seront  réellement  établis  sous  peu,  caria  Compagnie  des Lao, 
au  moyen  de  quelques  barrages  qui  lui  restent  à  faire,  va  se  tronver  ei 
mesure  de  fournir  au  placer  de  l'Yuba  3  à  400  millions  de  mètres  cube» 
d'eau  par  an,  ce  qui  suffit  amplement  aux  besoins  des  100  chaotiers 
dont  nous  parlons.  Après  une  campagne  d'un  an  ou  de  200  jours,  ces 
100  chantiers  auront  produit  60  millions  d'or,  lavé  56,000,000  mètres 
cubes  de  sables,  et  enlevé  1,240,000  mètres  carrés  de  l'éteodoe  (ta 
dépôt  aurifère.  Comme  sa  superficie  toUle  est  de  650,000,000  Dèuvs 
carrés,  on  voit  que  cette  production  de  60  millions  d'or  par  ao  peit 
continuer  plus  de  cinq  cents  ans  avant  d'épuiser  le  placer. 
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;;^  iHqa'à  quel  point  pieut-OD  imiter  et  généraliser,  ptrUmt  où  fl  y  §  de 

eette  méthode  simple  autant  que  hardie,  qui  permet  km  t«il 

(résultat  merveilleux  i)  de  déblayer  et  de  laver  700  mètres  cubes 

sables  par  jour  ?  C*est  ce  que  de  nouvelles  études  nous  apprendront 

positivement. 

.    En  Californie  seulement,  les  6,000  kilom.  carrés  qui  forment  la  région 

^lf$  placers  secs  {dry-^iggins)  présentent  déjà  une  surface  imposante 

7o^i(ation.  Us  sont  généralement  situés  à  des  niveaux  assez  élevés 

jm4essus  des  vallées  pour  que  les  immenses  résidus  des  lavages  puis- 

jeot  s*écouler.  (Je  ne  sais  trop,  par  exemple,  ce  que  deviendront  les 

jbines  où  Ton  jettera  ainsi  des  graviers  stériles  par  millions  de  mètres 

-/qèes  chaque  année).  La  Sierra-Nevada,  couverte  pendant  cinq  mois 

Tannée  de  neiges  qui  partout  dominent  les  plateaux,  parait  d'ailleurs 

réservoir  assez  abondant  pour  fournir  tout  Tapproviçionnement  d*eau 

léeessaire  aux  exploitations  les  plus  vastes.  Il  y  a  donc  là  déjà  un 

fremier  champ  d'entreprise  immense. 

Si  maintenant  nous  portons  nos  regards  hors  de  la  Californie,  déjà  si 
JÎdie  en  placers,  nous  trouvons  des  dépôts  aurifères  analogues  dans 
/Orégon,  la  Sonora,  l'Honduras,  l'isthme  de  Panama,  la  Nouvello-Gre- 
Hde,  etc.  L'Australie  eu  est  pleine  *,  les  monts  Curais  et  la  Sibérie  sur- 
tout présentent,  au  dire  des  savants,  la  plus  gigantesque  étendue  de 
terrains  aurifères  (pauvres  ou  riches,  peu  importe)  qu'on  connaisse  au 
Mode.  Il  est  bien  difScile  de  croire  que  dans  chacun  de  ces  pays  on  ne 
\iÊ0U9ersL  pas  quelques  placers  importants  situés  de  façon  à  être  exploités 
■fÊOt  la  nouvelle  méthode  des  grands  lavages.  Si  nous  supposons  qu'il 
i^CQ  rencontre  dix  ou  quinze  seulement,  sur  tout  le  globe,  d'une  puis- 
Mce  à  peu  près  égale  à  celle  du  plateau  de  l' Yuba  (la  Californie,  à  elle 
^lede,  en  fournira  probablement  cinq  ou  six),  et  qu'on  se  mette  à  les 
l^loiter,  nous  avons  alors  la  perspective  d'une  production  totale  de 
Mo  à  900  millions  d'or  par  an  (va)eur  actuelle),  ou  en  poids  de 
80,000  kilogr.,  et  à  un  prix  de  revient  tellement  avantageux,  si  nous 
h    ms  en  rapportons  aux  chiffres  de  la  Californie,  que  les  capitaux  les 
loins  aventureux  se  porteront  de  ce  côté  une  fois  que  les  premiers 
necès  leur  auront  donné  l'éveil . 
[        Voilà  donc,  pour  l'exploitation  de  l'or  et  de  l'argent,  des  condition^ 
s    toutes  nouvelles,  des  procédés  rationnels,  puissants,  ne  laissant  près- 
'     que  plus  rien  au  hasard,  applicables  partout  en  quelque  sorte,  et  sur  une 
munense  échelle,  à  des  gisements  dont  l'existence  est  connue  et  cons- 
tatée dès  à  présent.  Il  ne  peut  pas  manquer  d'en  résulter  un  grand  élan 
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dais  là  (fodnetmi  des  méUnR  précieux.  Or,  m  êlt  t'établit  diM  les 
fivpmiODi  qm  ooi»  indiquions  tout  I  l'heure^  H  est  peu  probatile  que  les 
beaoiflf  d*iir,  provoqués  pur  le  déreloppémetil  de  Is  richesse  géuénle, 
waiÊùt  nsu  énefgtques  poursbsorber  un  excédant  si  eonddérable  daas 
la  production  aurifère  (à  ne  parler  que  de  celle-là).  Dans  ces  deraiers 
temps,  uaa  prMiucttou  auaueUe  de  500^000,000  d*or  environ  a  suffi 
pour  amener  un  commencement  de  baisse,  malgré  Tavidité  avec  laqudk 
plusieurs  grands  États  s'en  sont  gorgés  pour  leur  circulation  monétaire. 
Une  production  double  et  triple  de  métaux  précieux  ne  pourrait  ceN 
taidement  pas  ps  soutenir  pendant  un  certain  nombre  d'années,  sans 
aboutir  k  une  dépréciation  marquée  de  leur  valeur. 

Ainsi,  k  ne  considérer  que  lés  conditions  matérielles  et  technologiques 
de  rexpiditation  même,  Tabondance  et  la  dépréciation  des  métaux  pré- 
oieux  paraissent  certaines.  Mais,  d'un  autre  cété,  il  faut  tenir  compte 
d'une  foule  d'obstacles  très^rieux  qui  peuvent  entiÎ9iyer  ou  ralentir,  au 
moins,  considérablement  les  progrès  dé  leur  production.  Il  est  à  remar*- 
quer,  par  exemple,  que  les  grands  gisements  d'où  l'on  doit  tirer  l'ar* 
gant  et  l'or  se  trouvent  en  général  situés  dans  des  pays  neurs,  presque 
déserts  ou  (ce  qui  ne  vaut  guère  mieux)  possédés  par  des  populations 
elair--semées,  tellement  apathiques,  tellement  hostiles  à  toute  espèce  de 
travail  et  d'industrie,  qu'au  dire  des  voyageurs,  l'invasion  de  la  race 
blantshe,  européenne  ou  nord'^américaine,  peut  seule  mettre  en  valear 
les  immenses  éléments  de  richesses  qui  sont  etifouis  dans  ces  contrées. 
Les  entreprises,  d'ailleurs,  du  genre  de  celles  dont  nous  avons  parié  ae 
sont  pas  de  celles  qu'on  improvise-,  elles  exigent  de  grands  travaux  pré- 
paratoires, de  grands  capitaux,  beaucoup  de  talent,  de  conduite  et  de 
caractère  dans  ceux  qui  les  dirigeront.  Le  mode  d'exploitation,  enfin, 
n^est  pas  de  nature  h  provoquer,  par  lui-^éme,  un  mouvement  rapide 
de  colonisation  *,  il  n'a  plus  ce  merveilleux  attrait  de  loterie  et  ees 
chances  subites  de  fortune  individuelle,  qui,  en  quelques  années,  ont 
peuplé  la  Californie  et  l'Australie  de  la  plus  énergique  race  de  f  raT^iil- 
leurs  qu'on  ait  jamais  rassemblée  des  quatre  parties  du  monde,  loi  b 
simple  ouvrier  ne  peut  guère  espérer  qu'un  salaire  sans  doute  fort  éle^'^t 
mais  dont  la  séduction  est  singulièrement  amoindrie  par  la  perspecllTC 
du  rude  travail,  des  privations  et  des  dangers  de  toute  espèce  qui  Fat- 
tendelit  au  fond  de  ces  solitudes. 

Tout  fait  donc  présumer  (sans  qu'il  faille  s'endormir  pourtant  snr  celte 
vague  assurance)  que  la  mise  en  (feuvre  des  grands  gisements  d'or  et 
d'argent  sera  très*lente  à  s'organiser  sur  la  vaste  échelle  qu'elle  doit 
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«Itdttdrd  un  joor.  En  un  mot,  on  a  le  temps  de  feir  venir  k  moinremeiit 
et  de  rétndiêr;  mais  atissi  il  est  asseas  sérieux  pour  qu'on  le  signale  dès 
à  présent  fa  toute  l'attention  des  économistes  el  des  hommes  d'État,  en 
les  priant  d'aviser  aux  mesures  qui  peuvent  prévenir  on  atténuer  les 
perturbations  dont  il  menace  notre  circulation  monétaire. 

Les  lecteurs  du  Journal  dès  Èeonamiêiêê  sont  depuis  longtemps  au 
eonrant  de  la  question.  11  est  donc  superflu  de  leur  rappeler  que  Tabon- 
danee  des  métaux  précieux  doit  influer  sur  notre  circulation  de  deux 
manières  très^distinctes  : 

D'abord,  en  abaissant  la  valeur  réelle  du  numéraire,  elle  réduira 
graduellement  son  pouvoir  d'achat.  -^  De  plus,  pendant  tout  le  temps 
que  la  production  mettra  fa  prendre  son  développement  normal  et  son 
assiette  définitive,  il  y  aura  des  variations  fréquentes  dans  le  rapport  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent,  selon  que  le  hasard  ou  la  spécuhition  por^ 
teront  les  efforts  de  l'industrie  extractive  plus  partiodièrement  sor  l'un 
ùa  sur  l'autre  de  ces  deux  métaux. 

Contre  la  réduction  de  pouvoir  de  la  monnaie  et  la  hausse  graduelle 
de  tous  les  prix,  il  n'y  a  rien  h  faire  (du  moins  la  science  n'a-t-elle  rien 
indiqué  jusqu'ici).  C'est  fa  chacun  de  se  défendre  comme  il  pourra  de  la 
diminution  de  valeur  qui  en  résultera  pour  tous  les  capitaux  de  place- 
ment et  toutes  les  créances ,  soit  en  rapprochant  les  termes  d'échéance 
des  prêts,  soit  en  stipulant  un  intérêt  plus  élevé  comme  compensation 
de  la  réduction  probable  du  capital,  ou  une  plus-value  sur  le  capital  rem- 
boursable, du  genre  de  celle  qu'offrent  aujourd'hui  les  obligations  des 
grandes  compagnies.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  fa  l'État,  ici,  c'est 
de  mettre  franchement  sous  les  yeux  des  intéressés  les  divers  rensei- 
gnements qui  peuvent  fa  chaque  instant  éclairer  la  situation  ;  et  si  le 
mouvement,  comme  tout  semble  l'annoncer,  procède  lentement,  avec  la 
mobilité  actuelle  des  capitaux,  avec  l'élasticité  que  le  libre  jeu  de  l'ofilre 
et  de  la  demande  donne  aujourd'hui  aux  salaires,  on  évitera  ainsi  ou 
Ton  atténuera  considérablement  ce  que  ses  conséquences  pourraient 
avoir  de  plus  fâcheux. 

Restent  les  variations  du  rapport  de  valeur  ^ntre  l'or  et  l'argent. 
Celles-ci  peuvent  avoir  des  effets  bien  plus  graves  par  leur  fréquence  et 
leur  soudaineté,  tant  que  notre  système  monétaire  reposera  sur  l'hypo- 
thèse absurde  d'un  rapport  constant  de  18  1/2  fa  1  entre  la  valeur  de 
Tor  et  celle  de  l'argent.  Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  la  baisse 
de  l'or  faire  disparaître  presque  toute  notre  monnaie  d'argent,  au  point 
de  gêner  les  transactions  de  détail  et  de  forcer  l'hAtel  des  monnaies  fa 
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une  fabrication  effrayante  de  monnaie  d*or.  On  adit  alors(e8tH:6  sérieu- 
sement?) que  la  France  avait  adopté  ipontanémefU  l'or  pour  numéraire. 
Je  voudrais  bien  savoir  comment  elle  aurait  fait  pour  adopter  un  autre 
métal;  elle  n'avait  certes  pas  le  choix,  et  il  a  bien  fallu  qu'elle  prit  la 
monnaie  qu'on  lui  laissait.  Aujourd'hui  la  balance  est  k  peu  près  égale 
entre  les  deux  métaux.  Dans  quelques  années,  la .  baisse  du  mercure 
peut  donner  aux  anciennes  exploitations  de  l'argent,  qui  se  trouvent 
toutes  constituées,  un  élan  tel  que  l'argent  vienne  momentanément  i 
baisser  à  son  tour.  Alors  c'est  notre  or  qui  s'écoulera  sans  qu*aucuDe 
mesure  administrative  puisse  l'empêcher.  Nous  serons  forcés  d'en  reve- 
nir (spontanément  toujours)  aux  écus  d'argent,  et  les  balanciers  de  la 
monnaie  aurontune  rude  besogne.  Puis  les  grands  placers  californiens, 
une  fois  installés,  vont  probablement  jeter  l'or  à  flots,  k  leur  tour,  dans 
la  circulation...  Et  chaque  fois  que  ces  alternatives  se  produiront»  nous 
aurons  une  crise  monétaire  extrêmement  gênante  et  toulà fait  ruineuse, 
puisqu'elle  nous  laissera  toujours  le  métal  le  plus  déprécié  et  qu'eUe 
nous  obligera,  par  surcroît,  à  des  frais  exagérés  de  fabrication  de 
monnaies. 

Maintenir  un  pareil  état  de  choses  serait  sans  excuse,  quaud  tout  le 
monde  sait  où  est  le  vice.  Le  double  étalon  est  condamné  sans  appel  par 
la  science,  je  devrais  dire  par  le  simple  sens  commun.  II  faut  absolu- 
ment en  finir  avec  ce  mensonge  dangereux.  U  faut  se  décider  à  n'avoir 
qu'une  mesure  des  valeurs,  comme  il  n'y  a  qu'une  mesure  des  longueurs 
et  qu'une  mesure  des  poids. 

Adoptera-t-on  l'or  ou  l'argent  ?  Voilà  maintenant  la  question. 

M.  Michel  Chevalier  a  fait  un  excellent  ouvrage  pour  prouver  que  c'est 
l'argent  qu'il  faut  choisir.  Parmi  les  raisons  qu'il  a  données  à  l'appui  de 
ses  opinions,  beaucoup  subsistent  et  de  très-fortes;  par  exemple,  ceUes 
qu'il  tire  de  l'esprit  et  du  texte  même  de  la  loi.  D'autres  peuvent  sem- 
bler un  peu  ébranlées  par  les  faits  nouveaux  qui  se  produisent  ou  se 
préparent  aujourd'hui.  Ainsi  M.  Chevalier  supposait,  comme  tout  le 
monde  alors,  que  la  production  de  l'argent  se  maintiendrait  longtemps 
dans  les  mêmes  conditions,  tandis  que  celle  de  l'or  était  notoirement  et 
profondément  modifiée  par  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et 
de  l'Australie.  D'après  les  documents  qui  résultent  des  études  de 
M.  Laur,  il  parait  prouvé  que  la  production  de  l'argent  va  s'accroître 
en  même  temps  que  celle  de  l'or.  Mais  la  présomption  de  ligule 
absolue,  valeur  écartée  pour  l'argent  comme  pour  l'or,  il  reste 
à  examiner  maintenant  (piclle  peut  être,    pour  chacun. des  deu 
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métaux,  la  limite  présumable  de  rabaissement  de  valeur.  Si  Ton 
peut  constater  une  différence  marquée,  il  faudra,  sans  aucune  espèce 
d*hésitation ,  se  déterminer  à  prendre  pour  étalon  celui  des  deux 
métaux  qui  offre  les  caractères  de  la  plus  grande  fixité  relative.  Nous 
allons  essayer  cette  étude,  —  approximativement  bien  entendu,  les 
documents  que  Ton  possède  étant  trop  incomplets  encore  pour  autoriser 
des  conclusions  rigoureuses. 

Je  prendrai  pour  cela  les  chiffres  que  me  fournit  le  rapport  de 
M.  Laur,  mais  en  les  groupant  autrement  que  lui  et  à  un  autre  point 
de  vue.  M.  Laur  est  ingénieur  des  mines;  il  ne  s'est  occupé  et  n*a  dû 
s'occuper  que  du  développement  de  la  production  en  quantité.  C'est- 
à-dire  *que,  partant,  coaime  donnée  pratique,  de  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  supposée  invariable,  il  s'est  attaché  à  montrer  qu'avec  les 
procédés  actuels  une  très-grande  quantité  de  gisements  deviennent 
avantageusement  exploitables  qui  ne  l'étaient  pas  auparavant.  Tel  ne  peut 
pas  être  notre  point  de  départ.  Que  le  développement  de  la  production 
amène  l'abaissement  de  la  valeur,  c'est  certain.  Hais  cet  abaissement 
n'irait  pas  loin,  si  les  prix  de  revient  de  la  plupart  des  mines  se  trou- 
vaient tellement  près  des  cours  actuels  de  l'or  ou  de  l'argent,  qu'une 
très-faible  réduction  du  prix  marchand  suffit  pour  réduire  les  bénéfices 
à  0;  car  alors,  la  plupart  de  ces  exploitations  se  trouvant  obligeons  de 
fermer,  il  est  évident  que  la  production  se  réduirait,  en  attendant  la 
demande,  à  peu  près  à  ce  qu'elle  était  auparavant.  C'est  donc  le  prix 
de  revient  qui  est  l'élément  important  à  considérer  ici.  En  d'autres  ter- 
mes, l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  dans  un  avenir  prochain,  étant 
ccFtaine  ou  tout  au  moins  extrêmement  probable,  d'après  M.  Laur,  ce 
n'est  plus  la  rareté  ou  la  demande  des  métaux  précieux  qui  déterminera 
leur  valeur,  c'est  au  contraire  l'offre  et  les  conditions  même  de  la  pro- 
duction qui  la  régleront  et  fixeront  la  limite  de  son  abaissement. 

Tâchons  donc  de  nous  rendre  compte  de  l'abaissement  possible  des 
prix  de  revient  de  l'argent  et  de  l'or. 

Pour  l'argent,  d'abord,  qu'y  a-t-il  de  changé  ?  Uien  dans  la  teneur 
générale  et  moyenne  des  minerais,  puisque  M.  Laur  regarde  comme 
insignifiante  la  découverte  de  quelques  filons  exceptionnellement  riches. 
Rien  dans  le  mode  de  traitement,  qui  reste  toujours  le  procédé  par  le 
mercure.  Seulement  le  mercure  va  baisser  de  60  0/0.  C'est  une  diminu- 
tion positive  dans  le  prix  de  revient.  Un  ingénieur  un  peu  au  courant 
des  exploitations  américaines  pourrait  la  calculer  avec  une  grande  pré- 
cision *,  je  ne  peux  que  l'indiquer. 
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1^  Économie  snr  le  mercure  perdu  dans  le  traitement.  On  admet 
généralement  1  kil.  30  de  mercure  perdu  pouf  4  kil.  d'argent. 

Avec  le  mercure  à  10  fr»,  c'était  entiron.  .  .      44  Ar. 
Avec  le  mercure  à  3  fr.,  c'est.  ..••...        4 


Différence 40  fr. 

10  fr.  d'économie  par  kilo  d'argent  valant  210  fr.,  c'est  une  diminu- 
tion de  frais  d'environ  5  0/0. 

2°  Économie  sur  les  frais  de  roulement.  Il  faut,  pour  traiter  1  kil. 
d'argent,  10  kil.  1/2  de  mercure  (qui  sont  reproduits  par  distillation); 
c'estuneavancede  105  fr.  qui  se  trouve  réduite  de31  fr.  80.  Différence: 
73  fr.  par  kil.  d'argent  valant  210  fr.  Cette  réduction  de  35  0/0  sur  les 
frais  de  roulement  ne  doit  compter  évidemment  que  pour  son  intérA 
dans  le  prix  revient,  soit  :  2  Ô/O. 

3^  Diminution  de  certains  frais  de  main-d'œuvre.  Dans  les  meilleures 
mines,  sur  500  tonnes  de  minerais  extraites,  on  n'en  avait  guère  que 
200  susceptibles  d'être  traitées  avantageusement,  c'est-à-dire,  conte- 
nant plusde  1/1000®  d'argent;  les  300  autres, d'une  teneur  trop  faible, 
restaient  souvent  sur  le  carreau  de  la  mine.  Avec  le  mercure  à  3  fr.,  on 
emploiera  tout  le  minerai  extrait.  —  Mémoire. 

1^  Avantage,  enfin,  d'une  exploitation  régulière,  qui  ne  sera  plus 
sous  la  dépendance  d'un  monopole,  et  qui  n'aura  plus,  comme  aupara- 
vant, à  restreindre  ou  à  augmenter  sa  production,  selon  les  oscillations 
en  hausse  ou  en  baisse  du  mercure  d'Almaden.  —  Mémoire. 

En  estimant  ces  deux  derniers  points  ensemble  à  une  économie  de 
3  0/0  environ,  nous  aurions  en  tout  une  réduction  de  5  +  2  +  3,  ou 
10  0/0  sur  le  prix  de  revient  de  l'argent,  et  par  conséquent  tin  aftawe- 
meni  possible  de  AO  0/0  sur  sa  valeur  actuelle. 

Voyons  pour  Tor  maintenant.  Les  dépenses  des  chantiers  à^Eureka 
daim  sont  : 

1*"  Les  avances  qu'il  a  dû  faire  pour  sa  galerie  d'écoulements.  EUe  a 
coûté  140,000  fr.  En  comptant  l'intérêt  et  l'entretien  annuels 
ensemble  à  20  0/0  par  an,  o'est 28,000  fr. 

2*  Ses  frais  courants,  savoir  :  Dépenses  d'eau*  .  .      108,000 

Main-d'œuvre.  •  •  •        i7«280 
Divers 10,000 


Prix  de  revient  total.  .  .      1S13.SIH0  fr. 
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Le  produit  est  de  600,000  fr.  d*or  par  an.  Cela  nous  donne,  entre  le 
prix  marchand  et  le  prix  de  retient,  un  écart  de  74  0/0.  L*or  dans  cette 
exploitation  pourrait  être  livré  à  74  0/0  de  baisse,  environ  l9  quart  de 
sa  valeur  actuelle  !  | 

Faisons  le  bilan  plus  en  grand,  si  Toti  veut  :  car  dans  le'  compte  pré- 
cédent, il  y  a  des  dépenses  qui  sont  évaluées  beaucoup  trop  bas  pour 
une  moyenne,  comme  il  y  en  a  aussi  qui  sont  exagérées.  La  dépense 
trop  faible  c*est  celle  du  tunnel,  la  dépense  exagérée  c'est  celle  de 
l'eau  (1). 

Supposons  une  puissante  compagnie  disposant  des  100  chantiers  du 
plateau  de.rYuba  et  en  même  temps  de  tous  les  travaux  et  les  droits  de 
la  Compagnie  des  Lacs  avec  laquelle  nous  la  considérons  comme 
fusionnée,  pour  simplifier. 

La  plus  grande  mise  de  fonds,  ce  sont  les  galeries  d'écoulement.  Celle 
du  chantier  d'£iircfca  rfmm  est  près  des  bords  inférieurs  du  placer, 
voilà  pourquoi  elle  ne  coûte  que  140,000  fr.  Mais  il  y  a  d'autres  ateliers 
qui  ont  dépensé  plus  d'un  million  pour  les  leurs,  et  Ton  conçoit  que 
plus  les  exploitations  se  rapprocheront  du  centre  et  delà  partie  haute  du 
plateau,  plus  ces  galeries  deviendront  coAteuses. 

Il  est  vraisemblable  qu'alors,  au  lieu  de  creuser  h  grands  frais  une 
centaine  de  petites  galeries  indépendantes,  on  se  déterminera  à  n'en 
iToir  qu'une  dizaine  à  grande  section,  dont  chacune  desservira  phK 
sieurs  ateliers  h  la  fois.  Mettons  pour  cette  dépense  quelque  chose 
GODiine  100  millions;  c'est  un  chiffre  déjà  assez  respectable. 

L*eau  appartenant  h  la  compagnie,  nous  ne  la  comptons  que  pour  les 
fr^ijjs^  de  première  mise  et  d'entretien  des  travaux.  La  Compagnie  des 
Lacs,  p,p^^;^xécuter  toute  sa  canalisation  et  rassembler  déjà  plus  de 
200,000,000  mèlres  cubes  d'eau  par  an,  n'a  dépensé  queBmillions  1/2. 
En  faisant  encore  un  grand  barrage  (sur  le  Prairies-Lac)  et  quelques 
autres  travaux  moins  importants,  elle  aura  largement  les  400,000,000 
de  mètres  cubes  d'eau  que  réclame  l'exploitation  de  tout  le  placer  ;  il 
n'est  pas  probable  que  cela  lui  coûte  5  autres  millions.  Mettons  pourtant 
en  tout  11  à  12  millions  d'avances  pour  raménagemenl  des  eaux.  Les 


(l)  Pour  100  ateliers  égaux  à  celui  d'Eureka  daim,  la  dépense  annuelle 
d'eau,  300,000,000  mètres  cubes,  irait  k  iO  millions.  Or,  la  Compagnie  des 
Lacs,  qui  dispose  déjà  de  la  moitié  de  celte  quaiilitc  d'eau  et  qui  a  fait  toute 
sa  canalisation,  n'a  dépensé  pour  cela  que  5  millions.  On  ne  peut  pas  admettre 
comme  normal  un  bénéfice  sur  son  eau  de  plus  de  iOO  0/0. 
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dépenses  préparatoires  alors  s'élèvent  au  chiffire  de  100  millions  pour 
les  tunnels  et  12  pour  les  eaux^  en  tout  112  millions. 
Nous  avons  ainsi  : 

Pour  l'iDtérêt^t  l'eatretien  annuel  à  10  0/0 11,200,000  fr. 

...  *    1     JAA  u    ••         (  Main-d'œuvre.        1,728,S00 

Dépense  courante  des  100 chantiers.  \   -,,  ,\^,J^^^^ 

^  \   Divers 1 ,000,000 


Produit  60,000,000  fr.  —  Prix  de  revient  total.   .   .  .      13,928,S00  fr. 

La  baisse  possible  de  Tor,  dans  ces  conditions,  serait  de  76  0/0. 
Le  kilogr.  d*or  pourrait  donc  baisser  de  3,400  fr.  à  850  fr.;  le  kil. 
d'argent  ne  baisserait  que  de  210  à  189  fr. 

Je  suis  loin  de  vouloir  donner  à  ces  aperçus  très-superficiels,  la 
valeur  d*un  chiffre  positif.  Il  y  a  là  une  longue  et  sérieuse  enquête  k 
faire  faire  par  des  hommes  spéciaux;  ceci  n'en  est  tout  au  plus  que  le 
cadre.  Mais  Técart  qui  se  présente  ainsi  au  premier  coup  d*œil  entre 
la  baisse  possible  de  l'or  et  celle  de  l'argent  est  tellement  considérable, 
qu'on  peut  déjà  conclure,  sans  trop  de  présomption,  que  c'est  l'or 
qu'il  faut  démonétiser. 

Je  n'entrerai  pas  aujourd'hui  plus  avant  dans  la  question.  Quand  elle 
se  représentera  avec  un  ensemble  de  renseignements  plus  omplets  et  de 
données  plus  précises,  il  sera  temps  de  répondre  aux  diverses  objections 
de  détail  qu'on  a  opposées  à  cette  mesure.  La  chose  urgente,  c'est 
de  faire  étudier  plus  à  fond  les  trois  grands  pays  producteurs  de  l'or. 
Pourquoi  le  gouvernement  français  ne  renverrait-il  pas  en  Californie  — 
et  peut-être,  de  là,  aux  mines  d'argent  du  Mexique, — l'ingénieur  qui  a  si 
bien  rempli  sa  trop  courte  mission?  La  Russie  pourrait  faire  reconnaître, 
au  même  point  de  vue,  la  Sibérie  et  l'Oural,  et  l'Angleterre  se  chargerait 
de  l'Australie.  La  chose  en  vaut  la  peine,  et  la  possibilité  d'une  baisse 
qui  réduirait  l'or  au  tiers  ou  au  quart  de  sa  valeur  n'est  pas  une  petite 
affaire  pour  des  pays  où  la  monnaie  est  d'or. 

R.    DE   FONTENAT. 
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ENQUÊTE 


UR 


LE   COMMERCE   DE   LÀ  BOULANGERIE 


Le  principe  de  la  Mbacié  commerciale  vient  d'obtenir  une  nouvelle 
et  importante  consécration  par  l'avis  affirmatif  que  le  Conseil  d'État  a 
récemment  émis  en  faveur  de  l'application  du  régime  du  droit  commun 
à  l'industrie  de  la  boulangerie.  Cette  déclaration,  &ite  par  un  corps  où 
les  traditions  d'autorité  et  d'influence  administratives  ont  nécessaire- 
ment une  large  place,  a  d'autant  plus  de  valeur  qu'elle  n'est  point  due 
à  une  de  ces  surprises  auxquelles  les  assemblées  délibérantes  se  laissent 
parfois  entraîner,  mais  à  une  opinion  réfléchie,  lentement  formée.  Sans 
doute  la  brillante  part  qu*on  attribue  à  M.  le  ministre  du  commerce 
dans  ce  débat  a  valu  à  la  doctrine  économique,  au  triomphe  de  laquelle 
il  semble  attacher  l'honneur  de  son  administration,  une  imposante 
majorité  dans  le  vote  du  Conseil  d'État  ;  mais  sa  parole  a  d'autant  mieux 
réussi,  certainement,  qu'elle  s'adressait  à  des  esprits  mieux  préparés. 
En  effet,  la  solution,  encore  théorique  d'ailleurs,  que  le  Conseil  d'État 
a  adoptée,  n'est  intervenue  qu'après  cinq  ans  d'études  assidues,  de 
recherches  attentives,  poursuivies  non-seulement  à  Paris,  mais  sur  les 
grands  centres  de  consommation  de  Londres  et  de  Bruxelles,  et  à  la 
suite,  enfin,  de  nombreuses  discussions,  où  les  renseignements  fournis 
par  cette  longue  enquête  ont  été  soigneusement  vérifiés. 

En  1857,  sur  une  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  tendait  plutôt  à  l'affermissement  du  monopole 
de  la  boulangerie  qu'à  sa  suppression,  M.  le  ministre  du  commerce 
saisit  le  Conseil  d'État  de  la  question,  qui  fut  spécialement  renvoyée 
à  l'examen  des  sections  du  commerce  et  de  l'intérieur.  Celles-ci, 
sur  un  rapport  très -circonstancié  de  M.  Le  Play,  décidèrent  qu'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  provisoirement  le  statu  quo  et  de  continuer 
les  études  nécessaires  pour  éclairer  complètement  le  débat.  Conformé- 
ment à  cette  résolution,  on  ouvrit  à  Paris,  en  4  859,  sous  la  présidence  do 
M.  Boinvilliers,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  une  enquête  rela- 
tive à  la  situation  et  au  fonctionnement  du  service  général  do  la  bou- 
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langerie  dans  le  département  de  la  Seine,  et  M.  Le  Play  fut  en  outre 
chargé  par  le  ministre  du  commerce  de  se  rendre  à  Londres  et  à 
Bruxelles  où  depuis  plusieurs  années  le  régime  de  la  libre  concurrence 
est  en  pratique,  afin  de  conaCaler  les  résultats  qu'il  donnait.  Ces  nou- 
velles investigations  devinrent  Tobjet  d'un  second  rapport,  dans  lequel 
M.  Le  Play,  après  avoir  examiné  la  question  sous  ses  divers  aspects,  en 
fournissant  à  Tappui  .de  ses  assertions  une  série  de  documents  intéres- 
sants et  décisifs,  élargissait  ses  précédentes  conclurions,  et  réclamait 
nettement,  comme  condition  normale,  la  libre  cenoorreoce  pour  le 
commerce  de  la  boulangerie. 

Ce  rapport  qui  donnait  aux  choses  une  face  si  nouvelle,  fut  commu- 
niqué à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  au  Conseil  municipal,  qui,  de  leur 
côté,  persistèrent  dans  les  propositions  qu'ils  avaient  primitivement 
présentées.  Leur  opinion,  développée  dans  un  rapport  savamment 
rédigé  par  M.  Dumas,  président  du  conseil  municipal,  appela,  de  nou- 
veau, dans  ces  derniers  mois,  toute  Tattention  des  gections  du  com- 
merce et  de  rintérieur  :  après  trois  jours  de  délibération,  elles  ae  ran- 
gèrent une  seconde  fois  au  sentiment  de  leur  rapporteur,  et  exprimèrent, 
au  mois  d'octobre  4862,  un  avis  portant  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir 
par  toute  la  France,  dans  le  commerce  de  la  boulangerie,  la  pratique  du 
droit  commun,  et  notamment  de  supprimer,  dans  toutes  les  villes  ok 
ils  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  les  régimes  de  la  limitation,  de  la  taxe, 
(les  réserves  et  de  la  compensation. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  et  sèchement  résumé,  Teusemble  des  hits 
qui  ont  précédé  les  deux  séances  dans  lesquelles  le  Conseil  d'Ëtat,  sié- 
geant aux  Tuileries,  sous  la  présidence  de  TKmpereur,  qui  avait  voulu 
suivre  lui-même  cette  discussion  importante,  a  été  appelé  à  se  pronoiH 
cer  sur  ce  grave  sujet.  Les  débats  du  Conseil  d'État,  on  le  sait,  ne 
sont  pas  publics  ;  mais,  en  cette  circonstance,  et  connaissant  d'ailleurs 
les  deux  thèses  opposée;^,  on  peut  aisément  en  suivre  la  marche,  d'une 
part  d'après  la  note  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  publiée  par  quelques 
journaux  de  Paris,  et  de  l'autre,  sur  les  indications,  non  contredites, 
qu'ont  données  plusieurs  journaux  français  et  étrangers. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  choisi,  avec  une  habileté  dont  on  ne  sen 
pas  surpris,  un  ordre  d'idées  qui  devait  spécialement  frapper  un  corps 
qui  aie  droit  et  le  devoir  de  tenir  grand  compte,  à  côté  des  règles  éco- 
nomiques et  administratives,  des  considérations  purement  politiques. 
L'honorable  défenseur  de  la  constitution  du  monopole  de  la  boulangerie, 
tout  en  discutant  les  faits,  a  particulièrement  insisté  sur  les  motib 
d'ordrepublic,desécurité  politique,  ainsi  que  sur  les  raisons  d'humanité 
et  de  prévoyance  en  faveur  des  classes  laborieuses  qui  répondaient  sur* 
tout  aux  constantes  préoccupations  de  l'Empereur.  Il  n'est,  du  reste, 
guère  entré  dans  la  question  de  principes,  en  sorte  qu'il  est  peimis  de  89 
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demander  si  M»  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  autre  chose,  dans  une  dis- 
cussion très-adroite  et  très-ingénieuse  d'ailleurs,  que  traiter  la  ques- 
tion paria  question.  Or,  le  point  à  débattre  n'était  évidemment  pas 
là*  Le  régime  de  la  liberté  commerciale  est  bon  ou  mauvais  ;  mais  s'il 
est  efficace,  toutes  les  objections  de  fait  soulevées  à  Tappui  du  mono- 
pole tombent  d*elles-mêmes,  car  les  partisans  de  la  liberté  maintiennent 
précisément  qu'elle  est  plus  capable  qu'aucun  autre  moyen  de  pourvoir 
aux  intérêts  divers  et  considérables  qui  excitent  très-justement  les  sym- 
pathies de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  dont  ses  contradicteurs  ne  se 
préoccupent  pas  moins  vivement  que  lui.  En  définitive,  autant  que 
noua  pouvons  en  juger,  M  le  préfet  de  la  Seine  ne  se  prononce  pas 
très-nettement  au  point  de  vue  général  et  théorique,  et  son  argumen- 
tation nous  parait  reposer,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  ce  vieux  pro- 
verbe, dont  notre  siècle  infirme  chaque  jour  la  sagesse  :  Le  mieux  est 
l'ennemi  du  bien.  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  défend  pas  le  monopole  ; 
toutefois  il  en  réclame  le  maintien  durant  un  délai  indéterminé,  à 
titre  de  situation  transitoire,  et  les  mesures  qu'il  indique  dans  ce  but, 
loin  de  conduire  plus  aisément  à  la  suppression,  auraient  pour  con* 
séquence  probable  de  la  rendre  plus  difficile.  C'est,  du  moins,  à  notre 
avis,  ce  qui  aurait  lieu  si,  comme  il  parait  le  conseiller,  on  en  venait 
aoit  à  concentrer  davantage,  en  quelques  mains,  l'industrie  de  la  bou- 
langerie par  le  rachat  d'une  portion  des  numéros  existants,  soit  à  créer 
de  grands  établissements  de  manutention  qui,  même  sous  lempirede 
la  liberté,  no  seraient  pas  sans  inconvénients,  et  qui  en  auraient,  sans 
aucun  doute,  de  très-sérieux  avec  le  monopole.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
idées  groupées  dans  une  argumentation  bien  suivie,  soutenues  au  nom 
d'intérêts  respectables,  étaient  de  nature  à  produire  une  vive  impres- 
sion, et  les  partisans  du  monopole  ont  eu  un  instant  l'illusion  du 
succès.  Heureusement,  toutes  les  finesses  de  la  dialectique  ne  sauraient 
prévaloir  contre  la  vérité  clairement  et  fortement  présentée. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  tout  d'abord  placé  M.  le  ministre  du 
commerce  pour  repousser  les  assertions  de  H.  le  préfet  de  la  Seine.  Il 
s'est  attaché,  avant  tout,  à  la  question  de  principe,  et  sa  haute  expé- 
rience, sa  connaissance  approfondie  des  faits  soutenue  par  une  convic- 
tion énergique  qu'aurait  encore  affermie,  s'il  était  nécessaire,  l'épreuve 
récente  et  décisive  de  l'abolition  de  l'échelle  mobile,  lui  ont  permis 
de  démontrer  péremptoirement  la  certitude  de  sa  doctrine  au  double 
point  de  vue  théorique  et  pratique.  Il  a  accepté  toutes  les  nécessités 
que  M.  le  préfet  de  la  Seine  avait  signalées  à  la  sollicitude  prévoyante 
de  TKmpereur  et  du  Conseil  d'État,  non  pour  présenter  des  solutions 
approximatives»  pour  s'arrêter  à  des  transactions  et  à  des  attermoie- 
ments,  mais  pour  déclarer  formellement  que  c'était  dans  le  régime  du 
droit  commin  que  tous  les  intérêts  trouveraient  une  solide  et  durable 
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satisfaction,  parce  que  ce  régime  était  seul  conforme  à  la  réalité  des 
choses. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer,  à  l'occasion  d'un  simple  exposé 
de  faits,  dans  !e  détail  d'une  question  sur  laquelle  le  Journal  des  Eoh 
nomistes  se  réserve  de  revenir;  nous  n'insisterons  donc  pas  en  ce 
moment  sur  les  critiques  que  soulève  l'organisation  actuelle  du  service 
de  la  boulangerie  ;  nous  ne  signalerons  pas  l'inégalité  de  charges  qu'elle 
fait  peser  sur  les  consommateurs;  l'espèce  d'inertie  dont  elle  frappe  la 
boulangerie,  qui  perd  toute  initiative  dans  une  tutelle  qui  lui  est,  en 
bien  des  cas,  plus  embarrassante  et  plus  onéreuse  que  proGtable  ;  nous 
ne  rappellerons  pas  les  conséquences  énormes  auxquelles  elle  aboutit, 
et  qui  n'iraient  à  rien  moins,  pour  son  exacte  application,  qu'à  renou* 
vêler,  aux  limites  du  département  de  la  Seine,  ce  système  de  douanes 
locales  que  la  révolution  a  fait  disparaître.  Nous  ne  placerons  pas 
en  regard  de  ces  entraves,  ce  remarquable  résultat  qu'on  doit  à  h 
liberté  rendue  au  commerce  des  grains,  d'avoir  ramené  à  une  simple 
cherté  passagère  une  situation  qu'on  caractérisait  à  l'origine  du  root 
inquiétant  de  disette,  et  qui  se  traduisait,  en  effet,  par  un  déficit  de 
45,000,000  d'hectolitres,  Tun  des  plus  considérables  que  la  France  ait 
éprouvés  à  aucune  époque  ;  enfin ,  nous  ne  parlerons  pas  non  plus, 
dans  un  ordre  de  faits  qui  touche  de  plus  près  encore  à  la  question 
actuelle,    du  démenti  que  la  pratique  du  droit   commun  a  donné 
aux  prévisions  des  adversaires  de   la  liberté  de  la  boucherie.  Tan- 
dis que,  en  effet ,  par  des  causes  diverses,   le  prix  de  la  viande 
augmentait  sensiblement  dans  la  plupart  de   nos    départements ,  à 
Paris,  il  restait  stationnaire  et  obtenait  même  une  faible  réduction, 
bien  que  cette  consommation,  si  désirable  dans  l'alimentation  des . 
classes  laborieuses,  se  soit  développée  sur  une  large  échelle.  Tons 
ces  arguments  si  puissants  dans  la  cause  défendue  par  M.  le  ministre 
du  commerce  ne  pourraient  être  que  trop  brièvement  indiqués  id; 
nous  resterons  donc  dans  le  cadre  d'un  rapide  compte  rendu,  et  nous 
dirons  pour  terminer  que  le  Conseil  d'État,  après  avoir  entendu  M.  le 
ministre  du  commerce,  à  qui  M.  le  préfet  de  police  a  donné,  dans  ce 
débat,  un  concours  notamment  précieux  au  point  de  vue  des  considé- 
rations délicates  qu'avait  introduites  M.  le  préfet  de  la  Seine,  s'est  pro- 
noncé à  la  presque  unanimité  en  faveur  des  conclusions  présentées  par 
les  sections  du  commerce  et  de  Tintérieur. 

Sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  en  commençant,  ce 
n'est  jusqu'ici  qu'un  avis  spéculatif;  mais  l'application  ne  saurait  de- 
sonnais  beaucoup  tarder,  quand  elle  a  gagné  l'assentiment  d'un  corp» 
où  l'esprit  de  théorie  ne  se  sépare  jamais  de  la  solide  expérience  (p^ 
donne  une  longue  pratique  des  affaires. 

L.  MlCULilIT. 
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Paris*  30  octobre  18tt. 

A  M<m$îtur  h  Directeur  du  Joubhal  dis  ËcoMomms. 

Mon  cher  monsieur, 

Pai  toujours,  bien  malgré  moi,  quelque  maille  à  partir  avec  M.  Jules 
Daval,  avec  qui  je  ne  demanderais  pas  mieux  que  d*étre  tout  à  fait 
d'accord.  Je  passoi  pour  cette  fois,  sur  la  question  de  Malthus,  j'ai 
déjà  répondu;  mais  voici  maintenant  que,  dans  son  dernier  compte 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Duval  me 
reproche  de  nourrir  une  vieille  antipathie  contre  TAlgérie.  De  Tanti'-- 
pathielje  n'en  ai,  Dieu  merci,  contre  personne,  et  je  souhaite  en 
particulier  à  TÂlgérie  toute  sorte  de  prospérités. 

L'unique  question  qui  se  pose  pour  le  moment  entre  M.  Duval  et 
mo!  est  une  question  de  fait.  J'ai  dit,  dans  mon  rapport  à  l'Académie 
sur  V Emigration  de  M.  Legoyt,  que  <  les  parties  habitables  du  Tell 
étaient  aussi  peuplées  que  la  Corse,  la  Sardaigne,  la  moitié  de  la 
péninsule  espagnole  et  plusieurs  parties  de  la  France  elle-même,  i 
M.  Duval  cite  ce  ])assage  et  il  ajoute  :  «  En  lisant  ces  lignes,  soup- 
çonnerait-on que  le  Tell,  qui  comprend  44  millions  d'hectares,  possède 
an  plus  9  millions  et  demi  d'habitants,  pu  à  peine  4  habitant  sur 
7  heetareil  » 

Remarquons  d'abord  que  M.  Duval  se  trompe  dans  son  calcul,  et 
qu'en  acceptant  ses  propres  chiffres,  2  millions  et  demi  d'habitants, 
sur  44  millions  d'hectares,  donnent  4  habitant  par  5  hectares  60  ares 
et  non  4  habitant  par  7  hectares. 

Remarquons  ensuite  que  la  délimitation  et  la  mesure  du  Tell 
reposent  jusqu'ici  sur  des  données  vagues  et  arbitraires.  Dans  mon 
opinion,  il  faut  retrancher  plus  d'un  tiers  de  l'évaluation  de  H.  Duval 
pour  arriver  à  la  vérité.  Tout  ce  que  je  puis  faire  pour  lui  être  agréable, 
c'est  de  lui  accorder  une  étendue  de  40  millions  d'hectares,  ce  qui 
donn^^it  4  habitant  par  4  hectares. 

C'est  dans  cette  différence  entre  4  habitant  par  4  hectares  ou 
l'habitant  par  5  hectares  et  demi,  que  gtt  toute  l'opposition  entre  la 
fynyalAie  bien  connue  de  M.  Duval  pour  l'Algérie  et  ce  qu'il  appelle 
mon  antipathie.  On  voit  que  nous  ne  sommes  pas  bien  loin  de 
compte.  Il  faut  ajouter,  pour  achever  de  nous  rapprocber,  que  j'ai 
S*  tiRn.  T.  xxxvi.  —  15  novembre  1862.  20 
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parlé  des  parties  habitables  du  Tell  et  que  M.  Duval  parle  du  Tell 
tout  entier  y  ce  qui  n'est  pas  la  mèine  chose. 

Cette  première  question  vidée,  n*est-il  pas  vrai  que  File  de  Sar- 
daigne  et  la  moitié  méridionale  de  TEapegne  et  du  Portugal  n*0Dt 
pas  plus  d'un  habitant  par  4  hectares?  N'est-il  pas  vrai  qu'en  France 
même,  la  Corse,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Lozère,  les  Landes  et  h 
Sologne  forment  un  total  de  4  millions  d'hectares,  habités  par  4  mil- 
lion de  Français,  soit  encore  4  habitant  par  4  hectares?  S'il  en  est 
ainsi,  ma  phrase  est  rigoureusement  vraie  d'apiès  mon  propre  ealcol, 
et  extrêmement  près  de  la  vérité  d'après  le  calcul  de  M.  Duval. 

M.  Duval  ajoute  qu'il  se  propose  de  discuter  avec  soin  mes  opinions 
en  matière  de  colonisation  algériennci  telles  que  je  les  ai  exprimées 
dans  mon  Economie  rurale  de  la  France  ;  et,  en  attendant,  il  me  rap- 
pelle ce  mot  de  Montesquieu  que  j'ai,  dit-il,  plus  que  personne,  remis 
en  circulation  :  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  ferU^ 
liti,  mais  en  raison  de  leur  liberté.  Je  suis  plus  que  jaoaais  de  œt 
avis-là  ;  reste  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  liberté  en  Algérie. 

Agréez,  etc. 

L.  M  Làvsrgnk. 


€k»ncoiir«  ooTerÉa  par  on  de»  wm/cmàhrem  dm  riaaoriatiM 
iMternaiionale  dea  sciences  sociales. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  mes  ËGoirovism. 
Monsieur, 

Dans  le  compte  rendu  des  travaux  de  V Association  intemationali 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales^  que  vous  avez  bien  voulu  insérer 
le  mois  dernier,  j'ai  oublié  de  faire  mention  de  l'heureuse  initiative 
prise  par  l'un  des  membres  de  l'Association. 

Les  statuts  portant  que  des  prix  seraient  accordés,  par  voie  de 
concours,  aux  œuvres  les  plus  propres  à  seconder  Faction  des  assem- 
blées annuelles,  M.  Dutrône,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  a  mis  à  la  disposition  de  la  Société  trob  médailles  d'or  de 
SOO  fr.  chacune,  ayant  pour  fin  d'encourager  la  formation  de  trois 
sociétés. 

L'une  de  ces  médailles  sera  décernée  par  la  section  de  législation  i 
la  Société  de  sobriété  qui,  d'ici  la  prochdne  session,  se  sera  orga- 
nisée sur  les  bases  les  plus  efficaces  pour  réprimer  l'ivrognerie  et  es 
prévenir  les  suites  désastreuses. 

La  seconde  est  destinée  à  être  adjugée  par  la  section  d'écooooM 
politique  à  la  Société  ou  au  Jardin  d'acclimatation  qui,  d'ici  ib 
même  époque,  aura  été  fondé  dans  les  meilleures  conditions  <b 
succès. 


CORRESPONDANCE.  295 

.  La  section  d'éducation  accordera  la  troisième  à  la  Sociiti protectrice 
des  animaua  qui  se  sera  établie  avec  les  moyens  d'action  les  plus 
intelligents. 

Les  sociétés  qui  voudront  concourir  devront  adresser,  un  mois 
avant  la  prochaine  session,  au  comité  permanent  de  TÀssociation, 
un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  règlements,  ainsi  qu*un  compte 
rendu  de  leurs  travaux. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  fréquemment  encouragé  par  de  semblables 
moyens  Tinitiative  et  les  travaux  individuels;  mais  plus  rarement  on 
a  songé  à  provoquer  également  les  œuvres  collectives  et  la  formation 
de  ces  sociétés  dont  l'influence,  plus  largement  établie  et  plus  puis- 
sante, peut  s'exercer  avec  plus  d'ensemble  et  sur  une  plus  vaste 
échelle. 

Il  est  à  désirer  pour  tous  que  les  généreuses  intentions  de  M.  Dutrône 
soient  remplies  ;  c'est  pourquoi  je  dois  m'empresser  de  les  porter  à 
la  connaissance  des  lecteurs  du  Journal  dei  Économistes^  parmi 
lesquels  il  en  est  un  grand  nombre  qui  pourront  y  contribuer  puis- 
samment, chacun  dans  leur  sphère  d'action. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  mon 

parfait  dévouement. 

C.--A.  Roter. 

tais,  le  25  octobre  iSOS. 


Cherté  de  la  Tie  en  BiuNsie. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Ëconomisxbs. 

Monsieur, 

C'est  la  première  fois  que  la  3*  section  de  la  chancellerie  de  l'empe- 
reur (police  secrète)  a  posé  une  question  utile,  celle  de  savoir  d'où  pro- 
venait l'accroissement  continu  des  prix  des  choses  les  plus  essentielles 
à  la  vie.  Le  gouvernement  civil  de  Saint-Pélersbourg,  appelé  à  la  ré- 
soudre, y  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  et  qui  prouve  ses  con- 
naissances en  économie  politique.  M.  Smirnoff  a  dit  que  la  vie  devenait 
plus  chère  partout  et  qu'en  Russie  le  changement  de  l'unité  monétaire 
y  avait  beaucoup  contribué.  Le  comte  Cankine,  ministre  des  finances 
sous  Nicolas,  a  fait  du  rouble-assignat  un  rouble-argent,  c'est-à-dire 
qu'il  a  quadruplé  l'unité  monétaire.  Or,  il  est  certain  que  fa  livre  ster- 
ling contribue  à  la  cherté  de  la  vie  en  Angleterre  et  l'unité  monétaire 
d'un  franc  maintient  le  bon  marché  en  France.  Il  paraîtrait  que  les 
paysans  russes  sont  peu  satisfaits  de  ce  changement  et  qu'ils  con- 
tinuent à  compter  en  roubles-assignats  ;  mais  cela  provient  de  leur 
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adhérence  aux  coutumes  reçues,  de  leur  manie  d'enfouir  les  assignats 
et  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  suite  des  changements  apportés  an 
papier  monnayé.  Les  revenus  de  bons  n'ont  pas  augmenté  en  propi^ 
tion  de  la  cherté  de  la  vie.  On  ne  peut  pas  dire  qu'une  terre  qui  rap- 
portait 40,000  roubles-assignats  il  y  a  vingt  ans,  rapporte  40^000 roi- 
bles-argent  ou  36,000  fr.  aujourd'hui.  Les  appointements  publics  n'ont 
pas  eu  non  plus  cet  accroissement,  mais  il  y  a  une  tendance  gàiéniek 
atteindre  ce  taux. 

L'empereur  a  fait,  passer  cette  question  au  comité  des  ministreB.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  la  cherté  en  général  était  un  sigDeds 
l'accroissement  des  richesses,  du  développement  de  Tindustrie.  La  m 
n'est  pas  chère  en  Suède  et  en  Bavière,  et  Ton  ne  peut  pas  appeler  ov 
pays  riches  ;  elle  enchérit  en  Piémont  à  mesure  que  le  pays  se  déve- 
loppe ;  mais  la  France  est  plus  riche  que  la  Russie  et  il  ne  fait  pas  vm 
cher  vivre  à  Paris  qu'à  Saint-Pétersbourg.  Si  la  livre  de  viande 
coûte  \  5  copecks  dans  cette  dernière  ville  et  n'en  coûte  que  5  &ï  pro- 
vince, il  faut  en  accuser  le  défaut  de  communications.  Quelle  est  Fin- 
fluence  des  chemins  de  fer  sur  ces  rapports?  On  a  vu  partout  que  b 
métropole  y  gagnait;  les  denrées  affluant  de  l'intérieur  baissaient  de 
prix  dans  la  capitale.  C'est  en.  grande  partie  aux  chemins  de  fer  qu'il 
faut  attribuer  le  fait  consolant  qu'à  Londres  les  objets  de  première  né- 
cessité, toute  proportion  gardée,  ne  sont  pas  chers.  Mais  vous  y  wjb 
aussi  arriver  par  mer  les  bœufs  de  Holstein,  les  bœuCs  de  France,  le 
gibier  de  la  Norvège. 

Le  fret  irade  a  beaucoup  fait  pour  le  pain,  et  les  manufKtares 
anglaises  habillent  la  population  à  bon  compte.  Donc  un  pays  peut  éUe 
riche  sans  que  la  vie  y  soit  chère.  Les  loyers,  à  Londres,  sont  meilleiir 
marché  qu'à  Paris  ou  à  Pétersbourg.  En  général,  j'aurais  voulu  que  les 
hommes  d*Ëtat  russes,  pour  les  questions  économiques,  toumassentleois 
yeux  vers  TAngleterre  plus  que  vers  un  autre  pays.  En  Russie,  ilji 
un  abîme  entre  les  classes  civilisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  ieus 
besoins  sont  tout  à  fait  difiërents  :  le  noble  consomme  plus  d'objets  de 
provenance  étrangère,  et  le  paysan  n'use  que  des  produits  nationaux.  D 
faut  s*appliquer  à  faire  disparaître  ces  abîmes. 

Le  comité  des  ministres  a  voulu  que  la  question  pass&t  au  ministre  des 
finances;  mais  ce  dernier  a  déclaré  qu'il  était  en  tous  points  d'aoooid 
avec  son  collègue  de  l'intérieur;  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  chu- 
ger  le  système  monétaire;  que,  s'il  y  avait  des  coalitions,  des  accape* 
rements ,  M.  Smirnoff  avait  raison  de  dire  qu'on  ne  pouvait  sévir  oonbe 
eux,  et  que,  quant  aux  lois  russes  qui  ne  protégeaient  pas  aseeiis 
créancier  contre  le  débiteur,  elles  étaient  du  ressort  du  ministre  de  b 
justice.  Et  c'est  à  ce  dernier  qu'a  été  remise  la  question,  cbei  (fA 
dit-on,  elle  dormira  longtemps. 
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On  a  bien  relevé,  dans  le  courant  des  débats,  que  la  main-d'œuvre 
avait  aussi  augmenté  ;  mais  cela  provient  surtout  de  la  diminution  du 
nombre  des  ouvriers  pendant  la  guerre,  et  voilà  que  Tempereur  a  inau- 
guré le  nouveau  mill^ime  de  l'existence  de  l'empire  russe  par  un  nou- 
veau décret  de  recrutement.  11  avait  mieux  commencé  son  règne  en  pros* 
crivant  la  conscription. 

Il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  touché,  dans  le  courant  des  débats,  la 
répartition  des  impôts,  qui  est  très-vicieuse  en  Russie,  et  qu*on  n'ait 
pas  insisté  davantage  sur  la  liberté  de  l'industrie.  En  Russie,  tout  est 
monopole.  Les  fourrures  sont  chères,  parce  qu'elles  passent  toutes  par 
les  mains  du  gouvernement.  Les  Sibériens  payent  leur  impôt  (istak)  en 
pelleteries,  et  la  couronne  les  vend  au  prix  qu'elle  veut.  Le  sel  est  cher, 
parce  que  le  gouvernement  le  veut  bien,  et  vous  savez  ce  qui  en  résulte 
et  combien  l'agriculture  en  souffre.  La  noblesse  est  libérée  d'impôts  et 
le  commerce  en  est  surchargé.  Le  minimum  des  ressources  qui  devrait 
être  préservé  des  taxations  ne  Test  pas,  et  le  paysan  paye  une  capi- 
tation.  J'ai  insisté  sur  toutes  ces  questions  dans  mes  leçons  sur  les 
finances,  que  j'ai  publiées  en  langue  russe,  et  qui  forment  le  n**  XI  du 
Bien  inieniianni. 

Jusqu*ici  les  nobles  avaient  leurs  antichambres  remplies  de  domes- 
tiques condamnés  à  l'oisiveté.  Depuis  l'affranchissement,  ces  gens  sont 
sur  le  pavé,  en  attendant  qu'ils  se  soient  casés.  La  richesse  d'un  pays 
est  en  raison  directe  avec  sa  production.  Or,  que  produisent  lesRusses? 
Les  nobles  consommaient  jusqu'ici  au-dessus  de  leurs  moyens,  et  de- 
puis qu'ils  cessent  de  le  faire,  les  magasins  de  luxe  ferment  les  uns 
après  les  autres,  surtout  en  province.  Les  nobles  rampaient,  flânaient, 
voyageaient,  mais  ne  travaillaient  guère.  Les  marchands  flouent  plus 
qalls  ne  commercent. 

11  n'y  a  pas  de  crédit  en  Russie.  Les  fabricants  de  sucre  de  bette- 
raves, les  plus  riches,  comme  ceux  des  gouvernements  de  Rieff  ou  de 
Vdhynie,  fussent-ils  des  princes  Sangoneiko,  obligés  de  payer  des 
15  OÂ)  d'escompte  pour  leurs  traites,  ont  dû  fermer  leurs  fabriques.  A 
quoi  sert-il  que  le  citoyen  honorable  Tchoumicheff  donne  un  million 
pour  fonder  une  banque  à  Belgorod?  Les  remerdments  de  l'empereur 
sont  sans  doute  une  récompense  sufRsante  ;  mais  un  pays  ne  prospère 
pas  parce  qu'il  y  a  une  banque.  Je  connais  une  propriété  du  prince 
Kourakine,  où  les  enseignes  portent  les  noms  de  toutes  les  industries; 
mais  personne  ne  va  ni  chez  la  couturière,  ni  chez  le  barbier. 

Les  fonctionnaires  russes,  bien  ou  mal  payés,  volent,  et  tant  que 
eelte  plaie  ne  sera  pas  fermée,  la  Russie  sera  le  dernier  des  pays.  L'ar- 
gent du  paysan  s'en  va  au  cabaret  ou  sert  à  soudoyer  les  employés  des 
diflérentes  administrations  qui  l'honorent  de  ses  visites.  Quand  il  y  a 
un  corps  mort  dans  un  village,  il  voyage  d'une  chaumière  à  une  autre. 
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et  s'arrête  invariablement  chez  le  paysan  qui  ne  peut  pas  payer!  Id  je 
m*arréte.  A  bon  entendeur,  salut. 

Agréez,  monsieur,  Vexpression  de  ma  haute  et  sincère 
ration. 

IVA!f   GOLOVINI. 

NoTembre  1862. 
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Sommaire.  —  Le  coton  et  soo  influence  sur  la  Bourse.  —  Haosse  de  rcieoD^  i 
Londres  et  Paris.  —  Hausse  des  reports  et  baisse  des  taleurs.  —  Le 
extérieur  et  les  notrreaui  traités  de  commerce  itee  rAngleterre  et  la  Bèlgii 
Ls  compagnie  impériale  Immobilière  et  sa  toion  ifee  le  Rivoli;  les  msgaiiM  fM* 
raux  de  Paris  et  les  ports  de  Marseille.  —  Coupons  détachés.  —  Tablean  dM  BoaiMi 
de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

La  grare  question,  au  point  de  vue  oonomercial,  est  encore  le  coton.  On 
sait  quels  sootles  points  délicats  de  la  situation  actuelle  de  celte  matière  pre- 
mière; bien  que  ce  soit  en  Angleterre  qu'est  le  siège  principal  de  la  fabrici- 
tioD  des  filés  et  tissus  de  coton  bien  qu'un  cinquième  de  la  population  de  notre 
travailleuse  voisine  soit  directement  ou  indirectement  occupé  à  la  manuten- 
tion de  ce  produit  végétal,  nous  y  avons  aussi  des  Intérêts  considérables,  et 
quand  ce  ne  serait  que  par  la  solidarité  naturelle  des  places,  tout  ee  «pii 
touche  à  ce  vaste  marché  a  droit  de  nous  préoccuper  et  d'agir  sur  nos  déci- 
sions. Quelques  chifl^es  empruntés  aux  circulaires  hebdomadaires  de 
MM.  Stolterfoht  sons  et  G*,  deLhrerpool,  permeltroBt  de  saisir  viTcmenl  les 
caractères  de  la  position  de  la  question. 

A  Liverpool,  marché  régulateur  des  ootoas  en  Europe,  le  stock  qui,  îi  y  s 
juaie  un  an,  montait  à  633,000  balles,  qui,  encore  au  1"  janvier  1862,  étiit 
de  622,000  balles,  n'est  plus  à  ce  jour  que  de  295,000;  cependant  les  fabriques 
ont  considérablement  ralenti  leurs  travaux;  plusieursont  totalement  cessé;  d'aa- 
tres  travaillent  encore,  mais  quelques  jours  delà  semaine  seulement. Le  baat 
prix  de  la  matière  première  est  cause  de  cette  situation  ;  le  cours  du  middliog- 
Orléans  était  de  10  deniers  le  l'*  octobre  1861  ;  de  12  1/2  le  1"  janvier  vi- 
vant, de  17  le  i**  juillet  1862,  et  de  29  deniers  à  la  fm  d'août.  Avant  l'explo- 
sion de  la  guerre  civile,  qui  désole  l'Amérique  du  Nord,  la  eours  variait  antre 
S  et  7  deniers.  La  hausse  des  prix,  la  dluiinution  simultanée  du  stock  Dutfiest 
à  l'égard  de  la  matière  première,  dans  les  pays  producteurs,  l'office  iva» 
pompe  aspirante  d'une  force  oonaidérablc,  et  il  aurait  fallu  des  raisons  pois- 
santes, une  contre-force  aussi  importante  pour  résister  à  celte  tendance.  Or, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  Amérique  ;  le  Nord  peut  tenir  le  blocus  devant  I^ 


te  SU.  3  voiace  bin  de  bcikr  les  Kific»  ^  (OlM  fii  iMdtefft^ 
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anx  mportiiean  da  Sod.  3  telnuil  «a  Mwtis  Mhi  HkA  (o«r  «mk 
des  ■sriics  de  passer  ;i):  ca  o«ire«  te  aerC  dt  la  çwnt  «^  r^feal. 
tf  le  !lQrd  a  ytn  de  profil  à  Teodre  (sartMt  à  aa  fv)^^aal^^  k«$  plaafM\ 
fA  krdkr  la  baDea  dont  il  s^empare.  Vaib  aoas  a«  pariMM  M  ^uf  dw 
hfteafii  de  cette  hausse  sans  pareille,  sarloat  i^athramit  aa  Map* 


L'âtvatîoii  des  prix  a  en*  en  ovlref  pour  Tésaltal  de  raiie  aattre  d^  Mwa 
et  iQspensioa  ^'annes  oq  an  moins  d^  Irviilés  eieopHonneU  d<»tanl  axt:dr 
pour  eoosêqoence  la  liTraison  à  TBorope  de  qnantMa  asaet  fonsîdi^raldM 
de  eolon.  L'une  ou  Pantre  de  ces  cocabinaisons  aniènerad  unf  «»tp\v^ 
considérable  de  nnméraire  ;  en  attendant  qu>lki  se  produiM»at«  te 
iTement  interiope  est  assex  actif  pour  ftdre  retomber  1^  Uykmtikk^I  te  prit 
do  coton  à  22  on  23  deniers  et  pour  appauTrir  la  réseire  en  numéraire  d«»  la 
Yanqae  d'Angleterre,  laquelle  vient  en  conséquence  d'augmenter  de  t  ^^^ 
(de  î  à  3  0/0)  le  taux  de  son  escompte.  Cette  mesure  était  annoncée  )uir  la 
dilBcollé  de  plus  en  plus  grande  de  trouver  dos  capitaux  à  de  Ita^Het»  K^^\\^\i- 
fions,  même  contre  de  bonnes  signatures  ;  mate  on  s^attondait  K  voir  te  \m\ 
de  rescoasple  ne  s*accroitre  qœ  de  1/2  0/0.  Eu  outre,  la  mesura  do  U  Uauquo 
d'Angleterre  a  dirigé  Tatteniion  du  public  vers  te  côté  monétaire  et  weroaiitllo 
de  la  situation  financière  actuelle;  et  uno  fois  sa  luscoptibillté  évetiléai  rlou 
n'empècbe  qu'il  n'exagère  le  côté  critique  de  la  position  et  qu'il  n'outroimMuo 
les  bornes  de  la  modération. 

Cestdéjàce  qui  a  eu  lieu  à  Paris.  Le  taux  do  la  lUinquo  do  Fraut^o  était 
des  1/2  0/0;  de  l'aveu  des  princiimles  maisons  do  banque,  il  faut  t  t/4  à 
I  iyS  0/0  d'écart  entre  les  taux  d'escompte  dos  doux  plucos  ^Paris  ot  Lnutlrt^s), 
pour  que  rimporlation  du  numéraire  d'une  place  sur  Tau  ire  oflVo  un  bAné- 
floB  tentant;  or  la  hausse  de  1  0/0  à  Londres,  laissant  oncon^  i/2  0/0  d'écart  on 
CaTOiir  de  Paris,  il  aurait  donc  fallu  oncoro  I  t/l  à  20/0  do  hausse  dann  U^  taux 
de  la  Banque  d'Angleterre  pour  cjuo  nouH  u^ons  mi  hoHoin  do  nous  en  iiiquié- 
l0r;  cependant  la  Banque  de  Franci)  a  déj/i  cru  do  voir  hauMMsr  do  1/2  0/0  son 
Imx  d'escompte  pour  protéger  son  encaisse;  c'est  voir  les  choses  d'un  pou 
loin»  oe  nous  semule  (2). 


(t)  Ces  d6pécbe  des  Êtats-Unfs  de  Is  fin  do  mefs  d*odolire  •  spporté  ta  niMivellii 
suivante  :  «  Le  gonvemeroent  des  Etats  ronfMéré»  s  préMiité  sa  conanm  as  Mkh- 
■Mmd  une  résolution  autorisant  le  pouvoir  v.xitcM  k  sclieUr  un  siillkiu  de  bsUas  d<* 
aslsa  à  ua  kîx  qae  te  eoogrès  drterrsiatrs,  et  tu  fsirs  opérer  te  veni«  en  F^ropR. 
liafiavemeaMBt,  j^juute  la  défiéclie,  b*s  pas  eocore  ststaé  mit  eelta  propo^itiou.  • 
.  (f^  Yaici,  pour  Tanaée  courante,  tes  nodUteatteiis  d«s  taux  d'cscompta  k  Vàrït  et  ^ 
Londres: 

BA50CE  DE  raA5CC«  UkUQVK   D'ANCUeTESSC* 

31  novembre  1881 5  0/0  7  novembre  iWii 'i  0/0 

SI  Janvier  18» 4  1/20/0  0  Janvier  f«2 t  1/î  0/> 

6févnerl8» 4  0/0  f  1  JuflM  fHr« t  Q^ 

f7  mars  1932 3  1/t  0/0  »  octobre  HH 3  ll^i 

6  aovcssbre  4882 Am 
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Par  oontre-coap,  la  bourse  s'est  émue  de  ce  mouTemeni  dans  les  ^^o"^tioM 
des  banques;  les  banquiers  eux-mêmes  oat  cru  deToir,  par  prudeoce,  rotinr 
de  la  bourse  les  fonds  employés  en  reports;  cette  mesure^  prise  ex  aènpl$^  a 
surpris  les  acheteurs  qui  ont  dû  les  uns  s'exécuter,  les  antres  aborder  pour 
leur  report  des  conditions  inconnues  depuis  longtemps.  De  là,  baisse  dans  ks 
prix,  hausse  dans  le  report.  Le  mouTcment  de  hausse  qui,  à  la  fin  d'odebra, 
semblait  vouloir  rqurendre  sa  marche  triomphale,  s*est  arrêté  de  redief,  et  ks 
hésitations,  les  tâtonnements  ont  succédé  à  la  stagnation  des  affiJres  el  à  la 
réaction  du  milieu  du  mois  d'octobre.  En  fin  décompte,  une  bourse  reprend  en 
ce  moment  la  hausse  acquise  la  veille  et  Tinoertitude  régne  là  où  k  itf 
dans  la  hausse  était  sans  partage. 

Le  commerce  extérieur  a  récolté,  dès  le  dâl>ut  de  rapplicali<m  entière  da 
tarif  résultant  des  traités  de  commerce  avec  l'An^etenre  et  la  Belgique,  ks 
bons  résultats  de  cette  importante  réforme. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  exportations  de  France  en  Angtotem 
ou  Belgique  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1861  et  de  1862,  d'après  ks 
prix-courants  moyens  des  marchandises  importées  ou  exportées  : 

IMMSTATUmS  m  ftLÂMCM 

issi.  isei.  Mfljiiib 

d*Angleterre....       118.901.000  234.711.000  +115.810.000 

de  Belgtqae....         88.530.000  lOâ.550.000  +    U.020.000 


Totaux 207.431.000  337.261.000  +129.890.000 

EXFORTATlOm  DE    FBANCB 

1861.  1S«3.                               UfttrwM.    ' 

en  Angleterre...       316.016.000  433.S35.000  +117.519.000 

en  Belgique 82.518.000  128.208.000  +    45.680.000 


ToUax 998.534.000  561.743.000  +163.209.000 

Rappelons-nous  d'abord  que  ce  n*est  qu'à  partir  du  1*'  octobre  1861  que  les 
nouveaux  tarifs  ont  été  complètement  mis  en  vigueur;  les  neuf  premiers  mob 
de  1861  sont  donc,  sous  un  régime  presque  identique  à  l'ancien,  et  les  neuf 
premiers  mois  de  1862,  sous  le  nouveau  régime.  Des  chiflh^s  donnés  ci-des- 
sus, il  résulte  que  les  importations  qui  devaient  nous  inonder  n'ont  augmenté 
que  de  130  millions,  quand  les  exportations,  qui  devaient  tomber  à  néant,  oot 
crû  de  plus  de  163  millions. 

La  France  n'est  décidément  pas  aussi  arriérée  (industriellement  pariant), 
qu'on  s'était  plu  à  le  dire  ;  la  lutte,  loin  de  rebuter  le  travailleur  françaii, 
l'excite,  l'anime  et  lui  fait  produire  plus  et  faire  mieux  que  la  protection 
tant  regrettée. 

Une  fusion  qui  a  singulièrement  étonné  tout  le  monde  estcelledes  trois  oompi- 
gnies  :  Compagnie  immobilière  de  Paris,  — Compagnie  des  entrepôts  et  magasÎBS 
généraux  de  Paris,  —  Société  des  ports  de  Marseille,  et  Compagnie  projetée  de 
la  rue  Impériale  à  Marseille.  L'objet  de  ces  sociétés  est  loin  d'être  le  même; 
en  outre,  deux  ont  le  siège  de  leur  exploitation  et  de  leur  action  à  Parii) 
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qotad  les  deux  autres  l'ont  à  Marseille  ;  ces  éléments  disparates  doivent-ils 
prospérer  daTantage  par  leur  union  ?  c'est  ce  que  Tavenir  nous  apprendra. 
Yoki,  en  tout  cas,  les  termes  de  la  fusion  :  la  nouvelle  Compagnie  émettra 
170,000  actions  de  500  francs;  la  Compagnie  immobilière  de  Paris  (Ri- 
tM)  recevra  87,840  actions,  soit  4  actions  nouvelles  pour  ii  anciennes; 
la  nouvelle  Compagnie  de  la  rue  Impériale  de  Marsdlle,  36,062  actions; 
la  Société  des  ports  de  Marseille,  30,000  actions,  soit  une  nouvelle  pour 
une  ancienne;  enfin,  la  Société  des  magasins  généraux  de  Paris,  16,698  ac- 
tiopa  (91  nouvelles  pour  3  anciennes);  et  25,000  actions  privilégiées,  soit  une 
action  privilégiée  contre  une  ancienne.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
eonubinaison  assez  hétérogène,  on  peut  apprécier  que  la  société  sacrifiée  est 
celle  des  ports  de  Marseille  ;  la  création  de  M.  Mirés  va  disparaître,  et  ses 
prévisions,  que  les  faits  actuels  confirment  pleinement,  seront  étouffées  au 
détriment  des  actionnaires  et  au  bénéfice  des  intéressés  des  trois  créations  de 
MM.  Pereire.  Il  est  vrai  que  la  nouvelle  combinaison  doit,  pour  devenir  défi- 
ÂitiTe,  être  approuvée  par  le  Conseil  d'État,  et  il  se  pourrait  que  ce  grand 
corps  exigeât  une  expertise  qui  ferait  ressortir  le  tort  fait  par  la  fusion  à 
la  société  à  laquelle  Marseille  doit  ses  bassins,  objet  de  l'admiration  géné- 
rale et  dignes  en  tout  point  de  la  prospérité  à  laquelle  est  appelée  cette 
grande  cité. 


On  a  détaché  en  octobre  les  coupons  suivants  : 


a.-C  do  comm.  et  de  nndust.     4fr.  >c.   FourchambauU I2fr.  ic. 


Banque  générale  snisse.  .  . 

Oftéans  (act.  de  capital).  . 

—     (act  de  Jottissance). 

Ovest 

Monaitts  ancien 

— >      trenteoaires .  .  . 

Gas  de  Paris  ancien.  .  .  . 

—        noufean.  .  . 


5  »  Salines  de  TEst  anciennes.  .  JO 

30  •  —         nouvelles  .  .  20 

15  »       Loire ....  6 

17  50      Moutrambert 5 

12  50      SaintrÉtienne 5 

15  •       Rive  de-Gier 12 

25  •      Ports  de  MarseiUe 15 

10  f 
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—  L*iaip6t  sur  les  éebaDges.  *-  Fioances  du  Sud  escUvagiste  ;  Crals  de 
f«crr«. -*  AméUontiun  financière  en  Autriche;  politique  et  budget.  —Situation 
iaincière  de  la  Russie.  --  Réforme  monétaire  en  Italie.  —  Gompaguies  financières 
en  £spagne. 

'  Nooi  pariions  id,  il  y  a  un  mois,  de  quelques  impôts  nouYeaux  que  les 
besoins  de  la  guerre  sécessionniste  ont  fait  inventer  aux  États-Unis;  nous 
«MMBeaceroQS  notre  revue  d'aujourd'hui  en  signalant  un  impôt  également 
jBWrean  dont  l'essai  doit  être  fait  dececôtè-ci  de  l'Océan. Grftoe  à  Dieu«  le  sti- 
jariant  n'est  pas^  comme  au  nord  de  l'ex-Union,  dans  la  nécessité  de  créer 
4s8.  ffessources  pour  une  œuvre  de  destruction  et  d'entr'égorgément  ;  la 
«■we  qui  a  donné  naissance  à  l'impôt  dont  la  ville  libre  de  Brome  prend 
f  kiiUative  est  d'une  nature  beaucoup  pius  satisfaisante.  Il  s'agit  de  faire  dis- 
ptridlie  le  droit  de  douane  ou  d'accise  (c'est  tout  un  dans  l'espèce)  qui  se 
prélève  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  ;  peu  compatible  avec  les 
priidpea  de  l'échange  et  de  la  circulation  libres  qui  conquièrent  partout  un 
JMQBDdaat  croissant ,  cet  impôt  devient  en  outre,  grÂce  aux  voies  de  commu- 
aiealioBS  qui  se  multiplient,  de  plus  en  plus  facile  à  frauder.  Il  fournit  cepen- 
4aiUau  delà  de  35  0/0  des  recettes  fiscales  de  la  cité  banscatique;  elle  n*y 
saurait  donc  renoncer  sans  compensation.  On  crée  à  cet  effet  rim}>ôtdes 
éehanges  {Umsalz-Steuer);  adopté  déjà  par  l'assemblée  bourgeoise,  il  sera 
probablement  sanctionné  sous  peu  par  le  sénat;  Fimpôt  nouveau  devra  alors 
être  mis  en  vipueur  dès  le  !•*  janvier  prochain.  11  sera  dû  pour  toute  vente 
au-dessus  de  50  thalers  (200  fr.)i  à  l'exception  des  ventes  portant  sur  immeu- 
bles, bétail,  meubles  d'occasioUf  fonds  publics,  espèces  et  lingots,  littérature, 
musique,  cartes.  Quand  acheteur  et  vendeur  sont  l'un  et  l'autre  habitants  de 
Brème,  la  venta  est  imposée  sans  égard  au  lieu  où  se  trouve  l'objet  vendu  ; 
autrement,  l'impôt  n'est  exigible  que  si  la  marchandise  est  sur  le  territoire 
brèmois  au  moment  de  la  vente.  L'impôt  est  de  3/iO**  gr^ie  par  tlialer  (envi- 
ron 4  0/0);  il  n'est  que  de  1/6  0/0  lorsque  l'impôt  des  échanges  a  déjà  été  ac- 
quitté une  première  fois;  nous  ignorons  combien  de  fois  le  même  article, 
objet  de  ventes  répétées,  peut  être  atteint.  L'impôt  n'est,  pour  la  première 
vente  déjà,  que  de  iffi  0/0,  quand  la  marchandise,  quoique  d'origine  étran- 
gère, a  été  essentiellement  modifiée  par  Tindustrie  locale;  les  produits  de 
Fjndu strie  manufacturière  indigène,  y  compris  les  cigares  et  les  bateaux, 
sont  entièrement  exempts  de  l'impôt,  s'ils  ne  sont  pas  vendus  au  dehors.  C'est 
toujours  la  vente  qui  est  imposée  et  par  conséquent  le  vendeur  qui  doit  l'im- 
pôt et  en  répond;  l'impôt  s'acquitte  au  moyen  de  timbres  mobiles  appliqués  à 
la  quittance,  lorsque  le  montant  n'en  dépasse  pas  300  thalers  ;  pour  des  ventes 
supérieures,  les  droits  sont  payés  directement,  dans  la  huitaine,  au  bureau  des 
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contributions.  La  bonne  foi  du  vendeur  est  presque  ruoique  garantie  de  la 
sincérité  de  ses  déclarations. 

Je  dis  presque^  parce  qu'il  y  a  encore  la  surveillance  réciproque  ;  dans  une 
ville  de  60,000  et  dans  un  État  de  89,000  habitants,  oo  se  connaît  et  l'on  se 
suit  mutuellement;  des  fraudes  sur  des  ventes  qui  dépassent  200  (nuMS  b'j 
sauraient  être  très-nombreuses.  On  comprend,  toutefois,  que  cette  garantie 
auxiliaire  n'existerait  pas  dans  les  grandes  villes,  dans  les  États  plus  étendus. 
Aussi  ne  croyons-nous  pas  que  Y Umsati-SteMer.du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  Tait 
modi6é  sous  bien  des  rapports  et  surtout  rendu  moins  éludable,  soit  appeH 
à  faire  de  grandes  conquêtes.  Nous  le  signalons  néanmoins,  parce  qu'A  est 
curieux  et  instructif  de  suivre  autant  que  possible  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions le  mouvement  général  de  réformes  et  d'innovations  dont  Fimpôt  est 
l'objet  depuis  quelques  années.  La  comparaison  delà  transsubstitution  brèmoiie 
avec  les  innovations  nord-américaines  suffira  déjà  pour  faire  voir  la  dilKnnee 
profonde  qui  peut  exister  entre  les  causes  de  ces  tentatives  réformistes. 

On  aurait  supposé  que,  sous  le  stimulant  des  mêmes  besoins,  le  congrès  de 
Richmond  rivalisera,  dans  l'introduction  ou  création  d'impMs,  avec  le  congrès 
de  Washington  dont  nous  avons  eu,  le  mois  dernier,  à  admirer  l'esprit  très- 
inventif  en  cette  matière.  U  ne  parait  pas  qu'il  en  fût  ainsi.  Â  en  croire  les 
renseignements  officieux  que  fournissent  quelques  journaux  sudistes  «i  Angle- 
terre,  M.  Jefferson  Davis  n'aurait  pas  jugé  opportun  de  mettre  à  une  trop 
rude  épreuve  la  faculté  et  le  dévouement  contributifs  des  sécessionnistes;  fla 
mieux  aimé  rejeter  sur  l'avenir  la  charge  de  solder  la  note  des  (Ma  degnene. 
Les  douanes  et  l'impôt  de  guerre  n'auraient  fourni  qu'un  contingent  de 
3,128.152  1.  st.  à  une  rentrée  de  72,807,812  1.  st.,  réalisée  par  le  goovene- 
ment  confédéré  depuis  son  installation  jusqu'à  la  date  du  i"  août  dernier;  de 
beaucoup  la  majeure  partie  de  cette  somme  a  été  obtenue  par  les  moyens  que 
voici  : 

Emprunt  du  28  février  1801 3,500,000  L  st. 

—          i9aoûti86l 5.743.114  — 

Dépôts  remboursables. 8,753,546  — 

Balance  de  l*empnint  avec  U  Banque 2,450,312  — 

Billets  du  Trésor  :  émission  du  9  mars  1861 .  471,600  — 

—  —             —          16mail86i.  4.047,587  — 

—  —              —          19août1861.  39,145,076  — 

—  —             —          17avrill802.  5,319,976  — 
Ressourees  diverses 238.449  — 

Ensemble 69,678,660  l.at 

k  quoi  s*ftjouterait  le  rendement  des  douanes 
etderimpôt  de  guerre 3,128,151 

ce  qui  donnerait  le  total  ci-dessus  de. 72,806^12  1.  st. 

laissant  une  insuffisance  de  ressources  de  4  millions  liv.  st  environ.  Les 
dépenses  de  la  confédération  ne  se  seraient  en  effet  élevées,  jusqu'au  l**  aoAl 
dernier,  qu'au  chiffre  de  76,705,000  liv.  st.,  dont  :  3,578,850  liv.  st.  poorlei 
services  civils;  3,405,0251.  st.  pour  la  marine,  et  69,621,1251. st.  pour  ledé- 
partement  de  la  guerre.  C'est  déjà  énorme,  certes»  qu'une  dépense  militaire 
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de  1,826,000,000  francs  (guerre  et  marine),  faite  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois  par  an  État  dont  la  population  contribuable  (blanche)  n'embrasse  pas 
5  millions  d'âmes  ;  on  est,  malgré  cela,  fort  disposé  et*  assez  fondé  à  croire 
ces  chiffres  au-dessous  plutôt  ^u'au-dessus  de  la  réalité.  La  guerre,  n'importe 
oft  elle  se  produise,  est  de  nos  jours  si  horriblement  coûteuse!  Elle  doit  être 
en  Amérique  plus  coûteuse  encore  qu'en  Europe  :  les  distances  à  travers  les- 
qudles  il  faut  transporter  hommes  et  choses  y  sont  infiniment  plus  vastes;  la 
'diair  à  canon,  qui  se  croit  bonne  à  autre  diose  aussi,  y  est  moins  offerte  et 
par  conséquent  plus  chère  que  sur  notre  continent,  où  ce  bon  vieux  Mars, 
pour  chaque  canon  qu'il  crée,  fait  aussitôt  pousser  les  hommes  qui  lui  ser- 
viront de  pâture. 

Cest  grâce  à  la  non-réalisation  des  éventualités  de  guerre,  généralement 
redoutées  pour  1862,  que  l'Autriche  semble  en  train  d'arriver  à  une  situation 
financière  un  peu  moins  embarrassée  et  embarrassante.  M.  de  Plener  a  exécuté 
Qoe  merveille  presque  :  le  déficit  effectif  de  l'exercice  1862  (clos  le  31  octobre)  est 
moins  fort  que  le  déficit  prévu  par  le  ministre  des  finances  ,74  millions  au  lieu 
de  99  millions  de  florins  !  Le .  nouveau  chiffre  est  basé  sur  les  résultats  déjà 
constatés  des  dix  premiers  mois  de  l'exercice;  ils  ont  donné  34  millions  de 
florins  en  plus  que  Té^ue  correspondante  de  1861  ;  les  impôts  directs  y  ont 
eontribué  pour  15.7  et  les  impôts  iudirects  pour  18.3  millions.  -D'autre  part,  les 
pajs  hongrois,  où  la  perception  de  ces  impôts  avait  été  entravée  en  1861,  four- 
olaaent  à  cet  accroissement  23.6  millions,  le  reste  de  la  monarchie  10.4  millions. 
Une  certaine  majoration  de  recettes  avait  naturellement  déjà  figuré  dans  les 
prévisions  budgétaires;  aussi  M.  de  Piener  ne  compte-t-il  pour  l'exercice  en- 
tier que  sur  un  surplus  de  20  millions,  comparativement  aux  receltes  pré- 
Toes  ;  ces  20  millions  de  revenus  en  plus,  joints  à  une  économie  de  5  millions 
réalisée  sur  les  dépenses  prévues,  constituent  la  différence  ci-dessus  de  25  mil- 
lions qui  réduit  le  déficit,  de  99  millions  qu'on  prévoyait,  à  la  somme  effective 
de  74  millions.  C'est  une  amélioration  relative  tout  au  moins.  Elle  n'aide  guère, 
cTest  vrai,  à  ramener  Tordre,  relatif  même,  dans  les  finances  de  TAutricbe.  Dans 
oette  séance  même  du  Reicbsrath,  où  M.  de  Plener  présentait  les  résultats  sup- 
portables de  la  gestion  financière  de  1862,  il  dut  encore  annoncer,  pour  1863, 
on  déficit  de  50  mUlions;  on  aura  ce  déficit  nonobstant  les  augmentations 
d'impôts  que  le  ministre  espère  obtenir  du  Reicbsrath  et  qu'il  demande  d'un 
eoup  pour  trois  ans,  autrement  dit  à  perpétuité.  C'est  que  les  receltes,  malgré 
tout,  ne  donneront  que  339  millions  de  florins  environ,  tandis  que  les  dépen- 
ses s'élèveront  à  388  millions.  Le  retour  à  un  équilibre  budgétaire  est  donc 
encore  bien  éloigné,  de  l'avis  même  du  gouvernement;  il  est  manifeste  aussi 
que  la  première  complication  intérieure  ou  extérieure  dont  l'Autriche  se 
trouverait  atteinte,  la  replongerait  aussitôt  dans  le  plus  profond  de  ses  embar- 
ras financiers.  On  ne  saurait  cependant  le  méconnaître  :  déjà,  le  quasi-consti- 
tutionalisme  dont  jouit  une  seule  moitié  de  la  monarchie,  a  sensiblement 
amélioré  le  crédit  de  l'Autriche  ;  pour  notre  part,  qui  n'avons  jamais  envisagé 
d'un  œil  optimiste  les  finances  autrichiennes,  nous  constatons  avec  plaisir  cette 
noureUe  confirmation  du  vieil  adage,  que  la  bonne  pc^tique  fait  les  bonnes 
finances.  Dieu  sait  pourtant  combien  il  s'en  faut  encore  pour  que  la  politique 
antrichienne  puisse  être  dite  «  bonne  !  »  Aussi,  l'amélioration  financière  est- 
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eile  à  rayeaant;  il  n'y  a  que  de  faibles  commencements  de  part  et  d^aotn. 
Cependant  la  Russie  ell^inème  finit  par  reconnaître  que  la  publicité  et  b 
discussion,  si  elles  gônent  maint  haut  bureaucrate,  ne  font  jamais  utot 
sérieux  aux  finances  de  TËlat.  Nous  avons  signalé  id»  en  son  temps,  la  ptmièR 
publication  d'un  budget  préventif  pour  la  Russie;  il  portail  sur  rexercicel8il 
La  glace  étant  rompue,  on  se  montre  également  moins  avare  et  moins  craintif 
quant  à  la  publieatiiMi  des  résultats  acquis,  des  données  rétrospedÎTesi  dei 
renseignements  précis  se  substitueront  ainsi  peu  à  peu  aux  estimationsetio^ 
positions  qui  constituaient  pendant  trop  longtemps  toute  notre  oonnaistaaee 
des  finances  russes.  Il  y  a  évidemment,  là  aussi,  une  certaine  anwlioritini, 
depuis  que  le  gouvernement,  éclairé  par  les  dures  leçons  de  la  guerre  de  Gri- 
mée, a  eu  le  courage  de  tenter  la  voie  des  réformes  politiques,  d'ouTiirle 
chemin  au  développement  intérieur,  au  progrès  social  et  économique.  Cette 
amélioralion  ressort,  entre  autres,  du  tableau  que  voici,  résumant  pour  leidli 
dernières  années  le  rendement  prévu  et  le  rendement  eiTectif  de  l'impAt  per- 
sonnel (capitation)  ; 


Abd^. 


Bend 


AéSniUr. 

.^f*^' 

MritK. 

i8^.. 

48,«54,(»i 

48,096,293  r. 

1857.. 

48,070,971 

50,ltti(»r. 

1853.. 

48,303,787 

47,699,064 

1858.. 

47,478,543 

48.158,711 

1854.. 

48,404,016 

46,133,419 

1859.. 

49.484.708 

njBSm 

1855.. 

48.111,813 

42.954,755 

1860.. 

51,514,7» 

51^SU 

1856.. 

47.684,558 

46,676,50  i 

I86f.. 

50,008,404 

90.»MN 

Ens*. 

240,658^195 

â3l,560,034r. 

Eus.. 

246;S63,SS5 

^sojntumt. 

de  telle  sorte  que  la  seconde  période  quinquennale  a  fourni  sur  les  priiioBi 
un  excédant  de  3.5  millions,  quand  la  quinquennale  précédente  a  va  ki 
recettes  effectives  rester  de  9.1  millions  de  roubles  au-dessous  des  reeeita 
{Nrévues.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  comprennent  d'ailleurs  que  Timpôt  pe^ 
sonnel  directement  perçu  par  l'État  ;  une  autre  partie  en  est  prélevée  par  ks 
communes  et  versée  par  elles  à  TÉtat.  Le  rendement,  évalué  pour  1^61  à 
20,435,097  r.,  s'est  élevé  à  22,120,982  r.  Il  y  a  aussi  une  sensible  mtjoia- 
tion  aux  impôts  et  revenus  indirects  :  estimés  à  86,46i,12i  r.,  ils  ont  foomi 
90,613,560  r.  La  capitation  sous  ces  deux  formes  et  les  impôts  indirects  aoruest 
donc  donné  ensemble,  en  1861,  un  revenu  effectif  de  163  millions  de  rosblei, 
soit  6  millions  de  plus  qu'on  n'avait  espéré  en  tirer.  La  proportion  dena 
s*améliorer  encore  par  le  revenu  de  quelques  provinces  reculées  de  Tempire. 
Reste  à  savoir  à  quel  point  elle  pourra,  d'autre  part,  être  altérée  par  les 
résultats  qu'aura  donnés  Timpùt  des  boissons,  non  compris  dans  les  cfaite 
qui  précèdent  et  qui,  à  lui  seul,  fournit  les  deux  cinquièmes  des  revenus  de 
l'empire.  Franchement  dit,  une  diminution  sur  ce  chapitre-là  des  reeettei  se 
nous  désolerait  guère  pour  la  Russie;  si  les  Russes  dépensent  moins  en  eanx- 
de-vie,  ils  ne  se  rendent  que  plus  aptes  à  pouvoir,  par  d'autres  voies,  poorroir 
mieux  aux  besoins  financiers  de  l'État.  Un  symptôme  très-significatif  à  con- 
stater à  cet  égard  nous  parait  l'insistance  avec  laquelle  on  réclame  de  divers 
côtés  la  substitution  des  redevances  en  argent  aux  prestations  en  nature  qu 
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«re  imposées  aux  paysans;  le  paysan  qui  demande  à  donner  au  fisc 
nt  au  lieu  de  travail  en  nature  prouve  qu'il  connaît  la  valeur  du 
qu'il  sait  vendre  son  travail  :  la  pcurtée  de  ce  double  fait  tombe  aous 
Evidemment,  pou.  la  Russie,  tout  autant  que  pour  rAutriche,  le 
en  efficace  de  sortir  des  embarras  fiuanciers,  c'est  de  passer  par  la 
NTOgrès  politique  et  économique. 

e  ¥eot  point  dire  que  cette  voie  n'ait  parfois,  elle  aussi»  des  exigences 
9B  bien  lourdes;  demandes-le  pinlèt  à  l'Italie,  dont  les  budgets  vont 
iDt^  et  pour  les  dépenses  dans  une  propcHrtion  beaucoup  pins  forts 
ks  revenus.  On  connaît,  toutefois,  les  circoostanœs  qui  imposent 
Qees  exceptionnels  ao  rcvyaume  d'Italie.  Noos  consacrerons»  dans  la 
3  livraison,  une  étude  spéciale  à  sa  sitoatioa  financière,  telle  que 
înt  les  documents  que  M.  Sella  vient  de  faire  imprimer  pour  être  pré- 
i  parlement  dès  la  très-prochaine  reprise  de  ses  travaux  ;  nous  ne 
pour  aiyonrd'hui  que  relever  une  réforme  ayant  plus  d'un  point  de 
rec  les  finances  publiques  :  il  s'agit  de  la  loi  monétaire  tout  récem- 
aulguée  et  dont  la  mise  en  pratique,  nous  assure-t-on,  est  poussée 
grande  activité.  L'unité  de  ritalîe  appelait  l'homogén^té  de  ses  ins- 
de  circulation;  au  surplus,  quiconque  a  passé  quelques  Jours  seule- 
Turin,  proclamera  volontiers  l'urgence  d'une  refonte  de  la  détestable 
en  circulation.  La  mesure  en  elle-même  était  doue  on  ne  peut  plus 
e.  Notre  adhésion  ne  saurait  être  aussi  entière  quant  au  mode  d'exé- 
louble  étalon  avec  proportion  fixe  (1  à  15.5)  entre  la  valeur  de  Tor  et 
Bt.  Il  y  aura  des  pièces  d'or  de  100, — 50, — 2Û, — 10  et  &  francs,  celte 
de  1.613  grammes  au  titre  de  900  millièmes;  ia  pièce  d'argent  cor 
nte  est  de  25  grammes  d'argent,  également  au  titre  de  900  millièmes 
^t  le  système  qui,  de  fait,  existe  aujourd'hui  en  FVanoe,  et  dont  les 
lents  de  toute  nature  ont  été  trop  souvent  relevés  dans  ce  recueil  pour 
•  ayons  besoin  d'insister  de  nouveau.  Ou  croyait-on  éluder  ces  incon- 
en  faisant  semblant  de  n'en  rien  voir?  Chose  à  peine  croyable,  en 
loi  ne  contient  aucune  stipulation  précise  sur  la  base  même  du  sys- 
létaire  qui  doit  dév<ormais  régir  les  transactions  en  Italie;  on  se  nome 
passant,  à  la  fin  de  Tarticie  6  et  en  pariant  des  pièces  de  5  fr.  en 
t  Elles  auront  cours  légal,  de  même  que  les  pièces  d'or  1  »  Ajoutons 
08  que  le  législateur  italien  penche  manifestement  pour  un  étalon  uni- 
lerait  l'or,  et  pense  y  arriver  dans  la  pratique.  Ainsi,  parmi  les  pièces 
,  c'estla  seule  pièce  de  5  fr., — qu'on  ne  frappera,  au  surplus,  que  pour  le 
t  sur  la  demande  des  particuliers,  —  qui  aura  cours  légal  ;  les  pièces  de 
1  fr.«  de  50  et  de  20  c.  sont  frappées  dans  le  système  proposé  en 
ar  la  commission  monétaire  de  186t,  c'est-à-dire  à  un  titre  moindre  : 
M)ntiendront  que  835  millièmes  d'argent  fin.  Elles  ne  peuvent  donc 
t  office  du  billon  ;  la  loi  (art.  7)  fixe  à  50  fr.  le  maximum  de  la  somme 
lelle  on  doit  les  accepter  dans  les  payements,  tout  en  stipulant  que 
is  publiques  les  admettront  sans  limites.  On  n'est  obligé  d'accepter 
de  de  bronze  que  comme  appoint  des  fractions  de  la  lira  (franc)  ;  les 
ront  de  10,  5,  2  et  1  centimes;  elles  seront  faites  d'un  alliage  où  le 
itre  pour  900  et  l'étain  pour  40  millièmes.  La  tolérance  en  plus  ou  en 
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moins  dans  la  fabrication  est  de  2  millièmes  pour  les  pièces  d*or,  de  3  pour  la 
pièces  d'argent  et  de  5  pour  les  pièces  de  coirre.  Un  crédit  extraordinaire  de 
18.5  millions  est  voté  pour  les  frais  du  retrait  de  Tancienne  monnaie,  de k 
fabrication  et  de  la  conservation  de  la  nouvelle.  Voilà,  du  moins,  dePargat 
employé  d'une  façon  productive.  Un  bon  régime  monétaire  (et  celui  dont  nous 
parlons  vaut  en  tout  cas  mieux  que  ceux  qu'il  remplace)  n'ast-il  pas  un  des 
instruments  les  plus  sûrs  d'un  sain  et  vigoureux  mouvement  économique? 

Ce  mouvement  est  très-vif  aujourd'hui  en  Espagne,  quoiqu'il  y  soit  de  dite 
asset  récente.  Une  curieuse  publication  officidle  en  fournit  d'évidents  témoi- 
gnages ;  c'est  la  statistique  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publia. 
Le  tableau  qui  suit  permet  de  juger  et  leur  importance  finandère  et  l'éindoe 
des  charges  qu'elles  imposent  à  l'État  : 

Conpagntaa.  Capital  ncbl.  ÊékfmÛUù,  OtBpii 

r.  ▼.  f .  ▼.  r.  T. 

'    Madrid-Stragosse-Alicante...  4S6.000.000  289,975,136  960,flQO.(Ni 

Nord  de  rEspagne 380,000,000  212,462,688  imjHOm 

Barcelone  à  Saragosse 180,000,000  80,000,000  20(^300jW 

Séyille-XérèsrCadix 133,000,000  7,256,066  28S,00(WMO 

Saragosse-Pampelune 104,500,000  61,730.000  Viijni/01 

4k  ]    Valencc-Tarragone 05,000,000  83,382,032  13i,O0MM 

^)    Isabelle  H 75,000,000  60,000,000  50,000,000 

^N    Cordoue-Séville 68,400,000  46,824,700  60,090,901 

audad-Réil  à  Bajadoz 68,400.000  97.000,000  im^fÊÊ 

Barcel.-Gran.-Gcrona 64,416,000  »  823BM00 

Barcel.-Mart.-Gero::a 51,688,000  »  28,31iOiO 

Tarragone-Barcelone 60,0004)00  t  SifitêM 

I     Uogréo..  50,000,000  4,100,000  4^000^101 

\    MoDtblaoch-Reuss 34.200,000  •  38,90^110 

GanaldUrgel 32,200,000  »  92,00Mii 

—    d*Albuféra 6,000,000  »  1,000^ 

ce  qui  donne  pour  les  16  compagnies  réunies  un  capital-actions  de  1,858,604,000 
réaux  vellon,  renforcé  par  une  subvention  de  942,730,632  et  par  un  empmit 
(obligations)  de  2,956,512,000;  soit  ensemble  un  capital  de  5,757,846,632  r. 
V.  (environ  1,300  millions  de  francs).  Toutefois,  les  actions  n'ont  rapporté foe 
1,662  millions  r.  v.,  soit  197  millions  en  moins  que  leur  valeur  nominale,  et 
les  Compagnies  n'avaient  reçu  encore,  à  la  date  où  s'arrête  la  statistique  oll- 
cielle  (30  juin  dernier),  qu'un  peu  plus  de  la  mdtié  (427.7  millioiis}  de  U 
subvention  accordée  par  les  lois  respectives  de  concession.  Quant  aux  obHgi- 
tions  (ensemble  1,515,241)  qui,  à  elles  seules,  doivent  fournir  —  proportioa 
bien  fâcheuse!  —  plus  que  le  capital-actions  et  la  subvention  réunis,  on  B*ci 
avait  encore  émis  qu'un  peu  plus  de  quatre  cinquièmes  (1,231,667);  vu  leor 
quantité  relativement  énorme  et  la  disproportion  entre  le  capital  empimlé  et 
le  capital  propre  des  Compagnies,  on  ne  saurait  s'étonner  du  bas  prix  anqadl 
elles  doivent  être  cédées  :  en  émettant  des  obligations  pour  une  valeur  noni- 
nale  de  2,368  millions  r.  v.,  on  n'a  réalisé  qu'une  somme  de  1,313  miOioos,  Il 
moitié  environ,  quoiqu'il  y  en  ait  dans  le  nombre  qui  rapportant  jusqu'à  (it 
même  8  0/0. 

J.-B.  Hour. 
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HénMtoM  da  1^  noTemlire  1869. 


mmiiGATioMs  :  Ouvrages  présentés  :  Sur  la  dé/inUion  de  l'économie    politique ^ 
ar  M.  Donning  Macleod;—  Les  chaires  d'économie  politique,  par  M.  Jules  Pautet; 

-  Traité  deê  impôts  en  France,  par  M.  Edouard  Vignes  ;  —  Puissance  comparée 
e$  dhers  Etats  de  V Europe,  avec  atlas  de  cartes  teintées,  par  M.  Maurice  Block. 

-  Mort  de  M.  Cbarles  Glavel. 

D8B6I0M  :  Question  de  la   population  :   Progressions  de   Malthus  et  Contrainte 
Mnte  on  Limitation  préventive  de  la  population. 


La  réunion,  fort  nombreuse  tant  à  cause  de  la  saison  que  de  Tintérét 
B  présente  la  question  annoncée  à  Tordre  du  jour,  a  été  présidée  par 
Ch.  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  présidents  de  la  société 
MtrM.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
la  société.  Avaient  été  invités  :  M.  Jean  Sokalsky,  professeur  d'éco- 
mie  politique  à  l'université  de  Kharkow  (Russie),  et  M.  Jules  Miks- 
nez,  professeur  à  l'université  de  Kazan  (Russie). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
mges  suivants  : 

Une  lecture  faite  au  congrès  des  sciences  sociales  à  Cambridge  sur  la 
tare  et  la  définition  de  T^nomie  politique,  par  M.  DunningMacleod, 
Kenr  d'un  Traité  d'économie  politiqite  et  d'un  Dictionnaire  (  en 
glais)  d'économie  politique.  L'attention  des  économistes  s'est  réceni- 
Mll  portée,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Michel  Chevalier,  sur  la  doc- 
ne  de  cet  écrivain  touchant  le  crédit  «  multiplicateur  »  des  capitaux. 
nsla  brochure  présentée,  M.  Macleod  range  les  économistes  en  deux 
jègories:  l'école  suivant  la  définition  de  Say,  l'économie  politique 
race  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de 
richesse,  et  l'école  suivant  la  définition  de  Condillac,  l'économie  poli- 
ae  science  de  l'échange;  celle-ci  plus  progressive  que  celle-là,  sans 
ate  parce  que  l'auteur  croit  en  tirer  plus  facilement  sa  théorie  du 
Mit. 

8*  BÈBME.  T.  xxxYi.  —  15  novembre  1862.  îl 
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Les  chaires  d'économie  politique,  rar  M.  Jules  Pautet  (1),  extrait  du 
Journal  des  Economistes^  daus  lequel  la  nature  de  renseignement  éco- 
nomique  donné  au  Collège  de  France,  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  TËcole  des  ponts  et  chaussées,  est  exposée  avec  fidélité  par 
un  ami  zélé  de  la  science,  et  le  portrait  des  trois  professeurs  bit  en 
style  bienveillant  et  pittoresque. 

Traité  élémentaire  des  impôts  enFrance{i),  parM.  Edouard  Vignes, 
ancien  attaché  au  ministère  des  finances.  On  trouve  dans  ce  volume  uii 
aperçu  historique,  un  exposé  de  la  législation,  l'indication  sur  chaque 
point  des  lois,  ordonnances  ou  décrets,  Torganisation  des  administra- 
tions financières,  les  tarifs  en  vigueur,  les  renseignements  statistiques 
les  plus  récents.  C'est  un  travail  fait  avec  soin  et  d'une  grande  utilité 
soit  pour  les  administrateurs,  soit  pour  les  législateurs,  publidstes, 
économistes  qui  ont  à  se  renseigner  sur  les  impôts  en  France. 

Puissance  comparée  des  divers  Etats  de  VEurope^  avec  atlas  (3)  des 
cartes  teintées  à  la  manière  des  cartes  de  M.  le  baron  Dupin,  qui  ont  bit 
quelque  bruit  sous  la  Restauration.  Dans  ce  travail,  M.  Block,  qui  con- 
naît bien  toutes  les  sources  de  renseignements  statistiques,  a  recueilli 
les  faits  relatifs  à  ce  qu'il  appelle  les  bases  matérielles  des  Ëtats,  savoir: 
le  territoire,  la  population,  l'armée,  les  finances,  les  forces  productives. 
A  l'aide  de  ces  données  comparées  pour  les  différents  pays,  il  a  dressé 
une  série  de  cartes  de  l'Europe,  dans  lesquelles  chaque  Ë ta  t  est  plus  ou 
moins  teinté,  selon  que  sa  population  est  plus  ou  moins  dense,  son 
armée  plus  ou  moins  considérable,  ses  charges  plus  ou  moins  lourdes, 
sa  dette  plus  ou  moins  élevée,  ses  lignes  de  chemins  de  fer  plus  ou 
moins  nombreuses,  son  commerce  plus  ou  moins  important,  ses  tarifs 
plus  ou  moins  arriérés.  C'est  Tinslruction  par  les  yeux  du  corps  en 
même  temps  que  par  les  yeux  de  l'esprit.  C'est  de  la  statistique  à  la 
fois  savante  et  pittoresque. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy  annonce,  avecrexpressioo 
du  plus  vif  regret,  la  mort  d'un  jeune  économiste  de  grande  espérance, 
M.  Cliarles  Clavel,  décédé  à  Menton,  le  mois  dernier,  à  Tàge  de  i8  ans. 
M.  Clavel,  d'origine  suisse,  habitait  l'Angleterre.  Il  s'était  foit  connal* 
tre  par  un  intéressant  écrit  sur  renseignement  public  en  France,  dans 
lequel,  suus  un  titre  imparfait,  le  jeune  publiciste  avait  abordé  toutes 

(1)  Guillaumin  et  G*  et  Ledoyen.  In-8. 

(2)  \  vol.  gr.  ia-8«.  Chez  Paul  Dupont,  Oa^aumin  et  C*,  et  CotiUoo. 

(3)  Iq-8  de  180  pages.  Édition   française  avec  atlas  de  13  feuilles  gnod 
in-folio.  Gotha,  1862,  J.  Pertbes;  Paris,  Franck  et  Klincksieck. 
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les  questions  qui  se  rattachent  au  développement  intellectuel  et  moral 
des  sociétés  (1).  11  était  le  collaborateur  remarqué  de  la  Bibliothèque 
de  Genève  et  de  YEconomiste  belge,  11  avait  entrepris  de  recueillir  et 
d'expoeer  l'état  des  institutions  politiques  et  économiques  des  princi- 
paies  nations  civilisées.  Tous  ceux  qui ,  comme  M»  Passy,  ont  pu 
apprécier  la  portée  de  son  esprit  et  la  noblesse  de  son  caractère, 
déploreront  la  perte  que  la  science  vient  de  faire  par  cette  mort  pré- 
maturée. 

Après  ces  communications,  la  discussion  porte  sur  deux  points  impor- 
tants de  la  doctrine  de  Maltbus  :  les  deux  progressions  et  la  contrainte 
morale.  La  réunion  du  5  octobre  avait  décidé  la  mise  à  Tordre  du  jour 
de  Tune  des  questions  du  programme  ainsi  conçue  :  a  Des  objections 
soulevées  par  quelques  membres  de  la  société  contre  le  principe  écono- 
mico-moral de  la  limitation  préventive  de  la  population.  » 

Après  un  exposé  de  M.  Joseph  Gamier  et  des  observations  de  M.  de 
Lavergne  sur  la  position  de  la  question,  le  débat  s'est  engagé  entre 
MM.  Frédéric  Passy,  Wolowski,  de  Lavergne,  Dupuit,  Baudrillart  et 
Vuillaumé. 

La  liste  des  membres  inscrits  pour  praidre  la  parole  n'étant  pas 
^Hiisée,  la  réunion  a  décidé  que  la  discussion  serait  de  nouveau  mise 
à  Tordre  du  jour  pour  la  séance  du  5  décembre. 

Nous  ne  donnerons  aujourd'hui  que  quelques  courtes  indications  sur 
cette  séance. 

M.  Joseph  Gârnier,  dans  son  exposé,  se  déclare  aussi  malthusien 
qu'on  peut  l'être,  il  est  convaincu,  comme  de  la  lumière  du  jour,  de  la 
tendance  actuelle  de  la  population  à  s'accroître  plus  rapidement  que 
les  subsistances,  et  de  la  nécessité  pour  l'homme  d'y  remédier  par  la 
prudence  dans  le  mariage,  s'il  veut  éviter,  pour  lui  et  ses  semblables, 
l'inexorable  et  dure  intervention  de  la  nature. 

MM.  Frédéric  Passt  et  L.WoLowsKi,  membre  de  ITnstîtut,  ne  croient 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  excédant  de  population  et  que  l'accroissement 
de  l'espèce  humaine  puisse  être  cause  de  misère;  ils  combattent  vive- 
ment la  théorie  des  deux  progressions  de  Malthus;  ils  ne  voient  dans  la 
contrainte  modrale  de  ce  dernier  que  la  continence  absolue,  ils  n'en 
acceptent  pas  d'autre. 

(1)  LeUreesur  i'enaMfiieMCfll  dee  eoUéges  «a  Frauee.  In-8.  Guillaumin  et  C^ 
4  fr.  —  M.  Fréd.  Pas^F  en  a  publié  un  compte  reoda  dans  le  Journal  des 
MoûmotMîiiee» 
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Pour  M.  Di  LATifeGHS,  ineiiibrederiiisUtat,eili.  J.  Dupitit,  inspec- 
teur divisioDDaire  des  ponts  et  chaussées,  la  démonstration  sdeniifiqœ 
de  la  théorie  des  deux  progressons  ne  laisse  rien  à  désirer.  Lear  argu- 
mentation a  pour  but  d*étab!ir  qu*il  est  naturellement  impossible  que 
la  production  agrieole  suive  la  population,  d'où  l'éridence  d'une  limi- 
tation préventive  de  la  population  par  les  cheb  de  bmille  ou  d'une 
intervention  de  la  nature  avec  son  cortège  d'obstacles  répressib.  Aux 
yeux  des  orateurs,  le  choix  n'est  pas  douteux,  ils  sont  pour  la  con- 
trainte morale. 

M.  BAunaiLLART,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  ne  mit 
pas  de  cause  de  misère  dans  un  excédant  absolu  de  population,  mais 
dans  une  rupture  d'équilibre,  en  général  momentanée,  par  des  causes 
diverses  auxquelles  on  peut  remédier  en  s'occupant  de  réformer  l'im- 
pôt, de  développer  le  crédit,  la  production  agricole  et  l'éducation. 
Selon  lui,  il  est  désirable  et  il  arrive  en  fait  que  la  population  ne  bâte 
pas  le  pas  plus  vite  que  les  moyens  d'existence.  On  se  marie  en  gé- 
néral à  trente  ans,  et  cela  suffit  pour  obtenir  le  résultat  désiré. 

M.  ViLLiAUMÉ  parle  dans  le  même  sens.  Malthus  etses  adhérents  sont 
dans  une  profonde  erreur.  La  science  est  d'accord  avec  le  dicton 
populaire  :  a  La  Providence  bénit  les  familles  nombreuses,  croisseiet 
multipliez.  » 
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LVvcTRiCHB  A  L*ExposmoN  INTERNATIONALE  DE  1862,  pv  le  professeur  Josxpa  Aihh 
sTEiN.  Vienne»  imprimerie  impériale. 

La  place  de  rAutriche  dans  le  palais  de  Kenstngton  a  été  généralement 
remarquée  et  méritait  de  Tèlre,  tant  par  le  bel  arrangement  de  ses  produits 
que  par  les  progrès  réels  dont  ils  témoignent,  n  faut  rendre  justice  à  rhabi- 
leté  avec  laquelle  les  ordonnateurs  de  Texposition  autrichienne  ont  sa  la 
mettre  en  relief  et  faire  tourner  à  son  avantage  la  comparaison  avec  lei 
envois  d'autres  pays  beaucoup  plus  avancés  dans  leur  développement  indos- 
triel.  L'opuscule  ci-dessus  mentionné  contient  le  catalogue  de  cette  exposi- 
tion, accompagné  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  i'appréeiatioo 
du  rôle  de  rAutriche  dans  le  grand  concours  de  Londres.  Deux  autres  édi* 
tions  en  ont  été  publiées  en  allemand  et  en  anglais.  Sorti  des  presses  d*iiiie 
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imprimerie  qui  a  peu  de  rivales  et  imprimé  sur  un  très-joli  papier  de  fibres 
de  maïs,  innovation  que  la  rareté  des  chiffons  peut  faire  accueillir  et  dont  il 
appartiendrait  à  M.  Guillaumin  d'expérimenter  la  valeur  pratique,  il  se  dis- 
lingue par  sa  belle  exécution  typographique  autant  que  par  Feiccllente 
disposition  des  matières.  C*est  comme  catalogue  un  petit  modèle,  que  des 
dessina  de  machines  et  d'autres  objets  curieux  contribuent  à  rendre  encore 
plus  instructif  et  qui,  sous  tous  ces  rapports,  figurerait  lui-même  avec  le 
plus  grand  honneur  à  l'Exposition  dont  il  rend  compte.  Toutefois,  nous 
n'aurions  pas  cru  devoir  en  parler  ici,  s'il  ne  se  recommandait  pas  à  un  autre 
titre  encore  à  l'attention  des  lecteurs  de  ce  journal  et  même  d'un  plus  grand 
public. 

Le  professeur  Arenstein,  éminent  statisticien,  principalement  chargé  de  la 
rédaction  du  catalogue,  ainsi  que  d'un  rapport  général  destiné  à  compléter 
incessamment  ce  compte  rendu,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  précéder  le 
premier  d'une  introduction  qui  présente  en  résumé .  mais  cependant  avec  des 
développements  suffisants  pour  son  objet,  un  aperçu  clair  et  précis  de  tous 
les  éléments  et  rapports  caractéristiques  de  la  situation  économique,  agricole, 
industrielle  et  commerciale  de  la  monarchie  autrichienne  au  commencement  de 
1862.  Cette  notice,  dans  laquelle  rien  d'essentiel  n'est  oublié,  et  qui  a  l'avan- 
tage de  procurer  sur  tous  les  points  les  informations  les  plus  récentes,  mérite 
d'être  signalée,  même  après  les  vastes  et  importantes  publications  du  savant 
directeur  de  la  statistique  administrative  de  Vienue,  M.  de  Czoemig,  sur 
toutes  les  parties  du  même  sujet.  L'Autriche  est,  avec  la  Russie  et  l'Espagne, 
tin  des  pays  offrant,  par  la  grandeur  de  leurs  ressources  inexploitées,  le  plus 
de  chances  à  l'esprit  d'entreprise  et  aux  capitaux  étrangers  qui  cherchent  un 
emploi  fructueux.  Le  travail  de  M.  Arenstein  répond  surtout  au  besoin  de 
renseignements  de  cette  nature  ;  il  ne  fait  pas  seulement  connaître  l'exposi- 
tion autrichienne  ;  il  tend  à  rendre  l'Autriche  elle-même  plus  familière  et 
plus  accessible  au  spéculateur,  au  commerçant  et  à  l'industriel. 

Cb.  Yogbl. 


Traité  élémbntaiie  des  ntpèn  en  France,  suivi  d*UR  Appendice  reproduisant  les 
modificalions  apportées  à  ia  législation  par  la  loi  du  2  juHlet  1862,  par 
M.  Ed.  Vignes.  Paris,  P.  Dupont,  Guillaumin  et  G*.  1  toI.  in-8. 

Chaque  impôt,  en  France,  a  son  livre  spécial,  son  manuel  technique, 
destiné  aux  agents  de  la  perception,  et  où  la  législation  est  noyée  dans 
le  détail  des  instructions  et  des  formalités.  Il  fallait,  pour  l'homme  du 
monde,  le  publiciste,  le  jurisconsulte,  et  l'administrateur  lui-même,  un 
livre  théorique,  scientifique,  embrassant  la  législation  de  tous  les  impôts. 
C'est  ce  livre  que  M.  Edouard  Vignes  a  voulu  &ire,  en  résumant  en  un 
seul  volume,  et  dans  un  cadre  méthodique  et  raisonné,  les  principes 
économiques  sur  lesquels  reposent  les  diverses  taxes,  leur  histoire,  les 
bases  actuelles  de  leur  assiette  et  le  mode  de  leur  perception,  les  péna- 
lités dont  la  loi  financière  est  armée,  les  règles  de  procédure  et  de 


814  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

compétence  qui  s'y  rapportent,  l'organisation  des  divers  services  finan- 
ciers, enfin  les  tarîEs  officiels  et  des  renseignements  statistiques  com- 
parés sur  la  matière  imposable,  les  produits  et  les  moyennes  d'impôts 
pendant  la  période  des  quarante  dernières  années.  —  Ce  livre  nous  pa- 
rait précieux  pour  toutes  les  personnes  qui,  en  France  ou  à  Tétsanger, 
désirent  étudier  la  législation  financière  de  notre  pays. 


La  Francr  sous  Philippe  le  Bel.  Étude  sur  les  institutions  politiques  et  administn- 
tives  da  moyen  âlge,  par  £dgard  Bootaric,  archiviste  aux  archives  de  l*Empire. 
Ouvrage  couroaué  par  l*lustitut.  1  vol.  in-8.  Paris,  Henri  Pion,  libraire-éditeur.  1861. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel  est  un  des  plus  curieux  de  rblstoire  de  France 
au  moyen  âge.  Louis  le  Gros  avait  affranchi  le  domaine  royal;  Philippe- 
Auguste  Tavait  agrandi  et  avait  fait  sentir  à  ses  vassaux  la  pmssance  de 
ses  armes;  saint  Louis  avait  rendu  rautorlté  vénérable  ;  grâce  aux  efforts 
persévérants  de  trois  générations,  un  changement  considérable  s'était  accompli 
dans  le  cours  du  xni*  siècle,  et  les  vieillards,  qui  sous  le  règne  de  saint  Louis 
voyaient  le  roi  obéi,  les  arrêts  du  parlemont  exécutés  au  loin  et  les  guerres  pri- 
vées interdites  dans  les  terres  royales,  l'université  de  Paris  florissante,  devaient 
trouver  que  le  monde  de  leurs  vieux  jours  différait  beaucoup  de  celui  qu'ils 
avaient  connu  dans  leur  enfance.  Maïs  ce  monde  nouveau,  il  fallaîirorganiser: 
œuvre  difûcile  que  Philippe-Auguste  et  saint  Louis  n'avaient  fait  qu'ébaucher 
et  qui  se  compliquait  à  mesure  que  Taulorité  royale  devenait  plus  étendue  et 
plus  forte.  Philippe  le  Bel  en  poursuivit  Faccomplissemenl  avec  une  remar- 
quable persévérance,  introduisant  jusque  dans  les  domaines  de  ses  vassaux 
son  pouvoir  à  côté  et  au-dessus  de  celui  des  seigneurs,  et  portant  à  la  féoda- 
lité que  saint  Louis  avait  respectée  des  atteintes  si  rudes  qu'il  semblait  que  la 
victoire  fût  définitivement  acquise  à  la  royauté. 

La  guerre  de  cent  ans  remit  tout  en  question;  les  défaites  de  Philippe  de 
Valois  et  de  Jean  le  Bon,  la  longue  folie  de  Charles  VI  et  les  perpétuels  ravages 
des  gens  de  guerre  qai  pendant  un  siècle  ébranlèreat  la  royauté  et  transfor- 
mèrent en  déserts  nos  plus  riches  campagnes,  font  illusion  dans  Thistoire  ;  cfest 
un  voile  de  ténèbres  jeté  entre  le  commencement  du  xiv*  siècle  et  le  règne  de 
Charles  Vil.  De  ce  dernier  seulement  on  fait  dater,  avec  le  réveil  de  la  natio- 
nalité, les  premiers  efforts  vers  l'unité  monarchique  et  la  formation  de  la 
royauté  moderne.  En  réalité,  le  mouvement  avait  commencé  cent  cinquante  ans 
plus  lAt,  et  il  est  probable  que  si  la  guerre  de  cent  ans  n'eût  bouleversé  le 
royaume,  ce  mouvement  se  fût  accompli  sans  qae  la  France  eût  eu  besoin  d'an 
Louis  XL 

Voyex  en  effet  la  puissance  de  Philippe  le  Bel.  Il  avait  un  domaine  tel  qu'a»- 
eun  des  vassaux  de  France  ne  pouvait  balancer  sa  puissance  :  tout  le  bassin 
de  la  Seine,  Champagne,  Ile-«le-France,  Normandie  et  Vermandois,  avec  une 
partie  de  la  vallée  de  la  Somme  et  Lille  en  Flandre,  le  cours  moyen  de  la  Ldre 
et  de  ses  affluents  depuis  le  Nivernais  jusqu'à  Nantes,  Lyon  sor  le  Rhône, 
fout  le  Languedoc  et  la  Garonne  de  Toulouse  à  l'Agenois.Leroi  d'Angleterre, 
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rejeté  derrière  la  Charente  par  aaiot  Louis,  n'était  pas  alors  sur  le  continent 
un  très*redoutable  ennemi,  et  Philippe  le  Bel  le  lui  prouva  bien  en  gardant, 
pendant  quatre  ans,  la  Guyenne  qu'il  lui  avait  confisquée.  Il  étendait  sa  poli- 
tique en  Espagne;  il  faisait  rudement  sentir  sa  suzeraineté  à  la  Flandre  dont 
il  retenait  le  comte  dans^la  prison  du  Louvre;  il  obligeait  le  comte  de  Bar  à 
lui  prêter  hommage,  s'érigeait  en  protecteur  des  villes  de  Toul  et  de  Verdun, 
maintenait  dans  sa  dépendance,  par  des  pensions  et  des  présents  les  évèques 
du  Rhin,  ks  comtes  de  Luxembourg,  de  Hainaut,  de  Namur,  de  Savoie  ;  il  tenta 
de  faire  donner  la  couronne  impériale  à  son  frère;  le  bruit  courait  que,  dans 
une  secrète  entrevue  entre  le  roi  de  France  et  Tempereur  d'Allemagne, 
à  Vaucouleurs,  ce  dernier  avait  cédé  tous  les  droits  de  l'empire  jusqu'à  la 
rive  du  Rhin  ;  bruit  sans  doute  dénué  de  fondement,  mais  qui  montre  quel 
était  à  cette  époque  l'état  des  esprits  et  l'ambition  du  prince.  Il  fkut  descendre 
jusqu'au  xvu*  siècle,  au  temps  où  la  France  est  délivrée  des  deux  ennemis 
qui  ont  l'un  après  l'autre  étouffé  son  développement,  l'Angleterre  et  la  maison 
d'Autriche,  pour  retrouver  de  pareilles  prétentions  dans  la  politique  française; 
il  est  curieux  de  voir  dans  Philippe  le  Bel  le  précurseur  de  Louis  XIV. 

Philippe  le  Bel  ne  commandait  pas  à  une  nation  aussi  soumise  que  le  grand 
roî  ;  il  avait  cependant  une  puissance  plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine  d'or- 
dinaire ;  non-seulement  il  créait  des  pairs  (Bretagne,  Artois,  Anjou)  et  élevait 
ses  légistes  au  rang  de  chevaliers,  plaçant  ainsi  la  féodalité  bien  au-dessous  de 
la  royauté  qui  s'attribuait  le  droit  d'en  conférer  à  ses  sujets  les  titres  et  les 
privilèges  ;  mais  il  tenait  en  bride  ces  seigneurs  qui  deux  siècles  plus  tôt 
croyaient  ne  tenir  leurs  fiefs  que  de  Dieu  seul  ;  il  les  molestait  dans  leurs 
plaisirs  en  défendant  les  tournois,  «  à  cause  de  la  grant  destruction  et  morta- 
Mté  des  chevaux;  »  il  réfrénait  leur  amour  de  pillage  et  de  bataille  en  renou- 
felant  l'interdiction  des  guerres  privées,  en  défendant  le  port  d'armes,  en 
ordonnant  aux  baillis  de  «  ne  pas  souffrir  en  leur  baillie  que  gens  d'armes,  de 
qneloooque  autorité  ou  estât,  entrent  en  armes  et  fassent  assemblée  de  gens 
d'armes,  »  en  emprisonnant  les  coupables  et  en  permettant  aux  paysans  de  leur 
courir  sus.  On  ne  connaissait  pas  alors,  comme  plus  tard,  les  distinctions 
tranchées  qui  affranchissaient  les  nobles  de  l'impôt  :  le  roi  levait  sur  eux  de 
fréquentes  conUributions,  non-seulement  dans  le  domaine,  mais  dans  le 
n^aume  entier,  comme  il  levait  des  décimes  sur  le  clergé,  il  leur  faisait  rache- 
ter à  prix  d'argent  le  service  féodal,  essayait,  en  leur  défendant  de  battre 
monnaie,  de  les  priver  à  son  profit  d'une  source  de  revenu  dont  il  abusait  tant 
lui-même;  en  guerre,  il  leur  payait  une  solde  pour  les  retenir  à  l'armée  plus 
longtemps  que  ne  comportait  le  service  ordinaire  de  la  féodalité  et  préludait 
par  là  au  ^stème  des  armées  pennanentes. 

Une  des  atteintes  les  plus  sensibles'  qu'il  ait  portées  à  la  féodalité,  fut  la 
fioleetion  qu'il  accorda  aux  bourgeois.  Tout  homme  qui  venait  habiter  une 
ville  royale  ou  qid  y  aehetaii  une  maison,  pouvait,  en  supportant  les  charges 
de  la  ville  et  en  y  résidant  au  moins  pendant  les  six  mots  d'hiver,  requérir  le 
prévôt  de  lui  donner  des  lettres  de  bourgeoisie.  Du  jour  où  il  avait  fait  avertir 
•on  seignettr  qu'il  l'avait  quitté,  il  n'était  plus  justiciable  que  des  officiers 
loyaox,  même  pour  délits  commis  antérieurement;  comme  la  justice  royale 
était  préférable  à  celle  des  seigneurs  et  que  d'ailleurs  la  main  du  roi  s'étendait 
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atout  le  royaume,  le  bourgeois  royal  trouvait  «une  protection  efficieeqùk 
suivait  hors  de  sa  ville,  dans  ses  voyages  et  presque  dans  leÉ  pays  étmiicft. 
Le  titre  de  bourgeois  du  roi  devint  plus  précieux  que  celai  de  membre  dfoie 
commune  dont  les  avantages  étaient  bornés  aux  murailles  de  la  dté;  maianls 
et  vilains,  quiconque  n'était  pas  attaché  à  la  terre  par  les  liens  du  serrage, k 
recherchèrent  avec  empressement;  les  villes  se  peuplèrent  au  profit  do  poiinir 
royal  et  au  détriment  de  la  féodalité  :  la  sécurité  publique  gagnait  à  celle 
importante  transformation  que  la  postérité  a  presque  oubliée,  mais  qui  aeidlè, 
chez  les  contemporains,  les  vives  colères  de  la  noblesse  et  formé  un  de  n 
principaux  griefs  à  l'époque  de  la  courte  réaction  du  régne  de  Louiile 
Hutin. 

On  se  souvient  mieux  de  la  querelle  avec  Boniface  Ym  et  du  procès  dei 
Templiers.  Ces  deux  événements  ont  rempli  le  monde,  et  les  éehos  modcna 
retentissent  encore  du  bruit  qu'ils  ont  fait,  parce  que  de  temps  à  antre  dei 
intérêts  et  des  passions  de  même  nature  agitent  encore  la  politique  et^vMt 
les  hommes.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  querdle  ;  Fen- 
men  des  pièces  prouve  que  la  bonne  foi  et  la  modération  ont  été  plntâtfc 
côté  du  pape  que  du  roi  ;  néanmoins  les  torts  furent  réciproques  et,  ce  fû  est 
plus  grave,  les  prétentions  étaient  inconciliables.  Le  pape  voulait  dominer  k 
pouvoir  temporel  ;  mais  le  pouvoir  temporel,  tel  que  prétendait  Texeroer  Phi- 
lippe le  Bel,  non-seulement  secouait  le  joug  et  se  dédarmit  indépeodaot  dus 
les  affaires  purement  politiques,  mais  s'étendait  sur  les  terres  eodèsiMiiqoei 
qu'il  soumettait  à  l'impôt  et  dont  il  s'adjugeait  la  régale,  sur  les  ctotsdflst 
il  tentait  de  restreindre  la  juridiction  et  dont  il  voulait  confirmer,  sontest 
même  diriger  les  élections.  Le  pouvoir  temporel  triompha,  par  les  voies  k 
l'intimidation  et  de  la  violence  peut-être,  mais  aussi  et  surtout  grftee  an  pnh 
grès  qu'avait  accompli  la  société  civile  :  un  homme  de  génie  eût  en  vain  testé 
au  douzième  siècle  ce  que  Philippe  le  Bel  réussit  à  faire  au  quatonièBe,ct3 
réussit  si  bien  que  le  second  successeur  de  Boniface  Ylli  ne  fut  plus  que  l'a- 
dave,  souvent  mécontent,  mais  toujours  humble,  de  la  royauté. 

Le  procès  des  Templiers  fut  au  fond  une  afiàire  demême  nature.  La  déniée 
place  possédée  par  les  chrétiais  en  Palestine,  Sainl-lean-d'Acre,  étant  tabée 
au  pouvoir  des  musulmans.  Tordre  créé  pour  la  défense  de  la  Terre-Siiflle 
semblait  avoir  perdu  sa  raison  d'être,  et  plusieurs  souverains,  envieux  de  lei 
biens,  en  avaient  profité  pour  les  confisquera  leur  profit  :  Boniface  YDIIesafSt 
forcés  à  une  restitution.  Mais  cet  ordre,  pour  ne  plus  guerroyer  en  Orient,  n'anit 
lien  perdu  de  sa  puissance.  Ses  plus  profondes  ^racines  étaient  en  France  et 
ses  rameaux  s'étendaient  sur  toute  l'Europe  oeddentale;  ses  manoirs  Paient  tt 
nombre  de  dix  mille;  de  fréquentes  donations  accroissaient  ses  domaines fâ 
tombant  en  mainmorte  ne  souffiraient  jamais  de  diminution  ;  sa  piotectioaMt 
recherchée  comme  celle  du  roi,  et  beaucoup  de  paysans  se  faisaient  ses  botfHii 
trouvant  plus  de  sécurité  qu'ailleurs  sous  le  double  abri  de  l'Eglise  et  de  fé^i 
aes  grandes  richesses  mobilières  et  ses  relations  loinlaioes  lui  penKitaflt 
de  tenir  une  espèce  de  banque  de  dépôt  et  de  transfert  qui  r  enrichissait  eocse 
et  augmentait  son  crédit.  Cétaient  autant  de  motifs  pour  que  la  royauté  f^ 
ombrage;  Philippe  le  Bel  exigea  sa  destruction  autant  par  jalousie  de  pssvt' 
que  par  cupidité,  et  Clément  Y  accomplit  le  sacrifice  en  gémi^sanU 
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De  tous  o6té8  on  rencontre  sous  Philippe  le  Bel  la  royauté  qui  grandit  et 
s'étend  et  qui,  au  commencement  du  xiv*  siècle,  se  heurte  contre  les  intérêts 
et  les  puissances  du  xu*. 

De  tous  côtés,  elle  prend  ravantage,  et  Ton  comprend  qu'elle  doive  triom- 
l^er,  car  elle  a  pour  elle  T unité  qui  manque  à  la  plupart  de  ses  adversaires. 
Un  des  grands  soucis  de  Philippe  le  Bel  fut  d'organiser  cette  force  nouvelle  et 
de  créer  une  administration.  Auprès  de  lui,  le  roi  plaça  ses  légistes,  confidents 
intimes  de  sa  politique,  qui,  sous  le  nom  de  clercs  du  conseil,  réglèrent  et 
expédièrent  les  affaires,  efibçant  peu  à  peu  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
dont  le  rôle  s'amoindrissait  :  Philippe-Auguste  avait  déjà  supprimé  le  grand 
sénéchal;  Philippe  le  Bel  ne  nomma  pas  de  chancelier.  Mais,  dans  les 
provinces  du  domaine,  il  régularisa  Tinstitution  des  baillis  et  des  sénéchaux, 
espèces  de  gouverneurs  exerçant  à  la  fois,  avec  des  pouvoirs  très-étendus,  les 
fonctions  de  juges,  de  percepteurs  d'impôts,  de  payeurs  et  de  commandants 
militaires;  aijt-dessous,  des  officiers,  portant  selon  les  lieux  les  titres  de  prévôts, 
de  vicomtes,  juges,  bayles  ou  viguiers,  avaient  des  attributions  de  même 
nature  et  faisaient  la  police  à  l'aide  de  leurs  sergents.  Gomme  administrateurs, 
cTétait  des  clercs  du  conseil  et  du  roi  qu'ils  recevaient  leurs  instructions  ; 
comme  officiers  de  finance,  ils  dépendaient  du  trésorier  général,  dignité  nou- 
Telle  que  Philippe  le  Bel  avait  confiée  à  Enguerrand  de  Marigny,  et  qui,  sous 
une  royauté  besoigneuse,  toujours  préoccupée  des  moyens  de  se  procurer  de 
Fargent,  acquérait  tout  d'un  coup  la  plus  haute  importance  et  soulevait  des 
haines  implacables  ;  ils  dépendaient  aussi  de  la  chambre  des  comptes,  section 
nouvelle  du  parlement,  qui  contrôlait  leur  gestion  financière  et  recevait  à  tour  de 
Tôle  leurs  comptes;  comme  juges,  ils  étaient  subordonnés  au  parlement,  autre- 
Ibis  la  cour  du  roi,  dont  saint  Louis  avait  rendu  les  sessions  régulières,  et  qui 
dot  à  Philippe  le  Bel  la  forme  qu'il  conserva  jusqu'à  Charles  VU  :  trois 
cbambres,  sans  compter  celle  des  comptes;  dans  la  chambre  des  requêtes 
deux  commissions,  l'une  pour  les  appels  de  la  langue  française,  l'autre  pour 
les  appels  de  la  langue  d'oc  ou  pays  de  droit  écrit;  Téchiquier  de  Normandie 
et  les  grands-jours  de  Troyes  présidés  par  des  commissaires  du  parlement  ; 
le  parlement  lui-même  tenant  dans  le  palais  de  la  Cité  une  session  par  an  en 
temps  de  guerre,  deux  en  temps  de  paix;  des    procureurs,  des  greffiers 
institués  auprès  des  baillis,  ainsi  que  des  notaires  royaux.  Des  commissaires 
enquesteurs,  envoyés  dans  les  provinces  comme  les  mini  dommid  de  Charle- 
magne,  surveillaient  celte  administration,  décidaient  eux-mêmes  les  questions 
litigieuses  et  exerçaient  au  nom  du  roi  une  autorité  presque  illimitée. 

Ainsi  s'organisait  cette  vaste  machine  du  gouvernement  royal  ;  les 
rouages  en  étaient  encore  grossiers,  fatigants  pour  le  peuple  sur  lequel  ils 
pesaient,  odieux  à  la  noblesse  qu'ils  comprimaient,  souilla  d'exactions  et 
mos  avec  des  violences  familières  au  xiv*  siècle  et  ordinaires  aux  grandes 
lirolutions  sociales.  On  conçoit  que  plus  d'un  contemporain  ait  maudit 
Pyiippe  le  Bel;  mais  l'oppression  permanente  de  la  féodalité  était  pire  que 
les  Tiolences  royales,  et  l'ordre  de  choses  que  le  roi  détruisait  était  bien 
mc^Ds  favorable  que  celui  qu'il  fondait  à  la  sécurité  des  personnes  et  des 
Mens»  aux  relations  des  hommes  entre  eux,  au  développement  de  la  richesse 
et  de  la  liberté.  Aussi  no  couçoit-on  guère  qu'en  haiue  d'une  cculrallsalion 
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administrative  dont  le  xiy*  siècle  ne  soupçonnait  ni  les  nKMveBM&li,  m 
Fexistence,  on  traduise  aujourd'hui  Philippe  le  Bel  devant  l'histoiie,  oonne 
on  traduit  Richelieu  et  Louis  XIV,  et  qu'on  enveloppe  dans  une  condamnrttki 
commune  quiconque  dans  les  siècles  passés  a  travaillé  à  tirer  la  Franœ  di 
l'anarchie  et  du  morcellement  féodal,  à  lui  donner  Tunité  politique  qâ 
fait  sa  grandeur  et  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  l'absorption  de  toolN 
les  forces  d'un  peuple  par  les  bureaux  d'un  ministère. 

M.  Boutaric  a  étudié  sous  ses  divers  aspects  cette  intéressante  transfonnaCiai 
sociale  :  époque  peu  connue  comme  toutes  celles  où  un  ordre  social  s'èvaiiorit 
sans  qu'un  autre  ait  encore  pleinement  pris  possession  du  terrain  et  où  lu 
droits  anciens  et  nouveaux,  opposés  et  confondus,  sont  encore  mal  défioîi. 
L'abondance  des  matériaux  nouveaux  que  l'auteur,  en  qualité  d'archiviste,  t 
été  mieux  que  tout  autre  en  position  de  découvrir,  la  sûreté  de  l'érudition  et 
la  conscience  d'un  travail  auquel  je  reproche  tout  au  plus  quelques  fautes dln- 
pression,  la  clarté  de  l'exposition  en  font  un  livre  auquel  devra  maintenir 
recourir  quiconque  se  proposera  d'écrire  sur  cette  période  de  notre  histoire;  k 
querelle  avec  Bouiface,  l'affaire  des  Templiers  y  sont  exposées,  d'après  ki 
pièces  originales,  avec  cette  précision  qui  donne  à  l'histoire  le  piquant  de  k 
nouveauté  ;  les  efforts  multiples  du  pouvoir  royal  dans  TadministratioD,  dtti 
la  justice,  dans  les  finances,  y  sont  tracés  d'une  manière  originale.  Jenepiii 
qu'indiquer  le  chapitre  des  monnaies  que  les  économistes  liront  avec  fruit  et  k 
livre  II  qui  traite  des  États  généraux  et  présente  pour  la  première  fois  peut-M 
sous  leur  véritable  jour  les  origines  de  cette  grande  institution  de  l'aocieoBi 
monarchie.  L'Académie  des  ioscripiions  et  belles-lettres  avait  couroooék 
travail  de  M.  Boutaric  en  lui  rendant  ce  témoignage  «  qu'il  avait  parfaitemeet 
fait  comprendre  le  jeu  des  institutions  monarchiques  au  oommenoemeat  di 
XIV*  siècle;  »  mais  l'auteur  ne  l'a  donné  au  public  qu'après  Tavoir renaaii 
et  complété  durant  plusieurs  années; et,  sans  se  laisser  aller  à  la  Caiblesaepov 
son  héros,  qu'il  avoue  avoir  été  c  arbitraire  et  souvent  ^yrannique,  >  il  atnflé 
le  tableau  complet  du  règne  du  prince  qui  en  France  «  inaugura  et  oigaaka 
le  gouvernement  civil.  »  £.  Levasseiou 
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SoxMAiRS.  —  Misère  des  ouvriers  du  Laneashire.  «  Le  discours  de  M.  Cobdea  m  1^ 
aflfaircs  américaines  et  le  désarmement.  —  Les  paquebots  de  riodo-Chiie  et  k 
discours  de  M.  Fould.  «  Le  traité  de  commerce  et  le  mouvement  des  importatkH 
et  exportations  avec  rAngleterre.  —  Publication  prochaine  du  rapport  sur  la  ptHk 
française  de  rEi[position  de  Londres.  —  Reprise  de  Tenquète  snr  U  marine  w^ 
chande. 

Le  discours  de  M.  Cobden  sur  la  question  américaine  et  le  désariM* 
ment  a  formé  ce  mois-ci  1  objet  principal ,  au  poini  de  vue  écmioiiii* 
que,  de  l'attention  publique,  si  occupée  d'ailleurs  par  les  affaires  de  k 
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Grèce  etia  chute  du  roi  Othon,  et  par  les  dissentiments  constitutionnels 
da  roi  de  Prusse  avec  son  parlement.  Avant  d'en  venir  à  ce  discours 
de  l'illustre  ligueur,  dont  s'est  fort  ému  la  presse  anglaise,  disons  un 
mot  des  circonstances  au  sein  desquelles  il  vient  d'être  prononcé.  Elles 
se  résument  dans  une  situation  qui  s'exprime  par  un  mot,  misère 
eroissante  au  sein  des  districts  manu&cturiers,  et  dont  les  souffrances 
^'éprouvent  nos  classes  ouvrières,  notamment  en  Alsace,  ne  donnent 
qu'une  faible  idée.  L'approvisionnement  du  coton  n'a  pas  diminué 
d'une  manière  sensible,  dit-on,  depuis  quelques  semaines,  grâce  aux 
arrivages  réguliers  de  llnde  et  à  quelques  cargaisons  apportées  par  des 
navires  anglais  qui  ont  trompé  le  blocus  fédéral.  Mais  le  prix  de  la  ma- 
tière première  est  tellement  en  disproportion  avec  celui  du  coton  ouvré 
et  tissé,  que  les  filateurs  préfèrent  le  chômage  à  une  perte  certaine. 
D'ailleurs  le  surate  n'est  propre  qu'à  certaines  cotonnades  spéciales  et 
àbonntarché,  les  autres  demandent  les  sortes  longue- soie  de  la  Géorgie, 
ou  au  moins  les  belles  qualités  de  la  Louisiane  et  de  TAIabama.  Vaine- 
ment les  comités  de  secours  redoublent-ils  d'efforts  dans  le  Lancashire 
pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  tombés  en  plein  chômage  et  à  ceux 
flini,  ne  travaillant  qu'un  ou  deux  jours  par  semaine,  ne  peuvent  plus 
aotretenir  leurs  familles  avec  un  salaire  réduit  des  trois  quarts.  La 
diarité  en  vain  multiplie  et  prend  toutes  les  formes.  On  a  songé  à  créer 
dans  plusieurs  localités  des  dépôts  de  comestibles  alimentaires.  On  a 
pfovoqué  les  dons  de  vieux  linges,  de  vieux  habits  d'hommes  et  de 
Gammes,  de  couvertures,  bas,  chaussettes,  bottes  et  souliers.  Mansion- 
House  est  en  ce  moment  converti  en  entrepôt  général,  où  s'agglomè- 
rent chaque  jour  des  objets  de  ce  genre,  qui,  classés  par  ordre  et  em- 
ballés «  partent  plusieurs  fois  par  semaine  pour  les  localités  en 
détresse. 

Ils  sont  beaux  ces  efforts;  mais  que  sont-ils  en  présence  du  déficit 
des  salaires?  D'après  une  correspondance  qui  parait  bien  informée,  le 
salaire  des  ouvriers  de  Lancashire  représentait  un  minimum  de  250 
millions  de  francs  par  an,  et  les  comités  d'assistance  ne  peuvent  distri- 
fn'environ  250,000  francs  de  secours  par  semaine,  ou  43  millions  pour 
l'année,  c'est-à-dire  à  peu  près  5  0/0  du  montant  des  salaires  ordi- 
aaires. 

J«a  cessation  de  la  guerre  américaine  apporterait-elle  une  fin  pro- 
riiaioe  à  cette  détresse?  Sans  doute  ce  serait  un  grand  bienfait  au 
point  de  vue  de  l'humanité,  et  l'armistice  dont  il  est  sérieusenoent 
question  et  que  cherche  à  provoquer  la  dépêche  qui  vient  d'être 
idressée  par  li.  Drouyn  de  Lhuys  aux  ambassadeurs  de  l'Empereur  à 
Londres  et  à  Saint-Pétersbourg,  afin  d'engager  ces  deux  gouver- 
saments  dans  une  action  commune  avec  la  France,  donnerait  quel- 
|ues  chances  à    la  paix.  Mais  à  ce  point  de  vue  tout  spécial  de 
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'^  .iiiatf>r  rhànmeat  îb  Eîms  nd  «  sat  ptiwui  dfiiiK  atmAnifr  ro- 
vknnv^  <»n  •^moi'icâflDC  J-soartaiimi:  c'est  (fw  le  otonl  eovpaUe  qv 
rnsiiut  ils  aiitiioas  f^ininm  i  m,  ansaere  ot  sbb  pour  cems.  ^  k 
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Otmweat  i«*bHniBr  'la'^ai  presene»  de  telles  misères»  des  wm  s'âè- 
f<nt  «t'i»  mpHfiip  «  bmeBC  eondiHiiCà  le  ànmtmtk  d'écomnies 
4fiHM  II»  «HTiees  de  farniee  et 'ieianiHiiK  et  du»  les  dépenses  dflifif- 
tifWacionji  :  V.  Cobden  ae  firovie  oetmdimieBt  pbcé  à  le  léle  de  ce 
n^imit^Ment  fjai  penit  dmîaê  à  ae  pcipétuet  et  à  s^étendie. 

L'iminent  rjrarear  s'est  e\piîqoe  sur  les  aiEures  d'Amérique,  b 
eherf^nt  la  eanse  des  ewa  qoe  le  conflit  américain  fiùt  peser  sur 
rAnjrlet^rre,  il  enaetase  onîqoesnent  leblocosdesportsdaSiid;iBiis 
il  f^/ifimit  qoe  le  Uocib  de  ces  ports  étant  conforme  aux  principtf 
do  âfoîi  mantîme  en  Yîgiiear.  le  mal  dont  aonffie  l'Angleterre  est  su 
r^rm«de,  Sor  b  question  essentielle,  celle  de  savoir  qnelle  sera  Vism 
da  f/fnnH,  Vfjmttar  à  déclaré  qn1l  ne  partageait  pas  TopinioD  de 
M.  filsifhUmt  et  da  comte  RosselL  En  d*antres  termes,  il  ne  croit  pis 
qt»e  Ui  d^Wkment  de  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  puisse  être  h 
néfmtHi'um,  Il  estime  que  le  peuple  américain  a  de  puissants  mottt 
fftmr  tjmiwuer  la  lutte  plutôt  que  de  consentir  au  démembranent  de 
rilnion. 

Ilan^  la  demi^re  partie  de  son  discours,  M.  Cobden,  passant  de  l'A- 
inAriqiie  h  l'Europe,  a  bit  contre  la  politique  de  lord  PÂhnerston  uae 
mniU'.  fr^A'Vivn.  Les  points  sur  lesquels  il  s'est  particulièrement  étends, 
(iW  «rntmrd  roxngénition  des  dépenses  militaires;  c*cst  ensuite  et 
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surtout  la  contradiction  qui  lui  parait  flagrante  entre  rengagement 
pris  par  lord  Palmerston  de  maintenir  Tentente  cordiale  avec  la  France, 
el  la  préoccupation  qui  le  porte  à  dénoncer,  en  toute  occasion,  le  danger 
d'une  invasion  française  et  à  prendre  une  attitude  défensive  contre  la 
Fiance,  ce  qui  pourtant  ne  Tempéche  pas  d'accorder  son  concours  à 
la  France  pour  toutes  ses  entreprises  militaires.  L'orateur  a  résumé  ses 
griefe  contre  le  premier  ministre,  en  lui  reprochant  de  n*avoir  pas 
changé  depuis  4808. 

M.  Cobden  a  protesté  contre  Tidée  que  les  Anglais  puissent  forcer  les 
Américains  à  leur  livrer  le  coton.  «  Je  sais  quelque  chose,  a-t-il  dit,  de 
la  manière  dont  Targent  est  voté  dans  la  chambre  des  communes,  pour 
les  armements  de  guerre,  même  en  temps  de  paix,  et  j*ose  dire  que 
œia  coûterait  moins  de  subvenir  aux  besoins  de  toute  la  population 
manubcturière  en  la  nourrissant  de  soupe  à  la  tortue,  de  Champagne 
el  de  venaison  que  d'envoyer  des  armées  en  Amérique  pour  prendre  le 
eoton  de  force.  Cela  nous  entrataerait  à  une  guerre,  et  une  guerre  de 
six  mois  nous  coûterait  plus  d*ai^ent  qu*il  n'en  faudait  pour  entretenir 
confortablement  toute  cette  population  pendant  dix  ans.  » 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  chiffres  mis  en  avant  par  M.  Cobden 
pour  établir  l'inanité  de  ce  qui  se  répète  en  Angleterre  sur  les  accroisse- 
ments de  la  marine  militaire  française.  Déjà  nous  avons  appelé  Tatten- 
lion  de  nos  lecteurs  sur  cette  partie  des  idées  de  M.  Cobden,  qu'il  a 
développée  récemment  dans  une  brochure  sur  les  trois  paniques.  L'il- 
lustre orateur  a  conclu  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire  et  de 
Tavénement  de  l'opposition  au  ministère,  seul  moyen,  selon  lui,  de 
réaliser  les  économies  sur  les  armements.  S'il  ne  faut  pour  arriver  à  ce 
résultat  qu'une  infatigable  persévérance  et  que  l'art  habile  de  frapper, 
les  esprits  par  les  raisonnements  et  les  chiffres,  on  peut  compter  sur 
M.  Cobden. 

Si  les  idées  pacifiques  soutenues  par  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
Péoole  de  Manchester  ont  quelque  chance  de  triompher,  elles  le 
devront  en  grande  partie  à  l'établissement  des  communications  ren- 
dues plus  nombreuses  et  plus  faciles.  En  ce  sens,  comment  ne  pas 
applaudir  à  l'inauguration  des  paquebots  de  l'Indo-Chine  !  Comment 
s^étonner  de  l'éclat  de  la  cérémonie  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Mai^seille  et 
du  concours  qu'y  a  apporté  un  des  membres  du  ministère,  M.  Achille 
Fould?  L'hommage  rendu  solennellement  par  M.  Fould  à  la  Compa- 
gnie des  Messageries  impériales  sortait  complètement  des  banalités 
officielles,  et  les  perspectives  ouvertes  sur  les  développements  d'un 
commerce  déjà  si  considérablement  accru  depuis  environ  des  années 
étaient  un  puissant  encouragement  à  l'esprit  d'initiative.  En  une  seule 
année  nous  avons  consommé  pour  plus  de  cent  cinquante  millions  de 
soie  brute  de  provenance  chinoise.  On  peut  juger  de  l'extension  possible 
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de  notre  commerce  avec  l'extrême  Orient,  Iorsqu*on  toH,  par  exemple, 
une  ville  comme  Shang-Haï,  qui  en  4845  n'avait  pour  ainsi  dire  en- 
core presque  aucun  rapport  avec  l'étranger,  faire  en  1864,  importa- 
tions et  exportations  réunies,  sept  cent  cinquante  millions  d'aflaires 
avec  l'Angleterre  seulement  !  Il  n^y  a  pas  que  les  Anglais  dans  ces  pa- 
rages ;  il  y  a  aussi  les  Américains,  dont  le  commerce  n'est  goère  moins 
important  que  celui  de  l'Angleterre.  11  y  a  aussi  les  BoHandats  et  les 
Espagnols,  avec  leui's  colonies  florissantes.  Il  y  a  les  Portn^is,  les 
Russes,  les  Allemands  qui  commencent  à  paraître  et  qu»  sont  tous,  pour 
nous,  dans  le  cas  selon  nous  peu  probable,  où  les  Anglais  chereberaieBt 
à  mettre  obstacle  à  nos  progrès,  des  alliés  presque  nécessairement 
ac€[uts.Nous  accueillons  donc, comme  un  événement  économiqQe  impo^ 
tant,  l'inauguration  constante  et  régulière  de  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  rindo-Chine  par  les  cinquante-sept  paquebots  des  Hessih 
gepies  impériales,  lesquels  prennent  la  place  des  scme  que  possédait 
autrefois  Tadministration  des  postes  chargée  de  ce  service. 

Avec  les  moyens  de  communication  multipliés etrapides,  noasn'avoos 
cessé  de  recommander  les  traités  de  commerce,  du  moins  amufne  moyens 
transitoires  d'arriver  à  la  liberté  des  échanges.  Celui  que  la  France  a 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne  continue  à  porter  ses  fruits.  Le  tableao 
des  importations  et  exportations  dans  notre  commerce  avec  l'Ai^le- 
terre  donne,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  les  résultats  sui- 
vants. Les  exportations  de  France  en  Angleterre  (commerce  spécial)  se 
sont  élevées,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  courante,  non 
compris  les  céréales,  à  433,^5,000  fr.  Les  importations  d'Angleterre 
en  France  se  sont  élevées  à  ^4,741,000  fr.  —  Excédant  des  exporta- 
lions  françaises  sur  les  importations  anglaises  :  498,824,000  fr.  En  j 
comprenant  de  part  et  d'autre  les  céréales,  l'excédant  des  exportations 
françaises  sur  les  importations  anglaises  atteint  200,557,000  fr.  Com- 
parativement aux  neuf  premiers  mois  de  4861,  les  importations  en 
France  se  sont  accrues,  non  compris  les  céréales,  de  4 15,84  0,000  fr., 
et  en  y  comprenant  les  céréales,  90,528,000  fr.  seulement.  Pendant 
la  même  période,  les  exportations  de  France  en  Angleterre  se  sont 
accrues  de  147,549,000  fr.  non  compris  les  céréales,  et  en  y  compre- 
nant les  céréales,  de  442,205,000  fr.  Ainsi  le  premier  effet  du  traité 
de  commerce  entre  les  deux  nations  se  traduit  par  une  augmentation 
d'échanges  de  233  millions  en  neuf  mois,  augmentation  dans  laquelle 
la  part  de  chacun  des  contractants  est  conforme  aux  lois  d'une  juste 
réciprocité. 

Le  rapport  général  sur  la  partie  française  de  l'Exposition  de  Lon- 
dres qui  pai*attra  très-prochainemeut  en  volumes  (Chaix),  contenant 
les  travaux  de  quatre-vingt-dix-neuf  rapporteurs,  achèvera  de  mettre 
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en  relief  ces  progrès  de  rindostrieet  cette  solidarité  internationale  qui 
ODi»courent  à  l'union  des  peuples.  Ce  vaste  travail  a  été  centralisé  entre 
les  mains  de  M.  Michel  Chevalier,  que  les  jurés  français  avaient  élu 
leur  président.  Le  rapport  a  été  précédé  d'une  introduction  développée 
sur  l'industrie  moderne,  ses  progrès  et  les  conditions  de  sa  puissance. 
Ce  nnorceau,  dans  lequel  se  développent  les  qualités  d'élévation  et  de 
précision  qui  caractérisent  l'illustre  rapporteur,  indique  à  la  fois 
les  améliorations  réalisées  et  les  progrès  qui  restent  à  accomplir. 
No«8  reviendrons  sur  cette  grande  publication  aussitôt  qu'elle  aura 
paru. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'importante  affaire  de  la  boulangerie,  à 
laquelle  \e  Journal  des  Econamisteê  consacre  dans  le  présent  numéro 
une  note  spéciale.  Mais  nous  tenons  à  apprendre  à  nos  lecteurs  que 
l'enquête  sur  la  situation  de  la  marine  marchande,  ouverte  au  mois  de 
juin  dernier,  et  suspendue  après  quelques  séances,  doit  être  reprise  le 
47  novembre  prochain.  Comme  nous  l'avons  précédemment  annoncé, 
DOQS  reviendrons,  lorsqu'elle  sera  terminée,  sur  les  questions  complexes 
et  si  intéressantes  qu'elle  soulève  au  point  de  vue  de  la  liberté  commer- 
ciale; mais,  dès  à  présent,  nous  avons  la  certitude  qu'elle  conclura 
dans  ce  sens  et  que  c'est  sur  le  principe  d'une  liberté  réciproque  d'ac- 
tion que  les  divers  intérêts  engagés  peuvent  trouver  leur  développement 
et  leur  garantie. 

—  Le  Congrès  international  de  statistique,  qui  a  tenu  ses  assises  suc- 
cessivement à  Bruxelles,  à  Paris,  k  Londres  et  à  Vienne,  doit  se  réunir 
l'été  prochain  à  Berlin;  ainsi  en  était-on  convenu  à  l'issue  du  congrès 
de  Vienne.  Tous  les  hommes  spéciaux  connaissent  les  signalés  services 
que  ces  réunions  nomades  ont  rendus  déjà  à  la  science  et  à  la  pratique  de 
la  statistique  ;  nul  pays  ne  pouvait  être  plus  propice  à  la  continuation 
de  ces  travaux  que  la  Prusse,  où  la  statistique  officielle,  sous  la  direction 
intelligente  et  vigoureuse  de  M.  Engel ,  a  fait  des  progrès  très-réels  en 
ces  dernières  années,  et  que  rAllemagne  entière  aime  à  regarder  comme 
le  foyer  de  sa  vie  intellectuelle  et  nationale.  Malheureusement,  la  sit|^- 
tion  a  grandement  changé  depuis  que  les  statisticiens  officiels  et  autres 
réunis  à  Vienne  sont  convenus  de  se  trouver  à  Berlin.  Grâce  à  la  politi- 
que si  étrangement  anti-libérale  et  si  profondément  impopulaire  que 
le  gouvernement  prussien  suit  depuis  quelque  temps,  gi-àce  aussi  quel- 
que peu  à  l'agitation  dont  le  traité  franco-prussien  est  l'objet,  ou  plutôt 
le  prétexte,  les  choses  sont  arrivées  à  tel  point,  que  tout  ce  qui  émane 
de  la  Prusse  ou  se  fait  en  Prusse  est  sûr  d'avance  d'être  passablement 
mal  accueilli  en  Allemagne.  Si  nous  sommes  bien  informé,  le  comité 
chargé  de  l'organisation  du  prochain  eongrès  craindrait  que  le  congrès 
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de  statistique  ne  8*en  ressentit  d'une  façon  fâcheuse,  soit  par  TabstentioD 
des  représentants  des  pays  allemands,  soit  par  des  débats  peu  compati- 
bles avec  le  calme  et  l'objectivité  que  réclame  la  statistique.  En  cet  état 
des  choses,  aura-t-il  radicalement  changé  d'ici  à  un  an?  Ainsi  en  juge- 
raient quelques-unes  des  personnes  compétentes;  elles  demanderaient, 
par  conséquent,  le  renvoi  à  Tannée  1864  de  la  réunion  qui  devait  avoir 
lieu  en  1863  à  Berlin;  d'autres,  moins  optimistes  ou  moins  disposés  à 
laisser  retarder  la  5*  réunion  du  cx)ngrès  international,  proposeraient 
de  laisser  Berlin  de  côté  et  de  transférer  la  réunion  de  4863  à  la  Haye, 
capitale  des  Pays-Bas.AdAuc  subjudice  lis  est. 

—  Nous  signalons  en  terminant  deux  publications  :  Tune  est  le  Dic- 
tionnaire général  de  la  politique^  par  notre  confrère  M.  Maurice  Block, 
avec  la  collaboration  d*un  grand  nombre  d'écrivains  ayant  un  nom 
connu  dans  la  science.  La  première  livraison  renferme  plusieurs  arti- 
cles ayant  rapport  à  l'économie  politique. 

L'autre  publication  est  un  livre  en  deux  volumes,  édité  par  M.  Guil- 
laumin,  l'excellent  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, de  M.  Eugène  Cauchy.  Le  Journal  des  Economistes  appréciera 
prochainement  cette  importante  publication. 

Henri  BADDRILLART. 

—  L'ouverture  du  cours  de  législation  industrielle  de  M.  Wolowski, 
retardée  par  une  indisposition  du  professeur,  aura  lieu,  le  mardi 
25  novembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  rue  Saint-Martin,  292.  M.  Wolowrski  traitera  de  Texposi- 
tiou  universelle  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  industrielle  des 
divers  États. 


VAdmhmtratew-GiranU  GUILLAUMIN. 


Paris,  15  novembre  1863 
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I 

DE  LA  CONCURRENCE  ET  DE  SES  EFFETS  SUR  LE  PRIX  DES  CHOSES 

Dans  le  langage  vulgaire  on  attache  aux  mots  «  prix  »  et  c  valeur  » 
la  même  signification,  et  même  dans  le  langage  scientifique,  ils  expri- 
ment des  idées  peu  différentes.  La  valeur  d'une  chose  se  mesure  à  la 
quantité  déterminée  d'autres  choses  que  l'on  peut  en  obtenir  par 
l'échange,  ces  autres  choses  pouvant  comprendre  tout  ce  qui  est  échan- 
geable. Le  prix  exprime  une  idée  plus  précise  :  c'est  la  valeur  d'une 
chose  comparée  à  celle  de  la  quantité  de  monnaie  contre  laquelle  on 
peut  échanger  cette  chose.  La  quantité  de  monnaie  ainsi  désignée  a 
elle-même  une  valeur,  dont  on  se  fait  une  idée  ordinairement  plus 
exacte  que  de  celle  des  autres  choses,  par  la  grande  habitude,  acquise 
chez  tout  le  monde,  d'éctianger  de  la  monnaie  contre  une  grande  diver- 
sité d'objets  de  consommation. 

Si  la  monnaie  avait  une  valeur  exactement  invariable,  cette  valeur 
pourrait  servir  d'étalon,  de  commune  mesure  ou  de  moyen  d'appré- 
ciation pour  toutes  les  autres  valeurs,  mais,  comme  il  n'en  est  pas  ainsi, 
il  en  résulte  que  la  valeur  et  le  prix  n'expriment  pas  exactement  la 
même  idée,  quoique,  daQs  la  plupart  des  cas,  l'un  de  ces  mots  puisse 
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être  substitué  à  l'autre  sans  altérer  sensiblement  la  précision  du  lan- 
gage. 

On  appelle  «  prix  courant  »  d'une  chose  (service,  produit  ou  mar- 
chandise quelconque)  la  quantité  de  monnaie  pour  laquelle  on  peut 
a  couramment  i>  vendre  ou  acheter  cette  chose,  d'une  espèce,  d'une 
qualité  et  d'une  quantité  déterminées,  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
donnés. 

Ainsi  l'on  dit,  par  exemple,  le  prix  courant  de  rhectolître  de  fro- 
ment de  première  qualité  a  été  de  20  fr.  au  marché  de  Bruxelles  de 
mercredi  dernier,  si  cette  quantité  et  cette  qualité  de  froment  s'est 
vendue  moyennement  5  ce  prix,  ce  jour  et  en  ce  lieu.  Nous  disons 
moyennement,  parce  que,  dans  le  cours  d'un  marché,  ce  prix  s'écarte 
plus  ou  moins  de  la  moyenne,  en  hausse  ou  en  baisse,  suivant  les  cir- 
constances où  se  trouvent  les  acheteurs  et  les  vendeurs. 

On  nomme  a  frais  de  production  i>  l'ensemble  des  avances  faites  par 
le  producteur  pour  la  création  d'un  produit  déterminé,  augmenté  du 
«  profit  net.  » 

Ces  avances  comprennent  l'intérêt,  l'entretien  et  l'amortissement 
du  capital  engagé  dans  son  industrie,  l'intérêt  et  la  reconstitution  du 
capital  circulant  dépensé  en  matériaux  et  en  provisions,  y  compris  ce 
qu'il  faut  au  producteur  et  à  sa  famille  pour  vivre  conformément  aui 
habitudes  de  sa  classe  et  de  son  époque.  Le  profit  net  réalisé  dans  la 
production,  toute  chance  de  perte  compensée,  doit  être  tel,  qu'il  per- 
mette au  producteur  de  se  tenir,  par  l'accroissement  de  son  capital, 
au  niveau  du  progrès  général  qui  s'accomplit  dans  la  société. 

On  substitue  quelquefois  aux  mots  <  prix  courant  i,  et  comme  les 
étant  synonymes,  les  expressions  :  prix  de  vente,  prix  de  marché,  valeur 
vénale  et  valeur  en  échange.  Les  frais  de  production  sont  désignés  par 
quelques  auteurs  sous  les  noms  de  prix  de  revient,  prix  coûtant,  prix 
originaire,  prix  naturel.  Ce  dernier  terme  employé  par  Adam  Smitk  et 
par  quelques-uns  de  ses  disciples,  nous  parait  impropre,  le  prix  courait 
ne  pouvant  pas  être  appelé,  par  opposition  au  prix  naturel,  le  pris 
extranaturel  ou  artificiel ,  car  les  circonstances  qui  concoiureol  i  le 
former  sont  tout  aussi  naturelles  que  celles  qui  président  à  la  forma- 
tion du  prix  coûtant. 

La  signification  précise  des  expressions  «  prix  courant  »  et  «  frais  de 
production  »  étant  établie,  nous  allons  examiner  comment  k  prix 
courant  se  forme  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  tendent  à  ie  taire 
varier,  en  appelant  spécialement  l'attention  du  lectair  «ur  la  théorie, 
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très-iuiportaule  en  méine  temps  que  trè^s-compliquée,  de  la  formatiou 
des  prix  et  de  Taction  de  la  cancurrence. 

La  valeur  d'une  chose  résulte  de  l'effort  nécessaire  pour  donner  il  cette 
cbose  Vutilité  que  Ton  y  recherche,  et  cette  valeur  se  proportionne 
tantôt  il  rintensité  de  reflfort  accompli  par  celui  qui  offre  la  chose, 
tantôt  à  Teffort  épargné  à  celui  qui  la  demande. 

La  valeur  a  donc  pour  limites,  d'une  part,  Teffort  accompli,  d'autre 
part  l'effort  épargné;  elle  peut  varier  entre  ces  deux  extrêmes,  sans 
jamais  les  dépasser  que  d'une  manière  accidentelle  et  temporaire,  la 
force  des  choses  tendant  surtout  à  la  ramener  vers  la  limite  inférieure, 
GO  l'effort  accompli.  Pour  traduire  cette  théorie  dans  le  langage  pra- 
tique, nous  dirons  que  le  prix  courant  d'une  marchandise  ou  d'un  ser- 
vice a  pour  limite  inférieure  ce  qu'elle  coûte  à  produire,  ou  les  frais  de 
]>roduction,  et  pour  limite  supérieure  ce  qu'il  eu  coûterait  à  l'acquéreur 
pour  la  produire  lui-même,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  au  lieu  de 
robtenir  par  l'échange,  ou  encore  le  sacrifice  ou  le  dommage  que  lui 
causerait  la  privation  de  cette  marchandise,  s'il  ne  pouvait  se  la  pro- 
curer par  aucun  moyen. 

C'est  la  concun*ence  qui,  selon  la  manière  dont  elle  agit,  pousse  le 
prix  tantôt  vers  l'une,  tantôt  vers  l'autre  limite,  mais  dont  la  tendance 
générale  et  constante  est  d'nbaisser  le  prix  vers  la  limite  inférieure, 
c*e8t-àHlire  vers  les  frais  de  production. 

La  concurrence  est  la  grande  et  sublime  loi  qui  fait  converger  tous 
les  intérêts  privés  vers  l'intérêt  général  de  la  société,  lequel  en  est 
ainsi  la  résultante  et  demeure  en  parfaite  harmonie  avec  ses  compo-> 
sants. 

Voici  ce  que  c'est  que  la  concurrence  et  comment  elle  agit.  Supposons 
que  deux  ou  plusieurs  personnes  désirent  acquérir  un  objet  unique  et 
qu'elles  aient,  en  même  temps,  le  moyen  de  le  payer.  Le  possesseur 
de  cet  objet  ne  sera  pas  tenté  de  le  céder  au  premier  venu,  ni  contre 
UB  prijc'égal  h  ses  frais  de  production,  car  un  second  compétiteur,  pour 
avoir  la  préférence,  lui  en  offrira  davantage,  un  troisième  plus  encore, 
et  ainsi  de  suite,  chacun  haussant  à  l'envi,  dans  la  crainte  d'être  dépos- 
sédé de  la  chose  qu'il  convoite,  jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  paraisse 
égal  k  celui  auquel  il  obtiendrait  cet  objet  par  quelque  autre  moyen, 
OH  tellement  élevé  que  la  privation  de  cet  objet  lui  semble  préférable  à 
celle  de  la  somme  qui  lui  en  est  demandée.  C'est  à  un  prix  approchant 
cette  limite  que  le  plus  offrant  remporte,  et  l'on  dit  alors  que  la  con- 
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currence  des  demandeurs  a  élevé  le  prix  de  Fobjet  k  sa  limite  supé- 
rieure. 

Supposons  maintenant  un  marché  sur  lequel  plusieurs  vendeurs 
offrent  un  même  genre  de  produits,  tandis  qu'il  ne  se  présente  qu'une 
seule  personne  pour  en  faire  la  demande.  U  est  évident  que  cette  per- 
sonne achètera  de  préférence  à  celui  des  vendeurs  qui  cédera  sa  mar- 
chandise au  moindre  prix;  mais  il  est  évident  aussi  qu'à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  celui-ci  préférera  ne  pas  vendre  plutAt 
que  de  subir  une  perte,  et  que  ce  moindre  prix  ne  sera,  par  conséquent, 
pas  inférieur  aux  frais  de  production  de  sa  marchandise. 

Dans  ce  cas,  l'on  dit  que  la  concurrence  des  vendeurs  a  porté  le  prix 
k  sa  limite  inférieure. 

Le  plus  souvent,  il  se  présente  au  marché  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  ou  de  producteurs  et  de  consomma- 
teurs; alors  la  concurrence  s'établit  à  la  fois  entre  ces  deux  classes  de 
personnes,  et  le  prix  de  la  denrée  apportée  à  ce  marché  s'élève  ou 
s'abaisse,  selon  que  la  concurrence  des  seconds  l'emporte  sur  celle  des 
premiers,  ou  réciproquement;  ce  que  Ton  exprime,  pour  abréger,  en 
disant  que  le  prix  courant  est  déterminé  par  le  rapport  de  l'offire  i  la 
demande,  l'offre  exprimant  la  concurrence  que  se  font  les  producteurs 
et  les  vendeurs,  au  moyen  de  tous  les  produits  de  même  genre  dont  ils 
peuvent  disposer  immédiatement  ou  prochainement,  et  la  demande 
exprimant  la  concurrence  que  se  font  les  consommateurs  ou  les  ache- 
teurs, pour  toute  la  quantité  de  ce  genre  de  produits  qu'ils  ont  à  la  fois  le 
désir  et  le  moyen  d'acquérir. 

Démontrons  maintenant  la  proposition  énoncée  plus  haut,  et  dont 
nous  aurons  a  faire  une  fréquente  application  dans  la  suite,  que  h 
concurrence  tend  toujours  à  ramener  le  prix  courant  d'un  produit  ou 
d'un  service  vers  ses  frais  de  production,  quand,  par  une  cause  quel- 
conque, il  s'en  est  écarté  plus  en  ou  en  moins. 

Supposons  à  cet  effet  que  deux  produits,  tels  que  le  fer  et  le  blé, 
aient  coûté  les  mêmes  frais  de  production  pour  des  quantités  données, 
20  francs,  par  exemple,  pour  cent  kilogrammes  de  fer  et  pour  un  hec- 
tolitre de  blé.  Supposons  encore  que,  par  une  circonstance  fortuite,  le 
prix  courant  de  ces  deux  produits  se  soit  établi  de  telle  sorte  que  le  blé 
se  vende  18  francs  Theciolitre  et  le  fer  32  francs  les  cent  kilogrammes. 
Aussitôt  la  concurrence  va  agir  dans  des  sens  opposés  sur  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  prix  et  les 
frais  de  production.  Considérons  d'abord  les  consommateurs  :  si  la 
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circonstance  qui  a  influé  sur  le  prix  du  fer  et  du  blé  n*est  pas  un  chan- 
gement dans  les  besoins  et  dans  les  moyens  d'acquisition  des  ache- 
teurs, ceux-ci  pouvant  acheter  vingt  hectolitres  de  blé  avec  la  même 
somme  de  360  francs  qui  leur  servait  auparavant  à  en  acheter  dix- 
huit,  augmenteront  leur  demande,  d'où  tendra  à  résulter  une  hausse 
dans  le  prix  du  blé,  qui  le  rapprochera  des  frais  de  production  de 
cette  denrée.  La  même  cause  agira  d'une  manière  inverse  sur  le  prix 
du  fer,  dont  les  consommateurs  n'achèteront  plus  que  quatre-vingt- 
dix  kilogrammes  là  où  ils  en  achetaient  cent,  ce  qui  tendra  à  faire 
baisser  le  prix  vers  le  niveau  des  frais  de  production. 

D'un  autre  côté,  les  producteurs  de  blé,  ne  réalisant  plus  de  bénéfices 
et  subissant  même  des  pertes  en  vendant  leurs  produits  au-dessous  du 
prix  de  revient,  cesseront  d'en  produire  et  lâcheront  d'appliquer  leurs 
moyens  de  production  à  créer  des  marchandises  d'une  vente  plus  avan- 
tageuse ;  ils  vendront  donc  leurs  terres  et  leurs  instruments  aratoires 
pour  acheter  des  mines  et  des  fourneaux,  jusqu'à  ce  que  le  blé,  produit 
et  offert  en  moindre  quantité,  tende  à  hausser  de  prix. 

Les  fabricants  de  fer,  de  leur  côté,  réalisant  de  grands  bénéfices  par 
chaque  quintal  de  fer  qu'ils  produisent,  chercheront  à  accroître  encore 
ee  bénéfice  en  fabriquant  plus  de  fer  ;  le  nombre  des  usines  se  sera 
d'ailleurs  accru  par  l'adjonction  du  capital  d'un  certain  nombre  de 
cultivateurs,  et  cette  offre  plus  considérable  de  fer  tendra  à  en  faire 
baisser  le  prix  jusqu'au  niveau  des  frais  de  production. 

Dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  est  celui  qui  se  réalise 
le  plus  généralement,  la  concurrence  des  acheteurs  et  celle  des  vendeurs 
agissent  simultanément  pour  rétablir  l'égalité  entre  le  prix  et  les  frais 
de  production,  dès  qu'elle  a  été  altérée. 

Cette  égalité  entre  le  prix  et  les  frais  de  production  ne  se  rétablit 
cependant  pas  toujours  aussi  rapidement  qu'on  pourrait  le  croire,  quand 
elle  a  été  rompue;  plusieurs  obstacles  s'y  opposent  parfois.  Ainsi  il 
n'arrive  pas  toujours  immédiatement  que  l'abaissement  du  prix  d'un 
produit  détermine  les  consommateurs  à  en  augmenter  la  demande, 
quoique  cette  augmentation  se  produise  infailliblement  à  Taide  du 
temps.  L'économie  résultant,  pour  l'acheteur ,  de  la  baisse  de  prix  d'un 
objet  peut  être  consacrée  par  lui  à  Tachât  d'autres  objets  de  nature  dif- 
férente. De  même  la  hausse  de  prix  d'un  produit  ne  force  pas  toujours 
immédiatement  les  consommateurs  à  se  désister  d'une  partie  de  leur 
demande  :  l'habitude  et  la  nécessité  aidant,  ils  peuvent  renoncer  à  une 
partie  de  leurs  autres  consommations  et  en  reporter  la  valeur  sur  Yabjet 
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dont  le  prix  a  augmenté.  Ces  causes  tendent  donc  à  neutraliser  en  par- 
tie^  ou  au  moins  k  retarder  l'effet  de  la  concurrence  des  demandeurs 
sur  les  prix.  D'autres  causes  d'une  nature  analogue  agissent  aussi  et 
avec  plus  d^énergie  sur  la  concurrence  entre  les  producteurs.  Ainsi, 
dans  l'exemple  que  nous  avons  cité  plus  haut,  les  producteurs  de  blé 
auraient  un  intérêt  immédiat  à  abandonner  leur  culture  pour  se  livrera  la 
production  du  fer,  et  cependant  ils  hésiteront  longtemps  encore  avanl 
de  s'y  déterminer;  car  d'abord  peu  d'entre  eux  connaîtront  bien  la  cause 
exacte  à  laquelle  est  due  la  baisse  de  prix  du  blé,  qui  peut  ne  pas  être 
permanente,  et,  dans  l'espoir  d'une  prochaine  amélioration  de  ce  prix,  ils 
tarderont  k  vendre  leurs  terres  et  leurs  instruments  agricoles.  Ceux-ci, 
d'ailleurs,  éprouvent  une  forte  dépréciation  par  cela  même  qu'ils  sont 
devenus  moins  productifs  par  la  baisse  de  prixdu  blé.  11  est  un  autreca- 
pital  encore  que  le  cultivateur  perdrait  entièrement  en  renonçant  à  sa  cul- 
ture pour  embrasser  une  autre  profession  :  c'est  son  capital  intellectuel 
en  connaissances  spéciales  et  en  expérience  acquises  dans  la  culture. 
D'un  autre  côté,  en  se  livrant  à  la  production  du  fer,  il  l'entreprendra 
l^robablement  dans  des  conditions  moins  avantageuses  et  certainement 
avec  moins  de  connaissance  des  affaires  que  des  métallurgistes  expéri* 
mentes  et  qui,  venus  les  premiers,  ont  pu  se  placer  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  à  l'exercice  de  leur  industrie. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  l'industrie  agricole  est  une  de  celles 
dont  le  capital  se  déplace  le  plus  difficilement ,  mais  que  les  agriculteirs 
peuvent  toutefois  diminuer  l'offre  du  blé  sans  déplacer  le  capital,  puis- 
qu'ils peuvent  l'employer  h  la  production  de  denrées  agricoles  non  ali- 
mentaires, dont  le  prix  peut  n'avoir  pas  baissé  en  même  tenps  que 
celui  du  blé  ;  telles  que  les  plantes  oléagineuses^  filamenteuses,  tinc- 
toriales, etc.  D'un  autre  côté,  les  fabricants  de  fer  seront  tentés  eux- 
mêmes  d'accroître  la  production  de  ce  métal  en  empruntant  le  capitil 
nécessaire  à  cet  effet  à  des  industries  où  il  donne  de  moindres  profits. 
Dès  qu'il  y  a  un  écart  entre  le  prix  courant  et  les  frais  de  productioo 
d'un  produit,  la  concurrence  tend  ï  le  faire  disparaître,  avec  d'ai- 
tant  plus  d'énergie  que  cet  écart  est  plus  considérable  et  qu'il  ec^ 
fusionne  d'ordinaire  un  écart  encore  entre  le  prix  et  les  frais  de 
production  des  autres  marchandises  qui  s^échaigeat  contre  ceHe-ci. 

On  fie  se  ferait  qu'une  idée  fort  inexacte  de  i'tnfltteace  exercée  par  ie 
prix  des  choses  sur  la  coasammation  (pii  s'en  faii^  en  admettasl  qtt 
racte  consommation  varie  exactement  en  raÎBon  iatiene  da  prir,  de  lék 
sorte,  par  exemple,  qoê  eeile-d  double  quaad  eekd-d  s'abaîsâe  de  noilié, 
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et  vice  versa.  Cette  influence  est  beaucoup  plus  grande,  et  en  général 
elle  peut  se  formuler  ainsi  : 

Quand  la  diminution  des  frais  de  production  et  la  concurrence  des 
producteurs  font  baisser  le  prix  d*un  produit  en  progression  arithméti- 
que, la  consommation  de  ce  produit  tend  à  s'accroître  en  progression 
géométrique. 

Quand  des  frais  de  production  plus  élevés,  ou  l'absence  de  concur-    • 
renée  entre  les  producteurs  font  hausser  le  prix  d'un  produit  en  pro- 
gression arithmétique,  la  consommation  tend  à  décroître  en  progression 
géométrique. 

11  convient  de  remarquer  que  ces  formules  n'expriment  pas  une 
règle  absolue,  mais  une  simple  <  tendance  »  à  ce  que  la  progression 
géométrique  se  manifeste  :  car  diverses  causes  peuvent  fitire  que  la 
raison  de  cette  progression  se  rapproche  de  l'unité,  de  même  qu'elles 
peuvent  élever  cette  raison  de  beaucoup  au-dessus  de  l'unité. 

Voici  comment  les  propositions  énoncées  ci-dessus  peuvent  être 
démontrées. 

Quand  le  prix  d'un  produit  est  très-élevé,  celui-ci  n'est  accessible 
qu*à  la  consommation  de  personnes  très-riches  ^  qui  ne  forment  qu'une 
classe  fort  peu  nombreuse  dans  chaque  pays,  et  encore  l'usage  qu'elles 
en  font  est-il  très-restreint.  Toutes  les  fois  que  le  prix  de  ce  produit 
s*abaisse,  l'usage  s'en  étend  dans  la  classe  qui  s'en  servait  quand  il  était 
plus  cher,  ce  qui  en  accroît  déjà  la  demande  ;  il  pénètre  aussi  dans  la 
consommation  d'une  classe  inférieure  en  richesse  à  la  précédente,  et  par 
cela  même  beaucoup  plus  nombreuse;  ceci  se  réalise  à  chaque  nouvelle 
baisse  de  prix  ;  la  consommation  s' accroît  donc  chaque  fois,  et  par 
l'usage  plus  étendu  que  les  classes  supérieures  en  richesse  font  du  pro- 
dmt,  et  parce  que  celui-ci  pénètre  dans  l'usage  de  classes  inférieures 
de  plus  en  plus  nombreuses. 

Enfin  il  est  une  troisième  classe  de  consommateurs  moins  riche  en- 
core  que  la  précédente,  qui  ne  peut  atteindre  au  prix  du  produit,  de- 
meuré trop  élevé  pour  elle,  malgré  son  abaissement  progressif ,  mais 
qui  commence  cependant  à  adirer  à  la  jouissance  que  ce  produit  peut 
donner,  et  qui  dès  lors  fera  pour  y  atteindre  des  efforts  qu'elle  n'eût 
pas  tentés  si  son  prix  très-élevé  eût  mis  le  produit  entièrement  hors  de 
sa  portée.  Un  exemple  fera  comprendre  comment  agit  sur  cette  classe 
on  abaissement  progressif  du  prix  d'un  objet.  H  n'est  aucun  ouvrier 
foi  porte  son  ambition  jusqu'à  devenir  possesseur  d'une  montre  d*or 
dtt  prix  de  100  à  120  francs,  parce  que  cette  dépense  exigerait  de  lui 
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un  trop  grand  sacrifice.  Il  considérera  sans  doute  encore  comme  au- 
dessus  de  sa  portée  une  montre  d'argent  du  prix  de  50  francs,  tandis 
que,  s*il  peut  connaître  l'heure  à  chaque  instant  sur  une  montre  à  caisse 
de  similor  ou  d'argentan,  moyennant  un  sacrifice  de  12  à  15  francs, 
il  s'imposera  volontiers  un  surcroit  de  travail  de  quelques  heures  par 
semaine,  jusqu'à  ce  que  cet  effort  lui  permette  d'acquérir  l'objet 
désiré. 

La  tendance  de  toutes  ces  circonstances  réunies  est  donc  évidem- 
ment de  faire  croître  la  demande  en  progression  géométrique,  lorsque 
la  réduction  du  prix  de  revient,  suivie  d'un  accroissement  de  l'offre,  fait 
baisser  le  prix  en  progression  arithmétique. 

L'inverse  a  lieu  quand  un  produit  renchérit  par  degrés  :  la  classe  la 
moins  riche  et  par  conséquent  la  plus  nombreuse  cesse  entièrement  de 
le  consommer ,  tandis  que  les  classes  plus  élevées  restreignent  peu  à 
peu  l'usage  qu'elles  en  font,  jusqu'à  ce  que,  le  prix  étant  devenu  exces- 
sif, le  produit  cesse  d'être  à  la  portée  des  plus  grandes  fortunes;  et  l'on 
s'abstient  alors  de  le  créer  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  le  moyen  d'en 
réduire  les  frais  de  production  ou  d'anéantir  le  monopole  qui  en  res- 
treignait l'offre. 

Ainsi,  quand,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle ,  les  étoffes  de  coton 
valaient  25  francs  le  mètre  et  au  delà,  les  dames  les  plus  riches  et  les  plus 
haut  placées  pouvaient  seules  se  permettre  l'usage  de  ces  précieux  tis- 
sus, et  elles  le  faisaient  avec  beaucoup  de  ménagements,  afin  de  les  faire 
durer  longtemps. 

Aujourd'hui  que  ces  mêmes  étoffes  ne  valent  plus  quel  franc  le  mètre, 
et  même  moins,  la  moindre  ouvrière  peut  s'en  vêtir  et  renouveler  assez 
fréquemment  ses  vêtements.  La  baisse  de  prix  des  tissus  de  colon  en  a 
donc  étendu  la  consommation  à  des  classes  de  la  société  plusieurs  mil- 
liers de  fois  plus  nombreuses  qu'auparavant,  et  elle  a  permis  à  chacune 
de  ces  classes  d'en  faire  un  usage  beaucoup  plus  considérable. 

Ainsi,  encore,  quand  le  blocus  continental  eut  élevé  le  prix  du  sucre, 
du  café  et  des  autres  denrées  exotiques  à  5  ou  6  francs,  son  taux  pri- 
mitif, les  classes  pauvres  et.  peu  aisées  durent  en  abandonner  entière- 
ment la  consommation ,  et  les  classes  plus  riches  elles-mêmes  furent 
obligées  d'en  restreindre  l'usage. 

Les  deux  lois  économiques  énoncées  ci-dessus  ne  se  réalisent  toutefois 
d'une  manière  complète  qu'à  la  condition,  pour  la  première,  qu'aucun 
obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  l'offre  suive  le  rapide  accroissement  deb 
demande;  pour  la  seconde,  que  les  consommateurs  puissent  se  priver 
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4e  Tusage  des  produits  et  en  restreindre  la  demande  à  mesure  que  le  prix 
s'élève.  Or  ces  conditions  ne  se  présentent  pas  toujours;  il  arrive  sou- 
vent, au  contraire,  qu*un  rapide  et  considérable  accroissement  de  la 
demande  arrête  la  baisse  de  prix  occasionnée  par  la  diminution  des  frais 
de  production,  jointe  à  la  concurrence  des  producteurs,  et  qu'il  amène 
une  hausse  momentanée.  L'extension  et  la  plus  grande  stabilité  de  la 
demande  résultant  de  ce  que  le  produit  est  devenu  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs,  jointes  h  cette  hausse  du  prix,  sont  un 
encouragement  pour  le  producteur  à  chercher  les  moyens  d'accroître  la 
production  sans  en  élever  les  frais  d'une  manière  trop  sensible;  il  est 
donc  encouragé  aussi  à  perfectionner  ses  procédés,  et  ce  stimulant  est 
transmis  par  lui  à  tous  ceux  dont  les  services  coopèrent  à  sa  production. 
De  là  résulte  une  tendance  générale  à  accroître  l'offre  de  ces  services, 
ce  qui  en  fait  baisser  la  valeur  et  contre-balance  la  hausse  de  prix  du 
produit  qui  était  la  conséquence  d'un  accroissement  de  la  demande.  Des 
oscillations  semblables  du  prix  se  manifestent  à  la  suite  de  chaque 
abaissement  des  frais  de  production,  la  baisse  donnant  chaque  fois  un 
nouvel  accroissement  à  la  demande,  la  hausse  constituant  chaque  fois 
aussi  un  encouragement  à  étendre  la  production. 

L'histoire  des  progrès  réalisés  dans  l'industrie  du  coton  nous  montre 
les  effets  de  la  prodigieuse  extension  prise  parla  demande  de  cette  ma- 
tière, à  la  suite  de  la  baisse  de  prix  des  tissus  qui  en  sont  formés,  amenée 
par  les  progrès  de  leur  fabrication.  Avant  la  découverte  d'Arkwrihgt, 
la  filature  et  le  tissage  du  coton  ne  constituaient  qu'une  industrie  faible 
et  précaire,  difficilement  alimentée  de  coton  provenant  de  l'Inde,  dont 
le  transport  et  l'approvisionnement  étaient  irréguliers.  Après  cette  dé- 
couverte, la  demande  des  tissus  de  coton  prit  une  très- grande  exten- 
sion. Les  bénéfices  réalisés  par  les  premiers  producteurs  leur  suscitèrent 
une  vive  concurrence,  dont  le  résultat  fut  l'accroissement  du  nombre  et 
de  la  puissance  des  manufactures.  Celles-ci,  à  leur  tour,  élevèrent  la 
demande  de  la  main-d'œuvre,  qui  leur  attira  des  ouvriers  par  la  per- 
spective d'un  fort  salaire.  La  demande  du  coton,  croissant  aussi,  donna 
une  immense  extension  à  la  culture  de  cette  plante,  surtout  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  et  fit  organiser  de  puissants  moyens  de  transport  et 
d'approvisionnement. 

La  concurrence  des  producteurs  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'ac- 
croissement de  l'offre  a  donc  pour  effet  constant  de  provoquer  l'exten- 
sion de  la  demande  et  de  contribuer  au  bien-être  des  consommateurs; 
et  la  concurrence  que  se  font  ceux-ci,  réagissant  à  son  tour  sur  la 


334  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

production/  la  stimule,  lui  donne  de  la  force  et  de  retendue, et 
assure  ainsi  des  moyens  d'existence  à  un  nombre  toujours  croissant 
de  coopérateurs  à  la  production.  Tels  sont,  en  résumé,  les  Ueofai- 
sants  effets  de  la  loi  économique  dont  nous  avons  donné  la  formule. 

En  d'autres  termes,  la  concurrence  que  se  font  les  producteurs  f»t 
profiter  les  consommateurs  (qui  comprennent  Thumanité  entière)  de 
1  abaissement  des  frais  de  production,  résultant  des  conquêtes  effectuées 
par  rhomme  sur  la  nature,  sans  qu'il  en  résulte  de  dommage  pour  les 
producteurs  eux-mêmes,  puisque  la  concurrence  des  consouunaleors 
leur  procure,  à  son  tour,  des  profits  plus  étendus  et  mieux  assurés. 

Lorsqu'une  cause  quelconque  limite  la  concurrence  que  peuvent  se 
faire  les  vendeurs  d'un  produit  ou  d'un  service,  le  prix  en  est  d^enmné 
par  la  seule  concurrence  des  acheteurs,  la  quantité  de  ce  service  ou  de 
ce  produit  offerte  étant  supposée  constante  ou  limitée;  alors  le  prix 
tend  à  s'élever  en  progression  géométrique  quand  les  quantités  offertes 
diminuent  en  progression  arithmétique,  et  réciproquement,  quand  la 
concurrence  est  limitée  entre  les  acheteurs  et  que  les  vendeurs  ne 
peuvent  se  dispenser  de  vendre,  c'est  la  concurrence  entre  ces  derniers 
seuls  qui  détermine  le  prix,  et  celui-ci  tend  à  s'abaisser  en  progression 
géométrique  quand  Toffre  s'élève  eu  progression  arithmétique,  et  réci- 
proquement. 

Dans  les  pays  dont  les  communications  avec  les  contrées  voisines 
sont  rendues  difficiles,  soit  par  des  obstacles  naturels,  soit  par  l'absence 
de  liberté  commerciale,  le  prix  des  céréales  offre  de  fréquents  exemples 
de  fluctuations  excessives  qui  confirment  la  loi  économique  énoncée 
ci-dessus.  Ces  exemples  étaient  très-multipliés  dans  toute  l'Europe 
pendant  les  siècles  précédents  et  même  pendant  la  première  partie  de 
notre  siècle  ;  aujourd'hui  ils  deviennent  à  la  fois  plus  rares  et  moias 
frappants,  par  suite  des  rapides  progrès  accomplis  dans  les  moyens  de 
communication  entre  les  peuples  et  dans  la  liberté  commerciale. 

Supposons  uu  pays  placé  dans  des  conditions  telles  que  l'approvi- 
sionnement en  céréales  y  soit  reconnu  insuffisant  pour  nourrir  la  pops- 
lation  entière  jusqu'à  la  récolte  suivante,  et  que  des  obstades  natvrek 
ou  artificiels  interdisent  l'introduction  des  blés  du  dehors  :  chaoBi 
alors,  dans  la  crainte  de  périr  d'inanition,  voudra  ùire  ses  provisioB$ 
avant  son  voisin  et  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pour  se  les 
assurer.  La  demande,  avons-nous  dit,  se  compose,  pour  chaque  indi- 
vidu, du  désir  d'acquérir  et  des  moyens  de  payer  son  aoquititîon.  Or, 
dans  C4i  cas,  le  désir  d'acquérir  est  poussé  à  sa  dernière  iioHie  parb 
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terreur  de  la  faim,  et  les  moyens  d'acquisition  sont  renforcés,  au  besoin, 
par  le  sacrifice  de  la  satisfaction  d*autres  besoins  moins  pressants,  et 
des  bieus  précédemment  acquis.  U  résulte  de  là  une  concurrence 
extrême  parmi  les  demandeurs,  et  celle-ci  ne  pouvant  stimuler  la  pro- 
duction, paralysée  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  il  en  résulte  une  irès- 
forie  hausse  du  prix  des  céréales.  U  a  été  constaté  en  Angleterre,  par 
exemple,  qu'à  un  déficit  d'un  dixième  de  la  récolte  avait  correspondu 
une  augmentation  d'un  quart  dans  le  prix  des  céréales,  et  qu'un  déficit 
d*un  quart  de  la  récolte  suffisait  pour  élever  ce  prix  au  double  de  ce 
qu*il  était  dans  des  circonstances  normales. 

Même  ainsi  limitée,  la  conciurrence  a  encore  pour  résultat  avanta- 
geux d'engager  les  consommateurs  à  restreindre  l'usage  qu'ils  font  des 
céréales  à  ce  qui  est  indispensable,  et  de  stimuler  les  vendeurs  à  sur- 
monter et  même  à  renverser  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Timpor- 
Ution  du  blé  étranger,  et  à  rechercher  toutes  les  substances  alimentaires 
qui  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance  des  céréales. 

Supposons  maintenant  nue  récolte  surabondante  dans  un  pays  ([ui  se 
trouve  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut  :  la  consommation  n'y 
peut  croitre  au  delà  des  besoins  d'une  population  limitée  et  qui  n'aug- 
mente que  lentement;  l'exportation  est  impossible,  la  conservation 
d'une  partie  de  la  récolte  jusqu'à  une  année  de  moindre  abondance 
exige  de  grands  frais  de  sui'veillauce,  qui  ne  peuvent  empêcher  un 
déchet  considérable;  enfin,  la  plupart  des  cultivateurs  ne  peuvent 
attendre  pendant  plus  d'une  année  le  remboursement  de  leurs  avances. 
Ces  diverses  causes  rendent  nulle  la  concurrence  des  consommateurs, 
tandis  qu*elles  excitent  à  un  haut  degré  celle  des  producteurs,  qui  pré- 
fèrent vendre  à  bas  prix,  fût-ce  au-dessous  des  frais  de  production,  h 
ne  pas  vendre  du  tout.  Il  résulte  donc  de  là  une  baisse  excessive  du 
prix  des  céréales. 

Le  salaire  des  ouvriers  offre  un  autre  exemple  de  cette  inflaence 
exercée  sur  le  rapport  entre  le  prix  et  les  quantités  offertes  ou  deman- 
dées^ lorsque  la  concurrence  n'agit  que  dans  un  sens  unique.  Le  nombre 
des  ouvriers  disponibles  pour  un  genre  de  travail  donné  n'étant  pas 
^ptible  d'un  accroissement  rapide  et  indéfini,  surtout  quand  ce  tra- 
ôl  exige  une  aptitude  spéciale  développée  par  un  long  apprentissage, 
il  ea  résulte  que  l'offre  de  ce  travaU  demeure  longtemps  avant  de 
se  mettre  au  niveau  de  la  demande»  dès  que  celle-ci  s'accroît  dans  des 
pnqportioiis  inusitées.  C'est  aiasî  que  l'on  voit  souvent  une  entreprise 
de  cbemo  de  fer  occasioniier  ue  hausse  rapide  du  salaire  des  terras- 
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siers  dans  la  contrée  qui  est  traversée  par  cette  voie.  Ainsi  encore  U 
rémunération  du  travail  des  ouvriers  est-elle  toujours  élevée  dans  une 
industrie  naissante,  exigeant  une  aptitude  spéciale  qu'un  petit  nombre 
de  travailleurs  seulement  ont  eu  le  temps  d'acquérir  par  l'apprentissage 
ou  par  l'effet  d'une  adresse  naturelle. 

Il  est  rare  cependant  que  l'élévation  de  salaire  due  à  ces  causes 
soit  de  longue  durée.  Si  l'écart  entre  l'ancien  prix  du  travail  et  le  nou- 
veau est  considérable,  des  ouvriers,  déterminés  par  cet  appât,  arrivent 
de  fort  loin  vers  le  point  où  se  manifeste  le  surcroit  de  demande,  ou 
bien  les  plus  habiles  travailleurs,  dans  les  professions  analogues  à  celle 
de  l'industrie  nouvelle,  ont  bientôt  fait  une  étude  suffisante  de  ses  pro- 
cédés pour  les  mettre  en  œuvre  eux-mêmes,  et  les  enfants  d'ouvriers, 
encore  indécis  sur  le  choix  d'un  méfier,  font  cet  apprentissage  de  préfé- 
rence à  tout  autre. 

De  cette  manière  l'équilibre  des  salaires  se  rétablit  bientôt,  partie 
par  la  baisse,  dans  l'industrie  nouvelle, causée  par  l'ailuence  de  l'offre, 
partie  par  le  délaissement  des  travaux  anciens,  qui  produit  daus  ceux-ci 
une  hausse  relative  du  salaire. 

Sous  le  stimulant  des  salaires  élevés,  d'ailleurs,  la  population 
omTière  active  et  valide  n'a  pas  besoin  d'attendre,  pour  s'accroître, 
Tavénement  d'une  génération  nouvelle,  car  les  dépôts  de  mendicité,  les 
prisons,  les  hôpitaux  et  les  hospices  se  dépeuplent  ou  cessent  de  se 
peupler  au  profit  des  champs,  des  chantiers,  des  mines  et  des 
ateliers. 

Il  est  loin  d'en  être  ainsi  quand  c'est  l'offre  du  travail  qui  excède  b 
demande  ;  alors,  la  concurrence  n'agissant  que  d'un  côté,  l'équilibre 
est  lent  k  se  rétablir,  et  l'excédant  d'un  faible  nombre  de  travailleurs 
suffit  pour  abaisser  considérablement  le  prix  du  travail.  C'est  qu'id 
encore,  comme  lorsqu'il  y  a  disette,  l'ouvrier  qui  craint  de  manquer  de 
travail  et  par  conséquent  de  pain  pour  lui  et  sa  famille,  se  hât«  d'offirir 
son  travail  au  rabais,  dans  la  crainte  d'être  devancé  par  un  concurrent; 
et  il  est  rare  alors  que  la  population,  tristement  accrue,  des  hôpitaw, 
des  hospices,  des  dépôts  de  mendicité  et  des  prisons,  suffise  à  rétabGr 
l'équilibre.  C'est  que  l'expérience  n'enseigne  que  trop  que  les  capitaio, 
qui  engendrent  la  demande  du  travail,  ne  se  multiplient  pas  aussi  ra]H- 
dément  que  le  nombre  des  travailleurs,  et  qu'en  attendant  le  rétabiisr 
sèment  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande,  la  charité, qa 
empêche  les  ouvriers  sans  travail  de  mourir  de  misère  ou  de  faim,  ne  k 
peut  qu'en  disposant  des  épargnes  dont  le  capital  doit  s'alimenlir. 
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Telles  sont  les  causes  qui  font  que  le  prix  du  travail  tend  à  décroître  en 
progression  géométrique,  quand  la  quantité  offerte  s*élève  en  progres- 
sion arithmétique,  et  réciproquement. 

Ou  a  vu  plus  haut  que  les  causes  qui  occasionnent  la  cherté  et  le 
bas  prix  excessif  des  céréales  tendent  à  disparaître  sous  Tinfluence 
combinée  du  progrès  des  voies  de  communication  et  de  la  liberté 
commerciale,  c^Ue-ci  ayant  aussi  pour  effet  de  provoquer  le  perfection- 
nement de  la  culture  et  du  commerce  des  grains;  il  n*en  est  pas  encore 
ainsi,  malheureusement,  des  causes  qui  tendent  à  produire  la  baisse 
extrême,  et  quelquefois  une  hausse  locale  et  momentanée,  du  salaire 
des  ouvriers.  Malgré  le  perfectionnement  des  voies  de  communication 
et  le  progrès  des  lumières,  un  ouvrier,  avec  ou  sans  sa  famille,  se 
déplace  et  voyage  encore  beaucoup  plus  difficilement  que  quelques 
sacs  de  froment,  à  cause  du  prix  généralement  élevé  du  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer,  de  la  police  des  livrets,  du  domicile 
de  secours,  etc.,  etc.;  et  si  le  marchand  de  grains  peut  être  immédia* 
tement  informé,  par  le  télégraphe,  du  prix  des  céréales  sur  un  marché 
qoelconque,  et  par  les  journaux,  de  ce  prix  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  l'ouvrier  a  encore  une  peine  extrême  à  être  informé  de  la 
valeur  du  travail,  dans  les  localités  mêmes  les  plus  voisines  de  la  sienne, 
et  il  semble  que  ni  les  bourses  du  commerce,  ni  les  télégraphes,  ni  les 
journaux,  ni  même  les  simples  affiches  ne  soient  faits  pour  lui.  Il 
fiamdra  donc  bien  longtemps  encore  avant  que  le  progrès  de  nos  insti- 
tutions permette  le  prompt  rétablissement  de  l'équilibre  si  souvent 
rompu,  entre  l'oiïre  et  la  demande  du  travail  ! 

Puissent  ces  progrès  être  hâtés  par  les  vœux  de  tous  les  philanthropes 
sincères  et  éclairés,  exprimés  avec  fréquence  et  chaleur,  manifestés  en 
tonte  occasion  (1)! 

En  résumé,  la  concurrence  est  la  loi  de  justice,  car  elle  tend  sans  cesse 
à  proportionner  la  rémunération  du  service  à  l'intensité  de  l'effort 
accompli.  La  concurrence  est  non-seulement  juste,  elle  est  encore 
Dtile  et  même  nécessaire,  car,  mieux  que  la  législation  et  la  réglementa- 
tion les  plus  compliquées,  elle  tend  a  établir  partout  et  toujours  l'équi- 
IfllNre  entre  l'offre  et  la  demande,  entre  la  productiou  et  la  consom- 


(I)  Voir  à  cet  égard  les  observations  judicieuses  suggérées  par  le  même 
Bqjel  à  M.  G.  de  Molinari,  dans  son  cours  d'économie  politique  :  La  part  du 
frûcail;  2"  édition.  Bruxelles,  Â.  Lacroix,  Yerbackhoven  et  G*;  Paris,  GuU- 
lamnin  et  O,  1862. 
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niation  ;  c'est  elle  qui  indique  au  oroducteur  quels  sont  les  besoins  delà 
société,  et  quelles  sont  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité  des  produits 
qu'il  doit  créer  pour  satisfaire  ce  besoin  avec  la  certitude  d'obtenir  h 
juste  rémunération  de  ses  peines;  c'est  elle  encore  qui  fait  affluer  les 
produits  des  lieux  oii  ils  abondent  vers  les  lieux  où  ils  sont  rares,  ten- 
dant ainsi  à  établir  l'équilibre  des  prix  dans  le  monde  entier,  à  b 
différence  près  des  frais  de  transport,  qu'elle  tend  également  h  réduire 
le  plus  possible.  Enfin  la  concurrence  est  l'indispensable  complément 
de  la  division  du  travail  et  de  l'échange;  c'est  par  l'action  combinée 
de  ces  trois  admirables  véhicules  du  progrès  et  du  bien-être  qoe, 
selon  l'expression  de  Bastiat,  l'humanité  est  mise  en  possession  d'une 
quantité,  toujours  croissante  et  toujours  plus  également  répartie, 
d'utilité  gratuite. 

Puisque  la  concurrence  est  une  force  bienfaisante,  qui  eût  été  déifiée 
par  l'antiquité,  si  elle  l'eût  connue;  puisque  la  concurrence  n'est 
qu'une  des  manifestations  les  plus  utiles  et  les  plus  universelles  de 
cette  liberté  que  tout  le  monde  réclame,  d'où  vient  donc  alors  ce  con- 
cert de  malédictions  que  suscite  de  toutes  parts  ce  redoutable  mot  de 
concurrence?  D'où  vient  que  le  producteur  la  craint  si  fort  et  cberAe 
a  s'y  soustraire,  en  invoquant,  à  cette  fin,  l'appui  de  la  société  elle- 
même  ?  D'où  vient  que  le  consommateur  aussi  la  redoute  et  cherche  J 
s'en  garantir  comme  il  peut  ? 

C'est  que  la  concurrence,  qui  laisse  à  tout  travail  utile  sa  juste  rému- 
nération, retranche  impitoyablement  tout  gain  excessif  ou  qui  n'est  pas 
fondé  sur  un  service  réellement  rendu,  c'est  qu'elle  fait  une  guerre 
sans  trêve  à  toute  prime  que  la  paresse,  l'inhabileté  et  rimprévoyance 
voudraient  prélever  sur  le  travail  actif,  intelligent  et  prévoyant;  c'est 
qu'elle  crie  sans  cesse  à  rhuinanitc  :  Avance,  avance  !  et  qu'elle  forte 
aux  pieds  les  reUirdataires  qui  ne  lui  obéissent  pas.  Or,  dans  le  monde, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  retardataires,  d'êtres  paresseux  et  ininteffi- 
gents  qui  trouvent  doux  de  jouir  dans  l'oisiveté  des  richesses  acqnises 
ati  prix  de  faibles  efforts,  et  qui  maudissent  la  concurrence  quand  die  of 
le  leur  permet  pas. 

C'est  ausssi  qu'à  côté  de  la  concurrence  loyale,  honnête  et  utile,  se 
manifeste  la  concurrence  déloyale,  déshonnêtc  et  nuisible,  procédant 
par  la  fraude,  la  falsification  et  l'imitation  illicite,  c'est-à-dire  parla 
spoliation  déguisée  du  producteur  ou  du  consommateur,  ou  de  tous  les 
deux  à  la  fois. 

C'est  encore  parce  cpie  l'on  accuse  la  concurrence  des  maux  qa'eB- 
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gendrenl  les  restrictions,  les  privilèges  et  les  monopoles,  qui  sont  autant 
d'atteintes  portées  au  libre  jeu  de  la  concurrence,  soit  de  Toffre,  soit 
de  la  demande,  et  qui,  par  conséquent,  détruisent  l'harmonie  des  inté- 
rêts que  cette  concurrence  ferait  naître  si  elle  était  libre,  et  engen- 
drent des  calamités  analogues  à  celles  qui  résultent  des  disettes  ou 
de  Texcës  de  Foffre  du  travail  sur  celle  du  capital. 

Dans  ces  deux  cas,  où  les  effets  de  la  concurrence  semblent  nuisibles, 
ce  n'est  pas  au  libre  tisage  que  Ton  fait  de  celle-ci  qu'il  faut  imputer 
le  n^,  mais  bien  aux  abtis  qui  se  commettent  sous  son  masque  et  en  la 
TÎolant. 

Ce  n'est  donc  pas,  encore  une  fois,  la  concurrence  qui  est  coupable 
de  ce  dont  on  l'accuse,  mais  bien  la  native  perversité  de  l'homme  qui 
n'a  pas  été  corrigée  par  une  bonne  éducation  morale,  ou  qui  a  même 
été  aggravée  encore  par  de  mauvais  exemples.  Il  faut  en  accuser  aussi 
rimperfection  des  institutions  sociales,  qui  opposent  des  obstacles  à  la 
libre  action  de  la  concurrence  loyale,  tandis  qu'elles  favorisent  la  con- 
currence déloyale  par  la  garantie  insuffisante  qu'elles  accordent  à  la 
propriété  des  fruits  du  travail  (i). 

II 

DES    MONOPOLES  ET    DE    LELR    INFLUENCE    SUR   LE    PIUX 

Le  monopole  n'est  autre  chose  que  l'absence  de  concurrence,  soit 
entre  les  producteurs,  celle  des  consommateurs  continuant  d'exister, 
soît  entre  ceux-ci,  celle  des  producteurs  persistant.  Le  monopole  peut 
être  di^  à  deux  causes  bien  distinctes  et  dont  les  effets  sont  très-diffé- 
rents, et  même  entièrement  opposés  à  certains  égards;  il  y  a  donc  lieu 
d'en  distinguer  de  deux  espèces  :  le  monopole  naturel  et  le  monopole 
artificiel. 

Le  premier  est  toujours  le  résultat  de  Tapproprialion  d'un  agent 
naturel  ou  de  la  mise  en  œuvre  de  quelque  moyen  de  production  plus 
éeonomique  ou  plus  perfectionné  que  ceux  dont  on  fait  généralement 
usage.  L'agent  naturel  dont  l'appropriation  a  donné  lieu  au  monopole 
le  plus  fréquent  et  le  plus  étendu  est  la  terre;  c'est  aussi  celui  dont 


(i)  Nous  engageons  le  lecteur  à  consuller  les  deux  remarquables  écrits 
consacrés  par  Bastiat  à  la  concun*ence,  le  premier  dans  le  Joitmal  des  Ecmo- 
mi$le9»  année  1846;  le  second,  dans  les  Hamoniet  ietmomques^  tome  YI  de 
ses  CBinrres  complètes,  chap.  x,  p.  314.  Édition  GoillaumiD  et  G*.  i855. 
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rorigine  et  les  résultats  ont  été  le  mieux  étudiés  jusqu'ici;  mais  il  eà 
loin  d'être  le  seul,  et,  ii  mesure  ^ue  les  connaissances  humaines  font 
des  progrès,  le  nombre  des  agents  naturels  appropriables,  ou  les  nui- 
nières  différentes  d'eu  tirer  parti  qui  peuvent  engendrer  autant  de  pith 
priétés  privées,  va  sans  cesse  en  augmentant;  puis,  rapplication  qie 
fait  un  producteur  de  son  intelligence  h  simplifier  ou  k  abréger  ses  pro- 
cédés de  production,  k  se  placer  dans  les  circonstances  naturelk^ks 
plus  avantageuses;  enfin  remploi  de  ses  facultés  morales  k  inspirer  de 
la  confiance  au  public,  à  faire  naitre  le  plus  possible  de  chaDces  faio- 
rables,  et  à  écarter  le  plus  grand  nombre  de  risques,  tout  cela  conslilie 
un  monopole  naturel  à  l'avantage  de  ce  producteur,  à  Tégard  des  autres 
qui  n'ont  pas  isu  ou  qui  n'ont  pas  voulu  faire  un  aussi  bon  emploi  de 
leurs  facultés  intellectuelles  et  morales.  A  ce  titre,  il  n*est  peut-être 
aucune  branche  de  la  production,  il  n'est  pas  deux  champs,  deux  ate- 
liers voisins,  dont  Tun  ne  jouisse  sur  l'autre  de  quelque  monopole  na- 
turel, soit  par  sa  situation  relative,  soit  par  le  parti  que  le  propriétaire 
sait  en  tirer. 

Les  qualités  morales,  intellectuelles  et  même  physiques  dont  ooe 
personne  est  douée  à  un  degré  exceptionnel  constituent  aussi  en  a 
faveur  un  monopqle  naturel,  en  ce  que  les  services  qu'elle  peut  rendre, 
au  moyen  de  ses  facultés,  sont  très-utiles  et  par  conséquent  très- 
demandes;  par  exemple,  le  génie,  la  droiture,  l'énergie  et  la  persévé- 
rance chez  un  homme  d'État  ou  chez  un  grand  entrepreneur  d'industrie; 
la  probité  et  la  fidélité  chez  un  fonctionnaire,  un  serviteur  ou  un  dépo- 
sitaire ;  le  courage  et  le  sang-froid  chez  un  soldat  ou  un  marin;  m 
talent  ou  une  aptitude  hors  ligne  chez  le  savant,  Tavocat,  le  méàf^ 
l'ingénieur,  l'artiste,  etc.;  une  extrême  habileté  manuelle  cbei 
l'ouvrier. 

La  possession  d'un  agent  naturel  ou  de  quelque  qualité  personndk 
éminente  ne  confère  cependant  un  monopole  naturel  que  quand  eDe 
n'existe  que  pour  une  seule  personne  ou  pour  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes d'une  part,  et  que  les  services  qui  en  résultent  sont  recherchés 
par  un  très-grand  nombre  d'individus.  Ainsi  la  possession  SvM 
terre  ne  donne  lieu  à  aucun  monopole,  et  par  conséquent  k  aucun  proit 
exceptionnel ,  quand  celle-ci  est  entourée  d'une  grande  étendue  de 
terres  également  fertiles  et  aussi  accessibles,  et  que  le  nombre  des 
consommateurs  des  produits  de  ces  terres  est  relativement  restreint.  H 
en  est  de  même  des  services  rendus  par  des  personnes  douées  de  facul- 
tés exceptionnelles,  quand  ils  sont  offerts  dans  un  milieu  incapable,  soit 
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de  les  apprécier,  soit  de  les  rémunérer  à  leur  juste  valeur.  Le  monopole 
existant  peut  aussi  être  atténué  ou  même  détruit  par  toutes  les  causes 
qui  tendent  k  multiplier  Toffre  des  services  qui  en  font  l'objet,  comme, 
par  exemple,  le  monopole  résultant  de  la  possession  d'une  terre  par  les 
progrès  de  l'agriculture  qui  multiplient  les  produits  de  terres  demeurées 
infertiles  jusqu'alors,  ou  par  la  création  de  moyens  de  transport  qui 
2gissent  à  la  façon  d'un  rapprochement  de  terres  éloignées.  Le  mono- 
pole résultant  de  la  possession  individuelle  de  qualités  éminentes  peut 
aussi  être  atténué  ou  anéanti  par  la  connaissance  et  la  propagation  de 
méthodes  d'éducation  propres  à  faciliter  l'acquisition  de  qualités  sem- 
blables, par  des  personnes  moins  bien  douées  de  la  nature,  et  par  con- 
séquent plus  nombreuses. 

Le  monopole  naturel  consistant  en  facultés  éminentes  permet  à 
celui  qui  le  possède  d'exiger  une  rémunération  élevée  de  ses  services, 
car  ceux-ci  sont  peu  offerts  et  beaucoup  demandés,  et  l'excédant  de  la 
valeur  de  ces  services  sur  celle  des  produits  du  travail  de  personnes 
douées  de  facultés  ordinaires  constitue  la  rente  de  ce  monopole,  juste 
rémunération  des  peines  que  son  possesseur  s'est  données  pour  déve- 
lopper les  dons  intellectuels  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  des  services 
extraordinairement  utiles  qu'il  est  parvenu  à  rendre  k  la  société  à 
Taide  de  ces  dons  ainsi  développés.  De  plus ,  elle  sert  de  stimulant 
au  développement  de  facultés  semblables  chez  d'autres  personnes  qui 
les  possèdent  naturellement,  mais  qui  les  laisseraient  sans  culture  et 
sans  usage  si  ce  stimulant  n'existait  pas. 

La  plus  grande  demande  que  font  alors  ces  personnes,  des  services 
propres  au  développement  de  ces  facultés,  encourage  alors  aussi  la  pro- 
duction et  le  perfectionnement  de  ces  services,  qui,  par  Ik,  sont  mis 
k  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  concurrents.  De  là  résulte  ua 
accroissement  de  l'offre  des  ser\1ces  émanant  d'abord  de  facultés  rares 
et  éminentes,  ce  qui  tend  k  diminuer  graduellement  la  rente  du  mono- 
pole qu'elles  confèrent  et  k  la  proportionner  aux  frais  de  production, 
amoindris  du  service  qui  en  est  le  résultat. 

Le  monopole  naturel  est  donc  k  la  fois  juste  et  utile  :  juste  parce 
qu'il  rémunère  les  senîces  en  proportion  de  leur  rareté  et  de  la  peine 
qu'ils  ont  coûtée  k  rendre  -,  utile  en  ce  qu'il  tend  k  la  fois  k  multiplier 
ces  services  etk  diminuer  cette  peine,  ou,  en  d'autres  termes,  leurs 
frais  de  production. 

La  possession  d'agents  naturels  appropriables  ne  confère  ni  mono- 
pole ni  rente  quand  les  services  rendus  par  ces  agents  sont  offerts  en 
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abondance  et  peu  demandés;  le  monopole  ne  prend  naissance  <iuep»h 
rareté  de  Toffre  eu  égard  k  la  demande,  et  il  tend,  comme  dans  te» 
précédent,  à  engendrer  une  concurrence  d* autant  pins  vive  qa'îl  èmt 
Heu  h  une  rente  plus  élevée,  et  dont  le  résultat  est  de  réduire  et  mèm 
d* anéantir  graduellement  le  monopole  en  multipliant  Toire  de  ler- 
vices  analogues  et  en  réduisant  leurs  frais  de  production.  S*agit-il,  [or 
exemple,  de  l'appropriation  du  sol,  il  n'en  résulte  comme  rente  mm 
profit  exceptionnel,  pas  même  l'amortissement  et  l'intérêt  desfriisè 
celte  appropriation,  tant  que  les  terres  égalenoent  fertiles  et  acfcssM» 
abondent  et  que  les  consommateurs  de  ses  produits  sont  rares,  ftê 
quand  un  tel  état  de  clioses  existe,  il  constitue  im  enc4)ursgeBeit i 
raccroissemcut  de  la  population,  et  par  conséquent  à  la  denaa^ées 
produits  de  là  terre;  et  dès  que  cet  accroissement  est  devenu  tel  «pie 
Toffre  de  ces  produits  s'en  trouve  relativement  raréfiée,  le  mmanfé 
commence  à  naf  tre  et  avec  lui  la  rente,  qui  résulte  alors  de  la  d^Jeram 
entre  les  frais  de  production  des  denrées  agricoles  et  lem*  prix  itnât 
surélevé  par  l'excès  de  la  concurrence  des  acheteurs  sur  celle  te 
producteurs. 

Ici  encore,  plus  est  grand  l'écart  entre  la  demande  et  roffiPC,pteh 
rente  s'élève,  mais  plus  aussi  le  désir  de  participera  celte  rente  sti- 
mule d'autres  producteurs  à  découvrir,  à  s'approprier  de  nouTelte 
terres  cidtivables  et  à  les  rapprocher  des  centres  de  commonicatioii  pv 
des  moyens  de  transport  plus  économiques  pour  leurs  produite,  ce  fi 
force  les  premiers  producteurs,  à  leur  tour,  à  perfectionner  leurs  pro- 
cédés de  culture,  s'ils  ne  veulent  être  dépossédés  de  leur  rente,  hii^ 
même,  donc,  la  concurrence  des  producteurs,  stimulée  par  la  tf9^ 
a  pour  résultat  d'accroître  l'offre  du  produit  monopolisé,  eo  ib^ 
temps  qu'elle  encourage  la  recherche  et  Tapplication  des  procédés  te 
plus  propres  à  réduire  les  frais  de  production  de  ces  denrées. 

Le  monopole  résultant  de  l'appropriation  du  sol,  oo  monopole  fct* 
cier,  est  légitime  en  ce  qu'il  est  la  rémunération  des  effiMts  ^nx^ 
considérables  et  d'un  résultat  très-incertain  qu'il  a  fall«  ftirepwrh 
découverte  et  l'appropriation  de  la  terre,  pour  Fessai  de  nouveaw  pro- 
cédés de  défrichement,  de  culture,  etc.  Si  parfois  la  rente  éeteux»" 
pôle  semble  constituer  une  rémunération  excessive  et  dispropofiiw^ 
à  l'effort  accompli  et  même  aux  risques  courus,  c'est  que  Ton  netieit 
pas  compte  de  ce  que  cette  rente  est  toujours  préc«re,  el  ^r  * 
même  qu'elle  s'acxroît  avec  la  population  et  sa  richesse,  rie»  »c  f^ 
l'empêcher  de  décroître  lorsiffne  cette  population  5*app«rrrit  cCdi»'»*' 
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Le  monopole  fonder  est  nécessaire,  car  c*est  lui  qui  développe  et 
stimule  la  concurrence  entre  les  chercheurs  de  terres  nouvelles  et  de 
procédés  nouveaux  de  défrichement  et  de  culture,  concurrence  qui  a 
pour  résultat  de  mettre  à  la  disjtosition  de  Thumanité  une  quautité  tou- 
jours croissante  d*utilité  gratuite  fournie  par  le  sol,  à  la  condition  de 
rémunérer  à  un  taux  égal  à  leurs  frais  de  production  les  services  néces- 
saires à  Texploitatiou  de  ces  dons  naturels  et  à  leur  içise  à  la  portée 
des  consommateurs. 

L'un  des  monopoles  naturels  les  plus  importants  par  sa  généralité  et 
ses  résultats  est  celui  qu'engendrent  Tinvention  et  l'application  d'instru- 
ments ou  de  procédés  nouveaux  de  production,  ou,  en  général,  d'un 
moyen  quelconque  de  substituer  de  l'utilité  gratuite  à  de  l'utilité  oné- 
reuse dans  la  production,  sans  en  amoindrir  les  résultats.  La  nature  et 
les  effets  de  ce  genre  de  monopole  naturel  méritent  une  étude  spéciale, 
d'autant  plus  sérieuse  et  plus  approfondie,  que  Tune  et  l'autre  sont 
généralement  inéconnus  par  ceux-là  mêmes  qui  en  retirent  le  plus 
d'utiUté. 

Quaud  un  produit  est  créé  par  des  procédés  connus  de  tout  le  monde 
et  qu*il  satisfait  à  un  besoin  général  existant  depuis  longtemps,  la 
concurrence  réciproque  des  producteurs  et  des  consommateurs  en  a 
établi  le  .prix  au  niveau  des  frais  de  production,  et  la  quantité  produite 
est  exactement  celle  qui  satisfait  à  la  demande,  c'est-à-dire  celle  que 
les  consommateurs  veulent  et  peuvent  acheter.  Dans  de  telles  circon- 
stances, si  l'un  des  producteurs  de  cette  marchandise  invente  une  ma- 
chine ou  une  méthode  par  laquelle  il  puisse  réduire  ses  frais  de  produc- 
tion, en  substituant  l'action  gratuite  d'un  ageut  naturel  à  des  efforts 
cmércux,  et  s'il  garde  le  secret  de  son  procédé,  ou  s'il  s'en  fait  garantir 
la  propriété  exclusive,  et  si  en  même  temps  il  n'augmente  pas  la  quan- 
tité de  ce  qu'il  produirait  par  l'ancienne  méthode,  il  pourra  continuer 
de  vendre  la  même  quantité  au  même  prix,  et  il  joindra  ainsi  au  profit 
net  qu'il  réalisait  antérieurement  à  sa  découverte  un  bénéfice  addi- 
tîoonel  égal  à  la  différence  entre  les  frais  de  production  anciens,  qui 
ont  déterminé  le  prix  courant,  et  les  frais  de  production  nouveaux,  ce 
bénéfice  additionnel  constituant  la  rente  de  son  monopole  et  la  récom- 
pcBse  des  efforts  que  lui  a  coûtés  son  invention  et  dt^  risques  qu'elle 
lui  a  fait  courir. 

G^ndtnt,  si  les  choses  demeuraient  perpétuellement  dans  cet  état, 
l'inventeur  seul  profitant  de  son  procédé,  les  consommateurs,  qui  re- 
prtseelent  la  société  entière,  n'en  retireraient^ttcun  avantage,  et  dès 
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lors  celle-ci  n'aurait  aucun  intérêt  ni  aucune  obligation  à  lui  garantirb 
propriété  exclusive  de  son  invention,  qu'elle  devrait,  au  contraire,  dèw 
voir  tomber  entre  des  mains  plus  généreuses  et  plus  disposées  ïto 
profiter  tout  le  monde  de  l'utilité  gratuite  résultant  de  rinvaitMa 
nouvelle.  Mais,  pour  que  cette  invention  profite  à  la  société  entière^ 
celle-ci  n'a  besoin  de  prendre  aucune  mesure  lésant  et  la  justice  etks 
intérêts  de  l'inventeur;  il  lui  suffit  de  laisser  agir  la  concurrence. b 
effet,  celle-ci  nait  et  se  développe  par  le  seul  fait  de  l'existence  Su 
monopole  naturel  qui  est  sa  véritable  raison  d'être. 

L'intensité  avec  laquelle  agira  la  coucurrence  dépendra  de  l'impor- 
tance de  la  rente  que  le  nouveau  monopole  confère  à  son  possessev, 
et  cette  rente  elle-même  dépend  de  la  manière  plus  ou  moins  absolie 
dont  celui-ci  exploite  le  monopole.  Il  peut,  en  effet,  comme  nousT^ 
vous  supposé  plus  haut,  se  contenter  d'offrir  la  même  quantité  k 
produits  au  même  prix  qu'avant  son  invention  ;  alors,  surtout  â  eette 
quantité  est  considérable  et  si  l'invention  a  réduit  les  frais  de  pnxhe- 
tion  dans  une  large  mesure,  il  s'enrichira  rapidement  et  il  attiren 
ainsi  sur  lui  l'attention  et  la  convoitise  d'autres  producteurs  désirm  de 
s'enrichir  aussi. 

Il  suffit  que  l'on  sache  que  les  procédés  de  fabrication  du  prodnt 
sont  susceptibles  d'être  perfectionnés  ou,  en  d'autres  termes,  qaeks 
frais  de  production  en  peuvent  être  réduits,  pour  que  l'esprit  d'iou- 
tation  soit  mis  en  jeu,  et  pour  qu'aidé  du  désir  naturel  et  légitime  de 
réussir,  il  provoque  des  découvertes  analogues  à  celle  qui  a  réussi  m 
oremier  inventeur.  Or,  que  de  nouvelles  inventions  donnant  unrésoltit 
malogue  ou  supérieur  à  la  première  se  fassent  Jour,  ou  que  celhHX 
reste  sans  rivales,  il  est  peu  probable  que  la  quantité  du  produit  crié 
par  le  procédé  nouveau  unique  ou  par  des  méthodes  nouvelles  mri- 
tiples  ne  soit  pas  bientôt  offerte  en  plus  grande  quantité  qu'ait 
l'invention.  Mais  cette  offre  plus  grande  ne  peut  être  suivie  d'noïc* 
croissement  correspondant tle la  demande,  caries  consommateurs, le 
s'étant  pas  enrichis  par  une  découverte  qui  ne  leur  a  pas  encore  proMi 
ne  peuvent  pas  acheter  une  plus  grande  quantité  de  ce  produit* 
même  prix.  Il  ne  servira  donc  à  rien  aux  producteurs  d'augmraterit 
quantité  offerte,  s'ils  ne  mettent  ce  surplus  à  la  portée  des  coosom* 
mateurs  par  une  baisse  correspondante  du  prix,  baisse  qui  doit  tf 
réaliser  aux  dépens  d'une  partie  de  la  rente  du  monopole  créé  pir  Hb* 
vention. 

Cette  baisse  de  prix,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédai) 
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amènera  un  accroissement  de  la  demande,  beaucoup  plus  considérable 
que  la  baisse  elle-même,  et  il  en  résultera  que,  malgré  la  réduction  de 
la  rente  opérée  sur  chaque  unité  de  produit  vendue,  le  revenu  total 
engendré  par  cette  rente  se  trouvera  augmenté,  puisque  le  revenu  est 
le  produit  du  bénéfice  sur  Tunité  multiplié  par  le  nombre  des  unités 
rendues,  et  que  le  deuxième  facteur  a  augmenté  dans  une  proportion 
plus  grande  que  la  diminution  du  premier.  Il  résulte  de  Ik  qu*à 
mesure  que  Tinventeur  renonce  k  une  partie  de  la  rente  que  le  mono- 
pole lui  assure  sur  chaque  unité  de  produit  vendue,  en  offrant  les  unités 
en  plus  grand  nombre,  son  revenu  total  s*accroit.  Il  faut  remarquer 
qu*il  en  résulte  pour  lui  un  autre  avantage,  non  moins  digne  d*étre 
apprécié,  c*est  que  ce  revenu  devient  plus  assuré  à  mesure  qu'il  se 
fonde  sur  la  demande  faite  par  des  classes  plus  nombreuses  de  la 
socicie* 

L'intérêt  bien  entendu  de  l'inventeur  lui  commande  donc  de  n'user 
de  son  monopole  qu'avec  modération,  puisqu'il  en  profite  d'autant 
moins  qu'il  l'exploite  avec  plus  de  rigueur. 

De  quelque  manière  que  l'on  envisage  donc  le  monopole  naturel,  on 
trouve  qu'il  est  la  récompense  légitime  et  nécessaire  d'efforts  pénibles 
et  dont  Je  résultat  est  incertain  pour  celui  qui  les  accomplit,  tandis 
qu'ils  sont  profitables  pour  la  société,  puisqu'ils  ont  toujours  pour  con- 
séquence extrême  la  substitution  d'utilité  gratuite  k  de  l'utilité  onéreuse. 
n  est  évident  que,  sans  l'espoir  fondé  de  retirer  une  rente  de  ce  mono- 
pole, personne  ne  sera  tenté  de  faire  les  efforts  et  de  courir  les  risques 
nécessaires  pour  l'acquérir.  La  rente  représente  exactement  la  quantité 
d'utilité  onéreuse  transformée  en  utilité  gratuite  par  les  efforts  qui  ont 
constitué  le  monopole.  Cette  rente  est  d'autant  plus  légitime  que,  ne 
faisant  pas  partie  des  frais  de  production  du  service  monopolisé ,  elle 
n*en  élève  pas  le  prix,  qui  demeure  tel  qu'il  était  avant  la  création  du 
monopole,  ce  qui  ne  cause  aucun  dommage  au  consommateur.  Cette 
rente  n'est  donc  pas  acquise  axidétriment  de  celui-ci,  elle  n'est  pas  une 
spoliation  exercée  aux  dépens  de  la  société ,  mais  une  inoffensive  con- 
quête réalisée  sur  la  nature,  et  dont  la  concurrence  ne  tarde  jamais  k 
répandre  le  bienfait  sur  l'humanité  entière. 

Enfin,  le  monopole  naturel,  ou  plutôt  la  rente  qui  en  est  le  résultat, 
est  le  stimulant  nécessaire  de  la  concurrence,  qui  active  le  progrès  en 
menaçant  constamment  de  ruine  les  retardataires,  en  montrant  toujours 
la  possession  exclusive  ou  le  partage  d'une  rente  comme  récompense  de 
leurs  efforts  aux  plus  actifs  et  aux  plus  intelligents. 
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La  nécessité  de  Texistence  du  monopole  naturel  comme  réeon- 
pense  d'une  découverte  ou  d'une  invention  peut  être  rendue  évidente 
par  le  seul  exposé  des  injustices  et  des  inconvénients  ou  nuismm 
qu'engendrerait  sa  non-existence. 

A  cet  effet,  supposons  que  le  monopole  naturel  n'existe  pas,  ifesl- 
à-dire  qu'aucune  loi  ne  garantisse  la  propriété  ou  le  droit  d'exploitaâoi 
exclusive  d'une  invention  ou  d'une  découverte  à  celui  qui  Ta  faiie; 
supposons  encore  (quoique  cette  supposition  nous  semble  impossible  i 
réaliser)  que  des  inventions  et  des  découvertes  continuent  de  se  fiirc, 
ayant  pour  résultat  d'abaisser  les  frais  de  production  des  objets  m* 
quels  elles  s'appliquent.  Dans  ce  cas,  la  concurrence  des  productesn, 
agissant  sans  aucune  entrave,  fera  baisser  immédiatement  le  prii  ie 
cet  objet  au  niveau  de  ses  frais  de  production ,  d'où  résultera  ooo- 
seulement  que  l'inventeur  ne  recevra  aucune  récompense  pour  k  ser- 
vice rendu  par  lui  à  la  société,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  rente,  mais 
encore  que  tous  les  producteurs  faisant  usage  de  l'ancien  procédé  el 
qui  ne  posséderont  pas  le  capital  ou  l'intelligence  nécessaire  po«r 
appliquer  le  procédé  nouveau  seront  ruinés. 

Il  arrivera  alors  que  les  industriels,  pour  conspenser  les  risques  de 
ruine  auxquels  ils  seront  constamment  exposés  par  suite  d'inveitioDS 
nouvelles,  devront  comprendre  dans  les  frais  de  production  de  \wi 
marchandises  une  prime  d'assurance  contre  ce  risque,  ce  qui  éièfen 
aussi  le  prix  de  leurs  produits  sans  en  accroître  l'utilité,  et  par  consé- 
quent au  détriment  des  consommateurs. 

Ou  bien,  les  producteurs,  menacés  de  ruine  par  toute  inrentioii,  pv 
tout  perfectionnement  à  leur  industrie,  se  ligueront  entre  eux  potf 
interdire  le  progrès  par  la  force  ou  pour  en  obtenir  l'hitrodictioB  pv 
l'autorité,  sous  le  prétexte  que  ceile-ci  doil  protection  à  leurs  dnils 
acquis. 

Admettons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  l'invention  d*one  oaekte 
à  coudre  très-simple  et  très-expéditive,  si»ceptible  de  remplacer  k 
travail  manuel  d'un  grand  nombre  de  couturières.  La  machine  n'éM 
pas  brevetée,  son  inventeur  est  forcé  de  la  céder  pour  les  frais  de  f^ 
duction,  c'est-à-dire  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  taffleont  ks 
modistes  et  les  autres  entrepreneurs  d'industries  dont  h  couture  fcnK 
un  des  éléments  puissent  acheter  les  machines  et  aTen  servir  m  ic»* 
dant  leurs  services  ce  qu'ils  coûtent;  il  en  résultera  que  les  eifrièm 
en  couture  ne  pourront  pas  supporter  la  conearrenee  de  cesandiMS 
'  et  seront  réduites  à  la  plus  extrême  misère,  sans  pouvoir  les  aebeiff 
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<iUes-aiémes,  ce  qui  leur  permettnil  de  soutenir  la  coDcurrcDce,  Ce 
triste  étal  de  choses  durerait  jusqu  à  ce  qu*uoe  partie  des  ouvrières  eût 
succombé  à  la  misère  et  que  le  restant,  en  développant  son  inteUigeocet 
se  fût  créé  des  positions  d*où  les  luachiues  ue  pourraient  plus  les  délo- 
ger. U  est  facile  de  coocevoir  coiubien  la  transitiou  serait  longue  et 
douloureuse,  puisque  les  femmes  n*ont  de  choix  que  parmi  un  nombre 
trèft-restreint  de  professions. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  la  plupart  des  analogues,  n*est-il  pas  très- 
probable  que  U  société  aduiettrait  la  nécessité,  sinon  la  justice,  d'inter- 
venir, en  garantissant  les  ouvrières  et  les  capitalistes  eux-mêmes 
contre  le  risque  d'être  ruinés  par  une  invention,  en  leur  concédant  ui»e 
série  de  luonopoies  artificiels,  dont  les  inconvénients,  multiples  cl  cer- 
tains pour  les  consommateurs,  compenseraient  au  centuple  les  incon- 
vémenls  des  inventions  non  monopolisées  pour  les  producteurs  ? 

U  BOUS  semble  donc  évident  que  l'existence  du  monopole  naturel 
accordé  à  l'inventeur  est  préférable,  même  au  simple  point  de  vue  de 
l'utile,  aux  nombreux  monopoles  artificiels  que  sa  non-existence  ren- 
drait nécessaires.  Les  monopoles  artiiiciels  connus  sous  les  noms  de 
corporations,  de  jurandes  et  de  maîtrises,  si  nombreux  dans  les  der- 
BÎers  siècles  et  dont  toute  trace  est  loin  encore  d'être  cifacée,  ceiir 
aoAopolei,  disons- nous,  n'ont  sans  doute  pas  été  fofidés  dans  le  but 
de  préfluinir  ceux  qui  en  jouissaient  contre  le  ris(|ue  d'être  rniués  par 
des  inventions  ou  des  découvertes  ;  mais  on  ne  peut  pas  méconnaître 
que  ce  risque  ait  été  pour  quelque  chose  dans  l'opiniâtre  résistance  que 
le  renversement  de  ces  privil^es  a  rencontrée ,  ni  que  ce  motif  ne 
fût  un  des  plus  valables  que  l'on  pût  alléguer  en  faveur  de  leur  main- 
tien. Cependant  le  choix  entre  le  mono|>ole  artiticieL,  dont  le  résultat, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  est  de  ruiner  la  société^  d'entraver  ses 
progrès,  et  le  monopole  naturel  qui  l'enriebit  et  favorise  son  dévelop- 
paient, ne  saurait  être  douteux  un  seul  instant. 

Les  monopoles  artificiels  sont  ceux  qui  résultent  soit  d'une  restriction 
forcée  de  l'offre  d'un  service  ou  d'un  produit,  la  demande  restant  libre, 
ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment,  soit  de  la  contrainte  exercée  sur  la 
itaiude,  la  concurrence  pouvant  agir  sur  l'offre.  Tandis  que  le  mono- 
pole naturel  est  foudé  sur  la  substitution  de  l'utilité  gratuite  k  l'utilité 
oséreuse,  et  que  sa  rente  résulte  de  la  partie  de  ceit^  dernière  qui  est 
reMbie  disponible,  sans  que  cette  rente  élève  Jamais  le  prix  courant  des 
senioesott  des  produits  anxqueb  le  monopole  s'applique,  le  monopole 
anificid  eu  fondé  sur  la  subslitulioa  de  l'ulililé  mkemt  à  l'i 
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gratuite,  et  la  rente  qu'il  produit  résulte  de  la  différence  entre  le  prix 
courant,  élevé  par  le  retrait  d*une  partie  de  l'offre,  et  les  frais  de  pro- 
duction. 

Le  [monopole  artificiel  est  toujours  injuste,  car  la  rente  qu'il  fait 
naitre  n'est  la  récompense  d'aucun  service  rendu  à  la  société,  et  eUe 
est  prélevée  sur  le  consommateur,  pour  qui  le  prix  plus  élevé  da 
produit  ou  du  service  monopolisé  n'est  compensé  par  aucun  surcroit 
d'utilité. 

Tandis  que  le  monopole  naturel  est  toujours  inoffensif  pour  le  con- 
sommateur, même  quand  il  est  exercé  d'une  manière  absolue,  et  que  h 
concurrence,  tout  en  faisant  profiter  celui-ci  de  la  majeure  partie  et 
même  de  la  totalité  de  l'utilité  gratuite  exploitée  par  le  monopoleor, 
laisse  encore  celui-ci  en  possession  d'un  bénéfice  étendu  et  assuré,  le 
monopole  artificiel  est  nuisible  au  consommateur,  puisqu'il  exige  de  hii 
plus  de  peine  pour  une  même  satisfaction,  et  il  est  loin  de  procurer 
au  producteur  un  avantage  équivalent  au  sacrifice  imposé  au  consom- 
mateur. 

Enfin,  tandis  que  le  monopole  naturel  se  suscite  k  lui-même  une 
concurrence  d'autant  plus  vive  qu'il  est  plus  absolu,  et  qui  ne  cesse 
qu'avec  la  rente  qui  l'a  provoquée  et  qu'elle  tend  constamment  i 
réduire ,  le  monopole  artificiel  tend  à  anéantir  la  concurrence  de  la 
demande,  et  par  là  même  il  ne  permet  pas  à  celle-ci  de  réagir  sur 
l'offre.  Toute  concurrence  est  donc  rendue  impossible  ou  pour  le  moins 
considérablement  restreinte  par  le  monopole  artificiel,  et  comme  la 
concurrence  engendre  le  progrès  et  en  fait  profiter  tout  le  monde, 
partout  où  règne  le  monopole  artificiel  ce  progrès  est  arrêté,  et  il  en 
résulte  pour  une  telle  contrée  tous  les  maux  qu'engendre  un  retard  foreé 
de  la  civilisation. 

On  se  rendra  facilement  compte  de  ces  effets  nuisibles  du  monopole 
artificiel,  sachant  que  son  résultat  le  plus  prompt  et  le  plus  certain 
est  d'élever  le  prix  du  service  ou  du  produit  qui  en  est  l'objet.  Or  on 
a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  quand  le  prix  d'une  chose  s'élève 
en  progression  arithmétique  par  suite  de  l'offre  décroissante  qui  en 
est  faite,  la  demande  de  cette  chose  tend  à  diminuer  en  progression 
géométrique.  De  là  résulte  que  l'élévation  du  prix  a  une  limite,  passé 
laquelle  toute  demande  cesse,  et  que,  quelque  élevé  que  soit  ce  prix 
au-dessus  des  frais  de  production,  ou,  en  d'autres  termes,  qudqoe 
forte  que  soit  la  rente  sur  Tunité  de  produit  offerte,  la  demande  dé- 
croissant dans  une  progression  plus  rapide  que  l'élévation  de  cette 
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rente,  le  produit  de  ces  deux  facteurs  doit  décroître  et  peut  devenir 
zéro  ou  même  négatif,  ce  qui  signifie  que  le  monopole  artificiel  exercé 
dans  toute  sa  rigueur  'ou  poussé  vers  sa  limite  extrême  peut  ne  pro- 
duire qu'une  rente  nulle,  et  même  causer  des  pertes  à  celui  qui 
Texploite. 

Quoique  l'on  ait  vu  des  monopoleurs  doués  d'assez  peu  de  bon  sens 
pour  ne  pas  s'apercevoir  de  ce  qu'une  rente  faible,  nulle  et  même  né- 
gative était  le  résultat  de  l'abus  de  leur  monopole  et  qui  s'obstinaient 
à  attribuer  le  retrait  de  la  demande  à  d'autres  causes  plus  ou  moins 
imaginaires,  cependant  ils  s'arrêtent  généralement  assez  longtemps 
avant  d'arriver  à  la  limite  extrême  où  tout  accroissement  de  l'unité 
de  bénéfice  produit  une  diminution  sensible  du  bénéfice  total;  mais, 
même  dans  ce  cas,  l'exploitation  de  leur  monopole  offre  pour  eux  un 
désavantage  dont  ils  se  rendent  rarement  compte,  c'est  l'instabilité 
du  débouché  qui  résulte  de  la  diminution  du  nombre  des  consomma- 
teurs et  des  quantités  demandées,  instabilité  qui  se  traduit  ordinaire- 
ment par  des  crises  périodiques  plus  ou  moins  intenses,  influant  d'uae 
manière  funeste  sur  le  revenu  des  producteurs. 

Toutefois  les  résultats  du  monopole  artificiel  ne  sont  absolument 
tels  que  nous  venons  de  les  décrire  que  dans  le  cas  où  il  porte  sur  des 
services  ou  des  produits  dont  les  consommateurs  peuvent  se  priver,  y 
suppléant  par  d'autres  objets  de  consommation  lorsque  les  premiers 
sont  devenus  trop  chers.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'objets  de 
grande  consommation,  de  première  nécessité,  tels  que  les  denrés  ali- 
mentaires, les  tissus  à  l'usage  des  classes  les  plus  nombreuses,  ou  les 
matières  premières  des  grandes  industries,  telles  que  la  houille,  le  fer, 
la  laine,  le  papier,  etc.,  alors  le  prix  élevé  résultant  du  monopole 
n*exerce  pas  une  influence  aussi  sensible  sur  la  diminution  de  la  de- 
mande; car,  dans  ce  cas,  les  consommateurs  d'aliments  et  de  vêtements 
continuent  de  se  procurer  le  nécessaire,  malgré  son  haut  prix,  en  res- 
treignant ou  en  supprimant  même  la  consommation  d'autres  objets,  et 
les  fabricants  cherchent  à  faire  payer  par  les  consommateurs  de  leurs 
produits  au  moins  une  partie  de  la  surélévation  du  prix  de  leurs 
matières  premières. 

Aussi  les  monopoles  artificiels  sont-ils  presque  toujours  établis  sur 
les  produits  ou  les  denrées  les  plus  indispensables,  leurs  inconvénients 
retombent  donc  entièrement  sur  les  consommateurs ,  tandis  que  la 
rente  des  producteurs  peut  se  maintenir  assez  élevée,  sans  compenser 
jamais  cependant  le  dommage  causé  aux  icheteon.  Mais  comme 
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sous  un  tel  régime  le  nombre  et  la  richesse  des  eofisomniaieiirs  tendeai 
à  décroître ,  et  les  industries  dont  les  matières  preniîères  sMt  enàè- 
ries  h  décliner ,  le  résultat  final  du  pnonopole  ar tificid  est  tmôaars» 
tôt  ou  tard,  de  nuire  à  ceux-là  mêmes  qui  l'exercent  et  croîent  m 
profiter. 

Une  autre  cause  encore^  agissaAt  souTcnt  avec  une  grande  étorgle, 
tend  d'ailleurs  à  diminuer  dans  un  sens  diflérent  la  rente  du  mnfh 
pôle  artificiel.  Cette  cause  est  renchérissement  des  frais  de  preA»- 
tion  ou  la  substitution  d* milité  onéreuse  à  de  Futilité  gratuite,  fûest 
Imévitable  conséquence  de  tout  monopde  artificiel.  —  En  effet, iei 
producteurs  ne  s'arrogent  jamais  un  tel  monopole  que  pour  se  j^ésemr 
de  la  concurrence  d'autres  producteurs  disposant  de  quelqie  afot 
naturel  dont  les  services  gratuits  tendent  à  diminuer  le  prix  des  proèÉi 
obtenus  par  leur  concours,  ou  bien  encore  c(mtre  la  concurreaii 
d'hommes  intelligents  et  actifs  qui  ne  tarderaient  pas  ji  perfectioaiMr 
leurs  moyens  de  production  et  à  en  céder  les  produits  à  plus  bas  prix,  il 
résulte  de  là  que,  dès  l'origine,  les  frais  de  production  dësnMircAaaéiBei 
monopolisées  sont  les  plus  élevés  de  tous;  mais  ils  ne  laréent  ptti 
s*élever  encore  par'suite  des  circonstances  suivantes  : 

La  diminution  de  l'offre  du  produit  monopolisé,  la  dernsMle  roUat 
d'abord  la  même,  en  élève  le  prix  courant  assez  haut  pour  que  càÊh 
ci  comprenne,  outre  les  frais  de  production  les  ^us  chers,  la  mteàt 
monopole.  Hais  bientôt  l'élévation  extrême  de  ce  prix  en  £ait  diwi 
la  demande  du  produit,  et  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  ni 
les  producteurs  sont  oUigés  d'en  restreindre  l'oflQre. 

Alors  tes  frais  généraux  de  U  ÊibricatioQ,  se  répartiasant 
moindre  nombre  de  produits,  élèvent  la  part  qui  en  incombe  à 
rente.  En  outre,  la  diminution  de  la  demande  que  fout  les 
leva  des  matières  premières,  du  capitai  et  du  travail  néoeasakiB  à 
leur  production,  tend  d'abord  à  fûre  baisser  la  rànmiéfitiM  de  M 
agents  et  le  prix  de  ces  dearées  dans  une  assez  forte  proporlkML  (Y«r 
pour  les  motiSs  de  cette  dimînutioii  le  diapitre  pféoêdemt.)  Bâaatâ 
cependant  travailleurs  et  capitalistes,  découragés,  vont  effrir  km 
services  ailleurs,  les  producteurs  de  matériaux  restragnent  lemr  pfi» 
ductîeo,  et  non-sealemeot  une  hausse  subaéfuente  est  la  caasépeice 
pienière  de  cette  diminution  des  services  predoctifi ,  omis 
temps  l'instabilité  et  rûrrégularité  de  e^Ae  deusande,  souvent  ii 
Tùmfm  par  des  crises  décourageanl  ks  pins  habiles  et  les  pfa»  actifc 
parmi  les  fourniasan  de  travail,  de  capital  cl  de  matières  pfenûèm» 
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il  ne  restera  plus  à  la  disposition  des  monopoleurs  que  les  services 
des  hommes  les  plus  indolents  et  les  moins  capables ,  et  les  matières 
de  la  qualité  la  plus  inférieure,  dont  l'emploi  désavantageux  fera  éle* 
ver  les  frais  de  production  de  la  marchandise  monopolisée.  Il  se  passe, 
en  un  mot,  dans  ce  cas,  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  quand  le  développe- 
ment d*ane  industrie  est  stimulé  par  un  accroissement  rapide  et  con  - 
stant  de  la  demande  de  ses  produits. 

Les  faits  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  cette  démonstration,  et  nous 
n*hésitons  pas  à  affirmer  que  partout  où  existe  une  industrie  exploi- 
tant un  iponopole  artificiel  résultant  soit  d'un  privilège  qui  lui  est 
accordé  par  l'autorité ,  soit  d'une  coalition  entre  les  entrepreneurs^ 
tolérée  par  celle-ci,  cette  industrie  est  reconnaissable  aux  carac- 
tères suivants,  qu'on  observe  toujours  soit  en  totalité,  soit  en  partie  : 
matières  premières  chères  et  de  mauvaise  qualité,  par  suite  du 
manque  de  concurrence  entre  les  producteurs;  capital  rare  et  offrant 
s€8  services  à  un  prix  élevé;  machines,  appareils  et  procédés  suran- 
nés et  devancés  chez  les  industries  rivales  non  privilégiées  ou  non 
otalisées;  population  ouvrière  misérable  et  dans  un  état  de  dégrada- 
tion morale ,  intellectuelle  et  physique ,  dans  un  état  d'excitation  hai- 
neuse contre  les  patrons,  et  prompte  à  se  révolter  contre  eux  ;  enfin, 
les  entrepreneurs  de  cette  industrie  eux-mêmes  peu  actifs,  peu  in- 
tdligents  en  ce  qui  concerne  leurs  véritables  intérêts,  peu  parti- 
sans du  progrès  et  se  fiant  moins,  pour  l'accroissement  de  leur 
fortune,  à  leur  activité  et  à  leur  prévoyance  qu'aux  intrigues  et 
aux  démarches  propres  à  leur  assurer  le  maintien  de  leur  monopole. 

Il  est  très-difficile  de  porter  remède  h  un  tel  état  de  choses  lorsqu'il- 
a  duré  longtemps  et  qu'il  s'est  étendu  au  loin.  Aussi  les  fauteurs  de 
semblables  monopoles  font-ils  ordinairement  de  grands  efforts  pour 
son  maintien,  tandis  que  ceux  qui  le  subissent  auraient  volontiers  recours 
à  des  mesures  violentes  pour  s'y  soustraire.  Cependant  l'unique  remède 
ai  mal  engendré  par  le  monopole  artificiel  consiste  dans  son  antidote 
naturel,  la  concurrence.  Celle  des  producteurs,  en  effet,  ne  tarde  pas 
à  provoquer  la  compétition  des  consommateurs,  et  celle-ci,  à  son  tour, 
prodoît  promptement  les  bons  effets  que  nous  lui  avons  reconnus  dans 
le  diaiMtre  précédent. 

Le  monopole  artificiel  peut  aussi  être  institué  de  manière  i  res- 
treindre la  demande  d'un  produit  ou  d'un  service,  l'offre  demeurant 
Hbie.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple^  lonqu'ane  nation  interdit  la 
sortie  de  son  territoire  h  certains  produits  du  salon  de  l'industrie,  tels 
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que  denrées  alimentaires  et  matières  premières  de  certains  produits 
fabriqués,  dans  le  but  d'en  assurer  rapprovisionnement  constant  et  à  bas 
prix  aux  consommateurs  nationaux. 

Ce  genre  de  monopole  a  les  mêmes  caractères,  et  par  conséquent 
les  mêmes  inconvénients  que  ceux  qui  restreignent  la  production. 

Le  préjugé  selon  lequel  de  semblables  mesures  restrictives  de  la  de- 
mande seraient  favorables  aux  nations  qui  les  admettent  rencontre 
encore  tant  de  partisans,  et  il  est  encore  si  souvent  mis  en  pratique, 
même  dans  notre  propre  pays,  que  nous  ne  croyons  pas  superflu  de 
présenter  ici  une  analyse  des  phénomènes  économiques  auxquels  ce 
genre  de  monopole  donne  lieu. 

Admettons  qu'une  nation  prohibe  la  sortie  des  denrées  alimentaires 
produites  sur  son  territoire,  afin  d'assurer  aux  consommateurs  un  ample 
approvisionnement  à  bas  prix.  Si  les  cultivateurs  de  ce  pays  avaient 
l'habitude  de  produire  un  excès  de  ces  denrées  et  d'exporter  cet  excé- 
dant (car  autrement  la  prohibition  de  sortie  n'aurait  pas  de  raison 
d'être),  la  défense  d'exporter  fera  refluer  cet  excédant  vers  l'intérieur 
du  pays,  et  comme  la  consommation  n'en  pourra  pas  être  augmentée,  do 
moins  en  peu  de  temps,  il  en  résultera  une  baisse  générale  du  prix  des 
denrées,  baisse  qui  aura  lieu  selon  une  progression  géométrique, 
tandis  que  l'offre  croîtra  en  progression  arithmétique ,  d'où  ré- 
sultera que  le  prix  de  ces  denrées  s'abaissera  au-dessous  des  frais  de 
production,  et  que  les  producteurs  éprouveront  des  pertes  considérables, 
sans  que  les  consommateurs  soient  en  disposition  de  profiter  de  cette 
baisse,  au  moins  dans  une  mesure  équivalente  à  la  perte  éprouvée  par 
les  producteurs. 

Ceux-ci,  dans  la  crainte  de  voir  cette  perte  se  renouveler  à  la  pro- 
chaine récolte,  se  hâteront  d'en  proportionner  exactement  le  produit  ï 
la  consommation  présumée  du  pays  en  restant  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  cette  limite;  pour  cela  ils  abandonneront  donc  une  partie  des 
terres  cultivées  jusqu'alors  et  ils  repousseront  avec  soin  tout  progris 
qui  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  rendement  des  terres  à  surface 
égale,  puisque  ce  progrès  n'aurait  d'autre  elTet  que  d'abaisser  le  prix 
de  vente  des  denrées  au-dessous  de  leurs  frais  de  production.  L'un  des 
premiers  effets  du  monopole  serait  donc  la  perte  ou  le  manque  à  gagner, 
pour  la  nation,  de  toute  l'utilité  gratuite  qui  eût  été  fournie  par  la  partie 
du  sol  demeurée  inculte,  et  par  ce  qu'une  culture  intelligente  et  progres- 
sive eût  fait  produire  de  plus  au  sol,  à  surface  égale.  Cependant,  malgré 
la  précaution  que  prendraient  les  cultivateurs  de  proportionner  le  plus 
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exactement  possible  la  production  à  la  consommation,  les  variations 
atmosphériques  ne  leur  permettraient  jamais  d'attendre  ce  résultat 
d*une  manière  complète.  En  effet,  la  moindre  surabondance  de  la  récolte 
ferait  toujours  baisser  le  prix  des  denrées  au-dessous  de  leurs  frais  de 
production  ;  cette  surabondance  serait  donc  une  calamité  pour  le  pro- 
ducteur, sans  offrir  un  avantage  équivalent  au  consommateur,  qui  ne 
pourra  jamais  manger  beaucoup  plus  de  pain  à  une  époque  d'abondance 
que  dans  une  année  ordinaire.  Un  faible  manque  dans  la  récolte  suffira, 
au  contraire,  pour  aipener  une  hausse  en  espèces  du  prix  des  denrées, 
hausse  très-préjudiciable  au  consommateur,  mais  qui,  bien  souvent, 
ne  suffit  pas  à  indemniser  ceux  des  cultivateurs  qui  auront  perdu  la 
majeure  partie  ou  la  totalité  de  leur  récolte.  Pour  la  plupart  des  agri- 
culteurs, les  chances  de  perle  seront  donc  de  beaucoup  supérieures  aux 
chances  de  gain,  et,  s'ils  ne  veulent  pas  courir  à  une  ruine  à  peu  près 
certaine,  ils  devront  se  prémunir  contre  ce  risque,  en  comprenant  dans 
leurs  frais  de  production  une  prime  d'assurance  suffisante  pour  le  com- 
penser. Or,  pour  élever  le  prix  de  vente  au  niveau  des  frais  de  produc^ 
tien  ainsi  augmentés,  il  faut  que  l'offre  demeure  au-dessous  de  la 
demande,  ce  qui  ne  se  réalisera  que  quand  un  certain  nombre  de 
cultivateurs,  ruinés,  auront  abandonné  leurs  terres. 

L'abandon  d'une  partie  du  sol,  la  culture  du  restant  par  des  procé- 
dés d'où  tout  progrès  est  banni,  la  ruine  d'une  partie  des  cultivateurs, 
l'appauvrissement  des  autres,  qui  implique  l'application  d'un  moindre 
capital  à  la  production  alimentaire,  telles  sont  donc,  pour  les  produc- 
teurs, les  fâcheuses  conséquences  du  monopole  de  la  demande.  Pour 
les  consommateurs,  celles-ci,  non  moins  funestes,  consistent  en  une 
grande  surélévation  du  prix  moyen  des  denrées  alimentaires,  causée 
par  l'accroissement  des  frais  de  production,  combiné  avec  une  dimi- 
nution de  l'offre,  puis  dans  la  fréquence  et  la  rigueur  des  disettes 
engendrées  par  la  limitation  de  la  production.  La  substitution,  dans 
une  mesure  considérable,  de  l'utilité  onéreuse  à  l'utilité  gratuite,  qui 
est  le  résultat  de  ce  monopole  artificiel  comme  de  tous  les  autres,  est 
donc,  ici  encore,  funeste  à  ceux-là  qui  auraient  dû  en  profiter. 

On  a  cherché  à  mitiger  les  mauvais  effets  du  monopole  de  la  demande 
et  à  pondérer,  en  quelque  sorte,  les  intérêts  du  producteur  avec  ceux 
du  consommateur,  non  par  la  complète  liberté  de  la  concurrence,  qui 
était  le  seul  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  mais  en  instituant  aussi  le 
monopole  de  l'offre,  c'est-à-dire  en  prohibant  la  sortie  des  céréales 
seulement  aux  époques  de  cherté  et  en  interdisant  l'entrée  des  céréales 
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son,  et  par  suite  de  l'exiguïté  et  de  l'instabilité  du  débouché,  ils  y  con- 
Blcrent  un  minimum  de  capital  et  d'intelligence,  et  s'interdisent  tout 
progrès,  d'où  résulte  nécessairement  l'élévation  des  frais  de  produc- 
âon,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  déperdition  d'une  quantité  no- 
tule d'utilité  gratuite. 

.  L*ÎDtéfët  social,  la  sécurité,  la  salubrité  publiqne,  el  d*antres  BH>tifs 
encore,  légitiment,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
parmi  lesquelles  il  en  est  de  très-éclairées,  l'existence  de  monopoles 
nrtificiels  exercés  par  l'État  ou  conférés  par  lui  à  des  personnes  ou  à 
ifS  corporations  privilégiées.  Le  nombre  de  ces  monopoles,  surtout  de 
émx  qu'exploitent  des  particuliers  ou  des  corporations,  tend  à  diiirinuer 
mfonrd'hui  ;  mais  on  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  généralement  d'ac- 
WTd  sur  rillégitimité  et  la  nocivité  du  principe  sur  lequel  Hs  sont 
hiidés. 

îïous  ferons  observer  comme  conclusion  que  tons  les  monopoles  arti- 
leiels,  quel  qu'en  soit  le  but,  ont  toujours  ponr  résultat  d'élever  les 
Sais  de  production  des  services  privilégiés  an  détriment  du  consomma- 
teur et  sans  profit  pour  le  producteur.  Celui-ci,  dans  tous  les  cas,  et  à 
moins  d'être  incapable  et  inactif,  aurait  beaucoup  à  gagner  i  se  trouver 
sons  un  régime  qui,  en  élargissant  la  concurrence  de  Toffre,  agirait  de 
la  même  façon,  mais  plus  énergiquement  sur  la  demande.  Qu'il  s'agisse, 
étt  effet,  de  la  création  de  produits,  ou  de  services  rendus  par  des 
bcultés  personnelles,  l'absence  de  concurrence  a  toujours  pour  résultat 
d'arrêter  ou  de  comprimer  l'essor  du  progrès  et  de  causer,  sans  pro6t 
■pour  personne  et  au  détriment  du  grand  nombre,  la  déperdition  d'uti- 
îlté  gratuite,  remplacée  ou  non  par  de  Tutaité  onérense. 

Cu.  Le  Hardy  de  Beâulieu. 
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LA 


QUESTION  DE  LA  BOULANGERIE 


Certaines  questions  se  posent  pour  ainsi  dire  d'ellesHuëmes;  elles 
sont  amenées  par  la  force  des  choses  et  se  présentent  comme  la  consé- 
quence forcée  d'une  situation  donnée.  On  n*a  pas  recherché  les  pro- 
blèmes qu'elles  c>ontiennent  ;  on  ne  peut  pas  les  éviter.  Dans  le  monde 
moral,  il  est  malheureusement  vrai  de  dire  qu'une  faute  en  amène  une 
autre;  dans  l'ordre  économique,  il  est  tout  aussi  vrai,  mais  plus  coh- 
solant  de  reconnaître  qu'une  réforme  conduit  nécessairement  à  une 
autre  réforme. 

L'échelle  mobile  a  été  abolie,  il  y  a  deux  ans  ;  le  commerce  des 
céréales  a  été  rendu  libre;  les  bienfaits  éclatants  de  cette  récente 
liberté  devaient  conduire  les  économistes  et  les  hommes  d'État  ï 
mettre  en  doute  la  légitimité  et  l'utilité  du  monopole  de  la  boulan- 
gerie, et  à  se  demander  si  la  liberté  de  la  boulangerie  n'était  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Le  monopole  de  la  boulangerie  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  but  :  b 
sécurité  publique,  l'intérêt  du  consommateur,  comme  Téchelle  mobik 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  but,  la  sécurité  publique  et  l'intérêt 
du  producteur.  L'expérience  de  la  campagne  de  1861-1862  avait 
démontré  irrévocablement  que  le  régime  prolecteur  de  l'échelle  mobile 
n'était  pas  seulement  une  complication  inutile,  mais  qu'il  produisait 
dans  le  domaine  de  Talimentation  publique  les  plus  déplorables  résul- 
tats ;  la  logique  ne  devait-elle  pas  dévoiler  les  mêmes  vices  et  les 
mêmes  inconvénients  dans  la  réglementation  multiple  de  la  boubin- 
gerie  ? 

Le  ministre  libéral  qui  avait  provoqué  la  suppression  de  l'échelle 

mobile,  pénétré  de  l'insuffisance  et  des  graves  inconvénients  de  b 

réglementation  industrielle  et  commerciale,  n'a  pas  tardé  à  poser 

devant  le  conseil  d'État  ce  grave  problème  de  la  boulangerie. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  question  longuement  débattue  dans 
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es  sections  du  commerce  et  dMntérieur  d*abord,  puis,  à  deux  reprises, 
levant  le  Conseil  d*État  réuni  et  siégeant  en  séance  solennelle,  aux 
Fuileries,  sous  la  présidence  de  l'Empereur,  a  été  deux  fois  résolue 
3n  principe  dans  le  sens  de  la  liberté  absolue.  Les  idées  qu*a  toujours 
M)utenues  le  Journal  des  Economistes  ont  deux  fois  triomphé  dans 
es  conseils  du  gouvernement  sur  une  des  questions  les  plus  délicates 
ît  les  plus  complexes. 

Les  données  purement  théoriques  se  compliquent  ici  de  considéra- 
ions  politiques  d*un  ordre  tout  particulier  et  qu'un  gouvernement 
ntelligent  et  sage  ne  doit  pas  négliger. 

U  fallait  que  la  vérité  absolue  eût  dix  fois  raison  pour  ne  pas  avoir 
ton  dans  cette  circonstance. 

On  s'adressait  à  des  esprits  dès  longtemps  prévenus  contre  toute 
réforme  de  ce  genre;  accoutumés  depuis  bien  des  années  à  considérer 
e  monopole  de  la  boulangerie  comme  une  arche  de  salut  contre  la 
famine  et  comme  le  palladium  de  Tordre  public,  on  posait  en  principe 
ju'il  fallait,  sur  ce  point,  s'en  rapporter  entièrement  au  gouveniement 
protecteur,  organisateur,  réglementaieur  et  pourvoyeur  de  toutes 
choses. 

Malgré  ces  obstacles,  le  principe  de  la  liberté  est  sorti  vainqueur  de 
cette  lutte  grave;  espérons  qu'il  ne  disparaîtra  point  dans  les  détails  de 
l'application  et  sous  le  poids  de  mesures  indéfiniment  transitoires. 

II  arrive  bien  souvent,  chez  nous,  que  la  forme  emporte  le  fond. 
C'est,  dit-on,  ce  qui  pourrait  bien  arriver  ici.  Tout  n'est  pas  fini.  Il  est 
ionc  utile  d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces,  afin  de  mettre 
DOS  lecteurs  à  même  de  juger  de  la  valeur  réelle  des  réformes  qui 
pourront  plus  tard  être  décrétées. 

I.    —    RÈGLEMENTS    DE    LA    BOULANGERIE    PARISIENNE 

Quel  est  le  régime  auquel  la  boulangerie  parisienne  est  actuellement 
soumise? 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  boulangerie  de  Paris  s'appliquera 
naturellement  à  la  boulangerie  de  province.  Devant  le  Conseil  d'Étal 
es  deux  questions  n'en  ont  fait  qu'une. 

La  fabrication  et  la  vente  du  pain  sont  concentrées,  à  Paris,  entre  les 
nains  de  neuf  cents  boulangers  qui  ont  le  monopole  de  cette  industrie. 
[Chaque  boulanger  est  tenu  de  déposer  un  cautionnement  en  argent  qui 
/arie  de  deux  mille  à  six  mille  francs,  suivant  la  classe  à  huiuelle  il 
appartient. 

2"  itKiE.  T.  xxxti.  —  15  décembre  1862.  24 
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pas  leur  pain  ce  qu'il  vaut,  mais  ce  qu'il  convient  à  M  le  p^fj  À, ,, 

Seine  de  le  leur  faire  payer,  lantôt  plus,  tanlM  moins  qu'il  ».  „«■ 
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Chaque  boulanger  est  tenu  de  déposer  dans  les  magasins  de  la  ville 
un  approvisionnement  équivalant  à  la  consommation  moyenne  de  trois 
mois  :  un  septième  de  cet  approvisionnement  reste  dans  les  magasins 
particuliers  du  boulanger. 

'  Comme  correctif  du  monopole,  Tadinmistration  se  réserve  le  droit 
de  taxer  le  prix  du  pain.  Cette  taxe  est  calculée,  tous  les  quinze  jours, 
sur  la  moyenne  du  prix  des  farines  vendues  aux  boulangers.  On  déter- 
mine combien  un  sac  de  farine  rend  de  kilogrammes  de  pain  ;  le  prix 
du  sac  de  farine,  auquel  on  a  ajouté  H  francs,  est  divisé  par  ce  nombre, 
et  on  obtient  ainsi  le  prix  du  kilogramme  de  pain.  Ces  11  francs 
représentent  la  main-d'œuvre,  la  cuisson,  les  frais  et  le  salaire  du 
boulanger. 

A  la  fin  de  1853,  pendant  une  mauvaise  année,  on  imagina  d'ajouter 
à  cet  édifice  réglementaire  la  compensation.  La  compensation  a  pour 
but  de  modérer  le  prix  du  pain  à  Paris  quand  il  est  trop  cher,  et  de 
faire  payer  aux  consommateurs,  lorsque  les  cours  baissent,  Tavance  qui 
leur  a  été  faite. 

Une  caisse,  la  Caisse  de  service  de  la  boulangerie  de  Paris^  a  été 
créée  pour  mettre  en  pratique  le  système  de  compensation,  afin 
d'assurer  autant  que  possible,  dit-on,  la  sincérité  des  mercuriales; 
peut-être  afin  de  pouvoir  conserver  dans  la  main  le  njaniement  des 
moyennes.  Afin  de  surveiller  aussi  la  rentrée  des  avances  faites  à  la 
boulangerie  et  aux  consommateurs  pendant  les  années  mauvaises,  on  a 
étendu  les  attributions  de  la  Caisse  k  d'autres  opérations.  Les  exigences 
réglementaires  se  sont  multipliées  :  on  a  décrété  que  les  boulangers 
viendraient  faire,  dans  les  trois  jours  de  chaque  acquisition,  la  décla- 
ration des  grains  ou  des  farines  achetées  par  eux.  Tous  les  paye- 
ments relatifs  à  ces  achats  doivent  être  opérés,  sans  aucune  exception, 
par  riutermédiaire  de  la  Caisse.  Les  fonds  doivent  être  versés  i  U 
(baisse  la  veille,  au  plus  lard  du  jour  des  échéances. 

La  compensation,  comme  je  viens  de  le  dire,  consiste  à  baisser  arti- 
ficiellement le  prix  du  pain  quand  le  blé  et  les  farines  ont  atteint  on 
certain  cours,  et  à  le  hausser  aussi  artificiellement  quand  le  prix  du  blé 
et  des  farines  s'abaisse  au-dessous  d'un  certain  taux,  dont  la  fixation 
est  entièrement  abandonnée  à  l'arbitraire  de  M.  le  préfet  de  la  Heine; 
de  telle  sorte  qu'en  définitive,  depuis  1853,  les  Parisiens  no  payent 
pas  leur  pain  ce  qu'il  vaut,  mais  ce  qu'il  convient  à  M.  le  préfet  de  b 
Seine  de  le  leur  faire  payer,  tantôt  plus,  tantôt  moins  qu'il  ue  vaut; 
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très-rarement  et  accideotellement  le  pain  est  taxé  à  sou  prix  normal 
et  réel. 

La  Caisse  est  chargée  de  rembourser  aux  boulangers  le  montant  de 
la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  vente  du  pain  et  le  prix  résul- 
taut  de  la  mercuriale  lorsque  le  pain  est  taxé  au-dessus  de  son  prix 
réel.  Lorsqu*au  contraire  le  prix  officiel  du  pain  est  au-dessous  de  son 
prix  réel,  la  Caisse  reçoit  en  compensation  la  différence  par  l'intermé- 
diaire du  boulanger.  Dans  le  premier  cas,  la  ville  doit  payer,  chaque 
quinzaine,  aux  boulangers  les  sommes  qui  leur  reviennent,  et  dans  le 
second  cas,  lorsque  le  boulanger  devient  débiteur,  il  doit  verser  à  la 
Caisse,  tous  les  cinq  jours,  les  différences  en  plus. 

Les  quantités  de  pain  débitées  par  chaque  boulanger  sont  constatées 
dans  un  état  de  quinzaine  fourni  par  le  syndicat  et  contrôlé  par  la  pré- 
fecture, au  moyen  des  documents  que  possède  la  Caisse,  et  souvent  par 
des  vérifications  opérées  à  domicile. 

Telle  est  la  situation  faite  à  la  boulangerie  parisienne  par  la  régle- 
mentation. 

IL   —    LA    LlMITATIOJî 

« 

La  limitation  octroie  à  neuf  cents  boulangers  le  monopole  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain  dans  Paris  annexé. 

C'est  la  reconstitution  pure  et  simple  de  la  corporation  du  moyen 
igei  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  mois  de  mars  1791  a  sup- 
primé la  corporation  et  proclamé  la  liberté  du  travail  ;  c'est  pourquoi 
OD  a  inventé  le  mot  limitation.  Le  mot  est  changé,  mais  la  chose  est 
restée. 

La  fabrication  et  la  vente  du  pain  dans  Paris  restèrent  libres  depuis 
1791  jusqu'en  1801.  Ce  fut  en  1801  seulement  que  l'on  imagina  de 
monopoliser  et  de  réglementer  l'industrie  de  la  boulangerie.  Cette 
lérogation  formelle  aux  principes  économiques  que  la  révolution  avait 
puisés  dans  les  immortels  travaux  de  Turgot  et  des  économistes  du 
ivHi*  siècle  ne  fut  pas  inspirée  par  le  désir  de  restaurer  les  traditions 
in  passé.  Elle  a  sa  raison  d'être  dans  les  circonstances  au  milieu 
lesquelles  elle  a  pris  naissance.  Il  suffit  de  se  reporter  à  cette  époque 
troublée  pour  se  rendre  compte  des  motifs  particuliers  qui  expliquent 
^tte  erreur,  s'ils  ne  la  justirient  pas  complètement  aux  yeux  des  gens 
Maires  de  notre  temps. 

Le  premier  consul  se  trouvait  dans  des  conjonctures  tout  à  fait 
exceptionnelles  :  il  prenait  des  mains  du  Directoire  un  gouvernement 
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ruiné,  affaibli,  ébranlé  par  des  diseltes  réelles  ou  factices;  le  pays, 
bouleversé  par  les  révolutions  récentes,  épuisé  par  la  guerre  civile  et 
par  la  guerre  étrangère,  ne  pouvait  plus  produire  suffisamment  pour 
alimenter  sa  consommation  ;  l'agriculture,  privée  de  bras  et  de  capi- 
taux, se  trouvait  dans  le  plus  complet  désarroi  ;  les  traditions  et  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  pesaient  de  tout  leur  poids  sur  les  idées 
du  moment;  le  commerce  des  céréales  n'existait  pour  ainsi  dire  pas; 
nous  n'avions  pas  de  marine  et  les  mers  n'étaient  pas  libres.  On  sortait 
à  peine  de  celte  triste  période  de  ténèbres  économiques,  où  l'accapa- 
rement était  décrété  de  mort.  Or,  qu'entendait-on  par  c  accaparement  > 
dans  le  terrible  décret  du  28  juillet  1793?  «  L'accaparement,  y  était-il 
dit  formellement,  consiste  à  retirer  de  la  circulation  des  marchandises 
de  première  nécessité  et  h  les  enfermer  dans  un  lieu  quelconque  sans 
les  mettre  en  vente  journellement  et  publiquement.  *  N'était-ce  pas  la 
définition  exacte  du  commerce,  qui  a  pour  principe  essentiel  d'acheter 
pour  attendre  et  d'attendre  afin  de  revendre  avec  bénéfice? 

On  sortait  enfin  d'une  époque  de  liberté  absolue ,  où  la  fatigue  du 
désordre  avait  détruit  le  sentiment  de  la  liberté  ;  ou  avait  soif  de 
repos  et  d'ordre,  un  pouvoir  fort  était  devenu  l'idéal  du  gouvernement, 
et  les  citoyens  avaient  hâte  de  remettre  aux  mains  puissantes  d'un 
soldat  énergique  et  fort  la  large  part  d'indépendance  individuelle 
dont  ils  ne  savaient  plus  que  faire.  On  ne  rêvait  que  lois  et  règlements. 

La  question  du  pain  avait  souvent  troublé  les  rues  de  Paris,  et  quand 
le  premier  consul,  pénétré  du  besoin  de  sécurité  qui  était  le  mal  de 
l'époque,  disait  h  son  préfet  de  police  Dubois  :  c  Je  veux  une  boulan- 
gerie forte  et  capable  de  sacrifices,  »  cette  parole  de  Bouaparte  était 
l'expression  exacte  du  sentiment  public.  Seulement  le  sentiment  public 
et  le  jeune  général  se  troi^paient  sur  un  seul  mot.  Au  lieu  de  éotitoi- 
gerie^  il  fallait  dire  commerce^  et  il  n'était  plus  besoin  ni  de  monopole 
ni  de  corporation  pour  assurer  l'alimentation  publique. 

En  1801,  pouvait-il  y  avoir  un  «  commerce  fort?  »  Ceci  est  nne 
autre  question,  que  je  n'ai  pas  à  examiner  ici. 

Donc,  pour  «  avoir  une  boulangerie  forte,  »  on  créa  le  monopole  des 
boulangers,  espérant  assurer  ainsi  l'approvisionnement  de  Paris.  L'ap- 
provisionnement de  la  capitale  assuré  garantissait  un  prix  modéré  du 
pain,  et  dans  tous  les  cas,  l'administration,  ayant  les  boulangers  sous 
la  main,  pouvait,  par  des  mesures  empiriques,  prévenir  les  troubles 
«pie  la  crainte  de  manquer  de  pain  et  les  cours  trop  élevés  du  blé 
étaient  de  nature  à  faire  naître  dans  Paris. 
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Or,  s'il  est  démontré  qu'un  commerce  libre,  et  fort  parce  qu'il  est 
libre,  est  capable,  dans  toutes  les  circonstances,  d'approvisionner  large- 
ment Paris  et  la  France  entière,  la  limitation  de  la  boulangerie  n'a  pas 
de  raison  d'être,  même  apparente,  et  tout  l'échafaudage  compliqué  de 
la  réglementation  s,' écroule  aussitôt. 

La  nécessité  de  la  limitation  est  tout  entière  dans  ce  fait  :  nécessité 
d*un  approvisionnement  assuré.  Quand  le  blé  devient  rare,  les  prix 
haussent  et  prennent  des  proportions  exagérées;  quand  les  prix  haus- 
sent, les  esprits  s'épouvantent  et  la  'tranquillité  du  pays  est  aussitôt 
menacée.  Si,  au  contraire,  un  large  et  suffisant  approvisionnement  est 
assuré,  la  concurrence  tend  à  modérer  les  cours  et  la  sécurité  renaît. 

Donc,  si  l'approvisionnement  peut  être  garanti  par  le  fonctionnement 
normal  du  commerce  libre,  la  limitation  n'a  ni  justification  ni  prétexte; 
ce  n'est  plus  qu'une  entrave  inutile,  qu'une  institution  pleine  de 

dangers. 

• 

III.    —  l'approvisionnement 

€  La  boulangerie  forte,  »  telle  que  la  rêvait  le  premier  consul  en 
1801,  ne  répondit  pas  aux  espérances  qu'on  fondait  sur  elle.  Aussi, 
depuis  cette  époque,  les  gouvernements  qui  se  succédèrent,  préoccupés 
des  dangers  d'une  disette  à  Paris,  essayèrent-ils  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  la  boulangerie.  L'État  essaya  de  devenir  marchand  de  blé  et 
fit  au  commerce  des  céréales,  qui  commençait  à  renaître,  une  concur- 
rence désastreuse  pour  le  public.  En  1817,  l'État  acheta  pour  70  mil- 
lions de  blé;  le  commerce,  effrayé,  suspendit  ses  opérations,  et  la 
disette  prit,  (]aiis  certaines  localités,  les  proportions  d'une  famine. 

Je  trouve  dans  un  document  officiel  de  18^3,  qui  est  demeuré  inédit, 
ce  jugement  sévère  des  erreurs  économiques  de  1817  : 

€  La  seule  présence  d'un  approvisionnement  de  réserve  considéra- 
ble, »  y  est-il  dit,  à  propos  des  réserves  de  la  capitale,  «  appartenant  à 
l'administration  publique,  restant  dans  ses  magasins,  est  de  nature  à 
affaiblir  la  confiance  nécessaire  au  commerce  pour  continuer  librement 
ses  expéditions,  par  le  seul  effet  de  la  possibilité  de  son  versement  sur 
les  marchés;!  un  prix  inférieur  aux  cours,  rien  ne  garantissant  entière- 
ment le  commerce  contre  le  retour  des  erreurs  déjà  commises... j» 

Et  plus  loin  :  «  Les  autorités  de  la  ville  de  Paris,  le  conseil  munici- 
pal et  l'administration  de  la  Caisse  syndicale  s'accordent  a  reconnaître 
maintenant  et  à  professer.  A' aprèsV eocpérience  dupasse^  que  l'appro- 
visionnement de  la  réserve,  en  supposant  qu'on  le  maiulienne,  ne 
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doit  plus  désormais,  en  aucun  cas^  être  destiné  à  verser,  daus  les 
temps  de  cherté,  des  grains  ou  des  farines  sur  le  marché  de  Paris, 
à  un  prix  inférieur  au  cours  naturel  de  ces  denrées.  (Alors  à  quoi 
servira-l-il  ?)  Une  semblable  combinaison  étant  essentiellement  rt- 
cieuse  de  sa  nature^  elle  irait  directement  contre  sou  but,  puisqu'eDe 
tend  à  repousser  les  arrivages  du  commerce,  qui  seront  toujours  ks 
ressources  les  plus  abondantes^  ressources  auxquelles  l'administration 
ne  pourrait  se  flatter  de  suppléer  complètement,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  crise.  En  contrariant  le  cours  naturel  des  choses^  qui  tend 
toujours  à  appeler  les  denrées  sur  les  lieux  de  la  plus  grande  consom- 
mation, cette  combinaison  ne  pouvait  que  compromettre  T intérêt  des 
subsistances  et  aggraver  les  sacrifices  de  l'administration  publique.  » 

Cette  opinion,  qu'on  dirait  extraite  de  la  collection  du  Journal 
des  Économistes^  était  celle  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
en  1823. 

Le  conseil  municipal  de  1862  est  malheureusement  bien  loin  de  par- 
tager aujourd'hui  ces  saines  doctrines  économiques  ! 

La  citation  que  je  viens  de  faire  condamne,  on  le  voit,  irrévocable- 
ment les  approvisionnements  faits  par  l'État. 

A  cette  époque,  le  commerce  des  grains  était  paralysé  par  l'instito- 
tion  récente  de  l'échelle  mobile,  et  son  action  se  trouvait  aussi  limitée 
par  les  difficultés  de  transport  et  de  circulation.  Cependant  un  homme 
d'État  semblait  entrevoir  le  rôle  que  devait  jouer,  quarante  ans  pins 
tard,  le  commerce  des  céréales  dans  l'alimentation  publique.  Cet 
homme  d'État  était  M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  qui 
s'exprimait  ainsi  en  1824  : 

«  Si  le  commerce  des  grains  existait  réellement  en  France,  disait-il, 
s'il  n'était  pas  concentré  en  si  peu  de  mains,  on  pourrait  s'en  rapporter 
uniquement  h  lui  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  ;  la  concur- 
rence s'établirait  alors,  mettrait  le  consommateur  à  l'abri  de  ces  hausses 
subites  et  exagérées,  si  redoutables  à  la  classe  indigente  ;  l'administration 
serait  dispensée  d'entretenir  une  réserve  à  ses  frais;  malheureusemenl 
il  n'en  est  pas  ainsi...  » 

Il  n'en  était  point  ainsi,  cela  est  vrai,  en  1821.  Est-ce  que,  depuis 
quarante  ans,  les  choses  ne  se  sont  pas  un  peu  modifiées  ? 

Pourrait-on  dire  aujourd'hui  que  le  commerce  des  céréales  n'existe  pas 
réellement?  L'état  général  du  pays  et  la  situation  du  commerce  sont-ik* 
les  mêmes  qu'en  1801  et  qu'en  1 824  ?  11  suffit  de  jeter  un  regard  autour 
de  nous  pour  nous  convaincre  des  immenses  progrès  qui  ont  été  accom- 
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plis.  L'art  de  cultiver  la  terre  s'est  développé  dans  toute  l'Europe,  et  en 
France  l'agriculture  a  atteiqt  un  degré  de  développement  et  de  pros- 
périté sans  exemple.  Il  reste  encore  beaucoup  h  faire,  mais  nous  avons 
fait  beaucoup.  La  mécanique  agricole  permet  de  battre  en  quelques 
heures  des  monceaux  de  gerbes.  La  France  est  couverte  de  voies  de 
conamunication,  chemins  vicinaux,  routes  départementales  et  impé- 
riales. Cet  immense  réseau  est  traversé  par  de  nombreuses  lignes  de 
chemins  de  fer  qui,  pénétrant  aujourd'hui  jusque  dans  les  provinces 
les  plus  reculées,  metlent  tous  les  ports  de  mer  en  communication  di- 
recte avec  Paris  et  relient  entre  eux  tous  les  points  de  l'empire 
français. 

Notre  marine  de  commerce  est  plus  puissante  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  ;  la  navigation  h  vapeur  a  pris  un  prodigieux  développement,  et 
l'on  peut  en  quelques  jours,  en  quelques  heures,  accumuler  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  à  Dunkerque  ou  au  Havre,  des  masses  énormes  de 
grains  et  de  farines.  Grâce  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile  et  à  la 
liberté  des  échanges,  inaugurée  par  les  traités  internationaux,  le  com- 
merce, cessant  d'être  concentré  dans  quelques  mains,  a  pris  une  rapide 
et  vaste  extension;  ses  relations  se  sont  étendues,  ses  opérations  se  sont 
régularisées,  et  il  est  devenu  un  organe  puissant,  capable  de  fournir  à 
tous  les  besoins  et  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  Pendant  que  la 
suppression  des  droits  variables  lui  donnait  la  sécurité  nécessaire  pour 
tenter  de  grandes  opérations  à  édiéance  éloignée,  la  multiplicité  des 
intérêts  engagés  dans  la  spéculation  assurait  la  modération  des  cours 
par  le  libre  jeu  de  la  concurrence. 

Le  vœu  de  iM.  le  comte  de  Chabrol  s'est  réalisé,  et  l'aduiinistralion 
se  voit  enfin  débarrassée  d'un  soin  inutile  et  d'une  responsabilité  péril- 
leuse. 

La  manifestation  éclatante  de  cette  puissance  nouvelle  du  commerce 
français,  nous  la  trouvons  dans  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  campagne 
1861-1862. 

Quelle  était  la  situation  de  la  France  au  mois  d'avril  1861  ? 

La  récolte  des  céréales  accusait  un  déficit  de  16  millions  d'hecto- 
litres de  blé  sur  une  consommation  évaluée  en  moyenne  à  85  millions 
d'hectolitres.  C'était  plus  de  deux  mois  et  demi  de  la  consommation 
du  pays. 

Qu'est-il  arrivé? 

I^  souvenir  des  souffrances,  des  désordres  et  des  déchirements  qui 
signalèrent  l'influence  désastreuse  de  l'échelle  mobile  en  1846  et  1847 
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est  encore  présent  à  tous  les  esprits.  Le  déficit,  à  cette  époque,  éuili 
peine  de  42  millions  d'hectolitres,  et  nous  eûmes,  malgré  ractiviié 
tardive  déployée  par  le  gouvernement  et  par  un  grand  nombre  de 
municipalités,  a  traverser  une  disette  véritable.  Quelle  en  fut  la  cause! 
La  difficulté  des  arrivages. 

De  juillet  1846  à  mars  1847,  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile, 
il  n'était  entré  en  France  que  4,428,447  hectolitres  de  blé. 

De  juillet  1861  à  mars  1862,  en  l'absence  de  l'échelle  mobile,  il 
en  était  entré  13,333,381  hectolitres. 

Ces  chiffres  sont  significatifs.  Les  cours  ne  le  sont  pas  moins.  Au 
mois  de  mars  1847,  le  blé  valait  36  fr.  l'hect.,  moyenne  de  toute  b 
France;  au  mois  de  mars  1862,  le  blé  ne  valait  que  22  fr.  78  c! 

Est-ce  que  cet  aperçu  comparatif  ne  suffirait  pas  pour  édifier  les 
moins  clairvoyants  ? 

S'est-on  aperçu,  pendant  cette  année  1862,  du  déficit  énorme  de  la 
récolte  de  1861?  A-t-on  vu  se  renouveler  les  scènes  désolantes  de 
1847?  La  circulation  des  grains  a-t-elle  été,  non  pas  entravée,  mais 
seulement  menacée?  Nullement.  La  liberté  avait  rassuré  tout  le  monde, 
et  le  commerce,  libre  de  ses  mouvements,  n'a  cessé  de  faire  affluer  la 
marchandise  sur  tous  les  marchés  de  la  France. 

On- avait  pourtant  réuni  à  Paris  un  approvisionnement  considérable 
de  farines  :  trois  mois  de  la  consommation  de  la  capitale.  A  quoi  cet 
approvisionnement  a-t-il  servi?  Quand  la  farine  a  atteint  son  chiffre  le 
plus  élevé  (95  fr.  les  157  kil.),  M.  le  préfet  a-t-il  autorisé  les  bou- 
langers à  retirer  leurs  farines  des  magasins  de  la  ville?  11  ne  Ta  pas 
fait,  et  il  a  bien  fait.  Cet  apport  inattendu  eût  fait  fléchir  les  cours,  qui 
avaient  leur  raison  d'être  dans  la  situation  commerciale;  il  eùl 
découragé  le  commerce  et  amené  forcément  une  plus  grande  rareté 
de  la  marchandise,  qui  eût  été  naturellement  chercher  ailleurs  des  pris 
sincères  et  justement  rémunérateurs. 

On  a  restitué  aux  boulangers  trois  septièmes  de  la  farine  de  réserve, 
lorsque  les  cours  avaient  fléchi  de  plus  d'un  grand  tiers  (c'est-à-dire 
lorsqu'un  apport  n'était  plus  nécessaire ,  suivant  la  théorie  des  appro- 
visionnements. 

J'avais  donc  bien  raison  de  demander  :  A  quoi  l'approvisionnemeDi  Jf 
la  boulangerie  a-t-il  servi? 

Le  système  des  approvisionnements  placés  sous  la  main  de  Tadmi- 
nistration  ne  peut  avoir  qu'un  effet,  placer  l'administration  daus  celte 
difficile  alternative  ou  d'éloigner  le  commerce  par  la  perspective  d'uoe 
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concurrence  fâcheuse,  si  elle  cède  aux  exigences  des  consommateurs, 
ou  de  mécontenter  lès  consommateurs  en  respectant  le  cours  normal 
et  légitime  des  denrées  apportées  sur  le  marché  par  le  commerce  à  ses 
risques  et  périls. 

II  amène  encore  fatalement  ce  résultat  si  bien  exprimé  par  ces  mé- 
morables paroles  du  ministre  de  l'agriculture  : 

c  Dans  les  esprits  aveuglés  s*amoncèlent  les  critiques,  les  hostilités, 
les  haines,  et  Ton  en  vient,  avec  une  brutalité  naïve,  a  demander  à  un 
gouvernement  qu'il  fasse  vendre  tout  à  la  fois  le  blé  cher  et  le  pain 
à  bon  marché.  » 

IV.    LA    TAXE 

En  principe,  la  taxe  a  pour  but  de  servir  de  correctif  à  la  limitation. 
La  limitation  sans  I^taxe  constituerait  un  monopole  sans  contre-poids; 
elle  prendrait  le  canrctère  odieux  d'une  exploitation  du  consommateur. 
C'est  pourquoi  l'État,  après  avoir  conféré  aux  boulangers  le  droit  exclu- 
sif de  fabriquer  et  de  vendre  le  pain,  intervient  dans  le  débit  de  cet 
aliment,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  public  et  d'attribuer  au 
pain  sa  valeur  véritable. 

La  taxe  ne  peut  avoir  pour  objet  de  faire  payer  au  consommateur  le 
pain  moins  cher  qu'il  ne  vaut,  car  ce  serait  au  détriment  du  boulanger 
que  cela  aurait  lieu  ;  elle  ne  peut  pas  non  plus  avoir  la  prétention  de  le^ 
faire  payer  phis  cher,  car  ce  serait  alors  le  public  qui  se  trouverait  lésé. 

Donc,  quand  on  prétend  que  la  taxe  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
baisser  le  prix  du  pain,  on  dit  une  chose  qui  ne  peut  pas  être. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  la  taxe  est  basée  :  faire  payer 
exactement  le  pain  suivant  le  prix  moyen  de  la  farine  ou  du  blé,  en  y 
ajoutant  une  somme  fixe,  par  sac,  pour  la  cuisson. 

Mais,  dans  la  pratique,  la  taxe  est-elle  aussi  rigoureusement  favora- 
ble au  consommateur  que  l'on  semble  le  croire?  Malheureusement  non. 

La  taxe  a  pour  effet  certain  de  faire  payer  le  pain  plus  cher  qu'on  ne 
le  devrait  payer.  De  quels  éléments  se  compose  le  prix  des  choses?  De 
la  valeurque  celui  qui  vend  y  attache,  combinée  avec  la  valeur  qui  y 
est  attachée  par  celui  qui  achète,  c'est-à-dire  que  ce  prix  résulte  du 
libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  du  débat  que  les  deux  inté- 
rêts contraires  suscitant  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Or,  avec  la  taxe,  il  n'y  a  point  débat  dans  l'achat  do  la  marchandise. 
Qu'importe  au  boulanger  que  la- farine  vaille  plus  on  moins  de  60  francs, 
par  exemple,  le  sac  de  157  kilog.?  Quel  que  soit  le  prix  de  la  farine,  il 
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est  toujours  sûr  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  et  son  bénéfice  sera 
exactement  le  même ,  les  frais  de  cuisson,  puisqu'on  calcule  exactement 
le  prix  de  vente  du  pain  sur  le  prix  d'achat  de  la  farine.  Le  sac  coûte 
()0  francs,  on  s'arranj^e  pour  que  la  vente  du  pain  produise  60  francs, 
plus  11  francs  de  frais  de  cuisson.  Le  boulan^^^er  touche  11  francs,  oi 
plus  ni, moins,  que  le  sac  se  vende  60  francs  ou  100  francs. 

Mais  c'est  le  boulanger  qui  achète  la  farine;  ce  sont  ses  achats  qui 
serviront  de  base  à  la  mercuriale,  et  par  conséquent  à  la  taxe  de  la  quin- 
zaine; il  manquera  donc,  dans  les  marchés  qui  s'exécutent,  un  des 
deux  intérêts  contraires  ([ui  doivent  produire  cette  résultante  indiquant 
le  cours  véritable  de  la  niarcliandise. 

Cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  consulte  les  cours  publiés  dans  les 
journaux  spéciaux,  on  sera  frappé  de  voir  les  cours  de  ce  que  nous 
appelons  «  la  farine  de  consommation,  ù  c'est-à-dire  des  farines  ven- 
dues par  les  meuniers  aux  boulangers  et  qui  servent  exclusivement;  ï 
Paris,  à  dresser  la  mercuriale,  se  maintenir  constamment  au-dessus  du 
cours  des  ventes  de  la  halle,  qui  indique  le  prix  réel  et  général  de  la 
marchandise. 

D'un  autre  côlé,  la  taxe,  en  ôtant  au  boulanger  tout  espoir  de  béné- 
fice, devient  un  véritable  lit  de  Procuste  pour  cette  malheureuse 
industrie;  tout  perfectionnement  devient  impossible,  aucun  progrès  ne 
peut  être  tenté,  puisque,  le  lendemain  d'un  succès,  la  taxe  viendrait 
réduire  votre  bénéfice  au  chiffre  fatal,  irrévocable  de  11  franco  par  sac. 
Uuoi  qu'il  arrive,  le  bénéfice  du  boulanger  est  limité;  il  ne  peut  espérer 
d'amélioration  à  sa  situation  que  dans  la  fraude!... 

Et  l'on  vient  nous  dire  que  la  limitation,  la  taxe,  sont  un  obstacle  à  h 
Traude,  quand  elles  deviennent  plutôt  un  encouragement  pour  les  frau- 
deurs !  L'obstacle  à  la  fraude,  aux  falsifications,  aux  sophistications,  il 
{})>{  dans  la  conscience  du  boulanger  et  dans  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, pas  ailleurs.  Que  la  boulangerie  soit  un  jour  libre  on  qu'elle 
demeure  sous  le  joug  de  la  réglementation,  on  ne  fraudera  en  France 
ni  plus  ni  moins  qu'on  ne  fraude  aujourd'hui.  On  ne  fraudera  pas  plus 
le  pain  qu'on  ne  fraude  l'épicerie,  et  on  pourra  aussi  facilement  répri- 
mer les  sophistications  sur  le  pain  qu'on  réprime  les  sophisticitions 
beaucoup  plus  faciles  sur  Tépicerie. 

Il  faut  le  dire,  à  Hionneur  de  la  boulangerie  parisienne,  la  fraude 
et  la  sophistication  y  sont  à  l'état  de  très-rares  exceptions. 

En  province,  la  taxe  donne  lieu  aux  abus  les  plus  criants.  Les  mer- 
curiales, dressées  par  les  employés  de  la  mairie,  sont  généralement 
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faites  dans  un  esprit  de  scandaleuse  partialité.  Afin  de  conserver  leur 
popularité,  les  maires  font  toujours  pencher  la  balance  du  côté  des  con- 
sommateurs, et  les  boulangers  sont  ruinés  par  la  taxe  qui  leur  est 
imposée.  Dans  les  mercuriales  destinées  h  servir  d'élément  à  la  taxe, 
on  néglige  presque  constamment  de  tenir  compte  des  premières  qualités 
sous  différents  prétextes,  souvent  sans  se  donner  le  soin  de  chercher 
aucun  prétexte,  et  il  en  résulte  que  le  pain  se  vend  toujours  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle.  La  fraude  seule  peut  sauver  le  boulanger.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  règlement  qui  devient  une  permanente  excitation  h  la 
fraude  et  qui  place  l'industriel  entre  la  ruine  ou  la  tromperie? 

Celte  infidélité  des  mercuriales  des  départements  est  presque  uni- 
verselle; j'en  ai  eu  plusieurs  fois  la  preuve.  Aussi  dans  les  journaux 
spéciaux,  on  est  obligé  de  mettre  constamment  en  regard  des  mercu- 
riales officielles  le  cours  commercial,  et  celui-ci  est  constamment  plus 
élevé  que  l'autre. 

Voilà  quels  sont  les  résultats  absolus  de  la  taxe  du  pain,  une  des 
choses  les  plus  impraticables  et  les  plus  injustes  que  l'esprit  réglemen- 
taire ait  imaginées. 

V.  LA   COMPENSATION 

A  Paris,  depuis  neuf  ans,  la  taxe  est  étroitement  unie  h  la  compen- 
sation. 

Pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  taxe.  La  prétendue  taxe  publiée 
tous  les  quinze  jours  dans  les  journaux,  affichée  sur  les  murs  de  Paris 
et  chez  les  boulangers,  n'est  pas  autre  chose  qu'.un  maximum  basé  sur 
les  éléments  les  plus  arbitraires.  C'est  M.  le  préfet  de  la  Seine  ou  ses 
employés  qui  décident  à  quel  prix  on  payera  le  kilogramme  de  pain 
dans  Paris,  sans  avoir  h  tenir  compte  du  cours  des  blés  ou  des  farines. 

Le  système  de  la  compensation  est  une  des  plus  ingénieuses  combi- 
naisons de  l'arbitraire  se  substituant  h  la  force  des  choses.  C'est  l'idéal 
du  patriarcal,  la  forme  la  plus  ancienne  des  sociétés  primitives.  Un 
magistrat  décide,  dans  sa  propre  sagesse,  à  quel  prix  telle  ou  telle 
chose  sera  vendue  et  achetée;  il  règle  ce  qui  ne  peut  être  réglé  par 
personne;  il  établit  des  cours. 

Quand  le  pain  est  trop  cher,  dans  les  mauvaises  années,  le  système 
de  la  compensation  a  pour  but  de  faire  baisser  artificiellement  le  prix 
du  pain.  La  Caisse  de  service  de  la  boulangerie,  instituée  spécialement 
pour  remplir  cet  office,  rembourse  aux  boulangers  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  réel  du  pain  et  le  prix  conventionnel  fixé  par  la 
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taxe.  Ce  système  a  fonctionné  de  la  fin  de  1853  à  1855,  un  peu  plus 
de  deux  ans,  et  la  ville  a  dû  avancer  aux  consomnkteurs  la  somme  de 
60  millions.  Heureusement,  depuis  1855,  les  récolles  ont  été  générale- 
ment bonnes  jusqu'en  1861,  et  la  caisse,  faisant  alors  payer  aux  con- 
sommateurs le  pain  plus  cher  qu'il  ne  valait  réellement,  a  pu  rentrer 
dans  une  partie  de  ses  fonds. 

Heureusement  encore,  lorsque  la  désastreuse  récolte  de  l'année  der- 
nière est  venue,  l'échelle  mobile  n'existait  plus,  le  commerce  des 
céréales  était  libre,  et  malgré  un  déficit  énorme  de  16  millions  d'hec- 
tolitres, le  prix  du  blé  li'a  pas  pris  de  proportions  exagérées. 

La  compensation,  qui  certes  n'avait  pas  été  imaginée  ppur  cela,  est 
venue  fournir,  à  cette  époque,  la  preuve  la  plus  irrécusable  de  l'im- 
puissance de  l'échelle  mobile  et  des  bienfaits  de  la  liberté  commerciale. 
Pendant  toute  cette  crise,  la  plus  grave  que  nous  ayons  eu  à  traverser 
depuis  1816,  si  l'on  considère  l'importance  du  déficit,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  n'a  pas  eu  pendant  une  seule  quinzaine  à  faire  payer  le  pain 
moins  cher  qu'il  ne  valait,  et  il  a  presque  constamment  pu  continuer 
à  faire  rentrer  des  centimes  compensateurs,  comme  si  la  récolte  eût  été 
magnifique.  Pendant  deux  ou  trois  quinzaines,  tout  au  plus,  les  chiffres 
ont  été  au  pair,  on  a  payé  le  pain  50  centimes  le  kilogramme,  le  prix 
qu'il  valait  réellement. 

Ce  système  de  taxe  et  de  compensation  où  M.  le  préfet  est  censé 
distribuer,  en  bon  père  de  famille,  le  pain  quotidien  à  ses  administrés, 
a-t-il  des  avantages?  Ses  inconvénients  ne  dépassent-ils  pas  ses  avan- 
tages? 

C'est  sur  le  terrain  de  la  compensation  qu'ont  eu  lieu  les  principales 
discussions.  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  paru  tenir  surtout  à  cette  con- 
ception coûteuse  qui  mot  dans  les  mains  de  la  ville  une  institution  de 
crédit  assez  puissante.  On  a  prêté  60  millions  aux  consommateurs,  de 
1853  à  1855.  Or,  pour  faire  ce  prêt,  on  a  dû  créer  une  Caisse  et  con- 
tracter des  emprunts.  Mais  comme  l'argent  rentre  dans  les  caisses  de  la 
ville  depuis  1856  h  raison  de  8  ou  10  millions  par  année,  ces  rentrées, 
considérables  sans  doute,  ont  permis  d'utiliser  ces  sommes  à  d'autres 
emplois. 

On  a  élevé  contre  le  système  de  la  compensation  des  critiques  diverses 
et  nombreuses.  On  lui  a  reproché  de  faire  profiter  des  sacrifices  de  la 
ville  les  gens  aisés  aussi  bien  que  les  ouvriers;  de  créer  pour  les  classes 
riches  un  dégrèvement  coûteux  pour  la  ville,  insignifiant  pour  elles, 
tandis  que  l'abaissement  artificiel  de  la  taxe  ne  dispensait  pas  la  ville. 
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dans  les  mauvaises  années,  de  la  charge  des  bons  de  pain,  qui  s'éle- 
vèrent, en  1853-1855,  à  2,300,000  francs.  On  reproche  à  la  com- 
pensation d*étre  devenue  un  stimulant  à  la  fraude.  En  effet,  quand  le 
pain  était  au-dessous  de  son  prix  réel  à  Paris,  le  départemenftle  Seine- 
et-Oise  venait  s'approvisionner  à  Paris;  quand  il  était  taxé,  au  con- 
traire, au-dessus  du  prix  réel,  les  Parisiens  allaient  s'approvisionner 
dans  Seine-et-Oise.  Il  fallut,  pour  modérer  cette  fraude,  demander  à 
M.  le. préfet  de  police  une  ordonnance,  entachée  d'inconstitutionnalité, 
qui  interdît  l'entrée  et  la  sortie  du  pain  dans  Paris,  ce  qu'une  loi  pou- 
vait seule  décréter. 

Néanmoins  la  fraude  a  fait  son  chemin  sans  qu'on  ait  pu  l'empéchcr 
de  se  multiplier.  Ainsi,  par  exemple,  les  grands  établissements  qui 
achetaient  leur  pain  chez  le  boulanger  lorsque  la  compensation  tenait 
le  prix  du  pain  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  se  sont  mis  à  fabriquer 
leur  pain  eux-mêmes  dès  qu'il  a  fallu  restituer  les  centimes  compensa- 
teurs. Il  aurait  fallu  interdire  aux  particuliers  de  faire  leur  pain  chez 
eux  !  On  voit  jusqu'où  l'on  peut  aller  avec  le  système  de  la  réglementa- 
tion poussé  dans  ses  extrêmes  limites  ! 

Aussi  la  compensation  a-t-elle  été  lente  à  se  compléter.  En  trente- 
trois  mois  de  disette  la  ville  a  avancé  435  c.  aux  consommateurs;  en 
cinquante-neuf  mois  d'abondance,  pendant  un  temps  presque  double, 
on  n'a  pu  faire  rentrer  que  415  c.  Cette  situation  est,  du  reste, 
cx)nfirmée,  si  Ton  compare  la  consommation  d'une  bonne  année,  1858, 
à  celle  des  deux  années  précédentes;  elle  offre,  pendant  le  bon  mar- 
ché, une  diminution  de  48,177  sacs  de  farine,  soit  près  de  10  mil- 
lions de  kilogrammes  de  pain.  D'où  il  suivrait  que  quand  le  pain  est 
cher  on  en  mangeait  davantage  que  quand  il  est  bon  marché.  M.  le 
préfet  dit  que  dans  les  bonnes  années  on  consomme  plus  de  légumes  et 
de  vin,  ce  qui  diminue  la  consommation  du  pain.  Est-ce  là  un  argu- 
ment sérieux? 

D'autres,  enfin,  prétendent  que  l'intromission  de  l'État  dans  le  prix 
des  denrées  peut  créer  pour  lui,  à  un  moment  donné,  une  responsabilité 
pleine  rie  périls. 

Tous  ces  arguments  ont  certainement  leur  valeur  ;  mais  ce  qui  me 
frappe  le  plus  dans  ce  système  de  compensation,  c'est  qu'il  coûte  fort 
cher  et  qu'il  est  complètement  inutile. 

Et  je  le  prouve  par  des  chiffres  et  par  des  faits. 

Au  31  décembre  1860,  le  restant  à  recouvrer  sur  une  disette  qui  n'a 
pas  duré  beaucoup  plus  de  deux  années  s'élevait  à  10,155,001  f.  2â  c, 
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Surtout  en  fait  de  flnances  et  de  chiffres,  on  n'invente  rien  ;  ce  qui  était  vrai 
hier  le  sera  demain,  parce  que  deux  et  deux  feront  toujours  quatre.  Nescraitr 
il  pas  étrange  que  le  crédit,  toujours  fatal  aux  individus  qui  en  abusent,  appli- 
qué aux  nations  fû^  une  mine  de  richesses  où  Ton  pût  toujours  prendre  sans 
crainte  de  l'épuiser  jamais?  U  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  ici  quelque  pro- 
fonde erreur  de  la  théorie,  tro])  malheureusement  passée  dans  la  pratique. 

Qu'est-ce  que  l'emprunt  ou  le  prêt? 

Deux  choses  le  distinguent  du  don  et  du  tribut  :  c'est  d'abord  que  le  prêt 
est  un  contrat  libre  des  deux  parts,  comme  la  vente  ;  c'est  de  plus  que  la  valeur 
doit  en  être  restituée  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  mais  déterminée 
d'un  commun  accord  entre  les  contractants. 

L'emprunt  forcé  est  donc,  comme  la  vente  forcée,  une  contradiction  dans  les 
termes  et  dans  les  idées  :  ce  sont  des  prises  par  force,  l'une  contre  un  échange 
immédiat  que  Tune  des  parties  n'est  pas  appelée  à  discuter  et  à  consentir,  l'au- 
tre contre  une  restitution  plus  ou  moins  éloignée  dont  l'une  des  deux  parties 
seule  fixe  l'époque  ou  les  conditions. 

Un  emprunt  perpétuel,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  n'est  tenu  de  rembourser 
en  aucun  temps  donné,  est  donc  aussi  une  chose  contradictoire  :  ce  n'est 
plus  un  emprunt,  mais  un  don  à  intérêt,  ou  plutôt  une  vente  à  payement 
annuel. 

Il  en  est  de  même  des  emprunts  déguisés,  que  se  sont  permis  souvent  les 
gouvernements,  et  qui  sont,  en  réalité,  aux  emprunts  forcés,  ce  que  rescroquerie 
est  au  vol  à  main  armée;  seulement  c'est  un  vol  ou  une  escroquerie  suivie  de 
restitution. 

A  ne  consulter  que  la  notion  même  de  l'emprunt,  il  n'existe  donc  pas,  il  ne 
peut  exister  sans  le  consentement  libre  et  loyal  des  deux  parties  contractantes, 
ni  sans  une  restitution  dans  un  temps  fixé. 

I 

ORIGINE   ET   INSTITUTION  DU  CRÉDIT   PRIVÉ 

Le  crédit  public  ne  pouvait  subsister  dans  l'eufancc  des  sociétés,  a  dit  Adam 
Smith;  on  peut  l'affirmer  même  du  crédit  privé.  En  effet,  pour  prêter,  il  faut 
d'abord  avoir,  et  avoir  surabondamment.  Pour  qu'il  y  ait  des  gens  qui  prêtent 
et  d'autres  qui  empruntent,  il  faut  qu'il  y  ait  déjà  des  pauvret  et  des  riches, 
c'est-à-dire  d'assez  grandes  inégalités  sociales. 

Or,  il  n'est  en  aucune  façon  douteux  qu'il  a  toujours  existé  des  inégalités  et 
des  différences  profondes  entre  les  divers  représentants  de  l'humanité.  Ce  n'est 
même  qu'au  moyen  de  ces  inégalités  individuelles  que  le  progrès  général  de 
l'espèce  peut  s'être  accompli;  mais  ce  furent  d'abord  et  pendant  longtemps 
des  inégalités  purement  ethniques. 

J.-J.  Rousseau  s'abusait  étrangement  quand  il  considérait  l'état  sauvage 
comme  l'état  de  liberté  par  excellence.  La  tribu  sauvage,  au  contraire,  n'est 
pas  même  société;  elle  n'est  qu'espèce,  variété,  troupeau,  et  ses  membres  ont 
à  peine  le  droit  d'être  dos  individus.  Leurs  instincts  plus  fixes  ne  se  prêtent  ni 
au  changement  ni  au  progrès  :  chacun  doit  faire  ce  que  tous  font,  vivre  comme 
les  autres  vivent,  et  l'on  sait  que  les  mœurs,  les  coutumes  et  jusqu'à  Féti- 
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qnette  sont  plus  sévères  et  plus  compliquées  chez  une  horde  de  peaux-rouges 
que  dans  nos  cours  européennes  modernes. 

Mais  si  l'état  sauvage  n'est  rien  moins  que  l'état  de  liberté  individuelle,  c'est 
du  moins  l'état  d'égalité  sociale  réalisé  d'aussi  près  que  possible.  La  moindre 
dégénérescence  du  t^pc  de  la  race  et  les  moindres  infractions  à  ses  mœurs 
héréditaires  ont  toujours  été  regardées  chez  les  tribus  sauvages  comme  une  dif- 
formité, comme  une  malédiction  desdicui  fétiches,  ou  même  comme  un  crime 
méritant  l'exil  et  plus  souvent  la  mort.  On  peut  constater  encore  l'existence 
du  même  instinct  chez  nos  populations  rurales  :  si  à  grand' peine  ils  permettent 
aux  gens  de  la  ville,  aux  bourgeois»  aux  messieurs,  d'agir  et  de  vivre,  sinon  à 
leur  guise,  du  moins  autrement  qu'eux-mêmes;  entre  eux,  en  revanche,  ils 
exercent  la  police  la  plus  sévère,  quant  aux  modes,  au  décorum  et  aux  usages, 
tels  qu'ils  les  conçoivent.  Le  point  d'honneur  est  chez  eux  d'une  plus  haute 
importance  que  dans  les  villes,  et  l'ostracisme  de  l'opinion  un  exil  encore  plus 
général  et  plus  rigoureux  que  parmi  cette  fraction  sociale  qui  s'appelle  elle- 
même,  et  un  peu  ambitieusement,  le  monde. 

Au  milieu  des  races  sauvages  primitives,  les  premiers  coupables  d'un  pro- 
grès quelconque  n'eurent  donc  probablement  d'autre  ressource  que  de  fuir;  et 
lorsque  ces  premiers  proscrits  de  la  liberté  parvinrent  à  échapper  à  la  haine 
de  leur  tribu,  ils  allèrent  faire  souche  ailleurs.  Toute  déviation  du  type  physi- 
que ou  moral  des  ancêtres  occasionnait  ainsi  une  scission  de  la  race  en  deux 
tribus  ennemies,  irréconciliables  justement  parce  qu'elles  sortaient  d'un  même 
sang  ou  d'un  même  tronc  social,  et  que,  semblables  presque  en  tous  points, 
elles  différaient  légèrement  par  un  usage,  un  trait,  ou  une  nuance  morale  qui 
faisait  leur  caractère  distinclif.  L'une  devait  presque  nécessairement  arriver 
à  exterminer  l'autre  ;  mais  si  la  plus  forte  et  la  plus  ancienne  avait  des  chan- 
ces de  l'emporter  dans  la  guerre,  la  plus  intelligente  et  la  moins  nombreuse 
en  individus  devait  avoir  l'avantage  dans  les  luttes  plus  fréquentes  du  besoin, 
et  dans  les  famines  périodiques  qui  déciment  presque  inévitablement  les  trou- 
pes humaines  vivant  à  Tctal  sauvage.  Cette  loi  d'extermination  est  donc  en 
même  temps  une  loi  de  progrès.  C'est  tout  à  la  fois  une  loi  d'unité  et  de  diver- 
gence typique  qui  résulte  fatalement  de  la  concurrence  que  tous  les  êtres  de 
même  espèce  ou  d'espèces  voisines  se  font  entre  eux  au  grand  banquet  de  la 
vie  dont  toutes  les  places  sont  comptées. 

Longtemps  donc  l'égalité  dut  régner,  non  pas  entre  tous  les  représentants 
de  l'espèce^  autrefois  plus  diversifiée  encore  que  de  nos  jours  et  présentant 
un  bien  plus  grand  nombre  de  races  et  de  types  inférieurs  qu'aujourd'hui, 
non  pas  même  entre  tous  les  représentants  de  chaque  race,  mais  entre  tous 
les  membres  d'une  même  tribu,  d'un  même  clan  ou  d'une  môme  associa- 
tion. Ces  variétés  successives  de  l'espèce  se  supplantèrent  longtemps  les 
unes  les  autres  sans  se  mélanger,  comme  on  le  voit  des  variétés  animales, 
et  plus  tard  se  superposèrent  les  unes  aux  autres,  comme  dans  le  régime 
des  castes,  dont  nulle  autre  théorie  ne  peut  nous  expliquer  l'origine  et 
l'existence  d'une  façon  satisfaisante.  Des  races  de  plus  en  plus  parfaites,  de 
plus  en  ,plu8  intelligentes,  de  plus  en  plus  douées  des  instincts  de  famille 
et  de  sociabilité,  et  surtout  de  moins  en  moins  rebelles  au  progrès,  parce 
qu'elles  comprenaient  de  mieux  en  mieux  la  liberté,  durent  ainsi  se  pousser  et 
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s*auéaDtir  Tune  l'autre,  succédant  Tuneà  Tautre  sur  un  même  lerrîioirt,  U  fin 
humaine  se  substituant  toujours  à  la  plus  animale,  la  plut  active  à  li  pfa» 
indolente,  la  plus  prévoyante  à  la  moins  capable  de  prudence  et  d'épargne. 

Ici  J.-J.  Rousseau  avait  donc  raison,  te  premier  qui  ayant  enok»on  ehamp 
osa  dire:  «  Ceci  est  à  mol,»  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile.  MiiteeM 
fut  pas  sans  contestation  qu'on  le  laissa  faire.  11  fut  peut-être  obligé  de  èhaih 
ger  bien  des  fois  son  champ  de  place  et  de  tracer  de  nouvelles  limites.  Seule- 
ment, lorsque  plusieurs,  reconnaissant  que  l'invention  était  bonne,  eommcBeà* 
rent  à  en  faire  usage,  ees  premiers  propriétaires  individualistes  eontrtelèfeot 
une  alliance  mutuelle,  tacite  ou  explicite,  se  promettant  de  g*aider  les  wlei 
autres  à  garder  chacun  leur  bien,  contre  les  socialistes  communautaires  d^elon; 
et  si  la  nouvelle  coutume,  avec  la  nouvelle  constitution  qui  en  résultait,  B*t?iit 
eu  des  avantages  décisife  pour  la  race  qui  l'avait  adoptées,  cette  raoe  eût  été 
vaincue  dans  la  lutte  et  eût  disparu  de  la  terre,  au  lieu  de  s'y  multiplier;  niii 
elle  eût  été  vaincue  que  l'humanité  tout  entière  fût  peul-ètre  dememée  es 
germe,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  race  réalisât  enOn  ce  même  progrès  sanelefiil 
rbemme  soeial  est  à  peu  près  impossible. 

Mais  la  propriété  mobilière  dut  se  constituer  bien  longtemps  avant  It  pro- 
priété du  sol.  Aussitôt  que  l'épargne  naquit  d'un  instinct  de  prévoyance  oa 
même  d'entassement  cupide,  plus  passionné  que  raisonné,  il  y  eut  possibiUté 
du  prêt,  que  le  don  précéda  de  longtemps.  Le  sauvage  de  l'Amérique  qui  fend 
le  matin,  pour  du  tabac  ou  de  l'eau-de-vie,  le  lit  de  coton  dont  il  manquera  le 
soir,  aurait-il  l'idée  de  donner  sous  condition  qu'on  lui  rendit?  Le  don, au 
contraire,  peut  résulter  de  l'entraînement  sympathique  :  on  en  voit  des  exem- 
ples fréquents  chez  les  animaux.  Il  peut  provenir  de  la  pitié  ou  de  la  recon- 
naissance, des  affections  ou  des  alliances  de  famille,  de  la  confrateroitc 
guerrière  ou  de  l'hospitalité.  Mais  le  prôt  suppose  une  législation  plus  expli- 
cite du  droit  de  propriété,  une  prévoyance  plus  lointaine  de  l'avenir,  quelque 
chose  de  plus  dans  le  cerveau  et  de  moins  dans  le  cœur,  c'est-à-dire  plus  de 
raisonnement  et  moins  de  ces  instincts  que  dans  la  race  humaine  on  est  con- 
venu d'appeler  des  sentiments,  quand  la  morale  du  temps  les  approuve,  et  des 
passions,  quand  elle  les  condamne,  bien  que  les  uns  et  les  autres  aient  une 
origine  identique.  La  passion  est  à  la  raison  ce  que  l'intuition  est  au  ealcol. 
On  crie  beaucoup  contre  elle.  On  découvrira  peut-être  un  jour  que  c'est  ee 
qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  vraiment  vivant  en  nous,  oe  qu'il  y  amAmede 
plus  humain  et  de  moins  égoïste.  On  ne  fait  jamais  de  grandes  choses  qneptr 
passion,  que  ces  choses  soient  bonnes  ou  mauvaises;  parce  que,  dans  la  pas- 
sion, ce  n'est  pas  la  volonté  d'un  seul  homme  qui  agit,  ce  sont  les  tesdiiMes 
latentes  que  lui  ont  léguées  ses  ancêtres,  tendanees  qui  ont  toujours  en,  à  une 
époque  donnée,  leur  utilité  et  même  leur  nécessité  spécifique,  et  qui  se  mani- 
festent dans  cet  individu,  résultante  de  toute  sa  race,  comme  dans  une  série 
de  billes  d'ivoire  la  dernière  seule  traduit  le  mouvement  que  lui  ont  transmis 
toutes  les  autres.  En  face  de  cette  force  qui  le  sollicite,  tantôt  au  bien,  tantôt 
au  mal,  relativement  aux  temps  et  aux  lieux,  l'homme  n'a  que  sa  liberté  pe^ 
sonnelle  pour  consentir  ou  pour  résister.  €ette  liberté  n'est  autre  que  sa  rai- 
son intelligente  qui  lui  permet  de  juger  de  la  convenance  des  passions  hérédi- 
taires qui  le  sollicitent,  avec  le  temps,  les  lieux,  les  eireonslaiioes  et  Ibi 


DES  EMPRUNTS.  876 

coDditions  dans  lesquelles  il  e9t  appelé  à  vivre.  Cette  liberté  rationnelle  existe 
pour  tous  à  des  degrés  divers;  cbex  tous  elle  est  incomplète  et  quelquefois 
insuffisante. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  nous  sert  de  rien  d'avoir  une  intelligenee  capable  de 
connaître  le  vrai,  si  nous  ne  l'aimons  pas  ;  et  Tanaour  du  vrai,  c'est  la  plue 
noble  passion  de  l'espèce  humaine,  mais  c'est  encore  une  passion.  U  ne  dépend 
pas  de  chacun  de  la  ressentir  également,  bien  qu'une  réaction  oonstanta  de 
notre  volonté,  née  de  la  considération  attentive  de  l'utilité  et  de  la  beauté  du 
▼rai  en  soi,  puisse  la  développer,  si  elle  existe.  Tels  enfin  naissant  avec  cette 
passion  de  la  vérité,  et  presque  sans  vertu,  lui  sacrifient  leur  vie  au  pilori 
glorieux  des  réformateurs,  comme  d'autres  naissent  avec  la  passion  du  vol, 
l'instinct  de  la  ruse  et  du  mensonge,  et,  malgré  une  longue  lutte  contre  eux- 
mêmes,  vont  périr  avec  honte  sur  un  échafaud.  Le  supplice  des  premiers  est 
un  crime  de  Tinstinct  fatal  d'égalité  et  d'immobilité,  instinct  hostile  à  tout 
mouvement,  à  tout  progrès,  héritage  brutal  que  les  foules  humaines  sa  sont 
tramwua  de  siècle  easiècle  jusqu'aujourd'hui  avec  leur  sang»  et  dont  les  intol« 
ligences  d'élite  parviennent  seules  à  s'afiranchir  par  une  réaction  de  la  raison 
libre  contre  leur  conscience  héréditaire  ;  le  supplice  des  seconds  est,  au  eon** 
traire,  un  acte  raisonné  et  libre  de  la  justice  sociale  qui  a  pour  but  de  retran* 
dier  du  milieu  des  sociétés  ceux  dont  les  instincts  innés  ont  rétrogradé  vers 
les  passions  brutales  et  sauvages  d'ancêtres  éloignés,  sans  une  liberté  ou  une 
volonté  suffisante  do  les  condamner  et  de  les  combattre.  Il  n'est  pas  un  crime 
punissable  par  nos  lois  actuelles  quin*aît  été  considéré  comme  un  aete  légitime 
à  nne  époque  sociale  quelconque,  et  un  vice  n'est  le  plus  souvent  qu'une  vertu 
vieillie  et  dépaysée.  La  justice  n'en  existe  pas  moins.  Les  raeeurs  ont  leur 
raison  d'èlic  ;  mais  la  justice  et  les  moeurs  sont  relatives  aux  temps  et  aux 
lieux  et  doivent  changer  avec  eux.  C'est  pourquoi  les  peuples,  lorsqu'ils  auront 
acquis  des  mœurs  héréditaires  plus  douces,  cesseront  de  mettre  à  mort  leurs 
initiateurs  et  se  borneront  à  tenir  en  réclusion  les  êtres  dégénérés  qui  menacent 
de  faire  revivre  au  milieu  d'eux  des  vertus  antiques  devenues  des  crimes  mo*» 
demes  ;  ils  les  empêcheront  seulement  de  multiplier  leur  race. 

Les  passions,  les  instincts,  caractère  essentiellement  héréditaire  et  spéci- 
fique des  êtres  organisés,  ont  donc  toujours  existé,  bien  qu'en  se  transformant 
sans  cesse  chez  les  races  humaines  qui  se  sont  succédé  à  k  surface  du 
globe  ;  l'intelligence,  la  raison,  au  contraire,  ont  continué  de  se  développer 
lentement  à  travers  leurs  générations  successives  ;  et  l'on  peut  affirmer  qua 
la  liberté  morale  est  en  émergence  continuelle  dans  l'humanité. 

On  conçoit  donc  qu'un  sauvage  ait  pu  souvent,  dans  un  élan  d'amitié  ou  de 
gratitude,  donner  à  son  sauveur,  à  son  ami^  la  hache  de  pierre  sans  laquelle 
il  ne  pouvait  ni  se  défendre  ni  se  nourrhr  ;  mais  le  premier  qui  en  prêta  une 
a  féfléchi  davantage  et  probablement  il  en  avait  deux.  Cet  êtr&-là  fit  certaine- 
mant  souche  à  part,  il  devint  le  père  d'un  grand  peuple.  Parmi  ses  deeee»- 
daots  directs,  il  doit  compter  le  peuple  juif,  et  peuÂ-êtrek  peuple  romain. 

L'épargne  prévoyante  est  donc  bien  la  prewièffa  eoadîtian  du  prêt  indivi- 
duel ;  mais  l'usage  n'a  pu  s'en  répandre  et  s'en  généraliser  que  sous  la  garantie 
d*ime  législation  bien  établie  du  droit  de  propriété.  Le  prêt  est  un  contrat  ;  il 
exige  uoa  saactiott,  et  au  besom  une  force  publique  coercitive  qui  garantiiia 
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Ja  restitution  de  la  chose  prêtée,  toutes  choses  qui  n*ont  pu  s'établir  que  bien 
lentement  et  de  progrès  en  progrès  parmi  les  peuplades  éparses  ou  confédérées 
de  rËtat  patriarcal. 

Longtemps  ce  prêt  ne  fut  en  usage  qu'entre  individus  proches  alliés  on  s'in- 
spirant  une  conâance  mutuelle.  C'était  alors  un  service  gratuit  et  affectueux, 
plutôt  qu'un  échange  économique.  D'ailleurs  il  avait  lieu  en  nature,  et,  entre 
patriarches  voisins,  la  réciprocité  s'établissait  d'elle-même.  Tel  est  le  tableau 
que  nous  a  peint  Hésiode.  Mais,  entre  des  individus  inconnus  les  uns  aux 
autres,  appartenant  même  à  différentes  nations,  et  qui  peut-être  ne  doivent 
jamais  se  revoir,  la  gratuité  du  crédit  n'a  aucune  raison  d'êlre.  Elle  est  abso- 
lument impossible.  Cest  une  utopie  réalisable  seulement  à  la  condition  d'éta- 
blir la  gratuité  de  tous  les  services  sociaux,  dont  le  prêt  ne  diffère  en  rien  par 
sa  nature.  Il  reste  à  savoir  si  jamais  une  société  civilisée  pourrait  se  constituer 
sur  une  pareille  base  avec  quelque  chance  de  durée.  On  conçoit  que  la  machine 
pourrait  exister;  ce  qu'on  chercherait  en  vain,  c'est  une  passion  motrice  d*a^ 
cord  avec  son  principe  fondamental.  Celte  passion  n'existe  pas  en  général  dans 
le  cœur  de  l'homme.  Elle  ne  s*y  manifeste  qu'accidentellement,  comme  par 
une  sorte  de  renversement  de  sa  nature,  suite  des  excitations  cérébrales  du 
mysticisme,  et  elle  conduit  à  la  vie  communautaire.  Or,  une  telle  vie  est 
possible  entre  un  nombre  limité  d'individus  auxquels  elle  convient  et  qui 
l'acceptent  librement  ;  elle  est  même  applicable  sur  une  assez  grande  échelle 
à  des  congrégations  éparses  reliées  entre  elles  par  une  même  règle,  une  même 
foi,  et  une  forte  hiérarchie  coercitive  ;  mais  elle  ne  saurait  être  forcément  la 
loi  de  tous  ;  elle  ne  saurait  être  la  loi  d'un  État  libre,  et  encore  bien  moins  la 
loi  de  l'humanité  dont  elle  arrêterait  fatalement  les  progrès. 

Peut-être  que  mon  lecteur,  en  lisant  ce  long  préambule,  a  plus  d'une  fois  eu 
Fenvie  de  me  crier  :  Passons  au  déluge!  Qu'il  prenne  patience,  m'y  voici. 
L'humanité  est  désormais  chassée  ou  plutôt  sortie  de  l'éden  du  prêt  gratuit,  où 
l'on  n'empruntait  guère  peut-être  parce  qu'on  y  volait  beaucoup,  et  où  cepen- 
dant certains  théoriciens,  qui  prétendent  croire  au  progrès,  voudraient  nous 
faire  revenir.  Nous  sommes  donc  désormais  installés  dans  la  terre  de  servitude 
où  régnent  les  intérêts  simples  et  composés  avec  les  procès  et  les  spéculations 
qui  s*ensuivent,  il  en  faut  convenir,  et  Je  ne  vois  pas  de  probabilité  pour  que 
nous  en  sortions  de  sitôt. 

«  L'intérêt  du  prêt,  selon  Necker,  est  le  droit  de  participer  à  toute  repro- 
duction à  laquelle  on  a  concouru.  »  En  effet,  c'est  l'abandon  d'une  certaine 
somme  de  force  active  pour  un  temps  donné  ;  et  ce  service  exige  une  juste 
rémunération.  Celui  qui  prête  son  argent  mérite  le  même  salaire  que  celui  qui 
prête  ses  bras ,  puisque  les  services  de  l'argent  et  ceux  de  la  force  humaine 
sont  échangeables  les  uns  contre  les  autres.  C'est  donc  avec  toute  raison  que 
l'on  déOnit  l'usure  a  la  rupture  de  l'équilibre  mutuel  et  nécessaire  entre  la 
puissance  du  capital  et  celle  du  travail,  ou  l'inégalité  de  partage  de  leur  pro- 
duit commun.  »  En  effet»  l'argent  étant  échangeable  contre  du  travail,  cet 
échange  doit  se  faire  entre  des  quantités  égales  de  valeur  réelle,  c'est-à-dire 
d'utilité,  et  le  tarif  de  l'intérêt  doit  être  réglé  constamment  par  le  cours  des 
salaires.  Aussi  est-ce  en  vain  qu'en  dépit  des  lois  économiques  on  a  voulu 
régler  arbitrairement  le  tariC  de  Taigent.  Une  telle  tentative  a  trouve  son 
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coDtre-poids  logique  dans  les  théories  coDlemporaines  sur  la  fixité  et  Tégalité 
des  salaires.  L'un  nécessairement  entraînerait  l'autre,  si  l'un  ou  l'autre  était 
possible.  Mais  le  sénat  romain,  les  canons  de  l'Eglise,  les  rois  d'Angleterre 
et  de  France,  et  après  eux  Cromwell  et  les  législateurs  réTolutionoaires  du 
siècle  dernier,  ont,  les  uns  après  les  autres,  essayé  de  défendre  le  prêt  à  inté- 
rêt ou  même  de  le  fixer  ;  tous  leurs  efforts  sont  demeurés  inutiles  :  autant 
vaudrait  s'essayer  à  rendre  fixe  la  longueur  des  jours  et  égales  les  récoltes  de 
chaque  année.  La  grande  loi  de  l'équilibre  des  forces,  la  mécanique  univer- 
selle de  la  nature  inorganique  ou  organique,  s'y  oppose. 

Nous  trouvons  donc  dans  l'emprunt  cet  élément  éternel  en  vertu  duquel  il 
subsiste  et  subsistera  toujours,  dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  entre  des 
individus  réunis  en  société  ;  mais  ses  applications  doivent  nécessairement  être 
ehangeantes,  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  et  dépendre,  non  pas  seulement 
de  l'équilibre  fatal  et  nécessaire  des  forces,  mais  de  l'équilibre  non  moins 
complexe  des  passions,  plus  changeant  parce  qu'il  est  plus  libre. 

Le  prêt  est  une  conséquence  légitime  de  l'épargne  et,  en  général,  de  la 
propriété.  Il  a  succédé  au  vol,  à  la  rapine,  cet  emprunt  forcé  de  l'état  sauvage, 
comme  le  travail  salarié  a  succédé  à  l'esclavage.  Sans  la  propriété,  le  prêt  ne 
peut  exister,  il  ne  peut  se  développer  qu'avec  elle. 

Il 

nu  CRÉDIT   PUBLIC  DANS   L'ANTIQUrFÉ 

Nous  n*avons  parlé  jusqu'ici  que  du  prêt  individuel  et  du  crédit  privé,  et 
nous  avons  vu  qu'il  exigeait  déjà  un  degré  de  civilisation  assez  élevé.  Or,  la 
constitution  du  crédit  privé  devant  nécessairement  avoir  précédé  de  beaucoup 
celle  du  crédit  public,  il  faut  s'attendre  à  ne  voir  apparaître  celui-ci  que  dans 
les  temps  modernes. 

Mais  si  le  crédit  privé,  étant  seulement  l'une  des  conséquences  légitimes, 
l'un  des  développements,  et  comme  l'une  des  formes  de  la  propriété  indivi- 
duelle, il  était  prouvé,  au  contraire,  que  le  crédit  public,  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui conçu,  est  une  négation  de  cette  même  propriété,  et  que,  poussé  à  l'ex- 
trême, il  en  réaliserait  l'absorption  dans  la  propriété  d'État,  il  faudrait  bien, 
ou  reconnaître  entre  l'un  et  l'autre  une  différence  essentielle,  ou  admettre  qu'on 
a  ajouté  à  celui-ci  un  élément  qui  n'était  pas  compris  dans  celui-là. 

Les  hommes  du  passé,  les  hommes  de  la  hiérarchie  monarchique  et  sacer- 
dotale, ont  beaucoup  déclamé  contre  les  doctrines  socialistes,  égalitaires  et 
communautaires.  N'est-il  pas  bien  étrange  que  leurs  données  fondamentales 
ne  soient  guère  que  les  conséquences  extrêmes  des  principes  sociaux  que  les 
anciens  champions  du  trône  et  de  l'autel  défendaient  et  défendent  encore  avec 
le  plus  de  persistance?  Les  malédictions  de  la  papauté  contre  le  prêt  à  intérêt; 
le  droit  de  propriété  illimité  des  corporations,  c'est-à-dire  Tenvahissemeut  de 
la  mainmorte  ;  le  pouvoir  héréditaire  et  de  droit  divin,  avec  les  castes  privi- 
légiées, Tesdavage,  le  servage  et  les  jurandes,  c'est-à-dire,  en  réalité,  Théré- 
dité  des  conditions  sociales  et  des  professions,  telle  qu'elle  était  conçue  et 
appliquée  chez  les  nations  sacerdotales  de  TEgypte  et  de  Tlnde  ;  en  un  mot , 
toutes  les  vieilles  institutions  de  ce  passé  que  le  siècle  dernier  a  vu  renverser. 
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mais  sans  réussir  h  en  déblayer  complélement  les  ruines,  ont  pour  développe- 
ment logique  notre  socialisme  moderne,  c'est-à-dire  l'absorption  plus  ou  moins 
complète  de  Tindividu  dans  l'État,  et  l'anéantissement  du  droit  de  chacun  dans 
le  droit  de  tous.  Peut-être  enfin  que  l'engouement  des  monarchistes  constitu- 
tionnels et  des  parlementarlstes  pour  le  crédit  social  perpétuel,  tel  qu'il  est 
en  usage,  aboutirait  finalement  aux  mômes  résultats,  si  la  force  des  choses  ne 
Tenait  quelque  jour  y  mettre  obstacle  et  arrêter  à  temps  ce  flot  qui  a  monté 
si  rapidement  et  qui  monte  encore  chaque  jour. 

En  effet,  qu'est-ce  au  fond  qu'un  emprunt  d'État?  C'est  l'absorption  d'une  oe^ 
taine  partie  du  capital  de  la  nation  par  son  gouyemement,  lequel  donne  pour 
caution  aux  capitalistes  qui  le  lui  fournissent,  moyennant  intérêt,  un  capital  équi- 
valent qui  demeure  entre  les  mains  des  contribuables  chargés  de  le  faire  valoir 
et  de  payer  sur  les  revenus  de  ce  capital,  désormais  hypothéqué,  Tintérôt  du 
capital  de  l'emprunt. 

Supposons  que  le  capital  de  la  dette  publique  absorbe  ainsi  la  moiliê 
du  capital  national,  la  propriété  individuelle  sera  purement  nominale. 
L'État,  placé  entre  le  peuple  créancier  et  le  peuple  débiteur,  devra  prendre 
tous  les  revenus  de  l'un  pour  les  distribuer  à  l'autre,  et  se  trouvera  par 
conséquent  chargé  de  la  dispensation  universelle  des  ressources  écono- 
miques de  rÉtat.  G*est  l'absolu  communautaire,  le  socialisme  par  excellence, 
et  il  faut  dire  que  depuis  un  siècle  nous  nous  avançons  encore  plus  rapide- 
ment vers  un  tel  état  social  par  les  faits  que  par  les  théories  ;  car,  une  fois 
que  le  revenu  annuel  de  la  nation  passerait  ainsi  tout  entier  entre  les  mains 
de  l'État,  il  ne  faudrait  plus  qu'un  décret  révolutionnaire  pour  en  égaliser 
le  partage,  c'est-à-dire  pour  déclarer  tous  les  citoyens  contribuables  pour  la 
totalité  de  leurs  revenus,  et  créanciers  de  TÉtat,  chacun  pour  une  part  égale. 
De  sorte  que  tous  ne  seraient  plus  que  les  gérants  responsables  de  leurs  pro- 
priétés, de  leurs  capitaux  et  de  leurs  facultés  individuelles. 

Pourquoi  le  crédit  public  n'a-t-il  pas  été  inventé  plus  tôt?  Pourquoi 
est-ce  une  institution  toute  moderne,  si  elle  a  en  effet  ses  prineipes  diDS 
le  passé?  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  principes  ou  les  causes  d'une  chose 
existent  pour  qu'elle  se  développe  et  qu'elle  soit  ;  il  faut  en  outre  que  rien  ne 
l'empêche  de  devenir;  elle  ne  peut  devenir  qu'avec  le  temps;  il  faut  que  rien 
n'entrave  ses  développements.  Or,  beaucoup  de  choses  mettaient  obstacle  an 
crédit  public  ou  privé  dans  les  temps  anciens;  et  la  première  de  toutes,  c'était 
la  guerre. 

Il  faut  au  crédit  des  conditions  de  stabilité  légale,  de  sécurité  et  d'avenir 
qui  ne  pouvaient  exister  dans  des  temps  déjà  civilisés  au  point  de  vue  écono- 
mique, mais  encore  barbares  au  point  de  vue  moral,  temps  où  le  droit  de 
conquête  n'était  limité  par  aucun  droit  des  gens,  et  où  TËtat  n'était  en  eomne 
que  l'expression  de  la  force  victorieuse. 

On  peut  même  dire  que  la  guerre,  cette  expropriation  par  la  fbrce,  est,  es 
principe  absolu,  contradictoire  au  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  à  toate 
constitution  déûcitive  et  régulière  du  crédit.  Comment  prêterais«Je,  poorfool 
emprunterais-Je,  si  je  puis  craindre  que  la  valeur  empruntée  M  iNrft  ansiMê 
par  violence  de  mes  mains  ou  de  celles  de  mon  créancier  t  En  os  Otty  DtdK 
d'avoir  à  défendre  le  bien  qu'on  possède»  sans  prendre  UMf^  H  MÉpOttM* 
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bilité  d*uii  bien  qu'il  faudra  rendre  après  Favoir  perdu;  et  le  pHiteur,  de  son 
c6té,  ne  peut  consentir  à  s'en  dessaisir,  comptant  toujours  mieux  le  défendre 
qu'un  autre  en  cas  d'altaque. 

Si  la  propriété  a  pu  se  maintenir  et  se  développer  à  travers  les  temps  hiti*- 
toriques,  c'est  donc  seulement  à  Tabri  de  ces  puissantes  armées  défensives 
qui  trop  souvent  changèrent  de  rôle  et  devinrent  elles-mêmes  conquérantes; 
mais,  sous  la  garantie  de  la  force,  elle  existait  en  vertu  du  droit  de  la  force  et 
non  par  la  force  du  droit. 

Dans  ces  limites,  la  guerre  est  compatible  avec  la  propriété  et  l'épargne  ; 
mais  le  crédit,  et  surtout  le  crédit  public,  fuit  devant  elle,  on  sait  avec  quelle 
mpidité,  si  bien  que  de  nos  jours  encore  il  suffit ,  pour  l'anéantir,  non  d'une 
guerre,  mais  de  la  crainte  qu'il  y  en  ait  une. 

Comme  Adam  Smith  Fa  remarqué,  il  s*écoula  donc  un  long  temps  pendant 
lequel  les  chefs  de  famille,  de  tribu  ou  de  nation  s'efforcèrent  de  s'amasser 
un  trésor,  mais  ne  songèrent  nullement  à  s'assurer  du  crédit  î  le  trésor,  que 
la  prodigalité,  la  guerre,  la  rapine,  les  tributs  imposés  par  les  vainqueurs 
ridaient  souvent,  c'était  aussi  la  rapine,  la  guerre,  les  tributs  de  la  victoire 
6t|  de  plus,  ceux  de  la  paix  qui  se  chargeaient  de  le  remplir. 

Pourquoi  aurait-on  emprunté,  en  effet,  quand  on  pouvait  prendre?  Ce  qui 
était  acquis  par  le  sort  des  armes  était  considéré  comme  légitimement  pos*- 
sédé;  et  le  conquérant  despote  qui  régnait  par  le  droit  des  armes,  celui  qui 
fondait  une  dynastie,  les  souverains  héréditaires  qui  se  transmettaient  sa  con- 
quête, toute  la  série  des  monarques  du  droit  divin  se  regardaient  comme  pro- 
priétaires de  la  personne  de  leurs  sujets  et  de  leurs  biens.  Tout  ce  qu'ils  leur 
demandaient  leur  était  dû  à  titre  de  restitution,  ou  de  loyer,  ou  de  fermage;  et 
déjà  notis  rencontrons  ici  un  axiome  que  nous  aurons  encore  à  Invoquer  plus 
d'une  fois  :  c'est  qu'on  ne  s'emprunte  pas  à  soi-même. 

Les  premiers  emprunts  qui  furent  contractés  par  des  souverains,  le  fureht 
donc  probablement  entre  souverains,  et  d'égal  à  égal.  Au  fohd,  ce  n'était 
qu'une  forme  dé  l'alliance  ou  de  la  ligue,  et  nul  doute  que  le  cas  ne  s'en  soit 
présenté  dans  l'histoire.  Un  monarque  pauvre  dut  souvent  recourir  au  trésor 
d'un  allié  riche,  pour  soutenir  une  guerre  contre  ses  voisins  et  contre  ses 
propfes  sujets.  tJn  prêt  d'argent  ou  de  subsistance  en  nature  fait  à  un  monarque 
despote  a  toujours  dû  être  équivalent  à  un  prêt  d'armée  :  avec  de  l'argent  ou 
des  vivres,  un  maître  trouve  toujours  des  esclaves,  un  conquérant,  un  usur- 
pateur ne  manque  jamais  d'hommes  disposés  à  lui  vendre  leur  sang.  De  nos 
Jours  encore,  cette  vile  race  de  gladiateurs  mercenaires,  qui  semble  impropre 
à  tout  autre  travail  et  à  tout  autre  courage  qu'à  celui  de  la  destruction,  au  lieu 
de  disparaître,  semble  encore  se  multiplier.  Qu'on  admire  tant  qu'on  voudra 
les  zouaves  de  Crimôe  ou  d'Italie,  ce  sont  peut-être  des  soldats,  mais  assuré- 
ment ce  ne  sont  pas  des  hommes  ;  car  on  les  aurait  vus  frapper  du  m(^mc  bras 
et  du  même  cœur  dans  les  rangs  de  la  Russie  ou  do  TAutriche,  si  les  têtes 
de  la  diplomatie  européenne  eussent  disposé  autrement  l'échiquier  de  la 
guerre  dans  tes  champs  de  bataille  de  l'Aima  ou  de  Magenta. 

thl  it»t6,  les  subsides  en  nature  ou  en  numéraire  levés  par  un  despote 
AdatiqUe  sur  les  petits  rois  tributaires  qui,  selon  une  ex{)rcssion  de  TOrient, 
€  mangeaient  à  eft  porte  et  tenaient  letir  tête  sous  ses  pieds,  »  ne  pouvaient 
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être  considérés  comme  des  prêts,  mais  comme  des  tributs,  et  la  preuTe,  c*e^ 
qu'ils  n'étaient  jamais  remboursés.  C'était  un  impôt  qu'ils  payaient  au  suze- 
rain de  cette  féodalité  primitive,  et  dont  ils  prenaient  à  leur  tour  la  sub- 
stance à  leurs  peuples  sous  forme  de  capitation  servile,  de  dlme,  de  subsides 
en  nature  ou  de  services  personnels. 

Môme  dans  le  cas  d'une  ligue  ou  d'une  alliance,  c'était  un  don  plutôt  qu'un 
prêt  qu'un  monarque  réclamait  de  ses  alliés.  L'orgueil  royal  à  cette  époque 
eût  rougi  de  prêter  autant  que  d'emprunter  :  le  don  précéda  le  prêt  entre  sou- 
verains comme  entre  particuliers.  De  même,  chez  des  peuples  de  race  plus  élevée 
et  plus  noble,  chez  ces  peuples  si  admirablement  doués  qui,  dans  le  midi  de 
l'Europe  encore  sauvage,  et  sur  toute  les  côtes  méditerranéennes  qu'ils  cou- 
vrirent de  leur  civilisation  élégante ,  firent  les  premiers  l'expérience  encore 
incomplète  de  la  liberté,  on  ne  connaît  pas  encore  l'emprunt,  mais  seulement 
le  tribut  de  guerre  ou  de  paix  de  peuple  à  peuple,  de  viile  à  ville,  de  répu- 
blique à  république. 

Ces  premières  républiques  semblaient  encore  ignorer  que  celui  qui  ne  veut 
pas  être  asservi  ne  doit  pas  asservir,  et  que  la  liberté  consiste  autant  à  ne  pas 
commander  qu'à  ne  pas  obéir.  Croyant,  au  contraire,  pouvoir  s^arroger  impu- 
nément les  droits  des  souverains  orientaux,  dont  elles  avaient  fatalement 
appris  les  mœurs  en  se  défendant  contre  eux,  elles  n'eurent  bientôt  d'autre 
ambition  que  de  dominer  les  autres  cités  et  républiques,  leurs  voisines  et 
leurs  égales.  Au  lien  fédératif  succéda  un  lien  de  subordination.  Par  un  abus 
de  ces  fausses  analogies  qui  ont  si  souvent  égaré  la  justice  sociale,  les  métro- 
poles s'arrogèrent  sur  leurs  colonies  une  sorte  d'autorité  paternelle  ;  desserte 
que  les  contributions  pour  la  défense  commune  devinrent,  entre  les  mains  de 
la  cité  capitale,  une  sorte  de  tribut  qu'elle  se  crut  bientôt  le  droit  de  réclamer 
comme  un  droit  et  même  par  la  force,  non-seulement  pendant  la  guerre,  mais 
encore  durant  la  paix.  Telle  fut  Thistoire  d'Athènes,  de  Rome,  de  Carthage  : 
partout  le  tribut  ouïe  don,  nulle  part  l'emprunt. 

Nul  ne  sait  cependant  ce  qui  put  se  passer  dans  ces  villes  de  l'ionie,  si 
riches  et  si  voluptueuses,  quand  Cyrus  et  ses  généraux  vinrent  troubler  leurs 
molles  délices.  Nul  ne  sait  ce  qui  se  passa  à  Tyr,  trois  fois  assiégée,  deux  fois 
détruite.  Sait-on  môme  ce  qu'il  advint  à  Carthage  pendant  ses  trois  guerres 
avec  Rome?  Sait-on  si  la  passion  du  pouvoir  et  Tambition  de  plaire  au  peu- 
ple, à  défaut  même  de  dévouement  patriotique,  ne  décidèrent  pas  quelquefois 
de  riches  citoyens  à  venir  au  secours  de  la  patrie  menacée  par  des  avances 
volontaires?  Dans  une  ville  où,  comme  à  Phocée,  toute  la  population  émigré 
plutôt  que  de  perdre  sa  liberté,  ou  peut  supposer  que  le  désintéressement  était 
chose  commune ,  à  moins  d'interpréter  toute  l'histoire  en  sceptique  de  la  vertu 
humaine,  et  de  croire  que  les  Phocéens  ont  émigré  pour  emporter  leurs  tré- 
sors, plutôt  que  pour  sauvegarder  leur  indépendance. 

On  sait  au  moins  qu'à  Athènes  il  arriva  fréquemment  que  de  riches  dtoyeM 
fondèrent  des  jeux  publics,  et  s'ils  ne  construisirent  pas  des  temples,  du 
ils  les  dotèrent  richement.  Mais  on  connaît  la  puissance  de  la  crainte* 
Peut-être  que  ces  mêmes  hommes  n'auraient  pas  fait  aux  douleurs  delà 
ou  aux  dangers  de  la  guerre  et  de  la  servitude  les  sacrifices  auxquds 
tations  de  Tamoiir-propre  ou  les  inquiétudes  superstitieuses  de  la 
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les  faisaient  consentir,  au  milieu  des  plaisirs  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  de 
l'abondance.  Les  riches  familles  des  Pisistrale  et  des  Périclès,  des  Nicias  et 
des  Thucydide,  ou  leurs  nombreux  alliés,  n'onl-elles  donc  jamais  donné  Texcm- 
pie  d'oCTrandes  patriotiques?  L'histoire  n'en  fait  pas  mention,  que  je  sache. 
Dans  tous  les  cas,  ces  offrandes  eussent  été  des  dons  ;  la  patrie,  l'État  n'en 
aurait  pas  reçu  d'autres.  Quant  aux  emprunts  contractés  personnellement  par 
les  chefs  de  TÉtat,  la  nation  ne  s'en  serait  point  trouvée  responsable,  que  ce 
prêt  dût,  ou  non,  rapporter  des  intérêts.  G*eûtété  alors  un  emprunt  particulier, 
contracté  sous  la  garantie  des  lois  sur  le  crédit  privé ,  mais  non  un  emprunt 
national  ayant  le  peuple  même  pour  caution  :  le  crédit  public  n*existait  pas 
encore. 

De  même  à  Rome,  les  jeux  que  chaque  édile  entrant  en  charge  avait  coutume 
d'offrir  au  peuple  grevaient  la  plupart  du  temps  sou  propre  crédit  d'une  somme 
énorme.  On  sait  encore  ce  que  certaines  familles  patriciennes  sacrifiaient  à  une 
élection  consulaire.  Mais  il  ne  parait  pas  que  jamais  le  patriotisme  des  Gâtons 
les  ait  décidés  à  prêter  leurs  as  à  la  république^bien  qu'ils  fissent  très-volontiers 
l'usure  avec  leurs  clients.  Il  y  eut  bien  des  impôts  temporaires  de  capitation, 
qui  ne  devinrent  perpétuels  que  sous  les  empereurs,  quand  le  use  fit  argent 
de  tout;  il  y  eut  des  dons  volontaires  et  des  contributions  de  salut  public  aux- 
quelles le  peuple  tout  entier  et  d'un  commun  élan  prit  part  avec  enthou- 
siasme. Chaque  père  conscrit  apporta  son  or,  chaque  femme  ses  bijoux.  On 
sait  qu'une  pareille  offrande  racheta  la  liberté  de  Rome  et  put  encore  faire 
équilibre  à  l'épée  d'un  Brenu  gaulois.  L'an  510  de  Rome,  le  trésor  était  épuisé 
par  les  frais  de  la  guerre  contre  Carthage,  Goruncanius  mourant  demanda 
qu'on  assemblât  les  comices.  Il  s'y  fit  porter  et  conjura  les  citoyens  de  sauver 
la  patrie  par  leurs  offrandes  volontaires.  Après  la  bataille  de  Cannes,  les  citoyens 
portèrent  encore  tout  l'argent  dont  ils  pouvaient  disposer  au  trésor  public. 
Dix  ans  plus  tard,  ces  ressources  étaient  anéanties,  il  en  fallait  de  nouvelles. 
Le  peuple  murmurait,  au  forum,  contre  un  nouvel  impôt.  Cependant  un  vieux 
consul  harangua  la  foule  mécontente.  Il  représenta  l'étendue  des  besoins,  puis 
il  ajouta  :  «  Le  sénat  ne  fera  point  de  décret.  Chaque  citoyen  suivra  le  mou- 
vement de  son  cœur  et  jugera  de  ce  qui  lui  est  le  plus  cher,  ou  de  quelques 
pièces  de  vaisselle  ou  du  sulut  de  la  première  ville  du  monde.  »  Le  lendemain 
tout  l'or  de  Rome  était  chez  les  questeurs  ;  les  femmes  s*étaient  dépouillées 
de  leurs  ornements;  les  pères  de  famille  avaient  substitué  aux  salières  d'argent 
de  leur  table  des  salières  d'argile,  et  les  enfants  mêmes  apportaient  leurs  bulles 
^d'or,  marque  distinctive  de  leur  naissance  patricienne  (1). 

Mais  d'emprunts  publics,  de  prêts  remboursables  ou  portant  intérêt  faits  à 
l'Ëtat,  on  n'en  trouve  pas  la  trace.  Cependant,  à  la  fin  de  la  première  guerre 
punique,  la  république  s'était  trouvée  endettée  ;  les  dons,  les  sacrifices  volon- 
taires avaient  été  insufQsanfl  ;  mais  cette  dette  était  sans  nul  doute  contractée 
par  le  sénat  envers  les  fournisseurs  de  ses  armées  et  de  ses  flottes,  envers  les 
soldats  ou  leurs  officiers,  qui  vers  cette  même  époque  cessèrent  de  servir  gra- 
tuitement dans  des  guerres  trop  lointaines,  peut-être  même  envers  quelques 


(1)  Ganilb,  t.  f.  p.  1. 
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oégoc^ts  prieurs,  mais  non  sous  la  forme  d'emprunts  publies,  solennels  et 
authentiques^  La  nécessité  avait  fait  contracter  à  TÊtat  ce  que  nous  appeloM 
oujounThui  une  dette  Qottante,  une  dette  exigible;  quant  à  cette  ehose  étn^ 
et  spécieuse  qu*on  appelle  une  dette  et  que  cependant  on  ne  doit  pas,  ou  pltt^ 
tôt  qu'on  reconoait  toujours  devoir  sans  jamais  être  forcé  de  la  payer,  et  (|ii'oa 
nomme  à  cause  de  tous  ces  avantages  une  dette  consolidée,  on  n'y  songeait 
point  encore.  Sans  doute  on  eût  trouvé  alors  fort  étonnant  qu'il  pût  exister 
quelque  chose  de  semblable,  et  môme  la  profondeur  de  calcul  et  la  subtilité 
d*esprtt  dutisc  impérial  ne  surent  pas  arriver  jusque-là.  De  tels  prêts  d'ailleoti 
eussent  été  passibles  de  toutes  les  variations  des  lois  sur  l'usure,  qui  tantôt  es 
fixaient  le  taux  et  tantôt  la  défendaient  absolument,  ce  quien  faisait  monter  le 
cours  illégal  d'autant  plus  baut  et  jusqu'à  des  proportions  énormes.  Des 
emprunts  publics  cbez  les  Romains  eussent  donc  certainement  donné  lien  àim 
commerce,  à  un  agio;  or,  ^es  Romains  de  l'empire  avaient  des  bourses  de 
commerce;  cbaque  corporation  paraît  avoir  eu  la  sienne;  on  j  spéeulAitsof 
le  cours  des  marchandises;  mais  l'on  n'y  jouait  pas  sur  les  fonds  de  l'État,  (fâ 
n'avait  pas  encore  inventé  cette  ressource  d'enrichir  ses  membres  en  se  faisant 
leur  créancier  perpétuel. 

Pourtant  la  république  romaine  s'était  depuis  déjà  longtemps  montrée  ssseï 
ingénieuse  dans  la  sciencedes  finances. Mais,  dans  les  instants  de  grande  crise, 
ce  n*était  point  à  l'emprunt  qu'elle  recourait,  c'était  à  un  autre  expédient  qm 
ne  valait  guère  mieux  :  elle  faisait  une  banqueroute  déguisée  en  altérant  les 
monnaies. 

Dès  l'année  502,  l'on  avait  fabriqué  de  nouveaux  as  qui  ne  contenaient  qne 
deux  onces  de  cui\Te  au  lieu  de  douze;  de  façon  que  les  créanciers  de  l'État, es 
les  recevant  en  payement,  perdaient  5/6  de  leur  créance,  et  que  du  mèmecoop 
tous  les  détenteurs  de  créances  privées  se  voyaient  spoliés  dans  la  même  pro- 
portion, au  bénéfice  de  leur  débiteur.  tJne  opération  de  ce  genre,  dit  Smith  (i), 
réduirait  tout  d'un  coup  une  dette  de  un  milliard  à  166  millions. 

Du  reste,  une  telle  loi  dut  être  bien  reçue  des  tribuns  et  acclamée  au  fonnn, 
souvent  troublé  par  les  révoltes  des  débiteurs  et  par  les  demandes  de  libéra* 
tion  totale  ou  partielle  des  dettes  qui  faisaient,  quant  à  la  richesse  mobilière, 
le  pendant  des  lois  agraires  quant  à  la  richesse  territoriale. 

Mais  si,  dans  le  sénat^  les  patriciens  romains  consentaient  à  libérer  l'État  à 
moitié  prix,  comme  pères  de  famille  ils  n'entendaient  nullement  libérer  de 
même  leurs  propres  créanciers.  On  fit  donc  une  seconde  opération  et  Too 
ordonna  que  le  denier,  qui  n'avait  été  Jusque-là  que  de  dix  as,  en  contiendrait 
seize.  Il  en  résulta  que  pendant  que  les  créanciers  de  la  république  perdaient 
la  moitié  de  leurs  créances,  ceux  des  particuliers  ne  perdaient  qu'un  cinquième. 
Montesquieu  trouve  une  sagesse  admirable  dans  cette  combinaison.  •  Pecoo> 
tenait  une  injustice,  avoue-t-il,  il  fallait  qu'elle  fût  la  moindre  qu'il  était  pos- 
sible. Elle  avait  pour  objet  la  libération  de  la  république  envers  ses  citoyens; 
il  ne  fallait  donc  pas  qu'elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens  entre  enx.  > 
C'est  du  moins  une  distinction  étrange,  et  pareille  morale  d'État  serait  aajOD^ 
d'hui  peu  goûtée  à  la  Bourse,  où  elle  ferait  bien  vite  baisser  les  cours. 

(1)  Richesse  des  nations^  liv.  V,  eh.  m. 
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n  est  vrai  que,  d'autre  côté,  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'argent  et  celle  du 
enivre,  de  même  que  le  rapport  entre  lenuméraire  et  les  valeurs  réelles,  avait  con- 
sidérablement changé  pendant  les  guerres  puniques;  de  sorte  que  la  perte 
réelle  fut  sans  doute  un  peu  moindre  que  les  chiiires  ne  l'accusent  au  premier 
abord. 

La  république  avait  officiellement  changé  le  cours  des  monnaies;  les  empe- 
reurs en  altérèrent  frauduleusement  le  titre.  On  retrouve  encore  de  nos  jours 
certaines  médailles  à  leur  effigie,  composées  seulement  d'une  mince  lame  d'ar- 
gent qui  recouvre  du  cuivre.  Ce  fut  Didius  Julien  qui  eut  le  premier  recours  à 
cet  expédient.  Mais  déjà  la  monnaie  de  Caracalla  avait  plus  de  la  moitié  d'al- 
liage, celle  d'Alexandre-Sévère  deux  tiers,  et  sous  Galiien  on  ne  voyait  plus 
que  du  cuivre  argenté. 

Les  Césars  empruntèrent  souvent,  mais  rarement  rendirent.  Il  n'empruntè- 
rent jamais  qu'en  leur  propre  nom  etsur  leur  crédit  personnel,  comme  citoyens, 
non  comme  princes  ;  le  sénat,  Rome,  l'État  n'intervint  jamais  dans  ces  trans- 
actions. D'ailleurs  les  Césars  avaient  d'autres  moyens  plus  expcditifs  et  plus 
gratuits  de  se  procurer  des  richesses  ;  et  parmi  ces  moyens  il  faut  compter, 
non  l'emprunt,  mais  l'héritage  forcé.  Les  Néron,  les  Caligula  envoyaient  aux 
riches  citoyens  l'ordre  de  mourir  en  léguant  leurs  biens  à  César.  Les  Claude, 
les  Caracalla  vendirent  les  titres  et  les  droits  de  citoyens  romains  et  de  patri- 
ces;  ils  faisaient  bien  un  commerce  de  la  chose  publique,  mais  un  commerce 
au  comptant.  De  même  que  les  souverains  d'Asie,  pouvant  prendre,  ils  n'em- 
pruntaient pas.  Ils  empruntaient  tout  au  plus  pour  arriver  à  l'empire,  et  une 
fois  empereurs,  l'impôt  payait  leurs  dettes,  quand  toutefois  ils  les  payaient. 
bien  dans  tout  cela  ne  ressemble  au  crédit  public  actuel. 

III 

DU  Cai^DlT  PUBLIC  AU  MOYEN  AQB  ET  DEPUIS  LA  EENAISSANGE 

En  fut-il  de  même  sous  les  diverses  dynasties  royales  qui  se  succédèrent  en 
Europe  pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la  renaissance? 

On  n'emprunta  guère  sous  les  rois  de  la  période  barbare  :  on  prit  ou  l'on 
donna.  Mais  on  emprunta  beaucoup  au  temps  des  croisades,  et  l'ou  peut  dire 
que  c'est  l'emprunt  qui  a  ruiné  la  féodalité.  Chaque  petit  ou  grand  baron  en- 
gageait tout  ou  partie  de  ses  domaines  pour  aller  guerroyer  en  terre  8ainte« 
La  noblesse  aliéna  tant  et  si  bien  son  territoire,  qu'il  passa  peu  à  peu  à  des 
tenanciers  ou  vassaux  moins  fiers,  mais  mieux  avisés,  ainsi  qu'aux  bonnes 
villes  et  aux  rois.  Beaucoup  de  nobles  baronnets  revinrent  de  Palestine  plus 
nobles  que  jamais,  mais  beaucoup  moins  riches.  Ils  avaient  gagné  des  armoi- 
ries et  des  mœurs  plus  douces,  mais  ils  avaient  perdu  ce  qui  les  avait  fait 
nobles  :  la  force.  Les  rois  eux-mêmes  empruntèrent,  mais  les  impôts  extraor- 
dinaires autorisés  par  le  clergé  leur  vinrent  en  aide.  Pour  le  reste,  comme 
leurs  barons,  ils  engagèrent  leurs  domaines  particuliers. 

Quand  Us  rois  se  trouvèrent  ainsi  obérés  par  suite  de  leurs  emprunts  per- 
sonnels, il  fallut  cependant  trouver  des  expédients  pour  acquitter  ou  du  moins 
pour  éteindre  leurs  dettes.  C'est  alors  que  commença  en  France  l'ère  des  rois 
fim  iDMUU^curs,  comprenant  presque  toute  la  dynastie  des  Capétiens  dûrects, 
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ainsi  que  les  premiers  Valois.  L*altération  des  monnaies  et  les  affranchis- 
sements forcés,  deux  mots  encore  qui  jurent  de  se  voir  accouplés,  furent  les 
deux  mines  où  puisèrent  à  pleines  mains  des  souverains  prodigues  et  des 
courtisans  dissolus. 

Les  rois  usaient  encore  d'une  autre  ressource  :  ils  vendaient  des  chartes 
aux  bonnes  villes.  La  nation  en  proGta.  Il  est  une  chose  qu'un  peuple  ne 
saurait  payer  trop  cher  :  c'est  la  liberté.  A  quelque  taux  qu'il  l'emprunte, 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  l'acheter,  elle  lui  rendra  toujours  l'intérêt  avec 
usure.  Heureux  donc  les  temps  où  la  dissolution  des  cours  contraint  des 
souverains  prodigues  ou  faibles  de  vendre  de  la  liberté  à  leurs  sujets  ;  bien 
loin  d'être  une  calamité  publique,  c'est  une  bonne  fortune  nationale  ;  car 
tôt  ou  tard  cette  liberté ^e  change  en  or  ou  en  fer  entre  les  mains  du  peuple, 
déchaînées  à  la  fols  pour  le  travail  et  pour  la  lutte.  Les  révoltes  de  la  France 
sous  les  Valois,  comme  celles  d'Angleterre  sous  les  derniers  rois  normands 
et  sous  les  Tudors,  la  rébellion  des  Suisses  contre  l'Autriche,  celle  des  Pays- 
Bas  contre  l'Espagne,  celle  de  l'Angleterre  contre  les  Stuarts,  enfin  la  Révo- 
lution française  elle-même,  eurent  pour  causes  plus  ou  moins  directes  les 
exactions  fiscales  de  monarques  avides  ou  ruinés. 

11  est  bon  de  bien  faire  remarquer  que  les  rois  faux  monnayeure  eurent 
parfaitement  la  conscience  de  leur  déloyauté.  Ce  ne  fut  point,  comme  la  ré- 
publique romaine,  par  des  sénatus-consultes  ou  des  plébiscites  officiels  qu'ils 
opérèrent,  mais  par  des  édits  secrets.  Ils  voulurent  tromper  les  peuples  et  non 
seulement  les  appauvrir.  Ils  volèrent  sachajil  bien  voler.  Philippe  1*'  mêla  un 
tiers  d'alliage  dans  la  livre  d'argent  de  Charlemagne,  qui  était  primitivement 
de  douze  onces,  et  il  appela  ainsi  du  même  nom  de  livre  un  poids  d'argent  qui 
n'était  plus  que  de  huit  onces  (1).  Philippe  de  Valois,  ordonnant  à  ses  officiers 
des  monnaies  de  fabriquer  des  blancs  de  quatre  deniers  douze  grains  de  loi, 
leur  disait  :  a  Si  aucuns  demandent  à  combien  sont  les  blancs  de  loi,  feignez 
qu'ils  sont  à  six  deniers.  »  Et  il  leur  faisait  jurer  le  secret  sur  l'Évangile.  lien 
fut  de  même  sous  le  roi  Jean  (2).  Charles  VII  alla  jusqu'à  retenir  les  trois 
quarts  d'un  marc  d'argent  pour  son  droit  de  seigneuriage  et  pour  le  droit  de 
fabrication  ;  mais  il  le  fit  honnêtement,  c'est-à-dire  publiquement.  Il  prenait, 
mais  en  l'avouant  ;  il  spoliait,  mais  il  ne  volait  pas  ;  de  sorte  que  le  peuple 
put  du  moins  se  défendre.  Plutôt  que  de  rester  exposé  à  de  pareilles  exactions, 
il  préféra  subir  la  taille  perpétuelle.  Le  prince  fut  respectueusement  prié  de 
renoncer  à  l'exercice  de  son  droit  de  monnayage  ;  et  on  lui  demanda  de  le 
remplacer  par  l'imposition  des  tailles  et  des  aides,  «  et  oncques,  puis  que  le  roi 
mit  les  tailles  des  possessions,  des  monnaies  ne  lui  chalut  plus,  d 

Les  mêmes  fraudes,  car  on  ne  peut  donner  d'autre  nom  à  de  semblables 
opérations,  furent  pratiquées  en  Angleterre,  sous  le  règne  d'Henri  VIK  et 
d'Edouard  IV,  et  en  Ecosse  pendant  la  minorité  de  Jacques  VI.  En  4055,  le 
czar  Alexis  imagina  de  substituer  le  cuivre  à  l'argent.  II  fit  frapper  des  ko- 
peks  en  cuivre  de  même  valeur  que  les  kopeks  d'argent,  cl  il  ordonna  de  les 
recevoir  pour  la  même  valeur.  Ils  se  soutinrent  sans  dépréciation  pendant  trois 


(1)  M.  Joseph  Garnier,  Traité  de  finances^  no!o  \^,  p.  XH\, 
(3>  Smith,  liv.  V,  ch.  ni. 
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ans.  Mais,  en  i663,  une  révolte  obligea  le  czar  à  supprimer  sa  fausse  mon* 
naie  (1). 

On  peut  dire,  en  général,  que  les  souverains  de  tous  les  pays,  les  uns  après 
les  autres,  ont  eu  recours  aux  mêmes  expédients  dans  leurs  moments  de 
détresse,  jusqu'au  jour  où  le  papier- monnaie  remplaça  la  fausse  monnaie. 
Aujourd'hui  on  a  recours  à  la  conversion  des  rentes  ;  si  l'effet  en  est  moins 
désastreux  et  semble  plus  juste,  c'est  qu'on  a  la  prudence  d'y  recourir  dans 
des  instants  de  prospérité,  au  lieu  d'attendre  les  moments  de  pénurie. 

C'est  seulement  avec  l'ère  moderne,  ou  plutôt  avec  la  renaissance,  qu'on 
commence  à  voir  s'établir  et  se  généraliser  l'usage  des  véritables  emprunts 
d'Etat,  souscrits  par  les  chefs  de  nation  et  garantis  par  la  nation,  con- 
sidérée comme  solidaire.  La  renaissance  avait  même  encore  les  deux  pieds 
dans  le  moyen  âge  quand  cette  coutume  fut  introduite  dans  le  droit  public 
européen  ;  car  on  trouve  des  traces  d'emprunts  publics  faits  par  la  république 
de  Venise  dès  le  quatorzième  siècle.  Serait-ce  donc  à  elle  qu'il  faudrait  attri- 
buer la  première  institution  de  l'emprunt  national  et  non  personnel,  c'est-à- 
dire  d'un  crédit  public  véritable,  et  tel  à  peu  près  qu'il  est  en  usage  aujour- 
d'hui? Ce  don  dangereux  qu'elle  a  fait  au  monde  social  lui  a  été  bien  fatal  à 
elle-même. 

La  France,  du  reste,  pourrait  peut-être  lui  disputer  avec  droit  la  priorité 
de  l'invention,  car  un  mandement  de  Sully,  adressé  en  i604  à  sa  commission 
de  liquidation  des  finances,  ordonnait  de  réduire  au  denier  dix-huit  toutes  les 
rentes  créées  sur  les  revenus  de  France  en  vertu  d'cdits  vériûés  avant  l'année 
4375  (2).  Il  y  avait  donc  eu  des  emprunts  d'Ëtat  qui  remontaient  au  delà  de 
cette  époque. 

Louis  X  le  Hutin,  ne  pouvant  obtenir  des  états  généraux  des  levées  de  de- 
niers selon  son  bon  plaisir,  s'adressa  aux  assemblées  particulières  de  chaque 
sénéchaussée  et  en  obtint  des  subsides  extraordinaires,  à  titre  de  prêt,  s'en- 
gageant  à  les  rembourser  sur  les  revenus  des  domaines.  C'était  donc  dès  cette 
époque  un  emprunt  ayant  un  caractère  public,  puisqu'il  était  souscrit  par 
les  contribuables  et  comme  un  supplément  ou  une  avance  de  l'impôt.  Cepen- 
dant il  était  contracté  au  nom  du  roi,  et  non  pas  au  nom  de  la  nation,  qui 
n'entrait  alors  pour  rien  dans  la  garantie  du  contrat.  Peut-on  dire  qu'un  em- 
prunt ainsi  contracté  par  un  souverain  sur  ses  domaines  ou  revenus  soit 
réellement  un  emprunt  public?  Il  est  vrai  que,  les  rois  se  transmettant  Tun  à 
l'autre  leur  domaine  royal,  actif  et  passif,  avec  les  autres  prérogatives  de  la 
couronne,  l'État  s'est  trouvé  peu  à  peu  héritier  des  dettes  des  rois,  à  mesure 
que  les  monarques  se  sont  de  plus  en  plus  identiûés  à  la  nation  par  suite 
d'institutions  gouvernementales  plus  fortes  et  plus  constitutionnellemcnt  éta- 
blies. 

Un  emprunt  bien  authentique  fut  fait  par  Charles  YII  à  Jacques  Cœur,  son 
grand  argentier,  qui  lui  prêta  200,000  écus  pour  la  conquête  de  la  Normandie. 
Jacques  Cœur  fut  le  premier  de  ces  financiers  dont  le  nom  est  devenu  presque 
aussi  célèbre  dans  l'histoire  que  celui  des  rois  ou  des  États  qu'ils  ont  soutenus 


(!)  M.  Joseph  Garnicr,  Traité  de  finances^  note  13. 

(2)  Forbonnais,  Conzidérations  swr  lez  /tnonctffyt.  I»  p.  117. 
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de  leur  argent,  et  dont  on  peut  dire  que  la  noblesse  fut  acquise  au  poids  de 
l'or  :  tel  a  été,  par  exemple,  ce  Samuel  Bernard  qui  ne  devait  qu'à  ses  ricbesm 
ses  entrées  à  Marly  :  il  avait  obligé  Louis  XIY.  Mais  tous  n'arrivèrent  pss, 
même  à  ce  prix»  à  la  renommée  bistorique.  Des  juifs  anonymes,  de  riêbai 
commerçants,  furent  souvent  les  ministres,  plus  intéressés  que  complaisants, 
des  dissipations  rojales  ;  et  le  contrat  usuraire,  aussi  compromettant  pour  to 
prêteur  que  pour  l'emprunteur,  était  tenu  secret  des  deux  côtés.  Les  républiques 
d'Italie  aussi,  et  ces  mêmes  bonnes  villes,  ces  communes  bourgeoises  qui 
avaient  commencé  par  acbeter  leur  liberté  des  rois»  devinrent  plus  tard  leurs 
banquiers.  C'était  bien  un  crédit  public,  mais  tout  contraire  à  celui  qui  est  en 
usage  aij^ourd'hui,  où  toutes  les  villes  empruntent. 

On  peut  donc  supposer  combien  furent  souvent  onéreuses  les  conditisM 
des  emprunts  ainsi  contractés  par  un  acte  arbitraire  des  souverains  néeessi* 
teux.  Gbarles  Vilf,  lors  de  son  expédition  de  Naples^  n'avait  pu  se  servir  dei 
troupes  féodales  qui,  ne  devant  qu'un  service  limité  quant  à  sa  dorée,  élaient 
impropres  à  une  guerre  lointaine.  Il  emmena  donc  les  troupes  pemansntis 
établies  par  Charles  VU  et  conservées  par  Louis  XL  U  en  augmenta  inèae  is 
nombre.  Mais  il  leur  fallait  une  solde  régulière,  et  il  était  à  peine  arrivé  avëe 
elles  en  Italie,  qu'il  avait  déjà  épuise  son  (résor  et  toutes  ses  ressouresi.  0 
emprunta  des  Génois  la  somme  nécessaire  pour  continuer  sa  route,  à  an  inté- 
rêt de  42  0/0  (1).  On  était  en  i494. 

Dos  cette  époque,  l'épidémie  de  l'emprunt  se  répandit  de  nation  en  natioa 
avec  une  rapidité  merveilleuse.  Chacun  essayait  à  son  tour  de  profiler  de  b 
panacée  financière.  D'ailleurs  il  le  fallait  bien.  Les  troupes  de  mercenaires  qui 
allaient  se  déchaîner  sur  l'Europe  exigeaient  de  l'argent  et  de  l'argent  comptant; 
les  impôts  levés  sur  des  peuples  écrasés  auraient  été  une'ressource  trop  lenic; 
et  Temprunt  seulement  pouvait  les  préserver  du  pillage.  Ganilh  mentiomie 
sous  Louis  XII  un  emprunt  de  800,000  livres  sur  les  domaines;  uo  second 
de  900,000  livres  fut  contracté  sous  François  I*'.  Mais  il  y  en  eut  bien  d'anires. 
Si  l'on  en  croit  Forbonnais,  le  premier  emprunt  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris 
aurait  été  contracté  par  ce  prince  en  1522.  L'intérêt  en  était  considérable. 

Peu  à  peu  cependant  les  choses  tendaient  à  changer.  François  [*'  créa  des 
rentes  à  8  1/2  pour  s^es  guerres  d'Italie.  Les  Vénitiens»  pour  résister  à  UKgue 
de  Cambray,  durent  emprunter  à  leur  tour,  mais  ils  trouvèrent  de  l'argent  à 
0  0/0  (2). 

Il  semble  donc  que  dès  lors  se  soit  manifestée  cette  loi  du  crédit  public  dont 
tous  les  financiers  et  tous  les  économistes  ont  constaté  l'existence,  mais  dont 
ils  ont  peut-être  un  peu  surfait  l'universalité  :  c'est  que  les  souvermios  abaohs 
ne  peuvent  s'attendre  à  contracter  des  emprunts  aussi  avantageux  que  ks 
peuples  libres.  Il  y  aurait  une  bien  forte  raison  pour  qu'il  en  fût  toujooifl 
ainsi  :  entre  un  souverain  absolu  et  un  peuple  libre,  il  y  a  toute  la  différenee 
d'une  garantie  individuelle  à  une  garantie  collective ,  et  de  la  solvabilité  d'oa 
homme  mortel  à  celle  d'une  nation  qui  peut  se  perpétuer  indéfinimenL  Mais 
comme  l'homme  mortel  a  des  héritiers  en  général  responsables  de 


(1)  Mémoires  de  Commines. 

vi)  Histoire  de  la  Hgw  de  Cambrmif,  par  Du  Ev. 
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oomme  do  ion  actif,  tandii  qu'oo  ne  peut  plus  rien  attendre  d'une  nation  eon" 
qoise,  et  qu*en  fait  de  droit  international  la  dernière  raison  est  toujours  du 
e6té  do  la  plus  grande  année,  il  en  résulte,  comme  loi  beaucoup  plus  gêné* 
raie,  que  la  nation  qui  trouve  le  plus  de  crédit  est  celle  qui  offre  les  plus 
grandes  chances  de  sécurité,  de  fixité  et  de  puissance,  et  tel  n'est  p^  toi^ours 
k  cas  des  peuples  libres. 

On  peut  penser  que  Charles-Quint  et  Philippe  U  eurent  reoours  aux  m^mes 
moyens,  l'un  pour  soutenir  ses  guerres  contre  1^  France  et  contre  les  protes- 
tants d'Allemagne»  l'autre  pour  lutter  contrelles  Pays-Bas  révoltés.  C'est  ainsi 
que,  pendant  le  cours  du  xvi*  et  du  xvu*  si^Ie,  l'Espagne  fut  épuisée,  et  elle 
ne  s'en  est  jamais  relevée  depuis.  Pendant  oe  temps,  les  rois  d'Angleterre  ne 
restaient  guère  en  arrière.  Us  faisaient  des  emprunts  forcés  et  emprisonnaient 
eeux  qui  refusaient  de  fournir  la  somme  à  laquelle  iU  étaient  Uiés  (i).  En 
France,  Henri  III  en  mourant  laissa  7  millions  de  rentes  affectées  sur  la  tota- 
lité des  revenus  de  la  couronne.  Il  était  grand  temps  que  Suily  parût*  En 
1604,  quand  il  réforma  les  finanoes,  les  dettes  de  l'Etat  montaient  à  157  mil- 
lions en  capital,  pour  un  revenu  de  moins  de  6  millions  {%). 

L'établissement  des  armées  perpétuelles,  ou  même  les  rassemblements  tem- 
poraires de  ces  grandes  troupes  de  mercenaires  qui  soutinrent  les  longues 
guorros  de  la  Renaissance,  ne  pouvaient  manquer  d'apporter  de  profondes 
perturbations  et  de  grands  changements  dans  le  système  financier  des  divers 
Etats  de  l'Europe.  Partout  où  la  taille  perpétuelle  ne  fut  pas  dès  lors  instituée, 
il  fallut  y  pourvoir  par  d'autres  impôts.  En  France  même,  où  la  perpétuité  de 
l'impôt  date  du  règne  de  Charles  Yll,  comme  l'établissement  des  armées  per- 
maiientes,  cette  ressource  fut  bientôt  insuffisante,  puisqu'on  a  vu  que,  dès  le 
règne  de  oe  prince,  il  fallut  recourir  à  Temprunt,  et  que  le  déficit  ne  put  que 
s'aeerettro  pendant  les  règnes  agités  et  désastreux  de  Charles  VUl  et  de  ses 
suoeesseurs.  D'ailleurs,  entre  l'impôt  perpétuel  et  la  dette  perpétuelle,  il  n'y  a 
pas  mémo  à  choisir,  puisque  la  dette  perpétuelle  elle-même  n'est  qu'un  moyen 
onéreux  do  surseoir  à  la  nécessité  immédiate  do  l'impôt,  dont  elle  ne  fait  que 
rendre  la  charge  plus  lourde.  L'impôt  perpétuel  s'établit  donc  partout  avec  la 
dette  et  s'accroît  avec  elle  ;  et  l'on  peut  voir  ici  une  preuve  historique  de  la 
dilMrence  des  résultats  économiques  des  divers  impôts  ;  car,  tandis  que  la 
taille  personnelle,  compliquée  de  la  taille  réelle  et  des  aides,  laissait  l'industrie 
française  prendre  un  certain  essor,  et  que  quelques  impôts  de  douanes  ou  de 
ednsommation  ne  gênaient  qu'à  peine  la  liberté  du  commerce  anglais,  ïaloû' 
Mia,  au  contraire,  cet  impôt  universel  sur  toutes  les  transactions,  ruinait 
l'Espagne  en  immobilisant  toutes  ses  richesses  naturelles. 

C'est  donc  bien  en  vain  que  dès  celte  époque  toutes  les  grandes  nations  de 
FEurope  essayèrent  du  crédit  public  comme  d*un  remède  souverain  à  leurs 
maux  ;  elles  venaient,  au  contraire,  de  mettre  pour  la  première  fois  le  pied  au 
bord  d'un  gouffre,  sur  la  pente  rapide  duquel  elles  devaient  rouler  fatalement 
Fuue  après  l'autre,  sans  jamais  pouvoir  s'arrêter.  Richelieu  creusa  de  nou- 
veau cet  abîme  que  Sully  avait  en  partie  comble.  Mazarin  empruntait,  en 


(I)  Sinclair,  Histoire  du  revenu  public  d* Angleterre. 
(9  Forbonnais.  In-12.  Tome  1,  p.  110. 
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1643,  à  25  0/0  (1).  Et  cependant  il  trouvait  moyen  de  détourner  200  millio» 
à  son  proût,  sans  compter  la  dépense  de  sa  maison  presque  royale.  Après  lui, 
Fouquet  avait  en  six  mois  dépensé  des  trésors  à  Vaux»  acquis  le  duché  de 
Penthièvre  et  Belle-Isie ,  qu'il  faisait  fortifier  ;  tout  cela  des  deniers  publics. 
Colbert,  pour  réparer  tant  de  désordre  et  pour  faire  face  aux  dépenses  de  li 
guerre,  voulait  recourir  à  l'impôt.  Louis  XIV  préféra  l'emprunt.  Si  le  coo- 
seil  de  Colbert  eût  été  suivi,  bien  du  sang  peut-être,  bien  des  maux  eussent  été 
épargnés  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Cependant  Temprunt  ne  se  montrait  encore,  dans  la  plupart  des  États,  que 
sous  une  forme  temporaire  ;  et,  quelque  diversifiées  qu'en  fussent  les  combi- 
naisons, elles  n'avaient  guère  d'autre  résultat  que  de  constituer  dans  le  présent 
une  dette  flottante  de  plus  en  plus  lourde,  mais  qui,  en  grande  partie  exigible 
à  terme,  obligeait  les  souverains  ou  leurs  ministres  à  faire  de  constants  eflbrts 
pour  trouver  les  moyens  de  l'éteindre  ou  du  moins  de  la  transformer,  faute 
de  pouvoir  la  rembourser. 

Louis  XIV  et  François  I*'  avaient  eu  recours  à  la  vénalité  des  charges  ;  oo 
modifia,  de  manière  à  en  dissimuler  l'immoralité,  cet  expédient  qui  était  en  réalité 
une  abdication  partielle  de  la  souveraineté.  Le  prix  de  la  charge  fut  remplacé 
par  un  cautionnement  qui  devait  répondre  de  la  fidélité  du  titulaire.  Sous 
Louis  XIV,  il  fut  fait  un  bien  étrange  abus  de  cette  façon  de  se  faire  payer, 
sous  forme  de  pi-èt  ou  de  nantissement,  la  charge  qu'on  voulait  paraître  donner. 
D'après  cette  méthode,  on  créa  dans  l'année  1682  uu  greffe  dans  chaque  bail- 
liaîTc  et  sénéchaussée,  et,  en  1672,  de  nouveaux  offices  de  maîtres  des  requêtes 
et  de  nouvelles  charges  de  procureurs,  des  offices  de  jaugeurs  et  jusqu'à  trots 
cents  offices  sur  les  ports  et  sur  les  Jaarrières  de  Paris.  En  1675,  on  obligea 
les  officiers  de  justice  à  acquérir  un  million  de  nouveaux  gages,  c'est-à-dire  à 
fournir  chacun  un  surplus  de  cautionnement.  Cependant  on  était  alors  sous 
Colbert,  et  l'accroissement  de  la  capitale,  de  même  que  celui  de  la  centralisa- 
tion administrative,  rendait  pour  le  moment  cette  ressource  possible.  Le  mi- 
nistre Pelletier  créa  de  même  de  nouvelles  charges  de  finances  et  de  jodica- 
ture.  En  1701,  il  en  fut  de  même  sous  le  ministre  Chamillart;  mais  en 
1702,  non-seulement  on  créait  à  prix  d'argent  des  nobles  et  des  chevaliers, 
mais  on  revenait  à  la  vénalité  réelle  des  charges,  en  mettant  à  reocfaère 
des  offices  ou  emplois  de  commissaires  de  la  marine.  De  1704  à  1708,  on  tU 
encore  par  trois  fois  des  créations  de  charges  analogues.  Louis  XIV  Béton- 
nait lui-même  de  la  multiplicité  de  ces  opérations.  «  Aussitôt  que  Votre  Ma- 
jesté crée  un  office,  lui  disait  Pontchartrain,.Dieu  crée  uu  sot  pour  le  prendre 
et  le  payer  (2).  »  «  Une  fois  qu'on  a  làté  de  cette  ressource,  quelque  peu  ridi- 
cule, dit  Say  (3),  on  réduit  en  ofGces  privilégiés,  sous  des  prétextes  très- 
plausibles,  presque  toutes  les  professions,  jusqu'à  celles  de  charbonniers  et  de 
chrocheteurs.  »  En  effet,  il  y  a  eut  des  charges  de  contrôleurs  des  perruques 
et  de  langueyeurs  de  porcs. 

Chaque  ministre  de  l'ancienne  monarchie  s'ingéniait  ainsi  à  créer  de  nou- 


(1)  Dufresne  Saint-Léon,  Du  crédit  public^  p.  152. 

(2)  Dufresne.Saint-Léon,  note,  p.  84. 

(3)  Traité  d'économie  poli  tique  y  liv.  III,  cli.  xi. 
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Teaux  offices,  bravant  souvent  jusqu'au  ridicule.  Il  en  supprimait  d'autres, 
dont  il  ne  remboursait  pas  les  propriétaires,  les  recréait  et  les  revendait,  ou  bien 
obligeait  les  titulaires  à  fournir  un  supplément  à  la  finance  primitive  (1). 
Tantôt  ces  cautionnements  étaient  réclamés  à  simple  titre  de  dépôt  ou  de  ga- 
rantie; tantôt»  mais  plus  rarement,  ils  rapportaient  un  intérêt.  C'était  donc 
une  spoliation  évidente  de  tout  le  rçvenu  de  ces  capitaux,  dont  les  titulaires 
trouvaient  la  compensation  dans  les  émoluments  de  leur  charge,  le  plus  sou- 
vent payés,  non  par  TÉtat,  mais  par  les  administrés,  sous  forme  d'épices, 
que  Tofficier  public  cherchait  naturellement  à  élever  aussi  haut  que  pos- 
sible. 

Souvent  les  souverains  acquittaient  les  dettes  contractées  envers  leurs  ad- 
ministrateurs ou  leurs  fournisseurs  avec  des  billets  royaux  ou  des  billets 
d*Ëtat,  portant  promesse  de  payement  à  terme  plus  ou  moins  éloigné  et  négo- 
ciables. Tels  sont  encore  aujourd'hui  les  bons  du  trésor  en  France  et  les 
biUets  de  l'échiquier  en  Angleterre,  où  l'on  comptait  de  plus  les  billets  de  la 
marine.  Dès  le  temps  de  Guillaume  et  Marie,  à  l'époque  de  la  refonte  générale 
des  monnaies,  et  lors  de  la  suspension  de  payements  de  la  banque  d'Angle- 
terre, ces  billets  perdirent  de  25  jusqu'à  60  0/0.  En  France,  les  billets  d'État, 
les  billets  des  fermes  ou  des  monnaies  ont  de  même  perdu  quelquefois  de  60 
à  70  0/0.  Le  gouvernement  aurait  pu,  en  cas  pareil,  payer  ses  dettes  à  bon 
compte  en  rachetant  ses  billets  dépréciés  ;  mais  telle  était  souvent  la  pénurie 
du  trésor  royal,  que  même  cette  ressource  lui  était  ôtée.  A  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  sous  le  ministère  Desmarest,  le  commerce  était  inondé  de  bil- 
lets de  toute  espèce,  qui  tous  étaient  plus  ou  moins  dépréciés,  et  qui  faisaient 
la  ruine  des  particuliers.  Billets  d'État,  billets  des  monnaies,  billets  des  rece- 
veurs généraux,  billets  sur  les  tailles,  billets  d'ustensiles  :  c'était  un  chaos  dont 
on  n'espérait  plus  sortir.  S'ils  n^avaient  cours  forcé,  en  général,  du  moins,  le 
roi  obligeait  à  les  recevoir  en  payement  de  ces  dettes;  et  ils  perdaient  moitié, 
deux  tiers,  et  plus,  avec  lui  comme  avec  les  autres  (2). 

Les  financiers  monarchistes  n'ont  cessé  de  reprocher  à  la  Révolution  rémis- 
sion de  ses  assignats  et  leur  dépréciation;  mais,  sans  parler  de  la  banque  de 
Lawy  l'ancienne  monarchie  avait  sur  ce  point  donné  l'exemple  à  la  France  de 
89  et  de  93;  bien  qu'elle  n'eût  pas,  comme  celle-ci,  pour  excuse  un  immense 
trouble  intérieur,  un  peuple  à  reconstituer  au  dedans  et  toute  TEurope  coa- 
lisée au  dehors ,  si  elle  se  ruinait  alors,  c'était  seulement  pour  soutenir  des 
guerres  d'ambition  dynastique.  On  ne  saurait  aujourd'hui  se  faire  quelque 
idée  du  désordre  des  Nuances  au  moment  de  la  mort  de  Louis  XIY.  Le  trésor 
était  vide  au  point  qu'on  voyait  les  propres  domestiques  du  roi  demander  Tau- 
mône  sous  les  fenêtres  de  Versailles.  Louis  XIV  mourait  banqueroutier,  après 
avoir  fait  vingt  petites  banqueroutes  pendant  le  cours  de  son  règne,  et  il  lais- 
sait la  France  épuisée  d'impôts,  appauvrie  d'hommes  et  d'argent.  Le  capital  de 
la  dette,  à  sa  mort,  montait  à  2  milliards  600  millions,  ce  qui  ferait  aujour* 
d'hui  plus  de  5  milliards,  et  les  vingt-neuf  années  de  guerre  de  son  règne 
avaient  coûté  à  \)e\x  près  douze  cent  mille  hommes.  Enfin,  la  valeur  nominale 


(t)  Dufresne  Saint-Léon,  p.  8i. 

(i)  Mémoires  de  Saint-Simonf  t.  III. 

2«  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  15  décmbre  1862.  26 
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du  marc  d'argent  avait  varié  dans  le  même  temps  de  27  francs  jusqu'à  50,  d 
était  tombée  de  50  à  28  (1),  par  suite  d'opérations  sur  les  mounales  qui  étaient 
venues  à  chaque  instant  affecter  l'équilibre  des  transactions  particulières.  Bl 
pourtant  c'était  le  grand  roi,  ce  roi  dont  nos  plus  grands  poètes  ont  chanté  la 
gloire  avec  enthousiasme  et  que  Voltaire  lui-même  n'a  pas  dédaigné  de  flat- 
ter. Qu'est-ce  donc  qu'un  monarque  moins  grand  aurait  pu  faire  de  pire? 

CLiMBNCB-Anr.usTS  Rôtie. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


DES  SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE 


Vers  la  fin  de  la  session  dernière,  le  Corps  législatif  a  été  saisi  d'un 
projet  de  loi  sur  un  nouveau  mode  d'association  commerciale  dit  à 
responsabilité  limitée. 

Ce  titre  révèle  à  lui  seul  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat. 

Les  associés  ne  s'engagent  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  de 
fonds;  ils  limitent  leur  garantie. 

De  plus,  et  c*cst  là  le  grand  point,  ils  ne  sont  point  obligés,  comme 
dans  les  commandites,  d'abandonner  à  un  gérant,  soi-disant  respon* 
sable,  la  conduite  de  leuraffaire,  en  ne  conservant  pour  eux  qu'on 
droit  de  surveillance,  trop  souvent  illusoire. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pu  venir  en  ordre  utile  pour  être  discuté  cette 
année  ;  mais  il  répond  à  des  intérêts  si  considérables  qu'il  faut  espérer 
que,  dès  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  il  sera  Tobjet  de  l'examen 
de  la  Chambre. 

En  effet,  non-seulement  nos  lois  en  cette  matière  na  sont  pas  tel- 
lement parfaites  qu*il  nous  soit  permis  de  négliger  les  perfectionne' 
ments  qu'on  y  propose  ;  mais,  en  outre,  il  faut  bien  le  dire,  noui 
sommes  en  présence  d'une  nécessité  1 

Si  nous  avons,  avec  raison,  appelé  les  étrangers  à  la  lutte  sur  notre 
propre  sol,  nous  ne  devons  pas  non  plus  négliger  aucun  moyen  de  suc- 
cès, ni  refuser  à  notre  commerce  aucime  des  armes  que  peuvent  em- 
ployer leurs  rivaux. 


(!)  Dufresne  Saiot-Léon,  note,  p.  167. 
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Il  s*agit  enfin  d'une  faculté  qu*on  réclame  comme  un  droit  et  qui 
ne  peut  être  justement  refusée. 

Nous  insistons  tout  d'abord  sur  ce  point,  car  certaines  paroles  déjà 
prononcées  nous  feraient  craindre  qu'on  ne  soit  point  suffisamment 
pénétré  de  son  importance.  On  a  jeté  en  avant  les  questions  de  doctrine 
et  de  principes ,  on  est  allé  jusqu'à  dire  que  la  future  loi ,  dépourvue 
d*utilité  pratique,  offensait  les  règles  les  plus  élémentaires  de  nos 
codes;  et  aussitôt  on  a  fait  retentir  de  grands  mots,  devenus  cheas 
nous  presque  des  axiomes  :  restrictions  salutaires ,  tiUelle  officieuse^ 
sacrifice  nécessaire  de  la  liberté.  Et  cependant  le  commerce  attend,  avec 
la  résignation,  il  est  vrai,  qu'une  longue  habitude  lui  rend  moins 
pénible,  mais  enfin  il  attend  une  loi  qu'il  a  demandée,  qu'on  a  promisa, 
et  dont  il  espère  quelque  bien. 

Ainsi  mis  en  présence  du  projet,  des  craintes  et  des  espérances  qu'il 
eicite,  nous  nous  proposons  de  l'étudier  dans  ses  principes  et  dans  i«s 
Caits. 

Nous  demanderons  les  faits  à  notre  histoire  commerciale  et  à  celle  de 
nos  voisins  d'Angleterre,  chez  qui  cette  loi  est  en  vigueur  et  qui  récol- 
tent déjà  quand  nous  hésitons  encore  à  semer. 

Nous  rapprocherons  également  les  principes  du  projet  de  ceux 
qu'on  prétend  qu'il  offense;  mais,  tout  en  respectant  des  lois  con- 
sacrées par  les  siècles,  nous  n'oublierons  pas  la  distinction  qu'on  doit 
faire  entre  les  principes  absolus,  que  n'altèrent  ni  le  temps  ni  les 
mœurs,  et  ces  principes  seulement  relatifs,  subordonnés  aux  intérêts 
contemporains  et  qui  peuvent  varier  de  siècle  à  siècle  et  de  nation  à 
nation.  Sans  préu  ndre  qu'il  faille  abandonner  les  hommes  au  seul 
capricede  leur  volonté,  nous  pensons  qu'en  matière  de  société  commer- 
ciale comme  ailleurs  le  législateur  n'a  pas  pour  mission  de  guider  con- 
tinuellement les  hommes  par  la  main,  et  qu'à  partir  de  leur  majorité 
il  lui  suffit  de  les  défendre  contre  la  fraude  et  la  violence. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  contraint  et  forcé,  pour  ainsi  dire,  que  nous 
touchons  à  ces  graves  questions  do  principes,  trop  souvent  évoquées  à 
propos  de  sujets  en  eux-mêmes  bien  simples.  De  quoi  s'egit^il  en 
efifet?  D'un  ouiil  à  donner  à  ceux  qui  travaillent;  non  pas  même  à 
donner,  à  leur  laisser  prendre.  Nous  regardons  avec  pitié  ces  vieilles 
ordonnances  qui  commandaient  su  tisserand  de  se  servir  d'un  métier 
et  non  pas  d'un  autre;  mais  si  nous  y  réfléchissons  un  peu,  à  oombien 
de  métiers  et  d'outils  légaux  ne  sommes^nous  pas  encore  asservis  ? 
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ORIGINE    ET    MOTIFS  DU  PROJET  DE  LOI 

1 

Le  législateur  français,  lorsqu'en  1807  il  rédigea  nos  lois  commer- 
ciales, était  sous  l'empire  de  deux  idées  dominantes  :  la  première,  de 
ne  pas  permettre  d'associations  hormis  celles  où  Ton  s'engagerait 
solidairement  et  sur  tous  ses  biens  ;  la  seconde,  de  ne  faire  exception 
à  ce  principe  que  pour  les  sociétés  établies  avec  Tautorisation  de  TËtat 
et  administrées  sous  sa  surveillance.  Delà  les  sociétés  en  nom  collectif, 
ot  les  sociétés  anonymes. 

La  force  des  habitudes  commerciales  avait  établi  et  fit  admettre 
en  plus  un  troisième  genre  d'association,  la  commandite.  C'est  ce 
dernier  mode  que  Ton  peut  considérer  comme  le  générateur  direct  des 
sociétés  à  garantie  limitée.  11  a  préparé  leur  avènement,  et  c'est 
dans  son  histoiit*!,  mieux  que  partout  ailleurs,  qu'on  trouve  la  raison 
d'être  du  mode  nouveau  qu'on  se  propose  d'adopter. 

L'idée  de  la  commandite  nous  semble  aujourd'hui  toute  natucelle. 
Elle  parut  un  monstre  autrefois  ;  et,  en  vérité,  si  l'on  se  reporte  aux 
anciennes  théories  sur  l'étendue  illimitée  des  obligations ,  ce  n'est 
pas  sans  étonnement  qu'on  voit  reconnu  par  les  ordonnances  un  sys- 
tème dans  lequel  la  plupart  des  associés  n'engageaient  que  leur  seule 
mise  de  fonds.  Il  n'est  pas  inutile,  pour  la  connaissance  du  sujet  que 
nous  traitons,  de  rappeler  la  cause  de  cette  dérogation  à  des  principes 
regardés  si  longtemps  comme  absolus. 

Que  la  commandite  soit  originaire  de  Gènes  ou  de  Venise,  [hsu 
importe;  un  seul  point  est  à  retenir,  c'est  qu'en  France  elle  eut  pour 
cause  principale  les  préjugés  qu'une  partie  de  la  nation  a  nourris  trop 
longtemps  contre  le  commerce  et  l'industrie. 

Un  noble,  vivant  noblement,  ne  pouvait,  au  grand  jour,  faire  d'opé- 
rations commerciales.  Il  confiait  ses  capitaux  à  un  roturier  et  prenait 
une  part  des  bénéfices  sociaux. 

La  loi  proscrivait  le  prêt  à  intérêt  ou  limitait  le  taux  à  cinq  pour 
cent.  On  ne  prétait  donc  pas,  on  exposait  son  argent  aux  chances  des 
affaires,  sous  le  nom  d'un  tiers,  seul  connu,  et  qui,  pour  intérêt  de 
ses  fonds,  prélevait  la  meilleure  part  des  profits. 

En  définitive,  le  commanditaire  n'était  qu'un  préteur,  reconnaissant 
un  droit  d'antériorité  aux  autres  créanciers  et  prélevant  en  compen- 
sation des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal;  mais  sous  cette  couleur,  il 
esquivait  le  principe,  alors  fondamental,  du  prêt  gratuit  ou  du  prêt  à 
intérêt  restreint. 

On  pense  bien  que  cet  accomuioc/ement  avec  la  législation  ne  sofit 
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point  sans  quelque  résistance  ;  on  Tattaqua,  on  le  condamna  comme 
attentatoire  aux  lois  les  plus  saintes.  En  tout  temps  les  hommes  se  sont 
divisés  en  esprits  conservateurs  maintenant  les  vieux  usages,  qui  ne 
sont  pas  toujours  mauvais,  en  esprits  progressistes  cherchant  des 
formes  nouvelles,  et  il  en  est  de  fort  bonnes.  Le  temps  passe  et  inter- 
vertit les  rôles.  Les  partisans  exclusifs  de  la  commandite,  novateurs 
autrefois,  ne  sont  plus  que  des  conservateurs  aujourd'hui,  et  peu  s'en 
faut  qu'ils  ne  condamnent  la  forme  nouvelle  des  sociétés  à  garantie 
restreinte,  comme  on  repoussait  jadis  leurs  propres  idées. 

Quant  au  législateur  de  4807,  il  n'eut  garde  d'innover;  mais,  limitant 
le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  devait  au  moins  maintenir  la 
société  en  commandite,  où  d'ailleurs  tous  les  principes  considérés  alors 
comme  fondamentaux  étaient  respectés.  Celui  de  la  responsabilité 
entière  restait  applicable  au  gérant.  Toute  immixtion  était  soigneuse- 
ment défendue  aux  commanditaires,  qui  ne  gsydaient  sur  l'emploi  de 
leurs  capitaux  qu'un  droit  de  surveillance  fort  restreint,  on  peut  dire 
même  très-périlleux,  si  la  surveillance  prenait  quelque  peu  le  caractère 
d'une  gestion. 

Tel  est  notre  point  de  départ;  tels  furent  les  instruments  que  l'on 
remit  aux  commerçants  en  1807,  et  dont  i!$  durent  se  servir  sous  peine 
d'inaction^ 

II 

Le  commerce  se  mit  à  l'œuvre.  Les  sociétés  en  nom  collectif  se  for- 
mèrent comme  par  le  passé.  Elles  répondent  à  des  convenances  à  peu 
près  invariables  de  personnes  et  d'affaires,  et  la  législation  n'aura 
janiais  que  peu  d'influence  sur  elles. 

Les  grandes  entreprises  demandèrent  et  obtinrent  la  forme  anonyme, 
parfois  même  on  la  leur  imposa.  Quoique  l'anonymat  les  enferme  dans 
des  liens  étroits  et  comprime  sans  doute  bien  des  mouvements  utiles, 
il  faut  reconnaître  que  les  sociétés  autorisées  par  le  Conseil  d'État  ont 
pour  la  plupart  prospéré.  D'ailleurs  Tavantage  qu'elles  offraient  au 
commerce  dépassait  de  beaucoup  les  inconvénients  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. Leurs  titres  constituaient  des  valeurs  mobilières  et  surtout 
n'entraînaient  que  des  engagements  limités;  aussi  furent-ils, dès  leur 
apparition,  l'objet  de  la  faveur  du  public. 

Quant  aux  commandites,  l'usage  en  resta  d'abord  assez  restreint. 
Longtemps  on  ne  leur  confia  que  des  affaires  très-modestes,  des  sociétés 
de  beau-père  à  gendre  et  d'oncle  à  neveu.  Ces  sortes  d'associations 
n'ont  pas  donné  lieu  à  de  grands  scandales,  commerciaux  s'entend 
elles  n'ont  pas  brillé  non  plus  d'un  très-vif  éclat»  ni  betnooup  contri- 
bué au  développement  de  la  richesse  pob| 
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Vers  1830,  une  situation  îoute  nouvelle  apparut.  La  loi  des  grandes 
masses  commençait  à  se  produire,  et  elle  est  devenue,  on  peut  le  dire, 
la  loi  économique  de  notre  temps  :  elle  s'est  imposée  et  on  l'applique 
partout,  dans  le  commerce  comme  dans  la  guerre.  On  peut  discuter 
ses  avantages  et  ses  inconvénients;  son  existence  est  incontestable. 
La  vapeur  transformait  déjà  l'industrie,  et  la  vapeur  exige  une  masse 
de  capital]^  proportionnée  à  sa  propre  puissance.  Le  mouvement  des 
affaires  a  entraîné  un  plus  grand  mouvement  d'argenl  ;  des  banques 
ont  été  formées  sous  des  raisons  sociales.  De  nombreux  brevets  d'in- 
vention se  sont  trouvés  entre  les  mains  d'hommes  de  valeur,  mais  peu 
fortunés  ;  pour  exploiter  leurs  découvertes  il  a  fallu  trouver  des  asso- 
ciés. Toutes  ces  causes  devaient  multiplier,  et  en  effet  multiplièrent 
les  sociétés  en  commanmandile,  et  c'est  alors  que  les  prévisions  du 
législateur  de  1807,  suffisantes  à  une  époque  de  routine  et  de  lenteur, 
ne  répondirent  plus  aux  besoins  d'une  vie  plus  active. 

En  même  temps  et  par  les  mômes  causes  se  développait  le  goût  des 
valeurs  mobilières*  Vingt  articles  du  Code  civil  ne  s'expliquent  que  par 
le  désir  de  rendre  plus  facile  la  circulation  des  biens,  et  notre  esprit  t 
fait  de  grands  pas  dans  cette  voie  depuis  la  rédaction  du  Code  civil. 
L'avantage  de  la  mobilisation  ne  se  discute  plus.  Or,  la  commandite  ne 
se  prétait  en  rien  à  ces  tendances  modernes  ;  l'argent  y  restait  immo- 
bilisé ,  et  la  part  sociale  demeurait  à  peu  près  incessible.  Elle  enchaî- 
nait le  commanditaire  à  l'entreprise,  quels  que  fussent  les  changements 
survenus  dans  sa  position,  si  désireux  qu'il  fût  de  réaliser  ses  valeurs. 

La  commandite  primitive  ne  répondait  plus  aux  nécessités  présentes. 
C'est  alors  qu'on  fit  un  premier  pas  vers  notre  système  de  sociétés 
à  garantie  limitée. 


III 


Pris  entre  l'insuffisance  de  la  loi  et  la  nécessité  des  affaires,  les 
hommes  agirent,  en  1830,  comme  ils  ont  toujours  fait  et  feront  tou- 
jours en  semblable  occurrence.  Arrêtés  par  un  obstacle ,  ils  le  tour- 
nèrent en  inventant  une  nouvelle  forme  de  société ,  la  commandite 
par  actions.  Certains  tribunaux  et,  avec  eux,  M.  Dupin  aîné,  alors  avocat 
libéral,  mais  en  politique  seulement,  s'opposèrent  à  cette  innovation; 
maiSi  défendue  par  d'autres  jurisconsultes,  notamment  par  M .  Troplong, 
elle  se  fit  enfin  reconnaître  par  la  jurisprudence. 

Décrire  les  avantages  de  cette  modification  serait  superflu.  Elle 
empruntait  à  la  société  anonyme  son  meilleur  instrument,  l'action  au 
porteur.  Dès  lors  on  entrait  dans  une  commandite,  on  en  sortait  au 
gré  de  ses  affaires.  Le  véritable  commanditaire»  c'était  le  capital, 
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c'étaient  les  actions,  qui,  par  leur  hausse  ou  leur  baisse,  intervenaient, 
chaque  jour ,  dans  les  affaires  de  la  société. 

L'innovation  était--elle  bonne  ?  L'expérience  a  répondu  affirmati- 
vement. 

Le  Conseil  d'Ëtat  n'a  jamais  exagéré  les  avantages  de  cette  comman- 
dite, et  il  a  reconnu,  cependant  qu'elle  avait  donné  le  moyen  de  faire  ce 
9tit,  $ans  elle^  aurait  été  impossible.  (Exposé  des  moti&  de  la  loi  du 
47  juillet  1856.)  Ce  mot  décisif  passe  les  plus  grands  éloges. 

L'innovation  n'a-t~ellc  produit  que  du  bien?  Il  faut  reconnaître  que 
non. 

La  commandite,  malgré  son  perfectionnement,  restait  entachée  d'un 
vice  radical  :  elle  exigeait  toujours  que  l'administration  fût  confiée  à 
un  gérant  responsable  indéfiniment,  mais  en  retour  maître  absolu  de 
l'affaire.  On  put  voir  dès  lors  combien  la  responsabilité  illimitée  était 
une  faible  garantie  contre  certains  gérants,  et  comment  ils  se  faisaient, 
au  contraire,  de  ces  précautions  de  la  loi,  un  sur  moyen  de  tromper  le 
public  et  leurs  actionnaires.  Sur  vingt  accidents,  on  trouvera  que  dix- 
neuf  86  sont  produits  par  la  sottise  ou  l'improbité  de  ces  gérants  à  qui 
la  loi  confiait  la  toute-puissance,  et  que  les  vingt  fois,  sans  exception,  les 
principales  victimes  ont  été  ces  actionnaires  qu'on  écartait  systémati- 
quement de  la  direction  de  leurs  entreprises. 

La  commandite  par  actions  servit  donc  alors  d'instrument  à  des 
fraudes  trop  nombreuses  ;  mais  si  on  déclama  beaucoup,  on  ne  s'em- 
ploya guère  à  découvrir  le  vice  radical  de  l'institution. 

En  4838,  le  gouvernement,  qui  ne  voyait  pas  sans  quelque  regret 
de  tuteur,  excellent  mais  jaloux,  des  sociétés  ainsi  formées  sans  son  con- 
cours, résolut  de  guérir  le  mal  en  supprimant  le  malade.  Les  Chambres 
s'opposèrent  à  l'application  de  ce  remède  extrême,  et  leur  réserve  fut 
vraiment  très-heureuse  en  ce  qu'elle  permit  de  remarquer  une  excel- 
lente modification  de  l'esprit  public.  «  Éclairé  par  le  scandale  de 
certaines  entreprises  et  par  l'éclat  de  quelques  débats  judiciaires,  il  se 
montra  moins  facile  et  moins  crédule.  Les  spéculations  do losives  devin- 
rent moins  hardies,  les  actionnaires  plus  circonspects.  » 

C'est  encore  le  Conseil  d'Ëtat  qui  a  constaté  cet  heureux  symptôme 
del'expérience  générale.  Ainsi,  sans  intervention  du  législateur,  sans  loi 
préventive  et  par  conséquent  périlleuse,  mais,  au  contraire,  par  la  seule 
force  de  l'expérience  et  du  jugement  individuel,  par  l'application  judi- 
cieuse des  lois  pénales,  le  public  avait  discerné  le  vrai  du  faux,  agi 
comme  un  majeur  digne  des  droits  accordés  par  nos  codes  à  Tàge  de 
majorité.  C'est  alors  qu'il  eût  fallu,  après  avoir  renoncé  à  fermer  vio- 
lemment cette  voie  au  commerce,  songer  un  peu  à  son  amélioration  ;  on 
eût  pu  reconnaître  les  inconvénients  de  la  gérance  ;  on  se  fût  rapproché 
de  l'excellent  modèle  que  donnaient  les  sociétés  anonymes,  et  û  loi  sur 
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les  sociétés  à  garantie  limitée  eût  ainsi  paru  vingt  ans  plus  tôt.  Mal- 
heureusement il  n'en  fut  rien,  et  Ton  ne  s'est  décidé  à  foire  ce  pas 
en  avant  qu'après  s'être  jeté  dans  les  embarras  d'une  retraite  malen- 
contreuse. 

IV 

En  1856,  le  Gouvernement  fut  saisi  d'une  nouvelle  émotion.  On  lui 
avait  signalé  des  désordres  dans  la  gestion  des  commandites.  «  Il  résolut 
d'y  mettre  un  terme  et  d'en  prévenir  le  retour.  » 

Il  faut  constater  comme  un  progrès  qu'on  ne  songea  plus  à  suppri- 
mer la  commandite;  cette  idée,  du  moins,  ne  fut  pas  accueillie. 

Il  faut  également  reconnaître  qu'on  mit  le  doigt  sur  la  plaie. 

On  découvrit  fort  exactement  que  le  vice  principal  de  la  comman- 
dite, c'était  l'omnipotence  du  gérant.  (Voy.  Rapport  de  M.  Langlais, 
§  40.)  Malheureusement,  au  lieu  de  la  décision  radicale  qu'il  eût  fallu 
prendre  en  ce  sens,  on  préféra  les  mesures  restrictives  de  la  loi  du 
27  juillet  1856. 

Ces  mesures  sont  connues  de  tous.  Elles  s'appliquent  à  deux  périodes 
distinctes  de  la  vie  des  sociétés.  Elles  règlent  leur  formation,  en  fixant 
le  taux  minimum  des  actions,  en  obligeant  les  premiers  souscripteurs 
à  les  libérer  intégralement,  en  exigeant  la  vérification  des  apports  so- 
ciaux, enfin  en  portant  des  peines  sévères  contre  les  souscriptions  feintes 
et  les  manœuvres  dolosives  des  fondateurs. 

La  loi  règle  également  la  gestion  des  commandites,  en  constituant 
des  conseils  de  surveillance  responsables  avec  le  gérant,  solidairement 
et  par  corps,  dés  inexactitudes  graves  commises  dans  les  inventaires 
et  du  préjudice  causé  par  la  distribution  de  dividendes  non  acquis. 

L'effet  que  produisit  l'apparition  de  cette  loi  n'est  pas  encore  oublié. 
Presque  aussitôt,  sans  méconnaître  la  sagesse  de  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions, le  sentiment  d'honnêteté  qui  les  inspirait  toutes,  on  mani- 
festa de  grandes  inquiétudes  sur  l'efficacité  du  remède. 

La  loi,  en  effet,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  commettait  un  grave 
oubli  des  principes  mêmes  de  la  matière  qu'elle  réglementait.  Il  eu  est 
deux  surtout  que  l'on  ne  peut  supprimer  sans  altérer  dans  son  essence 
ce  mode  d'association  :  l'omnipotence  du  gérant  est  le  premier;  le 
second,  le  plus  important,  c'est  la  certitude  absolue  pour  les  com- 
manditaires de  n'être  jamais  engagés  au  delà  de  leur  mise  de  fonds. 

Or,  on  donnait  au  gérant,  dans  la  personne  des  membres  du  conseil 
de  surveillance,  des  juges  qui,  pour  bien  juger,  devaient  se  poser  en 
maîtres.  Le  premier  principe  était  donc  détruit. 

De  plus,  ces  juges,  déclarés  responsables,  devaient  être  choisis  né- 
cessairement parmi  ces  commanditaires,  qui  précisément  ne  se  rédui- 
saient au  rôle  de  commanditaires  que  pour  n'encourir  aucune  respon; 
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sabilité.  Le  second  principe  n'était  pas  moins  entamé  que  le  premier. 
Ainsi  on  avait  détruit  du  même  coup  et  l'omnipotence  du  gérant  et 
la  règle  que  l'on  pouvait  considérer  comme  la  raison  d*étre  de  la  com- 
mandite, la  responsabilité  limitée  des  commanditaires. 

La  loi  ne  dit  pas  sans  doute  que  cette  responsabilité  du  conseil  de 
surveillance  sera  sans  cesse  engagée;  elle  la  restreint  même  à  certains 
points,  mais  ces  points  sont  mal  définis,  et  ce  qui  est  mal  défini  n'a  pas 
de  limites.  En  réalité,  on  a  enlevé  à  ces  commanditaires  l'avantage  qui 
était  la  raison  même  de  leur  entrée  dans  la  société;  car  du  jour  où  ils 
devaient  être  responsables,  ils  n'avaient  plus  d'intérêt  à  subir  le  rôle 
passif  de  bailleur  de  fonds. 

La  loi  ne  dit  pas,  nous  le  savons  bien,  que  tous  les  commanditaires 
sont  responsables  ;  mais,  par  le  fait,  elle  prive  chaque  compagnie  de 
ses  membres  les  plus  importants,  ou,  pour  être  vrai,  elle  les  prive  de 
tous,  puisque  personne  ne  veut  accepter  ces  fonctions  sans  lesquelles  la 
loi  ne  reconnaît  plus  de  société. 

L'expérience,  au  surplus,  a  démontré  la  justesse  de  ces  critiques. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  gérance,  la  jurisprudence  a  dû  re- 
connaître l'existence  d'un  pouvoir  nouveau  élevé  par  la  loi  au-dessus 
même  de  celui  du  gérant,  à  peu  près  réduit  au  rôle  de  commis  principal. 

Nous  prendrons  pour  exemple  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ju- 
dicieusement cité  par  M.  l'avocat  général  Blanche, dans  un  discours  resté 
célèbre  et  qui  a  décidé  la  mise  à  l'étude  de  toutes  ces  questions. 

L'une  de  ces  dispositions  reconnaît  au  conseil  de  surveillance  le  droit 
d'interdire  au  gérant  «  de  faire  aucune  dépense  en  dehors  des  dépenses 
d'entretien,  sans  avoir  préalablement  consulté  le  conseil  d'administra- 
tion, à  l'avis  duquel  il  serait  tenu  d'obtempérer.  »  (Arrùt  de  la  C.  de 
cass.  du  29  juin  1858.) 

Une  seconde  disposition  permet  encore  au  conseil  d'enjoindre  au 
gérant  de  u  déposer  les  fonds  sociaux  entre  les  mains  du  banquier  de  la 
société,  qui  ne  devra  s'en  dessaisir,  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  de  menues 
dépenses  d'entretien,  que  sur  un  mandat  délivré  par  un  des  directeurs 
et  approuvé  par  le  conseil  d'administration.  » 

Comment  concilier  ces  principes  avec  les  articles  26  et  27  du  Code 
de  commerce,  et  surtout  avec  les  articles  23  et  24  qui  donnent  au  gé- 
rant une  puissance  absolue?  Comment,  si  le  pouvoir  de  ce  dernier 
est  ainsi  limité,  laisser  peser  sur  lui  une  responsabilité  sans  limites? Par 
quels  hommes,  enfin,  peut-on  espérer  de  voir  ac^pter  de  si  étrang(\> 
fonctions,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  sont  toujours 
prêts  à  tout  exposer? 

Veut-on  voir  maintenant  les  faits  au  point  de  vue  des  commandi- 
taires, les  résultats  ne  sont  pas  moins  évidents. 

En  4856,  M.  Duvorgier  affirmait,  sans  hésitation,  que  cette  respon- 
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sabilîté  érentueUe  n*écarterait  des  conseils  des  sociétés  en  commandite 
que  4  des  surveillants  de  complaisance.  nSa  raison  «  se  refusait  à  croire 
quelle  pût  éloigner  des  hommes  honorables  ;  »  et  cependant,  l'anDèe 
iîemiere,  te  pré>ideot  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  annonçait 
son  moins  hautement,  que  ces  hommes,  cédant  à  des  appréhen»ODS 
respectables,  aTaient  presque  tous  abandonné  des  fonctions  c  qui, 
toaies  i;rd?u:to5,  les  soumettaient  à  une  responsabilité  imparfaitemoit 
dednie  dans  ses  causes  et  illimitée  dans  ses  conséquences.  » 

H  Eiut  donc  admettre  que  la  loi  de  1856  s'était  trompée,  et  que  les 
commanditaires  s'étaient  sentis  moins  assurés  sur  le  terrain  de  la 
pratique  que  le  législateur  sur  celui  de  la  théorie. 

Cc::e  vérité  peut  se  traduire  en  chiffres  beaucoup  trop  éloquents. 

En  t8o4-55,  il  s  était  formé  à  Paris  457  sociétés  en  commandite, 
rer  :>*se:itant  un  capital  d'un  milliard  environ;  225  étaient  des  com- 
mandites par  actions  et  possédaient  à  elles  seules  968,000,000  de 
francs^  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  totalité  des  sommes  mises  en 
société. 

En  1859-60,  ce  capital  n'était  plus  que  de  4  47,000,000  de  francs. 

En  4860-61  il  descendait  à  84,770,000  francs.  H  est  tombé  mainte- 
nant à  70,000,000. 

Encore  fout-il  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes 
appartient  à  des  commandites  ordinaires,  aux  commandites  de  betn- 
père  à  gendre  et  de  patron  à  commis. 

Dîtférence  entre  le  capital  de  4855  et  celui  de  4864,  886,000,000 
de  francs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  on  a  môme  dit  déjà  que  des  968  mil- 
lious  portés  au  compte  de  1854,  une  grande  partie  n'était  qu'un  capital 
Iktif.  Fassims-en  la  moitié  par  i)erte,  et  il  restera  encore  une  sonune 
ètiomie  enlevée  au  mouvement  des  affaires  et  à  l'accroissement  de  la 
iUrtune  publique. 

Teb  9oiit.  quant  aux  faits,  les  résultats  de  la  loi  du  47  juillet  4856. 

Le  législateur,  dans  l'excellence  de  ses  intentions,  avait  voulu  réunir 
vieux  wadilîons  dont  l'une  est  la  négation  directe  de  l'autre  :  obtenir 
uw  survoilLuK^e  effective  par  les  commanditaires  sans  leur  reconnaître 
uudn^l  d  immixtion;  leur  conserver  les  avantages  d'une  responsabilité 
yvtavviule.  et  donner  aux  tiers  la  garantie  d'une  responsabilité  sans 

Ctfi4  en  i^l»  flw**  consisté  la  méprise  du  législateur.  Lorsque  repa- 
nii^«s4il  U  l»oii^  originelle  de  la  commandite,  lorsque  se  dessinait  ph» 
stw  wiiMÎs  l  antagonisme  des  deux  pouvoirs  dont  l'un  n'avait  serti 
lvM^^tvtii(v<  qw*À  must^uer  l'autre,  il  avait  le  tort  de  vouloir  les  con- 
haukIiv  ^  l  union  eu  resserrant  les  liens  d'une  loi  vieillie  et  su^ 
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En  présence  de  ces  résultats  malheureux  et  du  mouvement  des 
affaires  presque  arrêté,  les  uns  ont  accusé  les  restrictions  législatives; 
les  autres,  plus  clairvoyants,  ont  reconnu  promptement  que  si  la  loi 
avait  aggravé  le  mal,  c'est  dans  Finstitution  môme  que  s'en  trouvait  la 
racine. 

Des  voix  autorisées  à  tous  les  égards  demandèrent  bientôt  l'adoption 
d'une  forme  nouvelle,  et  c'est  alors  qu'on  a  jeté  les  yeux  sur  le  régime 
commercial  de  nos  voisins  d'outre-Manche.  On  y  a  découvert  les 
sociétés  à  garantie  limitée,  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'importer 
en  France,  et  que  nous  allons  étudier  dans  leur  pays  d'origine. 


LES  SOCIÉTÉS  LIMITÉES   EN    ANGLETERRE 

I 

Plusieurs  membres  du  Corps  Législatif  ayant  demandé  la  communi- 
cation (les  documents  anglais  sur  cette  matière  des  sociétés  limitées, 
le  Gouvernement  a  déféré  à  ce  désir  et  publié  plusieurs  actes  du  Par- 
lement. Ces  textes  sont  bons  à  connaître,  sans  doute;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'il  en  est  d  autres  beaucoup  plus  instructifs  et  d'où 
la  vérité  ressort  mieux. 

En  fait  de  rédaction  claire  et  nette  des  lois,  nous  n'avons  rien  h  envier 
à  nos  voisins;  ils  ont  tout  à  prendre  de  nous.  Leurs  actes  sont  diffus, 
surchargés  de  mots,  que  l'usage  heureusement  réduit  bientôt  à  leur 
juste  valeur.  Qui  n'étudierait  ces  lois  que  dans  leur  lettre  morte  se  mé- 
prendrait grandement  sur  l'esprit  social  des  Anglais  et  n'emporterait 
qu'une  très-fausse  idée  de  leur  pratique 

Ce  qu'il  est  bon,  presque  indispensable  de  consulter,  ce  sont  les  en- 
quêtes pai  lementaires.  C'est  là  qu'on  examine  sérieusement  les  ques- 
tions et  que  le  véritable  esprit  de  nos  voisins  apparaît  dans  toute  son 
énergie.  Ce  n'est  pas  que  tout  y  soit  raison  :  les  idées  y  suivent  le  môme 
cours  que  chez  nous;  elles  ont  leur  enfance  à  passer  avant  de  devenir 
fortes,  précises,  et  de  vivre  enfin  de  la  vie  pratique;  mais  leur  manifesta- 
tion est  toujours  libre  et  sincère.  Chacun  y  a  le  courage  de  ses  pensées. 
Un  faux  respect  pour  les  pouvoirs  publics  et  les  lois  qui  en  émanent  n'a 
jamais  arrêté  l'expression  d'une  vérité.  Ces  pouvoirs  eux-mêmes  ap- 
pellent la  contradiction  ;  elle  leur  fait  rarement  défaut,  et  surtout  elle 
ne  se  montre  jamais  ni  oiseuse  ni  malveiliante.  C'est  par  ces  qualités 
que  le  génie  anglais ,  inférieur  au  nôtre  en  méthode,  en  clarté,  en 
précision,  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  lui  lorsqu'il  s'agit  de  la 
recherche  exacte  des  faits  et  de  leurs  causes,  de  l'examen  des  principes, 
de  leur  origine  et  du  degré  de  respect  qu'on  doit  leur  porter,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans  ù  peine,  les  Anglais  étaient,  en  matière  de  société,  d'un 
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demi-siècle  en  arrière  de  nous,  et  c'est  nous  aujourd'hui  qui  leur 
empruntons  une  loi  calquée  par  eux  sur  notre  Code,  mais  singuliè- 
rement améliorée.  La  copie  s'est  trouvée  entre  leurs  mains  supérieure  à 
l'original ,  à  ce  point  de  devenir  original  à  sou  tour. 

Il 

Jusqu'en  1856,  ]essociéiés  (partnerships)  se  divisaient  en  Angleterre 
en  sociétés  particulières  (jprivaté)  correspondant  à  nos  sociétés  en  nom 
coileclif,  et  en  sociétés  publiques  (public)  à  peu  près  semblables  à  nos 
sociétés  anonymes,  à  cela  près  qu'elles  reçoivent  leur  autorisation,  non 
de  l'administratiou ,  mais  du  Parlement. 

En  Angleterre,  non  plus  qu'en  France,  le  législateur  n'avait  cru 
pouvoir  accorder  la  liberté  en  matière  d'association  commerciale.  Nos 
voisins  furent  donc  obligés  comme  nous  de  chercher  une  troisième 
forme  plus  en  rapport  avec  ces  entreprises  qui  tiennent  le  milieu 
entre  le  commerce  des  particuliers  et  les  affaires  d'intérêt  général.  Ils 
trouvèrent  les  sociétés  joint-stock^  littéralement  sociétés  à  capitaux 
réunis. 

Rien  ne  ressemblait  moins  à  notre  commandite  que  ces  sociétés 
joint-stock;  elles  présentaient  tous  les  périls  de  l'association  en  nom 
collectif  et  pas  un  des  avantages  de  l'anonymat. 

Le  capital  y  était  bien  divisé  en  actions,  mais  la  responsabilité  des 
associés  n'avait  aucune  limite. 

Si  les  affaires  tournaient  mal,  un  actionnaire  dépourvu  de  tout  droit 
de  contrôle  et  de  direction,  n'ayant  jamais  possédé  que  25  ou  50  livres 
dans  la  société,  pouvait  être  poursuivi  personnellement  sur  tous  ses 
biens  et  pour  la  totalité  des  dettes  sociales.  Cette  responsabilité  ne  ces- 
sait même  pas  par  la  vente  des  actions  ni  par  leur  transfert.  Tel  était 
le  prix  vraiment  excessif  auquel  les  petits  capitaux  achetèrent  d'abord 
le  droit  de  s'unir  et  de  travailler  pour  leur  compte^ 

On  sera  peut-être  curieux  de  savoir  comment  l'usage  de  notre  com- 
mandite n'avait  pas  pénétré  en  Angleterre. 

La  raison  en  sera  facile  à  saisir  si  l'on  se  rappelle  la  cause  première 
de  ce  genre  d'association,  c'est-à-dire  les  préjugés  d'un  autre  âge,  contre 
le  commerce  et  la  mise  en  valeur  en  argent.  En  Angleterre,  depuis  la 
Réformation,  le  prêt  à  intérêt  était  reconnu  par  la  loi.  En  \  554,  l'intérêt 
légal  était  de  40  0/0  ;  il  fut  réduit  successivement  à  8,  et  enfin  à  5,  Uux 
relativement  plus  élevé  que  chez  nous,  vu  l'abondance  des  capitaux. 
D'autre  part ,  et  cette  cause  fut  certainement  la  principale,  le  bon 
sens  des  hautes  classes  ne  craignit  jamais  de  s'intéresser  ostensiblement 
«lans  les  spéculations  commerciales.  Les  Anglais  n'eurent  donc  pas 
besoin  de  la  commandite  jusqu'au  jour  où  les  conditions  nouvelle  do 
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commerce  et  la  division  plus  grande  de  la  richesse  exigèrent  les  unions 
de  capitaux,  les  joint- stock. 

C'est  vers  1824  que  ce  mouvement  se  manifesta  dans  toute  sa  force. 
On  vit  alors  se  livrer  un  combat  très-vif  entre  l'amour  de  la  personnalité 
individuelle,  que  l'association  effaçait,  et  le  respect  de  la  liberté  commer- 
ciale qui  défendait  d'interdire  les  sociétés,  entre  l'intérêt  des  vieilles 
maisons,  maîtresses  des  affaires,  et  celui  des  petits  capitalistes,  jaloux 
de  prendre  part  à  leur  tour  aux  bénéfices  du  commerce.  —  En  une 
seule  année,  six  cent  vingt-six  sociétés  joint-stock  tentèrent  de  se 
former  et  demandèrent  au  public  370,000,000  de  livres.  L'engouement 
pour  les  actions  fut  excessif.  On  appelle  encore  cette  époque  Tannée 
de  la  folie  {the  mania). 

En  effet,  ce  qui  était  inévitable  arriva,  le  mal  se  mêla  au  bien.  La 
moitié  de  ces  sociétés  n'existèrent  qu'en  prospectus  et  n'eurent  ni  bons 
ni  mauvais  résultats.  Une  centaine  ne  furent  que  les  instruments  dont 
se  servirent  des  chevaliers  d'industrie  pour  prélever  sur  l'ignorance  et 
l'avidité  trop  crédule  2,400,000  livres  environ.  Mais,  en  définitive, 
cent  vingt-sept  de  ces  sociétés  vécurent.  Leur  capital  nominal  était  de 
402,000,000  de  livres,  sur  lesquelles  15  millions (375,000,000  fr.)furent 
appelés  et  jetés  dans  le  mouvement  des  affaires.  Plusieurs  banques  exis- 
tant encore  aujourd'hui  remontent  à  cette  époque,  entre  autres  le 
Bristol  old  bank,  les  banques  de  Bradford,  de  Sheffîeld,  de  Leith,  de 
Lancaster,  de  Manchester,  de  Liverpool. 

Malgré  ces  premiers  succès,  certaines  personnes  se  montrèrent  bien 
plus  frappées  des  pertes  subies  par  quelques-uns  que  des  bénéfices 
acquis  au  grand  nombre. 

Une  loi,  l'acte  des  dupes  {bubble  act),  prononça  pour  les  moindres 
fautes  les  pénalités  les  plus  sévères,  l'emprisonnement  et  la  confiscation, 
contre  les  sociétaires  des  joint-stock. 

C'en  était  fait  de  l'existence  de  ces  sociétés.  Mais  comme  tout  ce  qui 
est  excessif,  l'acte  resta  lettre  morte,  et  en  fin  de  compte  on  le  rap- 
porta. Ce  fut  même  dans  une  discussion  sur  son  rappel  qu'on  proposa, 
comme  la  meilleure  garantie  pour  les  tiers,  la  restriction  de  la  respon- 
sabilité au  capital  social  loyalement  souscrit  et  versé.  Mais  les  esprits 
n'étaient  pas  encore  suffisanmient  ouverts  pour  bien  saisir  la  justesse 
de  cette  proposition  qui  ne  devait  être  adoptée  que  vingt  ans  plus  tard. 

Ainsi,  ces  variations  d'opinion  que  nous  avons  observées  dans  l'histoire 
de  notre  commandite,  nous  les  retrouvons  trait  pour  trait  dans  celle  des 
joint-stock.  Le  bubble  ad  n'est  autre  chose  que  le  projet  destructif  pré- 
senté aux  Chambres  françaises  en  1838.  Notons  seulement  que  les 
Anglais,  commettant  l'erreur  dix  ans  plus  tôt  que  nous,  en  débarras- 
saient déjà  leurs  esprits  au  moment  même  où,  en  France,  nous 
an^iioDS  nos  affaires  avec  ces  détestables  idées  de  compression. 
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III 

Vers  1835,  une  nouvelle  épargne  s'était  formée  et  manifesta  sou 
apparition  par  une  vive  reprise  du  commerce.  Le  public,  poussé  par  ses 
besoins  et  les  nécessités  nouvelles,  revint  avec  plus  de  faveur  que 
jamais  aux  associations  joint-stock.  On  vit  se  constituer  un  grand 
nombre  de  sociétés.  Le  London  joint-stock  bank^  le  National  pro- 
vincial bank^  vingt  autres  compagnies  aujourd'hui  établies  solidement, 
datent  de  cette  époque. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'en  1836,  comme  en  1824,  de  nouveaux  mal- 
faiteurs trouvèrent  de  nouvelles  dupes  attirées  par  Tappàt  de  grosses 
primes  et  de  rentes  viagères  à  1 5,  à  20  et  à  25  pour  400  ?  La  vérité  est 
que  le  scandale  fut  encore  très-grand.  On  aurait  peine  à  croire  à  cer- 
taines escroqueries  si  le  récit  n'en  était  consigné  dans  les  textes  les  plus 
dignes  de  foi.  L'audace  de  ces  escrocs  n'avait  de  comparable  que  l'ex* 
tréme  insuffisance  de  la  législation. 

Comme  si  la  règle  de  la  responsabilité  illimitée  eût  paré  à  tous  les 
inconvénients,  la  loi  abandonnait  le  surplus  à  la  fantaisie  de  chacun. 
Les  précautions  les  moins  offensives  n'étaient  pas  prises.  C'est  ainsi 
que  l'enregistrement  des  actes  de  société  n'était  nullement  obligatoire. 
Les  tiers,  les  aclionnaires  eux-mêmes  ne  savaient  le  plus  souvent  où 
saisir  le  corps  social.  Ce  corps,  à  vrai  dire,  n'existait  pas.  Qui  plaidait 
contre  une  compagnie  devait  mettre  tous  ses  membres  en  cause.  Las 
juges  cux-mèmcs  consoillaicnt  aux  plaignants  d'abandonner  leuK 
poursuites,  ce  qui  nempéchait  point  plusieurs  de  ces  magistrats  d'im- 
puter aux  sociétés  joint^slock  toutes  les  imperfections  et  toutes  les 
fâcheuses  conséquences  qu'on  aurait  pu  reprocher  à  la  seule  négli- 
gence du  législateur. 

11  s  éleva  donc,  d'une  part,  un  nouveau  concert  de  plaintes;  de 
l'autre,  d'énergiques  réclamations  demandant  la  reconnaissance  légale 
de  nouvelles  sociétés  et  leur  soumission  à  une  loi  moins  arbitraire.  Le 
Parlement  fit  procéder  à  de  longues  et  de  laborieuses  enquêtes,  et 
c'est  alors  que  se  rencontrèrent  sur  le  terrain  d'une  discussion  réglée 
les  deux  doctrines  si  opposées  de  la  conservation  et  du  progrès,  <le 
la  responsabilité  s<ms  bornes  et  de  la  responsabilité  restreinte. 

IV 

L'enquête  de  1838  fut  la  première  lutte  vraiment  sérieuse  de  ces 
deux  doctrines  si  opposées. 
Nous  allons  reproduire  les  principaux  arguments  qui  furent  alors 


DES  SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE.         403 

donnés  de  part  et  d*autre  avec  une  fort  grande  entente  de  la  question  ; 
rien  ne  peut  mieux  préparer  à  l'examen  comme  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  français.  ' 

L'objet  de  l'enquête  était  de  savoir  si  Ton  devait  restreindre  la  res* 
ponsabilité  sociale  des  Joint-stock  au  capital  souscrit. 

Un  homme,  déjà  très-considérable  et  depuis  lors  devenu  célèbre,  sir 
Jones  Loyd,  aujourd'hui  lord  Overstone,  protesta  au  nom  des  anciens 
usages.  La  note  qu'il  remit  au  comité  d'enquête  est  demeurée  célèbre. 
cLe  principe  de  la  commandite,  y  est^il  dit,  me  semble  renfermer  un 
grand  alliage  d'injustice.  Une  société  devient-elle  insolvable,  ce  principe 
tend  à  décharger  d'une  partie  de  la  perte  ceux  qui,  volontairement 
entrés  dans  la  compagnie,  pouvaient  surveiller  sa  marche  et,  en 
cas  de  succès,  auraient  seuls  recueilli  les  profits.  Cette  perte  qu'elle 
leur  évite,  elle  la  rejette  sur  des  personnes  étrangères  à  la  gestion» 
comme  aux  bénéfices  possibles  de  Taffaire.  Ainsi  le  commanditaire, 
qui  n'a  peut-être  exposé  qu'une  faible  part  de  son  avoir,  n'éprouvera 
qu'une  perte  insignifiante,  tandis  que  le  créancier  social  devra  subir  le 
plus  grand  préjudice,  parfois  même  une  ruine  entière.  On  ne  peut 
donc,  sans  une  très-grande  nécessité,  admettre  un  système  qui  conduit 
à  de  telles  conséquences  !  » 

Un  autre  témoin,  M.  Tooke,  bien  connu  par  ses  ouvrages  sur  la 
currency,  se  plaça  sur  le  même  terrain  que  sir  Jones  Loyd.  »  Il 
me  semble,  dit-il,  que  chez  les  partisans  de  la  commandite  prévaut 
cette  idée,  qu'il  existe  pour  les  individus  une  sorte  de  droit  à 
restreindre  leur  responsabilité  et  à  limiter  la  conséquence  de  leurs 
engagements  commerciaux.  On  dirait  que  notre  loi  sur  les  sociétés 
les  prive  seuls  de  ce  droit  et  constitue  seule  un  obstacle  à  l'emploi 
plus  libre  et  plus  profitable  de  leurs  capitaux;  on  dirait  enfin  que  la 
fitculté  qu'ils  demandent  aujourd'hui  de  placer  leurs  fonds  en  comman- 
dite n'est  que  le  rappel  d'une  mesure  restrictive  et  impolitique.  La  plus 
légère  réflexion  démontre  au  contraire,  que  la  commandite  n'est  qu'un 
privilège  et  n'a  pas  l'ombre  d'un  fondement  comme  droit  naturel.  La 
règle  générale,  sinon  absolue,  des  transactions  commerciales,  c'est 
qu'un  individu,  qu'il  s'engage  seul  ou  conjointement,  engage  en  même 
temps  tous  ses  biens;  c'est  qu'il  faut  une  loi  spéciale  pour  le  soustraire 
à  celte  loi  primordiale  qui  oblige  toujours  sa  fortune  entière,  parfois' 
même  sa  personne.  La  commandite  est  un  privilège  et  non  pas  un 
droit.  » 

A  ces  arguments  légaux,  d'autres  personnes  ajoutaient  des  raisons 
de  fait,  moins  spécieuses,  mais  au  fond  plus  sincères.  On  deman- 
dait à  l'un  de  ces  témoins  conservateurs,  M.  Finlay,  si,  d'après  son 
opinion,  le  système  de  garantie  limitée  n'attirerait  pas  vers  le  commerce 
et  l'industrie  de  nombreux  capitaux,  a  Le  capital  est  déjà  trop  abon- 
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dant,  répoDclait  M.  Finlay,  et  il  ne  serait  pas  sage  d'ajouter  aux  £acilités 
que  possèdent  pour  se  le  procurer  toutes  les  entreprises  enfantées  parla 
"Ispéculation.  Depuis  que  les  banques  joint-stock  s'élèvent  de  toutes 
parts  en  Angleterre  et  vont  chaque  jour  se  multipliant  dans  des  propor- 
tions que  je  qualifierai  d'alarmantes,  on  peut,  en  offrant  de  simples 
garanties,  trouver  de  l'argent  à  un  taux  et  en  quantité  jusqu'à  présent 
inconnus.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ces  facilités  sont  plus  larges 
qu'il  n'est  désirable  et  même  prudent  de  les  voir.  Partant,  si  bien 
combinée  que  soit  la  loi  qu'on  projette,  je  pense  qu'il  y  aurait  un  grand 
péril  à  la  mettre  actuellement  en  vigueur.  » 

C'est  dans  le  môme  esprit  d'intérêt  individuel  que  répondit  M.  Pal- 
mer.  Il  ne  cessa  de  répéter  que  les  capitaux  abondaient  et  que  les 
sociétés  n'étaient  utiles  que  pour  les  affaires  excédant  notoirement  les 
forces  d'un  seul  capitaliste  (tohich  no  individual  capitalist  is  able  to 
embrace). 

Puis  aussitôt,  par  un  trait  tout  à  fait  anglais,  ce  même  M.  Palmer 
déclarait  que  la  responsabilité  limitée  serait  dès  ce  moment  très-avan- 
tageuse dans  le  cas  d'une  compagnie  formée  de  négociants  de  la  métro- 
pole et  (le  négociants  des  colonies.  Les  premiers,  suivant  lui,  devaient 
pouvoir  limiter  leurs  engagements,  tandis  que  les  seconds  resteraient 
seuls  soumis  h  la  loi  de  la  garantie  intégrale.  L'intérêt  changeait  et  le 
langage  suivait  l'intérêt. 

Les  sociétés  joint-stock  limited  trouvèrent  d'excellents  défenseurs  en 
loi d  Ashburton,  en  .M.  Baring,  en  sirW.  Norman  qui  répondit,  avec  un 
bon  sens  partout  trop  peii  commun,  à  ceux  qui  gémisaient  d'avance 
sur  les  désastres  multipliés  des  futures  compagnies  :  a  £n  sonnne,  j'ai 
confiance  cians  le  bon  sens  de  la  masse  du  public  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
s'attache  à  un  système  s'il  est  ruineux  pour  lui.  »  Mais,  par  un  de  ces 
heureux  effets  de  la  toute-puissance  de  la  vérité,  l'argument  le  plus 
puissant  en  faveur  du  principe  de  la  responsabilité  limitée  se  trouva 
dans  la  bouche  même  d'un  de  ses  plus  rudes  adversaires. 

iM.  Tooke,  après  la  discussion  juridique  et  vraiment  ingénieuse  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut,  cinit  devoir  jeter  sur  l'avenir  un  coup 
(l'œil,  dont  l'événement  a  d'ailleurs  prouvé  la  justesse  :  «  Voyez  bien, 
(lit-il,  voyez  bien  la  conséquence  d'une  telle  mesure.  Ce  nouveau  mode 
aura  tant  d'avantages  sur  les  sociétés  de  droit  commun,  que  s'il  n'est 
pas  rendu  impossible  par  1  injonction  de  formalités  impraticables 
{unless  the  formai ities  prescribed  should  prove  to  be  too  troubUsomeic 
be  generally  complied  with)^  l'usage  s'en  étendra  de  plus  en  plus  et  à  la 
fm  anéantira  l'ancien  système. 

«  Peut-être  les  partisans  de  la  mesure  feront-ils  préc^isément  de  ce 
penchant  probable  vers  leur  principe  un  argument  de  plus  en  sa  laveur; 
peut-être  en   tireront-ils   cette   conséquence  que,   préférable  pour 
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chacun  en  particulier,  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages  pour  le  public 
en  général  ;  une  telle  déduction  serait  erronnée.  Elle  ne  considère 
pas  que  le  privilège  encouragerait  les  particuliers  à  la  pratique  d'un 
système  moins  avantageux  pour  tous  que  le  mode  abandonné.  »  La  fin 
de  ce  raisonnement  suffit  à  en  démontrer  la  faiblesse;  mais  une  vérité 
s'en  dégage,  c'est  que,  de  l'avis  de  leurs  adversaires,  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  devaient  être,  la  loi  les  autorisant,  accueillies  par 
une  pratique  générale. 

En  résumé,  la  seule  conséquence  immédiate  de  cette  première  enquête 
fut  de  jeter  iM.  Bellenden-Ker ,  le  rapporteur,  dans  un  extrême  em- 
barras. Pour  en  sortir,  il  conclut  à  Tajournement,  s'autorisant  du  mot 
de  Jones  Loyd,  que  la  loi  nouvelle  troublerait  grandement  le  commerce 
en  dérangeant  ses  habitudes  :  «  That  tht  inconvénient  from  the  déran- 
gement of  existing  habits  and  systmn  of  business  would  be  considé- 
rable. »  Tout  ce  qu'on  crut  pouvoir  concéder  ce  fut  de  publier  un  acte 
(1838,  Letter's  patent  act)  qui  concédait  aux^iords  du  board  of  trade  le 
droit  d'accorder,  à  peu  près  comme  le  conseil  d'État  le  fait  chez  nous, 
le  privilège  de  la  responsabilité  limitée.  On  savait  à  quelles  mains  on 
confiait  ce  pouvoir,  dont  le  board  usa  si  rarement  qu'on  a  pu  pré* 
tendre  qu'il  n'en  usait  jamais. 


Cependant  la  faveur  publique  ne  quittait  pas  les  sociéxés  joint-stock^ 
et  l'expérience  montrait  chaque  jour  plus  nettement  la  meilleure  forme 
à  leur  donner.  Le  commerce  comprenait  enfin  qu'il  lui  fallait  obtenir 
le  droit  de  constituer  un  être  social,  engageant  tous  ses  biens  propres, 
mais  n'engageant  qu'eux,  appartenant,  non  à  des  gérants,  mais  à  la 
masse  des  actionnaires,  être  social  enfin,  auquel  les  simples  particuliers, 
sans  autorisation  à  solliciter  de  l'État,  par  le  seul  fait  de  leur  union  et 
de  l'apport  de  leurs  capitaux ,  pourraient  donner  l'être  et  la  vie.  A 
peine  ouvre-t-on  l'enquête  de  4851  qu'on  remarque  dans  les  esprits 
un  progrès  considérable;  les  idées  sont  plus  élevées,  les  principes  mieux 
dégagés  ;  le  respect  pour  la  liberté  est  devenu  la  règle  générale  ;  il  est 
sincère  et  profond. 

Entre  autres  dépositions,  celle  de  M.  Fane  mériterait  d'être  citée 
presqu'en  entier. 

«  On  objecte  toujours,  répond-il  au  comité  d'enquête,  que  si  la  res- 
ponsabilité était  limitée,  le  public,  séduit  par  l'espérance  des  gros 
bénéfices,  se  lancerait  dans  de  fausses  spéculations  et  y  perdrait  de 
grosses  sommes.  Je  réponds  que  ce  n'est  l'affaire  ni  du  gouvernement 
ni  de  la  loi  de  protéger  les  hommes  contre  leurs  erreurs.  Tout  honnnc 
majeur  est  le  meilleur  juge  de  ses  aCfoires  ;  admettons  qu'il  ne  le  suit 
V  ttas.  T.  mvi.  —  15  déomèn  IMS.  27 
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pas;  il  n'appartient  pas  plus  au  gouveniement  de  juger  pour  lui;  aut^^ 
ment  il  en  faudrait  venir,  pour  protéger  les  fous,  à  frapper  d'incapacité 
légale  tous  les  gens  sensés.  » 

Le  comité  demande  alors  à  M.  Fane  s'il  ne  conviendrait  pas  aumoin* 
de  faire  accorder  ce  privilège  de  la  garantie  limitée  par  un  pouvoir 
public,  qui  le  refuserait  aux  compagnies  sans  avenir  et  sans  intérêt. 

«  —  Je  n'aime  pas,  répond  M.  Fane,  cet  examen  préalable  du  méiite 
d'une  affaire.  Tout  individu  majeur  doit  être  libre  d'agir  suivant  ce 
qu'il  croit  être  de  son  intérêt,  et  le  mérite  des  spéculations  est  un  point 
que  chacun  de  nous  doit  pouvoir  traiter  suivant  les  lumières  qu'il  a 
reçues  du  Ciel. 

tt —  Ainsi  vous  aimez  mieux  laisser  au  public  le  droit  de  disposersaos 
réserve  de  son  bien  que  d'accorder  au  gouvernement  un  pouvoir  de 
contrôle? 

a  —  Certainement,  et  je  me  fonde  toujours  sur  le  môme  principe: 
toute  personne  de  vingt  et  un  ans,  que  la  loi  répute  arrivée  à  l'âge  de 
discernement,  est  meilleure  juge  de  ce  qui  la  concerne  qu'aucun  membre 
du  gouvernement. 

a  —  Vous,  qui  avez  pu  voir  tout  particulièrement  la  conséquence  des 
spéculations  de  nos  esprits  anglais  (M.  Fane  est  ce  qu'on  appelle  un 
commissionner  in  bankrupcyy  sorte  de  juge  commissaire  des  faillites), 
pensez-vous  qu'il  soit  préférable  de  tenter  les  capitaux,  si  abondants 
chez  nous,  plutôt  par  l'appât  de  gros  dividendes  que  par  la  sûreté  des 
placements? 

a  —  Pour  répondre,  il  me  faut  encore  revenir  sur  le  même  principe, 
que  tout  homme,  arrivé  à  Tàge  de  discernement,  doit  pouvoir  con- 
duire ses  affaires  à  son  gré.  Vous  me  demandez  s'il  vaut  mieux  placer 
son  argent  à  intérêt  que  de  risquer  une  somme  limitée  dans  uûe  société. 
Ce  n  est  pas  à  moi  de  le  dire,  c'est  un  point  que  chacun,  en  règle 
générale,  doit  être  maître  de  décider  lui-même. 

«  —  Et  ce  principe  est-il  à  vos  yeux  sans  limites? 

«  —  Sans  aucune  espèce  de  limite.  »  [Enquête,  p.  87,  89.) 

Il  faut  comparer  à  cette  netteté  d'argumentation,  à  cette  fermeté 
de  pensée  les  réponses  indécisçs  des  adversaires  de  la  responsabilité 
limitée;  et  dans  l'espoir  que  cette  citation  empêchera  qu'on  ne  repro- 
duise, comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  de  si  faibles  raisons,  nous  cite- 
rons à  titre  d'exemple  quelques  passages  de  la  déposition  du  gouverneur 
de  la  banque  d'Angleterre,  sir  W.  Cotton. 

«  Je  pense,  répondit-il,  que  le  principe  de  responsabilité  limitée 
causerait  de  grands  malheurs  parmi  les  classes  moyennes,  et  je  nie 
fonde  sur  ce  fait  d'expérience  que  c'est  particulièrement  parmi  les 
domestiques  et  les  gens  de  cette  condition  qu'on  perd  le  plus  ses  pelites 
économies  en  les  jetant  aux  spéculateurs.  Si  ces  gens-là  savaient  que 
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leur  perte  ne  dépassera  pas  la  somme  avancée  par  eux,  ils  pren- 
draient encore  moins  de  précautions  que  maintenant.  A  mon  avis, 
l'indépendance  de  cette  classe  serait  presque  entièrement  détruite  si 
on  Tencourageait  à  exposer  un  argent  dont  elle  ne  surveillerait  pas 
remploi. 

a  —  Vous  dites  domestiques,  reprend  un  membre  du  comité;  mais  les 
personnes  que  nous  avons  en  vue  sont  de  celles  qui  peuvent  engager  de 
deux  cents  à  deux  mille  livres  ;  ces  personnes-là  ne  sont  pas  des 
domestiques. 

c —  J*ai  parlé  des  domestiques  comme  d'une  classe  très-encline  à  con- 
fier son  argent  et  qui  le  perd  neuf  fois  sur  dix.  A  mon  sens,  la  loi  proposée 
donnera  aux  faiseurs  de  projets  de  grandes  facilités  pour  obtenir  ces 
sommes  de  200  et  de  2,000  livres.  Ils  en  auront  surtout  avec  les  femmes; 
ces  malheureuses,  dans  Tespoir  d'obtenir  un  intérêt  un  peu  plus 
élevé,  jetteront  leurs  200  ou  300  livres  dans  la  spéculation,  tandis  que, 
responsables  sur  tous  leurs  biens/ elles  agiraient  avec  prudence. 

a  —  Ainsi ,  vous  croyez  que  les  femmes  sont  particulièrement 
faciles  à  abuser  par  toute  espèce  de  fraudes? 

«  —  Je  le  crains.  A  mon  sens,  elles  sont  plus  trompées  que  nous  ne 
croyons  dans  les  affaires  de  chemins  de  fer,  de  mines,  de  banques yotnl- 
stock,etc,  » 

Le  comité  ne  pouvait  s'arrêter  plus  longtemps  à  de  telles  raisons. 

<c  Si,  demande  un  des  membres,  si  les  personnes  qui  ont  fait  en  pro- . 
vince  de  petites  économies,  se  trouvant  empêchées  par  la  loi  de  les  em- 
ployer à  leur  gré  dans  les  Joint-stock^  sont  forcées,  en  quelque  sorte,  de 
les  déposer  à  un  faible  intérêt  chez  leur  banquier,  n'en  résulte-t-il 
pas  pour  elles  une  diminution  de  profits? 

«  —  Cet  obstacle  légal  n'existe  pas.  On  peut  donner  en  province  maint 
emploi  utile  à  ses  capitaux.  Ainsi  le  banquier  les  replace  à  un  intérêt 
un  peu  plus  élevé  dans  de  très-utiles  affaires  de  commerce,  d'agricul- 
ture, de  constructions,  ou  sur  hypothèques.  » 

N'estr-il  pas  visible  que  la  dernière  partie  de  la  réponse  est  la  con- 
damnation formelle  des  mesures  restrictives  préconisées  par  M.  Cotton 
et  l'aveu  complet  des  inconvénients  qu'il  se  refusait  à  reconnaître  ? 

«  Vous  ne  pensez  pas  alors,  reprend  le  président,  qu'on  puisse  lais- 
ser à  la  propre  prudence  des  actionnaires  le  soin  de  choisir  les  direc- 
teurs de  leurs  sociétés? 

a  —  Non  à  mon  sens;  ils  n'ont  ni  connaissances,  ni  raison,  ni  expé  - 
rience  suffisantes  pour  être  les  juges  compétents  du  placement  de  leur 
argent. 

«  —  Vous  croyez  donc  que  les  difficultés  qui  environnent  maintenant 
cet  emploi  des  capitaux  constitue  une  sorte  de  garde-fou  (jsafe-guari) 
empêchant  la  chute  du  public  7 
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a  —  C'est  mon  opinion,  jusqu*à  ce  que  le  public  soit  plus  intelligent. 

«  — Enfin,  ne  croyez-vous  pas  au  moins  qu'avec  un  plus  grand  déve- 
loppement de  rintelligence  et  de  féducation  parmi  le  peuple,  il  serait 
possible  d'associer  de  petits  capitaux,  administrés  à  peu  près  de  la  ma- 
nière qui  vous  a  si  heureusement  réussi  pour  faire  valoir  ceux  qu*ou 
vous  a  confiés? 

((  —  Je  ne  le  pense  pas...  Les  particuliers  conduisent  mieux  leurs  af- 
faires que  ne  le  feraient  pour  eux  de  petites  sociétés? 

«  —  Et  si  Ton  vous  démontrait  queces  sociétés  ont  parfaitement  réussi 
dans  la  plupart  des  villes  des  Ëtats-Unis  pour  les  entreprises  et  les  opé- 
rations locales,  attribueriez-vous  ce  résultat  à  quelque  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  pays? 

«  —  Je  pense  que,  très-probablement,  dans  une  petite  ville  où  tout 
le  monde  se  connaît,  ces  associations  peuvent  présenter  des  avantages 
qu'elles  ne  produiraient  pas  en  Angleterre. 

<(  —  Mais  s'il  se  trouvait  que  ces  Tilles  fussent  New^Tfork  ou  Boston, 
vous  seriez  probablement  surpris? 

«  —  Je  ne  serais  pas  surpris  ;  je  ne  crois  pas  que  ces  sociétés  eussent 
d'aussi  mauvais  résultats  dans  nos  grandes  cités  que  dans  les  villes 
moins  importantes...  C'est  dans  ces  dernières  que  se  commettent  les 
plus  grandes  fraudes.  »  (P.  97.) 

Dans  tout  le  reste  de  la  déposition  de  l'honorable  gouverneur  de  la 
Banque,  on  chercherait  en  vain  un  argument  plus  solide.  Il  était  évi- 
dent que  la  force  se  trouvait  cette  fois  du  côté  des  doctrines  libérales. 
Un  témoin  déclara  même  que  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée 
était  la  cause  principaledes malheurs  auxquels  on  cherchait  un  remède; 
que  les  tiers,  s'aveuglant  le  plus  souvent  sur  ce  qu'ils  connaissaient  de 
la  fortune  d'un  ou  de  deux  des  sociétaires,  ne  tenaient  aucun  compte 
de  la  valeur  propre  de  l'être  social,  du  montant  du  capital  appelé,  de  la 
bonne  gestion  des  affaires.  Cette  raison,  très-juste  et  tirée  de  l'expé- 
rience, avait  été  déjà  produite  dans  l'enquête  de  1843.  On  avait  cons- 
taté dès  cette  époque  que  les  tiers  qui  traitaient  avec  les  compagnies 
incorporées,  par  conséquent  à  garantie  restreinte,  considéraient  plus 
attentivement  la  valeur  de  la  société,  mesuraient  sur  cette  valeur  leur 
degré  de  confiance,  et,  grâce  à  ces  précautions,  n'avaient  à  regretter 
aucune  surprise. 

VI 

L'effet  de  l'enquête  de  1851  fut  donc  favorable,  sans  être  encore 
décisif.  La  discussion  continua  dans  les  journaux,  dans  les  revues, 
dans  les  réunions  politiques  ou  commerciales,  où  l'on  traite  ces  sortes 
de  questions.  On  s'en  occupa  tout  naturellement  dans  le  Banking- 
Institut,  Deux  discours  prononcés  dans  cette  société,  en  décembre 
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1852,  résument   avec  force  et  clarté  les  diverses  idées  qu'on  peut 
émettre  pour  et  contre  le  principe  des  engagements  limités. 

Un  M.  Elliot  déclara  que  «  radoucissement  de  la  législation  sur 
les  sociétés  serait  cause  des  plus  grands  malheurs,  L'Angleterre, 
avec  ses  lois  sévères,  avait  atteint  un  degré  de  richesse  et  de  gloire 
commerciale  auquel  n'était  parvenue  aucune  autre  nation,  pas  même 
celles  où  le  principe  de  la  responsabilité  limitée  avait  prévalu.  Rien 
n'était  plus  funeste  que  de  donner  aux  personnes  de  moyenne  for- 
tune la  tentation  de  jeter  tout  ou  partie  de  leur  épargne  dans  les 
hasards  d'un  négoce  qu'elles  ne  pouvaient  diriger.  Elles  perdent 
presque  toujours,  et  ces  malheureux  économisent  rarement  de  nou- 
veau, car  il  est  des  privations  qu'on  ne  s'impose  qu'une  fois.  Plus  le 
capital  est  petit,  moins  il  faut  considérer  son  produit  et  plus  la  sûreté 
du  placement. 

«  On  démoralisera  les  classes  moyennes,  les  classes  élevées  elles- 
mêmes  par  l'espérance  de  gros  bénéfices.  La  responsabilité  limitée,  à  côté 
des  chances  de  perte  restreinte,  donne  l'expectative  condamnable  de 
gains  indéfinis.  Trois  ou  quatre  pour  cent  sont  un  intérêt  bien  suffi- 
sant; qui  veut  avoir  plus  doit  travailler.  Le  travail  est  salutaire,  et 
il  ne  faut  pas  que  les  hommes  recueillent  les  bénéfices  de  la  boutique 
sans  en  accepter  les  désagréments.  Le  marché  et  le  parc,  l'atelier  et  le 
salon  ne  peuvent  être  occupés  en  même  temps. 

a  Déplus,  la  responsabilité  limitée  augmentera  la  concurrence  exces- 
sive dont  le  commerce  a  déjà  trop  à  souffrir.  Si  aux  lois  démoralisantes 
de  la  faillite  s'ajoute  un  relâchement  de  la  législation  sur  les  sociétés, 
les  spéculations  téméraires  et  déshonnêtes  surgiront  à  l'infini  et  finiron 
par  une  ruine  où  s'engloutira  l'épargne  de  la  nation.  Mille  occasions 
de  perte  se  présenteront  aux  gens  économes.  Les  vieilles  filles,  les 
veuves,  les  ecclésiastiques,  les  capitaines  de  la  garde,  tous  séduits  par 
l'appât  d'un  gros  intérêt,  se  jetteront  dans  le  commerce  avec  leurs  cinq 
ou  dix  mille  livres  et  les  y  perdront  en  un  clin  d'oeil. 

a  La  responsabilité  limitée  est  un  principe  à  repousser,  et  il  fau- 
drait bien  plutôt  encourager  les  pauvres  gens  à  l'émigration  en  Amé- 
rique ou  en  Australie.  » 

M.  Leone  Levi,  jurisconsulte  fort  distingué,  ne  laissa  pas  ce  discours 
sans  réponse.  «  M.  Elliot,  selon  lui,  se  méprenait  sur  l'objet  que  doi- 
vent se  proposer  les  lois.  Elles  n'ont  pas  à  apprendre  aux  hommes  tout 
ce  qu'ils  ont  à  faire,  à  les  guider  par  la  main,  mais  seulement  à  punir 
la  fraude  et  le  mal.  C'est  aux  individus  à  prendre  soin  de  leurs  intérêts 
sans  mendier  continuellement  le  secours  de  la  loi. 

a  Vne  société  à  responsabilité  limitée  se  forme;  elle  révèle  son  ca- 
ractère ;  le  public  la  connaît;  c'est  à  lui  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter 
avec  elle.  Mais  la  loi  vient  et  dit  :  «Non,  vous  public,  vous  n'agirez  pas 
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a  de  la  sorte;  vous  société,  vous  serez  responsable  jusqu'à  votre  dernier 
((  penny,  jusqu'à  votre  dernier  acre  de  terre.  »  Cette  défense  est  injuste. 

c  Au  fond,  ce  que  craignent  les  adversaires,  c'est  le  développement 
de  la  concurrence;  et  cependant,  s'il  est  vrai  que  la  concurrence  soit 
r&me  du  commerce,  elle  doit  être  libre  et  chacun  doit  pouvoir  tout 
entreprendre  avec  son  talent,  son  travail,  ses  capitaux,  tout,  pourvu 
qu'il  ne  commette  aucun  délit. 

«  Si  le  public  juge  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  placer  ses  fonds  en 
commandite,  il  ne  les  y  placera  pas.  Encore  une  fois,  qu'un  homme 
veuille  se  faire  commis,  émigrer  en  Amérique,  entrer  dans  une  société 
à  garantie  limitée,  c'est  à  lui  seul  de  vouloir  et  de  décider.  »  (V.  Banker't 
magazine^  janvier  1853.) 

Enfin,  et  pour  terminer  ces  citations,  un  journal  bien  connu  pour 
la  justesse  et  la  droiture  de  ses  opinions,  VEconomisl,  publiait  le  49 
juin  1856  de  très-justes  réflexions  sur  le  péril  qu'il  y  aurait  de  nos 
jours  à  repousser  systématiquement  les  nouvelles  formes  que  veut 
adopter  notre  monde  moderne. 

«  Dans  chaque  capitale,  dans  toutes  les  villes  importantes  de 
l'Europe,  ces  cités  mères  des  grandes  entreprises ,  aux  Etats-Unis, 
partout,  des  sociétés  se  forment  et  se  multiplient.  C'est,  comme 
au  temps  des  comptoirs  et  des  factoreries,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  le 
développement  d'un  nouveau  système  commercial.  Les  conservateurs 
ont  toujours  vu  ces  innovations  d'un  mauvais  œil.  En  possession 
de  la  fortune  et  de  la  puissance,  ils  n'aiment  pas  qu'on  dérange  leurs 
plans  d'avenir,  encore  moins  qu'on  saisisse  une  part  de  leur  pouvoir. 
On  ne  saurait  trop  les  mettre  en  garde  contre  des  tendances  si  dange^ 
reuses.  Ils  pourraient,  en  discutant,  en  restreignant,  en  empêchant 
l'extension  du  système  des  sociétés,  renouveler  les  maux  jadis 
causés  par  leur  opposition  au  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, au  développement  de  la  pensée,  à  la  diffusion  des  lumières,  à  la 
liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  la  presse.  Les  nouvelles  compa- 
gnies commettront  des  excès,  elles  violeront  la  loi,  c'est  possible; 
mais  ces  excès  se  corrigeront  d'eux-mêmes  ;  en  tous  cas,  ils  retom- 
beront sur  leurs  auteurs.  On  ne  doit  pas  plus  intervenir  pour  em- 
pêcher une  perte  de  capitaux,  si  perte  il  doit  y  avoir,  que  pour 
s'opposer  à  leur  placement  judicieux.  Il  est  regrettable  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  rejeté  plus  tôt  ces  vieux  préjugés  et  persiste  à  imposer 
tant  de  restrictions  inutiles  aux  hommes  qui  s'associent  pour  tra- 
vailler et  qui,  en  définitive,  doivent  être  aussi  libres  que  des  négociants 
particuliers.  » 
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Au  moment  même  où  VEconomist  publiait  cet  article,  le  gouverne- 
ment présentait  enfin  un  projet  d'acte  {An  act  for  the  incorporation 
and  régulation  of  joint-stock  companies)  destiné  à  consacrer  le  prin- 
cipe tant  discuté  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  L'esprit  moderne 
remportait  sur  les  vieilles  traditions,  et  la  liberté  triompha. 

Une  Ibis  décidés  à  appliquer  à  leurs  sociétés  joint-stock  un  des  prin- 
cipes de  la  commandite  française,  les  Anglais  avaient  vite  reconnu 
le  vice  radical  de  notre  loi,  cet  antagonisme  perpétuel  du  commanditaire 
et  du  commandité;  ils  avaient  bientôt  vu  que  dans  la  plupart  des  socié- 
tés le  principal  était  Targent,  le  stock;  que  le  gérant  n'y  était  le  plus 
souvent  qu'un  accessoire,  la  vaine  représentation  du  principe  même 
qu'on  abandonnait.  Ils  rejetèrent  donc  ce  dangereux  fantôme  en  môme 
temps  que  la  règle  des  engagements  illimités,  et  les  actionnaires  de$ 
sociétés  joint-stock  furent  libres  de  confier  leurs  affaires  à  des  admi- 
nistrateurs de  leur  choix,  simples  mandataires  de  la  compagnie.  C'est 
là  l'innovation  capitale  de  l'acte  de  1856. 

Quant  aux  règles  de  détail  qu'il  renferme,  elles  sont  pour  la  plupart 
ou  insignifiantes  ou  dangereuses. 

C'est  ainsi  que  la  loi  ne  reconnaît  que  des  actions  nominatives  et 
autorise  le  premier  venu  à  demander  le  nom  des  porteurs  de  ces 
actions;  que  cinq  actionnaires,  en  s'adressant  nu  Board  of  trade^ 
peuvent  obtenir  l'envoi  d'un  inspecteur  chargé  d'examiner  les  affaires 
sociales  et  de  présenter  un  rapport  adressé  ensuite  à  tous  les  action- 
naires; c'est  ainsi  qu'une  autre  clause,  très-peu  explicite,  rend  les 
directeurs  responsables  envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  des  divi- 
dendes distribués  et  non  acquis;  enfin  les  formalités  d'enregistrement 
sont  nombreuses  et  surchargées  de  détails  dont  l'omission  peut  entrât- 
ner  les  conséquences  les  plus  graves. 

Toutes  ces  règles,  qu'on  s'est  empressé  d'introduire  dans  le  projet  de 
loi  français,  ne  doivent,  au  contraire,  nous  rappeler  qu'une  chose, 
ce  que  disait  M.  Tooke,  lors  de  l'enquête  de  4838,  sur  la  nécessité 
d'imposer  aux  sociétés  nouvelles  des  liens  multipliés  afin  de  prévenir 
leur  trop  grand  développement. 

a  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  penser,  dit  encore  VEconomist  y 
que  le  législateur,  en  traçant  ces  nouvelles  règles  pour  les  sociétés 
(c'est  son  occupation  depuis  vingt-cinq  ans),  a  voulu  leur  créer  des 
obstacles  ;  mais,  à  coup  sûr,  par  ses  restrictions,  il  les  place  dans  une 
position  bien  inférieure  à  celle  des  particuliers,  et  cependant  il 
n'existe  aucune  bonne  raison  d'empêcher  les  hommes  de  s'associer  et 
de  faire  en  société,  honnêtement,  utilement  et  librement  leurs  affaii*es.» 
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Le  Westminster  revieu)  (1856,  p.  42),  alla  plus  loin  :  a  L'acte  n*est 
bon,  dit-il  dans  un  article  d'un  ton  assez  vif,  que  pour  qui  veut  se  con- 
duire d*après  les  lumières  et  la  sagesse  du  Parlement,  et  se  faire  un  long 
code  de  tous  les  détails  qu'il  prescrit.  Il  n'est  pas  de  système  plus 
vexatoire!  » 

En  Angleterre  comme  en  France,  le  temps  est  trop  précieux  pour 
qu'on  puisse  le  perdre  en  discussions  éternelles.  Les  hommes  de  tra- 
vail ont  laissé  les  hommes  de  pensée  réfléchir.  Ils  se  sont  mis  à  Tœuvre 
et  leur  œuvre  a  réussi.  * 

Malgré  les  imperfections  de  la  loi,  les  sociétés  à  garantie  limitée  sont 
nombreuses;  leur  gestioii  est  bonne  si  l'on  s'en  tient  aux  résultats, 
et  l'on  n'a  pas  encore  vu  fondre  sur  l'Angleterre  ces  calamités  phy- 
siques et  morales  que  devait  attirer  cette  imprudente  innovation.  Loin 
de  là,  le  gouvernement,  <lont  les  craintes  s'apaisent  peu  à  peu,  a 
fait  déjà  promulguer  trois  acts  où  l'on  améliore  les  dispositions  trop 
étroites  de  la  loi  de  1856.  Le  plus  remarquable  de  tous  est  celui  qui 
autorise  les  maisons  de  banque  à  se  former  en  société  joint-stock 
limited,  autorisation  qui  leur  avait  été  jusque-là  refusée;  et,  à  cette 
occasion,  il  se  produit,  en  ce  moment  même,  un  fait  très-remarquable 
et  bien  propre  à  montrer  la  faveur  dont  jouissent  les  nouvelles  asso- 
ciations. 

Avant  la  publication  de  la  loi  de  1859,  un  grand  nombre  de  maisons 
de  banque  s'étaient  formées  par  actions  et  sous  le  régime  de  la  garan- 
tie illimitée.  Le  besoin  qu'on  avait  de  ces  banques  était  si  réel,  et  leurs 
opérations  présentaient  de  si  grands  avantages  qu'elles  se  sont  multi- 
pliées au  point  de  s'emparer  de  la  moitié  au  moins  des  affaires.  On  aura 
une  idée  de  leur  importance  et  du  succès  de  leur  exploitation  lorsqu'on 
saura  qu'en  1861,  quarante-huit  de  ces  banques  représentaient  un 
capital  de  14,000.000  livres  (250,000,000  fr.),  possédaient  4,000,000 
livres  (100,000,000  fr.)  de  fonds  de  réserve;  que  les  comptes  courants 
el  les  dépôts  s'élevaient  à  62,800,000  livres  (1,570,000,000  fr.);que 
Jes  dividendes  enfin  étaient  au  plus  bas  de  6  à  8  0/0,  en  moyenne  de  10 
à  15  0/0,  et  que  plusieurs  maisons  avaient  donné  18,  20  et  22  0/0. 

Lorsque  la  loi  de  1859  parut,  la  période  d'épreuve  avait  été  franchie 
par  ces  sociétés  et  franchie  heureusement.  Forts  de  cette  expérience  du 
passé  et  confiants  dans  l'avenir,  les  actionnaires  ne  s'iîiquiétaient 
plus  guère  de  la  responsabilité  sans  limite  qui  pes.^it  sur  eux.  Aussi 
ne  songèrent-ils  pas  d'abord  à  profiter  des  avantages  de  la  loi  nou- 
velle. Mais  aujourd'hui  c'est  l'opinion  publique  qui  s'émeut.  Si  assuré 
que  l'on  soit  de  la  bonne  gestion  de  ces  sociétés,  on  l(;ur  demaniie 
d'introduire  dans  leurs  statuts  une  modification  considérée  maintenant 
comme  la  protection  la  plus  sûre  des  intérêts  de  tous;  on  veut  qu'elles 
se  transforment  en  société  à  garantie  limitée.  Déjà  plusieurs  de  ces 
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banques,  fondées  il  y  a  vingt-cinq  ans,  se  sont  ainsi  rajeunies  et 
recommencent  leur  vie  sous  cette  forme  nouvelle.  VAgra  and  united 
service  bank,  le  Liverpool  commercial  banking  company^  fondés  l'un 
en  1833,  l'autre  en  1834,  exercent  maintenant  comme  banques  limited, 
et  un  récent  rapport  de  cette  dernière  compagnie  constate  les  heureux 
effets  de  cette  réforme.  On  trouve  un  écho  très-juste  et  très-net  de  ce 
désir  de  Topinion  dans  les  journaux  les  plus  accrédités  et  les  moins 
suspects. 

«  En  thèse  générale,  dit  un  de  ces  articles,  publié  par  VEconomist,  la 
responsîibilité  limitée  doit  donner  de  meilleurs  résultats  que  le  principe 
opposé.  Tant  valent  les  actionnaires,  tant  valent  les  directeurs,  et  tels 
directeurs,  tels  résultats.  —  Maintes  banques  à  garantie  illimitée  ont 
sans  doute  d'excellents  administrateurs,  dignes  d'inspirer  confiance  au 
public;  mais  avec  la  responsabilité  restreinte  on  en  aura  qui  vaudront 
mieux  encore.  On  a  craint  à  Torigine  que  ce  système  ne  poussât  aux 
spéculations  hasardeuses;  on  a  prétendu  que  des  administrateurs  res- 
ponsables à  rinfmi  agiraient  avec  plus  de  prudence  ;  c'était  une  erreur. 
Il  est  nécessaire  sans  doute  qu'il  y  ait  pour  eux  un  risque  à  courir 
dans  l'affaire,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  ce  risque  soit  excessif 
et  les  porte  aux  craintes  vaines  et  aux  paniques.  Le  système  de 
garantie  illimitée  est  celui  qui  pousse  le  plus  aux  spéculations  ;  c'est  lui 
qui  fait  des  banquiers  de  gens  n'ayant  rien  à  perdre,  d'autant  plus 
prêts  à  engager  tous  leurs  biens  qu'ils  n'en  possèdent  aucun,  aussi  peu 
délicats  dans  l'usage  de  l'argent  que  sur  les'  moyens  de  s*en  procurer, 
dépourvus*  de  cette  prudence  que  donne  une  vraie  et  solide  fortune, 
qui  enfin,  comme  les  administrateurs  de  la  Royal  British  6anA,  pro- 
diguent avec  sottise  un  argent  malhonnêtement  gagné.  »  {Economiste 
17  mai  1862.) 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  tirer  une  longue  conclusion  de  cet 
examen  des  idées  de  nos  voisins.  S'il  est  une  question  étudiée  chez  eux, 
c'est  à  coup  sûr  celle  des  sociétés  à  garantie  limitée.  Or,  la  théorie  n'y  est 
plus  en  discussion,  et  les  bons  résultats  de  la  pratique  parlent  encore 
plus  haut  que  les  bonnes  raisons  de  la  théorie.  Il  nous  reste  seulement 
à  voir  si,  dans  le  projet  de  loi  français,  on  a  profité  de  ces  excellentes 
leçons  et  pris  les  mesures  les  plus  propres  à  nous  [)rocurer  les  avan- 
tages du  nouveau  système. 

EXAMEN    DU    PROJET   DE    LOI 
I 

Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  comment 
on  avait  dû  par  la  force  des  choses  chercher  un  nouveau  mode  d'asso- 
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eiatioD,  commefit  cette  Décessité  s'était  surtoot  déclarée  en  présence 
des  effets  déplorables  de  la  loi  de  1 856,  dont  les  dispositîonà  principales 
ont  rlétroit  les  principes  mêmes  de  la  société  en  commandite  par 
actions. 

La  loi,  avons-noQS  dit,  détruit  le  principe  de  l'omnipotence  dn  gérant 
en  constituant  auprès  de  lui  on  conseil  de  surveillance  qui  ne  peot 
remplir  5a  mission  sans  contrôler  incessamment,  disons  plus,  sans 
dominer  la  gérance. 

Du  même  coup  elle  frappe  au  cœur  le  principe  de  la  responsa- 
bilité limitée  des  commanditaires  en  forçant  les  principaux  d'entre  eux 
à  se  constituer  indéfiniment  responsables. 

Impuissante  à  réprimer  le  mal,  de  grands  scandales  judiciaires  Foot 
prouvé,  arrêtant  le  mouvement  qu*elle  devait  régler,  cette  loi  a  soulevé 
les  réclamations  à  peu  près  unanimes  des  jurisconsultes  et  des  corn 
merçants. 

Le  président  du  tribunal  de  conmierce  de  la  Seine  a  parlé  au  nom 
de  rintérét  des  affaires,  et  Taccueil  qu'ont  reçu  se^  paroles  a  montré 
qu'il  était  l'interprète  fidèle  des  vœux  du  commerce. 

Ces  vœux  ont  trouvé  une  voix  moins  suspecte  encore,  s'il  est  possible, 
qui  les  a  fait  retentir  dans  notre  première  cour  de  justice  d'abord, 
et  bientôt  après  dans  tout  l'empire.  Le  discours  de  M.  l'avocat  général 
Bl  nche,  tn*s-mesuré,  mais  très-net  et  très-ferme,  montrant  le  mal 
au  grand  jour  et  indiquant  le  remède,  restera  comme  le  point  de 
départ  des  idées  progressives  qui  doivent  animer  les  lois  commerciales. 
Presque  aussitôt  une  commission,  présidée  par  M.  Rouher,  adoptait 
en  principe  l'introduction  dans  nos  codes  des  sociétés  à  garantie 
limitée. 

II 

L'idée  mère  du  projet,  c'est,  avons-nous  dit,  la  création  de  sociétés 
avec  responsabilité  restreinte  au  capital  social  loyalement  souscrit  et 
versé. 

Les  longues  et  savantes  discussions  de  nos  voisins,  leur  pratique, 
vieille  déjà  de  plusieurs  années,  doivent  suffire  pour  écarter  les  princi- 
pales objections  qu'on  pourrait  faire  à  ce  principe.  On  en  a  présenté 
une,  cependant,  plus  particulièrement  tirée  de  notre  législation  fran* 
çaise.  Soulevée  au  sein  des  commissions  et  du  Conseil  d'État,  elle  sera 
probablement  reproduite  au  sein  du  Corps  Législatif;  il  importe  donc 
d'en  examiner  ici  la  valeur. 

Cette  objection  est  prise  d'un  article  de  notre  code  civil,  l'art.  2092: 
«  Quiconque  s'est  obligé  persoimeUement  est  ténu  de  remplir  Fon  en- 
gagement sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  pré^nts  et  à  venir.  » 
Voilà,  dit-on,  ce  qu'exigent  la  morale  et  la  justice.  Toute  exception  à 
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cette  règle  est  un  privilège  que  le  législateur  peut  accorder,  mais  qu'il 
est  aussi  très-souvent  de  son  devoir  et  toujours  de  son  droit  de  refuser. 
Or,  dans  l'espèce,  cela  est  de  son  devoir,  etc.,  etc.  Suivent  des  consi- 
dérations que  nous  ne  reproduirons  pas;  on  peut  les  lire  dans  nos 
extraits  des  enquêtes  anglaises,  dans  la  déposition  de  M.  Cotton,  par 
exemple. 

II  n'est  pas  dans  notre  intention  d'attaquer  l'article  2092  ;  nous  nous 
demanderons  seulement  si  )e  principe  qu'il  reproduit  est  absolu  ou 
relatif,  et  s'il  est  tellement  lié  à  une  loi  morale  qu'on  ne  puisse  hon- 
nêtement, soit  l'abandonner,  soit  le  modifier. 

Assurément  les  hommes  ne  peuvent  vivre  en  société  sans  contracter 
des  obligations  réciproques;  l'article  2092  est  la  sanction  nécessaire 
de  ces  obligations,  et  c'est  en  ce  sens  que  sera  toujours  vrai  le  dicton  : 
Qui  s'oblige  oblige  le  sien. 

Mais  comment  cette  sanction  doit-elle  être  appliquée  ?  Evidemment 
dans  la  mesure  de  la  volonté  des  parties  qui  s'obligent  et  non  pas  au 
delà. 

Si,  en  contractant  avec  Paul,  Pierre  consent  à  limiter  sur  ce  point 
l'engagement  de  Paul,  il  n'appartient  à  personne  d'être  plus  exigeant 
que  Pierre. 

«  Les  conventions  légalement  formées,  nous  dit  le  même  code  civil 
(art.  1134),  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  »  et  i!  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  obligations,  nées  de  la  propre  volonté  des  parties, 
sont  en  réalité  la  première  de  toutes  les  lois. 

Aussi  n'est-il  permis  de  déroger  à  ce  principe  absolu  de  la  liberté  des 
contrats  et  d'impOvser  aux  hommes  des  formules  d'obligations  réglées 
d'avance  que  dans  l'inténU  bien  démontré  de  la  morale  ou  de  Tordre. 
Cet  intérêt  n'est-il  plus  en  cause,  le  législateur  doit  retirer  son  for- 
mulaire et  rendre  à  chacun  sa  liberté. 

Or  on  ne  saurait  prétendre  aujourd'hui  que,  en  matière  de  sociétés, 
l'article  2092  renferme  une  restriction  nécessaire  au  bon  ordre  de  la 
société. 

Ne  peut-on  pas,  le  cas  de  fraude  excepté,  renoncer  au  bénéfice  d'une 
caution,  d'un  gage,  d'une  inscription  hypothécaire? 

La  morale  est-elle  plus  compromise  que  le  bon  ordre?  Jetez  les  yeux 
sur  les  faits  et  la  pratique.  Il  ne  parait  pas  que  l'Angleterre  soit  ni  plus 
ni  moins  honnête  depuis  1856.  Vingt  personnes  y  forment  un  fonds 
d'un  million  et  disent  au  public.  <  Nous  exposons  ce  million  aux  chances 
du  commerce.  Chacun  est  bien  averti  que  le  débiteur  c'est  l'être  social 
que  nous  formons;  c'est  le  million.  Qui  veut  commercer  avec  nous?  » 
Les  tiers  viennent  sans  y  être  forcés  ;  on  contracte  librement  de  part 
et  d'autre  ;  la  société  engage  tout  son  actif;  les  tiers  le  connaissent 
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et  n'ignorent  pas  quHs  n'auront  droit  à  rien  de  plus.  Ni  l'honnêteté 
ni  la  morale  ne  sont  blessées  par  de  tels  engagements. 

D'ailleurs,  la  seule  existence  chez  nous  des  sociétés  en  commandite 
et  des  sociétés  anonymes  justifie  par  avance  l'introduction  des  sociétés 
à  garantie  limitée 

En  quoi  ces  dernières  diffèrent-elles  des  commandites?  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  gérant  responsable;  mais  cette  responsabilité  que 
valait-elle  dans  la  plupart  des  cas?  absolument  rien. 

En  quoi  diffèrent-elles  des  sociétés  anonymes,  où  personne  n'est 
indéfiniment  responsable  ?  En  ce  qu'elles  ne  seront  pas  autorisées  spé- 
cialement par  le  conseil  d'État.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dédaigna 
l'examen  qui  précède  l'octroi  de  cette  autorisation  ;  mais  en  droit  elle 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  du  principe;  en  fait  ce  sera  au  public  à  exa- 
miner par  lui-même  et  à  former  son  propre  jugement  par  l'expé- 
rience. 

Il  sera  trompé,  nous  dit-on;  ne  l'est-il  donc  jamais  lorsquMl  traite 
avec  les  particulière?  Interdit-on  la  grande  route  aux  honnêtes  gens 
parce  que  les  coquins  détroussent  parfois  les  voyageurs? 

III 

Le  principe  une  fois  justifié  en  droit,  il  reste  à  examiner  ces  pres- 
criptions de  détail  dont  on  a  cru  devoir  entourer  la  mise  en  pratiquede 
la  loi. 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  sincèrement?  la  plupart  de  ces  prescriptions 
nous  paraissent  flangercuses  et  de  nature  à  faire  périr  dans  son  germe 
le  peu  de  bien  qu'on  attend  de  la  mesure  principale. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  penser,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire 
d'après  le  ton  général  de  l'exposé  des  motifs,  que  ces  obstacles  soient 
accumulés  à  dessein;  celte  supposition  serait  injurieuse  pour  les 
hohimes  éminents  qui,  préparant  la  loi  et  lui  ouvrant,  pour  ainsi  dire, 
les  portes  do  la  vie,  n'ont  pu  préméditer  son  avortement.  C'est  avec 
une  entière  confiance  dans  la  bonne  foi  des  auteurs  du  projet  que  nous 
allons  critiquer  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Loin  de  nous  encore  la  pensée  de  refuser  aux  tiers  une  certaine  pro- 
tection. Que  l'on  impose  aux  sociétés  limitées  l'obligation  deprévenirle 
public  de  leur  nature  exceptionnelle,  rien  de  plus  équitable.  Qu'on 
oblige  les  [)renîiei*s  actionnaires  à  verser  en  argent  au  moins  le  quart  de 
Uîur  souscription,  une  telle  clause  ptut  se  défendre  et  ne  constituera 
jamais  un  obstacle  que  pour  les  entreprises  sans  utilité  comme  sans 
avenir.  Mais  nous  admettons  moins  qu'il  soit  nécessaire  d'emprisonner 
dans  de  strictes  limites  le  nombre  des  associés  et  le  chiÇ're  du  capital 
social;  mais  nous  n'admettons  pas  du  tout  que  Ton  veuille  imposer 
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aux  nouvelles  sociétés  ces  mêmes  entraves  qui  ont  notoirement  causé  la 
mort  des  commandites. 

Aux  termes  des  articles  2  et  3  du  projet,  les  sociétés  à  garantie  limitée 
doivent  comprendre  au  moins  dix  personnes  et  réunir  un  capital  dont  le 
minimum  est  de  deux  cent  mille  francs,  le  maximum  de  dix  millions. 

Ne  nous  arrêtons  pas  sur  la  première  de  ces  restrictions  ;  la  pra- 
tique démontrera  promptement  combien  elle  est  illusoire.  Supposons, 
en  effet,  une  société  dont  tout  le  capital  se  trouve  réuni  dans  les 
mains  de  neuf  actionnaires,  n'ayant  recherché  ces  actions  que  par  cela 
même  qu'elles  sont  excellentes;  qui  croira  que  ces  neuf  personnes, 
plutôt  que  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  ne  trouveront  pas 
un  moyen  d'éluder  la  loi?  Allons  plus  loin  :  qui  leur  fera  jamais  un 
reproche  de  cet  innocent  subterfuge? 

Mais  pourquoi  limiter  à  dix  millions  le  maximum  du  fonds  social  ?  On 
n'en  peut  donner  qu'une  raison,  ou  plutôt  un  motif.  On  a  voulu  garder 
pour  le  gouvernement  le  droit  d'autoriser  les  sociétés  qui  se  forment 
avec  un  capital  plus  important.  L>xposé  des  motifs  le  dit  fort  franche- 
ment. Franchise  pour  franchise,  il  faut  répondre  au  gouvernement  que, 
dans  le  louable  dessein  de  protéger  ses  soi-disant  pupilles,  dont  il  n'est, 
au  fond,  que  le  mandantaire ,  il  se  trompe  peut-être  sur  leurs  vrais 
intérêts.  Cette  vérité  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  encore  très-utile- 
ment développer;  aussi  ne  la  plaiderons-nous  pas.  11  suffit  de  la  poser  en 
principe  et  d'attendre  le  jour  où  l'on  voudra  bien  la  reconnaître,  sinon 
celui  où  elle  s'imposera.  Le  plus  tôt  sera  le  mieux  pour  les  gouvernés  et, 
tout  bien  vu, pour  les  gouvernants  eux-mêmes. 

Au  reste,  nous  l'admettons  volontiers,  ces  premiers  obstacles,  qui  ont 
leur  importance,  ne  sont  point  insurmontables;  mais  il  en  est  un  autre 
qu^il  faut  anéantir  de  toute  nécessité,  c'est  celui  qu'on  a  si  malheureu- 
sement emprunté  à  la  loi  de  1856,  et  qui,  après  avoir  écrasé  les  com- 
mandites, ne  laisserait  même  pas  voir  le  jour  aux  sociétés  futures,  nous 
voulons  parler  de  la  responsabilité  que  le  projet  impose  aux  conseils 
d'administration. 

Cette  responsabilité  vague  et  indéterminée  a  suffi,  nous  l'avons  vu, 
pour  écarter  du  conseil  de  surveillance  des  commandites  les  hommes 
honorables  qu'on  se  proposait  d'y  attirer.  Comment  croire  alors  qu'en 
l'imposant  dans  les  mêmes  termes  ambigus  aux  membres  d'un  conseil 
d'administration,  on  ne  provoquera  par  les  mêmes  abstentions?  Que 
vaudront  tous  les  remèdes  si  l'on  conserve  la  cause  du  mal,  et,  on 
peut  le  dire,  la  cause  aggravée,  car  l'aggravation  est  évidente.  En  effet, 
on  peut  former  une  société  en  commandite  avec  un  seul  gérant;  dans  les 
sociétés  à  garantie  limitée  il  y  aura  autant  de  gérants  responsables  que 
d'administrateurs.  Et  qu'on  ne  réponde  pas  (|ue  cette  responsabilité 
demeure  restreinte  à  certains  points;  comme  nous  l'avons  montré  plus 
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haut,  ces  points  sont  mal  définis,  et,  dans  cette  incertitude,  les  plus 
honnêtes  gens  sont  les  premiers  à  s'éloigner  de  fonctions  honorifiques 
et  trop  périlleuses. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  du  projet  pour  être  con- 
vaincu des  conséquences  qu'ils  produiront. 

L'article  26  dispose  que  «  les  administrateurs  seront  responsables, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  soit  envers  la  société,  soit 
envers  les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  des  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  fautes  par  eux  commises  dans 
leur  gestion.  » 

Cette  mesure  n'a  rien  que  de  juste,  elle  était  même  à  peine  néces- 
saire à  dire,  puisqu'elle  s«  réfère  au  droit  commun  ;  aussi  le  législateur 
ne  l'a  guère  mise  là  que  pour  la  forme,  et  bientôt  il  pose  les  bases  d'un 
droit  tout  spécial  qui  laisse  peu  de  place  au  droit  commun. 

Selon  larticle  28,  ci  sont  punis  des  peines  de  l'article  405  du  code 
pénal  (de  un  à  cinq  ans  de  prison,  de  cinquante  à  trois  mille  francs 
d'amende,  de  cinq  à  dix  ans  d'interdiction  des  droits  civiques)  les 
administrateurs  qui,  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré 
entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis  à  la  société.  » 

A  regarder  de  loin  cette  disposition,  elle  semble  toute  conforme  au 
droit.  «  Qu'avez-vous  à  craindre?  Ne  faites  pas  d'inventaires  fraudu- 
leux, vous  ne  serez  pas  punis!  »  Ce  discours  est  sans  doute  plausible, 
mais  la  disposition  n'en  reste  pas  moins  antijuridique  et  toute  contraire 
aux  principes  modernes  du  droit  pénal. 

On  pourrait  relever  d'abord  les  difficultés  d'appréciation  que  nous 
avons  vues  s'élever  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  bénéfices  acquis.  Les 
meilleurs  esprits  difi'èrent  d'opinion,  et  la  loi,  dès  lors,  sOus  peine  d'être 
incomplète,  devait  en  ce  point  préciser  sa  pensée.  Allons  plus  loin. 
Supposons  avec  elle  des  inventaires  frauduleux,  c'est-à-dire  la  distribu- 
tion faite  en  connaissance  de  cause  de  bénéfices  non  acquis.  Mémeen  ce 
cas,  la  loi,  pour  être  juste,  aurait  dû  peut-être  établir  une  distinction. 
Cette  distribution  peut  causer  un  préjudice  aux  tiers,  elle  peut  n*en 
causer  aucun.  On  ne  saurait  confondre  ces  deux  hypothèses. 

Les  criminalistes  modernes  admettent,  en  efiet,  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  criminelle  l**  sans  intention  coupable;  2®  sans  préjudice 
causé  à  autrui.  Prenez  l'article  405,  par  exemple.  En  vain  aurait-on 
commis  toutes  les  manœuvres  frauduleuses  qu'il  énumère;  si  l'es- 
croquerie n'a  pas  été  consommée,  il  n'y  a  pas  de  délits  et  ces  faits 
honteux  ne  relèvent  que  de  la  seule  morale.  Ce  principe,  que  justi- 
fient les  considérations  philosophiques  les  plus  hautes,  ne  doit  pas 
être  légèrement  sacrifié.  Lisez  au  contraire  l'article  28  du  projet  :  par 
cela  seul  que  les  bénéfices  non  acquis  ont  été  distribués,  quand  mèoie 
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personne  n'aurait  été  trompé  par  cette  fausse  apparence,  une  peine  est 
prononcée,  et  il  faudrait  violer  le  texte  de  la  loi  pour  eu  adoucir 
Tapplication. 

11  y  a  plus,  ces  mesures  si  répressives  n'ont  pas  sutfi. 

L'article  25  peut  immoler  les  administrateurs  les  plus  honnêtes. 

Article  25.  a  Les  administrateurs  qui  distribuent  ou  laissent  distri- 
buer sans  opposition  des  dividendes  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis 
sont  tenus  solidairement  d'en  rétablir  le  montant  dans  la  caisse  de  la 
société,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
envers  les  tiers  ou  les  associés.  » 

Au  point  de  vue  de  la  loi  répressive  (je  ne  parle  pas  de  la  morale), 
ou  cet  article  ne  signifie  rien,  ou  il  veut  dire  que  les  administrateurs 
sont  responsables  des  distributions  de  dividendes,  lors  même  qu'ils 
sont  de  bonne  foi.  On  ne  les  frappe  pas,  il  est  vrai,  d'une  peine  d'em- 
prisonnement, mais  la  responti^abilité  civile  est  sans  limites  et  peut 
absorber  des  fortunes.  Qui  voudra  l'encourir? 

11  est  des  théoriciens  que  ces  raisons  pratiques  ne  touchent  pas. 
Pourraient-ils  au  moins  expliquer  l'anomalie  de  leur  propre  conduite? 
Est-ce  que  les  administrateurs  de  la  Banque,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  toutes  les  sociétés  anonymes  contre  lesquelles  ils 
ne  trouvent  rien  à  redire,  sont  aucunement  responsables  ?  On  allègue 
l'autorisation  du  conseil  d*État;  mais  elle  ne  donne  en  ce  point  aucune 
garantie  aux  tiers.  Est-ce  en  effet  le  conseil  d'État  qui  nomme  ces  ad- 
ministrateurs? Ne  sont-ils  pas,  dans  les  sociétés  anonymes,  comme  ils 
le  seront  dans  les  sociétés  limitées,  élus  par  les  actionnaires?  Pour- 
quoi alors  cette  confiance  dans  les  uns,  cette  défiance  envers  les  autres? 
On  comprendrait  à  la  rigueur  que  le  gouvernement,  sous  l'empire  des 
idées  de  protection  qui  le  préoccupent,  se  chargeât  de  cet  examen  des 
inventaires,  prit  sur  lui  de  vérifier  le  bilan  des  sociétés,  se  reconnût 
même  responsable  envers  les  tiers.  Mais,  du  moment  où,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  il  accorde  à  plusieurs  personnes  le  droit  de  travailler  en 
limitant  les  conséquences  de  leurs  engagements,  il  est  illogicjue  et  in- 
juste de  vouloir  rejeter  sur  cinq  ou  six  d'entre  elles  — qui  ne  l'accepte- 
ront pas  —  le  poids  d'une  responsabilité  dont  on  prétend  décharger 
les  autres.  Agir  ainsi,  c'est  toujours  vouloir  réunir  deux  avantages  con- 
tradictoires et  n'en  obtenir  aucun.   Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Ces  pénalités  sont  d'autant  plus  mal  venues  que  le  droit  commun 
suffit  à  la  protection  des  tiers.  Il  faut  que  le  public  apprenne  à  juger  du 
mérite  moral  des  hommes  que  les  sociétés  mettront  à  leur  léte,  à  se 
défier  des  noms  sonores  dont  l'expérience  a  déjà  fait  tant  de  fois  justice. 
Les  actionnaires  comprendront  de  leur  côté  que  leur  principal  devoir 
esttie  faire  de  bons  choix,  et  que,  ^ils  en  font  de  mauvais,  ils  sont  les 
derniers  à  pouvoir  s'en  plaindre  comme  les  premiers  à  en  être  victimes. 
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Actiofuiaires  et  public  invoqueront,  en  cas  de  fraude  évidente,  les 
articles  de  notre  droit  qui  ne  veulent  pas  qu'on  puisse  causer  uu  dom- 
mage sans  être  tenu  de  le  réparer,  ils  auront  pour  eux  les  articles 
du  code  pénal,  et  la  cour  de  cassation  montre  chaque  jour  combien 
ils  sont  extensifs  et  comment  ils  suffisent  pour  atteindre  toute  action 
coupable.  Les  honnêtes  gens  ne  prendront  jamais  peur  de  ces  disposi- 
tions générales  des  lois  criminelles,  tandis  qu'ils  s'alarmeront  toujours 
de  ces  pénalités  spéciales  prononcées  dans  des  cas  mal  définis;  et,  de 
bonne  foi,  peut-on  leur  demander  de  gérer  tranquillement  les  affaires 
d'une  compagnie  lorsqu'on  tient  une  si  effrayante  responsabilité  sus- 
pendue au-dessus  de  leur  tête  ?  En  résumé,  s'il  est  vrai  que,  depuis  la 
loi  de  1856,  six  années  d'expérience  ont  montré  combien  cette  respon- 
sabilité des  conseils  a  nui  au  développement  des  affaires  ;  s'il  est 
encore  vrai  qu'aucune  bonne  raison  ne  peut  être  donnée  de  la  diffé- 
rence faite  par  la  loi  entre  les  administrateurs  des  sociétés  futures,  à 
garantie  limitée,  et  ceux  des  sociétés  anonymes,  puisque,  des  deux 
parts,  la  responsabilité  et  le  mode  d'élection  sont  identiques;  enfin, 
s'il  est  vrai  que  le  droit  commun  assure  à  tous  une  protection  suffi- 
sante, la  conclusion  toute  naturelle,  c'est  qu'il  faut  supprimer  ces 
restrictions  mesquines  et  malencontreuses  pour  faire  du  projet  uueloi 
viable  et  féconde. 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  étude,  il  nous  parait  établi  que  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée  seront  une  bonne  et  utile  innovation;  doncil 
faut  les  adopter  ;  sans  leur  demander  de  faire  surgir  des  merveilles,  il 
suffira  de  trouver  en  elles  d'utiles  auxiliaires.  L'exposé  des  moti^  leur 
recommande  de  prendre  parmi  leurs  aînées  une  place  modeste.  Ce  con- 
seil, dirons-nous, part  d'un  bon  naturel,  mais  quittez  ce  souci.  Donnez 
la  vie  à  ces  sociétés,  supprimez  ces  obstacles  contre  lesquels  nousavoas 
réclamés,  et  ne  portez  pas  plus  loin  vos  inquiétudes.  Vous  devez  au 
travail  non  le  succès,  mais  la  liberté.  Au  commerce  de  bien  employer 
l'instrument  et  de  comprendre  qu'il  ne  sera  jamais  si  bien  prot^ 
que  par  lui-même. 

J.  Lair. 
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DU   MOUVEMENT   DE    LA   POPULATION 


DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'EURE 


Le  gouvernement  a  publié  cette  année  le  dénombrement  quinquen- 
nal (le  la  population.  Le  département  de  l'Eure  y  figure  pour  un  chiffre 
de  398,661  habitants.  Ce  chiffre  accuse  la  persistance,  je  dirai  presque 
la  violence  d'un  mouvement  de  dépopulation  signalé  depuis  quelque 
temps  comme  un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  de  notre  état 
social.  Des  causes  évidemment  semblables  font  glisser  sur  la  môme 
pente  non-seulement  le  département  de  TEure,  mais  encore  les  dépar- 
tements de  rOrne  et  du  Calvados,  et,  pour  mieux  dire,  les  trois  quarts 
de  la  Normandie.  Pour  bien  comprendre  l'intérêt  qui  s'attaclie  à  cette 
question,  il  suffira,  je  pense,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  sui- 
vant. Ce  tableau  est  dressé  d'après  les  recensements  généraux  faits  en 
France  depuis  le  commencement  du  siècle. 

ISOl.       i80G.       18S1.       1896.       1831. 

Les  Andelys....  61,^80  6i,713  61,656  63,700  64,337 

Louviers 64,037  67,941  68,812  68,327  68,942 

Évreux 115,452  118,993  il5,501  116,656  118,397 

Bernay 76,335  85,494  81,422  84,667  82.828 

Pont-Audemer..  85,792  89,198  88,787  88,315  89,744 


*. 


402,796   421,344   416,178   421,665   424,248 

1836.      1841.      18i6.      1851.      1856.      1861. 

LesAndelys 64,385  65,348  64,923  64,717  63,307  62,537 

Louviers 69,402  69,240  69,453  68,859  67,811  66,791 

Évreux 119,657  123,256  121,795  120,374  118,112  115,237 

Bernay 83,106  80,388  80,017  77,202  74,695  74,081 

Pont-Audemer..  88,212  87,548  87,059  84,625  80,940  80,015 

424,762     425,780     423,247     415,777     404,665     398,661 

Ainsi  l'histoire  de  la  population  du  département  de  l'Eure,  depuis 
soixante  ans,  se  divise  en  trois  périodes  bien  distinctes. 

La  première,  qui  commence  avec  le  consulat,  finit  avec  la  restaura- 
tion. De  1800  à  1830,  la  population  s'accroît  et  ga;j;ne  20,000  habitants. 
S'il  fallait  ajouter  foi  aux  recensements  publiés  sous  l'empire,  cet  ac- 
^  siBiE.  T.  XXXVI.  —  15  décembre  1862.  28 
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croissement  aurait  été  réalisé  dès  1806;  malheureusement  il  est  de  tra- 
dition (et  Texamen  des  faits  a  toujours  confirmé  la  tradition)  que  Tem- 
pereur  Napoléon  P**,  voulant  donner  des  forces  de  la  France  une  haute 
opinion  à  l'Europe,  ordonna  de  forcer  les  chiffres  de  la  population.  Il 
est  donc  plus  prudent  de  fixer  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée 
(1800-1830),  et  de  laisser  dans  Tombre  le  moroont  précis  où  la  popu- 
lation a  pris  son  élan. 

A  partir  de  1830  et  même  jusqu'en  1846,  la  population  reste  ^lâ- 
tionnaire.  Elle  varie  à  chaque  recensement  de  1,000  habitants,  tantôt 
en  plus,  tantôt  en  moins.  A  cette  époque  le  département  de  TEure  était 
dans  la  situation  la  plus  prospère,  et  s'il  était  vrai  que  la  populatioii 
s'élève  toujours  avec  la  richesse,  le  département  de  TEure  aurait, 
dès  cette  époque,  dépassé  le  chiffre  de  430,000  habitants,  qu'il  n'a 
jamais  atteint. 

A  partir  de  1846,  le  spectacle  change  :  tout  à  coup  la  population  dé- 
croît, et,  avec  une  rapidité  extraordinaire,  retombeau-dessous  du  chiffre 
qu'après  les  guerres,  les  troubles,  les  ravages  de  la  révolution,  lui 
accordait  le  recensement  de  1801 .  En  vingt  ans  le  département  de  l'Eure 
perd  S7,000  habitants;  en  quinze  ans,  25,000. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  étrange  situation  ? 

Une  population  diminue  de  deux  manières  :  parce  qu'il  entre  dans  le 

département  moins  de  personnes  qu'il  n'en  sort,  c'est-à-dire  par 

l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration;  ou  bien  parce  qu'il  naît 

moins  de  personnes  qu'il  n'en  meurt,  c'est-à-dire  par  l'excédant  des 

décès  sur  les  naissances. 

On  attribuait  jusqu'à  présent  la  dépopulation  à  l'émigration  ;  on  di- 
sait que  chaque  année  un  certain  nombre  d'habitants  quittaient  le  dé- 
p  irtement  et  allaient  dans  d'autres  parties  de  la  France,  et  notamnient 
dans  la  Seine-Inférieure  et  à  Paris,  chercher  des  moyens  d'existence. 
L'industrie  du  bâtiment  a  pris,  dans  toutes  les  grandes  villes,  une  si 
prodigieuse  extension,  qu'elle  enlève  tous  les  jours  des  bi*as  aux  autres 
industries.  Dès  qu'un  jeune  homme  intelligent  n'a  pas,  dans  la  situa- 
tion de  ses  parents,  une  position  faite,  il  quitte  le  village  et  poursuit  la 
fortune  ailleurs.  Les  femmes  surtout  croient  trouver  à  Paris  ou  à 
Rouen,  dans  le  service  domestique  ou  dans  l'oisiveté  de  la  débauche, 
des  conditions  plus  agréables  d'existence,  des  espérances  mieux  fondées 
de  fortune.  Voilà  le  bilan  de  l'émigration;  quant  à  l'immigration,  elle 
ne  laisse  pas  que  d'être  assez  considérable.  Nous  remarquons  d'aboni, 
dans  le  rerensemciit  le  1861,  que  les  communes  au-dessous  de  500  ha- 
bitants ont  ga^iiié  environ  un  millier  de  personnes.  Les  chemins  de  fer 
ont  facilité  les  voyaj»es,  répandu  le  goût  de  la  villégiature  et  erré  t-n 
pleine  campagne  un  grand  nombre  de  maisons  bourgeoises.  Reste  une 
population  flottante  dont  il  est  assez  délicat  d'apprécier  les  divers  élé- 
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ments,  mais  qui  donne  par  les  besoins  agricoles  et  industriels  la 
mesure  de  ses  mouvements.  Ainsi,  tout  compte  fait,  dans  le  départe- 
ment de  TEure,  rémigration  balance  ses  échanges  avec  l'immigration  ; 
peut-être  même  la  perte  est-elle  de  son  côté.  Nous  en  donnerons  une 
preuve  frappante.  Durant  les  six  années  qui  ont  précédé  le  recensement 
de  1864,  le  chiffre  de  la  population  a  été  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû 
résulter  de  Fexcédant  des  décès  sur  les  naissances,  c'est-à-rlire  que  le 
département  a  reçu  des  autres  parties  de  la  France  une  certaine  quan- 
tité de  population  qui  a  compensé,  en  partie,  le  déficit  résultant  du 
défaut  de  production. 

Puisque  l'émigration  nest  pas  la  cause  de  la  dépopulation  dans  le  dé- 
partement de  TEure,  il  faut  donc  que  ce  soit  l'excédant  des  décès  sur 
les  naissances.  Cependant,  de  1852  à  1856,  la  moyenne  annuelle  des  dé- 
cès a  été  en  France  d'un  décès  par  41  habitants.  Ce  chiffre  s'applique  exac- 
tement au  département  de  l'Eure.  En  1854  et  1855,  années  de  choléra, 
de  guerre,  de  cherté,  les  décès  s'accumulent,  mais  la  proportion  entre 
Ift  France  et  le  déparlement  de  l'Eure  ne  s'étend  pas.  Depuis  1856,  la 
situation  hygiénique  tend  à  s'améliorer.  Le  recensement  de  1861  con- 
firme le  recensement  de  1862,  et  Ton  reconnaît  que  le  département  de 
l'Eure  est  un  de  ceux  où  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue. 

Plus  on  examine  les  chiffres  qui  constatent  le  mouvement  de  la  po- 
pulation de  1852  h  4856,  mieux  on  s'aperçoit  que  la  décroissance  de 
kpopulalion  tient  uniquement  à  un  déficit  dans  les  naissances.  Le  nom- 
bre des  naissances  par  mariage  a  été  pour  la  France  entière  de  3.21  nais- 
sances légitimes  par  mariage,  ou  une  naissance  par  39  habitants.  Dans 
l'Eure,  au  contraire,  ce  nombre  n'a  été  que  de  2.35  naissances  légi- 
tinnes  par  mariage,  ou  d'une  naissance  par  48  habitants.  Ajoutons  aux 
naissances  des  enfants  légitimes  les  naissances  des  enfants  naturels,  et 
nous  trouverons  entre  la  moyenne  de  la  France  et  la  moyenne  du  dé- 
partement de  l'Eure  la  différence  suivante.  En  France,  on  comptait 
une  naissance  par  35.70  habitants;  dans  l'Eure,  une  naissance  par 
44.63  habitants. 

Je  veux  maintenant  prouver  que  le  nombre  des  naissances  n'a  pas 
suffi,  de  1856  à  1862,  pour  couvrir  le  nombre  des  décès.  Pendant  les 
six  dernières  années,  le  nombre  total  des  décès  s'est  élevé  à  58,742,  et 
comme  durant  la  même  période  le  nombre  total  de;^  naissances  n'a  pu 
franchir  48,071,  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  présente  un 
déficit  de  10,671,  ce  qui,  en  moyenne,  fait  par  an  une  perte  Sf^he 
de  1,778  personnes.  —  Pour  maintenir  la  population  au  chiffre  existant 
en  4855,  il  aurait  fallu  par  mariage  3,09  naissances  (nombre  inférieur 
<le  0.12  à  la  moyenne  générale  de  la  France  pendant  la  même  période). 
—     r  le  département  de  l'Eure  n'a  eu  que  2.31  naissances  par  ma- 
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riage  légitime,   et  si  Ton  tient  compte  des  enfants  naturels,   que 
2.53  par  union. 

Contrôlons  maintenant  ces  chiffres,  relevés  d'ailleurs  avec  tant  de  soin 
et  d'autorité  par  l'administration,  et  comparons-les  aux  listes  de  recru- 
tement. Cette  comparaison  est  saisissante.  On  va  voir  dans  quelle  me- 
sure le  nombre  des  jeunes  gens  nés  dans  le  département  s*est  abaissé, 
et  par  conséquent  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  naissances  ait  dimi- 
nué dans  la  plus  forte  proportion  : 

1836.      1841.      1846.      1851.      18S(>.      1861. 

Population 424,762    425,780    423,247    415,777    404,665    398,661 

Jeunes  gens  inscr.        3,684        3,561        3,566        3,211        3,096        2,763 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  des  chiffres  qui  pré- 
cèdent. En  1836,  le  département  de  l'Eure  fournissait  annuellement 
au  service  militaire  9!21  hommes  de  plus  qu'en  1862,  et  s'il  faut  en 
croire  le  recensement  de  1 861 ,  le  chiffre  de  921  s'élèvera,  dans  le  recru- 
tement de  1863.  au  delà  de  950.  C'est  tout  dire. 

Après  avoir  établi  que  la  population  diminue  parce  que  le  nombre 
des  naissances  diminue,  demandons-nous  pourquoi  le  nombre  des 
naissances  diminue,  pourquoi  les  mariages  ne  sont  plus,  dans  notre 
déparlement,  assez  féconds  pour  combler  les  vides  de  la  mort,  lorsque 
la  mort  n'y  frappe  pas  à  coups  plus  pressés  que  sur  tout  autre  point 
de  la  France? 

Faut-il  supposer  d'abord  que  la  race  du  département  de  l'Eure,  race 
éminemment  agricole,  a  perdu  sa  force  physique?  Assurément  non.  Les 
longues  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  en  n'épargnant  que  la 
portion  la  moins  saine  et  la  moins  robuste  des  populations  qu'elles  ont 
si  largement  moissonnées,  troublèrent  pendant  quelque  temps  l'équilibre 
de  la  santé  publique,  et  léguèrent  au  pays  plusieursgénérationsde  consti- 
tutions débiles.  GrAce  à  la  paixquide  1815à  1848  a  régnédans  l'Europe, 
grâce  à  la  vertu  régénératrice  d'un  travail  justement  récompensé,  grâce 
aux  progrès  incessants  du  bien-être,  le  mal  est  réparé  ;  chaque  jour  en 
efface  les  dernières  traces,  et  la  conscription  emporte  les  premiers 
hommes  que  le  hasard  lui  a  livrés.  S'il  n'est  aucune  cause  physiolo- 
gique qui  puisse  expliquer  l'infécondité  des  mariages,  nous  devons  no- 
ter cependant  deux  faits  qui  ne  sont  pas  sans  importance  :  le  premier 
est  l'ùge  relativement  élevé  auquel  se  marient  aujourd'hui  les  hommes; 
le  second  est  l'accroissement  considérable  de  notre  effectif  n)ilitaire, 
qui  reUirdc  l'Age  du  mariage  jusqu'à  trente  ans  pour  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'autrefois.  Cependant,  quel  qu'en  ait  élé  l'effet, 
ces  ciiconstnmcs  n'ont  pas  agi  en  Normandie  plus  puissamment  qu'ail- 
leurs. Elles  ont  pesé  du  même  poids  sur  toute  la  France. 
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Quant  à  la  situation  économique  du  département,  elle  n*a  cessé  de- 
puis trente  ans  de  s'améliorer.  J*ai  eu  occasion  de  le  constater  récem- 
ment pour  l'arrondissement  des  Andelys.  Les  travaux  de  la  société  libre 
de  TEure,  les  enquêtes  de  l'association  normande,  les  rapports  sur  les 
expositions  universelles  ou  locales,  les  concours  régionaux  ou  canto- 
naux, s'accordent  pour  rendre  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  du  dé- 
partement une  glorieuse  justice.  Il  est  vrai  que  le  département  de  l'Eure, 
depuis  4848,  a  subi  de  rudes  épreuves.  Les  révolutions  politiques 
les  maladies  et  le  choléra,  en  1854  et  1855,  la  guerre,  de  mauvaises 
récoltes,  sont  venus  tour  à  tour  ralentir,  si  ce  n'est  arrêter  l'essor  de  la 
prospérité  publique.  Tout  cela  est  vrai,  mais  sans  portée  dans  la  discus- 
sion :  la  Normandie  n'a  pas  été  plus  malheureuse  que  d'autres  parties 
de  la  France,  où  la  population  a  continué  de  croître  et  de  multiplier. 

La  cause  de  la  dépopulation  que  subit  le  département  de  l'Eure  ap- 
partient à  l'ordre  moral.  Si  le  nombre  des  enfants  diminue,  c'est  que 
les  parents  ne  veulent  pas  avoir  d'enfants.  La  passion  du  bien-être, 
Tambition  de  la  fortune,  la  crainte  de  laisser  des  enfants  moins  riches 
que  soi,  le  désir  plus  égoïste  d'échapper  aux  embarras  d'une  nombreuse 
famille,  tels  sont  les  penchants  qui  dominent  au  sein  des  ménages.  On 
discute  aujourd'hui  la  venue  d'un  enfant  comme  le  plus  important  cha- 
pitre du  budget  matrimonial  ;  on  ajourne  l'accroissement  de  la  famille 
jusqu'au  moment^où  Ton  sera  certain  de  pourvoir  aux  charges  qu'elle 
entraîne.  A  l'appui  de  cette  observation,  je  citerai  une  lettre  prophé- 
tique, déposée  aujourd'hui  aux  archives  de  l'Eure  et  écrite  en  1831  à 
M.  Antoine  Passy,  alors  préfet  du  département,  par  un  homme  de  grand 
sens,  cultivateur  du  Vexin,  M.  Legrand  père  :  a  L'économie,  disait-il, 
est  portée  à  un  point  que  les  familles  s'observent  afin  de  n'avoir  que 
peu  d'enfants.  De  1780  à  1810  et  antérieurement,  il  y  avait  beau- 
coup plus  d'enfants  dans  les  familles  :  il  n'était  pas  rare  d'en  compter 
depuis  quatre  jusqu'à  dix.  Ainsi,  je  crois  que  la  population  des  pays 
ruraux  aisés  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  Partout  le  peuple 
travaille  et  aspire  à  l'aisance.  »  Depuis  trente  ans  que  cette  lettre  est 
écrite,  les  faits  ont  confirmé  d'une  manière  éclatante  la  justesse  de  ces 
réflexions.  L'aisance  n'a  pas  seulement  changé  la  situation  du  peuple  : 
elle  en  a  changé  les  sentiments.  Les  pauvres  et  les  riches  ne  pensent  pas 
de  même  ;  la  différence  des  conditions  sociales  amène  inévitablement 
des  différences  dans  la  manière  de  voir  et  d'agir.  Et,  par  exemple, 
qu'importe  l'avenir  au  pauvre,  quand  il  vit  tout  entier  dans  le  présent? 
Que  lui  importe  d'avoir  plus  ou  moins  d'enfants,  puisque  ses  enfants 
vivront  comme  lui,  à  la  grâce  de  Dieu,  à  la  force  de  leurs  bras  ;  comme 
lui,  ils  courront  les  hasards  de  l'indigence;  comme  lui,  ils  achèteront 
leur  vie  du  prix  de  leur  travail.  Le  riche,  au  contraire,  l'homme  aisé, 
l'homme  qui  a  gagné  laborieusement  sa  fortune  et  sa  position  dans  le 
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monde,  hésitera  avant  d^imposer  à  iui-môme  et  à  ses  descendants  les 
épreuves  dont  il  a  triomphé. 

C'est  là  un  fait  presque  nouveau,  tant  il  est  contesté.  On  avait  remar- 
qué que  la  population  décroît  sous  Tinfluence  de  gouvernemeots  et 
^'institutions  dont  le  poids  oppressif  étouffe  la  liberté  humaine,  sous  le 
coup  de  révolutions  et  de  catastrophes  qui  détruisent  tout  à  coup  les 
éléments  du  travail;  on  ne  se  figurait  pas  qu'elle  pût  décroître  en  s*en- 
richissant,  décroître  au  milieu  d'une  activité  féconde,  décroître  au  mo- 
ment où  dans  tous  les  rangs  s'améliorent  les  conditions  générales  de 
l'existence.  Un  tel  fait,  outre  sa  nouveauté,  a  cela  de  remarquable  qu'il 
contredit  formellement  les  opinions  les  plus  accréditées  en  matière  de 
population, et  notamment  celles  que  le  docteur  Halthus  a  essayé  de  faire 
prévaloir.  Arrivé  au  terme  de  ses  longues  et  savantes  recherches,  Mal- 
thus  a  posé  en  principe  que  la  population  tend  falalement  à  dépasser 
la  limite  des  subsistances,  et  que  cette  loi  fatale  est  destinée  à  entrete- 
nir éternellement  les  misères  et  les  souffrances  qui  ont  été  jusqu'ici  le 
partage  de  la  vie  humaine.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  d'une 
doctrine  que  beaucoup  d'économistes  tiennent  pour  mal  fondée,  et  qui 
ne  se  concilie  pas  d'ailleurs  avec  les  enseignements  de  l'histoire  et  la 
marche  de  la  civilisation  ;  nous  nous  bornerons  à  citer  comme  exemple 
le  spectacl(3  que  donnent  à  la  science  depuis  vingt  ans  les  départements 
de  TËure,  de  l'Orne  et  du  Calvados.  Nous  dirons,  que  loin  d'être  douée 
d'une  énergie  constamment  identique,  loin  d'être  soumise  à  une  loi 
commune  et  fatale,  la  tendance  à  multiplier  n'opère  ({ue  sous  l'em- 
pire d'idées  et  de  sentiments  sujets  à  varier,  et  que  si  tantôt  elle  prend 
une  activité  excessive  et  rompt  l'équilibre  entre  la  population  et  les 
subsistances,  tantôt  aussi  elle  se  modère  et  met  en  péril  la  conservation 
de  la  population  existante. 

Si  l'on  pouvait  garder  encore  quelques  doutes  sur  la  cause  morale  de 
la  diminution  de  la  population  en  Normandie,  on  n'aurait  qu'à  comparer 
la  fécondité  des  villes  et  des  campagnes.  Pendant  les  six  années  qui  ont 
précédé  1864, on  compte  dans  les  villes  du  département  de  l'Eure  qui 
ont  plus  de  3,000  âmes,  3,05  naissances  par  ménage,  c'est-à-dire  plus 
de  trois  enfants  par  mariage.  Dans  les  communes  rurales,  on  n'en  a 
compté  que  2.45.  Il  n'est  pas  malaisé  de  deviner  les  raisons  qui  rendent 
la  j)opulatio!i  urbaine  plus  féconde  que  la  population  rurale.  Dans  les 
villes,  la  classe  ouvrière  est  en  présence  de  biens  auxquels  il  lui  est  diffi- 
cile (le  prétendre;  les  maisons  sont  d'un  prix  que  la  plus  active  persé- 
vérance ne  saurait  atteindre;  les  valeurs  mobilières  échappent  à  se< 
regards  et  à  sa  convoitise.  Faute  d'un  but  immédiat  et  visible  qu'elle 
puisse  poursuivre  par  l'épargne,  elle  vit  au  jour  le  jour,  sans  penser  au 
lendemain,  cédant  en  toutes  choses  à  la  tentation  du  moment.  Parcourez 
au  contraire  les  campagnes  et  voyez  si  le  journalier»  le  cultivateur  met 
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au  service  de  ses  plaisirs  une  ardeur  irréfléchie.  L'habitude  de  calculer 
dirige  son  esprit» comme  la  passion  de  la  propriété  domine  son  cœur.  La 
terre  sous  ses  yeux  se  divise  à  Tinfini  et  s'offre  à  son  ardeur.  Chaque 
vente  réveille  ses  désirs  et  provoque  ses  efforts  :  il  travaille,  il  amasse,  il 
se  prive,  et  quand  vient  le  moment  de  compromettre  le  rêve  de  sa  vie 
par  les  charges  d'une  nombreuse  famille,  il  réfléchit  et  s'arrête.  Dès  lors, 
comment  ne  pas  avouer  que  la  dépopulation  de  la  Normandie  a  pour 
seule  et  unique  cause  l'ambition  du  bien-être  et,  pour  tout  dire,  la 
volonté? 

Mes  conclusions  seront  nettes  et  courtes.  C'est  une  erreur  naturelle 
et  commune  à  la  plupart  des  hommes  que  de  croire  leur  tâche  remplie 
quand  ils  travaillent  et  vivent  honnêtement.  Ils  oublient  que  leurs 
moindres  actes  (et  la  génération  est  le  plus  important  de  la  vie),  que 
leurs  moindres  actes,  dis-je,  ont  leur  place  marquée  dans  le  mouve- 
ment social.  Ils  oublient  qu'en  repoussant  les  charges  de  la  paternité, 
ils  enlèvent  au  grand  œuvre  de  la  production  un  de  ses  éléments  les 
plus  nécessaires.  Le  bien-être,  il  est  vrai,  doit  se  répandre  plus  vite 
que  la  population,  si  Ton  veut  que  la  condition  matérielle  du  peuple 
s'élève;  mais  cette  loi  est  naturellement  subordonnée  à  cette  autre,  que 
la  population  sera  assez  forte,  assez  nombreuse  pour  multiplier  ces 
moyensde  bien-être.  Si  le  département  de  l'Eure  persévère  dans  la  voie 
où  il  s'est  engagé,  il  verra  bientôt  les  tristes  effets  d'une  tendance  qu'il 
finira,  sans  s'en  apercevoir,  par  tourner  en  système.  Que  le  nombre  des 
décès  l'emporte  quelques  années  encore  sur  le  nombre  des  naissances, 
et  la  population,  par  comparaison  avec  les  autres  départements,  se 
trouvera  physiquement  incapable  de  porter  sa  part  du  travail  national. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  a  compté  jusqu'ici  au  nombre  des 
marques  de  la  prospérité  dos  Ëtats,  le  développement  régulier  et  con- 
tinu de  la  population.  A  tout  instant  on  voit  des  industries  succomber, 
des  modes  de  production  disparaître,  des  instruments  de  travail  se  bri- 
ser ;  mais,  par  une  sorte  de  compensation  providentielle,  au  même  mo- 
ment le  génie  humain  enfante  quelque  découverte  dont  l'application 
bienfaisante  ouvre  de  nouvelles  carrières  à  l'activité  de  tous.  A  mesure 
que  les  nations  s'éclairent,  elles  apprennent  à  étendre  leurs  conquêtes 
sur  le  inonde  matériel;  il  faut  de  nouveaux  bras  pour  des  œuvres  nou- 
velles; et  lorsque  la  population,  stationnaire ou  décroissante,  ne  les  livre 
pas  au  travail  et  à  la  production  en  quantité  suffisante,  la  richesse 
publique  et  privée,  arrêtée  dans  sa  marche,  laisse  subsister  les  misères 
que  ses  progrès  ont  seuls  le  pouvoir  de  réduire. 

Louis  Passv. 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  RUSSIE 


EN  OR  ET  EN  ARGENT 


Au  moment  où  la  Russie  traverse  une  crise  financière  d'autant  plus 
difficile  que,  préparée  dès  longtemps  par  une  mauvaise  administration, 
elle  a  dû  subir  encore  une  série  de  circonstances  difficilesqui  semblaient 
devoir  ia conduire  à  un  dénoûment  funeste;  à  ce  moment,  disons-nous, 
quelques  lignes  sur  le  sujet  indiqué  ci-dessus  ne  sauraient  manquer  d'op- 
portunité ni  peut-être  même  d'intérêt  aux  yeux  des  honunes  spéciaux 
qui  s'occupent  de  ces  matières.  Les  données  sur  lesquelles  s'appuie  cet 
article  sont  en  grande  partie  officielles  et  empruntées  à  un  travail  inté- 
ressant publié  dans  V Economiste  russe,  par  M.  OtreschkofT,  lui-même 
économiste  distingué  et  connu  entre  autres  par  son  excellent  livre  Dt 
Vor  et  de  Pargent, 

Nous  venons  de  faire  allusion  à  des  circonstances  difficiles  qui  ont 
concouru  à  rendre  plus  rude  la  crise  financière  qui  pèse  encore  sur  la 
Russie;  mais  il  y  a  tant  de  ressources  de  toute  espèce  dans  ce  pays, 
qu'une  crise  de  cette  nature  ne  saurait  l'afiecter  temporairement.  II 
peut  d'aiilem^s  escompter  dès  à  présent  une  partie  de  ces  ressources, 
bien  sûr  que  l'avenir  ne  fera  pas  défaut  à  ses  engagements. 

Ceci  dit,  nous  commençons  : 

I 

On  évalue  actuellement  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent,  dans  les  di- 
verses contrées  du  monde,  à  la  somme  annuelle  d'un  demi-milliard  de 
roubles,  soit  deux  milliards  de  francs. 

D'après  les  calculs  de  M.Otreschkoff,  l'exploitation  des  métaux  pré- 
cieux eu  Russie  produit  34,000  pouds  d'or  (496,000  kilos)  et  62,002 
pouds  d'argent  (992,000  kil.).  L'Europe,  y  compris  la  Russie,  fournit  peu 
d'or.  L'Autriche,  par  exemple,  en  exploite  à  peine  pour  la  valeur  d'un 
million  de  roubles  3/4  (7  millions  de  francs).  Les  autres  Étals  en 
produisent  moins  encore  ;  beaucoup  môme  n'en  produisent  pas  du 
tout.  Quant  à  l'argent,  son  exploitation  annuelle  est  calculée  pour 
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TEspagne  à  la  valeur  de  2  millions  de  roubles  (8  millions  de  francs)  ; 
pour  l'Autriche»  à  celle  de  1  million  3/4  (7  millions  de  francs)  ;  pour 
la  Suisse  à  1  million  4/4  de  roubles  (5  millions  de  francs). 

En  Russie,  Texploitation  des  métaux  précieux  ne  date  que  d'un  siècle 
et  demi  environ;  —  mais  celle  de  Tor  a  eu  en  particulier  les  plus  heu- 
reux résultats.  —  On  ne  saurait  en  dire  autant  de  l'argent ,  dont  le 
produit  est  resté  jusque  aujourd'hui  comparativement  insignifiant.  — 
L'exploitation  seule  de  Tor  donne,  année  commune,  SO  millions  de 
roubles  (80  millions  de  francs)  ;  tandis  que  celle  de  l'argent  produit  à 
peine  1  million  de  roubles  (4  millions  de  francs). 

La  Russie,  pendant  les  trente  cinq  dernières  années,  a  tiré  de  ses 
mines,  tant  en  or  qu'en  argent,  pour  la  valeur  de  480  millions  de  rou- 
bles, —  chiffre  rond,  2  milliards  (1)  de  francs.  Il  faut  remarquer  que 
pendant  la  même  période  de  temps,  elle  a  reçu  de  l'étranger  plus  qu'elle 
ne  lui  a  livré,  et  que  la  différence  est  soldée  à  son  avantage  parla  somme 
de  100  millions  de  roubles  (400  millions  de  francs). 

Il  semblerait,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'or,  par  une  conséquence 
naturelle,  ait  dû  s'accumuler  en  Russie  dans  une  grande  proportion.  Il 
n'en  a  cependant  pas  été  ainsi.  On  sait  que  cet  empire  est  loin  de  pos- 
séder force  métaux  précieux  ;  —  ces  métaux  en  sortent  constamment; 
d'abord  par  les  frontières  d'Asie,  où  la  contrebande  est  si  nombreuse 
et  facile;  ensuite  par  la  voie  d'Europe,  la  Russie  ayant  à  payer  en 
Occident  l'intérêt  de  ses  emprunts,  sans  parler  d'autres  payements 
moins  importants. 

Cependant  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  —  1852  —  l'or  était  assez 
commun  dans  l'empire,  ce  qui  se  voyait,  entre  autres,  par  les  objets 
de  luxe  qui  devenaient  de  plus  en  plus  abondants  et  somptueux,  et  où 
ce  métal  entrait  annuellement  pour  la  somme  approximative  de  8  à 
10  millions  de  roubles  (32  à  40  millions  de  francs).  —  Or,  cette  situa- 
tion changea  brusquement,  et  cela  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
dont  les  dépenses  exigèrent  une  émission  extraordinaire  de  nouveaux 
assignats  ou  billets  de  crédit,  comme  on  les  appelle  en  Russie,  d'où  la 
disparition  instantanée  de  l'or  et  de  l'argent,  ce  qui  devait  être,  surtout 
après  que  le  cours  forcé  de  ce  papier  eût  été  décrété; —  car  la  déclara- 
tion que  jusqu'à  nouvel  ordre  il  ne  serait  plus  échangé  dans  les  caisses 
de  rËtat contre  du  métallique,  équivalait  rigoureusement  à  un  ordre 
de  cours  forcé.  —  Ce  fut  une  grande  faute  du  ministre  des  finances 
d'alors,  M.  de  Brock. 

A  la  paix,  la  balance  qui  s'établit  entre  l'importation  et  l'exporta- 
tion se  trouva  très-défavorable  à  la  Russie.  De  là  nouvelle  diminution 


(i)  Chiffre  exact  :  1  milliard  920  millions. 
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des  espèces.  Depuis  lors  cette  situation  e^t  demeurée  la  même.  —  bieii 
que,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  la  sortie  du  métallique  tende  sen- 
siblement dés  cette  beure  à  diminuer. 

On  peut  établir,  par  un  calcul  qui  n*a  rien  d'exagéré,  que  la  masse 
des  métaux  précieux  en  circulation  dans  l'empire ,  et  dont  la  Taleor, 
avant  la  guerre  de  Crimée,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  150  miilîoiis  de 
roubles  (600  millions  de  francs)  est  tombée  depuis  à  00  millions  de 
roubles  (î40  millions  de  francs),  abstraction  faite  du  dernier  emprunt 
Rothscbild,  dont  la  première  partie  n'est  arrivée  à  Saint-Pétersbourf 
qu'au  mois  de  juin  pa»sé. 

Il  est  d'ailleurs  communément  su  qu'il  reste  en  circulation  dans 
cbaque  Ëtat,  la  somme  d'argent  monnayé  exigée  pour  ses  revirements 
commerciaux  et  financiers: — seulement  cette  somme  est  subordonnée 
nu  système  monétaire  adopté  dans  le  pays.  Si  ce  système  comprend  le 
papier-monnaie,  il  est  évident  que  ce  papier  remplaçant  le  numéraire, 
ceiui-ci  diminue  d'autant.  C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  en  Russie.— 
Nous  savons  comment  la  nouvelle  émission  d'assignats,  en  1854,  émis- 
sion qui  élève  la  somme  de  ce  papier  au  chiffre  énorme  de  700  millions 
<le  roubles,  —  près  de  3  milliards  de  fi*ancsl — fit  soudaidement  dispa^ 
laitœ  la  monnaie  d'or  et  d'argent.  Ce  système,  le  gouvernement  actud 
a  sagement  entrepris  de  le  changer.  Déjà  il  a  fort  amélioré  le  situation, 
et  nul  doute  qu'il  ne  paruenne  sous  peu,  par  le  retrait  progressif  des 
assignats,  à  ramener  le  niveau  entre  ceux-ci  et  le  métallique. 

II 

On  sait  que  dans  presque  tous  les  Ëtats  européens ,  l'entrée  et  la 
sortie  de  l'or  et  de  l'argent  n'épi  cuvent  aucune  entrave;  seulement  dans 
quelques  pays,  romme  par  exemple  le  Mexique,  ils  sont  soumis  à  un 
dmit  ou  taxe  qui  varie  de  2  à  3  0/0.  Kn  Russie,  lexportation  aussi  binn 
que  l'importation  de  ces  métaux  a  toujours  été  libre,  du  moins  peut-on 
l'afHrmer généralement;  car,  s'il  est  survenu  des  circonstances  extraor- 
ilinaires  a  la  suite  desquelles  le  gouvernement  en  a  défendu  la  sortie, 
cette  défense  n'a  jamais  été  de  longue  durée. 

On  sait  également  que  rimporlanco  du  commerce  extérieur  de  mé- 
taux précieux  que  fait  un  Ëtat  ne  dépend  pas  d'une  façon  directe 
de  la  quantité  de  ces  métaux  qui  y  sont  en  circulation.  Il  en  est 
de  ceci  comme  des  autres  marchandises  :  il  suffit  qu'elles  arrivent  sur 
le  marché.  D'ailleurs  le  commerce  financier  se  concentre  d'ordinaire 
sur  un  petit  nombre  de  places.  Aujourd'hui  c'est  l'Angleterre,  et  nom- 
mément Londres,  avec  quelques-uns  de  ses  ports  du  sud,  qui  sont  de- 
venus les  marchés  d'or  et  d'argent  les  plus  considérables;  et  c'est  aussi 
de  la  Grande-Bretagne  et  par  la  Grande-Bretagne  que  ces  métaux  se 
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répandent  constamment  dans  les  pays  où  le  commerce,  comme  la  pro- 
duction et  le  crédit  public,  les  attire. 

Ce  n'est  du  reste  point  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  statistique  financière 
de  TAngleterre.  Nous  revenons  donc  à  la  Russie. 


III 

A  coup  sûr,  cet  empire  est  encore  loin  de  T  Angleterre,  sous  le  rapport 
du  commerce  des  métaux  précieux  comme  sous  tant  d'autres.  Néanmoins 
le  revirement  métallique' y  a  pris  depuis  peu  de  temps  des  dimensions 
assez  remarquables,  et  à  ce  moment  on  peut  le  porter  au  chifAre  de 
30millions  de  roubles  (120  millions  de  francs),  somme  quis'accrott 
considérablement  si  Ton  y  ajoute  les  payements  que  le  gouvernement 
russe  doit  faire  à  l'étranger. 

La  plus  grande  partie  de  son  eCommerce  extérieur  en  or  et  en  argent 
est  faite  par  sa  principale  place  en  Europe,  c'est-à-dire  Saint-Péters- 
boug.  Si  rimportance  de  cette  ville,  au  point  de  vue  commercial  ue 
frappe  pas  dès  Tabord,  cela  tient  à  ce  qu'elle  est,  avant  tout,  la  capitale 
d'un  grand  empire,  le  séjour  d'une  cour  élégante  et  nombreuse,  le 
siège  d'un  gouvernement  qui  étend  son  administration  aune  popula- 
tion de  70  millions  d'âmes.  Mais  Saint-Pétersbourg  n'en  est  pas  moins 
une  place  importante  autant  par  le  commerce  intérieur  que  par  le  com- 
merce extérieur. 

D'après  les  comptes  i*endus  officiels,  on  peut  voir  que  le  revirement 
du  commerce  extérieur  de  Russie,  en  marchandises  proprement  dites, 
s'élève  à  plus  de  300  millions,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  Saint- 
Pétersbourg. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  des  métaux  précieux,  il  faut  le 
diviser  en  commerce  d'orfèvrerie  et  en  «commerce  de  lingots  ou  valeurs 
monétaires.  Le  premier  est  pour  ainsi  dire  nul  :  en  eifet,  il  figure  à 
peine  en  importation  pour  la  somme  de  50,000  roubles  (200,000  fr.), 
et  en  exportation  pour  celle  de  100,000  roubles  (400^000  fr.),  et  en- 
core les  articles  domeinents  d'église  en  constituent-ils  la  moyenne 
partie. 

Quant  au  commerce  métallique  propre,  c'est-à-dire  en  monnaie  et 
en  lingots,  il  se  modifie  suivant  les  demandes  du  commerce  en  général, 
et  en  particulier,  selon  les  règlements  de  compte  avec  les  maisons 
étrangères.  Pour  cette  raison,  sans  entrer  dans  les  déductions  lointaines, 
nous  nous  bornerons  aux  résultats  actuels;  et,  pour  avoir  des  données 
parfaîtementexactes,nousen  exclurons  les  années  de  la  dernière  guerre, 
c'est-à-dire  1854-1856;  ainsi  nous  arriverons  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

A.  Pendant  la  période  des  dernières  années,  savoir,  du  4*' janvier 
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1857  au  <•'  janvier  1861,  il  a  été  exporté  de  Russie,  en  or  et  en  ar- 
gent, terme  moyen,  la  somme  annuelle  de  23  millions  de  roubles 
(92  millions  de  francs). 

R.  Et  il  a  été  importé  en  Russie,  pendant  la  mémo  période,  terme 
moyen  et  annuellement,  6  millions  de  roubles — 24  millions  de  francs. 

On  verra  d'ailleurs  les  chitfres  de  chaque  année  dans  le  tableau  sui- 
vant, dont  nous  garantissons  l'exactitude  : 

ToUl  d«  rinporuttai 
Ixp«rUtion  d«  Rwtic  Importation  en  Iomm  «I  de  l'aportatiM 

en  «r  et  «o  argent.  or  et  argent.  des  deux  nétanx. 

Années.  reublee.  francs.  roubles.  francs.  ronMes.  ftaocs. 

1837 23,670,076    94,680,304  8,775,727  35,102,908  32,445,803  129,78$,2« 

1858.......  30,797,G0i  123.190,404  6,565,479  26,261,916  37,363,080  149,452,320 

1859....'...  28,658,494  114,633,972  2,848,355  11.393,420  31,506,848  126.027,3» 

1860 9,875.5it    39,502,176  7,147,609  28,590,436  17,0i3,153    68,092,612 

^^^»^  ^^^^^m       -    -  I ^^^.^.^^^^^mm^^^^^         ta^^^a^i^-Bi^^^^^_^      ^^^^.^^mm^m^mmm^b 

Tot.des4an.  93,001,714  372,006,856  25,337.170  101,348,680  118^338,884    47,335,5% 

Total  aDDuel 

termemoycn  23,250,428    93,001,714    6,334,292    25,337.170    29,584,721  118,338,»i 

Dans  ce  tableau  ne  figurent  point  les  sommes  en  or  que  la  Russie 
envoie  à  l'étranger  pour  servir  Tintérét  de  ses  emprunts  et  faire  face 
aux  engagements  qu'elle  a  contractés  envers  la  grande  compagnie  des 
cbemins  de  fer  russes,  non  plus  que  celles  qui  sont  destinées  à  solder 
les  diverses  commandes  faites  par  le  gouvernement,  etc.  Si  l'on  faisait 
entrer  ces  sommes  en  ligne  de  compte  et  qu'on  y  ajoutât  celles  que  la 
contrebande  des  frontières  asiatiques  enlève  encore  au  pays,  on  pou^ 
rait  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  l'exportation  des  métaux 
précieux,  pendant  la  période  quatriennale  marquée  au  tableau,  s'est 
élevée  en  Russie  à  une  somme  annuelle  de  83  millions  de  roubles, 
—  332  millions  de  francs. 

Cette  exportation  a  donc  dépassé  l'importation,  terme  moyen,  de 
M  millions  de  roubles  par  an,  — 68  millions  de  francs,  c'est-à-dire 
qu'il  est  sorti  de  l'empire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exploitation, 
tous  les  métaux  précieux  fournis  par  ses  mines,  dont  la  valeur  totale, 
on  l'a  vu,  ne  s'élève  annuellement  qu'à  20  millions  de  roubles,  —  80 
millions  de  francs.  —  Il  a  donc  fallu  y  joindre,  pour  compléter  les 
payements  qui  ne  figurent  point  au  tableau,  des  sommes  considéra- 
bles, et  ces  sommes  ont  été  empruntées  partie  à  celles  qui  étaient  en 
circulation,  partie  à  celles  du  trésor  gardé  à  la  forteresse  de  Saint-Pé- 
tersbourg, trésor  dont  l'objet  est  de  servir  de  garantie  aux  billets  de 
crédit  ou  papier-monnaie,  et  d'assurer  leur  échange  contre  des  es- 
pèces, échange  suspendu  pendant  les  dernières  années,  et  qui  ^ient 
d'être  rétabli. 
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C'est  ainsi  que  la  réserve  métallique  de  la  forteresse  s*est  amoindrie 
de  50  millions  de  roubles  (200  millions  de  fr.),  ce  qui  a  évidemment 
nécessité  le  dernier  emprunt  Rothschild  de  15  millions  de  liv.  sterl. 
(375  millions  de  fr.),  lequel,  en  ramenant  Téquilibrej^dans  la  réserve,  a 
permis  au  gouvernement,  même  avant  que  le  produit  en  fût  arrivé  à 
Saint-Pétersbourg,  de  rétablir,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'échange  des 
assignats  contre  du  numéraire,  or  ou  argent,  moyennant  un  agio  de 
14  p.  100  en  faveur  du  métal,  jusqu'au  1*'  (13  août),  pour  être  réduit 
alors  de  2  p.  100,  en  attendant  d'autres  réductions  subséquentes. 

Cet  avantage,  réellement  considérable  pour  le  pays,  sera  dû  au 
nouveau  système  Tniancier  récemment  inauguré,  et  dont  Tex-ministre, 
M.  Kniajevitch,  peut  à  juste  titre  revendiquer  l'initiative. 

Ainsi  l'on  peut  admettre  que  la  somme  des  métaux  précieux  à  cette 
heure  en  circulation  dans  l'Empire  s'élève  approximativement  à 
60  millions  de  roubles  (240  millions  de  fr.) 

On  a  vu  que  la  Russie  a  de  grands  paiements  à  faire  annuellement 
à  l'étranger,  occasionnés  par  ses  emprunts,  ou,  si  Ton  veut,  par  sa 
dette  extérieure,  et  que  ces  paiements  exigent  du  métallique.  A  cet 
égard  sa  situation  reste  la  même  ;  —  mais  pour  tout  le  reste,  une  amé- 
lioration sensible  se  fait  remarquer,  —  et  d'abord  les  sommes  semées 
par  ses  touristes  hors  du  pays  commencent  à  diminuer.  On  peut  en 
dire  autant  des  sommes  exigées  par  les  commandes  gouvernementales 
de  machines  pour  les  chemins  de  fer,  et  divers  autres  objets  pour  la 
flotte  et  l'armée.  Cette  diminution  touche  aussi  les  demandes  des 
compagnies  particulières  et  même  celles  des  persoimes  privées. 

Il  faut  ajouter  actuellement  qu'en  1860  le  commerce  extérieur  a 
également  éprouvé  une  notable  amélioration.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
exporté  cette  année-là,  comparativement  à  la  précédente,  pour  15  1/4 
millions  de  roubles  de  plus  (63  millions  defr.)  —  Quant  aux  métaux 
précieux,  en  1860,  il  n'en  a  été  expédié  en  plus,  comparativement  à 
1859,  que  2  3/4  millions  (14  millions  de  fr.),  tandis  que,  cette  dernière 
année  de  1859,  l'exportation  avait  dépassé  l'importation  de  25  3/4  mil- 
lions (103  millions  de  francs).  En  1858,  la  proportion  était  à  peu  de 
chose  près  la  même,  —  l'exportation  l'emporta  sur  l'importation  de 
24  1/3  millions  (96,333,000  fr.).  —  Ces  chiffres  sont  tirés  de  données 
oflicielles. 

Il  est  même  permis,  bien  que  les  comptes  de  1 861  ne  soient  point 
encore  imprimés  et  en  s'appuyant  sur  ceux  des  principaux  ports  de 
l'Empire  que  l'on  connaît,  il  est  permis,  disons-nous,  d'arriver  à 
cette  conclusion  que  le  commerce  extérieur  de  l'or  et  de  l'argent  en 
Russie,  pendant  l'année  1 861 ,  ne  difTère  pas  essentiellement  de  celui 
de  1860. 

Que  pouvons-nous  ajouter  en  terminant,  si  ce  n'est  répéter  ce  qui  a 
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été  dit  aaGororiicncement  de  ces  lignes,  savoir  que  U  Bussie,  dont  les 
rev/iurce:»  s^iiit  immenses,  après  avoir  traversé  les  crises  aaxqudks 
nous  avons  feiit  allosion,  la  crise  sociale  déterminée  par  l'émancipation 
des  paysans,  et  la  crise  financière,  que  la  première  est  venue  compli- 
quer; —  que  la  Russie,  après  avoir  franchi  ces  crises,  ne  saurait  man- 
quer de  marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  des  progrès  comnierdaia 
et  financiers,  grâce  au  S3fstème  intelligent  et  normal  sur  ces  matières 
qui  a  remplacé  un  système  prohibitif  et  mesquin  d'où  ne  pouvaient  ré- 
sult'T  qu'entraves,  tracasseries  et  vexations,  choï^es  assarément  peu 
propres  à  favoriser  les  intérêts  industriels  d'un  p^ys.  —  Noos  n'avons 
rien  dit  de  ladminislration  commerciale  qui  est  aussi  en  voie  de  trans- 
formation et  sans  laquelle  tout  le  reste  serait  inutile. 

Chaelis  de  Saint-Julik!!. 


REVUE    DE    L^ACADÉMIE    DES    SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


JidD  à  BOTeiiilire  lS€t 


SoHHAiii£.  —  Rapport  de  M.  H.  Passy  sar  an  livre  de  M.  Masiier,  intitule  :  Turgot^ 
sa  ffie  et  sa  âoclrme,  —  Manascrits  de  Laroisier  reronnris  par  M.  Becquerel.  — 
Vn  émule  de  Law,  par  M.  de  Lavergne,  à  propos  d'un  livre  de  la  Joochër«,  ancieu 
trésorier  de»  guerres.  —  Vn  grand  économiste  au  xiv«  siMe,  mémoire  de 
M.  Wolovvski  sur  Nicole  Oresme.  —  Considérations  terlMles  du  même  stir  ITipo- 
sition  de  Londres.  —  Rapport  terbal  du  même  sur  le  livre  de  M.  Cl.  Jugiar, 
intitulé  :  Des  crises  commerciales.  —  Rapport  de  M.  Lélut  sur  le  livre  de  M.  de 
Blosseville.  intitulé  :  Histoire  de  la  colonisation  pénale  et  des  établissements  de 
l'Angleterre  en  Australie.  —  Fragments  de  M.  Cousin  sur  Richelieu  et  le  due  de 
Luynes.  —Traduction  de  Tinscription  d*ADcyre,  appelée  Testament  d^ Auguste^  par 
M.  Giraud.  —  Considérations  sur  le  présent  et  V avenir  de  la  Chine,  par 
M.  d'Escayrac.  de  Lauture.  —  Lecture  de  M.  Michel  Chevalier  sur  les  Définitions  et 
la  nature  du  numéraire  et  du  crédit,  a  Toccasion  de  deux  ouvrages  de  M.  Madeod. 
—  Les  brevets  dMovention. 

J'achève  le  rapide  résumé  des  travaux  de  l'Académie  dans  le  der- 
nier semesti*e. 

M.  Hippolyte  Passy  a  fait  un  rapport  extrêmement  favorable  sur  un 
livre  de  M.  Mastier,  intitulé  :  Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine.  Rappro- 
chée de  Fouvrage  de  M.  Tissot,sur  le  même  sujet,  qui  a  été  courooué 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.   48» 

par  rAcadémie,  celte  nouvelle  éiude  aeliève  d'éclairer  la  figure  histo- 
rique de  rillustré  homme  d'Étut  et  philosophe  du  xviii'  siècle;  désor- 
mais le  personnage  tout  entier  nous  est  connu,  dans  ses  idées  et  dans 
ses  desseins  comme  dans  ses  actes  et  ses  œuvres.  Il  en  ressort  de  plus 
en  plus  digne  des  hommages  de  la  postérité. 

On  a  éprouvé  le  même  sentiment  à  Tégard  d'un  contemporain  non 
moins  célèbre  de  Turgot,  Lavoisier,  en  entendant  M.  Becquerel  aîné, 
membre  de  TAcadémie  des  sciences,  exposer  le  résultat  de  ses  re- 
cherches personnelles  dans  les  archives  du  Loiret,  relativement  aux 
manuscrits  du  père  de  la  chimie  moderne.  11  en  a  découvert  de  très- 
importants,  dont  il  donne  Ténumération  et  qui  révèlent  un  économiste 
et  un  homme  d'Ëtat  de  premier  ordre.  —  Tout  en  se  félicitant  de  cette 
vérification  sur  place,  M.  de  Lavergiie  a  dû  faire  observer,  comme 
M.  Dumas  l'avait  fait  déjà  dans  une  autre  enceinte,  que  les  résultats 
des  recherches  de  M.  Becquerel  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  nouveaux 
que  ce  savant  le  suppose.  On  possédait  des  copies  de  la  plupart  de  ces 
manuscrits  de  Lavoisier,  qui  doivent  entrer  dans  la  grande  édition  qui 
se  prépare  de  ses  œuvres. 

M.  de  Lavergne  lui-même,  qui  a  la  main  heureuse,  a  découvert  un 
bouquin  daté  de  4720,  intitulé  Système  d'tm  nouveau  gouvernement  en 
FraneCy  par  M.  de  la  Jonchère,  seconde  édition,  qui  contient  des 
choses  fort  étonnantes,  dont  il  a  fait  Tobjet  d'une  note  intitulée:  Du 
émule  de  Law,  C'est  tout  un  plan  de  réorganisation  administrative  et 
financière,  à  Taide  d'une  grande  compagnie  auprès  de  laquelle  les 
nôtres,  même  les  plus  colossales,  ne  sont  que  des  pygmées.  Constituée 
par  actions,  au  capital  de  six  milliards,  et  de  douze  éventuellement, 
cette  compagnie,  substituant  ses  engagements  à  ceux  de  l'Ëtat,  eût 
perçu  pour  lui  les  impôts  et  subvenu  aux  dépenses  publiques,  eu  don- 
nant à  ses  actionnaires  le  revenu  assez  modeste  de  six  pour  cent.  Outre 
le  produit  des  impôts,  elle  eût  monopolisé  la  plus  grande  partie  du 
commerce  et  des  manufactures,  spéculé  sur  la  refonte  des  monnaies, 
fait  l'office  de  banque  en  émettant  des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
échangeables  en  espèces.  A  vrai  dire,  c'était  l'entreprise  à  forfait,  par  une 
compagnie,  du  gouvernement  d'une  nation,  à  grand  renfort  d'injonc- 
tions, de  privilèges  et  de  prohibitions  ;  quelque  chose  de  plus  vaste 
encore  que  le  système  de  Law.  On  voit  par  ce  simple  aperçu  que,  si  le 
socialisme  gouvernemental  est  moderne  par  le  nom,  il  ne  date  ni  d'au- 
jourd'hui ni  d'hier;  il  a  ses  ancêtres,  sanç  remonter  plus  haut,  au  cœur 
même  de  la  monarchie,  car  la  Jonchère  était  trésorier  général  des 
guerres.  Inspirée  par  l'affreux  état  de  la  France  à  la  fin  du  iègne  de 
Louis  XIV,  cette  tendance  est  un  produit  de  lu  monarchie  absolue  et 
de  la  centralisation  autocratique  inaugurées  par  le  grand  roi. 

Il  est  piquant  de  trouver  dans  cette  hallucination  d'un  financier  cer- 
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laines  combinaisons,  la  plupart  mauvaises,  quelques-unes  bonnes,  qui 
la  postérité  devait  un  jour  ou  Tautre  recueillir  :  rémission  des  nou- 
velles actions  réservées  aux  porteurs  des  anciennes,  des  prêts  aux 
porteurs  d'actions  sur  dépôt  de  leurs  titres,  la  taxation  de  toutes  mar- 
chandises comme  du  pain,  les  prix  marqués  et  fixes,  Fadmission  aux 
assemblées  générales  des  seuls  souscripteurs  porteurs  de  cent  actions, 
l'impôt  établi  sur  los  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  après  rembour- 
sement de  leurs  dettes  ;  enfin  des  embellissements  pour  Paris,  qui 
semblent  prophétiser  la  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries,  la  place  du 
Carrousel,  la  rue  de  Rivoli,  le  bassin  du  rond-point  des  Champs-Ely- 
sées, la  (îonstruction  officielle  de  maisons  nouvelles  pour  supplier  à 
celles  que  l'on  abattra^  l'absorption  dans  Paris  de  la  population  et  des 
capitaux  de  la  France,  etc. 

La  notice  de  M.  de  Lavergne  complète  fort  agréablement  la  courte 
mention  consacré  à  la  Jonchère  par  notre  confrère  M.  Block,  dans  le 
Dictionnaire  d' Économie  politique  :  TÀcadémie  s'en  est  divertie  comine 
d'une  nouveauté  qui,  par  ce  temps  de  grandes  compagnies  insatiables, 
avait  tout  Tà-propos  d'une  satire. 

Une  trouvaille  infiniment  plus  précieuse  est  celle  qu'a  faite  le  savant 
docteur  Roscher  d'une  édition   latine  du  Traité  des  monnaies,  par 
Nicole  Oresme,  évéque  de  Lisieux  sous  Charles  V,  et  qu'il  a  communi- 
quée à  M.Wolowski,  le  traducteur  de  son  cours  d'économie  politique, 
comme  une  découverte  tout  à  fait  nouvelle.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
tout  à  fait  découverte,    puisque  M.  Francis  Meunier   avait  publié 
en  1857  un  essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme,  où 
l'œuvre  financière  du  savant  évèque  était  remémorée,  d'après  une  tra- 
duction manuscrite  faite  par  l'auteur  lui-même,  que  possède  la  biblio- 
thèque impériale  de  Paris.  Mais  le  prix  de  cet  écrit  n'était  pas  même 
soupçonné  avant  que  le  professeur  de  Leipzig  ne  l'eût  révélé,  si  bien 
que  le  nom  de  Nicole  Oresme  avait  tout  a  fait  disparu  des  archives  de 
la  science  économique.  L'examen  auquel  s'est  livré  M.  Wolowski,  sur  les 
indications  de  son  ami  et  confrère  d'outre-Rhin,  ayant  complètement 
justifié  les  appréciations  de  la  science  germanique,  il  s*est  donné  la 
patriotique  satisfaction  d'entretenir  l'Académie  des  mérites  de  cet  énidit 
presque  oublié  qui,  dès  le  quatorzième  siècle,  avait  posé  les  principes 
et  établi  les  principaux  développements  de  la  théorie  des  monnaies, 
avec  une  pénétration,   une  justesse,  une  fermeté  doctrinale  que  la 
science  moderne  n'a  fait  que  confirmer  sans  y  rien  ajouter  d'important 
Un  premier  mémoire  d'appréciations  sommaires,  lu  en  séance  générale 
des  cinq  Académies,  a  été  complété  par  la  reproduction  en  séance  ordi- 
naire du  mémoire  même  que  M.  Roscher  avait  rédigé  et  destiné  à  ses 
collègues.  Un  récit  piquant  a  terminé  cette  lecture.  Pour  ressaisir  quel- 
que trace  d'un  homme  qui  assure  à  la  France  l'honneur  d'avoir  pro- 
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mulgué  des  vérités  de  premier  ordre,  avant  Tltalie  et  l'Angleterre, 
M.  Wolowski  s'est  rendu  à  Rouen ,  où  Oresme  avait  été  doyen  de 
réglise,  à  Lisieux,  dont  il  avait  occupé  le  siège  épiscopal.  Hélas  1  dou- 
loureuse déception  pour  les  savants  qui  compteraient  sur  la  reconnais- 
sance de  la  postérité,  du  prêtre  et  du  prélat  il  ne  reste  plus  aucune 
trace,  aucun  souvenir,  pas  même  un  tombeau  dans  son  église  épisco- 
pale,  à  peine  quelques  vagues  réminiscences  chez  de  rares  archéolo- 
gues. Grâce  au  double  travail  de  son  interprète  moderne,  Oresme  aura 
de  nos  jours  les  honneurs  d'une  véritable  renaissance.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  de  plus  amples  détails,  rendus  inutiles  par  l'insertion  de  l'un 
des  mémoires  de  M.  Wolowski  dans  le  Journal  des  Economiites  (1). 

Rapprochons  par  une  simple  mention  de  cette  étude  sur  la  monnaie 
un  mémoire  extrêmement  riche  en  recherches  érudites,  V Organisation 
politique  et  économique  de  la  monnaie  dans  r antiquité,  qui  a  été  lu  par 
son  jeune  auteur,  M.  Fr.  Lenormant,  qui  s'annonce  comme  le  digne 
héritier  d'un  nom  cher  aux  sciences  et  aux  lettres. 

M. Wolowski,  au  retour  de  Londres,  où  il  s'était  rendu  comme  mem- 
bre du  jury  international,  a  entretenu  la  docte  compagnie  des  carac- 
tères les  plus  saillants  de  cette  solennité  internationale;  les  progrés 
accomplis  dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  humaine,  et  par- 
ticulièrement par  les  colonies  anglaises,  ont  été  appréciés  et  résumés 
avec  la  sagacité  ordinaire  de  Téminent  professeur. 

Citons  encore  le  rapport  verbal  qu'il  a  fait  sur  un  ouvrage  de  M.  Ju- 
glar  :  Des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en  France^ 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  L'Académie,  a  dit  M.  Wolowski,  con- 
naît déjà  le  travail  de  M.  Clément  Juglar,  qui  a  été  couronné  à  la  suite 
du  concours  ouvert  par  l'Académie  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique.  Elle  a  donc  pu  constater  la  sagesse,  la  précision 
et  la  sûreté  d'observations  qui  distinguent  M.  le  docteur  Juglar.  Son 
mémoire,  devenu  aujourd'hui  un  ouvrage  considérable,  est  une  pro- 
duction remarquable  et  fournit  une  preuve  de  plus  du  peu  de  fondement 
de  l'opinion  des  hommes  qui  prétendent  que  les  institutions  sociales  et 
économiques  sont  de  simples  mécanismes,  à  l'aide  desquels  on  peut  à 
volonté  arrêter  ou  modifier  les  faits  sociaux.  Cette  opinion  a  eu  cours, 
en  ce  qui  concerne  les  crises  commerciales  ;  on  a  supposé  qu'un  chan- 
gement d'organisation  financière  pouvait  les  faire  éviter.  M.  le  docteur 
Juglar  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  sur  cette  pente  :  il  a  fort  bien  établi 
qu'une  modification  de  système  ne  suffit  pas  pour  arrêter  ou  supprimer 
les  crises  commerciales;  il  appartient  seulement  à  l'économiste  ou  à 
l'homme  d'Ëtat  d'en  restreindre  ou  d'en  atténuer  les  fâcheux  résultats. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  corps  social  est  souvent  comparé  à  l'or- 

(4)  Voy.  la  livraison  de  septembre,  p.  355. 
2*  sÈÊa.  T.  xuvi.  —  15  décembre  1862.  29 
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ganisme  de  i'bomme  :  il  a  ses  maladies  et  il  doit  avoir  son  hyeiène. 
Cette  hygiène  a  ses  règles  et  ses  lois,  et  H.  le  docteur  Jugkr  a  sa  très- 
habilement  les  exposer.  Son  travail  a  un  mérite  pratique  qui  jusUfie  les 
suffrages  de  TAcadémie,  et  j'espère  qu'après  sa  publicalioo  le  pubik 
savant  confirmera  par  ses  suffrages  la  récompense  accordée  au  tablean 
des  crises  commerciales  tracé  par  M.  le  docteur  Jugiar;  U  recunnaitn 
avec  lui  que  c'est  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  supprimer  l'a^rtioo 
de  la  prudence  humaine  :  aucune  action  mécanique  des  rëgtemeuts  et 
les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  en  apparence  ne  sauraient  ni 
dispenser  de  rhabileté  et  de  la  prévoyance,  ni  substituer  un  niou^-e- 
ment  en  quelque  sorte  automatique  a  celui  de  Tintelligence.  ■ 

Le  livre  de  M.  de  Blosseville,  Hittoiredela  eolanisaiiam pémaie  et  du 
ilabliatmefUi  de  V Angleterre  en  Australie^  édition  tout  à  fait  reoou- 
velée,  au  bout  de  trente  ans,  d'un  premier  ouvrage  sur  le  môme  sujet,  i 
fourni  à  M.  Lélut  l'occasion  de  renouveler  ses  doutes  et  ses  critiques  aa 
sujet  de  la  déportation  substituée  aux  travaux  forcés.  Le  voyage  d'outre- 
mer parait  au  savant  médecin  une  peine  par  elle-même  assex  faible  !  Un 
voyage  d'agrément,  peutrètre;  mais  un  voyage  suivi  d'un  exil  étemel! 
Quelle  peine  produirait  sur  Fimagination  une  intimidation  plus  pro- 
fonde! M.  Lélut  est  mieux  fondé  à  dire  que  l'éloignement  de  quelques 
centaines  de  forçats  ajoute  peu  à  la  sécurité  métropolitaine  :  de  cette 
juste  observation  il  faut  conclure  que  les  réclusionaires  devraient  subir 
un  sort  analogue  à  celui  des  forçats,  et  les  maisons  centrales  disparaître 
comme  les  bagnes. 

Même  avec  un  tel  renfort  de  personnel,  le  rapporteur  se  refuse  à  at- 
tendre de  la  déportation  la  fondation  d'une  société,  parce  que  Télémeiit 
féminin  y  ferait  défaut; dùt-on  rapprocher  des  forçats  les  femmes  con- 
damnées, la  disproportion  de  nombre  s'y  opposerait.  —  Cette  obi6c>- 
tion  ne  tient  compte  ni  des  épouses  innocentes  qui  volontairement 
s'associent  à  l'exil  de  leurs  maris,  ni  des  filles  indigènes  d'un  sens 
moral  trop  rudimentaire  et  trop  étrangères  aux  lois  criminelles  de  la 
civilisation  pour  voir  dans  une  condamnation  une  infranchissable  obs- 
tacle a  un  marîa^^e.  —  En  ce  moment  même  ks  négresses  de  la  Guyane 
se  montrent  fort  disposées  à  contracter  des  unions  légitimes  avec  dei 
condamnés  si  Tadministration  y  consent.  C'est  une  ressource  que 
M.  Barbaroux  a  longuement  développée  dans  son  livre  sur  la  transpor- 
tatioii,  en  l'appliquant  à  Madagascar,  et  qui  écarte  la  plus  sérieuse  des 
objections.  On  doit  ajouter  toutefois  que  la  propriété  est  le  complément 
nécessaire  de  la  famille,  pour  la  régénération  des  criminels.  On  sait 
que  l'Angleterre  y  ajoute  aujourd'hui  comme  préliminaire  une  période 
d'emprisoimement  cellulaire,  suivie  d'une  seconde  période  de  ti-avail 
en  commun  le  jour,  et  d'isolement  la  nuit;  ce  qu'elle  appelle  la  seni- 
tude  pénale. 
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L'histoire  a  eu  sa  belle  part  de  communications.  M.  Cousin  a  lu  un 
nouveau  fragment  de  ses  études  biographiques  sur  le  xvii*  siècle,  où  la 
pénétrante  analyse  des  ressorts  de  l'àme  humaine  se  mêle  au  charme  d'un 
spirituel  et  dramatique  récit.  Cette  fois  il  s'agissait  du  duc  de  Luynes 
et  de  Richelieu.  La  mésaventure  de  Tévèque  de  Luçon,  privé  pendant 
quelque  temps  du  chapeau  de  cardinal  par  le  jeu  subtil  de  son  adver- 
saire et  pur  le  hasard  des  accidents  diplomatiques,  a  fait  sourire  l'as- 
semblée aux  dépens  du  courtisan,  victime  des  intrigues  qu1l  aimait 
et  qu'il  excellait  à  nouer. 

Un  intérêt  plus  élevé  s'attachait  à  la  lecture  qu'a  faite  M.  Giraud  de 
l'inscription  ûtine  et  grecque  célèbre  sous  le  nom  inexact  de  Testa- 
mmi  (T Auguste,  qui  se  trouve  gravée  sur  les  murs  de  VAugusteumj  dans 
la  ville  d'Ancyre,  en  Asie  Mineure,  et  dont  M.  Perraud  a  rapporté  une 
copie  plus  complèlo  qu'aucune  de  celles  relevées  par  les  précédents 
voyageurs.  Auguste  avait  voulu  léguer  de  sa  propre  main  à  la  postérité 
trois  monuments  de  sa  pensée  et  de  son  règne  :  i^  son  testiimeiit,  qui 
Alt  déposé  au  temple  des  Vestales,  et  dont  aucun  vestige  n'a  survécu  ; 
9*  une  table  des  revenus  de  l'empire,  dont  un  simple  fragment  a  été 
conservé;  3*  un  Index  rerum  gestarum  qu'il  écrivit  dans  sa  soixante- 
seizième  année,  peu  de  temps  avant  sa  mort  ;  c*est  le  célèbre  document 
d'Ancyre,  identique  à  celui  dont  parle  Suétone,  qui  était  destiné  à  être 
gravé  sur  des  tables  de  marbre  à  Rome.  Rien  de  plus  imposant  quece  récit 
sommaire,  et  cependant  très-long,  tant  l'œuvre  d'Auguste  fut  considé 
rable,  des  événements  de  son  règne,  des  dignités  qui  lui  ont  été  confé» 
rées,  des  travaux  qu'il  a  exécutés,  des  dépenses  qu'il  a  faites,  des  liliéra- 
lités  qu'il  a  distribuées.  La  postérité  recueille  avec  attention  chacune  des 
paroles  de  ce  célèbre  personnage  et  rend  justice  à  beaucoup  de  ses  actes, 
grands  par  la  pensée  qui  les  inspira  et  la  force  qui  les  accomplit;  c'é- 
tait la  pensée  d'un  maître  du  monde  et  la  force  d'un  peuple.  Mais  la 
muse  vengeresse  de  l'histoire  redresse  le  panégyrique  en  montrant 
dans  Auguste  non  pas  seulement  le  glorieux  continuateur  de  Jules 
César,  mais  le  prédécesseur  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Claude,  de  Né* 
ron.  Quelle  accusation  pour  sa  mémoire  d'avoir  préparé  l'avènement 
de  tels  héritiers  et  d'avoir  tellement  amorti  la  conscience  publique 
qu'elle  les  accepta,  les  subit  et  même  les  célébra  !  C'est  ce  que  ne  dit 
pas  l'inscription  d'Ancyre,  mais  ce  que  doit  rappeler  la  postérité,  au 
nom  de  la  liberté  opprimée  ou  séduite  par  le  tyran. 

C'est  de  l'histoire  plus  que  de  toute  autre  science  que  relèvent  les 
Considérations  que  M.  d'Escayrac  de  Lauture  a  été  autorisé  à  lire  sur 
lepassi  et  V  avenir  de  la  Chine.  L'idée  principale  de  ce  travail,  qui  em- 
prunte aux  souvenirs  personnels  de  l'auteur  un  intérêt  particulier,  c'est 
que  la  Chine  elle-nié;ne,  malgré  sa  réputation  d'immobilité,  subit  des 
changements  comme  les  nations  européennes  :  l'esprit  public,  les  insti- 
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tutions,  les  lois,  même  les  mœurs  y  traversent,  surtout  de    notre 
temps,  des  évolutions  analogues  à  celles  dont  forent  témoins  el  acteurs 
nos  ancêtres  dans  TOccident  ;  un  nouvel  avenir  se  prépare  pour  elle 
dans  un  courant  prochain  d'échanges  matériels  et  intellectuels  avec  l'Eu- 
rope, dès  que  la  rébellion  qui  trouble  ses  provinces  noiéridionales  aura 
été  étouffée.  Dans  la  pensée  de  M.  d'Escayrac,  le  commerce  sera  le 
principal  agent  de  cette  transformation,  et  donnera  à  l'Europe  tous  les 
bénéfices  légitimes  qu'elle  peut  espérer  de  ses  relations  avec  l'extrême 
Orient.  Une  conquête,  une  colonisation  seraient  des  fautes  extrêmement 
coûteuses.  Cette  pensée,  juste  à  l'égard  d'un  pays  déjà  peuplé  et  cultivé, 
prend  une  extension  excessive  sous  la  plume  de  l'auteur,  qui  incline  à 
désapprouver  toute  colonie ,  et  attribue  à  l'Angleterre  une  sincère  sa- 
tisfaction de  la  révolte  heureuse  des  États-Unis  au  xviiio  siècle,  et  les 
meilleures  dispositions   c  à   ne  pas  retenir  par  la  force  ses  colonies 
quand  elles  se  croiront  assez  peuplées  et  assez  riches  pour  se  défendre 
seules.  »  Les  souvenirs  tout  frais  encore  de  l'insurrection  de  l'Inde 
montrent  comment  l'Angleterre  entend  abandonner  «^ses  colonies  les 
plus  peuplées  et  les  plus  capables  de  se  suffire.  »  A  faire  honneur  d'une 
abnégation  aussi  généreuse  à  la  Grande-Bretagne,  qui  depuis  trois  siè- 
cles n'a  pas  manqué  une  occasion  de  s'approprier  les  colonies  des  au- 
tres nations,  on  passe  du  terrain  ferme  de  l'histoire  politique  aux  fan- 
taisies du  roman  et  de  Téglogue.  Un  écrivaih  qui  a  couru  le  monde, 
comme  M.  d'Escayrac,  devait  échapper  à  cette  illusion  à  peine  excu- 
sable chez  des  individus  qui  n'ont  vu  l'Angleterre  à  l'œuvre  que  daus 
les  livres  et  les  discours  de  ses  philanthropes.  Au  moment  où  la  cou- 
ronne d'Angleterre  règne  sur  près  de  200  millions  de  sujets  hors  d'Eu- 
rope, soit  le  sixième  environ  de  la  population  du  globe,  il  y  a  par 
trop  de  naïveté  à  la  présenter  comme  un  modèle  de  désintéressemeot 
colonial. 

Nous  passons,  non  sans  regret  pourtant,  une  lecture  de  M.  Ad.  Gar- 
nier  sur  V Identité  de  rame  et  du  principe  vital,  et  une  autre  de  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  sur  la  Météorologie  d'Aristote^  et  une  étude  de 
M.  Labarrc-Duparcq  sur  Annibal,  et  deux  mémoires  d'un  haut  intérêt 
de  M.  Fouclier  du  Careil  sur  la  persécution  subie  par  Descartes  en 
Hollande  et  l'influence  qu'il  exerça  sur  les  femmes,  pour  garder 
quelques  lif;nes  aux  deux  principaux  incidents  économiques  de  ces 
derniers  mois,  tous  deux  partis  de  la  section  économique.  C'est  M.  Mi- 
chel Chevalier  qui  a  provoqué  les  deux  incidents,  le  premier  relatif  au 
crédit,  le  second  aux  brevets  d'invention. 

Le  débat  relatif  au  crédit,  soulevé  au  sein  de  l'Académie  par  des 
considérations  de  cet  académicien  sur  deux  ouvrages    4e  M.  Mac- 
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leod  (4),  a  été  continué  dans  le  Journal  desEconomistet,  par  MM.  Am- 
broise  Clément  et  Biaise  (2)  ;  il  a  été  éclairci  par  la  traduction  du  texte 
même  de  Fauteur  anglais,  que  M.  Paillottet  a  commencé  de  publier  (3). 
Résumer  la  discussion  serait  donc  inutile.  Mais  serait-ce  trop  augurer 
de  la  clarté  de  la  langue  française  que  de  rappeler  au  secours  de  Mac- 
leod,  en  traduisant  à  peu  près  sa  pensée  :  cr  Le  crédit  représente  non 
pas  seulement  un  capital  actuellement  existant,  ou  môme  la  totalité  des 
capitaux  existant  àun  moment  donné,  mais  de  plus  la  puissance  produc- 
tive de  ces  CHipitaux,  pendant  la  période  qui  court  entre  la  date  de  Ven- 
gagement  et  son  échéance.  Cette  virtualité,  quoique  soumise  à  certains 
risques,  n'en  est  pas  moins  une  force  productive,  ayant  une  certaine 
valeur  échangeable  ;  elle  est  le  fondement  du  crédit.  »  Ainsi  entendue, 
et  nous  croyons  bien  qu'il  faut  la  comprendre  ainsi,  la  doctrine  de 
Macleod  semble  bien  justifier   Tarihésion  de  M.  Michel  Chevalier. 
Éclaircissons  la  théorie  par  un  exemple.  Au  printemps,  un  propriétaire 
souscrit  une  lettre  de  change  et  la  négocie  à  un  capitaliste,  en  lui  mon- 
trant son  troupeau  et  son  champ  dont  le  produit  {croit  du  troupeau, 
récolte  du  champ)  lui  procurera  dans  six  mois  l'argent  nécessaire  au 
payement  de   sa  lettre  de  change.  Il  est  clair  que   la    raison  du 
crédit  qu'il  obtient,   et  l'équivalent  de  l'argent  qu'il  reçoit,  se  dé- 
duisent :   premièrement,  de  sa  qualité  de  propriétaire  d'un  troupcBU 
vivant  et  d'un  champ  ensemencé,  choses  d'une  réalité  actuelle  et  ma- 
térielle, et  secondement  de  l'éventualité  extrêmement  plausible,  car 
elle  repose  sur  les  lois  de  la  nature,  d'un  croît  dans  le  troupeau  et 
d'une  récolte  dans  le  champ.  Cette  espérance  presque  certaine  à  sa 
valeur;  il  trouve  à  l'escompter  par  des  lettres  de  change,  et  il  la  met 
en  circulation  bien  avant  qu'elle  se  traduise  en  bétail  et  en  épis.  Dans 
leur  domaine  propre  l'industriel  et  le  commerçant  font  la  même  opé- 
ration sur  un  avenir,  d'autant  plus  probable  que  burs  capitaux  actuels 
sont  plus  aptes  à  fructifier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  leurs  mains  le  crédit  puisse  créer  à 
volonté  des  capitaux  et  des  valeurs;  mais  il  procure  au/ourd'Atit  la 
jouissance  de  capitaux  ou  de  revenus  et  de  valeurs  qui  n'existeront  que 
demain;  et  par  là  il  ajoute  au  capital  actuel  la  disponibilité  d'un  capital 
prochain.C'est  en  quelque  sorte  l'avance  d'une  rentrée  probablede  fonds. 
Si  les  économistes  sont  autorisés  à  dénier  au  crédit  la  puissance  de 
créer  à  volonté  du  capital  en  facilitant  des  billets  de  papier,  M.  Mac- 
leod est  tout  aussi  fondé  à  revendiquer  pour  le  crédit  la  vertu  d'es- 

(1)  Ces  CmMiraiUms  ont  été  imprimées  dans  le  Journal  des  Econondêtes^ 
livraison  d'août  1862,  p.  174. 

(2)  Voy.  livraison  de  septembre,  p.  439. 

(3)  Voy.  livraison  d'octobre,  p.  19. 
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compter  les  recettes  probables  et  prochaines,  de  traduire  ces  éventua- 
lités en  valeurs  échangeables,  et  par  conséquent  d'ajouter  quelque 
chose  m  gmeris  à  la  masse  effective  des  capitaux  existants.  Le  crédit 
c'est  le  monnayage  du  présent  avec  un  alliage  d'avenir.  L'alliage  est-il 
modéré,  le  crédit  est  solide.  L'alliage  est-il  exagéré,  la  monnaie  de  pa- 
pier s'y  trouve  dépréciée;  le  crédit  baisse  et  se  perd. 

Nous  voudrions  rappeler  encore  le  débat  sur  les  brevets  d'invention  ; 
mais  ne  pouvant  le  faire  sur  de  justes  proportions,  nous  le  renvoyons 
au  prochain  numéro. 

A.U  moment  de  fermer  cette  revue,  nous  avons  la  douleur  d'ap- 
prendre la  mort  de  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Comme  sa  mémoire  reçoit  dans  une 
autre  partie  an  journal  l'hommage  qui  lui  est  dû,  nous  nous  bornons 
à  inscrire  ici  le  deuil  de  l'Académie  et  de  l'économie  politique,  de  la 
science  et  de  l'amitié. 

Jdlks  Dotal. 
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MORT  ET  FUNERAILLES  DE  M.  CH.  DUNOYER 

Membre  de  riDftUat,  prétideftt  de  la  Société  d'économie  politlqiw,  et«. 

La  santé  de  M.  Dunoyer,  notre  savant  collaborateur,  notre  illus- 
tre maître,  était  gravement  atteinte  depuis  quelques  années,  et  bien 
que  sa  figure  n'indiquât  pas  le  progrès  du  mal,  ses  amis  échangeaient 
entre  eux,  depuis  quelques  mois,  les  plus  tristes  prévisions. 

Cette  maladie  (1)  aurait  pu  être  maîtrisée  si  dès  les  premières 
atteintes  M.  Dunoyer  avait  consenti  k  suivre  un  traitement  actif;  mais 
il  voulut  continuer  de  se  livrer  sans  ménagement  et  sans  relâche  aux 
occupations  qui  ont  rempli  sa  vie.  Il  appliqua  notamment  toutes  ses 
forces  à  la  composition  d'un  écrit  politique  qu'il  avait  hâte  de  mener  à 
bonne  fin,  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  ses  études  de  prédi- 
lection. Cette  tension  d'esprit,  jointe  à   l'irritation  causée  par  le> 


(i)  Inflammation  des  voies  urinaires  suivie  d'une  proBtalgie  aigué. 
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souffiraDces  qu'il  endurait,  a  amené  une  série  d*épanchements  suc- 
cessifs au  cerveau,  qui  ont  fait  de  ses  derniers  jours  une  longue 
agonie. 

Il  était  encore  venu  présider  la  Société  d'économie  politique  le  K  no- 
vembre, et  il  avait  suivi  et  conduit  avec  son  ardeur  ordinaire  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  population,  une  de  celles  qui  Tout  le  plus 
préoccupé  dans  sa  vie,  pour  laquelle  il  a  eu  vivement  à  lutter,  et  qui 
lui  a  valu  plus  d'un  désagrément.  Assis  k  ses  côtés,  il  nous  paru, 
pendant  tout  le  dîner,  des  candidatures  à  TAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  de  la  réimpression  de  son  ouvrage,  la  Liberté  du 
travail^  dont  l'édition  est  épuisée,  et  de  la  publication  de  l'écrit 
auquel  il  a  consacré  la  fin  de  sa  vie,  et  qu'il  considérait  comme  l'ac- 
complissement d'un  devoir.  Il  causait  aussi  avec  intérêt,  à  sa  droite, 
avec  un  honorable  invité,  M.  Sokalsky,  professeur  d'économie  politique 
h  l'université  de  Kharkow.  Obligé  de  nous  quitter  avant  la  fin  de  la 
séance,  à  cause  des  douleurs  qu'ils  ressentait,  il  nous  donna  rendez* 
vous  pour  le  mois  suivant.  Quelques  jours  après  il  nous  écrivait  au 
sujet  de  la  discussion  qui  devait  être  reprise,  et  nous  annonçait  qu'il 
désirait  répondre  aux  critiques  de  nos  adversaires,  sur  les  devoirs  du 
père  de  famille. 

Mais  dix  jours  après  il  prenait  le  lit  pour  ne  plus  le  quitter.  Bientôt 
l'irritation  s'étendit  au  cerveau,  et  l'illustre  malade  succomba  dans  la 
matinée  du  4  décembre,  après  avoir  éprouvé  les  plus  cruelles  souf- 
frances, car  sa  forte  et  solide  nature  a  opposé  la  plus  viviî  résistance  à 
l'action  du  mal.  —  Il  est  mort  entouré  de  la  digne  compagne  de  sa 
vie,  de  ses  enfants  et  d'autres  membres  de  sa  famille,  qui  lui  ont  pro- 
digué les  plus  tendres  soins.  Son  fils  aîné,  qu'il  avait  récemment 
présenté  à  la  Société  d'économie  politique,  et  qui  venait  de  commencer 
une  série  do  conférences  d'économie  politique  à  l'hôtel  de  ville  de 
Genève,  où  le  gouvernement  du  canton  entretient  un  enseigement 
gratuit,  était  accouru  pour  aider  sa  courageuse  mère  dans  l'accomplis- 
sement de  son  pieux  devoir. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'économie  politique  était  convo- 
quée pour  le  5;  mais  elle  a  été  contremandée. 

Les  funérailles  ont  eu  lieu  le  samedi  6  décembre  ;  à  midi,  les  plus 
intimes  amis  de  la  famille,  la  députalion  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  le  bureau  de  la  Société  d'éconoujie  politi- 
que, etc.,  se  sont  trouvés  réunis  dans  le  modeste  domicile  de  la  rue 
Madame,  32,  où  ils  ont  été  reçus  par  MM.  Anatole  et  Charles  Dunoyer, 
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et  M.  Degranse-Touzin,  fils  et  gendre  de  rilliistre  défunt.  Avant  le 
départ  du  funèbre  cortège,  M.  Anatole  Dunoyer  a  pris  la  parole,  ao 
nom  de  madame  Dunoyer  sa  mère,  povr  transmettre  aux  amis  présents 
les  remerciments  que  ce  dernier  avait  exprimés,  sur  son  lit  de  mort, 
pour  ceux  qui  viendraient  lui  donner  un  dernier  témoignage  d*affectioD 
en  assistant  à  ses  obsèques.  Touchante  attention  qui  a  doublé  TémotioD 
de  cette  assemblée  si  douloureusement  impressionnée  en  présence  de 
ce  cercueil  et  de  cette  famille  soumise  à  une  si  rude  épreuve. 

A  Téglise  Saint-Sulpice,  Tassistance  était  d'environ  deux  cent  cin- 
quante personnes,  toutes  d'élite,  appartenant  à  rAcadén>ie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  à  l'Académie  française,  à  l'ancien  conseil  d'État^ 
à  la  littérature,  à  la  presse,  à  l'administration,  etc.  Nous  y  avons  re- 
marqué la  presque  totalité  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique habitant  Paris  ou  les  environs. 

En  sortant  de  l'église,  lé  convoi  s'est  dirigé  vers  le  Père-Lachaise. 
Au  cimetière,  lorsque  le  corps  a  été  descendu  dans  la  tombe^  et  après 
les  dernières  prières,  MM.  Lélut,  Louis  Reybaud  et  Charles  Renouard 
ont  successivement  pris  la  parole  :  M.  Lélut,  au  nom  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  dont  il  est,  cette  année,  le  prési- 
dent ;  M.  Louis  Reybaud,  au  nom  de  la  section  de  morale,  dans  la 
même  académie,  h  laquelle  appartenait  M.  Dunoyer;  enfin  M.  Charles 
Renouard,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  au 
nom  de  la  Société  d'économie  politique. 

Ces  trois  discours,  dans  lesquels  ont  été  énumérées  les  éminentes 

qualités  de  l'homme  privé,  du  citoyen,  de  l'homme  public  et  du  savant, 

hier  si  plein  de  vie,  aujourd'hui  disparu  pour  toujours  ;  dans  lesquels 

.e  sont  trouvés  rappelés  en  quelques  minutes  les  événements  écoul^'s 

depuis  un  demi-siècle. . . ,  ont  produit  sur  nous  une  impression  qu'il  nous 

serait  difficile  d'analyser. 

Il  est  d'usage  de  faire  ce  jour-là  l'éloge  de  ceux  qu'on  accompagne; 
mais  il  est  rare  que  ces  éloges  soient  l'expression  d'une  complète  vé- 
rité, comme  l'ont  été  ceux  que  nous  allons  reproduire  et  auxquels  il  y 
aurait  encore  à  ajouter.  Heureux  le  pays  qui  pourrait  compter  beaucoup 
d'hommes  de  cette  trempe  !  Heureuse  la  science,  si,  de  temps  à  autre, 
elle  peut  s'enorgueillir  d'un  pareil  concert  d'éloges  mérités  par  quel- 
qu'un de  ses  adeptes  ! 

Voici  les  trois  discours  prononcés  sur   la  tombe  de  M.  Dunoyer. 

Joseph  Garnier. 
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DISCOURS  DE  M.  LÉLUT 

Prêiident  de  ^ Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

Messieurs^  le  confrère  dont  nous  accompagnons  ici  la  dépouille 
mortelle  a  lutté  longtemps  contre  la  maladie  et  la  souffrance,  il  a  lutté 
avec  cette  fermeté  d*àme  qui  était  le  fond  même  de  son  caractère,  et 
qui  jamais,  à  aucune  époque  et  dans  aucune  des  positions  de  sa  vie, 
n'a  fait  défaut  soit  à  ses  actions,  soit  à  ses  écrits. 

M.  Dunoyer,  en  effet,  a  offert  l'exemple  peut-être  assez  rare  d'un 
homme,  d'un  homme  politique  qui,  dans  le  cours  d'une  longue  car- 
rière, et  de  sa  jeunesse  à  sa  mort,  n'a  eu  en  politique,  en  économie  po- 
litique, en  administration,  qu'une  ligne  de  conduite,  un  programme, 
un  principe,  et  a  pu,  au  soir  de  son  âge,  dire  de  lui-même  ces  paroles, 
qui  mériteraient  d'être  gravées  sur  sa  tombe  :  a  11  y  a  trente-quatre  an- 
nées que  je  sers  la  liberté.  Si  dans  le  cours  de  ces  longues  années  il 
m'est  jamais  arrivé  de  la  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui  ni'est  le 
plus  cher  au  monde,  l'estime  des  hommes  de  cœur  et  de  bon  sens,  n 

Et  cette  estime  des  hommes  de  cœur  ne  manquera  pas  plus  à  la  mé- 
moire de  notre  regretté  confrère  qu'elle  n'a  manqué  à  sa  vie.  Ils  se  la 
rappelleront  cette  vie  toute  pénétrée  de  si  honnêtes  et  de  si  inébran- 
lables convictions,  et  marquée  de  plus  d'un  sacrifice,  si  l'on  doit  appe- 
ler de  ce  nom  ce  que  M.  Dunoyer  regardait  comme  l'accomplissement 
le  plus  étroit  du  devoir. 

En  48U,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans,  dans  un  recueil  que  le  trait  sui- 
vant a  presque  rendu  célèbre,  il  commençait  à  défendre  cette  liberté 
réglée,  cette  liberté  dans  l'ordre,  qui  fut  l'idole  et  le  symbole  de  sa  vie. 
Il  la  défendait  et  contre  les  tendances  du  nouveau  gouvernement,  que 
pourtant  il  avait  accepté,  et  contre  les  souvenirs  de  celui  qui  avait  pré- 
cédé. Le  merveilleux  débarquement  de  Cannes  s'effectue.  Certaines 
feuilles  légitimistes  accusent  M.  Dunoyer  et  son  collaborateur,  M  Ch. 
Comte,  devenu  plus  tard,  lui  aussi,  membre  de  cette  académie,  de  s'être 
rendus  complices  du  succès  de  ce  débarquement.  Les  deux  amis  in- 
tentent à  ces  feuilles  un  procès  en  calomnie  que  ne  tarde  pas  à  sus- 
pendre le  cours  si  rapide  des  événements.  Peu  de  temps  après,  dans  la 
plénitude  de  la  restauration  impériale  et  à  l'époque  du  champ  de  mai, 
l'accusation  est  reprise,  à  la  demande  de  ceux  qui  l'ont  intentée,  et 
M.  Dunoyer  déclare  à  ses  juges  que  le  succès  de  la  révolution  du 
20  mars  n'en  change  pas,  à  ses  yeux,  le  caractère,  et  que  M.  Comte  et 
âUi  persistent  à  déclarer  calomniateurs  ceux  qui  les  ont  accusés  de 
l'avoir  favorisée.  Le  Censeur  n'était  qu'un  commencement  de  luttes 
politiques  que,  sous  un  titre  agrandi,  il  devait  soutenir  six  années.  Son 
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cinquième  volume  avait  été  saisi,  puis  rendu  par  le  gouvernement  des 
ccnt-jours.  Le  septième  fut  saisi  par  celui  de  la  seconde  restauration; 
et,  dans  les  deux  cas,  par  le  même  ministre,  qui,  cette  fois,  ne  leva 
pas  la  saisie.  Dans  la  demande  en  restitution  de  ce  volume,  les  deux 
auteurs  du  Censeur  eurent  en  outre  à  subir,  avant  leur  acquittement, 
un  long  emprisonnement  préventif. 

A  quinze  ans  de  là,  a  lieu  le  coup  d*Ëtat  du  ministère  Polignac,  leg 
ordonnances  du  26  juillet  1830.  Pour  répondre,  en  ce  qui  le  conceroe, 
H  cette  violation  des  lois,  M.  Dunoyer  s'expose  à  quelque  chose  de  plus 
grave  peut-être  que  le  péril  de  l'emprisonnement  :  il  quitte  immédia- 
tement, comme  il  le  dit  lui-même,  et  quand  aucun  mouvement  n'avait 
eu  lieu  encore,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  livres,  une  existence  douoe 
et  aisée,  pour  venir  souscrire,  dans  plusieurs  journaux,  Vengagemeni, 
sous  peine  de  la  vie,  de  ne  payer  aucune  contribution,  jusqu^à  ce 
qu'il  eût  vu  rapporter  les  monstrueuses  ordonnances  consignées  a» 
Moniteur. 

Dix-huit  ans  plus  tard,  enfm,  le  4  mars  4848,  la  révolution  du 
24  février  était  de  sa  part  Tobjet  d'une  protestation  semblable  adressée, 
d'une  part,  au  principal  personnage  du  gouvernement  provisoire, 
M.  de  Lamartine;  d'autre  part,  à  un  des  journaux  les  plus  accrédités 
du  temps,  qui  n'osa  pas  l'insérer. 

Cette  voie  de  courageuse  résistance  à  la  violation  de  la  constitution 
et  des  lois  n'était,  nous  vous  le  disions,  messieurs,  n*était  et  ne  pouvait 
être  qu'une  voie  de  sacrifices.  M.  Dunoyer  le  savait  bien,  mais  il  eût 
rougi  d'y  penser.  Il  ne  lui  arriva  jamais  d'hésiter  entre  ses  dçvoirs  et 
SCS  intérêts,  ou  plutôt  il  n'y  avait  pour  lui  que  des  devoirs.  Après  la 
révolution  de  juillet,  il  fut  successivement  et  sans  l'avoir  demandé 
appelé  à  plusieurs  hautes  positions.  On  le  vit  s'empresser  de  les  quitter 
lorsque  les  devoirs  qu'elles  lui  imposaient  ne  lui  semblaient  plus  d'ac- 
cord avec  certaines  parties  de  ses  convictions,  quelquefois  même  de  ses 
idées.  11  quitta  en  1837  la  préfecture  de  la  Somme,  où  il  avait  été  ap- 
pelé en  1832,  après  avoir  occupé  celle  de  l'Allier,  et  ne  tarda  pas  à  en- 
trer au  conseil  d'État.  En  1848,  à  la  révolution  de  février,  il  fit,  comme 
nous  l'avons  vu,  tout  ce  qui  pouvait  le  faire  exclure  de  ce  corps.  Il  y 
fut  laissé  néanmoins,  pour  y  être  maintenu,  en  1849,  par  l'Assemblée 
constituante.  Il  ne  le  quitta  qu'en  1851,  après  les  événements  du  2  dé- 
cembre. Dix  à  douze  ans  avant  cette  époque,  en  1839,  il  avait  quitté, 
au  bout  de  quelques  mois,  le  poste  d'administrateur  général  de  la  bi« 
bliothèque  royale,  où  il  avait  été  appelé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

11  n'y  a  qu'une  position,  un  titre,  qu'il  ne  quitta  pas,  parce  que  ce 
titre  on  ne  le  quitte  pas  plus  qu'on  ne  peut  le  perdre,  parce  que  c'est 
une  marque  glorieuse  qu'aucun  événement  de  la  vie  ne  peut  eSacar. 
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Ce  titre»  messieurs,  est  celui  qui,  dans  ce  triste  moment^  mimpose» 
malgré  mon  insuffisance,  le  devoir  de  porter  la  parole  en  votre  nom. 

M.  Dunoyer  avait  été  fait  membre  de  llnstitut,  dans  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  en  4832,  lors  du  rétablissement  de  cette 
académie,  et  Ton  peut  dire  que  sa  place  y  était  marquée,  soit  dans  la 
section  de  morale,  à  laquelle  il  appartenait,  soit  dans  la  section  d*éco* 
nomie  politique,  à  laquelle  il  eût  pu  au  moins  aussi  bien  appartenir. 
Il  avait  commencé  à  se  créer  des  titres  à  cette  double  éventualité,  à  ce 
double  honneur,  à  l'époque  môme  où  il  rédigeait  le  Censeur;  et  depuis 
lors  il  n'avait  cessé  de  se  livrer,  avec  la  ténacité  de  son  esprit,  à  l'étude 
des  conditions  morales  et  économiques  de  la  société.  C'est  ainsi  que, 
dès  18S5,  il  lui  fut  possible  de  publier,  en  un  volume,  de  graves  re- 
cherches sur  Vindustrie  et  la  morale  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  la  société.  —  Revu  et  notablement  développé,  ce  livre  devint,  en 
4830,  en  deux  volumes,  un  Nouveau  traité  d'économie  sociale^  ou 
Simple  exposition  des  causes  sous  V influence  desquelles  les  hommes  par" 
viennent  à  user  de  leur  force  avec  le  plus  de  liber  té^  c'est-à-dire  avec  le  plus 
de  facilité  et  de  puissance.  L'ouvrage  eût  pu  passer  pour  achevé.  M.  Du* 
noyer  crut  pouvoir  mieux  encore,  et  quinze  ans  après  cette  publica- 
tien,  en  1845,  il  donna  au  public,  sous  le  titre  définitif  De  la  liberté 
du  travail^  ou  Simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles  les  forces 
humaines  s'exercent  avec  le  plus  de  puissance^  Tœuvre  capitale  de  son 
esprit  et  de  sa  vie,  le  résumé  et  l'affirmation  de  ses  opinions  en  poli- 
tique, ea  administration,  en  économie  politique,  en  morale. 

Antérieurement  à  cette  grande  œuvre,  en  1840,  notre  savant  con- 
frère avait  publié  un  ouvrage  d'un  caractère  plus  particulièrement  ad- 
ministratif et  appliqué,  sous  le  titre  A' Esprit  et  méthode  comparés  de 
V Angleterre  et  de  la  France ^  dans  les  entreprises  des  travaux  publics, 
et  en  particulier  des  chemins  de  fer.  En  1853,  il  fit  en  quelque  sorte 
pour  cet  ouvrage  ce  qu'il  avait  fait  dans  la  composition  du  livre  De  la 
liberté  du  travail.  Il  y  revint,  pour  ce  qui  est  au  moins  du  principe, 
par  suite  d'une  mission  qu'il  avait  reçue  de  vous  et  qui  valut  à  l'Acadé- 
mie un  long  et  remarquable  mémoire,  ayant  pour  titre:  Rapport  à  la 
suite  d  informations  prises  en  Angleterre^  sur  la  question  de  savoir 
comment  il  est  pourvu  en  ce  pays^  dans  les  travaux  réputés  dangereux^ 
insalubres  ou  incommodes^  aux  intérêts  d'ordre,  de  sûreté  et  de  salu" 
hHU. 

Enfin,  en  4849,  et  par  conséquent  peu  avant  ce  dernier  travail,  il 
avait  publié  sur  ou  plutôt  contre  la  révolution  de  février  un  écrit  des 
plus  vigoureux  et  des  plus  courageux  à  la  fois,  où  se  trouvent  naturel- 
lement résumées  les  opinions  et  les  convictions  de  toute  sa  vie.  Ces  opi- 
nions et  ces  convictioiîs  se  résument  elles-mêmes  en  un  mot,  celui 
qui  constitue  le  titre  de  son  principal  ouvrage  et  en  représente  le  fond. 


448  JOURNAL  DES  ÉCONOBOSTES. 

la  liberté,  mais  la  liberté  telle  que  pouvait  et  devait  l'entendre  un 
homme  comme  notre  confrère,  la  liberté  née,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même,  de  tous  les  progrès  de  la  civilisation,  et  réglée  par  le  fait  de  ces 
progrès  mêmes. 

Cette  liberté,  ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler,  messieurs?  M.  Duno]f€r 
ne  la  restreignait  pas  aux  rapports  de  la  vie  sociale,  politique  et  éco- 
nomique entre  individus  d'une  même  nation,  entre  cette  nation  et  le 
pouvoir  qui  la  dirige;  il  retendait,  au  contraire,  aux  relations  inter- 
nationales, surtout  en  ce  qui  concerne  le  fait  si  important  des  échanges: 
c'était  là,  comme  vous  le  savez,  le  fond  de  ses  doctrines  économiques, 
doctrines  que  ses  travaux  particuliers  ont  certainement  contribué  à 
&ire  prévaloir  dans  les  dernières  et  graves  déterminations  prises  par 
notre  gouvernement. 

Je  viens,  messieurs,  de  vous  rappeler  bien  brièvement  et  bien  im- 
parfaitement les  titres  considérables  qui  avaient  fait  de  H.  Dunoyer 
un  des  plus  anciens  et  des  plus  dignes  membres  de  notre  Académie»  et 
avaient,  de  jour  en  jour,  accru  la  considération  dont  vous  l'entourieL 
Président  naturel  non-seulement  par  son  âge,  mais  par  sa  science  et 
son  expérience,  de  votre  section  de  morale,  il  en  a  été  bien  souvent 
l'utile  et  consciencieux  rapporteur.  Bien  souvent  il  y  a  proposé  ces  su- 
jets de  prix  qui  ont  valu  à  l'Académie  et  au  public  d'excellents  ou- 
vrages auxquels  sa  mémoire  ne  doit  pas  rester  étrangère.  Vous  parle- 
rai-je  de  son  assiduité  à  vos  séances,  de  la  part  si  active  et  si  convaincue 
qu'il  prenait  à  vos  discussions,  des  efforts  qu'il  faisait  dans  ces  derniers 
temps,  et  jusque  dans  ses  derniers  jours,  pour  remplir,  comme  il  les 
a  toujours  remplis,  ses  devoirs  d'académicien  ?  C'est  peut-être  à  ces 
efforts  que  sont  dus  les  derniers  accidents  qui  ont  semblé  précipiter 
une  fin  du  reste  évidemment  prochaine.  Ces  efforts,  messieurs,  vous 
vous  les  rappellerez,  vous  vous  rappellerez  cette  vie  académique  de 
trente  années,  si  honorablement  consacrée  au  progrès  des  sciences  mo- 
rales et  économiques  ;  ces  relations  particulières  également  si  an- 
ciennes, en  même  temps  que  si  sûres  et  si  dévouées.  Vous  vous  asso- 
cierez à  ces  adieux  que  j'adresse  en  votre  nom  à  un  de  nos  meilleurs 
confrères.  Vous  suppléerez  à  leur  insuffisance  par  vos  pieuses  pensées, 
en  ce  moment,  ce  passage  où  il  est  question  pour  l'homme,  non  plus 
des  œuvres  de  son  esprit,  mais  des  œuvres  de  son  cœur,  des  actes  de 
sa  vie,  seuls  liens  entre  cette  existence  éphémère  et  la  vie  durable  qui 
doit  la  suivre. 
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DISCOURS  DB  M.    L.   RBTBADD 

Au  nom  de  la  section  de  morale 

Messieurs,  comme  membre  de  la  section  à  laquelle  appartenait 
M.  Dunoyer,  comme  son  ami  de  vingt  ans,  je  me  fais  un  devoir  d'ajou- 
ter quelques  paroles  à  ce  que  vient  de  dire  notre  honoré  président  au 
nom  de  TAcadémie  entière. 

Oui,  ce  i\xi  un  homme  de  bien,  celui  dont  la  dépouille  est  sous  nos 
yeux,  un  homme  de  bien  dans  Tacception  la  plus  élevée  du  mot.  Il  a 
traversé  des  temps  où  les  consciences  ont  été  rudement  éprouvées;  la 
sienne  n*a  pas  fléchi  un  seul  jour.  Vous  connaissez  sa  vie;  si  j'insiste 
sur  quelques  traits,  c'est  pour  rappeler  combien  ce  fier  et  généreux 
esprit  fut  conforme  à  lui-même  pendant  le  demi-^ècle  où  il  se  partagea 
entre  d'austères  études  et  de  hautes  fonctions.  Dès  4844,  son  choix 
était  fait;  il  appartenait  dès  lors,  avec  Charles  Comte,  à  ce  groupe  de 
publicistes  qui,  à  l'arbitraire,  quelques  formes  qu'il  revêtit,  allait 
opposer  la  liberté  dans  tous  ses  modes,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
l'industrie,  sous  cette  seule  réserve  que,  devenu  plus  libre  dans  ses 
actes,  rindividu  en  itii  aussi  plus  strictement  responsable.  Comme  il 
était  d'un  tempérament  à  ne  rien  sentir  ni  faire  à  demi,  il  se  jeta  dans 
la  mêlée  avec  une  ardeur  et  un  courage  que  ne  troublaient  ni  les 
obstacles  ni  les  dangers.  Ces  dangers,  ces  obstacles  étaient  grands; 
on  s'essayait  alors  à  la  vie  publique;  le  droit  de  discussion  était  vague, 
mal  défini,  soumis  à  des  restrictions  gênantes,  plein  d'embûches  judi- 
ciaires. M.  Dunoyer  passa  par  toutes  les  épreuves  qui  attendent  l'homme 
décidé  à  dire  la  vérité  à  ses  dépens  :  les  procès,  les  amendes,  la  prison. 
Sa  fermeté  n'en  fut  point  ébranlée.  Rédacteur  du  Censeur^  il  agita, 
pendant  cinq  années  et  jusqu'en  4820,  les  questions  les  plus  vives,  les 
plus  délicates  de  notre  droit  constitutionnel,  les  éclaira  par  ses  re- 
cherches, les  anima  par  son  talent.  11  ne  désarma  que  devant  la  censure. 
Quand  plus  tard,  en  1830,  un  gouvernement  nouveau  eut  été  fondé,  il 
sentit  que  ses  devoirs  étaient  tout  autres  et  ne  céda  point  au  penchant 
d'ébranler  ce  qu'il  avait  contribué  à  établir;  l'indépendance  se  conci- 
liait alors  avec  les  fonctions  publiques;  il  y  était  désigné  par  ses 
opinions,  il  accepta  :  comme  préfet,  comme  conseiller  d'Ëtat,  il  servit 
ce  gouvernement  avec  une  fidélité  qui  alla  s'afi'ermissant  après  sa  chute 
et  n'a  cédé  qu'aux  atteintes  de  la  mort. 

Tel  fut  l'homme  politique,  sincère,  consciencieux,  ne  se  donnant 
pas  à  la  légère,  mais  sûr  quand  il  s'était  donné.  Comme  savant,  ses 
convictions  n'étaient  pas  moins  fermes.  Un  excellent  livre  sur  la 
Liberté  du  travail  lui  avait  ouvert,  dès  sa  création,  les  portes  de  l'Aca- 


4K0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

demie  (les  sciences  morales  et  politiques  f  c'est  là  que  près  de  lui,  dans 
la  section  de  morale,  j*ai  pu  mieux  le  connaître  et  le  suivre  dans  uDe 
communauté  de  travaux.  Tous  les  sujets  lui  étaient  familiers,  et  il 
savait  les  ramener  tous  à  des  points  de  doctrine.  Dans  nos  concours, 
souvent  ingrats  et  d'un  dépouillement  difficile,  son  zèle  n'était  jamais 
en  défaut,  son  assiduité  était  exemplaire.  On  retrouverait  dans  nos 
archives  des  mémoires  chargés  de  ses  annotations  et  auxquels  il  avait 
consacré  de  longues  veilles.  Quand  il  éprouvait  des  scrupules,  il  ne 
reculait  pas  devant  une  vérification  plus  complète,  il  se  livrait  à  de 
laborieux  rapprochements,  et  ne  s'arrêtait  dans  cette  tâche  que  lorsque 
sou  opinion  était  bien  formée.  11  sentait  ce  (lue  nous  devons  d'yards  et 
de  justice  à  ces  concurrents  inconnus  qui  nous  soumettent  le  fruit  de 
leurs  recherches,  et  dans  ce  devoir  comme  dans  tous  les  autres,  il  ne 
se  croyait  affranchi  que  par  un  entier  accomplissement. 

Dirai -je  maintenant  ce  qu'il  était  dans  les  relations  privées,  quelle 
chaleur  persévérante  il  apportait  dans  ses  amitiés,  avec  quelle  bonté 
pleine  d'encouragements  il  accueillait  le  mérite  modeste?  Je  craindrais 
de  rester  en  dessous  de  ce  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
et  bien  connu.  Sa  mémoire  vivra  par  ses  livres,  où  la  vertu  et  le  talent 
ont  laissé  une  égale  et  puissante  empreinte;  elle  ne  s'effacera  pas  non 
plus  du  cœur  de  ses  amis.  De  vifs  regrets  dans  TAcddémie  et  hors  de 
l'Académie  s'associeront  à  ceux  de  cette  famille  si  digne  et  si  unie  dont 
il  était  le  chef  vénéré  et  au  sein  de  laquelle  il  laisse  un  vide  irré- 
parable. 

Adieu,  vaillant  athlète,  toujours  sur  pied  pour  les  causes  justes,  qui 
aimas  le  bien  et  détestas  le  mal  avec  la  vigueur  d'une  âme  profondé- 
ment honnête,  adieu,  Dunoyer,  repose  en  paix,  toi  dont  lu  vie  fut  un 
long  combat. 


DISGOmtS  DB  M.   CH.  RBNOUARD 

Au  nom  de  la  Société  d'économie  politique 

Messieurs,  l'excellent  ami  auquel  la  Société  des  économistes  vient, 
par  mon  organe,  adresser  des  paroles  d'adieu,  a  été  un  de  ces  hommes 
dont  un  pays  est  fier  et  qui  honorent  une  génération. 

Chaque  année,  chaque  jour  fait  disparaître  quelqu'un  des  témoins 
de  l'époque  où  le  nom  de  M.  Dunoyer  se  révèle  au  public.  On  était  en 
4814.  La  liberté,  longtemps  délaissée,  commençait  à  apparaître,  mais 
timide  et  incertaine.  Les  idées  fermentaient,  confuses  encore  et  mal 
démêlées;  il  se  dépensait  beaucoup  d'habileté,  d'esprit  et  d'éloquence; 
mais  il  s'y  mêlait  bien  de  fades  lieux  communs,  bien  des  paroles 
creuses  et  d'irritantes  déclamations.  C'est  alors  que  se  firent  entendre 
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les  acœnts  nets  et  francs  de  deux  voix  jeunes  et  hardies  qui  attirèrent 
l'attention  générale  el  les  sérieuses  pensées.  Nul  île  ceux  dont  les  souve- 
nirs remontent  jusque-là  n'oubliera  Tirapression  profonde  qu'elles  pro- 
duisirent. 

La  fondation  du  Censeur ,  par  MM.  Comte  et  Dunoyer,  sous  la  pre- 
mière restauration ,  sa  prévoyante  et  courageuse  revendication  d'un 
gouvernement  libre  sous  la  période  des  cent-jours,  les  persécutions 
qu'il  eut  à  subir  sous  la  seconde  restauration,  demeureront  une  grande 
page  dans  l'histoire  de  notre  temps. 

M.  Dunoyer  est  resté,  jusqu'à  son  dentier  soufBe,  fidèle  au  rare  cou- 
rage civil  dont  ses  débuts  avaient  donné  des  gages  publics  si  éclatants. 
La  modération  que  Tàge  apporte,  et  que  sa  raison  élevée  et  sincère  s'est 
plu  à  loyalement  accepter,  n'a  jamais  rien  ôtéàla  constance  et  à  l'éner- 
gie de  ses  sentiments. 

Ses  travaux  se  sont  étendus  de  bonne  heure  du  droit  public  et  poli- 
tique aux  sciences  économiques,  dont  il  a  si  efficacement  servi  les  pro- 
grès. Les  rapports  de  Tindustrie  et  de  la  morale  avec  la  liberté  géné- 
rale, la  responsabilité  individuelle  et  le  devoir  d'agir,  de  se  conduire, 
de  veiller  sur  soi,  de  s'en  prendre  à  soi,  non  aux  autres,  des  misères  où 
l'on  tombe  par  ignorance,  passion  ou  faiblesse,  la  part  du  travail  mo- 
ral et  intellectuel  dans  la  formation  de  la  richesse;  enfin,  pour  s'arrê- 
ter à  une  expression  en  laquelle  se  résument  sa  vie  et  sa  doctrine,  la 
liberté  et  la  dignité  du  travail  :  voilà  les  causes  à  la  courageuse  défense 
desquelles  il  a  attaché  son  nom,  et  qui  feront  vivre  sa  mémoire. 

Lorsque  la  Société  des  économistes  s'est  constituée,  en  4842,  sous  sa 
modeste  forme  actuelle,  elle  fut  heureuse  de  se  placer  sous  la  prési- 
dence d'un  homme  dont  le  caractère  était  l'objet  de  la  vénération  pu- 
blique, et  qui  occupait  dans  la  science  une  place  considérable.  Une 
association  de  cette  nature  ne  peut  vivre  que  par  la  foi  dans  les  prin- 
cipes, et  par  l'indomptable  espérance  du  triomphe  de  la  vérité.  Nul  ne 
pouvait,  au  même  degré  que  M.  Dunoyer,  être  le  représentant  et  l'or- 
gane de  cette  nécessité  de  la  conviction.  11  se  plaisait  à  nos  réunions; 
vous  savez  quelles  lumières  il  versait  dans  nos  conversations,  et  com- 
bien il  était  aimé  de  tous.  Le  respect  pour  sa  fermeté  bien  connue 
n'était  rien  It  la  confiance  dans  sa  bonté.  Autant  il  était  dédaigneux 
pour  l'abaissement  des  capitulations  de  conscience,  autant  l'indulgence 
et  le  respect  lui  coûtaient  peu  envers  les  convictions  sincères  de  ceux 
mêmes  dont  les  opinions  différaient  des  siennes. 

Le  souvenir  d'un  tel  homme  de  bien  est  de  ceux  qui  ne  s'effacent  pas 
dans  les  cœurs  qui  l'ont  connu.  La  consolation  de  sa  perte  est ./ 
l'estime  que  gardera  sa  mémoire,  et,  surtout,  dans  la  ferme  o' 
que  ses  mérites  trouveront  grâce  auprès  du  souverain  jui 
son  tour  est  venu  de  comparaître. 
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m.  Charle»  Clavel 

Nous  avons  eu  la  douleur  d'annoncer,  le  5  novembre  dernier,  à  la 
la  Société  d'Économie  politique ,  la  mort  de  ce  remarquable  jeune 
homme,  décédé  le  mois  précédent,  à  Menton,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 
Nous  demandons  la  permission  de  reproduire  ici,  devant  les  lecteurs  du 
Joumaly  l'expression  des  regrets  que  doit  inspirer  cette  triste  fin  d'une 
existence  si  pleine  d'espérances. 

Né  dans  une  ville  savante  et  sérieuse ,  à  Genève ,  M.  Clavel  possédait 
au  plus  haut  degré,  et  dans  ce  qu'ils  ont  de  meilleur,  le  caractère  et 
l'esprit  de  son  pays.  Aussi  s'était-il  classé  de  bonne  heure  parmi  les  plus 
intelligents  et  les  plus  studieux;  et  dès  son  adolescence  il  avait  mérité 
l'estime  et  l'affection  hautement  déclarées  de  ses  plus  éminents  compa- 
triotes. M.  £.  Chastel,  entre  autres,  à  qui  l'on  doit,  parmi  de  nombreux 
et  remarquables  travaux  de  critique  historique  et  religieuse,  une  si  belle 
et  si  saine  étude  sur  V Influence  de  la  charité  (1),  Thonorait  d'une  con- 
sidération toute  spéciale. 

Frappé,  avant  tout,  et  du  milieu  même  de  ses  propres  études,  de 
l'importance  et  en  même  temps  de  l'imperfection  de  l'éducation  dans 
nos  sociétés,  M.  Clavel  avait  à  peine  vingt-trois  ans  quand  il  publia, 
sous  le  titre  de  Lettres  sur  l'enseignement  des  collèges  en  France  (2), 
un  premier  volume  sur  ce  grand  sujet.  Ce  volume,  eu  dépit  de  l'âge 
de  lauteur,  n'était  ni  une  œuvre  hâtive  et  précipitée,  ni  un  simple 
essai  de  commençant  :  c'était  le  fruit  sagement  attendu  de  plusieurs 
années  déjà  de  réflexions  et  d'études  ;  c'était  aussi,  malgré  son  dé- 
veloppement, le  premier  chapitre  seulement  d'un  vaste  ouvrage 
dans  lequel  devaient  être  abordées  tour  à  tour,  sous  toutes  leurs  faces, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  développement  intellectuel  et 
moral  des  sociétés.  Un  tel  ouvrage,  assurément,  ne  pouvait  être  qu'en 
germe  dans  la  jeune  tête  qui  osait  en  méditer  l'exécution  ;  mais  il  y 
était  bien  réellement  en  germe,  et  un  plan  d'ensemble,  tracé  avec  une 
singulière  netteté  et  une  rare  ampleur  de  conception,  servait  dès  lors 
de  guide  et  d'appui  à  tous  les  pas  de  l'auteur.  Le  volume  publié,  tel 
que  le  laisse  une  mort  prématurée,  est  par  lui  seul  un  ouvrage  intéres- 
sant et  remarquable.  Nous  en  avons  jadis,  ici  môme,  annoncé  l'appari- 
tion et  signalé  la  valeur  ;  mais  nous  l'avons  fait  avec  la  réserve  d'une 
amitié  qui  se  sentait  partiale  pour  les  idées  et  pour  la  personne  de  l'au- 


(1)  Etudes  historiques  tur  Finfluence  de  la  charité  dans  les  premiers  siècles 
chréUens^  et  considérations  sur  s(m  rôle  dans  les  sociétés  modernes,  1  vol.  îd-S, 
couronné  par  l'Académie  française. 

(2)  i  vol.  in-8.  4  fr.  Chez  Guillaumin  et  Gs 
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leur.  Aujourd'hui ,  en  présence  d'une  tombe  fermée,  nous  regardons 
comme  un  devoir  de  formuler  plus  résolument  notre  témoignage;  et 
c'est  sans  hésiter  que  nous  recommandons  vivement  ces  Lettres  spiri- 
tuelles et  savantes  à  tous  les  esprits  préoccupés  du  vaste  problème  qui 
en  fait  le  sujet.  Un  peu  de  faveur  ne  serait,  nous  l'osons  dire,  que  tar- 
dive justice. 

La  lenteur  avec  laquelle  cette  justice  semblait  venir  pour  son  œuvre, 
les  difficultés  que,  comme  tous  les  inconnus,  il  éprouvait  à  se  faire  con- 
naître, c'est-à-dire  à  attirer  sur  ses  idées  (non  sur  sa  personne)  l'atten- 
tion des  juges  dont  il  ambitionnait  le  plus  vivement  les  suffrages  et  les 
conseils,  avaient  aflligé  plus  d'une  fois  l'âme  sensible  et  ardente  au  bien 
de  M.  Clavel;  mais  elles  ne  ralentirent  jamais  ses  efforts.  C'était  le  pur 
et  infatigable  amour  de  la  vérité,  non  le  vain  et  stérile  besoin  du  succès, 
qui  était  le  mobile  et  l'aliment  de  ces  efforts,  et  il  ne  les  mesurait  pas 
au  résultat  apparent.  Fixé  en  Angleterre  et  étudiant  sur  place,  avec 
une  curiosité  opiniâtre  et  sagace,  la  langue,  les  mœurs  et  les  institu- 
tions si  complexes  de  cette  grande  et  étrange  nation ,  qu'il  admirait 
davantage  à  mesure  qu'il  la  comprenait  mieux,mais  qu'il  admirait  sans 
aveuglement  et  sans  parti  pris,  il  quittait  de  temps  en  temps  l'at- 
mosphère britannique  pour  faire  dans  diverses  régions  du  continent  des 
voyages  d'exploration  scientifique  et  d'observation  comparée,  et  pour- 
suivait ainsi  son  grand  dessein.  En  même  temps,  il  avait  entrepris  de 
recueillir  et  d'exposer  d'une  manière  claire  et  sûre,  dans  une  sorte  de 
Manuel  pour  les  hommes  sérieux,  l'état  des  institutions  économiques 
et  politiques  des  principales  nations  civilisées.  Il  jugeait  avec  raison 
qu'un  semblable  précis  serait  d'une  exlréme  utilité  ;  que  la  comparaison 
judicieuse  de  tant  de  faits  si  peu  et  si  mal  connus  serait  de  nature  à 
détruire  bien  des  préjugés  et  à  dissiper  bien  des  préventions  ;  et  que 
placer  simplement  sous  nos  yeux  le  tableau  impartial  de  la  réalité,  c'é- 
tait le  meilleur  moyen  de  mettre  enfin  un  terme  aux  apologies  abusives 
comme  aux  récriminations  sans  fondement. 

Parmi  ces  travaux,  à  la  fois  vastes  et  minutieux,  dans  lesquels  il  met- 
tait le  scrupule  inexorable  d'une  conscience  qui  ne  se  passe  rien,  une 
activité  excessive  fournissait  encore  à  M.  Clavel  le  moyen  de  collaborer 
sérieusement  au.  Journal  de  Genève  ,  à  la  Bibliothèque  universelle  de  la 
même  ville,  et  à  V Economiste  i)elge  dont  il  aimait  les  vives  et  franches 
allures.  Les  lecteurs  de  ce  dernier  recueil  ont  souvent  goûté  de  solides 
et  gracieux  articles,  modestement  signés  d'abord  de  simples  initiales,  et 
dans  lesquels  une  langue  ferme  et  sou  pie  mariait  heureusement  la  finesse 
tranquille  de  la  manière  genevoise  à  Vhumour  animé  de  la  manière 
anglaise. Et  la  Bibliothèque  wnïr^se//cpubliait,tout  dernièrement  encore 
(dans  sa  livraison  d'août),  une  étude  de  cinquante  pages  sur  V Educa- 
tion et  VEtat,  Dans  cette  étude,  entreprise  surtout  au  point  de  vue  éco- 
2*  sÉRU.  T.  xxxTi.  —  15  décembre  1862.  30 
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nomique,  l'application  des  principes  fondamentaux  de  la  liberté  des 
échanges  et  de  la  grande  loi  de  la  concurrence  à  Toffre  et  à  la  demande 
des  services  intellectuels  est  faite  avec  une  sûreté  et  une  fermeté  calme 
dont  il  est  impossible  de  n*élre  pas  frappé.  Si  ce  remarquable  morceau, 
au  lieu  de  paraître  dans  un  recueil  étranger,  avait  vu  le  jour  dans  le 
Journal  des  Economistes,  il  serait  assurément  superflu  de  faire  con- 
naître comme  nous  le  taisons  en  ce  moment  le  nom  et  les  mérites  de 
son  auteur  (1). 

D'autres  travaux,  en  cours  d'exécution,  ont  été  interrompus  par  la 
mort  de  M.  Clavel ,  notamment  une  étude  développée  sur  YEdiKatm 
eu  Angleterre,  qui  aurait  été  comme  une  confirmation  par  les  faits  des 
fxrincîpes  établis  dans  la  précédente.  Malheureusement  M.  Clavel  ae 
confiait  guère  ses  idées  au  papier  qu'après  les  avoir  définitivement  ar- 
rêtées dans  sa  tète,  et  cette  étude,  qu'il  regardait  comme  à  peu  près 
terminée,  ne  parait  pas  devoir  exister,  même  à  Tétat  d'ébauche,  dans 
aes  manuscrits,  où  se  retrouvent  à  peine,  sur  des  recherches  poursuivies 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  des  notes  sans  lien  visible  et  des 
indications  dont  lui  seul  avait  la  clef  (2).  Ainsi,  de  ces  études  si  sé- 
rieusement faites  ou  préparées,  c'est  la  moindre  partie  seulement  dont 
il  nous  est  permis  de  recueillir  le  fruit. 

Cette  moindre  partie  n'en  constituait  pas  moins,  nous  a-t-il  semblé, 
des  titres  trop  réels  déjà  pour  être  passés  sous  silence.  C'est  un  besoin 
et  un  devoir,  d'ailleurs,  pour  les  âmes  véritablement  équitables,  de 
tenir  compte  jusqu'à  un  certain  point  des  bonnes  intentions  elles- 
mêmes;  et  quand  disparait  une  de  ces  existences  encore  obscures, 
mais  dans  lesquelles  s'annonçait  manifestement  la  lumière  souve- 
raine du  talent  et  de  la  vertu ,  de  ne  pas  la  laisser  s'éteindre  sans 
uu  mot  et  sans  un  souvenir.  C'est  de  son  zèle  pour  la  vérité,  c'est  de 
son  ardent  et  noble  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  justice  que  H.  Cla- 
vel est  tombé  victime  ;  et  sa  main  avait  cessé  de  pouvoir  tenir  une  plume, 
ses  yeux  de  pouvoir  se  fixer  sur  un  livre,  avant  que  le  sort  des  idéesqui 
avaient  sa  foi  eût  cessé  de  faire  battre  son  cœur  et  d'animer  son  regard. 
Ce  noble  emploi  de  la  vie  lui  aurait  donné,  s'il  eût  vécu,  la  considéra- 
tion à  coup  sûr  et  la  gloire  peut-être.  Qu'il  vaille  du  moins  à  sa  mé- 
moire l'honneur  de  quelques  regrets  et  de  quelques  sympathies. 

Frédéric  Passt. 


(1)  Cette  appréciation  a  été  conOrmce  par  l'habile  directeur  de  YEcwmuU 
belge,  qui  s'est  empressé  de  reproduire  comoie  un  morceau  d'une  rare  ^aleor 
le  travail  dont  nous  parlons. 

(2)  Exceptons  un  travail  terminé  sur  X Avenir  de  la  démocralie,  morceau  où 
la  couoentration  des  idées  nuit  parfois  un  peu  à  leur  exposition,  mais  dont 
la  profondeur  et  surtout  l'élévation  sont  des  plus  frappantes. 
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dm  S  décctfcgg  1969. 

Par  suite  de  la  mort  de  M.  Charles  Dunoyer,  l'un  des  deux  présidents 
de  la  Société  d'économie  politique,  la  réunion  mensuelle  du  5  dé- 
cembre a  été  coDtremandée. 

M.  Charles  Ouooyer  est  mort  le  4  ;  ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  6. 

Nous  publions  dans  ce  même  numéro  quelques  détails  sur  ce  dou- 
loureux événement,  ainsi  que  les  discours  prononcés  sur  la  tombe  de 
l'illustre  défunt. 


Soile  ém  la  résaiMi  dm  S  «STCMlira  1969  (1) 

QUESTION  DB    L\  POPULATION. 

Progressions  de  Afollbos;  —  la  Gontramte  luorale  ou  liiaitatioD  préfentive 

de  la  popalatîoD. 

Dans  la  dernière  séance  du  5  novembre,  la  réunion  avait  arrêté  pour 
sujet  de  discussion  une  question  inscrite  à  son  programme  en  ces 
termes  :  a  Des  objections  soulevées  par  quelques  membres  de  la  Société 
contre  le  principe  économico-moral  (malthusien)  de  la  limitation  pré- 
ventive de  la  population.  » 

M.  Joseph  Garnler,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  la  déve- 
lopper. Conformément  à  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  quelques 
membres,  il  eutro  en  matière  en  donnant  un  aperçu  sommairo  de 
Tœuvre  de  Malthus,  qui  a  introduit  dans  la  science  une  de  ses  notions 
les  plus  fondamentales  ;  cette  notion  avait  été  exposée  par  Townsend, 
ministre  anglican,  et  par  Ortès,  moine  vénitien  ;  mais  Malthus  y  a 
attaché  son  nom,  en  l'approfondissant,  en  luttant  pour  elle,  et  en  sur- 
excitant une  formidable  avalanche  d*objections  et  d'injures. 

Malthus,  ému  du  danger  que  présentaient  les  sophismes  charriés  avec 
le  fleuve  de  la  révolution  française,  publia  en  1798,  en  un  écrit  d'un 


(l)  Voy.  la  livraison  de  novembre. 
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volume,  et  en  4803,  en  un  ouvrage  plus  étudié,  de  deux  volumes, 
son  célèbre  Essai  sur  le  principe  de  population,  après  avoir  voyagé 
et  médité  sur  le  sujet,  à  l'âge  de  trente -deux  et  de  trente-sept  ans. 
Godwin,  alors  publiciste  de  renom,  qui  devait  le  réfuter  vingt  ans 
après,  avait  publié  en  1793  ses  Recherches  sur  la  justice  politique  et  son 
influence  sur  les  mceurs  et  le  bonheur^  dans  lesquelles  Malthus  voyait 
ample  matière  à  discussion. 

Malthus  voulut  réagir  contre  les  erreurs  suivantes  :  que  les  gouver- 
nements (on  a  dit  depuis  la  société)  sont  responsables  de  la  condition 
des  populations  ;  —  que  les  pauvres  ont  droit  à  Tassistanœ  (on  a  dit 
depuis  droit  à  un  minimum  de  salaire  et  droit  au  travail)  ;  —  que  le 
bien-être  des  populations  peut  être  obtenu  au  moyen  des  mécanismes 
politiques,  selon  les  uns,  —  au  moyen  de  refontes  sociales  selon  les 
autres;  —  que  la  population  est  toujours  une  force;  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  trop  de  citoyens,  fussent-ils  pauvres  et  misérables  ;  de  sorte  que 
la  bonne  politique  consiste  à  en  encourager  Taccroissement. 

En  suivant  Timpulsion  de  son  bon  sens  et  en  avançant  dans  son 
étude,  Malthus  fut  conduit  à  affirmer,  en  sens  inverse  :  —  que  Taccrois- 
sèment  de  la  population  n'est  un  bien  que  si  les  moyens  d'existence 
peuvent  s'accroître  parallèlement;  —  que  cette  production  a  été  suffi- 
samment encouragée  par  la  nature,  tellement  encouragée  que  quand 
l'homme  suit  son  penchant,  il  ne  tarde  pas  à  dépasser  ses  moyens 
d'existence  ;  qu'il  doit  faire  usage  de  son  libre  arbitre,  être  prévoyant 
pour  sa  famille,  et  ne  mettre  au  monde  que  les  enfants  qu'il  peut  nour- 
rir ;  car,  dans  le  cas  contraire,  la  nature  impitoyable  procède  par  la 
mort,  précédée  par  la  misère,  le  vice  et  les  souffrances. 

Pour  être  plus  clair,  pour  mieux  rendre  sa  pensée,  il  la  formula  dans 
ses  deux  célèbres  propositions,  en  disant  que  «  lorsque  la  population 
n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  doublant  de  période  en 
période,  selon  une  progression  géométrique...  tandis  que  les  moyens 
de  subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  Tindustrie, 
ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon  une  progres- 
sion arithmétique.  »  Partant  du  fait  indiqué  par  les  recensements  des 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  il  prenait  comme  exemple  et  base  de 
raisonnement  la  période  de  vingt-cinq  ans  inférieure  à  des  périodes  de 
doublement  constatées  par  les  statisticiens  de  son  t;  mps.  Entre  les  deux 
obstacles  à  la  population,  l'action  répressive  de  la  nature  et  la  limitation 
par  la  volonté  de  l'homme,  Malthus  conseillait  le  deuxième,  sous  le 
nom  de  moral  restraini,  plus  ou  moins  traduit  par  contrainte  morale; 
il  disait  aux  populations  que  leur  bien-être  dépend  avant  tout  d'elles- 
mêmes;  —  que  la  société  n'était  nullement  responsable;  —  qu'au 
surplus  elle  serait  impuissante;  —  que  les  pauvres  n'ont  d  autre  res- 
source pour  améliorer  leur  sort  que  leur  énergie  dans  le  travail, 
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leur  bonne  conduite,  leur  économie,  leur  prévoyance  et  leur  préoccu- 
pation constante  à  ne  pas  dépasser  leurs  moyens  d'existence;  —  que 
ceux  qui  leur  parlaient  de  refontes  sociales,  de  révolutions,  de  réformes 
politiques,  d'institutions  de  charité,  d'émigration  en  vue  d'améliora- 
tion de  leur  sort,  les  bercent  d'illusions  en  invoquant  (les  plus  sages) 
des  moyens  sans  portée  ou  même  dangereux  ;  tel  est,  par  exemple, 
le  moyen  de  secours  par  la  taxe  des  pauvres,  que  Malthus  a  signalé 
avec  Townsend  et  d'autres,  comme  une  cause  de  démoralisation  et  d'ac- 
croissement du  paupérisme. 

De  là  cette  avalanche  non  interrompue  de  critiques,  d'objections,  de 
reproches  et  d'injures  qui  est  tombée  sur  sa  doctrine  et  même  sur  sa 
personne  pendant  les  trente  ans  qu'il  a  encore  vécus,  passant  sa  vie 
entre  les  soins  de  sa  cure,  sa  chaire  d'hisloire  au  collège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales,  et  la  défense  de  ses  idées  sur  la  popula- 
tion en  général,  sur  la  taxe  des  pauvres  en  particulier,  et  sur  les  autres 
questions  de  la  science»  dont  il  aura  été  un  des  premiers  maîtres. 
Socialistes  (on  disait  alors  égalitaires),  politiques,  révolutionnaires, 
philanthropes,  religieux,  publicistes,  romanciers,  littérateur,  mora- 
listes, sentimentalistes,  tous  sont  tombés  sur  lui  en  le  travestissant  à  qui 
mieux  mieux,  et  en  le  jugeant  d'après  le  livre  de  son  adversaire  Godwin 
[Recherches  sur  la  population,  traduit  en  1824),  qui  a  eu  une  plus 
grande  circulation  parce  qu'il  est  écrit  avec  plus  de  verve  et  qu'il 
défend  les  erreurs  répandues  sur  la  population. 

Ce  qui  a  le  plus  indisposé  l'opinion  publique  contre  cet  excellent 
homme,  contre  cet  intelligent  ami  de  l'humanité,  c'est  un  passage  de 
la  première  édition,  supprimé  dans  la  (jeuxième,  remis  en  circula- 
tion par  Godwin,  et  que  les  philanthropes  et  les  socialistes  ont  repro- 
duit à  l'infini.  M.  Pierre  Leroux  l'a  citée  quarante  fois  dans  l'un  de  ses 
écrits  {Malthus  et  les  économistes).  Et  cependant,  dans  ce  passage  tant 
critiqué,  l'homme  de  sens  n'a  à  regretter  qu'une  phrase  (la  deuxième, 
phrase  de  jeune  homme  et  de  littérateur,  parfaitement  inutile)  :  «  Un 
homme  (disait  Malthus)  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  — 
si  la  famille  ne  peut  plus  le  nourrir,  —  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser 
son  travail,  —  n'a  pas  le  moindre  droit  à  réclamer  une  portion  quel- 
conque de  nourriture,  et  il  est  réellement  «Je  trop  sui  la  terre;  —  au 
grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point  de  couvert  mis  pour  lui. 
—  La  nature  lui  conimancle  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre 
elle-même  cet  ordre  à  exécution.  » 

C'est  peu  gai,  sans  doute,  mais  c'est  la  triste  réalité  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être  dans  un  monde  plein,  dans  une 
famille  impuissante,  dans  une  société  où  il  n'y  a  pas  de  travail  !  Des 
droits,  on  n'en  peut  reconnaître,  car,  sans  cela,  les  pauvres  auraient  le 
droit  de  partager  et  de  faire  valoir  leur  droit  les  armes  à  la  main. 
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Quant  à  la  nature,  est-ce  qu'elle  n'agit  point  ainsi  ?  est-ce  qu'elle  ne 
vous  enseigne  pas  très-durement  toutes  choses  ?  Comment  s'y  prend- 
elle,  par  exemple,  pour  dire  à  Tenfant  qu'il  ne  faut  pas  mettre  la  main 
dans  le  feu  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  phrase  a  produit  un  détestable  etfef ,  grâce  aux 
commentaires.  L'effet  et  la  clameur  ont  été  tels  que  les  économistes 
disciples  de  Malthus  n'ont  pas  tous  eu  le  courage  d'affronter  l'opinion 
publique,  et  que  quelques-uns  l'ont  renié  pour  ce  passage  ;  comme  il  y 
en  a  qui,  tout  en  suivant  son  avis  sur  la  nécessité  de  la  prévoyance 
conjugale,  ne  croient  pas  à  la  tendance  naturelle  exprimée  par  les  deux 
progressions  ;  comme  il  y  en  a  qui  sont  portés  à  considérer  la  con- 
trainte morale  recommandée  par  Malthus  comme  inefficace,  inutile 
ou  immorale,  parce  qu'ils  croient  à  la  possibilité  de  développer  suffi- 
samment la  production  ou  l'émigration,  ou  tout  autre  moyen  de  neu- 
tralisation ou  de  compensation. 

M.  Joseph  Garnier  se  range  dans  la  catégorie  des  malthusiens  com- 
plets, et  il  ne  croit  pas  qu'on  soit  réellement  économiste  si  on  mécon- 
naît le  principe  de  la  contrainte  morale.  Or,  comme  c'est  la  partie  la 
plus  délicate  de  la  question  de  population,  celle  au  sujet  de  laquelle  se 
produisent  les  critiques  de  quelques  membres,  il  propose  à  la  réunion  de 
concentrer  la  discussion  sur  ce  point  et  de  prendre  pour  sujet  de  Tentre- 
tien  la  proposition  énoncée  dans  le  programme  :  «  Des  objections  de 
quelques  membres  de  la  Société  contre  le  principe  économico-moral 
de  la  limitation  préventive  de  la  population,  »  en  laissant  de  côté  les 
deux  progressions  et  les  autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  condi- 
tion de  la  population .  , 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  l'opinion  de 
M.  Joseph  Garnier  sur  la  position  de  la  question.  La  a  contrainte  mo- 
rale, »  que  ce  soit  ce  nom  ou  un  autre  qu'on  donne  au  remède  indiqué 
par  Malthus  contre  l'excès  de  population,  n  est  soutenable  qu'autant 
qu'elle  est  d'une  évidente  nécessité.  Placer  d'emblée  la  discussion  sur  ce 
point,  c'est  la  mettre  sur  un  terrain  où  elle  est  à  la  fois  difficile  et  inu- 
tile. Il  faut  y  arriver  par  le  même  chemin  qui  y  a  conduit  Malthus, 
c'est-à-dire  en  examinant  d'abord  s'il  doit  ou  non  exister  une  limite  au 
développement  de  la  population.  Cette  limite  une  fois  constatée,  la  né- 
cessité d'un  remède  préventif  en  résulte,  et  c'est  alors  qu'on  peut  utile- 
ment discuter  sur  la  nature  de  ce  remède.  Le  point  de  départ  de  tout  le 
système  est  dans  les  deux  progressions,  c'est  donc  par  là  qu'il  faut  com- 
mencer. Si  quelqu'un  attaque  les  deux  progressions,  M.  de  Lavergne 
est  prêt  à  les  défendre;  la  principale  question  est  là  et  ne  peut  être 
que  là. 

L'opinion  de  M.  de  Lavergne  est  appuyée. 
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M.  Joseph  Garnier  trouve  que  l'ordre  dediscussion  qu'on  paraît  vouloir 
suivre  est  assurément  très-logique  ;  mais  il  y  voit  cet  inconvénient  capital 
que  la  discussion  sur  les  deux  progressions  absorbera  la  soirée,  et  que  la 
question  de  la  contrainte  morale  ne  sera  point  examinée  suffisamment^ 
Il  croit  de  plus  que  cette  dernière  question  peut  être  examinée  indé- 
pendamment des  deux  progressions.  Au  lieu  de  considérer  ThUmanité 
dans  son  ensemble  ou  même  une  nation  en  bloc,  on  peut  prendre  potir 
point  de  départ  une  localité  restreinte,  une  profession,  une  simplefamiile 
même.  Or  M.  Joseph  Garnier  proclame  la  nécessité  de  prêcher  la  con- 
trainte morale  aux  familles  pauvres,  qui  ne  trouvent  pas  facilement  à 
travailler  ou  qui  reçoivent  pour  leur  travail  un  salaire  insuffisant  pour 
leur  posilion.  11  est  évident  que  dans  Une  pareille  localité,  dans  une 
pareille  profession,  que  dans  Une  pareille  famille,  la  population  dépasse 
les  moyens  d'existence,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  comment 
les  progressions  de  Malthus  sont  ou  non  l'expression  de  la  vérité  dan^ 
l'humanité  ou  la  société  en  général, pour  reconnaître  l'évidente  urgence 
de  la  pratique  de  la  contrainte  morale.  Par  cette  formule  ou  celle  de 
limitation  préventive  de  Basliat,  ou  tout  autre,  M.  Joseph  Garnier 
entend  les  mariages  tardifs,  la  continence  ou  la  prudence  des  conjoints^ 
selon  leurs  besoins,  leur  tempérament  et  l'inspiration  de  leur  con- 
science. L'immoralité,  selon  lui,  consiste  dans  une  procréation  sans  ré^ 
flexion,  sans  prévoyance  et  sans  préoccupation  de  la  santé  de  la  mère, 
du  sort  des  enfants  nés  ou  à  naître,  et  des  sacrifices  qu'on  impose  à  la 
société.  La  doctrine  des  casuistes,  encore  préohée  par  la  majorité  des 
clergés  des  divers  cultes,  lui  parait  fausse  et  dangereuse  en  tous  points, 
même  au  point  de  vue  religieux,  et  il  se  propose  de  déduire  les  motifs 
de  son  opinion,  si  la  discussion  prend  cette  direction. 

Malgré  ces  observations  sur  la  position  de  la  question,  les  divers 
membres  qiii  ont  pris  la  parole  ont  plus  particulièrement  traité  des 
deux  progressions  (i). 

M.  Frédéric  Passy,  qui  est  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  de  La- 
vergne  sur  le  fund  de  la  question,  est  coriiplétement  d'accord  avec  lui 
sur  la  manière  de  la  poser.  Comme  lui,  et  coiiirairemenià  l'avis  ouvert 
par  M.  Joseph  Garnier,  il  pense  qu'il  est  impossible  d'enfermer  le  débat, 
sans  l'amoindrir  jusqu'à  le  dénaturer  enlièremeni,  dans  les  étroites 


{{)  Voy.  dans  la  fin  du  compte  rendu  de  la  séance  d'août  (numéro  de  sep- 
tembrey  l'opinion  de  M.  Félix  Wolowski,  conforme  à  celle  de  Maltbus  sur  les 
deux  progressions,  et  dans  ce  même  numéro  TopinioD  de  MM.  Carey  et  de 
Fontenay  contre  le  principe  formulé  par  les  deux  propoiitioflB* 
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limites  que  voudrait  lui  imposer  ce  dernier.  C'est  la  «  doctrine  de 
Malthus,  )>  dit-il,  en  d'autres  termes,  la  question  delà  population,  qui 
est  à  Tordre  du  jour  ;  et  cette  question,  telle  que  l'a  posée  le  livre  cé- 
lèbre de  réconomiste  anglais,  telle  qu'elle  s'agite  tous  les  jours  encore 
autour  de  nous,  est  toute  autre  chose  que  le  délicat  et  scabreux  pro- 
blème de  morale  domestique  qu'à  tort  ou  à  raison  Ton  y  a  rattaché. 
C'est  la  question  même,  la  suprême  question  du  développement  de  la 
vie  sur  la  surface  du  globe  ;  et,  avant  de  déterminer  par  quels  moyens 
il  convient  ou  ne  convient  pas  de  combattre  l'augmentation  du  nombre 
des  naissances,  c'est  bien  le  moins,  on  en  conviendra,  d'examiner  avec 
quelque  attention  si  cette  augmentation  a  besoin  d'être  combattue,  et 
si  l'accroissement  de  l'espèce  humaine  —  son  accroissement  libre  et 
spontané  —  est  à  désirer  ou  à  redouter.  Si,  par  malheur  et  comme  le 
pensent  un  certain  nombre  de  disciples  plus  ou  moins  fidèles  de  Mal- 
thus  (M.  de  Sismondi  ou  M.  Mill,  par  exemple),  on  se  trouvait  inévita- 
blement conduit,  par  l'étude  attentive  des  faits,  à  cette  conclusion 
sinistre  que  la  multiplication  des  hommes  est  par  elle-même  un  danger, 

—  un  danger  toujours  «  prochain  et  imminent  (1),»  —  il  y  aurait  à  coup 
sûr  à  s'en  préoccuper  sérieusement,  et  l'a  question  posée  par  M.  Gar- 
nier  se  présenterait  alors  avec  une  irrésistible  urgence.  Elle  ne  serait 
pas  cependant,  par  cela  seul,  forcément  tranchée  dans  le  sens  dans  le- 
quel la  tranche  sans  hésitation  M.  Joseph  Gamicr.  Il  resterait  à  voir  si 
un  tel  remède  ne  serait  pas  pire  que  le  mal  ;  et  l'on  pourrait  encore, 

—  l'on  devrait,  dit  M.  F.  Passy,  —  pour  rester  fidèle  à  la  pensée  du 
mattre  dont  on  entend  défendre  la  doctrine,  se  borner  à  mettre  sous 
les  yeux  des  hommes,  avec  les  difficultés  de  la  vie  pour  ceux  qui  s'y 
trouvent  appelés,  la  responsabilité  matérielle  et  morale  de  ceux  qui  les 
y  appellent,  c'est-à-dire  à  leur  répéter,  selon  les  termes  du  plus  émi- 
nent  biographe  de  Malthus  (Ch.  Comte),  le  conseil  toujours  opportun 
de  «  préférer  les  privations  que  la  vertu  commande  aux  misères  que  le 
vice  produit.  » 

Mais  si,  au  contraire,  et  comme  l'affirment  un  nombre  chaque  jour 
croissant  d'économistes  et  de  philosophes,  ce  sont  là  de  vaines  ou  tout 
au  moins  d'excessives  et  dangereuses  alarmes;  si  l'augmentation  de  la 
population  (douloureuse  sans  doute  lorsque,  par  la  faute  de  ses  membres, 
elle  s'accomplit  dans  des  conditions  anomales  et  fausses)  est  en  soi- 
même  et  dans  ses  conditions  régulières  une  chose  désirable  et  bonne; 
et  si  ce  n'est  pas  du  nombre  des  travailleurs,  mais  de  l'imperfection  du 
travail  ou  des  vices  de  la  répartition  et  de  la  consommation  que  pro- 
vient la  pénurie  souvent  trop  réelle  d'une  partie  descopartageants;  — 


(1)  Paroles  de  Malthus. 
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après  hiî,  Mac  Culloch,  Can^,  Basiiat  H  tant  ri'anut^  «  l'aiiftw^ta^ 
tîoD  de  la  population  est^  seimk  tarârt  Hé  f49  m^iurt,  bîcii  nh>ins  |m>n)pl« 
que  celle  de  la  producUoD  (l\  >  panco  que  ce  ne  ^nl  |>as  1^  {mxiuiu 
qui  foot  les  hommes,  niais  les  hommes  qui  foni  les  pix>i1uils;  -—  si^ 
enîin,  comme  la  reconnu  plus  d'une  fois  M;Uihus  lui-n^me,  qui  par  Ijl 
a  réfuté  à  Tavance  bien  des  exagéjralions  pro|>ag«yi?:^  sous  son  nom^ 
c  Taccroissement  naturel  de  la  population  est  un  bien,  et  nn^mo  uihs 
condition  pour  que  le  produit  annuel  s*accn>isse  ultérieurement  ;  »  de 
telle  sorte  que  le  genre  humain  ne  puisse  croître  en  bien<H>tre  sans 
croître  en  nombre;  —  si  tel  est  le  manifeste  et  consi>lunt  onseif^nemenl 
de  rhistoire,  l'inévitable  loi  du  progrès  et  la  fornuile  nu>me  do  lu  oivU 
lisation...;  aioi^s  la  seconde  question,  devenue  si\ns  objet  et  sans  pn^ 
texte  par  la  solution  de  la  première,  ne  mérite  plus  d*ocru|)er  la 
science,  et,  au  lieu  de  s'ingénier  à  empêcher  les  hommes  da  nallii»,  \\\ 
véritable  tâche  des  amis  de  l'humanité  se  rt^duit  h  faciliter  fe  ceux  qui 
naissent  le  libre  et  judicieux  emploi  do  Texistenoe.  Il  ne  s'agit  plus  de 
resserrer,  coûte  que  coûte,  les  sources  de  la  vie  ;  il  s'agit  ilouvrir  au 
Ilot  croissant  de  la  vie  un  cours  plus  largo  et  plus  fécond. 

M.  F.  Passy  professe  celte  dernière  opinion.  Il  la  profoHsn  à  ce  point 
qu'il  n'hésite  pas  à  penser  qu'il  est  regrrthd)lo  (|ue  la  question  p<méo 
par  M.Joseph  Garnier  ait  pris  rang  parmi  les  qucNtions  écononiiquim, 
et  que  toute  discussion  sur  cet  épineux  sujet  lui  parait  pour  ht  moini 
oiseuse. 

L'honorable  membre  commence,  en  consé(|uen(!e,  par  rappeler  I<hi 
raisons  essentielles  et,  suivant  lui,  invincibles  qui  militent  contre  tout 
système  général  de  limitation  préventive  ;  et  il  insiste  spécialement  wur 
la  liaison  nécessaire  du  progrès  en  nond)re  au  progrès  en  puifiMmro, 
en  richesse  et  en  lumières.  Il  rend  d'ailleurs  la  plus  e^>mpU;ti*  ju^ticte 
au  caractère  et  aux  intentions  de  Malthus;  après  avoir  prouvé, 
par  mainte  citation  sans  réplique,  que  l'auteur  du  Truite  de  la 
population  était  bien  loin  d'être  a  un  ennemi  de  lu  population,  n 
un  partisan  de  ce  qu'on  a  préc^>ni9<';  depuis  S(»us  le  norn  (Vétat 
staiionnaire,  il  reproche  (M;f>endant,  et  tout  au  rnoin<«,  a  VÀ*i  autmr 
d'avoir  entièrement  faussé,  à  force  de  Tass^mibrir,  le  tablmu  Asj§ 
difficultés  inhérentes  à  cet  aci:roissement  qu'il  d/rsire,  et  4.4fuU*%U!  nm^ 
tout  formellement,  comme  iiirlir:alement  illaviire  et  ihn^HUiitmn^  la 
fameuse  opfiosition  des  deux  prr>greMÎons,  \ht  d"u%  r}um%  Vnut% 
dit-il  en  reprenant  un  dilemme  formulé  (lar  \An%U'UT%  ffu^fi\frf:%  il#j 
l'Acadéfliie  des  sci»;nces  morales,  a  r^icca^ion  d'une  Ufii^ttUtiiU*,  tjrtn' 


i)  7«  lettre  iur  la  UkerUdm  cm/meru ia  frÊtm. 
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munication  de  M.  Garnier  lui-même  (4)  :  ou  ce  sont  les  tendances 
virtuelles,  les  possibilités  physiologiques  de  multiplication,  que  Mal- 
thus  a  eues  en  vue ,  ou  il  a  entendu  parler  de  Texercice  réel  de  ces 
tendances  du  mouvement  simultané  de  la  population  et  des  subsis- 
tances.Dans  le  premier  cas,  c'est  une  évidente  puérilité;  car  il  est  clair 
que  la  progression  géométrique  est  la  loi  (ou  la  tendance)  de  la  multi- 
plication des  animaux  et  des  végétaux,  base  de  la  subsistance  de 
rhomme,  absolument  comme  de  l'homme  lui-même,  et  sur  une  bien 
autre  échelle.  Dans  le  second  cas,  c'est  une  question  de  fait  ;  et  les 
faits,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'espace  et  du  temps,  démentent  à  l'envi 
l'assertion.  Malthus,  tout  le  premier,  par  les  recherches  historiques 
auxquelles  il  s'est  livré  et  qui  l'ont  conduit  à  distinguer  toujours  soi- 
gneusement la  population  nom^éuse  de  la  population  5ura6am/anle, en 
a  foufni  la  plus  éclatante  démonstration  ;  et  il  a  proclamé  lui-même, 
dans  son  Appendice,  Tinanité  de  l'antagonisme  fatal  qui  l'a  tant  préoc- 
cupé, lorsqu'il  a  écrit  cette  phrase  qui  fait  tant  d'honneur  à  sa  loyauté  : 
a  En  jetant  les  yeux  sur  l'état  des  sociétés  dans  les  périodes  antérieures, 
je  puis  dire  avec  assurance  que  les  maux  résultant  du  principe  de  po- 
pulation ont  plutôt  diminué  qu'augmenté,  et  que  ce  sont  souvent  les 
pays  les  moins  peuplés  qui  en  soutfrent  le  plus.  »  C'est  qu'en  effet  la 
production  des  moyens  d'existence,  subordonnée  aux  efforts,  à  l'intel- 
ligence et  aux  qualités  morales  des  sociétés,  est  un  fait  essentiellement 
humain;  eis\,  comme  l'observe  Malthus,  le  nombre  des  habitants  est 
forcément  proportionné,  en  tous  lieux  et  en  tous  temps,  kVétai  ac- 
tuel des  ressources  et  de  l'industrie,  toujours  aussi,  et  partout,  cet  état 
actuel  peut  être  modifié  et  tend  à  l'être.  Or  l'accroissement  numé- 
rique, avec  la  densité  qui  en  résulte,  est  une  des  conditions  principales 
de  cette  modification  favorable.  La  population  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  résultat,  elle  est  une  cause  aussi,  et  elle  fraye  elle-même,  elle 
peut  seule  frayer,  par  un  accroissement  graduel,  la  voie  à  ses  accrois- 
sements ultérieurs.  Sans  doute,  dit  M.  F.  Passy,  ce  mouvement  a  ses 
(le^'iés  et  ses  lois;  sans  doute  l'humanité,  dans  son  travail  d'incessante 
expansion,  a  à  vaincre  une  résistance  également  incessante,  et,  jus- 
qu'au terme  inconnu  de  sa  carrière,  elle  est  condamnée  à  sentir,  par 
la  privation  et  par  la  souffrance,  l'imperfection  de  sa  nature  et  la 
limite  de  ses  ressources.  Mais  c'est  une  limite  mobile  et  qui  recule 
devant  l'effort;  et,  bien  loin  de  diminuer  fatalement  de  valeur  à  mesure 
qu'elles  augmentent  en  nombre,  c'est  au  nombre  au  contraire,  quand 
elles  ne  s'anioindrissent  pas  elles-mêmes  à  plaisir,  que  les  unités  hu- 


(1)  Quia  fourni  l'article  Population  du  Dictionnaire  d'économie  poUtiqut^. 
Voy.  cette  discussion  dans  \e  Journal  des  Economistes  de  juin  1853,ou  dans  l'ou- 
vrage intitulé:  i}u  principe  dep^uUUion,  par  M.  Joiepb  Garnier.  Iii-I8,p.  269. 
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maines  doivent  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance  sur  la  nature 
qui  les  entoure.  La  civilisation  n'est  pas  autre  chose  que  cette  fécon- 
dation croissante  de  la  matière  par  Tesprit;  cette  extension  simul- 
tanée et  chaque  jour  plus  rapide  de  la  vie  et  de  la  facilité  de  vivre; 
et  répandre  le  genre  humain  sur  le  globe,  ce  n'est  pas,  dans  Vordre  de 
la  nature,  y  répandre  la  stérilité  et  Tépuisement,  c'est  y  répandre  la 
fécondité  et  l'abondance. 

Que  malgré  cela  l'établissement  d'une  famille  soit  un  acte  grave  et 
digne  delà  réflexion  la  plus  sérieuse;  que  le  mariage  et  la  paternité, 
comme  tous  les  biens  de  ce  monde,  doivent  être  mérités  et  attendus  au 
besoin  pour  ne  pas  se  tourner  en  maux;  et  qu'il  soit  bon,  en  vue  du 
bonheur  et  de  la  vertu  privés,  si  étroitement  liés  au  bonheur  public, 
de  faire  appel  à  la  raison  Qi  à  la  conscience  de  la  jeunesse,  qu'un  en- 
traînement irréfléchi  pousse  à  des  unions  prématurés  ;  a-t-il  eu  tort 
de  le  penser  et  de  recommander  en  conséquence  la  prévoyance  et  la 
vertu?  Non,  à  coup  sûr,  dit  M.  F.  Passy  ;  et  si,  suivant  en  cela  les 
conseils  du  pieux  et  sage  ministre,  on  s'accoutumait  davantage  à  con- 
sidérer le  mariage  comme  un  état  «  désirable  et  honorable,  »  mais 
comme  un  état  dont  il  faut  se  rendre  digne  par  le  travail,  l'économie, 
la  patience  et  la  bonne  conduite,  la  société  y  gagnerait  singulièrement 
en  bien-être  en  même  temps  qu'en  vertu.  Entendue  ainsi,  la  contrainte 
morale  est  inattaquable,  et  c'est  ainsi  que  Malthus  l'a  toujours  enten- 
due. En  dépit  d'une  traduction  barbare  et  ridicule,  le  moral  restraint 
n'est  pas  une  contrainte^  c'est  une  abstention  intelligente  et  libre, 
c'est  Tempire  honorable  de  la  raison  sur  la  passion,  le  sacrifice  fécond 
du  plaisir  au  devoir,  le  renoncement  en  un  mot,  «  le  renoncement  mo  - 
rai,  »  le  mot  est  de  Malthus,  c'est-à-dire  et  tout  simplement  la  conti- 
nence. 11  n'a  rien  de  commun,  par  conséquent,  avec  cette  prudence 
dont  le  but  unique  serait,  selon  ceux  qui  la  préconisent,  de  régler  la 
population  par  une  conduite  prévoyante  de  l'union  conjugale,  et  qui, 
selon  le  curieux  langage  du  traducteur  de  Malthus,  serait  a  mêlée  de 
vice  sans  être  vicieuse.  »  Cette  prudence,  qui  dans  l'ordre  du  jour  est 
décorée  du  nom  de  <c  principe  économico-moral,  »  a  été  mise  en 
avant  du  temps  de  Malthus  et  comme  une  conséquence  de  sa  doctrine. 
Mais  il  l'a  énergiquement  reniée  et  dans  des  termes  qui  ne  laissent  au- 
cune place  au  doute  et  à  l'équivoque.  «  Je  repousserai  toujours,  a-t-il 
dit,  tout  moyen  artiticiel  et  hors  des  lois  de  la  nature  que  l'on  voudrait 
employer  pour  contenir  la  population,  et  comme  étant  un  moyeu 
immoral  et  comme  tendant  à  supprimer  un  stimulant  nécessiiire  pour 
exciter  au  travail.  Si  clans  chaque  ménage  le  nombre  des  enfants  était 
assujetti  à  une  limitation  volontaire,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  un 
accroissement  d'indolence;  et  il  pourrait  arriver  que  ni  les  diverses 
contrées  prises  individuellement,  ni  la  terre  entière  envisagée  d'une 
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manière  collective  n'arrivassent  au  degré  de  population  qu'elles  doiv^t 
atteindre.  Les  gènes  que  j'ai  recommandées  sont  d'une  tout  autre  na- 
ture, etc.  (4).  » 

Ces  paroles,  suivant  lui  décisives,  sont  le  meilleur  résumé  de  la  se- 
conde partie  de  l'argumentation  de  M.  F.  Passy. 

H.  DoNOTiR,  président,  qui  croit  voir  dans  M.  Passy  une  disposition 
à  trop  circonscrire  son  exposé,  le  prie  de  considérer  qu'il  parle  em 
homme  de  science^  et  l'engage  ù  aller  jusqu'au  bout  du  devoir  que  lui 
impose  cette  qualité. 

M.  F.  Passy,  après  avoir  déclaré,  sur  l'interpellation  du  véné- 
nérable  président  rie  la  Société,  qu'il  était  loin  de  regarder  comme 
irréprochable,  à  aucun  point  de  vue,  la  morale  des  casuistes  qui 
poussent  quand  même  et  à  tout  risque  à  l'accomplissement  c  du 
devoir  conjugal,  »  et  qui,  à  force  de  compter  sur  la  Providence, 
finissent  par  ne  plus  laisser  aucune  responsabilité  aux  hommes, 
a  déclaré  non  moins  formellement  ne  pas  admettre  qu'il  fût  possible 
à  l'homme  de  ne  laisser  aucune  part  à  l'imprévu  et  de  régler  absolu- 
ment, par  ses  seules  lumières,  l'étendue  de  ses  charges  ou  celle  de  ses 
ressources.  Il  y  a  des  familles  trop  nombreuses,  a-t-il  dit  ;  mais  où 
commence  l'excès,  et  qui  se  fera  juge  en  semblable  matière?  Sans 
parler  de  la  mort,  à  laquelle  on  ne  fait  point  sa  part,  et  qui  vient  si 
souvent  convaincre  ciiiellement  d'imprévoyance  et  de  folie  la  sagesse 
et  la  raison  les  plus  fîëres  d'elles-mêmes,  nul  ne  sait  à  l'avance  ni 
quelles  forces  il  trouvera  dans  la  nécessité  et  le  sentiment  du  devoir,  ni 
quelles  consolations,  quelle  gloire,  quelles  bénédictions  sont  attachées 
pour  lui  à  la  naissance  de  tel  ou  tel  enfant.  Franklin  était  le  dix-sep- 
tième fils  d'un  pauvre  homme.  C'est  un  exemple  qui  à  lui  seul  en  dit 
assez. 

En  somme,  dit  M.  F.  Passy,  ce  n'est  pas  du  nombre  des  hommes, 
c'est  de  leur  valeur  qu'il  faut  s'inquiéter;  et  tout  ce  qui  tend  à  abaisser 
cette  valeur,  leur,  valeur  morale  surtout,  bien  loin  de  contribuer  à 
accroître  leur  bonheur,  ne  sera  jamais,  quelles  que  soient  les  appa- 
rences premières,  qu'une  canse  de  malaise.  «  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  terre,  »  telle  est  et  telle  sera  toujours  l'unique  et  complète 
réponse  à  cette  question  bien  simple  au  fond  delà  population.  Quand 
la  population  est  ignorante,  avide,  vicieuse  et  déprédatrice,  c'est  en 
vain  qu  elle  augmente,  mais  c'est  en  vain  qu'elle  diminue.  Quand  elle 
est  intelligente,  morale,  industrieuse  et  modérée,  elle  porte  en  elle  les 


(1)  P.  116. 
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éléments  mêmes  du  bonheur  et  de  la  puissance,  et  elle  ne  fait,  en  s'é- 
tendant,  que  les  étendre  et  les  développer. 

M.  DuNOTER,  président,  fait  remarquer  à  Torateur  que  son  exposé 
présente  encore  des  lacunes  et  ne  va  pas  suffisamment  à  la  solution 
de  la  question  proposée.  Cette  question  n  est  pas  si  simple  que  le 
ferait  supposer  la  manière  dont  quelques  personnes  ont  Tair  de  la 
comprendre.  11  ne  faut  pas  croire  que  la  bénédiction  nuptiale  suffise 
à  elle  seule  pour  justifier ,  pour  honorer  les  rapports  des  sexes,  et 
que,  même  dans  le  mariage,  il  n'y  ait  encore  des  limites  à  s'imposer. 
Croit-on  que  la  religion  ait  voulu  dispenser  de  toute  règle  la  chose 
du  monde  qui  a  le  plus  besoin  d'être  réglée?  Pense-t-on  que  le  sacre- 
ment y  suffise,  et  ne  sent-on  pas  qu'après  avoir  satisfait  à  ses  devoirs 
de  ce  côté,  un  homme  honorable  aura  encore,  dans  l'usage  qu'il 
fera  des  droits  que  le  mariage  lui  donne,  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  se 
doit  à  lui-même  ;  de  ce  qu'il  doit  à  la  jeunesse,  aux  agréments,  à  la 
santé  desa  compagne;  de  ce  qu'il  doit' surtout  au  tiers  absent  et  peut-être 
infortuné  qu'il  va  appeler  à  la  vie  sans  sa  participation.  M.  Passy  ne 
doute  certainement  pas  qu'il  n'y  ait,  même  dans  l'union  la  plus  légi- 
time, à  se  préoccuper  de  ces  choses,  et  partant  des  limites  à  s'imposer. 
S'il  y  a  des  limites,  quelles  sont-elles  et  quelles  sont  la  nature  et  l'éten- 
due des  restrictions  que  doivent  s'imposer  ici  un  économiste  éclairé,  un 
homme  honnête,  un  mari  délicat,  un  chef  de  famille  armé  de  quelques 
sentiments  de  prudence?  Voilà  à  quoi  M.  Passy  doit  répondre  s'il  veut 
qu'on  puisse  apprécier  sans  méprise  son  opinion  sur  la  question  posée, 
a  Je  me  sers  ici  du  mot  prudence,  dit-il,  sans  me  préoccuper  le  moins 
du  monde  du  sens  grossier  qu'y  peuvent  attacher  des  personnes  dont 
les  sentiments  ne  valent  pas  toujours  mieux  que  les  lumières.  » 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  devoir  remercier 
M.  Frédéric  Passy  des  développements  remarquables  qu*il  vient  de 
présenter.  Il  était  impossible  d'employer  plus  de  délicatesse  d'expres- 
sion au  service  d'idées  plus  élevées.  Quant  au  fond  de  ces  idées, 
M.  Wolowski  les  partage  entièrement.  Il  irait  môme  peut-être  plus 
loin  dans  le  blâme  intligé  à  l'opinion,  sinon  de  Malthus  lui-même^ 
qui  a  été  souvent  mal  compris  et  mal  interprété,  du  moins  de  certains 
malthusiens  qui  ont  singulièrement  dépassé  la  pensée  du  maître. 

Les  faits  doivent  toujours  servir  de  guides  dans  les  discussionsécono- 
miques.  Or  ceux  qui  se  sont  produits  en  France  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  rendent  étrange  cette  levée  de  boucliers  qui  s'est 
produite  au  soin  de  la  Société  en  faveur  de  la  doctrine  de  ^lalthus.  On 
comprend  qu'alors  que  tous  les  gouvernements  croyaient  devoir 
employer  des  moyens  artificiels  pour  augmenter  la  population,  Malthus 
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ait  poussé  un  cri  d*alarme,  qu'il  ait  rappelé  cette  vérité,  aujourd'hui 
reconnue  par  tous,  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  multiplier  le 
nombre  des  naissances,  mais  bien  d'arriver,  par  les  progrès  de  la 
moralité,  des  lumières  et  de  l'aisance  générale,  à  prolonger  la  vie 
humaine  et  à  constituer  une  population  robuste,  intelligente  et  labo- 
rieuse. Les  pratiques  erronées  des  anciens  gouvernements  ont  amené 
Malthus  à  une  sorte  de  réaction,  et,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  s'il 
avait  trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  il  Ta  trop  courbé  de  l'autre. 
Hais  aujourd'hui  rien  de  pareil  ne  se  présente;  et  lorsqu'on  étudie  la 
marche  des  faits,  notamment  dans  notre  pays,  au  lieu  de  se  plaindre  de 
la  trop  grande  multiplicité  des  naissances,  on  serait  plutôt  amené  à 
signaler  le  contraire.  De  1800  à  1810,  on  comptait  par  mariage  4.11 
d'enfants.  Cette  proportion  a  successivement  décliné  durant  les  cinq 
périodes  décennales  suivantes.  11  n'a  plus  été  : 

De  1810  à  i82P  que  de 3.86 

De  1820  à  1830      —     3.76 

De  1830  à  1840      —     3.38 

De  1840  à  1850      —     3.21 

De  1850  à  1860      —     3.14 

Ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  aujourd'hui  que 
d'engager  les  classes  laborieuses  à  plus  de  prudence  dans  le  mariage 
se  trompent  donc  singulièrement  d'heure.  Nous  sommes  presque 
arrivés  à  Tidéal  de  certains  penseurs, en  tète  desquels  marche  M.  Stuart 
Mill,  qui  regardent  l'état  statio/mafre  de  la  population  comme  le  bien 
suprême.  Telle  n'est  point  la  pensée  de  M.  Wolowski.  A  ses  yeux,  le 
progrès  de  la  population  est  la  source,  la  fin  et  le  signe  de  tous  les 
progrès.  C'est  lui  qui  oblige  Thomme  à  des  efforts  énergiques  et  inces- 
sants et  qui  devient  l'aiguillon  des  grandes  conquêtes  accomplies  sur 
le  monde  matériel.  Sans  doute,  au  lieu  d'arriver  à  s'assurer  une  exis- 
tence à  l'abri  de  toute  peine,  l'humanité  doit  accomplir  Siins  cesse  la 
sainte  loi  du  travail.  Loin  de  s'en  plaindre,  elle  doit  la  bénir,  carie 
travail,  comme  l'a  dit  le  grand  philosophe  américain  Channing,  est 
l'école  du  caractère.  C'est  grâce  à  lui  que  se  développent  les  phis  hautes 
vertus.  Le  problème  serait  à  la  fois  trop  simple  et  trop  étroit  s'il  ne 
s'agissait  que  d'accroître  le  bien-être  de  chacun,  en  divisant  entre  un 
plus  petit  nombre  la  richesse  commune.  La  masse  de  celle-ci  n'est 
pas  une  constante ,  elle  est  une  variable  qui  grandit  rapidement , 
grâce  à  l'impulsion  que  donne  le  labeur  de  plus  en  plus  productif  de 
l'homme. 

Aussi  n'y  aura-t-il  jamais  trop  d'habitants  dans  un  pays  s'ils  sont 
actifs,  intelligents,  et  surtout  si,  dotés  de  la  véritable  liberté,  ihconn 
prennent  ce  que  leur  impose  la  responsabilité  de  leurs  actes.  La  féri- 
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table  solution  du  problème  de  la  population  n'est  point  dans  un 
mécanisme  impuissant,  sMl  n'est  odieux.  Elle  n'est  point  dans  de  vains 
conseils,  mais  dans  les  améliorations  effectives  qui  augmentent  la 
somme  des  connaissances,  qui  accroissent  la  masse  des  instruments  de 
travail  en  favorisant  le  développement  du  capital,  qui  apprennent 
à  l'homme  la  pratique  des  bonnes  habitudes,  et  lui  inspirent  Tesprit 
de  prévoyance.  Cette  solution  ne  sera  jamais  que  la  résultante  de 
ces  progrès  divers  ;  on  l'attendrait  vainement  d'un  précepte  quel- 
conque. 

D'ailleurs,  pour  toucher  au  point  le  plus  délicat  de  ce  débat,  les  in- 
vitations à  la  prudence  dans  le  mariage  n'ont  que  trop  autorisé  des 
interprétations  que  repoussait  la  pure  morale  de  Malthus.  Celui-ci  n'est 
nullement  coupable  des  procédés  révoltants  indiqués  par  certains  de 
ses  disciples.  Il  en  a  d'avance  décliné  la  responsabilité.  Ce  que  veut 
Malthus,  c'est  la  chasteté.  Mais  il  s'est  servi  d'une  expression  malheu- 
reuse, la  contrainte  morale,  au  lieu  de  ne  parler  que  de  ce  qui  était 
dans  sa  pensée,  la  prévoyance  et  la  vertu.  La  contrainte  morale  est  de- 
venue chez  d'autres  une  recommandation  de  prudence  qui  sert  quel- 
quefois de  voile  à  d'étranges  aberrations.  Elle  est  devenue,  chez  un  des 
écrivains  les  plus  illustres  de  notre  temps,  chez  M.  Stuart  Mill,  la  con- 
trainte légale,  car,  en  s'égarant  à  la  poursuite  de  l'état  stationnaire,  ce 
penseur  éminent  est  tombé  dans  des  erreurs  qu'on  ne  saurait  trop  hau- 
tement condamner.  Il  en  est  arrivé  à  mettre  sur  la  ligne  des  délits  et 
des  crimes  la  naissance  par  famille  d'un  nombre  d'enfants  qui  dépasse 
certaines  limites.  Il  a  voulu,  par  ces  restrictions,  assurer  l'existence 
plus  commode  d'une  population  restreinte,  et  il  a  oublié  que  la  néces- 
sité du  travail  préserve  les  sociétés  du  marasme,  qu'elle  est  une  perpé- 
tuelle invitation  à  tous  les  progrès. 

Nous  ne  somnies  pas  de  ceux  qui  cherchent  divers  exutoires  à  l'exu- 
bérance de  la  population,  car  nous  savons  que  les  hommes  ne  sont  pas 
des  brutes  qui  pullulent,  qu'ils  ont  la  raison  pour  les  gouverner.  Â  me- 
sure que  le  niveau  intellectuel  s'élève,  l'esprit  prend  le  dessus  sur  la 
matière,  le  devoir  de  chacun  est  mieux  connu,  et  dans  un  milieu 
épuré  la  retenue  des  mœurs,  la  dignilé  de  conduite  et  l'esprit  de  pré- 
voyance se  produisent  naturellement  et  sans  contrainte.  Ce  n'est  pas  à 
régoisme  qu'il  faut  faire  appel  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  c'est  à 
kl  loi  du  devoir.  Il  faut  respecter  la  liberté  de  l'homme  en  ne  négli- 
geant rien  pour  la  moraliser  en  la  fortifiant  et  en  l'éclairant.  Alors  une 
population  nombreuse  deviendra  à  la  fois  un  aliment  de  force  morale 
et  de  puissance  matérielle  ;  alors  se  trouveront  appliquées  ces  paroles 
de  Henri  IV  :  a  La  grandeur  des  rois  se  mesure  au  nombre  et  à  l'aisance 
de  leurs  sujets.  »  Au  lieu  d*étre  résolu  par  la  stérilité,  le  problème  de  la 
population  le  sera  par  la  fécondité  elle-même.  £t  ce  n'est  pas  seule- 
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ment  aux  limites  de  chaque  Ëtat  qu1l  faut  reporter  sa  pensée.  L'aug- 
mentation de  la  population  rencontre.  d*une  part,  dans  la  liberté  du 
commerce  une  possibilité  d'extension  que  n'arrêtent  plus  les  moyens 
de  subsistance  recueillis  sur  le  sol  qu'elle  habite.  D'un  autre  côté,  elle 
fournit  cette  force  d'expansion  qui  est  nécessaire  pour  conquérir  à 
l'activité  du  monde  civilisé  les  vastes  régions  encore  désertes  sur  la 
surface  du  globe.  A  nos  yeux,  la  colonisation  n'est  pas  simplement  un 
remède  à  la  misère  des  populations  trop  pressées  les  unes  contre  les 
autres,  elle  est  un  instrument  d'action  qui  doit  faire  cultiver  le  monde 
tout  entier.  C'est  ainsi  que  le  développement  naturel  de  la  population 
est  pour  l'homme  et  pour  le  monde  un  levier  d'amélioration  et  de  pro- 
grès, en  créant  un  développement  parallèle  de  la  puissance  du  travail. 
Les  deux  progressions,  géométrique  pour  la  multiplication  des 
hommes,  et  arithmétique  pour  la  production  des  subsistances,  ne  se- 
raient vraies  que  si  l'homme  était  dépourvu  de  la  raison  qui  le  dis- 
tingue de  toutes  les  autres  créatures  animées,  et  si  son  activité  ne  de- 
venait pas  plus  féconde  à  mesure  que  son  esprit  s'élève  et  s'éclaire. 

M.  Maurice  Block,  rédacteur  en  chef  du  Dictionnaire  de  politique, 
pense  que  les  opinions  émises  par  MM.  F.  Passy  et  Wolowski  peuvent 
être  divisées  en  une  partie  théorique  et  une  partie  pratique.  Relative- 
ment à  cette  dernière,  les  honorables  préopinants  ont  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  de  conseiller  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  se  marier  avant  d'être 
en  position  de  nourrir  une  famille;  c'est,  selon  M.  Block,  tout  ce  que 
demande  Malthus,  et  selon  lui  également  ce  conseil  de  prudence  suffit 
pour  maintenir  entre  la  population  et  les  subsistances  l'équilibre  néces- 
saire au  bien-être  de  tous. 

Si  M.  Block  a  pris  la  parole,  c'est  seulement  pour  exprimer  un  doute 
motivé  sur  une  assertion  de  M.  Fr.  Passy,  d'après  laquelle  le  progrès  du 
bien-être  a  eu  lieu  à  raison  de  l'accroissement  de  la  population.  Uest, 
pour  son  compte,  disposé  à  croire  le  contraire.  Nous  voyons,  en  effet, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  nombre  des  habitants  augmen- 
ter dans  chaque  pays  ;  en  Angleterre,  le  nombre  en  a  doublé  en  une 
quarantaine  d'années.  Si  ces  progrès  de  la  population  avaient  eu  lieu 
de  tout  temps,  en  remontant  de  deux  ou  trois  siècles  en  arrière,  on 
n'aurait  dû  trouver  dans  les  îles  Britanniques  qu'un  couple  humain. 
11  en  est  partout  de  même.  Mais  ces  calculs,  que  M.  Block  a  eu  la  cu- 
riosité de  faire  une  fois,  sont  démentis  par  les  faits  les  plus  patents,  les 
plus  évidents.  11  en  conclut  que  pendant  longtemps  la  population  est 
restée  stationnaire,  parce  qu'elle  avait  atteint  le  maximum  de  la  pro- 
duction qu'elle  pouvait  réaliser  avec  les  moyens  dont  elle  disposait 
pendant  la  période  en  question.  Ce  nest  que  lorsque,  parle  progrès  des 
sciences  et  de  leurs  applications  industrielles, par  l'assujettissement  delà 
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vapeur,  etc.,  les  moyens  de  subsistance  se  sont  accrus,  que  la  popula- 
tion a  pris  un  nouvel  essor.  —  Ce  fait  parait  donc  plutôt  confirmer 
qu'infirmer,  aux  yeux  de  M.  Block,  la  justesse  des  deux  progressions  de 
Malthus. 

M.  DE  Làvbrgne  fait  remarquer  que  MM.  Frédéric  Passy  et  L.  Wo- 
lowski,  qui  rendent  par  moments  un  juste  hommage  aux  excellentes 
intentions  de  Malthus,  finissent  toujours  par  le  présenter  comme  un  en- 
nemi de  la  population.  Cette  accusation  est  une  des  injustices  qui  pour- 
suivent depuis  longtemps  sa  mémoire.  Non-seulement  Malthus  n*est 
pas  un  ennemi  de  la  population,  mais  il  est,  de  tous  les  philo.so]jhes 
et  de  tous  les  économistes  qui  ont  traité  ce  sujet,  celui  qui  a  rendu  les 
plus  grands  services  au  développement  de  la  population,  en  montrant 
dans  quelles  conditions  elle  peut  s'accroître  véritablement.  Qu*on  c«sse 
donc  de  nous  parler  de  cette  expansion  de  population  qui  est  l'essence 
même  de  la  civilisation.  Malthus  n'a  jamais  dit  le  contraire.  Nous  sa- 
vons auti\nt  que  vous  que  Thomme  est  un  producteur  en  même  temps 
qu'un  consommateur  ;  l'unique  question  est  de  savoir  s'il  n'est  pas 
exposé,  quand  il  n'y  prend  pas  garde,  à  multiplier  plus  vite  que  ses 
moyens  de  production,  et  s'il  ne  doit  pas  veiller,  à  l'aide  de  la  raison 
que  Dieu  lui  a  donnée,  à  provoquer  le  moins  possible  la  famine,  la 
misère,  la  mortalité.  Ceci  ramène  aux  deux  progressions  qui  sont,  en- 
core un  coup,  le  point  de  départ  de  tout  le  système. 

Ces  deux  progressions  sont  exactement  vraies,  telles  que  Malthus  les 
a  données.  11  est  incontestable  que  l'homme  est  doué  d'une  puis- 
sance virtuelle  de  reproduction  qui  va  en  s'accroissant  avec  la  po- 
pulation elle-même.  11  est  incontestable  que  la  population  a  une 
tendance  naturelle,  quand  elle  n'est  arrêtée  par  rien,  à  suivre  une 
progression  géométrique  tous  les  vingt-cinq  ans  et  même  plus^  ite 
Le  plus  simple  raisonnement  le  démontre  :  deux  peuvent  produire 
quatre,  quatre  peuvent  produire  huit,  huit  peuvent  produire  seize,  et 
ainsi  de  suite.  Il  y  a  d'ailleurs  un  fait  manifeste  qui  vient  à  l'appui  du 
raisonnement  ;  ce  fait,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  le  développement 
de  la  population  des  États-Unis,  qui,  depuis  comme  avant  Malthus,  a 
suivi  une  progression  géométrique,  déduction  faite  de  l'émigration.  Ce 
phénomène  n'est  pas  particulier  à  l'homme;  il  se  retrouve,  comme  on 
l'a  dit,  dfans  les  animaux  et  les  plantes,  qui  peuvent  multiplier  à  l'infini 
et  qui  tendent  naturellement  vers  cçtte  multiplication  indéfinie,  tant 
que  les  subsistances  ne  leur  manquent  pas. 

Il  n'est  pas  moins  certain  en  fait  que  la  production  des  subsistances 
n'a  jamais  marché  aussi  vite  dans  un  pays  quelconque  ;  Malthus  a  dit 
que  l'agriculture  pouvait  accroître  ses  produits  suivant  une  progression 
arithmétique  tous  les  vingt- cinq  ans;  cela  même  est  un maxtm^m  très- 
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agi  pour  contenir  ou  réprimer  Tessor  de  la  population  ;  c'est  la  d^ 
monstrition  et  non  la  négation  de  sa  doctrine.  Le  fait  dont  on  parle 
serait  décisif  contre  Malthus  si  la  population  ayant  suivi  la  progrès* 
sîon  géométrique,  la  production  des  subsistances  avait  marché  encore 
plus  vite  ;  mais  il  n*en  est  rien.  Pour  que  la  production  des  subsis- 
tances fit  plus  de  progrès  que  la  population,  il  a  fallu  que  la  popu- 
lation en  fît  fort  peu.  Depuis  4789,  la  population  ne  s'esl  accrue  que 
de  9  millions  sur  !3i7,  c'est-à-dire  d*un  tiers  ;  nous  sommes  bien  loin 
de  la  progression  virtuelle,  nous  en  sommes  même  trop  loin,  car  aons 
aurions  pu  et  dû  multiplier  davantage  ;  or  toutes  les  nations  qui  nous 
entourent  ont  pris  les  devants  sur  nous.  Quelles  sont  les  causes  qui  ool 
arrêté  les  progrès  de  notre  population  T  Celles  qu'indique  Maltbus^  le 
vice,  la  guerre,  la  misère,  et  pour  un  bien  petit  nombre  seuiemou,  la 
continence. 

M.  Wolowski,  s'appuyant  sur  ces  faits,  a  (ait  observer  que  le  momani 
était  mal  choisi  pour  rappeler  les  préceptes  de  Maltbua,  puisque  la 
population  ne  s'accroît  presque  plus  en  France,  et  il  a  rappelé  à  ce 
sujet  la  décroissance  constanle  du  nombre  des  enfants  par  mariage 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Je  partage  tout  à  fait  son  opinion 
sur  ce  triste  symptôme  ;  il  aurait  pu  en  ajouter  d'autres,  comme  Télai 
stationnaire  des  mariages  et  surtout  Taccroissenaent  de  la  mortalité  ; 
car  c'est  encore  plus  par  l'augmentation  des  décès  que  par  la  dimiAU- 
tion  des  naissances  que  le  mouvement  ascensionnel  de  la  population 
s'est  arrêté.  Tout  cela  est  déplorable  assurément,  mais  ce  n'est  pas  à 
M^Jtbus  quii  faut  s'en  prendre.  La  contineaca,  qu'il  a  précbée  et  qui 
est  un  acte  de  vertu,  d'abnégation,  n'entre  pour  rien  ou  presque  rien 
dans  ces  phénomènes  ;  la  guerre  et  ce  que  Ifalthus  appelle  le  via  y  ont 
malheureusement  une  plus  grande  part,  et  ce  qui  en  a  une  plus  grande 
encore,  c'est  la  lenteur  particulière  de  notre  développeroeot  agricole. 
Nous  sommes  loin  d  atteindre  en  agriculture,  surtout  depuis  quinze  ans, 
la  progression  arithmétique  acceptée  par  Maltlms,  ei  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ce  ralentissement  de  production  se  manifeste  depuis 
le  commencement  du  siècle.  Pendant  qu'une  partie  de  notre  popiil»» 
tion  vit  dans  le  désordre  et  la  dépravation^  une  autre  vit  dans  ont 
véritable  détresse  ;  ces  deux  bits  réuuis  n'expliquent  que  trop  ce  qui  a 
justement  frappé  M.  Wolowski. 

Ce  n'est  pas  d'une  question  de  circonstance  qu'il  s'agit  ici,  aait 
d'une  question  de  principe.  La  science  est  de  tous  les  tempa.  Ce  quoa 
a  appelé  la  contrainU  tnoraU  n'est  pas  toute  ia  doctrine  de  Mallhnsg 
ce  n'en  est  qu'une  partie,  qui  peut  être  plus  ou  moins  applieahle  sui- 
vant les  cas  ;  examinons  la  doctrine  en  elle-même,  dans  ce  qu'elle  a  à» 
spécial  et  de  scientifique,  et  nous  en  verrons  sortir  toute  sorte  d'appli- 
cations qui  varieront  suivant  les  circonstances.  Dans  certains  cas,  la 
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dodrine  de  Malthos  peut  senrir  à  contenir  une  popoittkMi  erabéruite; 
dans  d'antres,  elle  peot  senrir  à  stimuler  une  populatioD  stalkMinaire 
ou  décroissante.  Tout  d^>eDd  de  la  pfodoction  possible. 

M.  Dopurr,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  fait  obsenrer 
qu'il  y  a  dans  ie  système  de  M.  F.  Passy  une  contradiction  flagrante 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  Frappé  de  la  sagesse  des  conseils  donnés 
par  Malthus  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  en  particulier  aux  plus 
misérables,  il  dit  qu'elles  n'ont  rien  de  mieux  à  &ire  que  de  les  suivre 
et  de  s'imposer  la  contrainte  morale  préchée  par  l'émin^it  économiste. 
Or,  dans  sa  bouche  ce  consâi  n'est  pas  logique.  Qu'a-t-il  dit  en  effet? 
C'est  que  la  production  croissait  plus  rapidement  que  le  nombre  des  pro- 
ducteurs, que  les  hommes  étaient  d'autant  plus  faciles  à  nourrir  qu'ils 
étaient  plus  nombreux,  parce  que  l'homme  n'était  pas  seulement  con- 
sommateur, mais  cause  de  production,  et  que  l'aide  mutuelle  qui  ré- 
sultait de  leur  nombre  et  de  leur  voisinage  rendait  cette  production  plus 
abondante.  11  est  évident  qu'en  présaice  d'une  pareille  théorie,  l'ou- 
vrier auquel  on  recommanderait  la  contrainte  morale  répondrait  :  A 
quoi  bon  me  gêner  et  m'imposer  une  privation  ?  Plus  j'aurai  d'enfants, 
plus  il  y  aura  de  producteurs  et  plus  il  y  aura  de  production.  Ainsi,  en 
augmentant  ma  famille,  j'augmente  la  richesse  générale  et  par  consé- 
quent la  mienne.  Vous  dites  que  l'agriculture,  que  l'industrie  manquent 
(le  bras  :  eh  bien  !  je  vais  leur  en  fournir,  et  alors  j'aurai  de  la  subsis- 
tance en  plus  grande  abondance  qu'aujourd'hui.  On  ne  peut  donc  pas 
séparer  les  conseils  de  Malthus  de  sa  doctrine,  adopter  les  uns  et  re- 
pousser les  autres. 

M.  Dupuit  croit  devoir  dire  un  mot  des  deux  fameuses  progressions 
de  cet  éminent  économiste,  car  il  lui  semble  qu'on  ne  comprend  pas 
bien  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard.  Malthus  s'est  demandé  comment  croî- 
trait une  population  qui,  n'étant  retenue  par  aucun  obstacle,  n'obéirait 
qu'aux  instincts  de  la  reproduction.  Cette  question,  d'autres  se  l'étaient 
posée  avant  lui  et  la  réponse  avait  toujours  été  que  la  population  de- 
vait croître  en  progression  géométrique.  Ce  n'est  pas  une  loi  particu- 
lière à  l'espèce  humaine,  c'est  la  loi  de  reproduction  des  animaui, 
des  plantes  même,  de  tout  ce  qui  vit.  Dès  que  la  faculté  de  mpro- 
duction  glt  dans  l'individu,  plus  il  y  a  d'individus,  plus  il  y  a  de  repro- 
duction. Si  avec  un  grain  de  blé  vous  ppuves  produire  un  épi  qui  eu 
contient  cent,  il  est  clair  qu'avec  un  épi  vous  produirez  cent  épis,  ou 
cent  fois  cent  grains  de  blé,  ou  dix  mille  grains;  au  bout  de  Tannée  sui- 
vante, soit  un  million,  lesquels  produiront  chacun  cent  grains  ainsi  de 
suite,  voilà  la  progression  géométrique.  On  la  retrouverait  de  même 
pour  un  troupeau  d'animaux  quelconques.  Tout  le  monde  est  obligé 
de  convenir  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  quand  on  a  de  la  nourriture 
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à  discrétion  à  lui  donner,  un  troupeau  de  cent  bétes  devient  un  trou* 
peau  de  deux  cents.  Or  il  est  évident  que  dans  le  même  espace  de  temps 
ce  troupeau  de  deux  cents  sera  porté  à  quatre  cents,  car  il  est  clair  que 
le  troupeau  de  deux  cents  peut  ôtre  considéré  comme  deux  troupeaux  de 
cent  bétes,  et  que  chacun  d'eux  se  reproduira  nécessairement  comme 
Tavait  fait  le  premier.  11  est  exactement  de  môme  de  Tespëce  humaine; 
ht  progression  géométrique  de  son  accroissement,  quand  il  n*y  a  pas 
d'obstacle,  est  donc  rigoureusement  exacte,  et  sur  ce  point  aucune  con- 
cession n'est  possible. 

La  nature  de  la  progression  une  fois  trouvée,  il  s'agissait  de  détermi- 
ner sa  marche  plus  ou  moins  rapide.  Tout  le  monde  sait  qu'une  somme 
placée  à  intérêts  composés  croît  en  progression  géométrique,  et  qu'elle 
double  en  un  certain  nombre  d'années,  suivant  létaux  de  l'intérêt;  c'est 
quatorze  ans,  par  exemple,  pour  de  l'argent  placé  à  5  p.  400,  c'est  plus 
pour  un  intérêt  moindre.  Malthus  voulait  savoir  combien  il  fallait  de 
temps  pour  qu'une  population  pût  doubler.  En  faisant  avant  lui  le  calcul 
sur  des  tables  de  mortalité,  on  avait  trouvé  qu'il  fallait  à  peu  près 
treize  ans.  Mais  Malthus  ne  s'est  pas  fié  à  ces  calculs,  il  a  voulu  prendre 
la  nature  sur  le  fait,  il  a  cherché  à  déterminer  la  période  de  double- 
ment par  expérience,  pour  que  le  chiffre  ne  pût  être  contesté,  et  il  a 
trouvé  que  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
manquent  point,  la  population,  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  avait 
doublé  plus  rapidement  que  tous  les  vingt-cinq  ans.  Et  il  a  conclu  de 
ce  fait  qu'en  prenant  vingt-cinq  ans  pour  période  de  doublement  de  la 
population  non  contenue,  il  était  au-dessous  de  la  vérité,  car  en  Amé- 
que  même  elle  trouvait  encore  quelques-uns  des  obstacles  que  le  vieux 
continent  présente  avec  tant  d'abondance.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chiffre, 
qu'on  a  contesté  avec  beaucoup  d'acharnement,  n'a  pas  d'importance 
réelle.  Que  la  population  puisse  doubler  en  quatorze  ans,  ainsi  que  cela 
résulte  des  tables  d'Euler,  ou  en  vingt-cinq  ans,  ou  en  trente  ans,  peu 
importe:  dès  que  la  progression  de  l'accroissement  est  géométrique,  la 
population  se  développe  avec  une  rapidité  bien  supérieure  à  celle  des  sub- 
sistances. En  effet,  tout  le  monde  sait  combien  cet  accroissement,  qui  dé- 
pend des  progrès  de  l'agriculture  etde  l'industrie,  est  lent  dans  nos  vieilles 
sociétés.  Evidemment  ces  progrès,  où  le  hasard  a  souvent  une  part  fort 
large,  ont  une  marche  ascendante  qu'aucune  formule  régulière  ne  peut 
exprimer.  Aussi  Malthus  n'a-t-il  jamais  dit  qu'ils  suivaient  une  progres- 
sion arithmétique  ;  il  a  dit  tout  le  contraire,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sui- 
vaient pas  même  cette  progression  ;  que  si  on  supposait  que  les  subsis- 
tances pouvaient  doubler  dans  les  vingt- cinq  premières  années,  il  était 
absolument  impossible  qu'elles  reçussent  un  accroissement  égal  dans 
les  vingt-cinq  suivantes,  attendu  qu'à  mesure  que  la  culture  s'étend,  les 
additions  qu'on  peut  faire  au  produit  moyen  vont  sans  cesse  en  dimi- 
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nuant;  il  a  donc  conclu  que  les  moyens  de  subsistance  nepoucaient 
augmenter  plus  rapidement  que  les  termes  d'une  progression  arithmé- 
tique. En  prenant  donc  ces  termes  pour  la  comparaison  qu*il  avaità  faire, 
n  n'avait  d'autre  but  que  de  se  mettre  à  Tabri  de  toute  objection  de  la 
part  de  ses  adversaires,  car  il  leur  faisait  une  concession.  A  l'aide  de 
ees  deux  progressions,  il  a  été  facile  à  Malthus  de  démontrer  que,  les 
subsistances  ne  pouvant  suivre  la  population,  c'était  à  la  population  à 
suivre  les  subsistances,  que  tout  ce  qui  dépassait  leur  niveau  était  fata- 
lement enlevé  par  la  misère.  11  faut  donc  choisir  entre  cette  dernière 
et  la  contrainte  morale.  De  là  un  nouveau  devoir  pour  l'homme,  c'est 
de  ne  devenir  père  que  lorsqu'il  peut  élever  son  enfant  physiquement 
et  moralement.  A  ce  précepte, qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre,se  rat- 
tachent certaines  conséquences  dont  l'économiste  n'a  pas  à  s'occuper, 
parce  qu'elles  sont  du  ressort  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  il  faut  que 
chaque  science  se  maintienne  dans  son  domaine. 

La  doctrine  de  Malthus  trouve  une  confirmation  dans  la  statistique 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a 
remarqué  qu'après  les  grandes  guerres,  après  les  pestes,  après  les  di- 
settes, aprè»  tous  les  fléaux  qui  font  un  vide  dans  la  population  par  une 
mortalité  anomale,  cette  mortalité  décroît  tout  à  coup  d'une  manière 
sensible,  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  s'accroît  en  même 
temps,  en  un  mot  les  mouvements  de  la  population  accusent  tous  les 
symptômes  d'une  plus  grande  prospérité.  C'est  là  une  preuve  évidente 
que  toute  diminution  de  population  engendre  le  bien-être.  On  voit 
donc  que,  si  la  contrainte  morale  avait  pour  résultat  de  maintenir  le 
chiffre  de  la  population  au-dessous  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  la  mi- 
sère serait  considérablement  diminuée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que,  l'excès  de  population  n'a  pas  seulement  pour  résultat  la  mort 
prématurée  d'un  certain  nombre  d'individus,  mais  la  misère  de  ceux  qui 
restent.  11  y  a  un  minimum  de  subsistance  indispensable  à  l'existence, 
et  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à  l'obtenir  disparaissent  ;  mais  quand 
on  n'a  qu'un  peu  plus  que  ce  minimum,  on  ne  meurt  pas,  mais  on 
languit  dans  une  affreuse  misère.  Telle  est  la  condition  d'une  partie 
de  la  société. 

Pour  prouver  l'inutilité  des  conseils  de  Malthus,  M.  Wolovirski  a  cité 
des  chiffres  desquels  il  résulte  que  depuis  soixante  ans  la  fécondité  des 
niariages  a  considérablement  diminué  :au  lieu  d'une  moyenne  de  cfuatre 
enfants,  ce  n'est  plus  qu'une  moyenne  de  trois;  M.  Dupuit  voit  au 
contraire  dans  ce  résultat  une  confirmation  de  la  doctrine  attaquée,  car 
Il  se  trouve  coïncider  avec  une  amélioration  sensible  du  sort  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Ainsi,  à  mesure  qu'on  met  en  pratique  h 
contrainte  morale,  la  misère  diminue,  c'est  là  un  fait  constant  ;  car  il 
est  à  remarquer  que,  pendant  la  période  observée  par  M.  Wolowski,  h 
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population  n*a  pas  cessé  de  s'accroître,  quoique  le  nombre  des  n^iis- 
sances  soit  resté  stationnaire.  Ainsi  la  vie  moyenne  s'est  considérable- 
ment allongée,  la  mortalité  a  diminué.  Mais  sommes-nous  arrivés  à 
Tapogée  du  bonheur?  n*y  a-t-il  plus  de  misère  dans  la  société?  Évidem- 
ment non.  Continuons  donc  à  suivre  une  voie  qui  a  eu  de  si  heureux 
résultats. 

M.  Frédéric  Passy,  tout  en  admettant  d'une  manière  générale  la 
sagesse  des  conseils  de  Malthus,  a  dit  qu'il  lui  semblait  bien  difficile  de 
les  appliquer,  attendu  qu'il  était  impossible  de  limiter  d'avance  le 
nombre  d'enfants  qu'un  père  et  une  mère  pouvaient  nourrir  et  élever; 
que  la  Providence  tenait  quelquefois  en  réserve  des  ressources  qui 
rendaient  facile  une  tâche  jugée  d'abord  impossible,  etc.,  etc.  M.  Dupuit 
fait  observer  que  les  parents  ne  se  trouvent  jamais  en  présence  de  cet 
inconnu  dont  parle  M.  Passy,  et  qu'il  leur  est  toujouis  possible  de  pro- 
portionner le  fardeau  à  leurs  forces.  Les  enfants  ne  viennent  pas  tous  à 
la  fois;  il  en  vient  un,  puis  un  second,  puis  un  troisième.  —  Quand  la 
famille  est  devenue  tellement  nombreuse  que  le  père  et  la  mère  ne  suf- 
fisent plus  à  la  fâche,  quand  la  misère  désole  tous  ses  membres,  n'est-il 
pas  temps  de  s'arrêter?  L'avenir  n'est-il  pas  connu  d*avance?  Est-ce 
qu'on  peut  réellement  se  demander  si  on  pourra  nourrir  uq  cinquième 
enfant,  quand  on  n'en  peut  élever  quatre?  N'est  il  pas  plus  que  témé- 
raire de  compter  alors  sur  la  Providence?  Elle  n'a  donné  h  la  béte  que 
l'instinct  :  alors  celle-ci  lui  obéit,  sans  s'inquiéter  de  conséquences 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  prévoir  ;  mais  Thoinme  est  doué  de  raison, 
il  doit  s'en  servir  et  ne  pas  agir  comme  la  béte. 

En  résumé,  M.  Dupuit  considère  la  doctrine  de  Malthus  non-seule- 
ment comme  rigoureusement  exacte  dans  tous  ses  points,  mais  comme 
la  plus  importante  de  l'économie  politique,  par  les  conséquences  qu'elle 
peut  avoir  sur  le  bien-être  des  populations. 

M.  Henri  Baudrillart,  professeur  au  collège  de  France,  pense  aussi 
que  la  question  de  la  population,  pour  être  mise  à  son  véritable  rang 
d'importance,  doit  être  placée  en  présence  des  faits,  et  il  soutient,  au 
nom  de  ces  faits  passés  et  présents,  que  c'est  à  tort  que  beaucoup  d'éeo- 
nomistes  ont  signalé  dans  l'exubérance  de  la  population  la  principale 
cause  de  la  misère.  Où  donc  voit-on  apparaître  cet  excès  de  popula- 
tion qui  produirait,  avec  le  paupérisme,  le  vice,  le  crime  et  la  mort?  Où 
donc  voit-on  le  personnel  producteur  excéder  les  besoins  de  la  pro- 
duction industrielle  et  agricole  en  temps  normal?  Une  diminution  de 
la  population  ouvrière  empécherait-elle  les  crises,  cr^s  crises  qui  pro 
viennent  des  disettes  ou  qui  sont  souvent  l'effet  fâcheux  d'une  cause 
excellente,  la  solidarité  des  peuples,  comme  aujourd'hui  pour  le  colon? 
Est-ce  dans  l'agriculture  que  les  bras  surabondent?  On  s'y  plaint  à 
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chaque  instant,  au  contraire,  de  l'insuffisance  et  de  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre.  Est-ce  dans  les  villes,  dans  les  centres  manufactu- 
riers? Mais,  si  cela  était,  qu'est-ce  que  prouverait  cette  circonstance?  Un 
excès  absolu  de  population?  Non,  pas  le  moins  du  monde,  mais  une 
rupture  d'équilibre  dans  les  emplois  de  la  population  existante.  C'est 
là  le  cas  de  toute  industrie  qui,  surexcitée  par  les  encouragements  nés 
du  régime  protecteur,  attire  à  elle  une  masse  d'hommes  exorbitante. 
Rupture  d^ équilibre  en  général  momentanée^  et  non  point  excès  absolu 
de  population^  voilà  le  mal,  voilà  la  vérité  qu'attestent  les  faits  non- 
seulement  en  France,  où  l'augmentation  de  la  population  s'est  d'ailleurs 
ralentie,  mais  aussi  dans  les  pays  dont  le  spectacle  a  le  plus  ému  ces 
disciples  exagérés  de  Malthus  qui  voient  dans  l'excès  de  population  le 
grand  danger  des  sociétés  modernes  et  la  cause  la  plus  active  de  la 
misère  des  ouvriers. 

Ils  citent  l'Angleterre,  ils  citent  llrlande.Eh  bien!  ces  deux  exemples 
tournent  contre  eux.  L'Angleterre!  quelles  alarmes  causait  à  Malthus 
l'augmentation  si  rapide  de  sa  population!  Il  allait  jusqu'à  écrire  que, 
comparées  à  cette  cause  de  misère,  les  mauvaises  lois  ne  lui  paraissaient 
pas  peser  plus  qu'une  plume  flottant  sur  la  surface  d'un  abime.  Ces 
mauvaises  lois,  pourtant,  les  lois  sur  les  céréales  et  l'organisation 
vicieuse  de  la  taxe  des  pauvres  combattue  par  cet  économiste  éminent, 
par  ce  grand  homme  de  bien,  avec  tant  de  vigueur  et  d'élévation,  oui 
disparu,  et  l'Angleterre  prospère,  les  salaires  s'y  sont  élevés,  les  con- 
ditions de  la  vie  y  sont  de  plus  en  plus  accessibles,  la  mortalité  et  la 
riminalité  ont  diminué,  sans  qu'il  faille  en  faire  le  moindre  honneur 
.  la  contrainte  morale.  Elle  y  règne  extrêmement  peu,  comme  l'atteste 
le  développement  rapide  de  la  population,  et  comme  le  reconnaît 
M.  Mill.  L'Irlande!  c'est  ici  surtout  que  ceux  qui  évoquent  le  fantôme 
de  l'excès  de  population  ont  l'air  de  triompher.  Cet  exemple  vaut-il 
mieux  que  les  autres?  Mon  Dieu,  non  !  Il  y  aurait  toujours  eu  trop 
d'hommes  en  Irlande  avec  la  détestable  organisation  de  ce  pays,  avec 
Vabsentéisme^  avec  tous  les  maux  réunis  du  latifundisme  et  de  la  cul- 
ture à  l'excès  morcelée.  Avec  un  mauvais  système  économique  et 
social,  la  population  surabonde  toujours.  Il  la  condamne  à  végéter  ou 
à  mourir. 

Sans  doute,  ajoute  M.  Baudrillart,ily  a  unepart  à  faire,avecMâlthus, 
qui  a  si  justement  combattu  le  développement  artificiel  de  la  popu- 
lation, à  l'obstacle  préventif,  dont  la  contrainte  morale  n'est  qu'une 
très-faible  partie.  Ainsi,  un  père  de  famille  recommande  à  son  fils  de 
ne  pas  se  marier  sans  état  et  sans  ressources.  On  se  marie,  en 
général,  plutôt  à  trente  ans  qu'à  dix-huit.  C'est  très-bien.  Il  est 
désirable  et  il  arrive  en  fait  que  la  population  ne  hâte  pas  trop  vite 
le  pas  pourne  pas  laisser  un  grand  et  brusque  intervalle  entre  elle  et 
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les  moyens  d'existence.  11  faut  pourvoir  à  la  question  du  lendemain. 
Mais  de  là  à  cette  terreur  dont  sont  saisis  certains  économistes,  et  aux 
précautions  minutieuses  sur  lesquelles  ils  insistent  comme  si  le  salut 
des  classes  ouvrières  dépendait  de  leur  stricte  observance,  combien  il 
y  a  loin!  Ni  les  parties  saines,  excellentes,  du  livre  de  Mnlthus,  ni  les 
philanthropiques  intentions  de  son  école,  qui  Texagère,  ne  détruisent 
d'ailleurs  ce  qu'il  y  a  de  désespérant  dans  un  enseignement  qui  pro- 
clame à  la  fois  ces  deux  choses  :  \^  Tindispensable  nécessité  de  la  con- 
trainte morale  pratiquée  sur  la  plus  large  échelle;  2""  le  peu  d'espoir 
que  cette  contrainte  soit  jamais  beaucoup  pratiquée  (aveu  que  font  h 
la  fois  Malthus  et  M.  Mill).  Où  est  alors  Tespoir  que  vous  laissez  aux 
classes  ouvrières  de  voir  s'améliorer  leur  condition?  Heureusement 
cette  condition  s'améliore  en  fait^  ce  qui  répond  aux  alarmistes. 
M.  Baudrillart  conclut  en  disant  qu'on  exagère  démesurément  l'im- 
portance pratique  des  conseils  de  limitation  de  la  population  ;  que  si  on 
analyse  les  causes  du  mal  économique,  autant  et  mieux  vaudrait  dis- 
cuter sur  d'autres  causes  de  misère  et  sur  leurs  remèdes.  Par  exemple, 
l'économie  politique,  au  lieu  d'avoir  l'œil  sans  cesse  fixé  sur  un  danger 
chimérique,  fait  mieux,  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  des'occuper 
soit  de  l'impôt,  soit  des  institutions  de  crédit,  soit  des  améliorations 
agricoles,  soit  de  toute  autre  amélioration.  Selon  M.  Baudrillart,  il 
faut  faire  passer  avant  tout  les  moyens  de  développer  par  l'éducation 
ce  capital  de  facultés  productives,  ce  capital  humain  dont  la  perfecti- 
bilité, quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  pour  ainsi  dire  indéfinie.  On  en  sera 
convaincu  si  l'on  tient  compte  dès  aujourd'hui  de  la  masse  des  facultés 
non  suffisamment  productives  dans  l'humanité. 

M.  DupuiT  croit  devoir  faire  observer  à  M.  Baudrillant  qu'il  n'a  pas 
dit  que  l'excès  de  population  était  la  cause  unique  de  la  misère;  il  re- 
connaît qu'il  y  en  a  d'autres,  que  les  mauvaises  lois,  les  mauvais 
impôts  et  les  mauvais  gouvernements  ont  sans  doute  leur  part,  mais 
que  l'excès  de  population  est  la  cause  principale,  c'est  d'ailleurs  la  seule 
sur  laquelle  l'ouvrier  puisse  agir.  11  peut  limiter  sa  famille,  il  ne  peut 
pas  changer  les  lois  ;  d'ailleurs,  si  bonnes  que  soient  les  lois,  elles  ne 
sauraient  dispenser  de  la  contrainte  morale,  car  même  avec  de  bonnes 
lois  la  production  n*est  pas  illimitée.  Mais  ce  sont  là  des  considérations 
qu'il  se  borne  à  indiquer  et  qu*il  développera  s'il  peut  obtenir  de  nou- 
veau la  parole. 

M.  WoLOWSKt  résume  en  quelques  mots  l'impression  qu'il  a  retirée  de 
ce  long  débat.  Les  conseils  qu'on  prétend  donner  pour  arrêter  Taccrois- 
soment  exubérant  de  la  population  sont  peu  de  saison  aujourd'hui.  Et 
d'ailleurs  ils  lui  semblent  dans  tous  les  temps  inutiles  ou  dangereux  : 
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inutiles,  lorsqu'ils  s'adressent  à  des  populations  éclairées,  chez 
quelles  règne  une  certaine  aisance  produite  par  la  division  de  la  pro- 
priété, car  celles  ci  sont  loin  de  méconnaître  les  devoirs  de  respoosabiiilé 
qu'engendre  la  fondation  d'une  famille;  elles  seraient  plutôt  portées  à 
les  exagérer.  Ces  conseils  sont  dangereux  si  des  populations  ignorantes 
en  méconnaissent  la  véritable  portée.  Ils  peuvent  irriter  ceux  qui  souf- 
frent sans  créer  en  rien  les  conditions  au  milieu  desquelles  la  pratique 
des  vertus  morales  fait  porter  à  la  liberté  les  fruits  les  plus  bienfaisants. 

M.  Villiacmé  présente  quelques  considérations  dans  lésons  décrites 
de  UM.  F.  Passy,  Wolowski  et  Beudrillart. 

La  science,  c'est-à-dire  la  raison,  n'est  pas  avec  Malthus  et  ses  dis- 
ciples; elle  est  dans  ces  paroles  de  la  Bible  :  «  Croissez  et  multipliez,  b 
Elle  est  dans  cette  croyance  populaire  que  la  Providence  bénit  les 
nombreuses  bmilles. 


La  soirée  étant  fort  avancée  et  plusieurs  membres  étant  encore 
inscrits  pour  prendre  la  parole,  la  réunion  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  Bénard,  réilacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial^  appuyée  par 
M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  que  la  discussion  sera 
continuée  dans  la  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  dans  une  des  salles 
du  (irand-Hôtel. 
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SoaiiAiRc.  —  Baisse  des  cours  en  novembre  ;  causi'S.  —  Marché  nonétatre.  — 
ÊV(>ni>nients  politiques.  —  Situation  faite  au  marché  par  la  hausse  exagérée  de 
septembre  et  ociobre.  —  Recettes  des  chemins  de  fer.  —  Lyon,  Midi.  —  Coupoas 
déUcbés.  —  Table:iu  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Recettes  îles 
cbemios  de  fer  friniçais  durant  les  neuf  prtmiers  m<*is  de  I86i  et  1961.  —  Bilans  de 
la  Banque  de  France  et  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 

Durant  le  moiâ  de  novembre  les  cours  ont  en  généra!  rétrogradé.  La  baisse 
n'aura  pas  été.  il  est  vrai, bien  importante  prise  isolément;  mais  si  on  part 
dat  hauts  court  du  mois  d'octobre,  on  trouvera  la  tendance  assez  accentuée 
pour  que  Ton  en  doive  rechercher  les  motifs. 

Les  causes  extérieures  sont  de  deux  ordres  différents.  Le  marche  nioni'Mairc  a 
d'abord  été  atteint  par  la  hausse  de  l'escompte  sur  les  datix  places  régulatrites 
de  l'Europe,  Paris  et  Londres.  La  diminution  de  l'encaisse  d'une  part,  l'aug- 
mcnlalion  du  portefeuille  d'autre  part,  ont  pousi-é  les  conseils  des  institutions  de 
banque  de  ces  deux  villes  à  hausser  le  prix  de  leurs  services.  Quant  à  ce  qui 
coneeroe  notre  pays,  il  est  bon  de  rappeler  que  ce  mouvement  se  reproduit 


BULLETIN  FiNANCffiR.  479 

tous  les  ans  à  pareille  époque.  Voici,  depuis  1841,  les  yariatlons  subies 
d'octobre  à  novembre  de  chaque  anuée,  sur  les  quatre  comptes  suivants  : 


XxerdcM. 

Portcfeailltt. 

CiicolaUtD. 

Coaipt.eoiir.d.  p«rt. 

Exereices. 

(Vaitit  4t  miUiABB.) 

jo4o« • • • 

■f    6 

—  14 

+    8 

+    3 

1848 

1849.... 

4-    8 

+    1 

+    2 

+  iO 

1849 

1850.... 

0 

+    7 

+    7 

+    1 

1850 

1881.   .. 

—  23 

+    5 

+    0 

+    1 

1851 

1852.... 

-  40 

+  81 

+  26 

+  13 

1852 

1853.*.. 

—  49 

+  15 

—  15 

+  15 

1853 

185i.... 

—  40 

+  15 

+    2 

—  15 

1854 

1855.... 

—  21 

—  24 

+  36 

—  17 

1855 

18S6. . . • 

-    2 

+    7 

—  26 

—  16 

1856 

1857.... 

-  86 

—  20 

+  24 

—  17 

1857 

loDo. ... 

-  23 

+  18 

+    1 

+    2 

1858 

1859.... 

—  19 

+  30 

+    4 

—    9 

1859 

iooU. • • . 

-  25 

+  43 

+    9 

—    3 

1860 

1831.... 

—  20 

+  27 

-  37 

+  12 

1831 

1862. . ■ . 

—  46 

+  82 

+  41 

+  11 

18(32 

Moyennes..  —22  +15  —    1  —    0  Moyennes. 

On  voit  qu'en  moyenne,  sur  ces  quinze  années,  la  diminution  mensuelle  de 
l'encaisse  d'octobre  à  novembre  a  été  de  22  millions,  et  l'augmentation  du 
portefeuille  de  15.  Seulement,  les  variations  ont  cette  fois  acquis  plus  d'im* 
portance,  assez  même  pour  que  le  rapport  de  l'actif  féalisé  au  passif  à 
me  (compte  du  trésor  non  compris)  ait  dépassé  la  proportion  voulue  par 
l'usage,  de  1  à  3  (1).  Cette  situation  a  effrayé  pput-ètre  un  peu  trop  les 
membres  du  conseil  général  de  la  Banque.  Trois  moyens  se  présentaient  pour 
conjurer  cette  tendance  :  l'un  de  vendre  les  30  millions  placés  en  rentes  sur 
l'État,  ce  qui  pouvait  augmenter  l'encaisse  ou  diminuer  la  circulation  d'une 
somme  totale  équivalente  ;  le  second,  d'cmettie  des  billets  de  50  francs,  ce  qui 
aurait  ramené  probablement  en  peu  de  temps  l'encaisse  au  tiers  du  passif  à 
vue;  le  troisième  enfin,  le  moins  bon  de  tous,  puisqu'il  pèse  sur  le  commerce, 
d'augmenter  le  taux  de  l'escompté.  C'est  ce  dernier  que  le  gouvernement  de 
la  Banque,  peu  partisan  du  progrès  en  cette  circonstance,  a  cru  devoir 
adopter,  comme  nous  avons  vu  dans  notre  dernier  bulletin.  Depuis,  les  symp- 
tômes qui  avaient  agi  sur  l'esprit  de  la  haute  banque,  ont  eu  moins  de  force, 
et  la  situation  s'est  améliorée,  assez  du  moins  pour  dissuader  les  banques 
d'augmenter  les  rigueurs  de  leurs  conditions,  si  ce  n'est  pour  les  porter  à 
adoucir  le  prix  de  leurs  services. 

La  seconde  cause  extérieure  à  la  bourse  réside  dans  les  événements  poii« 
tiques  survenus  en  Grèce  et  en  Italie,  ainsi  que  la  continuation  de  l'état  de 
guerre  civile  aux  États-Unis.  La  situation  de  la  politique  extérieure  est  telle 
que  les  capitaux  sont  sans  cesse  à  redouter  une  raison,  si  ce  n'est  un  prétexte 
de  guerre  générale.  Sans  rechercher  le  motif  de  cet  état  des  esprits,  nous 
devons  le  signaler  comme  une  des  causes  des  mouvements  un  peu  accidentés 


(1)  Au  13  novembre  1862,  le  passif  exigible  k  vue  (billets  au  porteur  ou  h  ordre. 
récépissés  à  vue,  coiiipt.s  courants  des  particuliers)  atteint  1,033  millions,  quand  ractlf 
disponible  (encaisse  et  avances  sur  linguts)  nVst  que  de  302  millioos;  le  premier  serait 
donc  de  127  mihious  trop  fort  pour  la  proportion  de  3  à  1. 
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des  fonds  publics  en  général,  et  en  particulier  de  la  baisse  qui  a  pesé  sur  les 
cours  en  novembre. 

Mais  ces  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  agi  sur  les  prix  des  valeurs 
à  la  bourse  et  qui  les  aient  fait  baisser  ;  la  situation  résultant  de  la  hausse 
violente  en  septembre  dernier,  a  également  réagi  sur  les  prix  ;  quand  on 
veut,  remontant  le  courant,  amener  un  mouvement  en  désaccord  avec  l'époque 
ou  avec  la  situation  des  esprits  ou  encore  avec  les  conditions  monétaires,  il 
faut  le  p[iener  jusqu'au  bout,  sinon  une  réaction  violente  se  produit,  réaction 
d'autant  plus  forte  que  l'impulsion  artificielle  fut  plus  puissante.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  cette  fois;  faute  d'avoir  achevé  la  campagDC  de  hausse  entreprise  en 
septembre  et  octobre,  une  véritable  débâcle  a  eu  Ueu  sur  toutes  les  valeurs  de 
spéculation  en  novembre  ;  d'autre  part,  cette  liquidation  un  peu  brutale  aura 
eu  son  bon  côté  à  l'approche  de  la  fin  de  l'année;  elle  aura  allégé  la  position 
et  rendu  possible  peut-être,  à  moins  d'événements,  une  hausse  graduée,  lente 
et,  par  suite,  moins  sujette  à  réaction. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  français  pendant  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1862  ont  été  publiées  récemment  par  le  Moniteur;  on  les  trouve  en  ré- 
sumé dans  le  tableau  suivant.  On  y  voit  pour  l'ancien  réseau  des  augmcuta- 
tions  kilométriques  sur  le  Midi  (14.04  0/0),  le  Bességes-Alais  (10.64  0/0),  le 
Lyon  (7  0/0)  et  le  Nord  (1.59  0/0),  et  des  diminutions  kilométriques  sur  Je 
Genève  (3.10  0/0),  l'Ouest  (3.54  0/0),  l'Est  (4.17  0/0)  et  l'Orléans  (7.27  0/0). 
Sur  le  nouveau  réseau,  il  y  a  augmentation  sur  le  Nord  (112.36  0/0),  le  Midi 
(12.49  0/0),  rOrléans  (10.51  0/0)  et  l'Ouest  (5.35  0/0);  il  y  a  au  contraire 
diminution  sur  l'Est  (1.17  0/0),  le  Lyon  (6.26  0/0),  le  Dauphiné  (6-39  0/0)  et 
l'Ardennes  (16.77  0/0).  Si  nous  examinons  le  rendement  brut  kilométrique, 
voici  Tordre  d'importance  des  chemins  : 

Ancien  réseau:  Lyon,  Nord^  Ouest,  Est,  Bességes-Alais,  Orléans,  Midi  et 
Genève. 

iSouveau  résêau  :  Lyon^  Est,  Dauphiné,  Ardennes,  Nord,  Ouest,  Orléans  et 
Midi. 

On  remarque  que  pendant  que  le  produit  brut  kilométrique  de  Lyon  dé- 
passe celui  de  tous  les  autres  chemins,  tant  sur  le  nouveau  que  sur  l'ancien 
réseau,  le  Midi,  à  l'opposé,  a  le  moindre  revenu  kilométrique  sur  les  deux 
réseaux  ;  cette  situation  a  vivement  préoccupé  et  même  effrayé  des  actionnaires 
de  ce  chemin.  Remarquons  que  quant  à  l'ancien  réseau  les  conditions  d'éta- 
blissement ont  permis,  malgré  celte  infériorité  relative,  de  payer  50  francs 
pour  4861,  aux  actions  de  500  francs,  la  réserve  resUmt  complète,  et  qu'il  y  a 
pour  Tannée  courante  une  augmentation  sur  Tannée  dernière  de  14  0/0,  ce 
qui  permettrait  presque  d'aborder  pour  le  dividende  de  1862  le  chiffre  de 
55  francs.  Quant  au  nouveau  réseau,  il  y  a  aussi  progression  de  1862  sur 
1861;  mais  on  ne  peut  en  tout  cas  apprécier  dès  à  présent  les  résultats  fu- 
turs et  calculer  le  revenu  brut  kilométrique,  supposé  le  réseau  achevé,  se 
basant  sur  Texploitation  des  tronçons  à  peine  ouverts,  et  en  Tabsence  de 
communications  avec  TEspagne,qui  viendront  en  1865  apporter  probablement 
beaucoup  de  changements  aux  résultats  obtenus  actuellement.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  aller  de  Bayonne  à  Toulouse,  Cette,  etc.,  les  convois  espagnols 
n'auront-ils  pas  plus- court  à  passer  par  Tarbes  qu'à  prendre  par  Bordeaux  ? 
Cette  solution  importerait  beaucoup  au  nouveau  réseau. 


BULLETIN  FINANCIER.  ASi 

On  a  détaché  ce  mois-ci  les  coupons  suivants  : 

Crédit  iodustr.  et  commerc.  .      5f.  »   Forges  de  la  Méditerrauée .  .  30  f.» 

Est  (chemius  de  fer) 20    »  Mar.et  ch.de  fer.  Petin-Gaudet.  40    » 

Paris-LyoD-Méditerranée. ...    25    i   Carmaux 7    i 

Lyon-Genève 5    »    Gaz  de  Marseille 6    » 

Chemins  lombards 20    » 

ÂLPH.  Courtois  fils. 

N.  B.  Cm  ligne*  étaient  écrites  quand  la  aitoation  de  la  Banque  de  France  aa  11  décembre  a  paru  an 
J^onileur.  Ce  document  constate  une  aogmoitation  de  23  millions  k  rencaisse,  une  diminution  de  38  millions 
au  portefeuille,  des  réductions  dans  les  avances  de  21  millions  sur  rantes  «l  de  3  millions  sur  titres  de  cbemioo  de 
fer,  aoe  diminution  de  51  millions  dans  le  chiffre  de  la  drcnlatlon.  et  IS  millions  dans  les  comptes  courants  de» 
particuUen.  Le  compte  du  Trésor  a  augmenté  de  26  millions.  Ces  chiffres  éteblissent  un  actif  réalisé  de 
328  millions,  et  un  passif  k  vue  de  963  millions.  Ce  dernier  pourrait  donc  encore  augmenter  de  11  millions 
sans  que  la  proportion  de  1  k  3  fût  dépassée.  Lca  mauvais  effeta  de  la  situation  monétaire  sont  donc  effecti- 
vement conjurés  pour  le  moment. 
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Pendant  les  neuf  premiers  mois  des  années  1862  et  1861. 


COMPAGNIES. 


ANCIEN  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Pari&-Méditerranée. . . 

Lyon-Genève 

Midi 

V.-Emm.  (s.duRhôn.) 

Ceinture 

Graissessac-Béziers.. . 

Bességes-Âlais 

Anzin-Somain 

Carmaux  k  Albi 

Lyon  -Croix-Rousse . . 

Totaux  et  moyennes. 

NOUVEAU  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ardennes  

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerranée. . . 

Dauphiné 

idi 

Totaux  et  moyennes. 


RÉCAPITULATION. 

Ancien  réseau. .  • . . 
Nouveau  réseau . . 

Ensemble... 


LONGUEUR  TOTALE 

exploitée 

au  30  septembre. 


186i 


kil. 

1053 

063 

000 

1627 

1412 

237 

797 

116 

17 

51 

32 

19 

15 

1 


7240 


113 
774 
355 
407 
658 
847 
178 
293 


3625 


7240 
3625 


10665 


1861 


kil. 

967 

963 

900 

1477 

1412 

237 

797 

104 

17 

51 

32 

19 

15 


6991 


125 
743 
187 
312 
558 
714 
157 
99 


2895 


6991 
2895 

9886 


RECETTE   TOTALE 
kilométrique. 


1863 


fr. 

48.704 

36.456 

39.966 

^3.022 

65.441 

22.456 

29.950 

10.559 

91.980 

10.114 

36.251 

21.937 

15.678 


41.967 


12.888 
19.864 
14.616 
11.263 
10.237 
26.540 
15.199 
7.485 


16.898 


41  907 
16.898 


33.936 


1861 


fr. 

47.941 
38.042 
41.431 
35.591 
61.158 
23.175 
26.262 

9.984 
85.319 

8.017 
32.764 
17.326 
13.110 


41.496 


6.069 
20.100 
17.562 
10.691 

9.263 
28.311 
16.237 

6.654 


17.498 


L:=i 


41.490 
17.498 


35.158 


DIFFERENCE 
kilométrique  0/0 
de  1862  sur  1861. 


en  plus. 


0/0 

1  59 


» 


14  04 
5  76 
7  81 
26  16 
10  64 
26  61 
19  59 


1  14 


112  36 

>  > 

5  35 
10  51 


en  moins. 


» 

> 

12  49 

> 

9 

1 

14 

1 

1 

» 

> 

0/0 

»  » 

4  17 
3  54 
7  22 
>  • 
3  10 

»  9 
»    » 

»    I 


»    > 

1  17 
16  77 

9         9 
>    I 

6  26 
6  39 


3  43 


3  43 


3  48 
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SoMMÀiRK.  ^  La  révoIutiOD  et  la   dette  grecques.  —  Fisaoces  pontificales  ;  chemins 
de  fer  romains.  —  Budget  et  dette  autrichiens.  —  Finances  de  la  Belgique. 

Parmi  les  incidents  divers  de  la  petite  révolution  grecque,  le  moins  curieux 
n'est  peut-être  pas  le  trait  que  voici  :  elle  a  provoqué  un  vif  mouvement  de 
spéculation  sur  les  titres  de  la  dette  grecque  !  D'habitude,  les  bouleversements, 
et  déjà  les  fortes  commotions  politiques,  engendrent  la  panique  parmi  les  ren- 
tiers du  pays  ainsi  tourmenté;  à  Londres,  la  dernière  révolution  a  fait  recher- 
cher les  titres  grecs,  dont  depuis  longtemps  on  avait  cessé  de  sVccuper.  La 
dette  extérieure  de  la  Grèce  se  compose  (à  part  les  1,529,333  florins  dus  à  la 
Bavière)  des  trois  emprunta  que  voici  :  le  premier,  d'un  montant  nominal  de 
800.000  liv.  st.,  avait  été  fourni  en  1824,  par  la  maison  Longhman  et  C%  à 
Londres,  à  5  0/0  et  au  taux  de  59;  l'année  suivante,  un  emprunt  de  2  mil- 
lions de  liv.  st.,  à  5  0/0  et  au  taux  de  56  i/2,  avait  élé  pris  par  Ricardo  et  C* 
enfin  le  troisième  emprunt,  fourni  par  la  maison  Rothschild  et  garanti  par 
les  trois  puissances  protectrices,  le  lendemain  de  la  constitution  définitive  du 
royaume  hellénique,  s'élevait  à  2,343,750  liv.  st.  C'est  le  seul  emprunt  don 
les  intérêts  ont  été  exactement  payés,  grAce  à  Tobligeance  des  puissances  pro- 
tectrices ;  pour  les  deux  autres  emprunts,  tout  payement  a  cessé  depuis  juil- 
let 1826,  et  respectivement  janvier  1827.  Ce  sont  les  titres  justement  dépréciés 
et  abandonnés  de  ces  deux  premiers  emprunts  que  le  renversement  d'Olhon  I*' 
a  fait  sortir  de  leurs  oubliettes  plus  que  Irentenaires.  Est-ce  un  compliment 
anticipé  fait  à  la  «  loyauté  <•  olus  scrupuleuse  du  futur  gouvernement? 
est-ce  de  la  confiance  dans  les  «  grandes  destinées  »  que  désormais  attendrait 
le  petit  royaume  d'Othon  1"  ?  ou  les  porteurs  anglais  comptaient-ils,  pour 
faire  revivre  leurs  titres  mort-nés,  sur  l'intervention  du  prince  Alfred,  que 
déjà  on  voyait  assis  sur  le  trône  d'Athènes  ?  Nous  n'entreprendrons  pas  de 
décider  entre  ces  suppositions  diverses.  Le  point  important,  c'est  le  revirement 
opéré  dans  les  ajipréciations  ou  dans  les  sentiments  du  monde  financier,  hier 
encore  si  fameux  pour  sa  haine  des  révolutions  et  pour  le  tremblement  ner- 
veux que  le  moindre  trouble  politique  ne  manquait  pas  de  produire  chez  lui. 
Évidemment  les  capitalistes  commencent,  eux  aussi,  à  comprendre  qu'immo- 
bilité et  conservation  ne  sont  pas  tout  à  fait  identiques,  et  que  les  révolutions 
elles-mêmes  peuvent  être  une  excellente  «  affaire,  »  quand  elles  préparent  un 
meilleur  avenir. 

La  Grèce  ne  tardera  pas,  à  ce  qu'on  assure,  de  ipettre  à  l'épreuve  le  bon 
vouloir  des  capitalistes  étrangers  ;  les  révolutions  sont  si  coûteuses  et  les  ré- 
formes qu'elles  entraînent  ne  tendent  pas  toujours  à  l'économie!  En  atten- 
dant, le  Gouvernement  provisoire  vient  de  décider  l'émission  d'un  capital  de 
6  millions  de  drachmes  en  obligations  de  100  drachmes,  portant  intérêt  à 
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6  0/0,  avec  amortissement  de  1  0/0  et  1  0/0  de  prime.  Vu  l'ensemble  de  la 
situation  intérieure,  ces  conditions  ne  sauraient  pas  être  regardées  comme 
très-dures,  et  si  elles  font  arriver  librement  aux  caisses  du  trésor  la  somme 
par  lui  ciemandéiî,  on  pourra  y  voir  une  preuve  assez  sérieuse  de  la  confiance 
que  l'état  actuel  des  choses  inspire  aux  capitaux  indigènes.  Cette  coofiance  ne 
paraît  guère  exister  dans  la  cai)itale  de  la  chrétienté,  malgré  certains  rou»;- 
ments  diplomatiques  dont  ks  amis  de  la  papauté  se  montraient  si  KUisfa.U. 
L.e  saint-père  éprouverait  des  difficultés  bien  grandes  pour  obtenir  dans  le 
pays  même  de  quoi  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  courantes:  de^ 
négociations  seraient  derechef  entamées  k  l'étranger  pour  un  em[»runt  de  40  à 
50  millions  de  francs.  Helalivemenl  à  leur  territoire  et  à  leur  population  ac- 
tuels, les  Ktals  pontificaux  sont  passablement  endettés  déjà.  La  dette,  y 
compris  l'emprunt  de  50  millions  de  francs  contracté  en  1859,  s'élèverait  a 
4G8  millions,  dont  n5  millions  en  dette  perpétuelle,  et  183  millions  en  dette 
rachetable;  les  emprunts  à  l'étranger  entreraient  dans  cette  dernière  somme 
pour  environ  152  millions;  dans  la  dette  perpétuelle,  la  dette  consolidée  pro- 
prement dite  figurerait  pour  132  millions.  Le  total  des  intérêts  dépasse  17  mil- 
lions de  francs  par  an.  C'est  beaucoup,  même  par  le  temps  qui  court,  pour  us 
État  qui  ne  compte  plus  que  214  lieues  carrées  d'étendue  et  au-dessous  di 
700,000  habitants.  Il  est  vrai  que  le  royaume  d'Italie  s'offre  dès  aujourd'hui 
à  prendre  sur  lui  les  dettes  pontificales,  en  retour  lîaturellement  du  cadeau 
qu'on  lui  ferait  de  la  ville  de  Rome;  mais  les  créanciers  du  pape,  et  les  capi- 
talistes surtout  à  qui  on  demande  un  nouveau  prêt,  ne  pourraient-ils  pas 
avoir  la  fantaisie  de  demander  :  Quis  cusiodtet  cusiodem  ^  En  ce  moment,  le 
trésor  italien  lui-même  ne  serait  guère  fâché  que  quelque  bienveillante  inter- 
vention lui  facilitât  la  négociation  d*un  nouvel  emprunt. 

Les  embarras  financiers  du  cardinal  Antonelli  et  la  situation  polique  si  pré- 
caire du  domaine  de  Saint-Pierre  entravent  naturellement ,  mais  n'empèeheot 
cependant  pas  la  continuation  de  certains  travaux  d'utilité  publique,  devenues 
une  des  nécessités  souveraines  de  notre  époque.  Dans  la  première  quinuine 
de  décembre,  doivent  être  livrées  à  la  circulation,  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  romains,  les  sections  de  Rome  à  Ceprano  et  de  Ceprano  à  Pitsen- 
zano;  la  communication  entre  Rome  et  Napies  (262  kilom.)  sera  ainsi  complète. 
Les  avantages  de  cette  communication  s'accroîtront  considérablement,  quand  — 
ce  à  quoi  on  travaille  activement  —  la  ligne  de  Rome  à  Napies  aura  été  ratta- 
chée à  id  voie  ferrée  qui  relie  entre  elles  Rome  et  Givita-Vecchia.  Les  voya- 
geurs débarquant  dans  ce  dernier  port  pourront  alors  se  rendre  directement 
et  sur  rail  jusqu'à  Napies  dans  l'espace  de  six  à  huit  heures.  Ces  nouvelles 
facilités  créées  aux  communications  dans  l'Italie  centrale  et  méridionale  n'at- 
teindront cependant  toute  leur  valeur  que  le  jour  où  l'on  mettra  sérieusemeot 
la  main  à  l'exécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  napolitains.  Le  eoneessioo- 
naire  de  ee  réseau,  M.  le  comte  Bastoggi,   ancien  ministre  des  finances,  est 
parvenu  enfin  à  remplir  les  conditions  financières  que  lui  impose  l'acte  de 
concession  ;  la  compagnie  a  pu  se  constituer  et  nommer  le  conseil  d'aùmiais- 
tration,  qui  déjà  a  choisi  sou  comité  d'exécution.  On  est  cependant  unanime 
en  Italie  à  reconnaître  l'immense  faute  qu'a  commise  le  parlement,  le  jour  uù, 
par  des  scrupules  patriotiques  des  plus  mal  entendus,  il  a  repoussé  le  oouoûots 
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de  33.7  millions,  malgré  les  graads  travaux  publics  dont  le  pays  s'est  imposé 
la  charge,  et  malgré  les  sacrifices  consentis  par  le  trésor  dans  Tintérèt  de 
réformes  très-populaires,  de  l'abolition  notamment  des  octrois.  Les  résultats 
budgétaires  de  1862  promettent  également  d'être  beaucoup  plus  satisfiaisantes 
que  les  prévisions  du  ministre  des  finances. 

J.-B.   HORN. 
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Études  sur  la  Bépopulation  des  campagnes,  etc.  Moyens  pratiques  de  la  combattke, 
par  S.-C.  Valny,  chef  de  division  à  la  préfecture  du  Gers.  Auch,  F.-A.  Gocbanoi 
18G2. 

Ce  livre  constitue  pour  le  moins  une  bonne  intention,  et  s'il  produit  quel- 
que effet,  les  résultats  ne  peuvent  être  qu'excellents.  L'auteur  a  certain^ 
ment  médité  plus  longtemps  son  sujet  que  quelques-uns  de  ceux  qui,  avaot 
lui,  l'ont  abordé;  il  l'a  approfondi  davantage,  mais  a-t-il  réussi? 

Si  les  actions  de  l'homme  étaient  toujours  gouvernées  par  l'intelligeoce, 
nous  dirions  oui;  car  M.  Valny  donne  de  bons  conseils  tant  aux  ouvriers 
qu'à  ceux  qui  les  emploient.  Mais  les  passions  sont  bien  plus  fortes  encore  que 
la  raison  ;  il  est  des  hommes  qui  ne  se  rendent  même  pas  à  l'évidence  ;  nous 
en  avons  vu  des  exemples.  D'ailleurs,  ce  qui  est  convaincant  pour  l'un  ne  Test 
pas  toujours  pour  Tautre.  Ainsi,  vous  diriez  cent  fois  à  un  ouvrier  agricole 
qui  veut  aller  à  Paris,  qu'on  n'y  est  pas  heureux,  que  si  les  salaires  sont  plus 
élevés,  la  vie  y  est  plus  chère,  les  chômages  fréquents,  qu'il  ne  vous  croirait  pas. 
Il  espérera  d'ailleurs  avoir  plus  de  chance.  De  pins,  il  ne  perd  rien;  il  peut 
toujours  essayer;  le  retour  ne  lui  est  pas  fermé. 

Quant  à  l'efficacité  de  l'association  et  des  moyens  secondaires  que  l'auteur 
préconise,  nous  voudrions  les  voir  appliqués  avant  de  les  juger.  Nous  ne 
croyons  pas  aux  panacées;  ou  plutôt  il  existe  uue  panacée,  mais  elle  est  eo- 
foui  avec  Télixir  de  longue  vie  dans  un  endroit  que  personne  ne  connaît.  N'es 
parlons  donc  pas.  Cette  panacée  sera  découverte  quand  on  connaîtra  le  moyen 
de  forcer  tous  les  parents  à  bien  élever  leurs  enfants. 

Toutefois,  nous  ne  pousserons  pas  notre  scepticisme  jusqu'à  dénier  loolc 
utilité  pratique  au  livre  de  M.  Valny.  Les  faits  y  sont  constatés,  c*est  déjà 
beaucoup.  Ht  si  les  remèdes  proposés  ne  produisent  pas  le  bien  qu'en  attend 
l'auteur,  —  du  moins  nous  en  doutons,  car  on  ne  diange  pas  facilement  h 
nature  humaine ,  —  les  moyens  qu'il  indique  produiront  toujours  quelques 
bons  effets.  Nous  appelons  surtout  l'attention  sur  ce  qu'il  dit  des  caisses  d'é- 
pargne; il  y  a  là  encore  quelque  chose  à  faire. 

Somme  toute.,  nous  avons  lu  ce  petit  ouvrage  avec  une  véritable  salis- 
faction. 

Maukicb  Bloce. 
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Sommaire.  —  Des  réformes  introduites  dans  ra^ministra'ion  des  enfants  assistés.  — 
Le  discours  de  TEnipercur  et  la  liberté  de  la  bôulan$;erie.  —  Le  traité  de  commerce 
et  la  pêche  du  hareng.  —  Publication  en   six  volumes  du  rapport  du  jury  français 
sur  riOxposilion  de  Londres.  —  Comité  rouennais  de  souscription  pour  les  ouvrier 
sans  travail  dans  Tindustrie  du  coton. 

* 

L'absence,  ce  mois-ci,  d'événements  économiques  d'une  nature  sail- 
lante, nous  permet  de  réparer  une  lacune  que  l'excuse  trop  valable  de 
l'abondance  des  matières  nous  avait  forcé  de  laisser  subsister  le  mois 
dernier.  Nous  n'avions  pas  signalé  l'important  rapport  sur  la  situation 
des  enfants  assistés,  auquel  la  place  que  le  Journal  des  Economistes  a 
faite  souvent  à  cette  jurande  question  d'assistance  et  d'humanité  prête 
un  intérêt  tout  particulier.  On  se  souvient  peut-être  qu'à  la  suite  d'une 
proposition  spéciale  du  Sénat,  le  Conseil  d'Ëtat  avait  demandé,  en 
1860,  qu'une  enquête  fût  ouverte  dans  tous  tous  les  départements  de 
l'Empire,  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

Sous  la  présidence  d'un  des  hommes  les  plus  experts  en  ces  matières 
et  qui  joignent  le  mieux  à  la  connaissance  spéciale  des  faits  celle  de  la 
science  économique,  M.  de  Watteville,  trois  inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance  et  le  chef  du  bureau  administratif  en 
furent  chargés.  Au  retour  de  leur  mission,  le  ministre  de  l'intérieur  les 
constitua  en  comité  de  dépouillement.  Quatre-vingt-six  rapports  d'in- 
spection, formant  à  eux  seuls  plus  de  huit  mille  pages,  des  originaux 
précieux,  d'innombrables  documents  statistiques  recueillis  et  vérifiés 
dans  les  préfectures,  au  greffe  des  parquets  et  dans  les  archives  des 
hospices  dépositaires,  tels  étaient  les  matériaux  qui  devaient  servir  de 
base -à  ce  travail. 

L'enquête  comprenait  trente  (juestions  principîiles.  A  chacune  d'elles 
la  commission  a  d'abord  répondu  par  un  rapport  s'appiiquant  à  toute 
la  France.  Ces  préliminaires  posés,  elle  a  nommé  un  rapporteur  chargé 
de  résumer  en  un  compte  rendu  général  les  faits,  les  enseignements  et 
les  chiffres  de  l'enquête. 

Plusieurs  de  ces  chiffres  et  de  ces  faits  sont  destinés,  dans  la  pensée  de 
la  discussion,  à  répondre  aux  accusations  dont  l'assistance  donnée  aux 
enfants  a  été  l'objet  souvent,  il  faut  le  dire,  de  la  part  des  économistes, 
et  non  sans  fondement.  Si  des  réformes  heureuses  ont  été  introduites, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  le  publier  en  s'en  applaudissant.  Au  sur- 
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plus  nous  ne  saurions  tout  garantir  dans  les  allégations  du  rapport,  si 
consciencieusement  qu'il  ait  été  fait.  Les  meilleures  pièces  de  cette 
nature,  et  celle-ci  est  du  nombre  par  son  importance  et  les  idées  justes 
qui  s'y  donnent  carrière,  nous  ont  habitué  à  leur  trouver  un  certain 
caractère  d'optimisme.  Nous  devons  en  faire  la  remarque  pour  ceux 
qui  se  hâteraient  trop  de  taxer  d'injuste  sévérité  des  critiques  auxquelles 
d'ailleurs  l'administration  a  en  partie  donné  raison  parles  améliorations 
introduites,  et  qui  recevront  sans  doute  de  l'avenir  d'utiles  complé- 
ments. 

D*après  la  nouvelle  enquête,  le  nombre  des  enfants  admis  à  l'assis- 
tance n'excède  plus  26,000  par  année.  C'est  une  diminution  d'environ 
10,000  sur  4856.  L'effectif  des  secourus  de  tous  ordres,  de  la 
naissance  à  la  majorité,  se  réduit  à  148,000.  Sauf  dans  quelques 
villes  qui  tolèrent  encore  l'institution  du  tour,  l'abandon  des  enfants 
légitimes  devient  un  fuit  exceptionnel  et  pour  ainsi  dire  impossible. 
Les  expositions  publiques  diminuent,  les  industries  honteuses  qui  vi- 
vaient de  ce  trafic  doivent  y  renoncer.  La  mortalité  générale  décroît. 
Par  le  placement  immédiat  des  nouveau-nés  à  la  campagne,  on  peut  la 
réduire  encore  ;  et  par  l'application  des  secours  temporaires,  on  fait 
aussitôt  descendre  de  S8  pour  100  celle  qui  frappe  les  douze  premiers 
mois. 

La  même  enquête  nous  apprend  encore  que  les  enfants  naturels  con- 
fiés  à  leurs  mères  sont  presque  tous  reconnus  ;  que  beaucoup,  par  leur 
présence,  déterminent  le  père  et  la  mère  à  contracter  mariage  et  con- 
quièrent ainsi  la  légitimation;  que  leur  éducation  coûte  au  budget  de 
l'assistance  six  fcis  moins  que  celle  des  élèves  des  hospices.  A  Tégard  de 
ces  derniers,  elle  rappelle  que  non-seulement  leurs  besoins  physiques 
reçoivent  une  satisfaction  plus  large,  mais  qu'avec  une  sollicitude  toute 
maternelle  l'administration  se  préoccupe  du  soin  de  leur  intelligence  et 
désintérêts  supérieurs  de  leur  àme;  que,  dans  ce  but,  elle  fait  appela 
la  répartition  mieux  entendue  des  dépenses,  au  recrutement  plus  sé- 
vère des  nourriciers,  à  la  charité  des  prêtres  de  nos  campagnes,  au  xële 
des  instituteurs,  au  désintéressement  des  médecins,  à  l'active  coopéra- 
tion des  administrations  hospitalières  et  de  l'inspection  départementale, 
au  dévouement  de  tous. 

L'enquête  montre  que  la  moyenne  des  frais  d'éducation  de  chaque 
enfant  abandonné  va  jusqu'à  1 ,400  fr. ,  sans  que,  pour  cela,  la  somme 
(les  sacrifices  publics  augmente. 

La  tutelle  régénérée  ne  manque  plus  à  l'enfant.  A  l'atelier,  aux 
champs,  jusqu'à  l'émancipation  ou  la  majorité,  chaque  adulte  en  res- 
sent l'effet. 

S'attachant  à  faire  ressortir  les  conséquences  morales  de  cette  trans- 
formation, l'enquête  r/^luit  ces  proportions  qu'enseignaient  des  statis- 
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tiques  que  justifiait  jusqu'à  un  certain  point  un  régime  adnninistratif 
moins  soucieux  des  intérêts  de  ses  pupilles.  Elle  limite  à  4  sur  553,  tan*» 
dis  qu'il  est  de  4  sur  693  pour  la  population  ordinaire,  le  rapport 
maximum  des  élèves  des  hospices  aux  détenus  des  deux  sexes  ;  à  4  sur 
582,  contre  1  sur  4,200,  le  rapport  maximum  des  filles  de  nos  hospices 
aux  prostituées  inscrites.  Ces  proportions,  si  tristes  qu'elles  soient 
encore,  restent  bien  au-dessous  des  chiffres  que  Ton  cite  habituel-* 
lement. 

L^enquéte  a  étendu  ses  recherches  à  d'autres  points.  Scrutant  la  ques* 
tion  des  infanticides,  elle  a  cru  pouvoir  Tisoler  de  la  question  des 
tours,  et,  par  des  exemples  empruntés  à  des  temp.^  et  à  des  départements 
divers,  elle  s'est  etforcée  d'établir  que  la  progression  de  ce  crime  n'a 
rien  de  commun  avec  les  errements  administratifs  pratiqués  depuis 
trente  ans;  qu'elle  tient  h  des  c^iuses  très-différentes,  et  qu'on  retrouve, 
pour  d'autres  crimes,  le  même  accroissement.  Ce  qui  confirme  les 
affirmations  des  économistes,  elle  prouve  que  là  où  subsistent  encore 
quelques  vestiges  des  tours,  les  abandons  se  maintiennent  à  un  chiffre 
démesuré,  la  mortalité  s'élève,  les  retraits  par  les  familles  deviennent 
de  plus  en  plus  rares. 

Une  question  dont  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois  occufié  dans 
ce  recueil ,  c'est  le  parti  que  la  société  peut  tirer  des  enfants  assistés. 
La  commission  est  arrivée  à  des  conclusions  qui  ont  été  exposées  ici 
même.  C'est  ainsi  qu'elle  a  reconnu  l'infériorité  constitutionnelle  de 
l'enfant  assisté,  même  parvenu  à  l'âge  d'homme,  eu  égard  à  la  popula- 
tion ordinaire  du  pays  ;  qu'elle  a  montré  combien  peu  seraient  aptes  à 
devenir  colons  ces  jeunes  gens  qui  supporteraient  difficilement  les  fa- 
tigues du  soldat  ;  combien  la  vie  collective,  en  dehors  de  la  famille, 
répondrait  mal  aux  besoins,  à  l'intérêt,  aux  préférences  naturelles  do 
l'orphelin;  combien  étaient  pleines  de  chimériques  espoirs,  mais, 
au  fond,  pauvres  et  ruineuses,  ces  mstitutions  dues  à  un  zèle  plus  ar- 
dent qu'éclairé,  plus  louable  que  pratique,  qui  tendraient  à  remplacer 
r»îducatii)ii  (h  'a  famille  par  la  vie  syinôtriquo.  sans  i:iilialive  et  sans 
ai;:nillon.  d'une  mai;  on  conveniuelli\  Elle  a  dévoilé,  au  chajiitre  de 
l'Al^'érit»,  les  insuccè^s  d'entreprises  généreusement  résolues,  bientôt 
abandonnées,  les  dangers  certains  d'essais  |)lus  considérables,  lus  sacri- 
fices énormes  qu'ils  coûteraient  à  l'État. 

La  commission,  enfin,  appelle  des  réformes  dont  presque  toutes  sont 
d'une  grande  importance,  et  dont  quelques-unes  seulement  pourraient 
être  critiquées.  Selon  le  rapport,  il  importe  d'appeler  Imis  les  hospices, 
quels  qu'ils  soient,  à  nmcourir  aux  dépenesintériouies,  d'exiger  alors 
moins  de  paiciîHonie,  plus  de  régularité  dans  \i\  fourniture  des  objets 
de  vestiaire,  une  organisation  meilleure  du  service  de  la  maternité  et  des 
crèches  hospitalières;  de  proscrire  l'agglomération  des  nouveau-nés  à 
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rintérieur  des  hospices,  où  les  attendent,  en  dépit  de  tous  les  soins,  des 
chances  plus  nombreuses  de  maladie  et  de  mort;  d'encourager  par  tous 
les  moyens  Tallaitcment  naturel  ;  de  surveiller  les  maisons  d'accouche- 
ment; d'établir  une  pénalité  sévère  contre  les  auteurs  habituels  et  sa- 
lariés des  expositions;  de  poursuivre  l'amélioration  des  tarifs  à  mesure 
que  les  déparlements,  déchargés  de  sacrifices  qui  les  découragent, 
pourront,  sous  un  régime  plus  équitable,  cesser  leurs  subventions  aux 
hospic-es  dépositaires;  do  veiller  au  payement  plus  régulier  des  fourni- 
tures d'école,  des  frais  de  maladie  et  d'inhumation;  de  généraliser 
l'institution  des  comités  de  patronage;  d'interdire  le  séjour  sans  cause 
des  adultes  dans  les  hospices;  de  placer  à  la  campagne  plutôt  que  dans 
des  manufactures  les  pupilles  des  deux  sexes;  de  leur  y  assurer  la  vie 
de  famille;  dans  ce  but,  de  ne  rien  négliger  pour  déterminer  leurs  pre- 
miers nourriciers  à  les  conserver  même  après  Tàge  de  douze  ans  ;  d'é- 
tendre facultativement  In  pension  départementale  à  la  treizième  année; 
de  passer  des  contrats  sérieux  et  d'y  stipuler  des  salaires  ;  d'obtenir  des 
versements  périodiques  à  la  caisse  d'épargne  en  cas  de  placement  chez 
des  maîtres  ou  des  patrons;  d'améliorer  la  situation  de  l'inspecteur  dé~ 
partemental;  de  relever  ses  fonctions  par  des  témoignages  publics;  de 
fortifier  surtout  son  autorité  en  lui  déléguant  définitivement  et  sans  res- 
triction l'exercice  de  la  tutelle,  de  développer  de  plus  en  plus  l'appli- 
cation des  secours  temporaires,  et  de  réduire  à  l'état  d'exception,  par  de 
sages  conseils  et  d'intelligentes  facilités,  les  admissions  à  l'hospice. 

—  Le  discours  que  l'Empereur  vient  de  prononcer  à  l'occasion  de  la 
fête  municipale  de  l'inauguration  du  boulevard  du  Prince  Eugène, à  la- 
quelle assistait  la  population  parisienne,  offre  un  autre  intérêt  que  celui 
qui  s'attachait  directement  à  l'objet  de  cette  brillante  solennité.  A  dé- 
faut des  questions  politiques,  les  questions  économiques  ont  pris  dans 
ce  discours  la  place  qui  leur  appartenait.  Kn  parlant  de  sa  sollicitude 
et  de  son  attention  à  rechercher  les  movens  de  remédier  au  ralentisse- 
ment  momentané  du  travail  et  d'amener  l'aisance  dans  les  classes  labo- 
rieuses, l'Empereur  a  fait  entendre  quelques  mots  sur  la  question  rela- 
tive à  Talimentation  publique,  et  il  a  promi^  que  la  dernière  discussion 
du  conseil  d'Élat  ferait  introduire  quelques  réformes  utiles  dans  la  bou- 
lang(»rie.  Mais  il  résulte  des  paroles  prononcées  par  l'Empereur  que  ces 
réformes  ne  seront  pas  aussi  profondes  et  aussi  décisives  qu'on  l'avait  cru 
généralement  et  que,  pour  notre  compte,  nous  l'espérions.  L'intention 
formellement  annoncée  par  le  chef  <le  l'État  est  «  de  conserver,  en  le 
modifiant,  le  système  de  la  compensation,  et  d'établir,  suivant  les  loca- 
lités, soit  la  taxe  officielle,  soit  une  taxe  officieuse.  »  Nous  attendrons  que 
ce  système  soit  connu  dans  son  ensemble  et  dan.^  .  es  détails  [)Our  l'ap- 
précier. Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  regretter  vivement  Tavénement 
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complet  de  la  liberté  de  la  boulangerie,  qui  reste,  selon  nous,  la  seule 
solution  véritable  de  la  question. 

—  Le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre  n*a  pas  eu  pour  la  ma- 
rine les  résultats  funestes  que  prévoyaient  d'honorables  amiraux,  et 
qu'ils  ont  exposés  dans  le  Sénat  Tannée  dernière,  à  l'occasion  d^une 
pétition  de  patrons  de  barques  et  de  pécheurs  dans  nos  ports  du  nord- 
ouest.  Les  chiffres  qui  ont  paru  prouvent  qu'en  abaissant  le  droit  à 
rimportation  en  France  du  poisson  de  pèche  étrangère,  le  traité  de 
commerce  n'a  pas  diminué  les  armements  pour  la  pèche  nationale, 
qui  a  pris  au  contraire,  dans  la  dernière  saison,  de  plus  grands  déve- 
loppements. Le  droit  sur  le  poisson  provenant  de  pèche  étrangère  était 
fwé  autrefois  à  48  fr.  Il  a  été  réduit  à  10  fr.,et  l'on  craignait  que  cette 
taxe  ne  fut  pas  suffisante  pour  protéger  désormais  l'industrie  de  nos 
pêcheurs.  On  disait  que  la  question  n'était  pas  seulement  économique, 
que  l'intérêt  de  l'alimentation  publique  en  fait  de  produits  de  pèche 
n'était  que  secondaire  et  se  trouvait  dominé  par  la  question  politique, 
attendu  qu'en  compromettant  l'industrie  de  la  pêche  en  France,  on 
tondait  à  diminuer  le  nombre  de  nos  marins,  et  par  conséquent  on 
s'exposait  à  affaiblir  un  des  principaux  éléments  de  l'influence  et  de  la 
sécurité  nationales. 

Ce  doute  était  d'ailleurs  circonscrit  et  spécial  à  la  pèche  du  hareng, 
non-seulement  parce  que  celle-ci  a  été  l'objet  d'une  réglementation 
très-rigoureuse,  mais  parce  que  les  étrangers  ne  peuvent  faire  une  concur- 
rence sérieuse  à  la  pèche  nationale  par  l'importation  du  poisson  frais. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  s'est  trouvée  fort  simplifiée,  puis- 
qu'il a  suffi  de  connaître  les  résultats  de  la  dernière  campagne  de 
pêche  pour  savoir  quelles  seraient  les  conséquences  de  l'abaissement  du 
droit. 

Le  port  de  Roulogne  est  celui  où  les  marins  se  livrent  avec  le  plus 
d'activité  à  la  p<>che  du  hareng.  II  peut  donc  servir  de  règle  aux  calculs 
sur  les  résultats  généraux  de  cette  pèche,  qui  d'ailleurs,  depuis  qu'ils  se 
sont  complétés,  conduisent  aux  mêmes  conclusions.  Or,  voici  quels  ont 
été  les  produits  des  armements  du  port  de  Boulogne  pour  les  opéra- 
tions commençant  au  30  juillet  et  finissant  au  30  septembre  : 

101  bateaux  jaugeant  ensemble  3,789  tonneaux  et  montés  par 
1,720  hommes  d'équipage  y  ont  été  employés. 

Ces  chiffres  comparés  à  ceux  de  l'année  dernière  donnent  une  aug- 
mentation de  12  bateaux,  548  tonneaux  et  561  marins. 

Pendant  les  deux  mois  d'août  et  septembre,  cette  flottille  a  chargé 
18,465  tonnes  de  poisson,  qui  ont  été  vendues  pour  la  somme  de 
864,498  fr.  50  c.,'  ce  qui  donne  une  augmentation  de  plus  de  7,500 
tonnes  et  de  306,610  fr. 
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Ce  résultat  qui  s'est  encore  accru  depuis  lors  est  considérable.  Il 
confirme  les  prévisions  des  négociateurs  du  traité  de  commerce,  qui  se 
sont  appuyés  sur  ce  principe  :  que  la  liberté  stimule  Tindustrie  et  la 
rend  plus  vigoureuse. 

En  annonçant  nu  ministre  de  la  marine  les  résultats  de  cette  fruc- 
tueuse campagne,  le  comité  des  pèches  de  Boulogne  a  remercié  vive- 
ment M.  de  Chasseloup-Laubat  des  encouragements  qu'il  a  donnés  à 
l'industrie  de  la  pèche  en  modifiant  les  règles  si  sévères  qu'on  avait  im- 
posées à  nos  péchours  comme  compensation  de  l'excès  de  protection 
que  l'Ëtat  leur  accordait.  Pour  augmenter  le  personnel  de  l'inscription 
maritime,  on  avait  imposé  aux  armateurs  l'obligation  d'embarquer  un 
minimum  d'équipage  plus  considérable  que  ne  l'exigent  les  opérations 
de  pêche.  Pour  prévenir  la  fraude,  on  ne  délivrait  aux  pécheurs  qu'une 
quantité  de  sel  insuffisante.  Pour  empêcher  la  contrebande  qui  s'opérait 
au  moyen  de  l'introduction  de  poissons  achetés  en  Angleterre  et  intro- 
duits en  France,  comme  provenant  de  pèches  françaises,  on  limitait  à 
un  seul  voyage  les  opérations  dr^  chaque  navire  expédié  pour  la  pèche. 
Dans  le  même  but,  on  obligeait  les  pécheurs  à  se  munir  d'u{^e  quantité 
déterminée  de  filets  et  d'engins  de  pèche  dont  la  solidité  et  le  luxe 
étaient  exagérés.  On  avait  poussé  l'excès  de  précaution  jusqu'à  déter- 
miner la  quantité  et  la  nature  des  avitaillenients  que  chaque  navire 
devait  porter.  De  sorte  que  les  armements  devenaient  très-coûteux  et 
absorbaient  complètement  le  bénéfice  de  la  prohibition  qui  frappait  le 
poisson  étranger. 

Le  ministre  de  la  mnrine  a  réformé  ces  règlements.  Il  a  pensé  que 
l'inscription  maritime,  d'une  part,  ne  serait  pas  compromise  si  l'in- 
dustrie de  la  pèche,  jouissant  d'une  plus  grande  liberté  de  mouve- 
ments, augmentait  le  nombre  de  sos  armements.  Sous  ce  rapport, 
révénemcnt  lui  a  donné  pleinement  raison,  puisque  le  comité  des 
pèches  de  Boulogne  a  constaté  une  augmentation  de  561  marins  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  part,  cette  année,  à  la  pèche  du  hareng. 
Or,  la  population  des  marins  qui  se  livre  à  cette  industrie  ne  compre- 
nant pas  plus  de  4  à  5,000  hommes,  l'augmentation  dont  il  s'agit  est 
relativement  importante. 

Pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande,  le  ministre  a  cru  qu'il 
.suffirait  de  combiner  deux  choses,  savoir  :  une  exacte  surveillance  de 
nos  croiseurs  et  la  diminution  même  du  droit  si  élevé  qui  frappait 
l'importation  étrangère. 

Ces  mesures  ont  également  conduit  aux  meilleurs  résultats.  La  Mir- 
veil lance  n  été  complète  sans  avoir  rien  de  vexatoire.  Au  contraire,  nos 
pècheui*s  en  ont  tiré  de  grands  avantages,  car  les  stationnaires  fran- 
çai.*^  ne  se  sont  pas  bornés  à  empêcher  la  fraude,  k  prévenir  les  contra- 
ventions, mais  ils  ont  donné  aux  pêcheurs  un  concours  utile  en  leur 
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signalant  les  endroits  où  le  poisson  se  montrait  en  plus  grande  quan- 
tité. Ceux-ci  ont  profité  largement  des  indications  des  officiers  de  la 
marine  impériale,  et  ils  en  ont  exprimé  publiquement  leur  reconnais» 
sance. 

Quant  à  la  contrebande,  c'est-à-dire  Tintroduction  en  France  de  ha- 
rengs achetés  en  Angleterre,  rabaissement  du  droit  l'a  laissée  sans 
stimulant  et  sans  raison  d'être.  Le  droit  prohibitif  de  48  francs  était 
une  provocation  incessante  à  la  contrebande.  Cette  provocation  n'existe 
plus. 

—  Le  rapport  du  jury  français  sur  l'exposition  de  Londres  vient  de 
paraître  cette  semaine  à  la  librairie  Chaix.  Il  forme  six  volumes  in-S**. 
C'est  la  prentière  fois  que  cette  publication  se  fait  si  promptement. 
Cette  célérité  dans  la  publication  n'est  que  le  moindre  mérite  du 
rapport  sur  l'exposition  actuelle.  Une  heureuse  disposition  de  la  com- 
mission impériale  a  permis  de  le  dégager  de  la  nomenclature  plus  ou 
moins  louangeuse  des  exposants  médaillés  ou  honorablement  nien* 
tionnés.  Les  jurés  ont  pu,  cette  fois,  se  borner  à  citer  les  exposants 
français  ou  étrangers  qui  se  sont  fait  remarquer  par  des  progrès  parti- 
culiei's.  La  liste  des  exposants  récompensés  doit  faire  l'objet  d'une 
publication  à  part. 

Une  autre  innovation  plus  heureuse  encore,  et  dont  la  commission 
impériale  a  pris  l'initiative,  a  consisté  à  recommander  aux  jurés  d'in- 
diquer dans  leurs  rapports  les  mesures  administratives  ou  législatives 
qu'ils  jugeraient  utiles  ou  nécessaire  à  l'avancement  de  l'industrie 
nationale.  Cette  recommandation  de  la  commission  imi)ériale  n'a  pas 
été  fuite  en  vain.  Les  jurés  en  ont  tiré  un  grand  et  bon  parti,  car  les 
six  volumes  du  rapport  sont  imrsemés  d'indications  précises  en  ce 
genre.  Ils  ont  touché,  tantôt  incidemment,  tantôt  dans  des  chapitres  ad 
hoc,  à  plusieurs  questions  d'un  grand  intérêt.  Nous  pouvons  signaler 
entre  autres  :  la  nécessité  d'organiser  un  vaste  système  d'enseignement 
professionnel  et  de  répandre  d'une  main  plus  libérale  l'instruction 
générale,  et  l'extension  que  réclame  l'enseignement  des  beaux-arts  de 
Paris.  Ce  dernier  sujet  est  traité  dans  un  rapport  de  M.  M^^rimée  au 
nom  d'une  commission  de  cinq.  Notons  encore  la  question  des  brevets 
d'inverition,  de  leur  utilité  et  de  leur  légitimité;  celle  de  Texploilation 
(les  chemins  de  fer,  à  laquelle  il  y  a  lieu  d)^pporter  des  améliorations 
sérieuses;  celle  de  la  libeité  du  commerce  appliquée  plus  complète- 
ment; celie  delà  législation  sur  la  marine  marclumcje  et  relie  de  l'ins- 
eription  maritime,  qu'on  vante  par  habitude,  mais  qui  ne  mérite  pas 
les  éloges  qu'on  lui  décerne;  celle  du  régime  administratif  auquel  est 
soumise  la  librairie;  eel le  des  facilités  à  <lonner  à  l'esprit  d'association 
et  à  la  liberté  du  travail,  et  enfin  celle  du  programme  des  cours  des 


496  JOCRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

healiés  de  droit  dans  leurs  rapports  arec  le  soocès  des  opiiûons  favo- 
rables à  rindostiie  et  aa  commeroe  ;  toutes  ces  questions  et  qtiqoes 
autres  encore  sont  abordées  dans  le  rapport  d'une  manière  cpd  fût 
bonneur  à  l'indépendance  des  jurés,  à  leur  penchant  pour  le  progrès,  et 
qui  montre  aussi  leur  esprit  de  modération  et  de  sagesse. 

Le  rapport  est  précédé  d'une  ifUrodueti4m  étendue,  par  M.  JGdiel 
Chevalier,  qui,  en  qualité  de  président  des  jurés  français,  a  eo  à 
diriger  le  travail.  Cette  iniroductUm  est  une  fort  remarquable  appré- 
ciation générale,'au  point  de  vue  technique^,  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  au  point  de  vue  politique,  des  faits  révélés  par  Texposîtion 

La  crise  que  la  disette  du  coton  fait  peser  de  plus  en  plus  sur 
quelques- uas  de  nos  départements  manufacturiers,  et  dont  les  approclies 
de  l'hiver  menacent  d'accroître  les  rigueurs,  ne  pouvait  manquer  d'ex- 
citer la  juste  sollicitude  et  l'intérêt  des  négociants  et  des  manufacturiers 
qui  sont  les  témoins  obligés  de  ces  souflErances.  Un  comité  vient  de 
s'organiser  à  Rouen,  sous  la  présidence  de  M.  Pouyer-Quertier,  pour 
(aire  appel  à  la  bienfaisance  publique  en  faveur  des  nombreux  ouvriers 
de  la  Seine-Inférieure  que  le  chômage  des  ateliers  prive  de  leur  travail 
et  de  leur  pain.  L'appel  du  comité  rouennais  ne  s'adresse  qu'au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure;  mais  nous  avons  lieu  d'espérer  que  le 
pays  tout  entier  vourlra  s*associer  à  cette  pensée  généreuse  et  prouver 
sa  sympathie  pour  ces  classes  laborieuses  en  les  secourant  dans  leur 
détresse. 

Henri  BAUDRILLART. 

P,  S, — Parmi  les  publications  économiques  les  plus  importantes  qui  se 
recommandent  au  public  par  leurs  qualités  sérieuses  et  attrayantes,  nous 
signalons  VHistoire  de  rémigration^  par  M.  Jules  Duvàl,  ouvrage  cou- 
ronné par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dont 
MM.  Passy  et  Franck  ont  fait  l'éloge  le  plus  flatteur  au  sein  de  l'Institut. 
Nous  recommandons  également  la  seconde  édition  du  premier  volume 
du  Court  d'économie  politique  de  M.  Molinari.  Des  considérables  addi- 
tions sur  les  points  les  plus  importants,  en  particulier  sur  l'esclavage 
et  sur  la  question  controversée  de  la  population,  différencient  assez 
cette  édition  de  la  première  pour  lui  donner,  à  beaucoup  d'égards, 
un  caractère  de  nouveauté.  Ces  deux  ouvrages  ont  paru  à  la  librairie 
Guillaumin. 


L'Administrateur-Gérttnf,  GUILLAUMIN. 


Paris.  II)  décembre  1803. 
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